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1 autre, au dommage qu'éprouveraient les aubergistes et cafetiers, et surtout à la difficulté
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DECISIONS
DES PLUS CONSIDÉRABLES DIFFICULTÉS

tol'cuant la morale et la discipline ecclésiastique,

tinùes de l'écriture, des concii.es, des décrétales des papes, des pères,
et des plus célèbres théologiens et canonistes.

PRÉFACE DE COLLET.

Le Dictionnaire de M. Pontas jouit depuis longtemps d'une juste réputation. On y
trouve des recherches et une bonne partie de l'érudition dont ces sortes d'ouvrage» sont
susceptibles. Il ne parle ordinairemenlque d'après les bons théologiens; et il est aisé d'aper-
cevoir qu'il n'a jamais prétendu" favoriser une morale relâchée. Mais il y a chez lui des dé-
fauts, comme il y en a partout ailleurs. Les uns viennent de son plan, et il faut comme
nécessairement les lui passer; le> autres sont uniquement sur le compte de l'esprit humain,
que ni la droiture de ses intentions, ni la justesse de ses mesures ne peuvent entièrement
garantir du mécompte et de l'erreur.

C'est en vertu de son plan, que les matières sont coupées, et pour ainsi dire, hachées en
morceaux très-séparés ; en sorte qu'il faut souvent parcourir des trois ou quatre litres, plus
ou moins éloignés, pour avoir une idée passable de ce qui regarde un seul point. Sur lé mi-
nistère des prêtres, il faut que j'aille d'AppROBATioN à Cas réservés; de ceux-ci à Confes-
seur et Confession, de là , aux mots Absolution, Evéque. Curé, Vicaire, etc. C'est un
inconvénient ; car sans parler de l'ennui des répétitions qui so t mé- ilabies, les turcs in-
termédiares effacent la notion de ceux qui les précèdent : les idées ne se lient point, on lit

beaucoup, et on ne relient qu'avec peine. Le plan des théologiens est beaucoup meilleur.
Ils épuisent une matière avant que d'en entamer une autre; et l'union des articles dont le
premier mène au second, forme dans l'esprit un tissu de principes et de conséquences, qui
s'y maintient beaucoup j lus aisément.

Pour ce qui est des défauts, qui sont une suite de l'humanité, M. Pontas n'en a ras été
exempt. 11 dit le oui et le non en différents endroits; et il a bes>in, quoique peut-être
moins que bien d'autres, qu'on se souvienne de celte maxime, que Pros er Fagnan , cet
aveugle si éclairé, a adoptée : Impossibile est doclorem non esse sibi contrârium aliquando.

J'ai tâché de faire remarquer ces contradictions, mais toujours avec les égards qui soin dus
à l'auteur. Il n'est guère possible

- que je n'y sois aussi lomhé dans un ouvrage île si longue
haleine, et où, en retranchant beaucoup, j'ai beaucoup ajouté. .le serai toujours charmé
qu'on me relève là dessus, comme sur tout autre chef, où je me serai écarté du vrai. Il me
semble seulement qu'il serait d'un esprit bien fait, et plus encore d'un cœur chrétien, d'avoir
pour ceux que 'on criiique, au moins une partie de l'indulgence qu'on a coutume d'exiger
pour soi-même. Cela est d'autant plus juste, qu'on reprend quelquefois très-mal à propos

;
et que la censure ne réussit jamais mieux, que quand la charité dirige sa marche, et que la
bienséance l'accompagne.
Dans les matières qui sont purement de droit civil, j'ai suivi l'auteur, quàna de nouvelles

ordonnances, ou des écrivains postérieurs ne m'ont pas déterminé à prendre un parti diffé-
rent du sien. La jurisprudence n'est pas toujours la même; les légistes se combattent
comme les théologiens , et il en résulte un bien. Depuis la mort de M. Pontas, il a paru un
grand nombre de commentaires, de remarques, etc., qu'il n'avait pu consulter. Fevret,
Argou cl beaucoup d'autres ont é:é redressés par des gens qui leur devaient une partie
de leurs lumières, et qui y en ont ajouté d'autres.
Comme il y a des matières qu'il est important d'approfondir, et que toutes ne le sont pas,

,

même dans le grand dictionnaire de l'auteur, j'ai renvoyé aux bons théologiens, qui les ont
DICTIONNAIRE DE CaS DE CONSCIENCE. I. i
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PREFACE. «

foncièrement discutées, quand il avait manqué à le faire. J'ai même renvoyé à mes ouvrages

BoaTm'éparKner et épargner aux autres l'ennui de la répétition S. l'on ne trouve pas chez

mo ce qu'on voudrait y Voir, on le trouvera au moins dans les écrivains que
j
ai cites.

j' ai traité dus au long les cas plus difficiles, comme l'usure et quelques autres. J ai plus

ahré-éceux qu'on trouve parioul, et dont les principes sont plus aises a saisir.

Pour ne point faire tort à M. Ponlas, et afin qu'on ne lui imputât pas des défauts qui ne

seraient que sur mon compte, j'ai marqué d'une étoile quelques courtes additions que
j
ai

de tèmos en temps insérées dans son texte. Celles qui sont plus importantes ont ete mar-

onées d'un trait; aussi bien que les titres cl les cas que j'ai ajoutes aux siens.

Dans la table des matières, j'ai ajouté quelques choses légères qui manquaient dans le

texte du livre, soit par ma faute, soit par celle d-> l'imprimeur. On en verra uu exemple au

suiet de la remarque que j'ai faite sur le cas Galeacms, au mot Voet, n. 13.

J'avais conjecturé, que Tes cas résolus à Boulogne, et imprimés a Ferrare, n ava.en point

été approuvé, par le feu pape Benoît XIV. Je viens enfin d'en être assure par deux lettres

d'Italie. La seconde qui confirme la première, commence par ces paroles tres-prec.ses .
Ho

„„ fallu lutte le mie diligenze, et non ho avulo clic la sequente notizia; no eque questt Casus

résolu i etc., non e Ubro letlo ed approvato da papa Benedetto XI V, etc. On verra en lisan

ces résolutions, parmi lesquelles il y en a de fort mauvaises ,
que celte observation n est

P3
J

S

e nt'dfrai

n
rien des deux abrégés de Pontas, dont l'un qui a couru sous mon nom

,
a été

imurimé à Avignon, et l'autre à Lyon ;
parce que je n'aime point à dire du ma, et que je ne

ôurrTs en d ?e do bien. Je finis, selon l'usage du temps, par une notice abrégée de la ve

te M Pontas On est bien aise de connaître, au moins en général, ceux qui ont consacre

leu s',dus précieux moments au service -le la religion et de ses ministres. Je vais donner ce

n n'en a dit M. l'abbé Gouiel dans le tome VIII du Morén, édition de Pans, 1/5J
q

, Pontas (Jean), célèbre dans le dernier siècle, et dans les premières années de celu.-c,

mr ses ouvra-es, et par son zèle dans le ministère ecclésiastique, était ne a Sainl-H.la.re

du Harcouet au diocèse d'Avranches, le dernier jour de l'an 1638, et fut bapl.se le 1" jan-

Vî

T SVonlas, son père, sieur de la Chapelle, et Guillemine du Mesnil
,
sa mère, l'ayant

lai se en bas âge, il fut élevé par les soins de M. d'Anjuev.lle, son oncle maternel, qui lui

fit anVrïndre la grammaire chez lui, et l'envoya ensuite à Rennes, ou .1 fit sa seconde e sa

rhétorique"en 1637 et 1658, s >us le père de la Trimouille, jésuite ; de la .1 vint a Pans, ou .1

étudia en philosophie et théologie au collège de Navarre.
. A „/,„„ Q h-

En 1662, M. Pontas embrassa l'état ecclésiastique; et M. André du Saussay, évéque de

Toul quii lui avait donné la tonsure cléricale, le siège de Pans vacan ,
lu. conféra en 1663

a Ton. Uns les ordres, depuis les mineurs jusqu'à la prêtrise, en dix jours de temps en

vertu d'un démissoire de Gabriel de Boylève, évèqued Avranches.qu, permettait a M. Ponlas

de recevoir les ordres, sans garderies interstices accoutumes.

« Comme l'étude du droit canon avait beaucoup d'attraits pour M. Pontas
,
ce fut celle

dont il s'occupa plus volontiers , et en 1666 il reçut le bonnet de docteur en droit canon et

en droit civil. Deux ans après, M. de Péréfixe, archevêque de Paris, le fit vicaire de la

naroisse de Sainte-Geneviève des Ardents, et M. Pontas travailla dans ce poste au salut des

âmes pendant vingt-cinq années, avec tout le zèle et toute l'application d un ministre

attentif à remplir exactement les devoirs de son état. Mettant à profit le peu de loisir que

lui laissaient les fondions du ministère, il s'appliqua à composer des ouvrages pieux et

"
'« En 1690 il donna un volume d'Exhortations aux malades , sur les attributs de Jésus-

Christ dans V Eucharistie, in-12, à Paris; et l'année suivante 1691 , il donna un second

volume par le conseil de M. Bossuet, évoque de Meaux , contenant des Exhortations sur

le Bnntême, les Fiançailles, le Mariage, et la Bénédiction du lit nuptial. La même année il

donna deux autres volumes d'Exhortations sur les Evangiles du dimanche, pour la récep-

tion du saint viatique et de l'extrême-onction. Ces quatre volumes sont dédies a M. Bossuet

évênue de Meaux. En 1693 il publia ses Entretiens spirituels pour instruire, exhorter et

consoler les malades dans les différents états de leurs maladies, en deux volumes m-12

imprimés, comme les précédents, à Paris, chez Hérissant, et dédies a M. de Harlay, arene-

Vê
«

U
Le désir de la retraite ayant porlé M. Pontas à quitter cette année Sain'e-Geneviève

des \rde.is, M. de Harlay l'arrêta, et le fit sous-pénitencier de l'Eglise de Paris. Il y avait

dé à plusieurs années qu'il remplissait ce poste, peu capable de flatter l'amour-propre, lors-

ou'il donna en 1698 un ouvrage latin sous ce litre : Sacra Scriptura ubique sibi
i
constant,

in.4» à Paris chez Boudât. Son but est de faire voir qu'il n'y a aucune contradiction réelle

dans' l'Écriture-Sainle. Ce premier volume ne louche que le Penlateiique. L auteur voulait

suivre ainsi les autres livres de l'Écriture ; mais il n'a publié que ce volume dans lequel on

voit M. Pontas avoir bien étudié les langues originales, qu il avait lu 1 Ecriture-Sainte avec

beaucoup d'application , et qu'il avait l'esprit juste. Cet in-4 est ded.ea M. deNoa.llcs

,

"? Le S"us grand'ouvr.ige de M. Ponças, et celui qui l'a fait plus connaître, est son Die

ûonnaire des Cas de conscience, qui parut en 1715 en deux volumes in-fol., et dont il douua



13 DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. U
un supplément en on volume in-fol. en 1718. Ce supplément fut répandu dans la nouvelle
édition du Dictionnaire qui fut donné en 172'* avec des additions nouvelles à la tète dci

chaque matière, et trois tables chronologiques et historiques : l'une des conciles, la seconde
des papes, la troisième des auteurs ci'és dans l'ouvrage. Cet'e dernière manque assez sou-
vent d'exactitude. Enfin on a imprimé ce Dictionnaire en 172G et en 1730, el il a été traduit

en latin, imprimé à Genève en 1731 et 1732 en trois volumes in-fol., avec des notes du tra-

ducteur, pour expliquer ou rectifier même quelques décisions de l'auteur. On a encore une
autre traduction latine de ce Dictionnaire, imprimée à Augshourgen 1733. lui 1738, le même
Dictionnaire fut reimprimé à V

r
enise par les soins du père Concilia, qui y ajouta une pré-

face, et un examen critique des notes de l'édition latine d'Augsbourg, dont nous venons de
parler.

« En 1728, M. Pontas publia un Examen des péchés qm se commettent en chaque état

,

volume in- 12, à Paris, chez Vincent. Cet auteur mourut la même année, le 27 d'avril, âgé
de 89 ans et près de i mois, cl fut enterré dans l'église des Ermites do Saint-Augustin , au
faubourg Saint-Germain.

« Il y avait plusieurs années qu'il s'était retiré dans un appartement voisin du couvent de
ces pères, dans lequel il pouvait entrer sans sortir au dehors; et il leur a fait beaucoup de
bien pendant sa vie et à sa mort, surtout pour leur église, leur cloître et leur bibliothèque.
Voici l'épitaphe qui se lit sur son tombeau, et qui est de la composition du feu père Maillot,

alors bibliothécaire de la maison, el homme de beaucoup d'esprit. »

flic jarel Joan. Pontas Abrincensis, dignitate presbyter et vila, tloctor in utroque Jure ; in-

ecclesia Parisiensi pro-pœnitentiarius ; vir pudore virgineo, sancta gravitate, hilari modettia,
reverenter amabilis. In oratione, rel in sacra leclione perpétuas, flinc pietatem hausil et scien-

liam : utramque in omnes refudit egregiis conscriplis voluminibus. JEgris hortator, quos ducit
ad vitam. Scripturœ vindex, quam probat ubique sibi consonam. Morum magister, quos cequat

ad régulant; reri semper ac recti tenax. Austerus injejuniis productis a ! vesperam, etiam in

seneclute. Paupertalis amator el pauprrum, nunquam ipsis défait vivus et moriens. In magna
snpientia, in virlutuin cumula humillimus. Obiit in Christo proxime nonagenarius die 27 april.,

an. 1728, etc.

J'avais d'abord quelque envie de donner d'après lui la table des auteurs qu'il a cités. Mais
M. Goujet nous ayant averti qu'elie n'est pas exacte, je crois qu'il est plus sûr de laisser i\

d'autres le soin de la réformer. Peut-être que sans examiner trop scrupuleusement celles

qu'il a données des conciles et des papes, on trouverait qu'elles ne so:t guère moins défec->

tueuses pour la chronologie. On peut les comparer avec celles que j'ai données à la fin de
mon seizième volume de Morale; et pour lesquelles i'ai eu des secours que ce savant
homme n'a pas eus.
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DICTIONNAIRE
DE

CAS DE CONSCIENC
»<£&>

ABANDON.
Ce mot ne caractérise aucun contrat en particulier. Tantôt il exprime l'acte par lequel un

débiteur délaisse ses biens à ses créanciers. En ce sens il est synonyme de cession de biens.

Voyez Cession de Biens. Tantôt il signifie l'étal d'un enfant qui a été abandonné par ses

parents. Voyez Exposition. D'autres fois il est synonyme du mot négligence, la loi punit de
peine de police celui qui laisse des animaux à l'abandon sur le terrain d'aulrui. Enfin le mot
abandon se prend pour Désistement. ( Voyez ce mot.) Et aussi pour l'action de renoncer à
une chose ou à un droit qui nous appartient. Entendu dans ce dernier sens, l'abandon est

soumis à quelques princi| es généraux qu'il est bon d'indiquer ; ainsi l'abandon n'a d'effet

qu'autant qu'il est fait avec l'intention, soit expresse , soit tacite, de ne plus avoir telle ou
telle chose en sa possession; je dis avec I intention, car ceux qui dans une tempête jettent

à la mer des objets qui leur appartiennent pour alléger le vaisseau, n'en perdent pas la

propriété
, et peuvent toujours revendiquer ceux de ces objets qui seraient retirés de l'eau

ou rejelés sur le rivage. On distingue deux sortes d'abandon : l'un qui consiste à se priver
de sa propriété sans retirer aucun avantage réel de l'abandon ; il en existe peu d'exemples,
et il n'est guère fondé que sur le ca;irice, comme lorsque quelqu'un jette sur la voie publique
un objet qui ne lui sert pas ou qu'il ne trouve plus a son gré. L'autre qui a pour objet de



15 DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. If

se libérer des chames qui frappent la chose abandonnée ; mais alors pour que l'abandon

opère libération , il faut que celui qui le fait ne soit pas pers mnellement obligé. C est sur

ce principe qu'est fondé 1" t'aband )n qu'un propriétaire fiiit de son fonds pour se dispe: ser

de faire les ouvrages nécess ires à la conservation d'une servitude dont il est gre»é; 2° la

renonciation à la mitoyenneté d'un mur, d'un fos*é eu d'une baie, pour s'affranchir de l'en-

tretien dis réparations ou constructions à faire; 3° le dél issement que f.iil un particulier

au profil de sa commune de ses terres vaines et vagues, pour s'affranchir de là contribuiion

qui le frappe ; h' l'acte par lequel, en matière dédouanes, on abandonne une marchandise

pour se dispenser d'en payer les droits. Dans ces divers exemples , en effet , c'est la chose

qui se trouve engagée, la personne ne l'est en que'que sorte qu'accessoirement. Mais au

contraire lorsque c'est li personne qui se trouve personnellement obligée, comme dans le

c is d'hypothèque, l'abandon qu'elle ferait de sa propriété ne saurait la libérer; car l'hypo-

thèque n'est que la garantie de rengagement antérieur.

Cas I. Titius ,
père de quatre enfants , a avec les formalités, conditions et règle*

abandonné sans formalité ses biens à ses en- prescrites pour les donations entre-vifs et les-

tants qui se les sont partagés, comme si la tamenls. Ces articles du code ont implicite-

succession était vacante, s'engage ut à te- ment aboli ce genre de partage o;éré par

nir à ce partage après la m^rl de leur père, l'abandon ou la démission de ses biens. Mais

Ce partage est-il valable? il n'en est pas ainsi au tribunal de la çou-

R. Il ne l'est point au for extérieur; le science, le partage que les enfants de Titius

code est formel : on ne pourra disposer de ont fut entre eux du bien abandonné par

ses biens à litre gratuit , que par donation leur père est valable : il est fondé sur une

entr. -vifs ou par testament ; et à l'article convention qui n'a rien de contraire aux

1076 il dit : Les partages ne pourront être lois, et produit une obligation nature le.

faits par actes entre-vifs ou testamentaires

ABMYE.
C'est un lieu érigé en prélature où vivent des religieux ou des religieuses se us l'autorité

d'un abbé ou d'une abbesse. Le grand prieur d'une abbaye perd son pouvoir à la mort de

l'abbé régulier qui l'avait nommé à celte charge. Ce qu'il a fait en qualité de prieur étant

fondé sur un titre coloré, . t sur le silence de ceux qui pouvaient en mettre un au re, est bon

et valide. L'évéque qui a le gouvernement de celte abbaye, jusqu'à ce qu'on y ait mis un

abbé régulier, peut ou continuer ou destiuer ce grand prieur; s'il est continué ce sera

comme délégué de l'évéque. L'évéque ayant le droit de commettre un ou plusieurs députés

pour gouverner l'abbaye pendant la vacance, peut en commettre le soin au seul prieur

jusqu'à ce qu'il y ait un abbé régulier qui pourra le continuer ou en choisir un autre.

ABBÉ.

Le nom d'abbé, que des princes et d'aulres supérieurs laïques se sont autrefois attribué,

pris dans le sens qu'il a dans le droit canoniq >e, signifie, à proprement parler, un supérieur

que les religieux vocaux d'une abbaye se choisissent pour père spirituel, et auquel ils s'en-

gagent, conformément à leur institut, d'obéir en tout ce qui concerne l'observance ré u-

lière. Ces sortes d'abbés sont fort différents de ceux qu'on appelle Commendataires. Car

ceux-ci, que le roi nommait au pape dans les six mois, à compter du jour de la vacance do

l'abbaye, et qui, en verlu de leur titre, jouissaient franchement du tiers (lu revenu d l'ab-

baye, ou des deux tiers, en se chargeant des réparations de* lieux réguliers, n'avaient au-

cune juridiction sur les religieux de leur abbaye, et ne pouvaient même recevoir les novices

à la profusion, à moins qu'ils ne fussent cardinaux.

Les abbés réguliers sont ou triennaux, on perpétuels. Tous doivenl être prélres et ceux

mêmes qu'on nomme commendataires, à moins que le pape ne les en ait dispensés.

Cas 1. Abel qui do t assister à 1 élection d'un légitime par conséquent, à moins qu'il n'ait

abbé, demande 1° quelles qualités doit avoir eu dispense, etc.

celui qu'on élira ;
2° qui dans le concours de IL <) la 2' q. Un savant peu régulier fera

trois sujets, dont l'un a beaucoup de science, plus de mal que de. bien dans une continu-

el assez | eu de régularité ; le second est 1res- nauté. Il se trouvera rarement le premier à

régulier, m .is fort peu éclairé ; le troisième tous les exercices. Il recevra beaucoup de

esl moins habile que le premier, mais beau- visiles et en fera encore plus. 11 sera dur et

cou plus exact, quoiqu'il le soit moins que caustique; toujours rempli de projets élran-

le dernier; lequel, dis-je , de ces trois mé- gers à son emploi,' et très-peu de ceux qui

rite 1 \ préférence ? concernent sa charge, etc. Un dévot ignorant

R, n(ol" q. Un abbé et tout supérieur doit sera peu est imé de ses frères. Avec de bonnes
1° de droit naturel, èlre.prudenl, ferme avec intentions, il les conduira mal. Faute de lu-

douceur, tempérant, sagement économe, et mières il ne sera pas en garde contre l'er-

à parler moralement, n'èlre ni fort jeune, ni reur. Ses conférences seront insipides, sans

trop âgé; 2° le droit positif veut qu'il soit onction . sans solidité : d'où il suit qu'Abel

bon catholique el enfant de bon catholique ; doit préférer le dernier des trois, qui a assez

profès de la religion qui veut l'élire ; | rèlre, de science pour bien diriger, et assez de ré-

quoique cela ne soit pas toujours nécessaire; gularilé pour maintenir le bon ordre. Lisez

exempt de censure et do toute irrégularité • sur celte importante matière le Prélat régu-
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lier, etc. Paris, Coignard, 1698, et n'oubliez

pas cette maxime d'Italie : Sanctus est, oret

pro nobis. Uoctus est, doceat nos. Prudens
est,"regat nos.

Cas II. Alexis, religieux très-recomman-
dable par sa piété et par sa doctrine, a été

élu abbé d'un monastère d'un autre ordre,

par les suffr ges unanimes de tous les reli-

gieix vocaux; peut-il, sans dispense du
pape, accepter cette dignité?

H. Ce religieux ne doit ni ne peut consen-
tir sans dispense à l'élection qui a été faite

de sa personne; parce qu il est étroitement
défendu à tout chapitre régulier de se choisir

pourabbé eu supérieur, aucun religieux d'un
autre ordre. Celle défense, qui fui d'abord
faite par saint Grégoire le Grand, dans un
concile romain de 601, a été confirmée en 1311

par Clément V dans le concile général de
Vienne; voici ses paroles : Cum rationi non
congruat , ut homines disparis professionis

,

tel habitus, simul in iisdem monasleriis so-
cientur; prohibemus, ne religiosus aliquis in

abbalem vel pro?fatum alterius rdigionis, tel

habitus de'cœtero eligatur. Quod si secus ac-
tum exsli'.erit, sil eo ipso irrilum et inane.

Clément, I, de Elect., lib. i, lit. 3.

Cas III. Hainfroi, abbé régulier, ayant «lé-

posé, sans cause et de sa seule autorité,

quatre prieurs conventuels, deux d'entre

eux ont refusé d'acquiescer à leur déposi-
tion. L'onl-ils pu sans pécher contre l'obéis-

sance?
R. Il y a deux sortes de prieurs conven-

tuels. Les uns sont élus par le chapitre régu-

lier, et ensuite confirmés par l'abbé. Les au-
tres , que Fagnan appelle priores manuales,
sont seulement commis par l'abbé, pour avoir

soin de gouverner quelques communautés
peu considérables. Los prieurs du premier
genre ne peuvent être déposés de leur charge
par la seule autorité de l'abbé ad natum,
sans cause légitime, et sans qu'on observe
les formalités requises en tel cas par les

constitutions de l'ordre. C'est ce qu'enseigné
Alexandre III, cap. 1, de statu Monacli.,oà
il parle ainsi : Priores, cum in ecclesiis con-
ventualibus per electionem capilulorum suo-
rum canonice fuerint instituti , nisipro ma-
nifesta et rationabili causa non mutentur :

videlicet , si fuerint dilapidatores, inconti-
fienter vixerint aut si etiam pro necessi-

tale mnjoris officiide consilio fratrum fuerint

transferendi. Il faut dire tout le contraire des

prieurs du second rang , alii priores , dit la

Glose sur le texte que nous avons cité, gui
per electionem canonicam non creuntur, ad
voluntat'tn abbatum suorum removmtur. F.t

c'est ainsi que le décida la sacrée congréga-
lion, le 7 mars 1650, conformément à la dé-
cision de la rote du 16 mars laS-'t-. Cependant
un abbé doit être extrêmement attentif à ce
que de telles dépositions ne causent aucun
scandale au mona-lère, ni même à ceux qu'il

ju.rc à propos de déposer; puisqu'autrement
il pécherait grièvement contre le précepte de
la charité.

Cas IV. Dominique, abbé régulier, a nom-
mé Fabien

,
prêtre séculier, à une cure qui

dépend de son abbaye, sans avoir requis le

consentement des religieux qui composent le

chapitre du monastèrci L'a-t-il pu faire va-
lidement?

R. Il ne l'a pu faire, à moins qu'il n'y soit

autorisé par un privilège spécial du saint-
siége , ou par une coutume légitimement
prescrite. In prœsentalionibus prœlatorum,
dit Célestin, III, cap. 6, de liis guœ fiant, etc.,

lib. 3 , til. 10, intrlligi débet
,
quod fiant de

collegiorum suorum consensu , sine quo non
obtinent firmitalem. Unde, si constiterit, con-
ventus vel majoris et sanioris partis non ad-
fuisse consensum , institutionem hujusmodi
convertit evacuari , nisi ex antiqua et appro-
bala consueludine vel concessa libertale , ali-
qui eorum, probaverint commissi sibi collegii

non debere in beneficiorum collalionibus re—
quiri consensum.
— Je crois cependant que Fabien peut

garder son bénéfice, et en percevoir les fruits

jusqu'à ce que sa nomination ait été cassée:
parce que ces mots convenit evacuari sem-
blent demander une sentence, ou quelque
chose d'équivalent.

Cas V. Benoit, obligé par les constitutions
de son monastère de prendra l'avis des re-
ligieux vocaux lorr-pu'il s'agit de recevoir
les novices à la proiession, en a admis un
contre le sentiment de tous ses religieux
qui n'ont osé s'y opposer. L'a-!-il pu faire

en conscience ?

— R. Nous estimons contre Sylvestre,
Fé'in, Azor, elc, que la réception de ce no-
vice est nulle de plein droit, non à cause des
raisonsde Punlas, mais parce que Sixte V l'a

ainsi réglé dans sa bulle, cum de omnibus,
qui lail loi partout. Il faut lire sur cette
matière Tamburini de jure Abbatum, tom.
111, isj ut. 6, quaest. 1, pag. 1k et suiv.

JVjoute avec lui : 1° que la moitié des
voix jointe à celle dé l'abbé ou du provin-
cial, suffi; pour la validité de la profession ;

2° que s'il n'y consent pas, la profession
sera nulle quoique tous les autres y consen-
tent ;

3' qu'elle sera légitime s'il y consent
avec un autre, quoique deux autres n'y con-
sentent pas ; k" que comme les vocaux, hors
le cas de bonne loi, pèchent en recevant un
homme impropre à la religion, ils pèchent
en excluant celui qui y est propre. El même,
en cas de mauvaise volonté évidente, l'abbé

pourrait passer oulre. Mais ce dernier ar-

ticle me parai! sujet à bien des inconvé-
nients.

Cas VI. Mais si un abbé était en possession
par un privilège spécial ou par une coutume
légitimement prescrite, de recevoir les no-
vices à la profession de sa seule autorité,

le pourrait-il contré la disposition du droit

commun qui n'ait: ibuc ce pouvoir à l'abbé

que conjointement avec le chapitre du mo-
nastère ?

R. Il le pourrait absolument, et Boniface
Vill le suppose quand il dit, cap. fin. de Re-

gularib. .Si ad solum abbatem pertineat crea-

tio monacltorum, eo defuncto, nequivit mo~
nachus a conventu creari ; d'où Barbosa
lire cette conclusion: Ex hoc tejetu colligunt
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doetores commumter, creationem monâcho-

rum spectare adsolum abbatem, quando reli-

ait) habet ad hoc tàlem' consuetuainem : c'est-

à-dire lorsque celte cou' urne est légitime-

ment prescrite par l'abbé. Mais il faut avouer

qu'il serait beaucoup plus régulier et plus

utile au bien de la religion qu'un abbé se

départît de cet usage, étant à présumer que
celui qui est admis par le consentement de

l'abbé et des religieux capitulants , est plus

sûrement appelé à la vie religieuse que celui

qui y est reçu par le seul supérieur, qui peut

souvent ou trop suivre son inclination, ou
céder à des vues humaines, ou ignorer quel-

ques défauts du postulant.

Cas. VU. Philémon, religieux, ayant donné
par emportement un soufflet à un prêtre sé-

culier, a été absous par son abbé de l'ex-

communication qu'il a encourue par cette

action. Est-il vaîidement absous ?

U. Un abbé régulier peut bien absoudre

un de ses religieux qui est tombé dans l'ex-

communication pour avoir frappé un autre

religieux quel qu'il soit ; mais il n'a pas ce

pouvoir lorsque son religieux a frappé un
clerc séculier : l'absolution de la censure

étant réservée en ce cas à l'évéque diocésain

du lieu où le fait s'est passé. C'est ce que
1.) Close in can. 5, dist. 90, prouve par un texte

d'Innocent III, tiré du chap. 32, de sent.

excomm.
— Voici ce texte que Pontas n'a pas rajp

porté : Si vero clauslralis aliqnis in religio

snm personam alterius claustri manus inje-

cerit violentas, per abbatem proprium et ejus

qui passus est injuriant, absolvatur . Quod si

etericum percusserit sœcularem, non nisi per

apost. Sedem. . . . absoiutionis gratiam po-
terit promereri. D'où il suit, 1° qu'un abbé
ne peut seul absoudre son religieux quand
il a frappé le religieux d'un autre cloître

;

2° que quand il a frappé un ecclésiastique

séculier, Innocent III veut qu'il ne puisse

être absous que par lesaint-siége. Mais celte

disposition a été changée par Bonifaee V
r
lII,

cap. Jieligioso 21, eod. lit. in G, et l'évéque

peut absoudre un de ses ecclésiastiques qui

en a battu un autre.

Cas VIII. Joachim, abbé régulier d'un mo-
nastère dont le bien est commun à l'abbé et

aux religieux, trouve qu'après avoir fourni

à toutes les dépenses nécessaires de son ab-

baye, il lui reste ordinairement 2000 liv. à

la fin de chaque année
;
peut-il en disposer

de son chef comme il le juge à propos ?

K. Il ne le peut, parce qu'il n'est pas le

maître des biens de son monastère, mais

Seulement le dispensateur. D'où il suit qu'il

se rend coupable du péché de propriété, s'il

dispose des biens de son monastère en fa-

veur de ses parents et de ses amis qui ne

sont pas dans l'indigence. C'est ainsi que le

décident Silvius, Major et Navarre. 11 est

donc obligé d'employer ce bien aux besoins

du monastère et aux secours des pauvres.

Cas IX. Onesime a reçu la tonsure et les

quatre mineurs de l'abbé régulier du monas-

tère dont il est profès, après quoi il s'est

présenté à l'évéque diocésain pour recevoir

20

le sous-diaconat. 1 " A-t-il été vaîidement or-

donné par son abbé ? 2° L'évéque ne peut-il

point l'ordonner de nouveau avant que.de

lui conférer l'ordre sacré qu'il demande ?

R. Quoique l'évéque soit le seul ministre

ordinaire de la tonsure et des ordres, néan-

moins le droit accorde à certains abbés ré-

guliers qui sont prêtres et qui ont été so-

lennellement bénis par l'évéque, le pouvoir

de donner la tonsure et les mineurs, mais à

leurs religieux et dans leurs monastères

seulement, comme l'enseigne le concil • de

Trente, sess. 23, cap. 10, de Reformât. D'où

il su t qu Onésime a été légitimement or-

donné si son abbé a un titre spécial pour

cela , et qu'étant prêtre, il ait été solennel-

lement béni par l'évéque. Et même un abbé

que l'évéque a refusé par trois fois de bénir,

peut donner ces mêmes ordres ainsi que l'a

déclaré Alexandre III, cap. de Suppl- neglig.

prœlat., lib. I, tit. 10, quoiqu'il soit alors

plus sûr et plus convenable de prier le pape

de commettre à cet effet un autre évêque.
— Celle dernière remarque est bonne,

mais non nécessaire. On ne bénit point les

abbés triennaux ; il y en a cependant qui

donnent la tonsure et les moindres. Voyez

Talnburinus, tom. 11, disp. 2, quœst.,3,pag. 8.

Cas X. Chrysologue, Bernardin et bache-

lier en théologie, ayant été élu abbé d'un

monastère éloigné , voudrait bien aller à

Paris pour y faire sa licence et prendre le

bonnet do docteur. Peut-il en conscience

s'absenter deux ans de son abbaye pour ce

sujet ?

R. 11 ne le peut pas, parce que tous ceux

qui ont des bénéfices ou des dignités à charge

d'âmes sont indispensablement obligés à ré-

sider ainsi qu'il a été décidé par les conciles

de Latran de.l'an 1179, de T> ente, etc. Or un

abbé régulier est véritablement pasteur, puis-

qu'il est chargé du salut de ses religieux. Il

'est donc tenu de résider dans son monastère

comme un curé à résider dans sa paroisse.

Cas XI et XII. Arisiarque, clerc tonsuré,

âgé de trente ans, ayant été pourvu en corn-

mende d'une abbaye, en a joui pais blement

depuis cinq ans sans aucun dessein de re-

cevoir les ordres sacrés. Etait-il obligé à se

faire ordonner prêtre dans l'an à compter

du jour de la date de ses Provisions, ou au

moins de celui de sa prise de possession ?

R. Il était véritablemel obligé à recevoir la

prêtrise dans la première année qu'il a été

pourvu de son abbaye , et cette obligation

subsi-te encore à présent, de sorte qu'il est

tenu dy satisfaire incessamment ou de quit-

ter son abbaye, à moins qu'il n'obtienne sur

cela une dispense légitime du pape, du con-

sentement du roi. La raison est que l'abbé

commendataire et l'abbé régulier sont à cet

égard astreints à la même loi. Cela se prouve
1" par ces paroles du concile de Poitiers, tenu

en 1078 et rapportées au chap. 1 de JEtate et

quulit. prœjic, lib. 1, tit. 14-. Ut abbates, de-

vant et prœpositi , qui presbyteri non sunt,

presbyteri liant... quod si, aliquajusta causa

prohibente, presbyteri.... esse non potuertnt,

prœlationesamitlant. 2° Par le concile pro-
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vincial de Rouen tenu en 1581, sous le car-

dinal de Bourbon, dont voici le décrcl : Ab-

balcs et priores regulares, atque ctiam exempti

aul commerulatarii , si œlatem prœscriptam a

jure ad suscipiendos sacros ordines attige-

rinl; intra annum promoveantur: facultates-

que de non promovendo, prœterquam in ca~

sibus a jure expressis, concessœ ad annum
tantum suffi agentur. 3 Parce que le pape

n'accorde 'les bulles aux abbés commetida-

taires que sous la condition expresse qu'ils

se feront ordonner piètres dans l'année, et

que par conséquent ils ne peuvent y man-
quer sans pécher, à moins que le saint

père ne les en dispense expressément. Ceci

est conforme à l'art. 9 de l'ordonnance de

Blois du mois de mai 1570.

Cependant un tel abbé n'est pas privé ipso

facto de son bénéfice, parce que la condi-

tion de recevoir l'ordre de prêtrise dans l'an,

insérée dans les bulles, n'est considérée que

comme une clause comminatoire, vu que le

pape n'y ajoute pas de décre! irritant. C'est

pourquoi il faut en pareil cas, pour faire va-

quer un bénéfice, trois monilions canoni-

ques faites avec un délai compétent, el qu'il

intervienne ensuiie un jugement dans les

formes qui le dédire vacant. C'est ainsi

qu'un simple clerc pourvu d'un bénéfice sa-

cerdotal « leije ou a fundatione, et qui a né-

gligé pendant trois ans de se faire ordonner

prêtre a droit, selon la jurisprudence qui

s'observe en France, de se servir de la règle

de pacificis possessoribus, contre un dévolu-

taire el doit être maintenu contre lui après

une possession triennale.
— Cette seconde décision est certaine. La

ABBESSE

On entend par abbesse une
filles. L'abbesse doit être élue

le représente. .

Suivant le Concile de Trente, sess. 25 de Regular., une abbesse peut, a la rigueur, être

élueàl'âgedelrenteansaccomplis, et après cinq ans de profession : mais en France, selon

l'art. IV de l'édit du mois de décembre lti06, les religieuses ne peuvent être pourrurs d abbaye*

et prieurés conventuels, qu'elles n'aient été dix ans auparavant professes, ou exerce un

office claustral par six ans entiers, à moins que le roi ne déroge à la disposition de celta

ordonnance. ....... ,, ,

Nulle abbesse ne peut posséder deux abbayes ensemble. La juridiction d une abbesse est

beaucoup plus limitée que ceile d'un abbé; car elle ne peut ni bénir ses religieuses, ni

porter des censures ; bien moins encore absoudre celles qui les ont encourues, n ayant pas

première est contestée en France. Voyez la

quatrièmevolumedes Mémoires duClergé,pag.

1000 et suiv.

Cas XIII. Athanase, diacre
,

pourvu en

commende d'un prieuré conventuel, ayant

négligé de se faire ordonner prêtre dans le

temps prescrit, est il obligé en conscience à

la restitution des fruits qu'il en a perçus pen-

dant deux ans?
II. Quelques auteurs estiment qu'il n'y < st

pas tenu, pourvu qu'il ait récité tous les

jours l'Office divin el qu'il ait pris soin du
bien spirituel et lemporel du monastère ;

mais nous croyons le contraire. 1° Parce que

la récitation du bréviaire ne doit être d'au-

cune considération à son égard, puisqu'il y
était d'ailleurs tenu en qualité de diacre. -2*

Parce que les soins qu'un commendataire

prend du spirituel de son prieuré ne sont

rien, et que ceux qu'il prend du temporel

sont très-peu de chose, les religieux étant

les premie;s à y veiller. 3° Parce qu'Alha-

nase ne s'étanl pas l'ait ordonner piètre,

comme il y était obligé, a privé les fonda-

teurs el leurs successeurs du fruit du sacri-

fice qu'il était tenu d'oflrir à Dieu pour le re-

pos de leurs âmes.
— Je crois que si ce prieur obéissait à la

loi, qu'il réparât le tort qu'il a pu faire aux
fondateurs, etc., il pourrait retenir une bonna

partie des fruits de son bénéfice. S'il était

dévolulé, comme il est arrivé plusieurs fois,

il pourrait in pœnam delicli être condamna
à la restitution du tout, selon la lettre et l'or-

donnance de Blois.

Voyez Obéissance, Cas 1, 3, k, 5, fl

et 8...

religieuse préposée au gouvernement d'un monastère da

en présence de l'évêque diocésain, ou de quelqu'un qui

les clefs de l'Eglise qui sont celles d

l'Eglise leur accorde néanmoins l'usag

certaines choses, comme on le verra plus bas

Cas 1. Euthalie, nommée par le roi à une
abbaye dont les bu lies sont expédiées à Rome,
peut-elle, avant d'en avoir pris possession,

donner l'habit à une novice ?

R. Elle ne le peut en conscience, parce

que n'étant pas véritablement abbesse avant
que d'en avoir pris possession, elle n'a ni

nepeulexercer aucune juridiction. Cela est si

vrai que l'évêque même ne peut pas, en ce

cas, donner l'habit de novice à une fille qui le

demande, encore que le monastère soit sou-

mis à sa juridiction, parce qu'il n'a droit de

recevoir une fille à la religion qu'après

qu'elle a été reçue par la communauiô ; et

qu'une maison sans chef ne peut être con-

l'ordre el de juridiction, comme les ont les abbés:

e de quelque espèce de juridiction à l'égard de

sidérée comme une véritable communauté.
CksU.Adélaide, abbesse d'un monas ère de

Saint-Benoît, où la coutume est que l'abbesse

reçoive à l'oreille les suffrages pour 1' Omis-

sion ou l'exclusion de novices, est-elle obli-

gée d'introduire le scrutin, qui est eu usage

dans toutes les autres maisons de son ordre ?

R. Elle n'y est pas tenue, 1' parce que ni

sa règle, ni aucun canon ne lui en font une

loi ;
2" parce que c'est une maxime de. droit,

leg. 32, ffdc legib., qu'invelerata consuetudo

non iyimerito pro lege custoditur j 3 parce

que si un abbé peut, en vertu de la coutume,

admettre les religieux privativement a sa

communauté, cap. fin. de regular., une ai)-
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besse peut a fortiori n'user pas du scrutin.

Cas III. Fréclegonde, abbesse d'un monas-
tère i étonné, reçoit seule à la grille les vi-

siies de ses proches parents et de quelques
amis hors de soi] çon. Le peut-elle sans pé-

ché, nonobstant les statuts de son ord:c qui

le défendent ?

R. Elle ne le peut, 1° parce que les con-
ciles lui défendent de parler seule même à
son supérieur, s»d sub tesiimonio dunrum
vel trium sororum, dil le second concile de
Séville. 2' Parce qu'elle doi' être la première
à accomplir ce qu'elle doit faire accomplir
par les autres , et que son mauvais exemple
ne manquerait pas d'occasionner bien des

murmures et du relâchement.

Cas IV. Bernardine n'ayant pu corriger
par la douceur une de ses religieuses, a cru
en vertu d'un (exle du droit, pouvoir la sus-

pendre. L'a-t-elle pu ?

lî. Elle ne l'a pu, | arce que sa juridiction

ne lui donne pas le pouvo r des < lefs comme
l'enseigne fort bien saint Thomas, in k diat.

25, (/. 2. Le texte d'Honorius 111, cap. 12 de
Majorib., etc., n'a pu autoriser sa prétendue
censure , parce qu'outre que le décret de ce

pape ne regarde pas les religieu c es, mais
les chanoinesses séculières, il ne statue rien

sur la suspense que l'abbesse de celles-ci

avait portée.

— Cependant une abbesse peut défendre
à une de ses religieuses de faire certaines
fonctions au chœur. Elle peut même défendre
à un aumônier de célébrer chez elle jusqu'à
ce qu'il ait réparé sa faute. Mais ce n'est

point la une suspense proprement dite ; et
s'il passait outre, il ne tomberait pas dans
l'irrégularité. Vide Tamburinium de jure ab-
ialissarum, disp. 32, g. 5, pag. 194.

Cas V. Henriette, abbesse d'un monastère
exempt de la juridiction de l'évêque, prétend
avoir droit aussi bien que les prélats de se
choisir tel confesseur qu'il lui plaît. Quid
juris ?

R. Sylvestre, Paludanus, Sylvius, etc., en-
seignent avec raison qu'elle n'a pas ce droit;
tant parce qu'elle n'est pas du nombre des
préla s à qui seuls il est accordé, que parce
qu'il n'y a aucun décret qui le lui adjuge.
Ce serait antre chose si elle avait pour cela
un privilège S] écial du saint-siége.

— Le droit que l'auteur accorde ici aux
prélals est très-contesté comme je l'ai dit
dans le vol, XI de ma Morale, part. 2, cap.
8, n. 113, à moins que les évoques ne s'en
soient fait une concession mutuelle, ou qu'ils
ne soient dans leurs diocèses, etc.

Cas VI. Crescence, fille illégitime, a élé
élue prieure et ensuite abbesse de son mo-
nas ùr.' sans dispense du pape, et môme
sans avoir déclaré à personne k> défaut de
sa missance. Son éleciiou est-elie cano-
nique?

R. Fagnan prouve fort bien contre Ro-
drigue que cette élection n'est pas valide,
parce que les canons défendent générale-
ment, ne guis ex fomicatione nutus prœlatio-
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nem ullatenus habeat, cap. 2 et 6 de Filits
presbyt., et que le mot guis, selon la loi, tam
masculos guam feminas compleclitur. Ajoutez
qu'il est fort important que la supérieure
d'une communauté soit exempte non-seule-
ment de tuut reproche, mais encore de toute
tache : Quia, el>i non sil nota delicti, est ta-
r/»'« vota drfectus, ainsi que parle Inno-
cent III, cap. 14, de purg. can. Ce serait
autre chose si le général de l'ordre avait du
pape le pouvoir de dispenser en ce cas, et
qu'il en eûî usé à l'égard de Crescence.

Cas VIL Catherine, abbesse d'un monas-
tère mitigé, a été transférée dans une autre
maison réformé.'. Est-elle obligée en con-
science à garder la même réforme, quoi-
qu'elle n'y soit pas obligée en vertu de son
vœu ?

R. Elle y est obligée, 1° parce qu'en ac-
ceptant un bénéfice on est censé en accepter
les charges. 2° Parce que cette abbesse étant
devenue le chef de ce second monastère, il

est nécessaire pour le bon exemple qu'elle
doit donner à toutes ses filles, qu'elle vive
comme elles, et qu'il ne paraisse aucune
singularité en sa conduite. Serait-il édifiant
de la voir servir en gras pendant que ses
sœurs jeûneraient?

Cas. VIII. Ulrigue a remis à une abbesse
de la part de Florent une somme pour la dot
de sa fille qu'il destinait à la religion. L'ab-
besse a fait présent à Ulrique d'une partie
de cette somme, à condition qu'elle la rendra
à Florent si sa fille ne fait pas profession.
Le cas est arrivé et Ulrique n'a pas rendu
ladite somme. L'abbesse est-elle tenue de
restituer, ne le pouvant faire qu'au dépens
du monastère?

R. Sylvius répond sagement, 1° que l'ab-
besse n'étant pas propriétaire des biens du
monastère, ni de ceux qu'on y donne, n'a pu
de son chef donner cette somme à la dame
dont il s'agit, à moins qu'elle ne l'ait vérita-
bl ment méritée par de bons offices qu'elle
ait rendus au monastère ; 2° que si l'ab-
besse, après un mûr examen, reconnaît que
la dame n'a pas restitué, elle est obligée en
conscience de le faire elle-même du consen-
tement des religieuses : ce qu'il prouve par
les principes de saint Antonin de Navarre,
etc. ;

3° que cette abbesse, après avoir les-
tilué, doit agir contie la dame jusqu'à ce
qu'elle ait elle-même repaie la perte que
souffrirait le monastère. Sylvius in Resol. V.
Abbatissa, I.

Cas IX. Sophie, abbesse, peut-elle sans
péché admettre à la profession, ou même
donner l'habit à une fille qu'elle sait y être
forcée par ses parents ?

R. Elle ne le peut, parce que le concile
de Trente frappe d'excommunication, 1- ceux
qui forcent des filles ou femmes d'entrer
dans un monastère pour se foire religieu-
ses. 2° Ceux qui contraignent une fille qui
y serait entrée volontairement, d'y demeu-
rer malgré elle, afin de l'obliger à faire pro^
Cession. 3" Ceux qui donnent leur consente-
ment à une tello violence ou qui l'appuient
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de leur autorité ; ou la favorisent par leur

présence. Trident. se«."25, c. lSdeRegul.

ABEILLES

I es abeilles sont an rang des animaux sauvages qui n'apparliennent a personne, pas

mémo au propriétaire du terrain où elles se fixent; mais si elles sonl renfermées dans une

ruche alors elles sont l'objet d'une propriélé exclusive mise sous la protection de 1 auto-

rité municipale. Les ruches à miel qui ont élé placées dans un fonds par le propriétaire

nour le service de l'exploitation du fonds sont immeubles par destinanon.

Le propriétaire d'un essaim d'abeilles a le droit de le suivre partout, et de le reprendre

où il se trouve, sans aucune permission du juge du lieu où l'essaim s'est arrête; autre-

ment l'essaim appartient au propriétaire du terrain sur lequel il s est fixe. El quand même

un essaim se trouverait dans les champs et hors de sa ruche, il n appartiendra pas a celui

oui viendra s'en emparer si le propriétaire de l'essaim s'est mis a sa poursuite, sans le

perdre de vue, pour le rappeler à la ruche dont .1 s'est sépare : dans ce cas il est autorisé

à le réclamer comme faisant partie de sa propriété. Mais si 1 essaim après avoir été perdu

de vue tombe au pouvoir de quelqu'un, ou va se fixer chez un voisin, celui-ci n est pas

tenu de le restituer, et il peut le conserver à litre de premier occupant.

Selon le Droit romain, il faut, pour acquérir la propriété d un essaim, qu il y ait pnso

de possession en l'enfermant dans une ruche. Si alius apes inclusent is earumDommus

erii C'est poumuoi nous pensons que celui qui se serait empare d un essaim d abeilles,

ne serait pas tenu en conscience de le rendre à celui sur le terrain duquel il s était arrêté,

si ce n'est après la sentence du juge.

Le voisinage des ruches est incommode et dangereux; il n est pas permis d en ten r

dans l'enceinte des communes; il faut dans les campagnes cinq cents pas de distance de

1 apier qu'on veut établir dans son fonds à t'apier du voisin, afin qu il ne puisse en résulter

aucun inconvénient ni danger sous le rapport des piqûres de ces insectes : autrement elles

rentrent nécessa renient dans la «lasse des établissements nuisibles

Par aucune raison il n'est permis de troubler les abeilles dans leurs courses et leurs tra-

vaux : en conséquence même en cas de saisie légitime une ruche ne pourra être déplacée

que dans les mois de décembre, janvier et lévrier.

ABLUTIONS.

las i. Clair a pris par in ulverlar.celes ablu-

tions en célébrant à Noélla messe de minuit,

s'il ne célèbre pas celle du jour, il causera un

grand scandale; parce qu'étant seul prêtre,

les deux tiers de ses paroissiens perdront la

messe, ne peut-il pas célébrer en ce cas-là

au moins une troisième mes^e?

R. Non, dit Collet, parce qu'il n'y a point

de vraie raison de célébrer en ce cas; le

scandale que l'on craint est imaginaire,

pui-qu'une pareille inadvertance peut arri-

ver à l'homme le plus saint : et que les habi-

tants doivent se considérer dans ce cas

comine s'ils n'avaient point de cure.

Les plus célèbres théologiens du nombre

desquels est Svlvius, ne mettent à la règle

générale qu'il faut céiébrer à jeun, que

deux exceptions fondées sur une même rai-

son, qui est la nécessité indispensable que

le sacrifice ne demeure pas imparfait.

Quelques théologiens modernes semblent

modifier celle décision ; voici ce que disent

entre autres, mo-seigneurs Gousset, citant

Collet lui-même, et de la Luzerne :

« Le curé qui n'est plus à jeun, pourra-t-il

à défaut de tout autre prêtre dire la messe

un jour de grande solennité, le jour de Pâ-

ques, par exemple, de la Toussaint, de la

fèie patronale, ou de la première commu-
nion ? »

« R. Nous pensons qu'il pourrait célébrer;

ne pas le faire, ce serait occasionner les

plus,violents murmures et donner prise a la

malveillance, à la calomnie; aujourd'hui

su; loul qu'on aime à trouver un prêtre en

défaut. Un des c;,s où il est permis de célé-

brer sans être à jeun, est celui où l'on ne

peut autrement éviter un scandale ou une

perle considérable. La raison en est, que

les lois humaines et assez souvent même les

lois positives de Dieu n'obligent pas dans de

pareilles circonstances. C'est le sentiment de

saint Thomas, et il est reçu communément.
De là on a coutume d'inférer qu'un prêtre

peut célébrer sans être à jeun, lorsqu'en y
manquant, contre son ordinaire, il se fera

soupçonner d'un crime qui s'est commis la

veille ou qu'il donnera à son peuple un grand

scandale.

« Mais ce curé ne pourrait-il pas préve-

nir les impressions fâcheuses en faisant

connaître la raison qui l'empêche de célé-

brer? »

R. Nous ne le croyons pas; cependant si,

eu égard à la connaissance qu'il a de l'esprit

de sa paroisse, il se per-uade qu'il n'a pas a

craindre pour lui les inconvénients que nous

craignons nous-même, il ne doit pas dire la

messe. Nous nous en rapporterons donc à sa

prudence. »

On ne pense pas, dil M. delà Luzerne, qu'un

prêtre qui par mégarde, le jour de Noël, au-

rait à sa première messe, pris les ablutions,

pût dire les deux autres masses de ce jour, a

moins qu'il ne fût nécessaire de les dire : tel

est le cas d'un curé qui doit dire la messe co

jour-là à sa paroisse : ou quand du défaut de

célébration des deux messes il résulterai!

un scandale; ce qui doit être rare.

« Si c'est un prêtre qui doit biner pour

procurer la messe à une seconde paroisse

nui acommiscetleinadvcrlance, il paraît que

le besoin du peuple et la crainte du scan-
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après avoir pris les ablu-
étant encore à l'autel, ou

islie, qu'il est resté quel-

la sainte hoslie sur la pa-
consommer

2T

dale

messe. »

A ce sentiment de M. de la Luzerne, M.
Gousset ajoute celte observation : « L'obliga-

tion pour les fidèles d'entendre la messe un
jour de dimanche ou de fête de commande-
ment. n"esl pas par elle-même une raison

suffisante pour autoriser un prêtre à célé-

brer une seconde fois sans êire à jeun. Nous
pensons qu'un curé, un desservant, un vi-
caire ne pourrait dire une seconde messe,
qu'à raison des graves inconvénients <jui ré-

sul eraieut de la non célébration de celte

mes-e. C'est au prêtre qui se trouve dans ce cas
à en juger lui-même d'après la connaissance
qu'il a des lieux, de l'esprit des fidèles de sa
paroisse et des autres circonstances. Toutes
choses égales, il y a moins d'inconvénients
à ne pas dire la messe un simple dimanche,
qu'un jour de grande solennité, qu'un jour
de fête patronale, par exemple, ou de pre-
mière communion à laquelle on s'attend
et pour laquelle les enfants sont prépa-
rés. »

Cas II. Merré,
lions, s'aperçoit,

déjà dans la sacr
ques parcelles de
tène. Peut-il, sans pécher, les

quoiqu'il ne soit plus à jeun?
R. Il le peut s'il est encore à l'autel, parce

que, dit la rubrique, elles appartiennent au
même sacrifice, qui n'est point censé entiè-
rement achevé jusqu'à ce que le prêire soit

sorti de l'autel. Mais comme son ministère
est accompli lorsqu'il s'est retiré de l'autel

et qu'il rentre dans la sacristie, il ne lui est

pas permis de les y consommer, si ce n'est

qu'il ne peut pas les conserver pour un
autre jour sans un danger évident d'irrévé-
rence. Pontas.
A cette décision Collet ajoute la sienne.

Benoit XIV, dit-il, a décidé qu'on peut pren-
dre ces parcelles dans la saci islie, quand on
n'a pas encore quitté ses ornements, cl je m'en
tiendrai là, à cause du danger que ces pré-
cieux fragments ne se perdent, comme il

n'arrive que trop souvent.
D'autres auteurs pensent qu'on doit les

recueillir et les porter dans le ciboire. Mais
il nous semble, dit monseigneur Gousset,
qu'on doit mettre de la différence entre les

parcelles qui sont assez sensibles pour être
sacramentelles et celles qui sont si petites

qu'on ne peut plus les distinguer de toute
autre chose ni à la vue ni au goût. Les pre-
mières nous les déposerions dans le saint
ciboire, les secondes nousles consommerions,
même après avoir quitté nos ornements.
Cas 111. Le prêtre après les ablutions pri-

ses peut-il consommer indistinctement toutes

les parcelles qu'il aperçoit sur l'autel

,

même celles qui restent de la messe d'un
autre?

II. Nous croyons , dit monseigneur Gous-

ABOMINATION.

Avoir en abomination, c'est éprouver, soit pour une personne, soit pour une chose, le

plus Yif sentiment d'horreur. Les théologiens distinguent une haine d'inimitié par laquelle

set d'après Collet, que le prêtre peut très-

bien consommer toutes les parcelles qu'il

découvre sur l'autel; car il. est difficile,

souvent même impossible, de discerner si

1elle-ou telle parcelle appartient p'utôl à la

dernière qu'à l'avant-dernièrc messe.
Cas IV. S'il y reste une hoslie entière, que

faire?

R. Il faut la mettre dans le ciboire ou la

laisser au prèire qui doit célébrer ensuite.

Cas V. Si on ne peut faire ni l'un ni

l'autre?

R. On la conservera décemment dans le

calice ou sur la patène.

Dans le cas où ce dernier parti ne serait

pas possible, comme il peut arriver dans une
chapelle où l'on ne dit la messe que par oc-
casion, le célébrant devrait la prendre, même
après les abîmions.

Cas VI. Si Merré, après les ablutions com-
munes, avait [iris quelque liqueur pour se

fortifier, pourrait-il encore prendre ces pat*

celles ?

R. Il ne le pourrait sans péché mortel. On
ne permet de prendre les parcelles après les

ablutions que parce que celles-ci sont cen 1-

sées faire un tout moral ; vec la communion.
Ce qui n'aurait pas lieu dans le cas présent.

Cas VII. Baudoin, après avoir pris la pre-

mière ablution, a aperçu quelques gouttes

de vin attachées au bord de la coupe. Doil-s.

il les regarder comme consacrées ou se

contenter de les essuyer avec le purifica-

toire?

R. Si ces gouttes sont attachées au dehors
de la coupe, Baudoin doit se contenter de

les essuyer avec le purificatoire; mais si eiles

sont en dedans de la coupe, l'opinion la plus

commune et qui paraît la plus véritable est

que si ce prêtre n'a pas eu l'intention par-

ticulière de les consacrer, elles ne sont pas

consacrées, parce que l'intention commune
de l'Eglise que chaque prêtre est présumé
avoir en consacrant le calice, est de ne con-

sacrer que le vin qui y est contenu ]>er mo~
dumtmius. Ainsi quoiqu'il soit beaucoup plus

sûr de consommer ces gouttes avec l'ablution

on ne doit pourtant pas condamner Baudoin,

s'il se contentait de les essuyer avec le puri-

ficatoire, sans croire mal faire. Cependant
un prêtre doit toujours dans ce cas consom-
mer ces gouttes en prenant la première ou
au moins la seconde ablution.

Cas VIII. Pour les dernières ablutions, il

n'y ;: vail plus de vin dans les bureites : le

prêtre Jean n'a mis que de l'eau pour les der-

nières ablutions; a-t-il péché?

R. Oui. Il est prescrit, parla coutume, que
la seconde ablution se fasse avec du vin mêlé
d'eau; donc celui qui ne se servirai que
d'eau pécherait au moins contre la défense

du concile de Trente de transgresser la cou-

tume, et il tomberait dans un abus perni-

cieux. De Suinle-Heuve. '
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nous voulons du mal à ceux qui nous déplaisent , en tant que c'est un mal pour eux; cette

liainoest de sa nature péché mortel ; et la haine d'abomination,, par laquelle nous délestons

les personnes qui nous déplaisent à cause du mal qu'elles nous font; elle es! , dit Billuart ,

rarement mortelle, parce que détester une personne qui a heaucoup de défauts à cause du

mal qu'elle nous fait, ne parait pas être un grand désordre, à moins qu'il n'y ail grave
malédiction, ou que la haine fût si forte qu'on refusât à la personne les signes ordinaires

de bienveillance qu'exige la charité.

L'abomination, considérée comme action, est tantôt morale , tantôt religieuse. Dans le

sens mor 1 , c'est une action qui renferme à la fuis l'audace, l'atrocité, la bassesse. Dans
le sens religieux, qui est le plus fréquemment employé, l'abomination est une grande, une
épouvantable profanation : c'est le pontife ouiragé, frappé, ce sont les autels pollués;

l'impiété et la débauche dans le sanctuaire des idoles, à la place du vrai Dieu ; c'est le peu-

ple d'Israël adorant le veau d'or, B.ial remplaçant l'arche sainte, Balthasar s'enivrant avec,

ses femmes en buvant dans les vases sacres. El quant à la profanation vient se joindre la

dévastation, le 'pillage et le meurtre; lorsque non contente de consacrer les lieux saints

aux plus vils usages, l'impiété les dépouille, en luise les pic ses images, en égorge es

ministres, alors ce n'est plus seulement de l'abomination, c'est selon l'énergique parole de

l'Ecriture, l'abomination de la désolation. Dans le langage de l'Ecr lure, le mol abominât on
désigne le plus souvent ce qui se rapporte à l'idolâtrie. L'abomination de la désolation prédite

par Daniel marque, selon les interprètes , l'idole de Jupiter qu'Antiochus fit placer dans le

temple de Jérusalem. La même abominaiion dont il est parlé dans l'Evangile, signifie les en*

seignes romaines ou les figures des dieux qui Forent placées dans la ville saule car Tiius.

ABONNEMENT.
L'abonnement est une convention que font enlre eux le producteur ou le marchand et la

consommateur d'un objet quelconque, l'un de fournir et l'autre de recevoir cet objet un
certain nombre de fois, à époques fixes, moyennant un prix déterminé., presque toujours

inférieur au prix ordinaire , et souvent payé d'avance. C'est ainsi qu'on s'abonne pour re-

cevoir des journaux
,
pour prendre des bains , des repas. Ce contrat oblige en conscience

l'une et l'autre partie.

Cas I. Alis s'est abonné pour six mois à
un journal; l'auteur a rempli les promesses
annoncées dans son prospectus ; au bout de

trois mois , Alis ne veut plus du journal
;

est-il obligé de payer l'abonnement de six

mois?
R. Le journaliste a compté sur cet abon-

nement; s'il manquait avant le temps il eu

éprouverait du préjudice; Alis est donc obli-

gé, en conscience, de payer son abonne-
ment de six mois.

Cas IL* Atcimène a pris un abonnement
sous forme de souscription , pour un. ou-
vrage en vingt volumes, qui paraît par livrai-

sons. L'ouvrage est tel que le prospectus l'a-

vait annoncé. Après la quatrième livraison,

Alcimène refuse de continuer son abonne-
ment , doit-il payer le prix de l'ouvrage en-
tier?

R. Assurément, puisqu'il s'y est abonné.
Que deviendrait l'éditeur, qui n'a entrepris

son ouvrage qu'à vue des abonnements ou
des souscriptions , si tousses abonnés ve-

naient à l'abandonner tout à coup et sans

raison ? Sa ruine serait peut-être inévitable.

Sans les abonnements , ou si l'on n'était pas

obligé de tenir un abonnement, ce qui re-

vient au même, les grandes entreprises,

surtout en librairie , seraient presque tou-

jours téméraires. L'abonnement n'est autre

chose qu'une forme d'assurance mutuelle.

Le consommateur peut compter sur la livrai-

son; le producteur et le débitant ne vi-

vent plus au jour le jour. Il y a donc obli-

gation pour le producteur de livrer ce qu'il

a promis, et pour l'abonné de le recevoir :

l'un et l'autre ne peuvent y manquer sans

péché et sans blesser la justice
#
commulative ;

ils doivent réparer tous les torts qui résul-

teraient s'ils manquaient à la promesse faite

par l'un de livrer la chose , et par l'autre de

la recevoir.

ABORDAGE.
Terme de marine, qui signifie le choc de deux vaisseaux. Le choc entraîne des dom-

mages plus ou moins considérables, selon qu'il est plus ou moins violent. Pour savoir par

qui et comment ces dommages sont supportes , il faul dis inguer trois cas : 1° le choc es(

un pur accident; 2° ou il provient de la faute du capitaine ;
3° ou il n'est pas possible d'en

connaître la cause.
Toutes pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés, par abordage fortuit, «-ont

aux risques des assureurs. En cas d'abordage de navire , si l'événement a été pure ment
fortuit, le dommage est supporté, sans répétition , par celui des navires qui l'a éprouvé.

Lorsque l'abordage a lieu par la faute de l'un des capitaines, (lors , d'après la maxime que

celui qui par son fait cause du préjudice à anlrui est tenu de le réparer, le dommage est a

la charge du capitaine qui l'a causé. S'il y a doute dans les causes de l'abordage, le dom-
mage est réparé à frais communs, eL par les navires qui l'ont fait et souffert. Dans ces deux

derniers cas, l'estimation d/s dommages est faite par experts.
Toute demande en indemnité pour raison d'abordage, doit être formée dans les vingt-

quatre heures de l'événement, s'il est arrivé dans un port, rade ou autre lieu où le capi-

taine peut agir. A cet égard il n'y a pas à distinguer entre le cas où l'abordage a entraîné

la perte entière du navire cl celui où il n'a causé qu'un simple dommage. Si, au contraire,
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qu'appnriieni exclusivement le droit de demander l'envoi en possession; et cependant il est

possible qu'informé de l'existence d'une disposition univ rselle qui !<• dépouille, ! hér lier

présomptif s'abstienne de demander l'envoi en possession provisoire afin d'ajourner im'éfi-

nimenl les droits du légataire universel. Dins ce cas, l'héritier présomptif pèche evidem-
menl contre la justice commutaiive < t devient responsable de tous les dommages résultant

de sa mauvaise foi. Mais l'obstacle qu'elle met sera-1-il insurmontable? Nous pensons avec
Merlin que, dans cette circonstance, l'esprit de la loi doit remporter sur la lettre ; c'est aussi
l'opinion de Pelvi.icourt et Duranlon; le légataire réclamerait l'exercice de ses droits.

L'envoyé en possession provisoire des biens de l'absent n'est pas un dépositaire propre-
ment dit, car le dépôt ne peut s'appliquer qu'à des valeurs mobilières, et l'envoi provi-
soire embrasse dans sa généralité tous les biens de l'absent. D'un autre cô!é, le dépôt est

gratuit de $a nature, tandis que l'envoyé en possession gagne une porlion des fruits. C'est

donc sousjle rapport moral seulement et pour indiquer combien le patrimoine de l'absent

est sacré, que, dans l'article 123,1e législateur a dit que In possession provisoire ne serait

qu'un dépôt. Ce qu'il faut dire pour parler avec plus d'exactitude, c'est que l'envoyé en
possession est un administrateur comptable. A ce titre, il doit donner bonne et valable cau-
tion pour la sûreté de son administration; à ce litre encore, il doit faire procéder à l'inven-

taire des biens et des titres de l'absent. Il est évident que, s'il existe des meubles susceptibles

de dépérir, le tribunal peut en ordonner la vente; mais c'est avec discrétion et discerne-
ment que la justice doit faire usage de celle faculté. On doit surtout se garder de mettre à
l'encan des médailles, des marques d'honneur, de détruire des collections de tableaux, ou
des bibliothèques qu'il serait dilficile de réformer.

La qualité d'administrateur provisoire est exclusive du droit d'aliéner et d'hypothéqué»
les immeubles de l'absent. Quant aux meubles dont le tribunal n'a point ordonné la vente,

l'administrateur doit les conserver en nature. Si cependant des objets mobliers autres que
ceux dé ignés par le tr bunal étaient vendus, la maxime, qu'en matière de mubles la pos-
session vaut titre, protégerait l'acheteur contre toute revendication. Seulement une ques-

tion de dommag s-intéiéls pourrait s'élever au retour de l'absent entre celui-ci et l'admi-

nistrateur.

Ceux qui, par suite de l'envoi provisoire ou de l'administration légale, auront joui des

biei.s de l'absent, ne seront tenus même au lor intérieur, de lui rendre que le cinquième

des revenus s'il reparaît avant quinze ans révolus depuis le jour de sa disposition, et le

dixième, s'il ne reparaît qu'après les quinze ans. Après trente ans d'absence la totalité des

revenus leur appartiendra.

S'il s'est écoulé cent ans révolus depuis la naissance d> l'absent, si l'état de disparition

sans nouvelles s'est continué, la loi dispose des biens de l'absent comme s'il éiait descendu
dans la tombe. Alors les cautions sont déchargées, tous les ayan's-droit peuvent demander
le partage des biens de l'absent, et faire succéder à l'envoi provisoire l'envoi définitif, le-

quel transmet un droit de propriété; ceux qui en conséquence acquièrent reçoivent sur les

immeubles aliénés un droit incommutablc qui survit au retour de l'absent.

S'il reparaît ou si son existence est prouvée, les jugements d'absence sont à l'instant

frappés d'inaction; la procédure s'arrête, les administrateurs sont dessaisis, la main-mise
des héritiers est levée. Cet effet a lieu à quelque pl^e de l'absence que le retour ait lieu.

Si l'absence n'a point été déclarée, l'absent reprend ses biens en nature; il revendique les

immeubles entre les mains de tiers-imprudents qui s'en seraient rendus propriétaires; il re-

prend ses meubles moins ceux mis à l'encan par le tribunal; si d'autres valeurs mobilières

onldisparu.il en demande compte; il obtient des dommages-intérêts, si les ventes uon
autorisées ne sont pas expliquées par leur utilité même. On lui lient compte des revenus,

sauf la porlion que l'administrateur est autorisé à retenir.

Le retour après l'envoi définitif est moins favorable à l'absent : les héritiers propriétaires

sous une condition ont pu valablement aliéner; l'absent puni de son silence volontaire ou
de son malheur respectera les aliénations mobilières consommées avant son retour. 11 re-

prend ses biens dans l'état où ils se trouvent. Si les prix sont encore dus, c'est à lui que ces

prix seront payés; si l'héritier les a reçus, il en devra la remise au propriétaire; s'il avait

été fait emploi des sommes reçues, il faudrait distinguer : l'absent, dans l'hypothèse où rem-
ploi serait fait nommément à son profil, devrait se c intenter des biens acquis au moyen de

cet emploi; dans le cas contraire, il pourrait demander la restitution des sommes reçues et

ne pourrait exiger autre chose. Le droit de revendication est imprescriptible dans la per-

sonne de l'absent. La loi ne limite par aucun délai les effets du retour. A quelque époque
que l'absent reparaisse, fût-ce quarante ans après l'envoi définitif, il peut reprendre son

patrimoine. La lutte entre le propriétaire et celui qui voudrait hériter d'un homme vivant

ne serait pas lolérable; mais ce qui est vrai pour l'absent ne l'est que pour lui. Les des-

cendants de l'absent, ses enfints ou ses petits-enfants, à quelque degré qu'ils soient , ont

sans doute qualité pour revendiquer l'héritage d'un père ou d'un agent; mais cette action

rentrera dans le droit commun. Ce ne sera qu'une action en pétition d'hérédité de nature

prescriptible.

L'époux absent, dont le conjoint a contracté une nouvelle uniou, sera seul nccvableà
attaquer ce mariage par lui-même ou par son fondé de pouvoir muni de la preuve de son
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existence. L'époux qui aurait contracté un second mariage sans être certain de la mort de
son conjoint serait très-coupable devant Dieu.

Si lo p'ère a disparu laissant d s enfants mineurs, issus d'un commun mariage, !a mère en

aura la surveillance, el elle exercera ions les droits du mari quant à leur éducalion et à
l'administration de leurs biens. Si . mois après la disparition du père, si la mère, était dé-
cédée lors de celle disparition, ou si elle vient à décéder avant que l'absence du père ait été

déclarée, la surveillance des enfants sera déférée par le conseil de famille aux ascendants

les plus proches, et à leur défaut, à un tuteur provisoire. Il en sera de même dans le ras

où l'un des époux qui aura disparu, laissera des enfants mineurs issus .d'un mariage pré-

cédent.

ABSENCE DES PASTEURS.

Tous les pasteurs sont obligés à la résidence comme nous le verrons au mot résidence.

D'après le concile de Trente, un évêque ne peut s'absenter de son diocèse plus de deux ou
trois mois, sans quelque cause pressante de charité, de nécessité, d'obéissance ou d'uti-

lilé évidente de l'Eglise ou de l'Etal. Dans ce cas, il doit avoir permission par écrit du pape

ou de son métropolitain, ou du plus ancien suffragant. Ce concile déclare que les évoques
contrevenants pèchent mortellement, el qu'ils ne peuvent en conscience s'appliquer leur

traitement ecclésiastique pendant la durée de leur absence.

Le concile de Trente impose la même obligation et la même peine aux'curés et aux au-

tres titulaires ayant charge d'âmes. Il leur défend de s'absenter sans la permission par

écrit de leur évêque, et permet à l'ordinaire de les obliger à résider même par privation de

leur litre.

En France, la loi civile retranche une partie de leur traitement aux ecclésiastiques qui

ne résident pas : « Nul ecclésiastique salarié par l'Etat, lorsqu'il n'exerce pas de fait

dans la commune qui lui aura élé désignée , ne pourra toucher son traitement. » Dans le

fait, c'est aux supérieurs ecclésiastiques seuls qu'il devrait appartenir de faire l'applica-

tion de celle mesure. .Mais en conscience un ecclésiastique, ayant charge d'âmes, ne peut

pas retenir ce traitement quand il a élé absent sans raison suffisante et pendant un temps
considérable.

Dans le cas où un titulaire se trouverait éloigné temporairement de sa paroisse, un ec-
clésiastique sera nommé par l'évéque pour le remplacer provisoirement, et cet ecclésias-

tique recevra, outre le casuel auquel le curé ou desservant auçail eu droit, une indemnité.

Si (e titulaire est éloigné pour mauvaise c< nduilc, l'indemnité du remplaçant provisoire sera

prise sur le revenu du titulaire, soit en argent, soit en biens-fonds. Tous les titulaires jouis-

sant aujourd'hui d'un traitement qui dépasse 700 francs doivent à leur remplaçant les deux
tiers du traitement.

Dans le cas d'absence pour cause de maladie, il sera conservé aux titulaires de suc-

cursales et de cures de deuxième classe, à tous les curés dont la dotation n'excéderait pas

1,200 francs, un revenu jusqu'à concurrence de 700 francs.

Le surplus de l'indemnité du remplaçant ou la totalité de l'indemnité, si le revenu n'est

que de 700 francs, sera comme le paiement des vicaires, à la charge de la fabrique de la

paroisse; el en cas d'insuffisance du revenu de la fabrique, à la charge de la commune. Cette

indemnité, à la charge de la commune ou de la fabrique, est fixée dans les succursales à
250 francs, dans les cures de deuxième classe à '(00 francs, et à 480 francs si le revenu est

de 1,000 à 1,200 francs. Lorsque le titulaire absent pour cause de maladie est curé de
première classe, l'indemnité du remplaçant sera à sa charge, et fixée à 700 francs, et à
1,000 francs si la dotation en biens-fonds s'élève au-dessus de 1,500 francs.

L'absense temporaire, et pour cause légitime des titulaires d'emplois ecclésiastiques du
lieu où ils sont tenus de résider, pourra être autorisée par l'évéque diocésain, sans
qu'il en résulte décompte sur le traitement, si l'absence ne doit pas excéder huit jours;

passé ce délai et jusqu'à celui d'un mois, l'évéque notifiera le congé au préfet, et lui en
fera connaître le motif. Si la durée d'absence pour cause de maladie ou autre doit se pro-
longer au-delà d'un mois, l'autorisation du ministre des cultes sera nécessaire. Voyez Ré-
sidence.

ABSOLUTION.
L'absolution sacramentelle, dont il s'agit ici, est une sentence par laquelle le prêtre

remet les péchés du pénitent. Celle sentence est un acle judica'.o re. La formule d'absolu-

lion en usage dans l'Eglise latine se compose de ces mots : Ego te absolvo a peccatis luis

in nomine Palris, el Ftlii,etSpiritus sancti. Mais il ne faut pas croire, dit M. de la Luzerne,
que toutes les parties qui la composent soient essentielles au sacrement et en composent
la forme. On ne regarde comme la véritable forme essentielle que ces mots : Te absolvo

;

le concile de Trente n'en indique pas d'autres. Le pronom eç/o n'est pas nécessaire, puisqu'il

est renfermé dans le mot absolvo; les mots a peccalis luis sont aussi renfermés dans le

ternie absolvo qui s'étend nécessairement à tous les péchés. Enfin, l'invocation des per-

sonnes de la sainte Trinité n'est pas essentielle à la pénitence comme au baptême; car

Jésus-Christ n'a pas ordonné de confesser comme il a enjoint de baptiser au nom du Père, et

du Fils, et du Saint-Esprit. Les seuls mots essentiels sont donc, le absolvo, qui expriment

suffisamment, et l'action du ministre, el l'effet du sacrement. Si l'on retranchait le pronom
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te, le sacrement serait-il nul? Le rédacteur des conférences d'Angers, dît qu'alors le sacre-

ment serait nul, car rien ne désignerait la personne qui reçoit le sacrement. Mgr Gousset
modifie cette décision : «!On ne peut, dit-il, oincltre la particule te, à moins qu'on n'ajoute

au verbe absolvo, les mots a peccatis luit. On convient d'ailleurs qu'on ne saurait excuser
de péché mortel l'omission de ces paroles, a peccatis luis, que qu dques docteurs regardent

comme nécessaires à la forme sacramentelle, lors même qu'il n'y aurait ni mépris ni scan-

dale; l'inadvertance seule pourrait excuser le confesseur. » Mais celui qui omettrait les

prièies et de dire in nomine Palris ferait il un péché grave? Un prêire, dit la Luzerne,
pécherait grièvement quoiqu'il administrât valideraient le sacrement, s'il omettait sans né-

cessité, de réciter les prières et de dire toutes les paroles dont est composée la formule de

l'absolution. En remettant les péchés du pénitent, il se chargerait lui-même d'un péché
bien grave. Une omission de ce genre ne pourrait venir que de mépris ou de négligence;

l'un et l'autre seraient criminels. Cependant, lorsqu'on absout un moribond dans son der-

nier moment, et que l'on craint une mort trop prompte pour pouvoir réciter la formule

entière, alors il faut se contenter de dire : ego te absolvo ub omnibus censuris cl peccatis

tuis innomine, etc.; ou même si le cas est plus urgent, on dira simplement : absolvo le.

Quoique tous ces mots ego te absolvo a peccatis tuis in nomine Patris , etc., ne soient pas

regardés, dit le Rituel de Toulon, comme essentiels pour la validité du l'absolution, cepen-
dant un confesseur qui serait assez téméraire pour vouloir en omet'rc aucun, commettrait
un grand péché. Ce serait une grande témérité e"t un grand péché, dit le conférencier d'An-
gers, d'omeilre ces paroles, in nomine Palris, et Filii, et Spiritus suncli. Mais Mgr Gousset
n'est pas si sévère : celui, dit-il, qui omettrait volontairement les mots in no i ine Pains,
et Filii, et Spiritus sancti ne pécherai! que vénietlement; il pécherait, .suivant le sentiment
le plus probable, parce qu'il s'écarterait de l'usage de l'Eglise; mais le péché ne serait que
véniel : c'est le sentiment de saint L guori et celui, qui, selon Lacroix, est communément
admis par les théologiens.

Il est liès-à propos, dit le synode de Sens, que le prêlre en donnant l'absolution fasse le

signe de la croix, et, selon saint Liguori, qu'il dise ensuite : Passio Domini. Toutefois on
peu omettre celte prière sans péché aucun, de même que le Sfisereatur, etc., et jBowu-

nus noster; surio.it, dit saint François de Sales, quand '1 y a une foule de pénitents, et

qu'on a lieu de craindre de n'avoir pas assez de temps pour les entendre tous.

« Il n'est pas inutile, dit le Rituel de Langres, de répéter ici qu'en donnant l'absolution,

le prêtre ne doit jamais manquer d'élever sa ma in sur la tète du pénitent ; on risquerait en la

nég igeant la validité d'un sacrement. » Ce sentiment de M. de la Luzerne n'est générale—
m ni pas suivi ; l'imposition de la main n'est certainement p is essentielle au sacrement. Le
confesseur fera bien néanmoins de ne pas l'omettre. L'absolution doit être1 donnée verbale-

ment; elle ne peut s'envoyer; le pénitent doit être présent pour la recevoir; et le prêtre

qui ne pourrait pas parler serait dans l'impuissance de la donner. Elle ne doit être donnée
qu'à une seule personne, parce qu'elle se donne dans la confession qui est un acte secret

et soli:aire. Mais dans le cas où plusieurs courent un péiil si imminent qu'elles ne peu-
vent pas se confesser, le prêtre qui se rencontre peut les absoudre toutes ensemble par
un même acte, en élevant la main sur elles et en disant : Ego vos absolvo. Telles sont

les circonstances d'une tempête, d'un incendie, du moment d'une bataille.

On demande s'il est permis quelquefois de donner l'absolution sous condition? Les théo-

logiens distinguent trois sortes de conditions relatives, les unes au passé, les autres au pré-

sent , cl les autres au futur. On tient généralement qu'une condition relative à l'avenir an-

nulerait le sacrement, parce qu'elle en suspendrait l'effet jusqu'à l'accomplissement de la

condition; par exemple, je vous absous , à condition que vous restituerez ; l'absolution

donnéesousune telle condition serait invalide. Mais l'absolution esl-elle valide, quand elle

est donnée sous une condition relative au passé, ou au p résent? Par exemple : Si lu es

baptizatus , si tu es capax , si lu es vivus , si tu es dispositus , ego le absolvo. Un nombre
assez considérable de théologiens

, parmi lesquels saint Liguori, pensent qu'une absolu-
lion donnée sous cette condition , et pour une juste cause est valide. Parmi les modernes,
M.jr Gousset est celui qui a le plus ardemment adopté celte opinion qu'on ne doit pas con-
damner, puisqu'elle estappuyée sur letémoignage d'un théologien canonisé, saint Alphonse
de Liguori; ce saint a posé la question de cette manière : Est-il permis d'absoudre sous
une condition relative au passé ou au présent? Il répond affirmativement avec le commun
des docteurs, pourvu qu'il y ait une juste cause ; par exemple, si on avait lieu de craindre
que le r. fus de l'absolution ne nuisît notablement à l'âme du pénitent. Ainsi, on absout,
1" sous la condlion , si non accepisli absolulionem, le pénitent qui vient de se confesser et

auquel on doute d'avoir donné l'absolution; 2° sous la condition , si vivis , une personne ,

quand on doute si elle est encore en vie; 3" sous la condition, si lu es capax , un enfant

,

quand on doute s'il a pu pécher mortellement , ou un insensé quand on doute si sa démence
est entière; 4-° un moribond qui ne donne que des marques douteuses de repentir peut être

absous sous la condition , si tu es dispositus. Dans ces cas, les partisans de celte opinion

ai pliquent la maxime : sacramentel propter homines. Mais peut-on l'appliquer et faire le

même raisonnement
, quand il s'agit d'un pécheur récidif qui ne présente que des signes

douteux de repentir? Peut-on l'absoudre sous celte condition : si vous êtes disposé ? Non,
répond saint Liguori ; on ne peut pas absoudre sous condition un pécheur récidnf, qui ne
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prouve pas par .des signes extraordinaires qu'il est disposé , si ce n'est dans le danger

dis mort , ou quand on a lieu de craindre qu'il ne revienne plus à confesse et ne croupisse

dans le péché mortel.

Celte raison est grave assurément; mais lors même qu'elle serait suffisante pour absou-

dre un sujet douteux , s'ensuivrait-il qu'on dût l'absoudre conditionnellement plutôt qu'ab-

solument? Oui, disent ceux qui soutiennent cette opinion ; car en donnant l'absolution à

ce sujet douteux vous agissez dans l'intérêt de son salut , et en la lui donnant sous condi-

tion on sauve le sacrement , le respect qui lui est dû. C'est-à-dire que l'absolution serait

nulle, quand le sujet douteux ne serait pas bien disposé; mais elle le serait également

quand le sujet douteux recevant l'absolution sans conditionse croirait bien disposé, et dans

ce cas le sacrement serait aussi respectueusement sauvé; nous dirons donc, avec M. de la

Luzerne, que quand on croit pouvoir donner l'absolution à un pénitent douteux , il vaut

mieux ne pas y apposer de condition.

Mais quand il serait permis d'absoudre condilionncllement certains pécheurs, pourrait-on

sans péché exprimer cette condition , l'ajouter à la formule ordinaire ? Non , on ne peut sans

témérité absoudre même un moribond sous une condition exprimée verbalement : 1° Parce

que celte sorte d'absolution n'a jamais été pratiquée dans l'Église, et qu'il n'y a aucun
concile, aucun rituel qui en fasse mention. Le llitucl romain qui spécifie le cas où l'on

peut donner le baptême, l'extrême-onclion sous condition , ne dit pas la même chose dû

sacrement de pénitence, ce qu'il n'aurait pas manqué d'exprimer si cette pratique était

permise ;
2° Parce qu'on ne peut donner ainsi l'absolution, sans violer la défense qu'a

faite leconcile de Trente, sous peine d'anathême, de rien changer à ce qui a été établi dans

l'Eglise catholique pour l'administration des sacrements : si quis dixerit receptos et appro-
balos Ecclesiœ catholicos ritus in solemni sacramentorum aclministratione adhiberi consuelos

aut contemni aut in novos altos per quemeunque ecclesiarum pastores mulari posse, anci'

thema sit.

«Il D'est pas nécessaire d'exprimer la condition, dit Mgr Gousset , et nous pensons

ouvoir dire : 11 est nécessaire de ne pas l'exprimer. Un changement même accidentel dans

e rite, dit le cardinal de la Luzerne , quoique incapable de nuire à la substance du sacre-

ment, serait coupable. L'usage de la firme conditionnelle, par rapport au baptême, tst

assez ancien dans l'Eglise et assez généralement adopté pour devoir être suivi; mais pour
les autres sacrements, il ne parait p is que celte pratique soit assez établie pour qu'on doive

s'y conformer. Une condition apposée à la forme d'un sacrement est une addition trop grave,

pour qu'un ministre doive la fJire de son chef. Ainsi, celui qui a des doutes sur la validité

de l'administration d'un sacrement , doit commencer par réitérer le sacrement ; mais il n'u-

sera point de la forme conditionnelle, il suffit qu'il ait l'intention de ne conférer le sacre-

ment que sous condition. » Mgr Bouvier pense comme le cardinal de la Luzerne : « L'ab-

solution donnée sous une condition du passé ou du présent est valide, dit-il, pourvu que la

condition existe; mais elle est gravement illicite hors le cas de nécessité
,
parce que ce

mode d'absolution est insolite et contraire au respect dû au sacrement. »

Pareillement il n'est pas permis d'exprimer la condition que Pou appose ,
par exemple :

Je vous absous si vous êtes contrit, si vous avez la volonté de restituer, de satisfaire ; car le

confesseur est juge ; il doit donc employer tout 1 • soin suffisant pour qu'il puisse juger pru-

demment de féiàt ds son pénitent, et porter sur lui une sentence absolue. Que penserait-

on d'un juge qui rendrait sa sentence en ces termes : Je pense que l'objet en litige doit e'tre

rendu à Pierre, si sa raison est meilleure. Une absolution donnée sous condition, hors le cas

de nécessité, serait aussi ridicule. Nous voulons que la condition, quand on croirai pouvoir

en mettre une en donnant l'absolution , ne soil pas veib» ement exprimée. Tel est l'usage

de l'Eglise fondé sur celte raison que le sacrement de pénitence s'administre par forme de.

jugement, et que dans un jugement la forme doit être absolue.»
Avez-vous reçu l'absolution, ignorant les principaux, mystèresde la foi : la sainte Trinité,

l'incarnation , la rédemption, le paradis , l'enf r, l'im mortalité <ie l'âme? Ceux qui ignorent

ces importantes vérités sont incapables d'absolution, dit saint Liguori, avec le commun des

théologiens. Si l'on tirait la conséquence de ce principe, il faudrait faire réitérer les confes-

sions à tous ceux qui les ont faites dans cel étal d'ignorance; avant que d'en venir à une
semblable mesure, il serait prudent d'examinersi ces pénitents n'ont pas une idée suffisan e

de ces mystères ; car dans un pays catholique où l'on voit sans cesse le crucifix, l'image de

la sainte Vierge portant l'enfant Jésus , il est assez rare que l'ignorance des principales

vérités soit telle que l'on soil dans la nécessité de faire renouveler 1 s confessions.

Nous ferons observer, avec Benoît XIV , qu'on pou' quelquefois donner l'absolution à
ceux qui ignorent l'oraison dominicale, le symbole des apôtres, les commandements de

Dieu et de l'Eglise , les dispositions nécessaires aux sacrements qu'on doit recevoir , lors-

qu'ils témoignent un regret sincère de leur ignorance et promettent de s'instruire à l'avenir.

On pourrait aussi donner l'absolution à ceux qui, à raison de leur âge ou de la faiblesse de

leur esprit, seraient dans l'impossibilité de les apprendre.

Avez-vous reçu l'absolution sans avoir une véritable contrition de vos péchés ? Le pou-
voir des prêtres , quelque grand qu'il soil , ne peut produire son effet qu'à l'égard des pé-
cheurs, qui ont une véritable contrition de leurs péchés , et un sincère bon propos de ne

plus offenser Dieu Or, on ne peut mieux connaître quelle doit être celle contrition, tant à
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l'égard des adultes qui reçoivent .e baptême , qu'à l'égard de ceux qui reçoivent le sacre-
ment de pénitence, que par la déclaration qu'a l'aile sur ce sujet l'assemblée du clergé do
France, en 1700. En voici les termes, qui se trouvent après la censure que lit la même
assemblée , de 127 propositions de morale relâchée

DE DII.ECT10NE DEI.

Hœc duo imprimis ex sucrosancta sgnodo Tridentina monenda et docen m esse uuximus.
Primum : ne quis put et in uiroque Baplismi et Pœnitentiœ sacramento requiri , ut prœviam
conlritionem eam quœ sit caritate perfecta, et quœ cinn voto sacramenti , anlequam aciu su-

scipialur, hominem Deo reconciliet. Alterumne quis putet in ulroque sacramento securum se

esse, si prœter fidei et spei actus non incipiat diligere Deum, tanquam omnis justuiœ fontem.
Neque vero satis adimplcri potest ulrique sacramento necessarium vitœ novœ inchoandœ , ne
servandi mandata divina propositum ; si patiiit tns primi ac maximi mandait

,
quo Unis toto

corde diligitur , nullam curam (jerat, nec sit sallem animo ila prœparato , ut al illud e.xse-

quendum, divina opitniante gratia, sese excilel ac provocet. Voici les proposi ions relatives

à la même matière
, que cette assemblée, condamna :

l'rop. 85. Probabile est sufficere attritionem naturalem , modo honestam. Censura : Hœc
proposttio est hœretica.

Prop. 8G. Attritio ex gehennœ meta, sufficit etiain sine ulla Dei dilectione , sine ullo ad
Deum offensum respectu; quia talis honestael supernaturaiis est. Censura : Hœc propositio

„

qua a dispositionibus necessariis ad absolutionetn excluditur quilibet ad Deum offensum re—
spectus, lemeraria est , scandalosa

,
perniciosa, et in hœresim inducit.

Prop. 87. Concitium Tridentinum adeo expresse definivit attritionem, quœ non vivifiée! uni'
mam,quœque supponatur sine amore Dei esse, sufficeie ad absolulionem, ut analhemu pronun-
tiet adversus negantes. Censura : IIœc propositio falsa est, temeraria, toncilio Tridentina
contraria, et in errorem inducit.

Prop. 88. Pœnitenti , habenli consuctudincm peccandi contra legem Dei , naturœ, aul Ec-
clesiœ , etsi emendationis spes nnlla appareal , nec est deneganda , nec differenda absolulio

,

dummodo ore proférât se dolere , et proponere emendationem. Censura. Hœc propositio esi

erronea , et ad finalem impoenitentiam ducit.

Cas I. Paterne, nouveau prêtre, étant ac-
couru pour secourir un moribond , lui a
donné l'absolution d'une manière dépréca-
tive. L'a-t-il pu sans pécher mortellement;
et cette absolution est-elle valide?

R. Un particulier ne peut sans péchémor-
tel introduire de sa propre autorilé, el sans
aucune nécessité , une manière d'adminis-
trer le sacrement de pénitence, contraire à
l'usage universellement reçu et observé dans
son Église. Or, l'Eglise d'Occident n'absout
que par une forme absolue, comme on le

voit dans tous les Rituels, au moins depuis
letempsde saintjThomas.et comme l'adéclaré

le concile de Trente, sess. 14 , c. 3, par ces
paroles : Déclarât S. synodus , sacramenti
Pœnitentiœ formam... in illis ministri verbis
esse positam : Ego le absolvo. Donc, elc. Ce-
pendant celte absolution est valide : 1° Parce
que jusqu'au xn* siècle la l'orme déprécalive
a été en usage dans l'Eglise latine; 2° parce
que les Grecs n'en ont point d'autre, ainsi

qu'on le voit dans Arcadius , el qu'on ne les

accuse pas de n'avoir aucun vrai sacrement
de pénitence.
— Il n'est pas aussi certain que le prétend

M. P. que la forme déprécalive ait été en
usage chez les Latins pendant les douze
premiers siècles, ni que les Grecs n'en aient
point d'autres. Tout cela souffre bien de la

difficulté, comme onlepeut voir au tome XI
de ma grande Morale, pag. 401 et s. D'ail-
leurs, comme Pontas avoue qu'il y a plu-
sieurs théologiens qui tiennent, que Dieu
n'a pas déterminé la matière et la forme de
cerlains sacrements, quantum ad speciem in-

fimam; mais qu'il en a laissé la détermina-
tion à l'Eglise : en sorte que, si dans l'E-

glise latine on ne se conforme pas à ce qui

DlCTIOfcrUIRE DE CàS DE CONSCIENCE.

y est prescrit , le sacrement est nul; il fau-
drait , selon lui , au moins regarder comme
douteuse celle dont il s'agit dans l'exposé;
et par conséquent la réitérer sous condition,

s'il en était encore temps. Car c'est de son
aveu une maxime constante, que dans les

sacrements la bonne foi ne peut jamais sup-
pléer au défaut de ce qui est nécessaire pour
leur validité, et qu'ainsi il faut toujours
suivre le plus sûr , sans avoir égard à quel-
que probabilité que ce soit.

Cas II. Libcrius, appelé pour confesser un
malade to b • en apoplexie, le trouve ren-
dant les derniers soupirs, et n'a que le temps
de dire, te absolvo, sans ajouter, a peccalis

luis. Cetle absolution est-eile valide?

Pi. Elle l'est ,
1° parce que c'est ainsi quo

l'enseignent les meilleurs théologiens, comme
saint Antonin , Innocent IV, Eslius , Syl-
vius, etc., d'après saint Thomas, p. 3, q.8i,
arl. 1. 2° Parce que ces mots expriment as-
sez l'action du ministre et l'effet du sacre-
ment : 3° parce que le concile de Trente,
sess. lk, c. 3 , ne fait mention que de ces
deux paroles. Il ne faut cependant jamais
omettre celles qui suivent

,
quand on a le

temps de les prononcer : quoiqu'il soit aussi
certain que les mots in nomine Palris , etc.,

ne sont pas essentiels»

Cas III. Antonin , malade , a demandé un
confesseur. Mais peu après il a perdu l'usage

de la parole et de la raison. Le confesseur

arrivant, a regardé cet accident comme une
punition de Dieu, et n'a pas cru devoir lui

donner l'absolution , tant à cause du scan-
dale public où cet homme vivait, que pareo

qu'il n'était plus en état de donner aucun si-

g ;e de pénitence ,
qui pût tenir lieu de mu-

I. 2
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tière de sacrement. Ce confesseur est-il blâ-

44

niable ?

R Oui, sans doute, 1 parce que plusieurs

ronciles l'ont ainsi décidé. Subilo obmute-

scens , dit le premier concile d'Orange, c. 3,

baptizari, aut pœnitentiam accipere polest, si

volunlatis prœteritœ testimonium m aliorwn

verbis hubet, aut prœsentis in suo nulu.

Amentibus etiam qwcciunque pietatis sunt,

eonfermda sunt. 2" Parce qne le Rituel ro-

main, tit.de Sacr.Pœnil., l'enseigne formelle-

ment. 3° Parce que, comme dit Cabassut ,

lib. III, c. H, Hic œger confessus est, ut potuit,

in génère, se habere peccala ,
deque eis se do-

lere, dumpetiit confessorem, aut signa cx.'n-

buit doloris. Adest igitur,qualis exhiberi po-

tuit , materia , atque , ut suppono ,
inientio

ministri et forma. Vst igilur validum sacra-

rnentum.

Cas IV. Gautier , surpris d'une apoplexie

qui lui a ôié la parole et l'usage du la rai-

son , n'a pas eu le temps de demander un

confesseur. Le curé de sa paroisse l'ayant

trouvé agonisant , l'a laissé mourir sans ab-

solution. Ce curé n'est-il pas condamna-

ble?
R. On ne peut condamner ce cure, soit

que Gautier ait vécu en bon chrétien , soit

qu'il ait mal vécu. La raison est qu'il ne

peut y avoir de sacrement sans matière. Or

la confession , et la douleur sensiblement ex-

primée, qui sont la matière delà pénitence,

ne se trouvent point dans un moribond qui

n'en donne aucune preuve, ni par lui-même,

ni par le témoignage d'un autre. Ou peut

ajouter que la faculté de théologie de Paris

condamna , en 1665 , le sontiment contraire

dans Amad. Guimenius.
— La première partie de ce sentiment me

paraît tiès-fausse , et fort peu conforme à

l'autorité de saint Augustin , dont Pontas se

démêle assez mal. J'ai prouvé ailleurs (tom.

XI, Moi-., p. 7b) avec Salmeron ,
Hessels,

Morrin, Merbès , et plus de quarante autres

cités et suivis par Henri de Saint-Ignace,

qu'on ne peut refuser l'absolution dans ce

e;is. Pour risquer un sacrement dans l'ex-

trême nécessité, il ne faut qu'une matière

douteuse. Or elle se trouve ici, 1° parce que

tant d'habiles gens jugent qu'elle y est :

2° Parce qu'il n'est point encore décidé que

les actes du pénitent soient la matière du

sacrement de pénitence : 3" Parce que quand

ils le seraient, on peut regarder comme des

marques ,
quoique douteuses , de douleur

actuelle, les soupirs et les mouvements d'un

moribond. J'ai prouvé dans le Traité des

Pasteurs, ch. 6, S 3, n. 7, que cela est quel-

quefois très-certainement arrivé. Je n'ose-

rais même condamner celui qui absoudrait

,

sous condition , un moribond, dont il ignore

l'état; pourvu qu'il ne le trouvât pas dans

l'ivresse, le duel, etc. On peut relire c- que

j'en ai dit dans ces deux ouvrages. J'ai re-

marqué dans le premier , que la censure de

Guimenius ne fait rien ici.

Cas V. Henri ayant été appelé pour un

malade, et doutant qu'il fût encore en vie,

lui a donné une absolution conditionnelle.

L'a-t-il pu faire sans péché? et pourrait-on

donner une semblable absolution en d'autres

cas?
R. On ne peut sans témérité absoudre sous

condition un moribond (ni tout autre),

1° parce que relie sorte d'absolu ion n'a ja-

mais été pratiquée dans l'Eglise, n'y ayant

aucun concile, ni aucun rituel qui en fasse

mention : et le Rituel romain ,
qui spécifie

les cas où l'on peut donner le baptême et

l'extrême-onction sous condition , ne dit pas

la même chose du sacrement de pénitence ;

ce qu'il n'aurait pas manqué d'exprimer , si

cell pratique était permise. 2* Parce qu'on

ne peut donner ainsi l'absolution ,
sans vio-

ler la défense qu'a faite le concile de Trente

sous peine d'anathème, de rien changer à ce

qui a été établi dans l'Eglise catholique dans

l'administration des sacrements, sess. 7, de

Sacr. in gn., can. 13.

— Le curé dont il s'agit n'a guère pu don-

ner l'absolution sous d'antre condition que

celle-ci : Si rivis : où est le mal de l'apposer

mentalement ? Si je doute que j'aie absous

queli u'un, je puis, comme 1 s dit Sylvius cité

par l'auteur , dire : Si tu non es absolutus ,

eqo te absolvo. Pourquoi ne pourrais-je pas

dans le cas présent us r de condition? Ce se-

rait autre chose, si elle regardait l'avenir;

comme Absolvo te , si' restitulurus es : eav

alors le sacrement serait nul : Quia, dit Syl-

vius, non est in potestate ministri suspendere

effectuai sacramenli, ct:\ Que si elle regar-

dait le passé, et qu'elle fût vraie, comme
Abs >lvo le, si restituisti ,

quoique contre la

règle, elle ne laisserait pas d'être valable.

Voyez le tom. XI de ma Morale, ch. 7, n. 86.

Cas VI. Un curé qui juge que son pénitent

n'a au une contrition surnaturelle, doit-il

néanmoins lui donner l'absolution , n'ayant

point d'autre raison de la lui refuser ?

R. Si ce curé, après s être servi des plus

puissants motifs pour inspirer une juste

douleur à son pénitent, a un juste fondement

de demeurer persuadé de la dureté de son

cœur, il doit lui différer l'absolution pour

quelque temps, et lui prescrire cependant

quelques pratques de piété, par où il puisse

s'en re :.dr digne ; autrement il agirait con-

tre les lumières de sa conscience eu absol-

vant un sujet qu'il jugerait avec raison n'y

être pas suffisamment disposé, et s'expose-

rait par là à profaner le sacrement.

— Il faut romarquer, 1" qu'un pénitent

peut être véritablement contrit, quoique sa

douleur ne paraisse pas au dehérs, ou même
qu'il croie n'en point avoir; 2* qu'on peut

avoir une vraie contrition, quoiqu'on re-

tombe encore par surprise dans certaines

fautes, comme il arrive à ceux qui on' -on-

(jracié l'habitude de jurer; 3° que quoique

dans les épreuves il faille moins avoir égard

à la durée du temps, qu'à la grandeur de la

contrition, il faut néanmoins éprouver long-

iea.ps ceux qui sont sujets à des péchés da

goût et de cœur, et surtout, à l'impureté:

Vitium adhœsivum impudicitia, dit saint

Thomas. Ceux qui absolvent un pécheur da

ce genre, parce qu'il s'est fait violence pen-
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dan! trois semaines ou un mois, en sont
presque toujours 1 1 dupe.

Cas VII. Sergitis s'<-sl confessé de plusieurs
pèches énormes; le confesseur lui a demandé
s'il avait une vraie douleur d'avoir offensé

Dieu. Il a répo du qu'il n'en avait point;
mais qu'il avait un grand déplaisir de n'en
point avoir. Ce confesseur peu:-il l'ab-

soudre?

R. Il le peut, s'il voit que ce déplaisir
vienne de la connaissance que le pénitent a
de l'énormité de ses crimes, et de ce qu'il

n'en a pas une douleur proportionnée à leur
grièvelé; parce qu'alors le motif de ce dé-
plaisir est surnaturel , rt qu'il est relatif à
Dieu. Mais si ce déplaisir est purement na-
lurel, comme tst celui d'avoir fait ane action
basse et déshonorante; et qu'il ne renferme
pas une douleur sincère d'avoir offensé ut
Dieu infiniment bon, etc., il ne peut être U
matière du sacrement.

Cas VIII. Thomasse, âgée de plus de 80 ans,
a tellement perdu la mémoire, qu'elle ne
peut plus se confesser qu'en termes géné-
ra uv , et sans rien spécifier. Son confesseur
doit-il l'absoudre?

R. L" confessi ur doit d'abord interroger
celîe femme sur les péchés où il juge qu'elle

peut être lombée afin de lui procurer le

moyen de s'en accuser; et s'il ne peu! y
réussir, il doit lui accorder l'absolution

,

parce qu'il en est d'une personne en cet état

comme d'un malade qui a perdu l'usage de
la parole, ou comme des soldais qui, éîa ;l

prêts à comba'tre , n'ont pas le temps de dé-
clarer leurs péchés et à qui l'on peut cepen-
dant donnei' l'absolution, selon le premier
concile d'Orange et le troisième de Car-
tilage, etc. Que si le confesseur a lieu de
croire que cettef-mme, étant solidement ver-
tueuse, n'a commis aucun péché mortel de-
puis qu'elle a reçu la dernière absolution,

il peut ne lui en pas donner une nouvelle
toutes les fois qu'elle se présente à confesse.

Mais dans le doute, il la doit absoudre sur
l'accusation générale de ses péchés, après
lui avoir fait former un acte de contrition, s

Cas IX. Bertin ayant souvent confessé
une femme, qui ne se confesse ordinairement
que de mensonges légers, et voyant que '

depuis longtemps elle y retombe assez sou-
vent, le jour même qu'elle a fait ses dévo-
tions, doit-il lui différer l'absolution ?

R. Il y a toute apparence que ces sortes de
confessions sont nulles, par le défaut de con-
trition et de bon propos, qui sont nécessai-
res pour la validité de toute absolution. C'est
pourquoi il est très-à-propos que Berlin lui

diffère l'absolution pour lui faire mieux
sen \r sa négligence; et que cependant il lui

prescrive les remèdes qu'il jugera les plus
convenables, pour la disposer à mieuv rece- :

voir ce sacrement. Nous croyons cependant
que s'il n'y a ni mépris, ni une notable né-
gligence, mais un simple défaut de ferveur
joiut à la bonne foi, ces sortes de confissions
sont nulles san< être sacrilèges, ou du moins
sans 1 être grièvement. C'est la doctrine de

K
la

saint Thomas, de saint Bonaventure,
Théologie de Grenoble.

— J'ai remarqué dans le Traité des saints
Mystères, où j'ai suivi le sentiment de M. P.,
que pour assurer la matière du sacrement,
il faut, quand on n'a que des péchés véniels,
s'accuser, mais sans détail, de quelque pé-
ché considérable de la vie passée, comme
d'avoir médit en matière grave, d'avoir con-
senti à des pensées impures, etc. Mais il

faut avoir grand soin d clendre son acte de
confession à ces derniers péchés.

Cas X. Justine s'accuse de plusieurs im-
perft'clions, qu'elle croit être autant de (lé-

chés. Son confesseur, persuadé qu'il n'y a
pont de péché, même véniel, en tout ce
qu'elle lui a déclaré, doit-il l'absoudre pour
la tranquilliser?

R. II ne le peut pas, tant parce qu'il tra-
hirai! sa conscience, que parce qu'il n'y a
que le vrai péché qui soit matière d'absolu-
lion. Que si le confesseur soupçonne que ces
défauts ne sont pas exempts de péchés, il

doit porler ses pénitents à s'accuser dere-
chef de quelque péché particulier de leur
vie passée, et à le comprendre dans l'acte de
contrition qu'ils formeront, pour ensuite
leur donner l'absolution, comme on l'a dit à
la fin du cas précédent.

Cas XI. Nicolas, moscovite, mais catho-
lique, ne trouvant aucun confesseur qui en-
tende sa langue, tombe dangereusement ma-
lade, et donne à entendre par des signes
qu'il veut se confesser, et qu'il déleste ses
péchés. On demande 1 si son curé doit l'ab-
soudre; 2° si, en cas qu'il puisse trouver un
interprète, il est tenu de s'en servir?

R. Puisque, selon le droit et le bon sens,
imposeibilium nulla est obligatio, on doit
absoudre cet étranger, comme on absout un
muet qui ne sait ni lire ni écrire; ou un ma-
lade qui, ayant demandé à se confesser,
perd la parole et même la raison, avau! que
le confesseur soit arrivé. Que si cet homme
trouvait un interprète, il serait obligé de s'en
servir; parce que, dit saint Thomas, 3 part,
q. 9, art. 3, quando non possumus uno modo,
ilebemus secundum quod possumus confi-
leri

— Cette seconde décision souffre bien de
la difficulté. J'ai remarqué ailleurs ( tom. X
Moral., chap. 5, n° 250 et suiv.) que les plus
sages docteurs sont partagés sur ce peint.
Pour moi, je n'oserais refuser d';ibsoudre à
Pâques un homme qui ne pourrait se résou
dre à se confesser par interprète. Je serai,

moins indulgent pour le cas de mort; parce
qu'alors la confession est de droit divin. Mais
je ne demanderais pas une confession en-
tière. D'où il suit que si le pénitent pouvait
par signes déclarer quelques péchés considé-
rables, on pourrait s'en contenter ; au cas
que, comme il peut arriver à une femme, il

eût une répugnance invincible à se confesser
par interprèle.

Cas Xll. La peste étant dans une paroisse,

le curé a absous plusieurs malades enfermés
dans leurs maisons, et sans les voir mais
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qu'il entendait assez distinctement. Ces ab-

solutions sont-elles valides et licites?

U. Elles sont aussi valides que celles

qu'on donne à des religieuses qu'on ne voit

point, ou à des soldats prêts à combattre,

dont on ne voit qu'une partie. D'ailleurs, un
pasteur doit prendre toules les plus sages

précautions, pour se préserver de la conta-

gion, afin d'être en éiat de pouvoir secourir

tous ses paroissiens sains et malades.

Cas X1I1. Bernard, jeune prêtre, a lu en
de certains casuisles, que toutes les toi* qu'un

pénitent assure qu'il déteste son péché, et

qu'il promet de ne le plus commettre à l'ave-

nir, le confesseur ne peut sans injustice lui

refuser l'absolution. Peut-il sans péché

suivre toujours celte maxime dans le tribu-

nal?
U. Non, sans doute, parce que dans sa

généralité elle est fausse, et qu'elle expo-
serait les confesseurs à absoudre une infi-

nité de gens qui soit toujours prêts à pro-

mettre et exa ts à ne rien tenir. On doit

donc différer l'absolution jusqu'à une con-
version dûment éprouvée: 1" A tous ceux
qui ignorent les articles de la foi, dont la

connaissance est nécessaire pour le salul,

tels que sont ceux des mystères de la sainte

Trinité, de l'Incarnation, de la Rédemption
parles mérites delà mort de Noire-Seigneur

Jésus-Christ et de la récompense éternelle;

les articles du Symbole des apôtres, qu'on est

obligé de savoir, au moins quant à la sub-
stance; les commandements de Dieu et de

l'Eglise; l'Oraison dominirale; les sacre-

ments qu'on doit recevoir et les devoirs de

son état. D'où il suit qu'on doit aussi la refu-

ser aux pères el aux mères qui négligent de

faire apprendre ces choses à leurs enlanls et

à leurs domestiques, ou qui souffrent par

négligence dans leurs familles qu'on trans-

gresse les commandements de Dieu et de

l'Eglise.

2° A ceux qui, étant dans l'occasion pro-

chaine du péché mortel, refusent de la quit-

ter, le pouvant faire; soit que la chose porte

d'elle-même et de sa nature au péché ; soit

qu'elle y porte seulement par accident, à

cause de la fragilité du pénitent, ou de sa

mauvaise habitude, comme sont plusieurs

professions, d'ailleurs innocentes.
3* A ceux qui donnent volontairement à

leur prochain quelque occasion d'offenser

Dieu mortellement, ou qui n'y remédient
pas selon leur pouvoir. Telles sont : 1° Les
personnes du sexe, qui portent le sein décou-
vert. 2° Ceux qui font ou qui vendent des

tableaux lascifs. 3" Ceux qui tiennent chez

eux des assemblées de jeux, où se com-
mettent ordinairement des imprécations, des

tromperies et autres semblables péchés.

k° Ceux qui aimant éperdument ces sortes

de jeux, n'y jouent d'ordinaire qu'en s'em-

portant et en jurant. 5° Ceux qui fréquen-
tent des compagnies où l'on a coutume de

pécher contre la pureté. 6° Ceux qui étant

adonnés à l'ivrognerie fréquentent les caba-
1 els. 7° Ceux qui étant personnes publiques,

comme les pasteurs, les confesseurs, les

juges, les médecins, etc., 9ont incapables
d'en remplir les devoirs par leur ignorance;
ou qui en étant capables, négligent de s'en

acquitter en matière importante. 8' Ceux
qui composent, impriment ou débitent des

livres contre la foi, ou contre les bonnes
mœurs : tels que sont les livres hérétiques,

de magie ou d'amour. 9' Les seigneurs de
paroisse el autres ayant autorité, qui souf-

frent que les dimanches ou les fêtes soient

profanés par ceux qui leur sont sujets. 10° Et
ceux enfin qui souffrent quelques désordres

honteux, ou autres, entre leurs enfants ou
leurs domestiques.

4° Aux consuétudinaires , c'est-à-dire à
ceux qui, étant dans l'habitude du péché
mortel, ne font pas tous leurs efforts pour
s'en retirer, et se contentent de faire seule-

ment des promesses générales de se corri-

ger, comme ils ont déjà fait plusieurs fois

dans leurs confessions précédentes, sans
s'être mis en peine de les exécuter

5" A ceux qui, ayant de la haine dans le

cœur, ne veulent pas faire de leur part ce

qu'ils doivent pour se réconcilier avec leurs

ennemis. Car on ne mérite pas d'obtenir sa

réconciliation avec Dieu, quand on refuse de
se réconcilier avec son prochain : Si renue-
rinl pacemsuscipe e , ab Ecclesia rejicianlur,

usquequo ad caritatemredeani, dit le concile

de Nantes, can. 1.

Mais comme il est souvent difficile de dis-

cerner à quoi chacun est tenu en matière
de discorde, à cause des différentes circon-
stances qui se peuvent rencontrer, un con-
fesseur a besoin de beaucoup de prudence
pour ne pas exiger d'un pénitent des dé-
marches qu'il n'est pas obligé de faire. Ce-
pendant on ne peut nier, qu'il ne doive re-

fuser l'absolution : 1° A ceux qui, étant les

agresseurs, refusent de faire une satisfac-

tion raisonnable à ceux qu'ils ont offensés.

2° A ceux qui disent qu'ils ne veulent ni

bien ni mal à leur ennemi, et qui ne sont

pas dans la résolution de le saluer dans l'oc-

casion, ou de l'assister dans son besoin spi-

rituel ou temporel. 3° A ceux qui ne se con-
fessent de leurs inimitiés passées, qu'en
marquant encore une aversion actuelle

contre leur prochain, en parlant de lui avec
un ton de voix plein de ressentiment, ou
avec des expressions qui le marquent. 4° A
ceux qui, par aversion, fuient avec soin sa

rencontre, en parlent mal en toute occasion,
le blâment avec plaisir, ne peuvent sans
chagrin entendre parler de lui en bonne
part, se réjouissent de ses disgrâces, ou s'at-

tristent de son bien et de son bonheur. 5" A
ceux qui retiennent injustement le bien
d'aulrui, qu'ils peuvent rendre: Si enim
res aliéna propter quam peccatum est , dit

saint Augustin, épit. 153, cum reddi] possit,

non redditur ; non agitnr pœnitentici, sed fin*

gitur. Et ceci se doit entendre de tous ceux
qui, ayant commis quelque injustice ou
causé quelque dommage au prochain, en
son bien ou en sou honneur, refusent de le

réparer selon leur pouvoir, ou qui, ayant
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plusieurs fois promis de le faire, ont négligé

de s'en acquitter.

Il faut comprendre sous ret article, l* ceux

qui font des dépenses excessives et super-

flues, et qui se mettent par là hors d'état de
payer leurs dettes; 2° ceux qui, pour les ac-

quitter, contraignent leurs créanciers, qui

craignent de tout perdre, de prendre des
denrées à un prix excessif; 3" les seigneurs
liants justiciers qui, après avoir été avertis,

négligent de faire rendre, la justice dans
leurs terres, parce qu'ils protègent les cou-
pables, ou qu'ils ne veulent pas fournir aux
frais qui son) nécessaires pour les faire pu-
nir: k" les seigneurs de paroisse qui forcent

leurs sujets de faire moudre leurs grains à
leurs moulins, quoiqu'ils n'aient pas droit de
banalité, ou qui, ayant ce droit, protègent
leurs meuniers, qui ont de fausses mesures,
5° et ceux enfin qui, ayant commis d'autres

sortes d'injustices ou de vexations envers
leurs vassaux, ne veulent pas les réparer, ou
se contentent de le promettre toujours sans
l'exécuter.

6* On doit enfin refuser l'absolution a ceux
qui ont causé un scandale publie, jusquà ce
qu'ils l'aient publiquement réparé selon
leur pouvoir. Mais quelle réparation doit-on

exiger d'un pécheur public? 11 faut distin-

guer. Car, ou ce pécheur est en pleine santé,

ou il est malade. S'il est sain, le confesseur
doit prendre et suivre les ordres que l'é-

véque jugera à propos de lui donner. S'il

est malade dangereusement, il faut l'obliger

dans le temps qu'on lui administrera le

saint Viatique et l'evlrêmc-onction, à de-
mander pardon à Dieu et à ceux qui se trou-

vent alors présents , du scandale qu'il a
causé, et à en éloigner le sujet. Ainsi il faut

obliger un concubinaire à chasser de sa
maison sa concubine : l'usurier, à restituer

les usures, ou, au cas qu'il ne le puisse

faire sur-le-champ, à donner au moins des
sûretés suffisantes à ceux à qui la restitution

est due : les ennemis, à se réconcilier et à
ensevelir leur haine dans un éternel oubli :

et ainsi des autres. Tout ceci est tiré de saint

Charles, du Rituel romain, etc.

Cas XIV. Cestius, catholique, a un valet

de chambre hérétique ; est-il obligé à le con-
gédier, à cause du danger où il peut être de
se laisser pervertir; et son confesseur doit-il

l'y contraindre par le refus de l'absolution ?

R. Saint Thomas. 2,2, q. 10, art. 9, a rai-

son de dire : Magis est probabile. quod ser-

vus, qui regitur imperio Domini, convevtalur
ad (idem Domini fidelis, quam e converso.
Et ideo non est proliibilum, quin fidèles hn-
beant servos infidèles. Si néanmoins il y avait
un juste sujet de craindre que ce maître eût
la faiblesse de se laisser séduire par son do-
mestique, il serait obligé ci le congédier; et

son confesseur serait tenu de l'y contraindre
par le refus de l'absolution

Cas XV. Baudoin, fermier général d'une
grande terre , a souvent péché avec une
femme; il refuse de la congédier, 1° parce
qu'elle lui est nécessaire pour régir sa mai-
son; 2° parce qu'elle est femme de son com-

mis, duquel il ne peut absolument se passer;
3° parce qu'il lui doit plus de 800 livres, qu'il

ne peut lui payer sitôt, sansunetrès-notable

incommodité. Son confesseur ne peut-il pas
sur ces ra sons lui accorder l'absolution sur

la protestation qu'il fail de ne plus retomber
dans le péché avec elle?

15. Ces raisons, quoique plausibles à l'ex-

térieur, sont très-illégitimes dans le for de

la conscience. Car, quand même Baudoin
supposerait, comme très-certaine, la ruine

entière de ses affaires, en chassant cette ser-

vante de sa maison, il ne serait pas pour
cela excusé de le faire : Quid prodest homini,

si universum mundum lucretur, animœ vero

suce detrimentum patiatur? dit N. S. Matth.

xvi. Au reste, si Baudoin est hors d'état de
payer comptant sa dette, il peut au moins en
donner des sûretés suffisantes, en attendant

qu'il puisse l'acquitter.

Cas XVI. Calixte, qui abuse depuis quel-

ques années d'une parente qui est à son

service, refuse à son confesseur de la ren-
voyer, 1" parce qu'il ne peut le faire sans

scandale; 2" parce que celte fille n'a ni père

ni mère, ni aucun bien pour subsister;
3° parce qu'en la gardant encore cinq ou six

mois , il la mariera, et qu'il est fermement
résolu de ne plus pécher avec elle.

B. On ne peut absoudre Calixle qu'il n'ait

renvoyé cette personne, puisqu'elle lui est

une occasion prochaine de chute. Si le crime
est connu, il réparera le scamtale au lieu d'eu

donner : s'il est secret, il y a nulle prétextes

pour colorer ce renvoi. Mais dûl-il faire

parler, dût-il même perdre la vie; sa
première règle doit être de sauver son
âme. C'est pour cette raison que si une
femme, qui est dans l'habitude d'adul-

tère, demande à Pâques l'absolution, sous
prétexte de sauver son honneur du mau/ais
soupçon qu'on a de sa conduite; elle >.oit

être renvoyée jusqu'à ce qu'elle ait changé
de vie, quelque scandale qu'il en arrive.

Car alors l'absolution serait non- seulement
pernicieuse à celui qui la donnerait, mais
encore à celle qui la recevrait

Cas XVII. Julietlesc trouve dans l'occasion

prochaine de pécher avec un domestique de

son père : elle représente qu'il n'est pas en
son pouvoir de faire renvoyer ce domestique
qui est très-considéré de son père, et elle

promet avec larmes de ne plus tomber. Son
confesseur peul-il l'absoudre?

B. Si ce confesseur ne trouve aucun sage
moyen de séparer les coupables, il doit en-
joindre à cette fille des pratiques de péni-
tence les plus convenables qu'il pourra ima-
giner : v. g. de faire de fréquentes prières et

de saintes lectures; de s'exciter tous les

jours à la contrition et au ferme propos ûa

ne plus pécher; de fréquenter le sacrement

de pénitence ; et surtout de lui ordonner de

ne se jamais trouver seule av<c ce domes-
tique ; de ne lui donner ni par paroles, ni au-

trement, aucune marque d'affection; mais

au contraire de le traiter toujours avec sé-

vérité : à quoi, si elle obéit exactement, 1g

confesseur pourra l'absoudre après une
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épreuve raisonnable , cl non auparavant.

Cas XVIII. Philopone a abusé de Marie

pendant un an; ils se sont enGn bien con-
vertis, et il y a plus de deux ans qu'ils ne

pèchent plus ensemble. Cependant ils se

rendent quelques visites de civilité, et s'écri-

vent en termes honnêtes. Marie garde même
le portrait de Philopone, parce qu'il est bien

fait et enrichi de diamants. Son confesseur l'a

menacée du refus de l'absolution, à moins
qu'elle ne lui promette de ne pas recevoir

les visites de cet homme et de briser son
portrait. N'est-il point trop sévère à cet

égard?
Pi. Ce confesseur fait son devoir. Une lon-

gue et funeste expérience ne prouve que
trop combien il est facile de retomber dans
le crime à ceux qui, ayant une lois franchi

les bornes de la pudeur, continuent à avoir

de la familiarité avec leurs anciens com-
plices. Que dire donc de Marie, pendant
qu'elle reçoit des visites d'un tel homme,
qu'elle se plaît à en recevoir des lettres et à
lui en écrire, qu'elle conserve et qu'elle a
devant ses yeux le portrait et l'idée du cor-
rupteur de sa pudicité, et le prix de son
péché?
Cas XIX. Marin, ayant péché deux fois

seulement avec sa servante, s'en con-
fesse trois mois après, et proteste au confes-

seur qu'il en a eu un sensible regret, et

qu'il a toujours évité depuis de se trouver
seul avec elle. Le confesseur peut-il lui

accorder l'absolution pour cette première
fois, sans l'obliger à congédier sa servante?

R. Si ce pénitent n'a point déjà fait inutile-

ment de semblables promesses, et que son
confesseur soit persuadé qu'il est véritable-

ment converti, et qu'il continuera d'éviter la

rechute, comme il a déjà fait, il semble qu'il

peut l'absoudre cette première fois parce
qu'il n'est pas encore bien constant que l'oc-

casion dont il s'agit soit véritablement pro-
chaine, et qu'il y a lieu d'espérer que par les

remèdes qu'il donnera à ce pénitent, elle

cessera de lui en être une.
— On ne peut nier que cette cohabitation

ne soit fort dangereuse, surtout dans un siè-

cle aussi pervers que le nôtre. Je ferais donc
renvoyer cette fille, à moins que son ren-
voi ne fût actuellement sujet à de très-

grands inconvénients. Voyez le cas Ulysse
XXII, où M. Pontas fournit de fortes preuves
contre lui.

Cas XX. Porphyre est depuis six mois
dans une occasion prochaine de péché mor-
tel ; il se confesse dans un temps de mission,

et promet au missionnaire de quitter inces-

samment cette occasi m, et d'accomplir telle

pénitence qu'il jugera à propos de lui en-
joindre. Ce confesseur qui n'est dans le lieu

qu'en passant, et qui n'y reviendra pas, peut-
il l'absoudre?

R. Il peut l'absoudre, si c'est la première
fois qu'il fas>e une pareille promesse, pourvu
qu'il se soit déjà éprouvé lui-même, et qu'il

n'ait pas continué à pécher jusqu'au temps
de sa confession. Sans cela, quoi qu'en pense
Sainte-Beuve, il faudra qu'il recommence

auprès d'un autre : parce qu'on ne per/
sûrement juger de la sincérité de sa conver-
sion.

— Quand on voit que, faute de temps, on
ne pourra finir avec un pécheur, il faut lui

donner de bons avis, et ne le pas entendre
jusqu'au bout. 11 serait à souhaiter que ceux
qui font des missions, revinssent six ou sept

semaines après dans le lieu où ils ont tra-

vaillé , et que messieurs les curés annon-
çassent toujours de bonne heure la mission
qui se doit faire chez eux, afin queles mis-
sionnaires Trouvassent les habitudes rom-
pues, elc.

Cas XXI. Jean, qui a souvent péché avec

sa fiancée dans les visites qu'il lui a

rendues, ne veut pas s'abstenir de la voir,

parce que sa retraite lui ferait perdre sa

fortune, qui dépend de son mariage avec

cette fille, avec laquelle il promet cependant
de ne pi us pécher. Que doit fa ire le confesseur?

R. Si ce confesseur juge par les fréquenles

rechutes de Jean, qu'il ne peut continuer de

voir sa fiancée , sans retomber dans les

mêmes libertés , il doit lui refuser l'absolu-

tion, en lui remontrant que toutes les for-

tunes du monde ne sont pas à comparer avec

le salut de son Ame. Cependant, comme une
circonstance nouvelle peut souvent faire

cesser le péril du péché, si Jean veut s'enga-

ger à ne rendre à Marie aucune visite qu'en

la présence d'une personne sage, il semble
qu'en ce cas le confesseur le peut absoudre,

pourvu qu'il soit persuadé de la sincérité de

sa promesse.
— De corde exeunt cogitationes mulœ, etc.

dit J.-C. Matth. xix. Or la présence d'une

personne sage arrctera-t-elle les mouve-
vemcnls du cœur ?

Cas XXII. Ulysse, homme de guerre, a

corrompu sa servante, au scandale de tous

ceux du lieu; son curé lui a donné l'absolu-

tion à Pâques, parce qu'il a fait paraître une
vive douleur de ses péchés, et qu'il lui a fait

de fortes promesses de ne plus retomber dans
le crime avec cette fille. Il a été fidèl? en
effet, et s'élant confessé l'année suivante à

trois autres confesseurs, il a communié les

quatre fêles annuelles à sa paroisse. Mais un
religieux à qui il a fait connaître son crime,

pour s'humilier davantage, lui a ordonné de

chasser celle fille de sa maison ; et sur le re-

fus qu'il en a fait, parce qu'il ne s'agissait

que de péchés où il n'était pas retombé de-
puis [dus d'un an, il l'a renvoyé sans abso-
lution.

R. Ce religieux a fait son devoir, 1° parce
qu'on ne peut regarder comme publiquement
converti un homme qui relient en sa maison
celle qui a été sa concubine publique

;

2" parce qu'outre le scandale qui subsiste,

on ne peut nier qu'Ulysse ne soit encore
dans l'occasion prochaine du péché, pen-
dant qu'il a sans cesse devant les yeux celle

qui l'a fait tomber, et dont la faiblesse lui

est connue par l'expérience du passé. Celte

décision est de plusieurs célèbres auteurs,
tels que sont Sylvius, Sylvestre de Prierio,

Tolel, Navarre, Azor, etc. D'où il suit que
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fe curé d'Ulysse et les (rois autres confes-

seurs quj lui ont donné l'absolution, avant

qu'il eut congédié sa domestique, ont (rés-

inai Ta;t.

Cas. XXIII. Tiillius ayant 6(6 plusieurs

années dans une habitude de péché mortel,

n'y est point retombé depus près de deux
mois. Son confesseur ne peul-il pas lui don-
ner l'absolution?

R. Si Tullius n'est pas retombé, parce

qu'ayant conçu un vrai repentir de ses pé-

chés, il a tâché de vaincre ses passions, et de

corriger ses mauvaises habitudes, on peut

l'absoudre. Mais si étant dans l'habitude de

tromper ai jeu, de jurer contre ses enfants,

de pécher avec une femme, etc., il n'a évité

la rechute, qu à cause d'un voyage, du dé-

faut d'argent, etc. la longueur du temps ne

décide rien, et il faut nécessairement l'é-

prouver pour juger de la sincérité de sa con-

version.

Cas. XXIV. Lucillus qui était dans l'habi-

tude de jurer ou de proférer plusieurs fois

par jour des paroles déshonnéles, s'est telle-

ment appliqué à la vaincre
,
qu'il n'y tombe

plus volontairement qu'une fois en deux ou
trois jours : peut-on l'absoudre ?

R. Comme on ne peut dire qu'un homme
qui tombait trois ou quatre fois par semaine
dans l'épilepsie , soit g;iéri quand il n'y

lombe plus qu'une ou deux fois par mois ;

on ne p 'Ut pas dire aussi qu'un homme ac-

coutumé à commettre tous les jours un pé-
ché mortel, soit délivré de sa mauvaise h :-

bidule pour n'y pas tomber aussi souvent

qu'auparavant. Le confesseur de Lucillus

doit donc lui suspendre encore |
our quelque

temps l'absolution, et lui enjoindre cepen-
dant quelques pratiques de piété qui puis-

sent fe fortifier contre sa mauvaise habitude;

et l'engager de revenir dans quelque temps
pour lui rendre compte du progrès qu'il aura
fait et pour recevoir alors l'absolution, s'il

s'est bien corrigé.
— Le moyen de guérir un |énilent, c'est

de le soutenir dans la pratique du bien : et

pour le soutenir, il faut le faire revenir

chaque semaine. Quand on le remet pour
un mois, ou un peu moins, il retombe beau-
coup plus aisément.

Cas. XXV. Maniais, curé, estimé de son
évêque cl de ses paroissiens, est depuis plu-
sieurs années dans un péché secret d'impu-
reté. Il s'en confesse dans une mission avec
un sincère repentir, et se soumettant à tout,

il demande l'absolution et la permission de
continuer ses fonctions , attendu ,

1" qu'il n'a

d'autre bien que celui de sa cure pour sub-
sister ;

2° qu'il est âgé et infirme ; 3 qu il ne
peut avoir de vicaire pour suppléer à son dé-

faut. Le confesseur doil-il lui accorder l'ab-
solution, etc.?

H. M. de Sainte-Beuve, tom. I,c. 7, dit que
non, parce que les raisons de Manlius sont
toutes humaines, et que l'esprit de l'Eglise

est qu'un homme coupable de tant de sacri-
lèges, achève sa vie dans la pénitence. On
croit cependant que si cet homme donnait
de grandes marques de conversion

;
qu'il ne

ARS Ki

fût point tombé depuis nn temps frotablc, et

que la condescendance qu'on aurait pour
lui, dût tourner à son bien el à celui de ses

paroissiens, on pourrait l'absoudre elle lais-

ser dans son bénéfice.
— C'est là un de ces cas où l'on ne peut,

ni trop consulter Dieu, ni trop étudier le

pénitent. Il faut surtout se souvenir que,
comme on l'a déjà dit , l'impureté ne se dé-

racine pas dans trois ou quatre semaines, et

qu un homme qui aurait déjà trompé d'au-

tres confesseurs, doit être plus sévèrement
traité

Cas XXVI. Héliodore, âgé de 50 ans, se

confesse à Pâques de n'avoir jeûné ni le Ca-
rême, ni les autres jours de jeûne durant le

cours de l'année, quoique absolument il l'eût

pu faire. 11 s'excuse Mir ce que sa profession

l'engageant à fréquenter des gens qui no
jeûnent point, il est fort souvent obligé par
bienséance ou par reconnaissance de boire

et de manger. Sur quoi son curé demande
;

1" s'il doit lui différer l'absolution jusqu'à ce
qu'il ait au moins jeûné pendant quelque
teini s, et pratiqué d'autres oeuvres de péni-

tence ; 2' s'il peut regarder ses confessions

passées comme nulles, à cause de sou habi-
tude invétérée, etc.

R. Ce curé doit 1° lui suspendre l'absolu-

tion jusqu'à ce qu'il ait commencé à réparer
par des jeûnes et par d'autres œuvres salis—

factoires ses intempérances
i assées ;

2° quoi-
que la rechute ne soit pas toujours uns
marque certaine de la nullité des confessions
passées, on doit la juger telle à l'égard de
ceux qui n'ont point eu de vrai bon propos
de se corriger. Et comment le supposer dans
un homme qui est toujours retombé?
Cas XXVH. Fédéric qui a de l'argent

comptant, ayant dérobé 500 francs s'en est

coi, fessé, et a reçu l'absolution sur la pro-
messe qu'il a faite de restituer au plus tôt.

A-l-oïi pu l'absoudre avant qu'il eût resti-

tué?
II. Le confesseur de Fédéric n'a p^s dû,

sans une juste nécessité, lui donner l'abso-

lution avant qu'il eût rcsiitué la sommo
qu'il avait dérobée, parce que, comme dit

saint Augustin dans sa lettre 153 : Si res

aliéna, cnm reddi posait, non redditur ; non
agitur pœnilenlia, sed fingitur. Et saint I ho-

mas 2, i, q. 62. art. 8 : Quilibel tenetur sta-

lim restituere si potest, vel petere dilalionem

(a domino rei). Celte décision est encoro
plus vraie, quand le pénitent a déjà manqué
à la promesse qu'il avait faite de restituer.

— Ce serait autre chose, si un homme
qu'on a lieu de juger bien converti, ne diffé-

rait à restituer pour un temps, que parce

qu'il a des mesures à prendre pour n': Ira

pa^ connu, que celui à qui il a fait tort est
'

absent, etc. Ce que dit ici M. P. de la rcstilu»

lion du bien, doit s'étendre à toute autre

restitution comme celle de la réputation.

Cas XXVIII. Daniel se confesse à Charles

d'avoir reçu, par cupidité, peudant plusieurs

années des intérêts usuraires. Charles lui

refusant l'absolution, il a annulé en sa pré

senceles billets de ses débiteurs, et l'a assu-
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ré qu'il restituerait incessamment tout ce

dont il avait profité. Charles peut-il l'ab-

soudre?
R. Il suit des deux autorités qu'on a citées

dans le ras précédent, qu'il ne le peut pas;

ce qui est encore décidé par ces paroles du
concile général de Lyon en 1274 : Nu'Jus

usurarios absolvat nisi de usuris salisfccerinl,

tel de satisfaciendo pro suarum viribus fa—
cultatum prœstenl.... idoneam caulionem. Oue
si un usurier au lit de la mort n'avait pas
de l'argent comptant, il pourrait, ou léguer
une somme à un ami sûr, qu'il chargerait de

la remettre à ceux qu'il a vexés, ou faire

des billets payables au porteur, ou une obli-

gation en forme, en faveur de ceux à qui il

serait tenu de restituer, et les mettre entre

leurs mains, ou par lui-même, ou par son
confesseur.

Cas XXIX. Olivier est depuis vingt ans
dans l'habitude du péché de mollesse. Par
esprit de pénitence il va de Paris à pied à la

Saint '-Baume, où il fait une confession gé-
nérale ; son confesseur, qui voit que sa vie

n'a été qu'un cercle de rechutes, malgré les

promesses qu'il faisait chaque fois de se cor-

riger, demande s'il peut l'absoudre?
B. Il y a tout lieu de croire que puisque

la grâce a tant opéré en faveur de ce péni-

tent, el que Dieu semble lui vouloir faire

miséricorde, son ministre doit se relâcher en
celte occasion de la sévérité qu'il serait obli-

gé de garder dans un autre; et qu'il peut se

régler sur cette maxime d'un ancien docteur:

Vbi... paterfamilias largus est, dispensator
non débet esse tennx. Si Deus benignus est, ut

quid sacerdos ejus misterus ? Et encore :

Nonne melius est propter misericortliam ra-

tionem reddere, quant propter crudelitatem?
Mais si le confesseur a lieu de croire que le

pèlerin n'est pas suffisamment disposé

,

comme s'il était retombé depuis son départ
de Paris, il ne doit pas l'absoudre , mais
l'éprouver, ou le renvoyer a d'autres qui
l'éprouveront selon les règles ordinaires.
— M. de Sainte-Beuve (tom. I, cas XA 111),

qui donne le fonds de cette décision, a très-
bien fait de remettre ceci à la prudence du
directeur. Et celui-ci fait aussi très-bien

d'examiner si le pèlerin, à son retour, ne
trouvera plus les mêmes occasions; si, sup-
posé qu'il les porte avec soi , on peut juger
qu'il sera fidèle à les vaincre; quels senti-
ments de piété il a eus dans son voyage, etc.

Je répète que dès que le confesseur voit qu'il

ne pourra finir avec un pénitent obligé de
s'en retourner, il ne doit pas aller plus avant;
mais le renvoyer avec des paroles pleines

d'onction, de tendresse, et même de conso-
lation sur les efforts qu'il a commencé de
faire pour revenir à Dieu.

C s XXX. Jade s'accuse de s'enivrer trois

fois la semaine, et de blasphémer tous les

jours. Son confesseur lui diffère l'absolution

pour un mois, et lui ordonne de jeûner au-
tant de fois qu'il s'enivrera, de demander
pardon à Dieu aussitôt qu'il aura blasphémé,
et de prier à genoux pendant une demi-
heure. Au bout d'un mois Jude revient et

déclare qu'il ne s'est enivré que trois fois, et

qu'il n'a blasphémé que deux fois par se-

maine, quelquefois sans y pens< r, quelque-
fois par une surprise de colère; et que d'ail-

leurs il a exécuté tout ce qui lui avait é'é

prescrit: peut-on l'absoudre?
Il Le confesseur doit traiter Jnde avec

beaucoup de douceur, lui proposer quelques
autres remèdes plus sévères

,
puisque les

premiers n'ont pas été assez efficaces pour
l'empêcher de retomber, et cependant lui

différer encore pour quelque temps moins
long l'absolution , surtout à cause de sa

rechute dans l'ivrognerie, puisqu'elle a été

volontaire, et sans qu'il pusse s'en excu-
ser, comme il pourrait faire du blasphème,
sur l'inadvertance, ou sur un emportement
subit. Le motif de cette décision est que, se-
lon le concile de Trente, sess. 14, c. k, la

cessation du péché est une disposition né-

cessaire pour l'absolution. Or, on ne peut
pas dire que Jude ait véritablement cessé de
pécher, quoiqu'il n'ait pas péché aussi sou-
vent qu'il faisait auparavant comme on ne
peut pas dire qu'un malade qui avait une
fièvre continue, et qui ne l'a plus que tierce,

soit entièrement guéri

Cas XXXI. Audentius, juge séculier, a
déclaré nuls les mariages contractés par des

enfants do famille sans le consentement de

leurs parents,, et, sur ce que le concile do
Trente les déclare valides, il s'en est con-

fessé. Le confesseur a-t-il pu l'absoudre,

sans lui faire promettre qu'il ne rendrait

plus île semblables jugements ?

B. Oui, parce qu'en France les juges sé-

culiers sont dans l'usage de prononcer ainsi.

Leur raison est, qu'il y a dans ces mariages
un rapt de séduction qui n'est pas moins un
empêchement du mariage que le rapt de vio-

lence, comme l'enseignent P. Corradus, Gcr-
bais, le Rituel de Bordeaux, etc.

— Jecrois avoir bien prouvé dans leTraité

des Dispenses, part. 1, Lu, ch. 15, que le

rapt de séduction est un empêchement diri-

manl. Mais je doute qu'on puisse supposer
qu'il y a toujours rapt de séduction, où il y
a défaut do consentement des parents; 1"

parce que Sainte-Beuve, le père Alexandre,

Isaac Habert, évêque de Vabres, Gerbais,

cité par Pontas, reconnaissent ave'c le con-
cile de Trente, que les mariages des enfants

de famille ne sont pas nuls quoad fœdus et

sacrarnentum, par le seul défaut du consen-
tement paternel; 2° parce que les parle-

ments eux-mêmes ont plus d'une fois jugé
ces sortes de mariages valides, comme on le

voit dans le journal des Audiences, I. I,

p. 177; dans Bardet, t. II, p. 227 et 320;
dans Basnage, sur la coutume de Normandie,
t. II, p. 231 ;

3" parce que Louis XIII s'en est

expliqué ainsi, comme on le voit dans les

nouveaux Mémoires du clergé, t. V, p 693.

Cas XXXII. Hercule, curé, qui est devenu
hérétique public, a été privé de son bénéfice

par une sentence juridique ;-conserve-t-il

néanmoins le pouvoir d'absoudre validemenl

des péchés, et même de consacrer l'Eucha-

ristie?
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cèrc résolution do se faire absoudre de la
censure;'! qu'autrement il encourt l'irré-

gularité : l'Eglise n'ayant jamais l'intention
de favoriser un excommunié, à qui elle ne
permet d'administrer aucun sacrement

,

qu'en la seule vue de procurer le salut aux
fidèles.

C*s XXXIV. Nizier
, prêtre excommunié

dénoncé, a été prié de donner l'absolution à
un moribond , coupable de quelques cas
réservés, et il la lui a accordée, parce qu'on
ne pouvait trouver aucun prêtre. Cette ab-
solution est elle licite et valide ?

-- H. M. Pontas traite fort bien cette ma-
tière ; et quoiqu'il cile Cabassut à contre-
sens il fait voir que celle question est plus
difficile qu'on ne pense. Mais enfin, il est
aujourd'hui si reçu, que l'Eglise donne aux
excommuniés dénoncés la juridiction poul-
ies cas d'une extrême nécessité, qu'on ne
doit plus hésiter sur ce point. S'il s'agissait
d'un hérétique entêté, et qu'il y eût un vrai
danger de séduction, il faudrait se passer de
son ministère, et recourir à Dieu. Paludanus
prétend même qu'il est plus saint de mourir
sans communion, que de la recevoir d'un
hérétique. L'instruction que donna en 1711
un nonce de Bruxelles, dit formellement le

contraire ; et il faut s'en tenir là.

s: Ans

It. Ce curé conserve le pouvoir de consa-

crer, parce que, comme ledit saint Thomas,
3 p. q. 82, art. 7 : Consecratio Eucharisties

est artus consequrns Oi (Unis potestatem: mais

il ne peut absoudre va idement : non possunt
excommunient!, dit le même saint Docteur,

absolvere, ner excommunieare, et si fecerirtt,

nihil est actum : parce que l'absolution sup-

pose la juridiction, et que celle-ci lui a été

6tée avec son bénéfice.

Cas XXXIII: Pascase, suspens, interdit ou
excommunié occulte, a donné plusieurs fois

l'absolution à ses paroissiens, qui ne sa-
vaient pas qu'il était dans les censures. Ces
absolutions sont-elles valides ?

R. Ces absolutions sont valides ,
1" parce

que l'Eglise n'ôte pas sa juridiction à ceux
qu'elle tolère, et qu'elle tolère ceux qu'elle

ne dénonce pas publiquement ;
2" parce que

les fidèles ne sauraient sur quoi compter,
puisqu'ils ne peuvent savoir si leurs curés

n'ont point encouru de censures.

Il est pourtant certain, 1° que le prêtre

qui use de ce pouvoir pèche mortellement,

s'il le fait sans une jus'e nécessité ; 2 que,
quoiqu'il s'y Irouvc obligé par une pressante

nécessité, il pèche encore mortellement, s'il

le fait sans s'être excité auparavant à une
véritable contrition accompagnée d'une sin-

ABSTINENCE.
La loi de l'abstinence oblige sous peine de péché mortel lous ceux qui ont atteint l'âge de

discrétion, à moins que des raisons légitimes ou la dispense de leurs supérieurs ne les

exemptent de s'abstenir d'aliments gras les vendredis, samedis, et à certains jours du Carême
et de l'année.

Les jours où le gras était prohibé, en avez-vous mangé plusieurs fois par jour sans né-
cessité? Autant de fois, autant de péchés mortels, si vous avez mis une interruption morale
entre chaque reprise, et si vous en avez mangé en assez grande quantité. La légèreté de ma-
tière peut faire ici et fait souvent qu'il n'y a pas péché mortel. « Par exemple, il nous paraît,

dit monseigneur Gousset, que celui qui mangerait une portion ordinaire d'un plat de jardi-

nage ou de légumes assaisonnés au lard ou à la graisse, s'il n'en mangeait qu'une fois dans
la journée, ne pécherait que véni-Tlement. Il en serait de même, à notre avis, pour celui

qui mangerait de ia soupe grasse ; mais s'il en mangeait deux ou trois fois par jour, ou
s'il mangeait de plusieurs mets préparés au gras, le péché pourrait facilement devenir mor-
tel; car plusieurs matières réunies, quelque légères qu'elles soient, peuvent former une
matière grave. » Il est assez difficile de déterminer la quantité de matière qui rend mortelle

la violation contre ce commandement; saint Liguori, les docteurs de Salamanque disent

que celui qui ne mangerait que la huitième partie d'une once de viande ne ferait qu'un pé-
ché véniel, d'autres sont encore moins sévères.

Comme dans quelques diocèses, on mange de la viande certains samedis de l'année, on
demande si la défense est la même pour le samedi que pour le vendredi?

L'abstinence de la viande le samedi n'était que de conseil, même àjRome,jusqu'au onzième
siècle. Dès lors dans l'Occident et dans la plupart des diocèses, elle est devenue par la cou-
tume d'obligation, comme pour le vendredi. Cependant en France, dans quelques diocèses,

il est permis d'user d'alimentsgras le samedi entre Noël et la purification de la sainte Vierge.
Dans plusieurs provinces de l'Espagne, il s'était établi une coutume dont on devinerait

difficilement l'origine; on s'abstenait le samedi de l'usage de la viande en général, mais il

était permis de manger le> extrémités des animaux : des pieds, des ailes, de la tête, du cou.

A la demande de Philippe V, roi d'Espagne, Benoît XIV permit aux royaumes de Castille,

de Léon et des Indes, d'user de toutes les parties des animaux les samedis où le jeûne ne
serait pas prescrit.

Chez les catholiques grecs l'usage des aliments gras est permis lous les samedis hors le

temps du Carême. En Carême ils s'abstiennent d'aliments gras, mais ils ne jeûnent pas le

samedi, si ce n'est le samedi saint.

Dans les lieux où la coutume a acquis force de loi, il y a péché d'user d'aliments gras les

samedis et même les mercredis des quatre-temps, autant, diso îs-le, que le vendredi saint,

à moins qu'il n'y ait du scandale, ou du mépris pour le mystère que nous rappelle ce grand
jour. Pourquoi? parce que c'est la même autorité qui commande.

Avez-vous mangé gras les jours défendus, sous le vain prétexte que vous étiez en voyage,
'chez les autres et qu'on ne vous présentait que du gras?
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Vous avez Déché mortellement, à moins que le maigre ne vous nuise quand vous voyagez,

rhez 'l.'S Mitres de quelle religion êtes-vous? Etes-vous juifs, mahomêtans? On ne vous a

nr^senté aue du eras. On conçoit que si vous étiez dans le besoin et que vous ne pussiez

vous procurer d'autres aliments pour vous soutenir, une telle nécessue serait une raison

niiusible démanger ce que l'on vous présenterait; mais celle nécessité est rare. Les bour-

re-iux de l'infortuné Louis XVI ne lui servirent que du gras un vendredi ; le vertueux roi

prit un verre d'eau, y trempa un peu de pain et dit : Voilà tout mon dîner.

four vous enhardir, ou enhardir les autres a violer la loi de 1 abstinence, avez-vous dit :

Ce n'est pas ce qui entre dans la bouche qui souille l'âme, elautres absurditésdu même genre?

Péché de scandale et d'irréligion; quand Adam mangea le fruit détendu, est-ce ce fruit qui

souilla son âme ? Non, mais la désobéissance à la loi. Un vieil officier se permit de tenir ce

nroDOS en présence du ver ueux Louis XVI. « Non, monsieur, reprit le roi avec véhémence,

ce n'est pas de manger de la viande qui souille l'âme, mais c'est la révolte contre une au-

^Avei'-vouTdit pour vous excuser de votre transgression : Je suis en compagnie, à un re-

pas où chacun fait gras; que dirait-on de moi, si je ne faisais pas comme les autres? On se

moquerait de moi.
,

,

-

... . .

PÎus il v a de monde dans votre compagnie, plus le peche est grave, parce qu il y a plus de

scandale. Un célèbre médecin, grand naturaliste et non moins pieux que savant, fut invite a>.

dîner chez M de Buffon. Des hommes encore plus fameux par leur incrédulité que par h
-„..„:_ ._ ...„.,.,a-„.,» «„ ,»n »* r.'ktaii un vendredi, et le maître d'hôtel, qui avait peut-etn

ou
Le
servirait le dessert. La pltip

i:

en attribuer la cause. Parmi ceux qui la devinèrent, fut Diderot, connu par sa haine contre

le christianisme. 11 fit d'abord celle question au docteur : M. le docteur, pourquoi ne man-

eez-vous pas? Ht il ajouta aussitôt : serait-ce parce que c'est aujourd hui vendredi et que

vous ne voyez ici que du gras? Le médecin religieux répondit : Oui. monsieur et je suis

bien convaincu que les aliments gras sont très-nuisibles tous les jours ou 1 Eglise les défend.

M de Buffon fit venir son maître d'hôtel, et lui ordonna de servirdu maigre, ce qui fut lait.

Quedira-t-ondc vous, si vous ne faites pas comme les autres ! Ou dira que vous eles doue

d'un noble caractère, et tel semblera vous railler, qui dira de vous intérieurement : Cet

homme vaut mieux que moi, il a plus de fermeté que moi.

Ne vous êtes- vous point fait dispenserde l'abstinence sans raisons suffisantes? Si elles vous

paraissaient bonnes, et que vous les eussiez exposées sincèrement, vous n'avez pas péché;

.a dispense est valide; mais si vos raisons ne sont pas vraies, el que vous les ayez exposées

sans sincérité votre dispense est nulle; vous ne pouvez pas en user; elle ne pouvait vous

*lre accordée que pour des raisons graves. La plupart de celles qu on allègue pour obte-

nir sont très-suspectes, dit Mgr l'évêque de Belley, et n'ont de fondement que dans affai-

blissement de la loi; néanmoins, c'est aux pasteurs à les apprécier, en observant qu ils sont

juges de ces raisons, qu'ils doivent les examiner comme pour toute autre dispense, et qu ils

ne peuvent pas dire d'une manière vague : je vous dispense si vous en avez besoin. Ceux

qui obtiennent la permission de manger de la viande, ajoute ce pieux évoque, doivent com-

penser l'inobservation de ce précepte par quelque œuvre de piété, et surtout par la prière

et l'offrande plus assidue de leur travail, s'ils sont pauvres ; s'ils ont de la fortune, ils

doivent ajouter l'aumône à la prière.

Quoiqu'on ail la permission pour soi on ne peut pas en conscience donner a manger en

gras dans sa maison aux étrangers, à moins qu'on ne soit assuré qu'ils en ont besoin; or»

ne peut pas non plus manger gras au cabaret dans le lieu de sa résidence, a cause du scan-

dale. 11 nous semble que cette décision de monseigneur de Belley aurait besoin de quelque

modification; si dans un cabaret même de sa paroisse, celui qui est dispense, le disait hau-

tement, !e scandale aurait-il lieu?

L'inconvénient d'apprêter deux sortes de mets, ainsi que la cherté des aliments maigres,

de
dis

l'abstinence précisément pour le Carême, ne l'est pas par là pour les vendredis et les same-

i même pendant le Carême. De même celui qui a la permission de manger des aliments

a's ne peut pas pour cela en user à la collation. Vernier, auteur de la Théologie pratique

Quand les motifs que l'on a ponr se faire exempter de la loi sont évidents, incontestables,

il n'est pas nécessaire de recourir à i ne dispense, surtout s'il est difficile de la demander.

Cas. Aloysius, homme de piélé, a été dis- autres soutiennent qu'il n'est pas permis,

Dense de faire maigre; il ne se faisait pas de quoiqu'on ait une dispense de l'abstinence,

scrupule, les jours défendus, de manger du de inangerdu poisson avec des aliments gras,
J
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poisson avec des aliments gras; son confes- les jours détendus, lis s appuient surtout sur

««or lui en a fait un péché. Ce confesseur deux bulles de Benoit MV. Mais d autres

j-t-il pas été trop sévère? théologiens non moins remarquables Svl-

B Saint Alphonse de Liguori et plusieurs vius. Collet, Lilluarl, Azor affirment .me
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ccin: qui ont la permission de faire gras promulguées; par conséquent il y et
[
er-

peuven légalement manger de la viande et du misa tous ceux qui, les jours défendus, ont
poisson dans le même repas, nonobstant les pouvoir de faire gras, de manger également
bulles de Benoit XIV; parce que, disent-ils, du poisson, à moins qui' dans le lieu où l'on

le pouvoir de fnire gras étant un privilège se trouve, les statuts du diocèse ou une légi-

ne détruit pas celui démanger du poisson lime coutume ne le défendent,
qui est de droit commun. Toutefois il nous — Voici la décision de monseigneur Gous-
paraît que dans les diocèses où les bulles de set sur ce sujet : « Suivant les constitutions
Benoît XIV ont été publiées, et ne sont pas de Benoit XIV, ceux qui ont obtenu dispense
abrogées parla coutume, on doit s'y conter- de l'abstinence pour les jours de jeûne, ne
mer, et ne pas manger du poisson dans le peuvent sans pécher, manger dans un même
repas où l'on use de la dispense de l'absti- repas, delà viande et du poisson. Mais ce
nence. point de discipline n'est point en vigueur

Bien n'annonce, dit VExamen raisonné, dans le diocèse de Beims ni dans un {.rand

qu'en France ces bulles aient été reçues et nombre d'autres diocèses. »

1» Avez-vous servi des aliments gras à quelqu'un qui n'en demandait pas et que vous sa-
viez bien n'être pas dispensé de l'abstinence? 2" Pour l'engagera la transgression, avez-vous
plaisanté sur cette loi de l'Eglise ? 3° Avez-vous négligé de reprendre, lorsque vous le pou-
viez avec succès, ceux qui étaient à votre charge, quand ils transgressai eut la loi de l'absti nence?
Dans ce dernier cas, péché grave d'omission ; dans les deux premiers, péché mortel,

scandale, de plus irréligion dans le second cas.

Avez-vous servi en gras, les jours défendus, vos enfants, vos domestiques, vos ouvriers?
Les avez-vous engagés, pressés, presque forcés d'en manger? Péché mortel et scandale,
quand même ils ne vous auraient pas obéi , à plus forte raison, si vos instances avaient
surmonté leur répugnance. Avec l'aliment que \ous faites mangera ceux de votre maison,
vous leur incorporez, en quelque sorte, le mépris pour les lois de l'Eglise et l'irréligion. Plai-

gnez-vous ensuite des désordres de vos enfants cl de l'abandon de leurs devoirs religieux.
Eue mère de famille fui invitée à dîner. Elle conduisit avec elle sa fille âgée de dix ans.

C'était un jour maigre et la table fut servie en gras; toutes les personnes présentes en ac-
ceptèrent sans façon, mais la pet te fille refusa, alléguant avec ingénuité la circonstance du
jour. On insista pendant tout le repas, mais inutilement. Sa mère, assezlâchc pour suivre
l'exemple des autres, jnignit ses instances à celles de tous les convives cl ne gagna rien sur
son esprit. Celle résistance fit son elïel sur la mère, qui commença à sentir les reproches
de sa conscience, et en sortant de là : « Je suis bien affligée, ma bonne enfant, lui dit- elle en
l'embrassant, de l'avoir excitée à celle transgression; tu as eu raison de. ne pas céder aux
sollicitations qu'on l'a adressées, et moi j'ai eu tort de le donner ce scandale ; mais sois as-
surée que je ne t'engagerai plus à une pareille faule, et que moi-même, avec a grâce de
Dieu, je ne m'en rendrai plus coupable de toute ma vie. »

On ne présente que du gras à des enfants de famille, à des domestiques, à des ouvriers,
peuvent ils en manger?

« Les enfants de famille, dit monseigneur Gousset, s'ils n'ont pas d'aliments maigres,
peuvent manger de la viaude; car il serait trop dur de les condamner à ne manger que du
pain. 11 en est de même des domestiques et des ouvriers auxquels ou ne donne que du gras,

s'ils ne peuvent quitter leurs maîtres sans de graves inconvénients. Mais et les enfants, et

le- domcslques, et les ouvriers doivent, autant que la prudence le permet, réclamer contre
celle violation des lois de l'Eglise. »

Une fille convertie à l'insu de ses parents, demeurant et mangeant avec eux, peut-elle
faire gras les jours défendus, pour éviter la persécution qu'elle aurait à souffrir si on la sa-
vait catholique?

Celle lille a, cerlcs, une raison bien bonne d'être dispensée de l'abstinence. Qu'elle la de-
mande, ede l'obtiendra assurément.
Le mari, le père, le maître de la maison, veulent absolument qu'on leur serve du gras

chaque jour sans distinction ; la fcnvne, la cuisinière, les enfants, les domestiques peuvent-
ils lui en servir? L'Eglise les dispense de résister à raison des inconvénients qui pourraient
résulter d'un refus. Gousset.

Avez-vous mangé des oeufs ou du laitage les jours où l'usage en était défendu dans cer-
tains diocèses? Il tant raisonner du laitage comme de la viande ; en manger en quantité no-
table serait un péché mortel contre la défense de l'Eglise. Remarquez que la permission de
laire gras renferme celle de manger des œufs et du laitage, parce qu'ils tirent leur origine de
la chair, disent les docteurs.
Ou demande s'il esl permis de donner à manger gras aux petits enfants, aux insensés,

aux pauvres, aux hérétiques, aux Juifs , aux infidèles?
1° Si les enfants n'ont pas atteint l'âge de raison, ils ne pèchent pas en mangeant gras ;

par conséquent , leurs parents ne pèchent pas non plus eu leur en donnant à manger.
La loi n'esl pas pour eux. Cependant on ne doit pas accoutumer les enfants , mémo
au-dessous de sept ans, à manger de la chair aux jours prohibés, lorsqu'il n'y a pas de
véritable nécessité. Si ces enfants avaient l'âge de discrétion, il est évident que leurs
parents pécheraient en leur donnant à manger gras, el que ces enfants pécheraient eux-
mêmes.
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2° Les insensés, n'ayant pas non plus la raison, ne sont pas tenus aux lois de l'Eglise.

3° Les pauvres ne peuvent pas, les jours défendus, manger la viande même qu'on leur

donne en aumône, à moins qu'ils n'aient rien autre chose à manger, ou qu'ils n'aient d'au-
tres besoins réels : on ne peut donc pas sans raison leur en donner à manger.

a Si un pauvre n'a que du pain et de la viande, dit Rilluart, selon moi, il doit s'abstenir

de manger la viande, à moins que, pendant plusieurs jours, il soit réduit à ne manger que
du pain , avec une grande peine et au détriment de sa santé. »

Saint Li^uori et d'autres pensent qu'il est plus probable que les pauvres , n'ayant ni

graisse ni huile pendant plusieurs jours, toute une semaine par exemple, peuvent accom-
moder des herbages avec du lard.

Voici ce que dit le Rituel de Toulon : Les pauvres qui, à raison de leur mauvaise nourri-

ture, sont dispensés du jeûne , ne doivent pas pour cela manger de la chair qu'on leur

donne par aumône, à moins qu'ils ne soient dépourvus de tout autre aliment ou qu'ils

n'aient d'autres besoins, et dans ces besoins, ils doivent en obtenir la permission. Ils sont
encore moins autorisés à le faire, lorsqu'ils sont sains ,et robustes et qu'il n'y a qu'un ou
deux jours d'abstinence à garder de suite, parce qu'étant accoutumés à une vie dure, l'abs-

tinence ne peut pas 1rs incommoder notablement. Dans le carême, si. outre le pain , ils

peuvent avoir en aumône des légumes suffisamment pour se soutenir, ils ne peuvent pas,
sans péché, préférer la viande qu'on leur donnerait les jours où l'usage en est défendu ; et

dans le cas où ils n'auraient que de la viande avec leur pain, ils doivent demander une
permission générale pour la manger.

4° Les hérétiques, en devenant rebelles à l'Eglise, ne laissent pas que d'être ses sujets;

ils doivent donc en observer les lois, et ils pèchenten ne se conformant pas à ses ordonnances;
aussi, dit le Rituel de Toulon , les confesseurs des hérétiques convertis doivent les fairo

accuser en confession, après leur abjuration, des transgressions qu'ils ont faites des pré-
ceptes de l'Eglise.

5° Les Juifs , les infidèles, ceux qui n'ont pas reçu le baptême, ne sont pas tenus d'ob-
server les lois de l'Eglise.

On demande s'il est permis, les jours maigres, de manger de la chair des oiseaux ou de»
animaux aquatiques, poules d'eau, macreuses et autres semblables?
— Nous citerons littéralement la réponse de Collet. « Henri Arnauli , évêque d'Angers,

les défendit en 1691, comme étant véritablement chair, et il est très-faux qu'ils aient l<i

sang froid au toucher. Cependant, s'ils se trouvaient permis par un usage constant et bien
connu des premiers supérieurs, en certains diocèses, comme l'est à Paris la macreuse, j<i

n'en ferais point un péché. » Et c'est cette règle qu'on doit suivre. Comme il est forl

difficile de déterminer quels oiseaux aquatiques il est permis de manger les jours d'absti-

nence, le mieux est de voir quel est l'usage des diocèses où l'on se trouve, et de s'y confor-
mer. Dans plusieurs diocèses, certains animaux aquatiques sont défendus, et dans d'autres,

ils ne le sont pas.

ACCAPAREMENT
On appelle ainsi dans le commerce la spéculation toujours si condamnable de retirer

de la circulation une forte quantité de denrées ou de marchandises de la même espèce,
dans l'intention formelle d'en causer la rareté sur le marché, d'en élever par conséquent
le prix, de s'en attribuer alors le débit presque exclusif, et de réaliser enfin un bénéfice

exorbitant au préiudice des consommateurs, et souvent aux dépens de la vie du pauvre.
11 ne faut pas confondre ce genre de spéculation avec ce que l'on appelle le commerce de

réserve, lequel n'a que de bons effets ou du moins est suggéré par un louable motif; car
il a pour but d'empêcher l'avilissement ou le gaspillage des denrées ,

quand il y a surabon-
dance, et de prévenir la cherté et les privations, en conservant le superflu pour l'avenir.

L'accaparement est un crime que la loi civile poursuit par des peines.» Tous ceux, dit le

Code pénal, qui, par des faits faux ou calomnieux, semés à dessein dans le pub.ic, par
des sur-offres faites au prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, par réunion ou
coalition entre les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée, lenlanl à
ne la pas vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix , ou qui, par des voies ou moyens
frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées ou mar-
chandises ou des papiers ou effets publics au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait dé-
terminés la concurrence naturelle et libre du commerce, seront punis d'un emprisonnement
d'un mois au moins, d'un an au plus, et d'une amende de cinq cents francs à dix mille

francs. Les coupables pourront de plus être mis par l'arrêt ou le jugement sous la sur-
veillance de la haute police, pendant d ux ans au moins et cinq ans au plus. La peine sera

d'un empi isonnemcnl de deux mois au moins et de deux ans au plus , et d'une amende de

mille francs à vingt mille francs, si ces manœuvres ont élé pratiquées sur grains, gre-
nai.les, farines, substances farineuses, pain , vin ou toute autre boisson. La mise en
surveillance qui pourra être prononcée, sera de cinq ans au moins et de dix ans au plus. »

Si aux yeux des hommes l'accaparement est un crime qui mérite de semblables peines, que
ne mérile-l-il pas de la part de D.cu '! Voyez Monopole.

ACCEPTATION.

L'acceptation est l'aclion de recevoir, d'agréer une chose offerte ou remise. L'acccplaliou,
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considérée dans l'ordre du droit , est toujours la formation d'un contrat. Ainsi, même
dans le cas de l'acceptation d'une donation pure et simple, l'acceptation soumet le donataire

à Certains devoirs envers le donateur , et par exemple, à l'obligation de lui fournir des

aliments. L'acceptation est expresse ou tacite : expresse , quand elle est formellement
exprimée; tacite, quand elle résulte d'actes ou de faits qui la présupposent. L'acceptation

est soumise à des règles différentes, suivant la différence des actes auxquels elle s'applique.

La donation entre-vifs n'engagera le donateur et ne produira aucun effet que du jour
qu'elle aura été acceptée en termes exprès. L'acceptation pourra être faite du vivant du
donateur, par un acte postérieur et authentique, dont il restera minute; mais alors la

donation n'aura d'effets à l'égard du donateur que du jour où l'acte qui constatera cette

acceptation lui aura été nolilié. La femme mariée ne pourra accepter une donation sans
le consentement de son mari ou , en cas de refus du mari , sans autorisation de la justice.

La donation faite à un mineur non émancipé devra être acceptée par son tuteur. Le mineur
émancipé pourra accepter avec l'assistance de son curateur. Néanmoins les père et mère du
mineur émancipé ou non émancipé, ou les autres ascendants, même du vivant des père
et mère, quoiqu'ils ne soient ni tuteurs ni curateurs du mineur, pourront accepter pour
lui. Le sourd-muet qui saura écrire pourra accepter lui-même ou par un fondé de pouvoir;
s'il ne sait pas écrire, l'acceptation doit être faite par un curateur nommé à cet effet. Les
donations faites au profit d'hospices, des pauvres d'une commune ou d'établissements d'u-
tilité publique, seront acceptées par les administrateurs de ces communes ou établissements,
après y avoir été dûment autorisés. La donation dûment acceptée sera parfaite par le seul

consentement des parties, et la propriété des objets donnés sera transférée au donataire,
6ans qu'il soit besoin d'autre tradition

Pour être capable de recevoir entre vifs, il suftit d'être conçu au moment de la donaiion.
Pour être capable de recevoir par testament, il suffit d'être conçu à l'époque du décès du
testateur. Néanmoins la donaiion ou le testament n'auront leur effet qu'autant que l'enfant

sera né viable : un enfant peut être né vivant, et n'être pas né viable.
Selon le Gode, « toutes personnes peuvent recevoir, soit par donation entre vifs , soit par

testament , excepté celles que la loi en déclare incapables. »

Cas I. Joteph a reçu de son pupille, devenu moins que celui au profit de qui la disposi-
majeur. une somme de mille francs, soit de
main à main, soit par testament; peut-il la

retenir?

R. « Le mineur, devenu majeur, ne pourra
disposer, soit par donation entre vifs, soit

par testament, au profit de celui qui aura été

son tuteur, si le compte définitif de la tutelle

n'a été préalablement rendu et apuré. »

« Sont exceptés, dans ce cas, les ascen-
dants des mineurs qui sont ou qui ont élé

leurs Lute«rs. »

Cas II. Albert , enfant naturel , a reçu
trois cents francs par donation entre vifs de
ses père et mère, au delà de ce qui est dé-
terminé par la loi

, peut-il les retenir?
R. Non. La loi ne permet pas aux enfants

naturels de rien recevoir de leurs père et

mère au delà de ce qui leur est accordé par
elle ; ils peuvent recevoir tout ce que leur
donnent d'autres personnes.

Cas 111. Luc, médecin, a soigné un homme
pendant une maladie dont il est mort: il en
a reçu une somme d'argent

;
peut-il la re-

tenir ?

P.. « Les docteurs en médecine ou en chi-
rurgie, les officiers de santé et les pharma-
ciens qui auront traité une personne pendant
la maladie dont elle meurt , ne pourront
profiler des dispositions entre-vifs ou testa-
mentaires qu'elle aurait faites pendant le

cours de celte maladie.
;< Sont exceptées, 1° les dispositions ré-

muneratoires faites à titre particulier, eu
égard aux facultés du disposant et des ser-
vices rendus.

« "2° Les dispositions universelles , dans
le cas de parenté jusqu'au quatrième degré
inclusivement, pourvu toutefois que le dé-
cédé n'ait pas d'héritiers en ligue directe, à

lion a été faite ne soit lui-même du nombre
de ces héritiers.

« Les mêmes 'règles sont observées à l'é-

gard du ministre du culte. »

Cas IV. Alix, prêtre, curé d'une paroisse,
a visité assidûment un de ses paroissiens,
pendant une maladie dont il est mort; il lui

a même donné l'extrême -onction , mais il

n'était pas son confesseur
;

peut-il profiler
des dispositions faites en sa faveur?

R. Il le peut; ce n'est qu'à la qualité de
confesseur que l'article ci-dessus est appli-
cable, m Un prêtre n'est point incapable de
recueillir les dispositions laites à son profit,

quoiqu'il soit continuellement resté auprès
d'une personne pendant la maladie dont elle

est morte , lorsqu'il n'a point été le confes-
seur du malade, lors même qu'il lui aurait
donné l'extrême-onction. La cour de cassa-
tion l'a ainsi décidé le 18 mai 1807. »

Il résulte aussi de la manière dont le Code
s'exprime, que la donation serait valide,
si elle était faite à une époque antérieure à
la dernière maladie, pourvu que la date fût

certaine. Enfin, la mort est la condition de
la nullité de la donation ou du testament.
Si le malade, re\enu en santé, persistait

dans sa première disposition , lu défense
n'aurait plus d'application. Gousset.

Cas V. Peut -on licitement accepter un
présent de quelque valeur d'un homme que
l'on sait être criblé de dettes?

R. Lessiuset plusieurs théologiens graves
disent qu'il est probable qu'on le peut; mais
saint Liguori, lionacina,Cajeian, l)e Lugo et

une multitude d'autres, disent que cela n'est

pas permis; c'esi le sentimentcommun, et c'est

aussi le plus vrai. Ils en donnent une raison
qui parait convaincante : De même, disent-
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ils, que le donateur blesse la justice , en se

mettant dans l'impossibilité de payer ses

dettes, l'acceptant la blesse aussi en coopé-
rant à l'action de celui qui donne injuste-

rne t et au détriment de ceux à qui il doit

,

puisque la donation ne consiste pas seule-

ment dans la volonté du donateur, mais en-
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core dans celle de l'acceptant, sans laquelle

il ne peut y avoir de donation.

Cas VI. Une fille pèche- 1- elle en accep-
tant des présents de celui qui l'aime crimi-

nellement?
R. Oui

, parce qu'elle entretient celte pas-

sion criminelle. C'est le sentiment de saint

Liguori.

ACCEPTION DE PERSONNES
C'est un vice par lequel on donne ou on attribue à une personne, sans juste cause, ce

qui est dû par justice à une autre. Je dis par justice , parce qu'on peut donner à une per-

sonne, quoique moins digue qu'une autre, une chose dont on est maître absolu, sans pécher

par acception de personnes, suivant ces paroles de Noire- Seigneur : An non licet milii quod
volo facere î

Cas I. Servius fait plus d'honneur à un
riche qu'à un homme pauvre ou de mé-
diocre condition; pèche-t-il par acception de
personne ?

R. Si Servius honore plus ce riche à cause
de sa vertu, de son mérite ou de sa dignité,

il ne pèche pas par accep ion de personne
;

mais i! pèches'il n'a égard qu'à ses richesses.

Dans l'administration des sacrements on ne
doit point préférer un riche à un pauvre

;

mais on doit avoir quelquefois égard à la

faiblesse du riche, et au peu de loisir du
pauvre. Pontas, Collet.

Cas II. Théodat a nommé à une cure un
jeune vicaire, précisément parce qu'il était

noble, préférablement à un autre qui ne l'é-

tait pas, quoique celui-ci en fût digne. A-t-il

péché par acception de personne ?

R. Si la naissance a été le seul motif de
Théodat, il a péché ; mais s'il a jugé que son
protégé, comme noble et accrédité ferait plus

de bien qu'un roturier, il a pu et dû le faire.

Cas 111. César, général d'armée, ayant ré-

solu de distribuer dix mille francs à ses sol-

dats en récompense de leur bravoure, en a
plus donné à ceux pour qui il avait plus d'a-

mitié ; a-l-il péché par acception de per-
sonne?

R. Si ces dix mille francs appartenaient à

César, il a pu faire telle part qui lui a plu à

ceux qu'il aimait davantage ; le péché d'ac-

ception de personne n'a point lieu dans la

répartition des choses donl on est le maître ;

mais si celle somme venait du prince, César,

n'en éiant que le dispensateur, n'a pu suivre

son inclination, parce que ce n était pas pour
elle, mais pour le mérite que la récompense
était destinée. Saint Thomas.

Cvs IV. Deux personnes , l'une de qualité

ei l'autre d'une condition fort médiocre, ont

demandé des dispenses de même nature ;

le supérieur les a accordées à la première et

les a refusées à la seconde; a-l-il péché par

acception de personne?
R. Non : 1" parce que la dispense est Aa

grâce, et que l'acception n'a lieu que dans
les choses dues par justice ;

2° parce qu'il

est plus du bien public que l'union et la

paix, motifs des dispenses, régnent dans les

grandes familles que dans celles d une basse

condition. C'est pour cela que cerlaiues dis-

penses ne sont accordées qu'aux princes.

Pontas ajoute, et Collet pense qu'il a torl

d'ajouter en général, que si celui qui esl

d'une condition médiocre savait que l'aulra

eût obtenu sa dispense, il serait de la pru-
dence que ce supérieur la lui accordât aussi,

pour ne pas lui donner lieu de murmurer.

ACCESSION
l, accession est une manière d'acquérir parla puissance, par .a vertu d'une propriété

préexistante : Accesrio est modits acquirendi vi ac potéstate rei nostrœ. Les choses sont sus-
ceptibles de s'accroître par deux causes fort différentes dans leur mode d'action et que ce-
pendant le Code civil a confondues, lorsqu'il a placé dans la même catégorie le droit sur c«

qui est produit par la chose, et le droit sur ce qui vient s'y réunir. La production n'est qu<
le développement des germes de fécondité que les choses recèlent dans leur sein, tandis qu«
l'accession les enrichit par l'adjonction d'un élément nouveau ; l'accession ne consiste pas
seulement dans la conquête d'une qualité plus ou moins considérable de matière nouvelle,
mais aussi dans l'augmentation de valeur que le travail peut lui donner. Une première
conséquence de ce principe, c'est que le propriétaire du sol peut faire au-dessus toutes les

plantations et constructions, et au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'il juge à
propos et tirer de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir. Une seconde con-
séquence de notre définition, c'est que tous les travaux qui couvrent le sol on qui l'on|

modifie sont présumés faits à ses frais et lui appartenir. Toutefois celle présomption tomba
devant la preuve contraire et s'efface en présence du droit acquis sur le sol même par pres-
cription. Le principe n'est pas du reste tellement inflexible qu'il n'accepte quelques modi-
fications. Plusieurs hypothèses peuvent se présenter :

1" Il est possible que les constructions
et les plantations aient été faites par le proprié aire du terrain avec les matériaux d'autrui,
et alors la loi défend expressément aux propriétaires des matériaux de les enlever, ce qui
laisse au construct ur la faculîé de choisir entre la restitution en nature, si la mise en
place ne les a pas détériorés, et le paiement de la va'eur. L'emploi des matériaux d'autrui

peut motiver des dommages-intérêts et même prendre le caractère du délit; 2* si les plan-
talions ou constructions ont été faites par un tiers avec ses matériaux , mais sur le terrain
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d'aulrui, c est au propriétaire du sol qu'il appartient de prononcer. Bon juge des conve-

nances de sa propriété, c'est à lui que la loi donne l'option ; il peut réclamer la démolition
,

la destruction et l'enlèvement, ou maintenir les travaux fails sur son terrain sans son eon-

senteinent. Si le propriétaire se décide pour la suppression des ouvrages j comme il doit

rester indemnisé d'une opération qui constitue un tort envers lui, la démolition des liâlisses,

anaeliis des plantations, l'enlèvement sont aux frais du constructeur ou iiu planteur sang

indemnité; qui peut même être condamné à la réparation du dommage que son imasi en

ila s la propriété d'aulrui peut avoir occasionné.

Si le propriétaire préfère conserver les ouvrages, il ne faut pas qu'il puisse abuser sans

mesure de la situation qu'un imprudent s'est faite ; dans ce cas il doit rembourser la va-

leur des matériaux et celle de la main-d'œuvre. La plus value, quelle que soit sou impor-

tance, n'entre pour rien dans l'évaluation. Si le créateur de l'ouvrage, expression qui

embrasse à la fois le planteur et le. constructeur, est un homme de bonne loi, un acqué-

reur qui a cru tenir son titre du propriétaire véritable et qui pour cette raison a été dis-

pensé de la restitution des fruits, alors, et par une exception que la justice réclame, le

propriétaire du sol, qui ne saurait être à l'abri du reproche de négligence, ne pourra pas

demander la destruciion ; il devra conserver et rembourser la valeur des matériaux et le

prix de la main-d'œuvre, ou payer une somme égale à la plus value. Chose remarquable,
selon la jurisprudence qui nous régil. le possesseur de mauvaise foi csi toujours assure

de recevoir le remboursement de ses avances, et le possesseur de bonne foi peut être con-
traint d'accepter une plus value qui, par suite de la dépréciation des immeubles, se Irou

vera peut-être de beaucoup inférieure à l'importance de ses déboursés. Au for intérieur il

n'en est pas de. même, ce dernier devra sortir indemne.
Si deux choses appartenant à différents maîtres se trouvent unies de manière à com-

poser un tout, comme il arrive de l'or et de la pierre dont se forme une bague , le législa-

teur, dominé par la pensée de conserver ce qui est, déclare que le tout appartient, au maître
de la chose qui constitue la partie principale ; c'est l'application de celle maxime: l'acces-

soire suit le principal. Est réputée partie principale celle à laquelle l'aulre n'a été unie que
pour l'usage, l'ornement et le comp'émenl de la première.

Si cependant une chose ac essoire, mais complétive, était beaucoup plus précieuse que la

chose principale, et si elle avait été employée à l'insu du propriétaire, celui-ci serait fondé

à demander que la chose unie fût séparée pour lui être rendue, même quand il pourrait eu
résulter quelque dégradaiion de la chose à laquelle elle avait été jointe. On peut ciler

l'exemple d'une broderie ajoutée à un habit et qu'il est impossible de reprendre en la

détachant. Si de deux choses unies pour en former un seul tout, l'une ne peut point être

regardée comme l'accessoire de. l'aulre, celle-là est réputée principale qui est la plus consi-
dérable.

Si un artisan ou une personne quelconque a employé une matière qui ne lui appartenait

pas à former une chose d'une nouvelle espèce, soit que la matière puisse ou non reprendre
sa première forme, celui qui en était le propriétaire a le droit de réclamer la chose qui en
a été formée, en remboursant le prix de la main-d'œuvre. Si cependant la main-d'œuvre
était tellement importante qu'elle surpassât de beaucoup la valeur de la matière employée,
l'industrie serait alors réputée la partie principale, et l'ouvrier aurait le droit de re enir la

chose travaillée en remboursant le prix de la matière au propriétaire. Ne serait-il pas ridi-

cule, dit Tribonien, que le pinceau d'Apelles ou de larrhasius demeurât tributaire dune
toile sans valeur ?

S'il arrive que le nouveau corps cerlain ait élé formé d'une matière appartenant en partie

au spécificateur ,
quel sera le propriétaire? Le spécificateur, sans aucun douie, répond

Justinien; n'a-l-il pas en effet doublement concouru à la formation, celui qui non-seule-
ment a donné la forme, mais fourni une partie de la substance? Celte raison n'est pas déci-
sive, car enfin toute la matière n'a pas été fournie par le spécificateur. Le Code civil, qui
s'est occupé de la même question, n'en donne pas une solution plus satisfaisante. On lit

dans l'art. 572 : « Lorsqu'une personne a employé en partie la matière qui ne lui appai te-

nait pas à former une chose d'une espèce nouvcll •, sans que ni l'une ni l'autre des deux
matières soient entièrement détruites, mais de manière à ce qu'elles ne puissent pas se sé-
parer sans inconvénient, la chose est commune aux deux propriétaires en raison, quant à
l'un, de la matière qui lui appartenait

; quanta l'autre, en raison à la fois et de la malière
qui lui appartenait et du prix de sa main-d'œuvre. L'article ne se prononce pas sur le cas
où les deux matières se trouvent absorbées, perdues dans le nouveau composé. Mais il est
évident, comme le dit Duranton, que si le prix du travail elait la chose principale, la nou-
velle espèce appartiendrait au spécificateur, puisqu'elle lui appartiendrai! . alors même qu'il
n'aurait fourni aucune matière.

Les fruits naturels ou industriels de la terre, les fruits civils , le croît des animaux, appar-
tiennent au propriétaire par droit d'accession. Les fruits produits par la chose n'appar-
tiennent au propriétaire qu'à la charge de rembourser les frais de labours, travaux et
semences faits par des liers. V . Fruits

Il existe deux espèces de mélanges : la commixtion et la confusion. La commixtion est le
mélange des choses sèches, la confusion le mélange des choses liquides. S'il arrive que des
troupeaux se mêlent

, que des grains appartenant à différents propriétaires se confondent

,
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chacun des éléments du mélange conservant son existence concrète, il n'y a pas de com-
uiunnuté, chacun peut reprendre son bétail ou retirer du mélange une quantité de grains
de même nature et bonté que celle qu'il a versée dans la réunion volontaire ou fortuite ; s'il

s'agit de la fusion de deux matières liquides , et que la matière appartenant à l'un des

propriétaires soit de beaucoup supérieure à l'autre par la quantité et le prix , en ce cas le

propriétaire de la matière supérieure pourra réclamer la chose provenue du mélange en
remboursant à l'autre la valeur de sa matière. Si aucune des matières qui sont entrées dans
le mélange ne peut être considérée comme principale dans le sens de l'article ci-dessus,

il faut distinguer : ou les matières peuvent être séparées, ou ne peuvent pas l'être, du moins
sans inconvénient. Dans le premier cas, celui à l'insu duquel les matières ont été mélangées
peut en demander la division. Dans le cas contraire, le composé est acquis en commun aux
propriétaires des matières appartenant à chacun d'eux; lorsque la chose reste en commun
entre les propriétaires des matières dont elle a été formée, elle doit être licitée au profit

commun. On comprend que dans tous les cas où le propriétaire des deux matières emploj ées

peut réclamer la propriété de celte matière, il doit avoir le choix de demander la restitution

de la matière en même nature, quantité, poids, mesure et bonté, ou sa valeur. II est encore
évident que ceux qui auront employé des matières appartenant à d'autres et à leur insu,
pourront aussi être condamnés à des dommages et intérêts , s'il y a lieu , sans préjudice des

poursuites par voies extraordinaires, s'il y échet
Le droit d'accession, quand il a pour objet deux choses mobilières appartenant à deux

maîtres différents, est entièrement subordonné aux principes de l'équité naturelle. Les
règles posées par le Code civil ne sont que des exemples donnés aux juges et aux confes-
seurs pour se déterminer dans les cas non prévus suivant les circonstances particulières.

Dans les cas non prévus, le prêtre et le magistrat ne doivent plus suivre que les inspirations

de l'équité naturelle; s'ils négligent de chercher des inductions et des analogies dans les

hypothèses indiquées par le législateur , ils se privent d'un guide précieux , ils usent d'un
droit , et leur décision dès qu'elle est basée sur la conscience reste à l'abri de la cassation.

L'équité du droit d'accession se fonde sur l'imprudence ou l'usurpation, causes de sou
existence, et sur le système d'indemnité qui lui sert de compensation. Voir au mot
Alluvion.

ACCESSOIRE,
Le mot accessoire exprime une idée relative; ce n'est jamais que par comparaison qu'une

chose peut être considérée comme l'accessoire d'une autre.

Une chose est accessoire d'une autre origine lorsqu'elle en est le produit. Les arrérages
de rentes, les intérêts et les dépenses ne sont considérés que comme des accessoires,
quoiqu'ils puissent l'emporter de beaucoup en valeur sur le capital qui leur a donné cours
ou sur l'objet en litige. Une chose est accessoire d'une autre , natura , lorsqu'elle ne peut
subsister indépendamment de celle chose. Ainsi le sol est toujours considéré comme la

chose principale comparativement aux constructions qu'il supporte , bien que le bâtiment
vaille ordinairement plus que le terrain qu'il occupe et auquel il s'est réuni par accession.
La raison a fondé la maxime : Accessorium sortem rei principalis sequitur, et de ce principe
universellement reçu résultent deux conséquences.
La première, que la chose accessoire participe à certaines qualités de la chose principale.

Ainsi le créancier inscrit pour un capital produisant intérêts ou arrérages a le droit d'être
colloque , mais pour deux années seulement et pour l'année courante , au même rang d'hy-
pothèque que pour le capital.

Par une seconde conséquence du même principe, celui qui succède, à titre d'héritier, à la

propriété de l'objet principal, succède en vertu du même titre à la propriété des accessoires ;

et si c'est par vente ou par donation que l'objet principal est transmis , les accessoires ,

bien que non mentionnés dans le titre, passent au nouveau propriétaire avec les choses dont
ils dépendent.
Lorsque quelqu'un après avoir fait son testament ajoute de nouveaux développements â

la chose léguée , c'est par induction et par interprétation qu'il faut prononcer sur la
propriété de ces accroissements.

S'aiùt-il de l'agrandissement d'un parc ou d'une cour? La maxime accessorium sequitur est

applicable; le fonds acquis, bien qu'il soit joignant le fonds légué, est-il d'une autre nature,
un pré, par exemple, tandis que l'objel du legs serait un bois : l'acquisition ne profite point
au légataire. La loi de tegatis, kk, n'hésite pas à décider que la maison construite sur une
place vide postérieurement au testament doit être délivrée au légataire à qui appartenait la
place avant de léguer.

ACCIDENT.
On appeue accidents non-seulement les cas fortuits , mais encore les événements fâcheux

auxquels la volonté de l'homme n'a pas eu de part dans le moment, mais indirectement
dans la cause. Ainsi ceux qui le pouvant auront refusé ou négligé de faire les travaux, le

service, ou de prêter le secours dont ils auront été requis dans les circonstances d'accidents,

tumultes, naufrages , inondations, incendies ou autres calamités, ainsi que dans les cas de

brigandages, pi lages, flagrants délits, clameur publique ou d'exécution ju lieiaire; ceux
uui auront cause les mêmes accidents parla vétusté, la dégradation, le défaut de réparation
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ou d'entrclien des maisons ou édifiocs, ou par l'encomDremcnt ou l'excavation, ou telles

autres œuvres, dans ou près des rues, chemins, places ou voies publiques, sans les précau-
tions ou signaux ordonnés d'usage, seront, au for extérieur, passibles d'amende, d'emprison-
nement, de dommages-intérêts; et au for intérieur, tenus à restituer le dommage
qui a été la suite de leur imprudence, si vraiment il y a eu faute grave théologique.

ACCOUCHEMENT.
Cas. Titia, qui est à son terme, va mourir la mort de cet enfant, et qu'il fallait s'en tenir

si on ne tire par force son enfant, ce qui à cette maxime de saint Ambroise : Si alteri
donnera la mort à cet entant. Le peut-on ? subveniri non potest nisi aller lœdatur, com-
On suppose l'enfant baptisé. modius est ncutrum juvari. Ils ajoutèrent

R. Les docteurs de Sorbonne et de Navarre qu'un prêtre qui donnerait ce conseil liomi-
repondirent, en lGi8, que cela ne se pouvait cide tomberait dans l'irrégularité,

pas, parce que c'était tendre directement à

ACCROISSEMENT.
Au moment de l'ouverture d'une succession, la propriété des biens se Ose, par la seule

puissance de la loi, sur la tête des héritiers non renonçants et capables de recueillir. Ce n'est

pas par droit d'accroissement, c'est par droit de rétention que leur part s'enrichit de celle

de tous ceux qui pouvaient être, mais qui dans la réalité n'ont point été leurs cohéritiers.

C'est en vertu d'un autre principe que, dans certaines hypothèses, la part d'un légataire

profite à un autre légataire. S'il arrive qu'une chose qui n'est pas susceptible de division,

qu'un tableau, par exemple, soit légué à plusieurs personnes, et qu'avant l'ouverture de la

succession une d'elles soit décédée, ou que depuis elle ait perdu son aptitude par renoncia-
tion ou par indignité, son droit indivis viendra se perdre dans celui de ses colégataires.

Dans ce cas, c'est la volonté du testateur qui s'oppose à ce que la partie devenue vacante se

réunisse à la succession ab intestat qui forme le droit commun des héritages. Les survivants
acceptants et capables ne retiennentpas, ils obtiennent; ils ne conservent pas, ilsacquièrent:

il y a véritablement accroissement. Le code civil a simplifié celte partie épineuse du droit,

et qui souvent aussi embarrassait les plus habiles théologiens. Il y a lieu, dit-il, à accroisse-

ment au profit des légataires dans le cas où le legs est fait à plusieurs conjointement ; et le

legs est réputé fait conjointement quand une chose qui n'est pas susceptible d'être

divisée sans détérioration a été donnée par le même acte à plusieurs personnes, même sépa-
rément.

ACCUSATEUR.
L'accusateur est celui qui impute à un individu un crime ou un délit , et qui en poursuit

la réparation. En France le droit d'accuser n'appartient qu'au ministère public; les

particuliers ont seulement la faculté d'agir concurremment avec lui pour obtenir une répa-
ration civile.

Cas I. Apollonius sait qu'Arnoul a commis judiciable au bien public : c'est à peu près ce
un grand crime; est-il obligé de l'accuser ? qu'enseigne saint Thomas, 2, 2, q. 68, art. I.

R. Si ce crime tend à la ruine du'public, — H y a bien des cas où la correction se-

comme la trahison d'une ville , l'hérésie ré- crete serait mutile ;
d autres ou elle ne ser-

pandue, etc., Apollonius est obligé en con- virait qu'a faire que le coupable cachât

science de l'accuser, en cas qu'il puisse sou- ,llieux so » J
eu - Sylvius remarque qu'on n'en

tenir son accusation par des preuves peutpresquerien attendre des hérétiques, qui

suffisantes ; autrement il n'y est pas tenu. Si comme dit saint Léon : Molliter ligant, laten-

non fueril taie peccatumquod inmultitudinem ter occidunl.

redundet, dit saint Thomas, vel etiam si suffi-
Cas 111. Auréhus, qui s est déclaré accusa-

cicntemprobationemadinberenonpossit,non leur contre Cassius, reconnaît, durant la

tenetur ad intcntandam accusationem ; quia procédure qui sciait contre l'accuse, qu'il

ad hoc nullus tenetur quod non potest debito s
'

est lro,n
l'
,c

l
,ar une ignorance de fait. Que

modo perficere. doit-il faire?

_ ~ , ., R. Il doit se désister de son accusation, et- Sans accuser en forme, on peut et Ion drc ses mesuies pour parvenir à un
doit avertir les supérieurs de veiller en telle

juste accoU) aiodement avec l'accusé ;
1° parce

occasion. Si je savais de science certaine que J

c
-

esl , e yrai „ de ré ,

>

la ville dut être livrée al ennemi, ou le
(^ lui a faile 2» parce qu'il pourrait in-

pr.nce assassiné, ne dirais-je mot, parce que tervaBJr une semence injuste contre l'accuse,
je suis seul a le savoir ?

dont j, serail ,a pri ncipale cause , et à quoi
Cas II. Olympe a des preuves suffisantes du SOn désistement peut remédier,

crime d'un soldat. Peut-il en conscience l'ac- Cas IV. Murcellin, poussé par l'esprit de
cuser sans l'avoir averti, aûn qu'il se cor- vengeance, a faussement accusé Briand d'un
rige ? crime atroce, qu'il n'a pu prouver en justice.

I R. Si Olympe n'a en vue que le seul bien A quelle peine le juge est-il oblige de le

de la justice, il lui est permis d'accuser ce condamner ?

soldat; sans être obligé a une préalable cor- R. Saint Thomas ibid. répond que le juge
rection fraternelle; il y est même obligé s'il doit condamner le faux accusateur a la

est à craindre que ce crime ne devienne pré- peine du talion , id est à celle qu'il voulait

Dictionnaire de Cas de conscience. I. 3
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faire souffrir à celui qu'il a faussement ac-

cusé : Oculum pro nculo , dentem pro dente ,

est-il dit, Exod. XXI. Cette loi n'est plus en

usage; d'ailleurs, ce n'est pas à nous à dicter

aux juges ce qu'ils ont à faire.

Cas V. Titius a accusé Mœvius en justice

d'avoir tué Jean. Jean a été véritablement tué
;

ma s Titius, ne pouvant en fournir des preuves

suffisantes, est en danger d'être condamné à

mort comme faux accusateur. Lucius, qui a

connaissance de l'assassinat, est-il obligé de

le déclarer pour délivrer Mœvius ?

R. Non, puisque Titius ne doit imputer

qu'à son imprudence le danger où il s'est

mis : Si immineat periculum accusatori, dit

saint Thom. 2, 2, q. 70, art. 2, non est curan-

dam, quia in hoc periculum sponte se inqessit.

— Celte décision est bien dure; et d'abord

Sylvius la modifie pour le cas où un homme
ne s'est porté pour accusateur que parce

qu'il y était obligé en conscience; puta parce

qu'il s'agissait du bien public. 2° Je crois

qu'il faudrait encore la modifier pour le cas

où un homme se serait cru de bonne foi, quoi-

que mal à propos, obligé d'accuser le cou-

pable. 3° Je n'oserais jaunis dire qu'il ne faut

pas se mettre en peine si un innocent périt,

quand il a élé imprudent: Non estcurandum;

et je tâcherais de lui sauver la vie selon l'or-

dre de la charilé, qui veut qu'un innocent

soit préféré à un assassin. En France , une

accusation qui se trouve fausse par l'événe-

ment n'est point réputée calomnieuse lors

76

qu'elle est fondée sur un devoir de piété et de

grands indices; et l'accusé, en ce cas. n'a ni

dommages ni intérêts : ainsi jugé le 30 mars

169i, Ferrière, v. Accusateur. D où il suit que

la remarque de Pontas au mot suivant est

fausse, et c'est pour cela que je l'ai retran-

chée. V. Cas Hermocrale

Cas VI. Bertaud, juge criminel, peut-il ad-

mettre un accusateur notoirement excommu-
nié, noté d infamie, o i accusé lui-même de

quelque grand crime?

R. Non ,
parce que les lois, tant civiles

qu'ecclésiastiques, rendent ces sortes de gens

inhabiles à former aucune accusation, selon

ce mot de saint Thomas, 2, 2, q. 68. art. 1 :

Aliqui propter poccalum redduntur inhabiles

adaccusandum, sicut excommunicati, infâmes,

et illi qui sunt de majoribns criminibus ac-

cusait
,

priusquam innoxii demonstrentur.

Voyez les lois k, 8, 16. S. de Accusât, lib.

xlviii, lit. 2.

Cas VU. Léopold a formé nne accusation

en justice contre son propre supérieur. L'a-

t-il pu?
R. Oui, pourvu qu'il ait les qualités re-

quises, et qu'il agisse dans le sincère dessein

de procurer le bien de l'Eglise ou de l'Etat.

C'est la décision de saint Thomas, 2, 2. q. 70.

Et quel mal ne ferait pas, dans la doctrine

ou dans les mœurs, un prélat qui se saurait à

couvert d'une juste accusation?

Voyez Accusé, Criminel, Témoin.

ACCUSÉ.

On appelle accusé celui qui est déréré au ]uge comme coupable d un crime. Sur quoi il

Taut remarquer, 1 que tout accusé qui est juridiquement interrogé par son juge légitime est

obligé de lui déclarer la vérilé, hors le cas que nous marquons dans les décisions sunanles,

et où néanmoins il ne lui est jamais permis de menlir, pas même pour sauver sa vie ;
2° que

régulièrement parlant, on ne reçoit point en jusii e d'accusation contre les impubères ;
3° que

les" conseillers de cours souveraines ne peuvent êlre accusés que par-devant la cour dont

ils sont membres ; k° qu'un accusé n'est pas reçu à accuser son accusateur d'un crime égal

à celui dont il est accusé ; 5 qu'un curé, accusé d'un crime devant son officiai, peut être in-

terdit de 1 exercice de ses ordres et de ses fonctions curiales, avant même sa conviction, sur-

tout lorsqu'il a causé du scand.le, auquel cas néanmoins tous les fruits de sa cure

ne peuvent pas êlre adjugés au prêtre commis à desservir son bénéfice, mais seulement une

portion convenable.

Cas 1. Biaise, coupable d'un crime capital,

l'a nié au juge pour sauver sa vie. Quid

juris ?

R. II faut dire avec saint Thomas, 2, 2, q.

69, a. 1 : 1° que Biaise n'était pas tenu à dé-

clarer la vérilé au juge s'il l'interrogeait

contre les formes de la justice, et qu'il a pu la

lui cacher, pourvu qu'il l'ait fait par un
moyen licite ; 2 qu'il n'a pu le faire par un
mensonge; 3° qu'il était obligé, sous peine

de péché mortel, de confesser son crime , si

ce ju^e procéd.iil juridiquement contre lui

et avait droit de l'interroger. Or le juge,

selon le même saint Thom is, a ce droit
,

quand l'accusé est prévenu d' nfamie sur le

fait de son accusa lion, ou qu il y a une demi-

preuve, ou des indices très-violents contre

lui. Soutenir le contraire, c'est favoriser

le parjure , où les criminels ne sont déjà

que trop disposés; c'est ouvrir la porte à

l'impunité; c'est vouloir rendre inutile la

justice des lois, ainsi que la vigilance des

juges.

Cas II. Hermocrate, accusé d'un homicide

par un seul témoin, a toujours fortement

soutenu aux juges qu'il en était innocent. Ce

mensonge , sans lequel il ne pouvait sauver

sa vie, est-il mortel?

R. (Juoi qu'en aient pensé quelques habiles

docteurs, ce mensonge fait après serment de

dire la vérité est un mensonge mortel, parce

qu'il e^l injurieux, 1° à Dieu, que l'accusé a

l'iiiipé é de prendre pour témoin de la faus-

seté qu',1 avance; 2" au juge, qui est trompé

dans un pomt où il a droit d'interroger; 3° à

l'accusateur, qu'il expose à subir la peine

du talion. Tout ceci est de saint T.ibid. q. 63,

art. 1. Ce qui confirme la difficulté que j ai

proposé.; au cas V du titre précé lent.

Cas III. Théodcmar, accusé d'un vol do-

mestique par Louis, contre qui il n'a rien

à reprocher, s'ooiniàtre à soutenir devant le
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juge qu'il est innocent, sachant bien qu'un seul

témoin ne sulfil pas pour le faire condamner

à mort. Le confesseur peut-il l'absoudre,

quoiqu'il soit résolu de persévérer dans le

men>ong pour sauver sa vie.

R. Non, parce que quand un magistrat dit

juridiquement : Da gloriam Domino Deo

Israël, et confitere, Josué, vu, on ne peut le

tromper, sans mentir à Dieu dan* une ma-
tière Irès-grave. Le confesseur doit donc at-

tendri- la fin du jugement. Si l'accusé est

renvoyé absous, il lui fera faire pénitence de

ses parjures. S'il est condamné, il n'aura pas

de peine à déclarer ce qu'il ne nierait plus

qu'en pure perte.

—Ces dernières paroles insinuent, mais trop

faiblement, qu'un accusé, après son arrêt de

mort, doit confesser son crime; et quoi qu'en

aient pensé de bons théologiens , il faut s'en

teniràcesentiment.qui esteelui de Messieurs'

de Sorbonne. Voy. ce que j'en ai dit au
t. VI de ma grande Morale, p. 4-48. Voyez
aussi ci-dessous Irrégllier, cas Théodose.

Ca» IV. iVe'/jotiVw, accuséen justice d'un vol

considérable et d'un adultère, a-l-il pu et e

légitimement pourvu d'une dignité ecclésias-

tique, nonobstant celle accusation; ou pour-

rail-il y élre é u canoniqiieinent par le cha-
pitre, supposé qu'elle fût él clive?

— R. M. P. dit que celle accusation serait

un empêchement canonique à sa promotion,

mais non à son élection; à moins qu'elle

n'eût été précédée ou suivie de quelque infa-

mie. Sans suivre cet auteur, qui est très-ob-

scur dans celle décision, je dis 1° qu'il serait

forl indécenlde conférer ou d'élireà la dignité

dont il s'agit un homme si >érietisemeni ac-
cusé, à moins qu'on ne voulût l'aire connaître

le mépris qu'on fait avec tout le public de
l'accusateur et de l'accusation; 2° qu'il laut

donc attendre que l'accusé se soil purgé; 3°

qu'en cas d'infamie, il fiut beaucoup avoir

égard à cette règle du Sexle, n. 87 : lnfamibus
porta; non pateant dignitatum; mais qu'on
regarde quelquefois comme infamant ce qui

ne l'est pas inrigorejuris. C'est ce qu'on fera

voir en parlantde l'Irrégularité, et ce que j'ai

expliqué fort au long dans le Traité des Dis-

penses liv. n, part. 6, chap. 2, § 6.

Cas V. Epiphune, accuse d'un assassinat et

condamné à mort par contumace, se trou-

vant surpris par trois archers qui avaient

ordre de le prendre, a-l-il pu, sans péché, se

défendre contre eux pour sauver sa vie ou
pour éviter la prison?

R. Quoiqu'il soit permis à un homme jus-
tement condamné de prendre la fuite, il ne
lui est pas permis de se défendre, parce que
ce serait de sa pari une guerre injuste. Mais
s'il est condamné injustement, il faut rai-

sonner d'une manière opposée: Kisi forte,

dit sainl Thomas, 2, 2, q. 6!), ait. 4, propter
scandalumvitanduin, cum ex hoc aliqua gra-
vis lurbatio ttmeretur.
— Sylvius ajoute, d'après saint Thomas,

qu'un innocent peut alors se défendre,
comme il le pourrait conire un voleur. Celle
expression est bien forte, et je ne sache au-
cun martyr qui ait suivi ce sentiment. Ce-

pendant les archers qu'on envoyait après eux
ne râlaient pas mieux que leurs maîtres, au
lieu que ceux qu'un juge fait courir après

un criminel vrai ou faux sont fort innocents.

Cas VI. Cesselius, sous-diacre, décrété d'a-

journement personnel sur l'accusation d'un
crime capital, a avoué à l'official qu'il en
était coupable. L'official peut-il sur ce sim-
ple aveu le condamner conire celle maxime
de droit : Nemo audilur perire volens?

R. Le juge séculier ne le ferait pas, parce
qu'il regarderait Cesselius comme un homme
qui de désespoir veut périr. Le juge d'é-

glise le peu' , parce que , comme il ne cher-
che que l'amendement du coupable, il ne re-

garde l'aveu qu'il fait de son crime que
comme une preuve du désir qu'il a de se

corriger.

Cas VIL Brigitte, coupable et accusée d'à-

dullère par son mari , est-elle obligée , sous
peine de péché mortel, de le confesser au
juge qui l'interroge?

R. Non, si son crime est entièrement occulle
;

mais s'il est tellement notoire qu'il y ait une
infamie publique, parce qu'il y a des signes
évidents, ou de violents soupçons, ou une
demi-preuve conire elle, le juge est en droit

d'exiger son serment, et elle est tenue de lui

déclarer la vérité. Saint Thom. quodl. 5, q. 8,
art. 16.

Cas VIII. Chrétien, berger, appliqué à la

question pour cause de sorlilége, s'avoua
coupable quoiqu'il soil innocent. Son i onfes-
seur peut-il l'absoudre si , dans la crainte
d'un nouveau tourment, il refuse de se ré-
tracter?

R. Quoiqu'un nombre de savant* docteurs
croient qu'on peut en c cas absoudre un
homme de basse condition, le sentiment
contraire est bien plus probable; car un
homme , tel qu'il soit , n'est maître ni de sa
vie ni de ses membres. Si donc le désaveu de
Chrétien lui peut élre utile pour sauver l'un
ou l'autre, il est obligé de le faire.

— L'auteur insinue qu'un homme vil, qui
verrait que son désaveu ne servira de rien,
ne sérail pas obi gé à se rétracter. Mais cela
est faux lorsque le désaveu peut diminuer
une grande partie de l'opprobre dont un
crime honteux couvre une famille. Un berger
peut en avoir une lorl nombreuse. On peut
même douler si cela est jamais vrai , parce
que continuer dans son aveu c'est fortifier un
arrêi injuste. Au reste, tortura res est fragilis

et periculosa : j'en ai rapporlé d'après Cha-
rondas un trLte exemple. Un mari confessa
à la question qu'il avait brûlé sa femme dans
un four : el elle se présenta vivante. Vid.
Moralis nostrœ tom. VI, pag. 136,' 449, 450.
Cas IX. Antoine est accusé injustement

d'avoir assassiné Claude. René, qui est cer-
tain de son innocence, n'est point appelé eu
témoignage, et il ne peut pas déposer en sa
faveur. Es'.-il d'ailleurs obligé de travailler à
la justification de l'accusé?

R. Oui ; l'Ecriture y et formelle ; Prov. I,

Erue eus gui ducuntur ad mortem. Ces!
trahir l'innocence et consentir au malaueda
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se taire quand on peut l'empêcher. René autre personne qui puisse travailler à la dé-
doit donc s'adresser ou au juge ou à toute livrai. ce de l'accusé.

ACHAT.
L'achat substitué aux échanges qui étaient autrefois en usage, mais souvent difficiles,

est la convention que font deux personnes : l'une, de donner un certain prix pour une
chose; l'autre, de la lui livrer. Le prix, qui est une somme d'argent proportionnée à la valeur
de la chose qu'on achète, dépend quelquefois de l'estimation commune , et quelquefois il est

fixé par l'autorité du prince et du magistrat, et alors le vendeur ne peut l'excéder, lorsqu'il

est juste

La lionne foi et l'équité sont nécessaires dans ces sortes de contrats ; cependant la bonne
foi jointe à l'erreur n'exempte pas de restitution.

L'achat devient parfait dès l'instant que l'acheteur et le vendeur sont convenus du prix,

quoique le paiement ne soit pas encore fait. L'acheteur a droit de contraindre le vendeur à
lui délivrer la chose dans le temps et dans le lieu dont l'un et l'aatre sont convenus. Si quel-

que défaut caché lui rend la chose inutile, il a son recours contre son vendeur. Il ne doit

jamais se prévaloir de la nécessité du vendeur pour acheter les choses au-dessous de leur

valeur. 11 ne peut devenir maître de la chose achetée qu'après en avoir payé le prix dans le

temps et dans le lieu portés p r la convention, ou au moins après avoir donné une sûreté
dont le vendeur soit content. Et si la convention ne porte ni le temps ni le lieu, le paiement
doit être fait coin; tant, à moins que l'acheteur n'en soit excusé par une juste cause : autre-
ment , s'il ne pave pas, il do t l'intérêt du prix, soit après la demande faite en justice par le

vendeur, ou par la nature «le la chose vendue quand elle est fructifiante, telles que sont une
terre, une charge et une maison. Il doit même en ce cas porter la perte ou la détérioration
de la chose qu'il a achetée et qu'il n'a pas payée- Il en est de même du dommage que le ven-
deur pourrait souffrir, ou des frais qu'il lui faudrait faire pour la conservation de la chose
vendue. Enfin l'acheteur est tenu envers le vendeur de prendre soin de la chose qu'il

a achetée et qui lui a élé délivrée dans tous les cas où la vente peut être résolue, et de ré-

pondre de la détérioration où un fonds se trouverait par sa faute lors de la résolution de la

vente. Comuie «f/wt et vérité sont deux termes corrélatifs, pour mieux entendre ce que nous
disons dans ce titre, il est nécessaire de voir celui de Vente. Il est bon encore de voir le titre

de Contiat, et principalement celui de Restitution, dans lequel il se Irouve un grand nombre
de décisions qui regardent les contrats d'achat et de vente. Ne peuvent se rendre adjudica-
taires sous peine de nullité, ni par eux-mêmes ni par personnes interposées : les tuteurs

des biens qu'ils sont chargés de vendre , les administrateurs de ceux des communes ou des
établissements pubics confiés à leurs soins, les officiers publics des biens nationaux dont
les ventes se font par leur ministère.

Les juges, leurs suppléants, les magistrats remplissant le ministère public, les greffiers,

huissiers , avoués , défenseurs officieux et notaires ne peuvent devenir cessionuaircs des
procès, droits et actions litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort du-
quel ils exercent leurs fonctions, à peine de nullité et des dépens, dommages et intérêts.

Cas I. Telradius a acheté de Raimond dix et Ferrière, qu'une vente de vin n'est censée
muids de vin , et est convenu par écrit avec
lui qu'il les ferait enlever, et en paierait le

prix convenu le premier juin ; mais n'ayant
jias alors payé ce prix, Raimond a été con-
traint de garder son vin, qui s'est trouvé sur

la Un du mois dé érioré d'un tiers, à cause de

la chaleur excessive. On demande si ce n'est

pas à Raimond à en porter le dommage

,

puisque la vente n'avait pas reçu son accom-
plissement parfait par le paiement du prix.

R. C'est à l'acheteur à porter cette perle :

parce que, quand la vente est absolue et par-
faite, l'accroissement ou le dépérissement de
la chose vendue regardent uniquement l'a-

cheteur : Post perfeclam venditionem, omm
comtnodum et incommodumquod rei venditœ
eonlingit , ad emptorem pertinet. (Li-g. 1,
Cod. de peric. et coin, elc.) Or la vente de-

, vient parfaite par le consentement mutuel
du vendeur et de l'acheteur, quoique l'ache-

teur n'en ail pas encore payé le prix, selon

ces paroles de Justinien (lib. m Inslit., lit. 24

,

§ 1) : Emplio et venditio conlrahitur simul
utque de prelio cunvenerit, quamvis nondum
pretium numeratum sit, ac ne arrha quidem
data fuerit. Donc, elc.

- M. P. aurait pu ajouter, i° avec O.ljas

parfaite que quand l'acheteur l'a goûte
2° que si le vendeur n'avait pas fait une juste

diligence pour empêcher la détérioration de
son vin , il devrait se l'imputer. Vide Tract,

nosl. de Conlract. p. 2, c. 1, p. 582.

Cas II. Théogène a acheté pour 200 liv. un
cheval de Florent. Le contrat fail entre eux
n'est que verbal, et Théogène ne doit payer
que dans huit jours, quoiqu'il puisse actuel-

lement emmener le cheval. Il le demande
deux jours après, mais il le Irouve mort
d'une maladie purement naturelle , et sans
qu'il y ail de la faute de Florent. Est-il

obligé à payer à Florent les 200 liv. dont il

était convenu avec lui?

R. Il suit du texte de Justinien qu'on a cité

dans le cas précédent
, que l'achat de Théo-

gène étant parfait, c'est à lui à porter la

perte. Ce serait autre chose si la coutume du
pays où ils ont contracté ne regardait le

contrat de vente comme parfait que quand
l'acheteur a donné des arrhes.
— Il y a des pays où l'acheteur en est

quitte pour perdre les arrhes. Si les parties

étaient convenues de faire le contrat sous
seing privé, ou de le passer devant notaires,

il serait suspendu jusqu'à ce que l'un ou
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l'autre fût fait. Argou, t. Il, p. 203. On ne

justifie point par témoins la vente d'une

chose qui excède 100 liv. Les consuls peu-

vent cependant admettre celle preuve si bon

leur semble. Voyez Ferrière sur les Institut.

deJusIinien, tom ^
", p. 101

Cas III. Atigilbert , marchand de blé , en a

acheté pour 3000 liv. après la moisson, où il

est à meilleur marché , dans le dessein de le

garder jusqu'au mois d'avril, où il est beau-
coup plus cher. Est-il coupable en cela?

R. Il ne l'est pas; parce qu'un marchand
peut vouloir faire un gain honnête, et pren-

dre des mesures pour y réussir. Ce serait

autre chose s'il se proposait de mettre la

cherté dans le pays pour en profiter. Celle

décision est toute de saint Antonin , 2 pari.

tit. % c. 25
Cas IV. Gedouin , marchand drapier, de-

mande à un ouvrier deux pièces d'un drap,
dont le plus bas prix est de 10 livres l'aune.

L'ouvrier, qui n'en a pas actuellement, les lui

Firomct pour deux mois. Gedouin offre de les

ui payer d'avance s'il veut rabattre vingt

sols par aune, à quoi l'ouvrier, qui a besoin

d'espèces, consent. Cet achat est-il légitime?

IL Une l'est pas, parce que ce paiement
anticipé est un prêt implicite, dont un ache-

teur ne peut pas plus tirer d'intérêt qu'un
marchand qui vend à crédit. Ce serait autre

chose, 1° si Gedouin prévoyait que le drap
qu'il demande baissera de prix dans cet in-

tervalle, ou qu'il en doutât avec raison;
2" si ce paiement anticipé faisait ton à son

commerce, parce qu'il n'est pas obligé de
perdre pour faire du lien à un tiers.

Cas V. Cœlhis, ayant deux beaux chevaux,
mais d'une valeur fort inégale, Théodore en
achète un vingt pistoles , sans spécifier le-

quel des deux. Cœlius lui a envoyé le moin-
dre. Théodore le refuse , et soutient qu'il est

en droit de choisir. Qui a raison?
R. C'est au vendeur à choisir, parce qu'il

tient lieu de débiteur, et que le débiteur est

quitte en donnant le moindre. La loi 3i , ff.

de conlrah. empt. y est formelle; mais il faut

qu'en ce cas ie moindre des deux chevaux
vaille le prix qui en a été payé.
— Nota. Si le second cheval élait mort,

Cœlius devrait le meilleur. S'ils étaient morts
tous deux, Théodore ne laisserait pas de de-
voir le prix convenu, s'il ne l'avait pas payé;
pourvu que cela fût arrivé par cas fortuit.

Voyez la loi citée.

Cas VI. Callistrate, homme riche, doit 500
livres de rente à Paul par un contrat de
constitution de 8000 livres de principal. Paul,
qui ne peut agir contre Callistrate, homme
puissant, ayant beaucoup de peine à être
payé, est sollicité par Antoine, qui saura
bien se faire payer, de lui vendre son con-
trat pour 7000 livres. Cel achat , où Callis-
trate perd 100 pistoles, est-il légitime ?

R. Il n'y a point ici d'égalité entre le prix
et la chose vendue. Ce contrat ne peut donc
être juste , à moins qu'il n'y ait quelque
cause qui justifie l'inégalité qui s'y trouve.
Cette cause ne peut être que le dommage que
suutïrjrait Antoinfl fin «o*MWraiH s*» 7000

livres à un commerce légitime, ou la peine
qu'il aurait à se faire payer, ou l'indifférence

qu'il aurait pour un contrat offert à plu-

sieurs, et dont personne ne veut, ou ne veut

qu'à vil prix. Or on suppose tout le contraire

dans l'exposé. Ajoutez que celle dernière-

raison doit s'entendre cum grano salis
,

comme on le dira plus dune fois dans la

suite.

— On peut acheter des billets ou des créan-
ces à un prix moindre que leur valeur nu-
mérique, de l'avis de lous les docteurs, quand
il s'agit de créances plus ou moins périlleu-

ses, dont le remboursement offre plus ou
moins de difficultés, lors même que le rem-
boursement en deviendrait facile pour l'a-

cheteur à raison de certaines circonstances
qui lui seraient particulières. On le peut

encore quand, à raison de cet achat, il y a

lucre cessant ou dommage naissant pour
l'acheleur.

En esl-il de même si les créances sont

bien assurées et d'un paiement facile? Les
théologiens ne s'accordent pas. Les uns pen-
sent qu'on ne peut sans injustice , sans une
usure palliée, acheter ces créances à un prix
moindre que leur valeur numérique : c'est

le sentiment le plus commun. Les autres, en
assez grand nombre, se déclarent pour le

sentiment contraire, que saint Liguori ne re-

garde pas comme improbable. Quoi qu'il en
soit, comme ce seniiment a pour lui la pra-
tique générale, du moins en France, nous
n'oserions condamner ceux qui le suivent,
vu surloul que, si on veut assimiler la vente
dont il s'agit au simple prêt, ils peuvent in-

voquer jusqu'à un certain point la loi qui
autorise le prêt à intérêt, à raison do six

pour cent en matière de commerce. Telle
est l'opinion de Gousset. Rouvier dit , en
parlant des effets de commerce, que celte

opinion lui paraît assez probable, et qu'il ne
voudrait pas inquiéter ceux qui la suivent.

Cas VII. Edouard, ayant acheté une mai-
son, peut-il mettre dehors un locataire qui
a encore qualre ans de bail, ou augmenter
son loyer?

R. Avant la révolution, cela se faisait en
conséquence d'une ancienne loi, de locaio.

Le code civil a décidé la chose différemment.
Si le bailleur vend la chose louée, l'acqué-
reur ne peut expulser le fermier ou le lo-
cataire qui a un bail authentique, ou dont la

date est certaine, à moins qu'il ne se soit

réservé ce droit p ;r le contrat à bail. S'il a
élé convenu, lors du bail, qu'en cas de vente
l'acquéreur pourrait expulser le fermier ou
le locataire, et qu'il n'ait élé fait aucune sti-

pulation sur les dommages et intérêls, le

bailleur est tenu d'indemniser le fermier ou
le locataire de la manière prescrite par lo

code, art. 17V5 et suivants. Par la même
raison, Edouard ne peut pas augmenter le

prix du loyer. Voyez Bail, Loyer.

Cas VIII: Aubin a deux diamants; il en
vend un à Laurent, qui se réserve la faculté

de choisir dans quinze jours lequel des deux
U voudrai Dan? es» intervalle l«s doux din 4
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inanis sont volés à Aubin. Laurent est-il

obligé de lui payer le- 500 livres?

R. Oui : 1° parce que le droit y est formel :

Si pari ter deces*ei unt Sticbus et Pamphi'us,
anlcquam allcruter traderetnr emptori, pre-
tiiimnb co dcbebilur. Idem dicendum, si emp-
toris fait arbilrium, quem vellet habere, lib.

xxxiv, ff. (le Goulr. empt.;2° parce que Aubin
aurait pu se défaire de ses diamants, ou de
l'un des deux, s'il n'eût été obligé d'attendre
le terme que Laurent avait orescrit pour
faire son choix.

Cas IX. Cassiodore a vendu quelques ar-
pents de vignes à Ballbasar; peut-il enlever
les échalas qui y sont en pile et qui ont
déjà servi, sous prétexte qu'il n'en a point
Ole l'ait mention dans le contrat de vente?

R. Il ne le peut, parce que tout ce qui fait

parie de la cbose vendue, ou qui en est ac-
cessoire, entre dans la vente, à moins qu'il

ne soit expressément réservé. Tels sont les

arbres plantés dans une terre achetée, les

fruits pendants, les clefs d'une maison, les

tuyaux qui conduisent l'eau d'une fontaine,

la corde cl le sceau d'un puits à l'usage du-
quel ils sont attachés pour toujours. Il en
est de même de l'accessoire dis choses mo-
bilières , lorsqu'il n'en est pas séparé

,

comme quand on expose en vente un cheval
sellé et bridé. Or, des échalas qui ont déjà
servi dans une vigne, et qui y sont encore,
en sont l'accessoire, selon la loi 17, ff. de
Act. empt., etc., lib. xix, lit. 1.

Cas X. Gerundius a acheté de bonne foi

une montre qui avaii élé volée. Ne peut-il

pas exiger, de Jacques qui la réclame, le

prix qu'il en a donné?
R. Un voleur ne peut donner sur aucun

bien un droit qu'il n'a pas. Donc la montre
en question appartient toujours à Jacques ;

or, personne n'est obligé d'acheter ce qui
lui appartient. Néanmoins, s'il s'agissait
d'une chose fructifiante, celui qui l'aurait
achetée de bonne foi d'un voleur ne serait
pas obligé à en restituer les fruits qu'il au-
rait perçus pendant sa bonne foi, à moins
qu'il n'en fût devenu plus fiche. Leg. 1, C d.

de pet. hœred. On peut, de plus, répéter les

dépenses qu'on a faites pour améliorer la

chose, ou seulement pour la conserver,
comme le dit Alex. 111, c. 11 , de in inlegr.

restit.

Cas XL Hermogène, ayant acheté de bonne
foi une montre dérobée, en a fait présent, ou
l'a revendue, ou enfin elle a péri entre ses
mains par un cas purement fortuit. Est-il

obligé à en restituer la valeur?
R. Non, pourvu que tout cela se soit fait

pendant que sa bonne foi durait encore. Si

cependant il avait gagné en revendant celle

montre plus cher, il serait oLligé de rendre
le surplus, parce que comme il n'est pas
juste qu'un possesseur de bonne foi devienne
plus pauvre pour faire le profit d'un tiers, il

n'est pas juste qu'il devienne plus riche du
bien d'un tiers.

— Il faut ajouter : 1" que si Hermogène a
fait présent de celte montre, il doit en aver-
tir le maîlre, afin qu'il la recouvre: 2* qu'é-

tant obligé de garantir sa vente, il doit, s'il

le peut, résoudre celle qu'il a faite d'un bien
qui ne lui appartenait pas ;

3° que si le pro-
fit qu'il a fait sur la montre esl le prix de
son industrie, il a droit de le garder pour
lui. Voyez mon Traité de jure et injuria, où
il y a mille cas semblables

, qu'un Diction- <
l

naire abrégé n'admet pas. §<

Cas XII. Cleomène, qui a acheté de bonne
foi une pendule que Josse a\ail déronée ,

ayant reconnu huit jours après qu'elle ap-
partenait à Claude, est-il tenu à la lui ren-
dre, ou ne peut-il pas la remettre à Josse
pour retirer son argent ?

IL 11 le peut, en l'avertissant de restituer :

1° parce que le droit naturel veut qu'on pré-

fère son propre iniérêt à celui du prochain
;

2° parce que ce contrai esl absolument nul,

et du côté de l'acheteur, qui étail dans l'er-

reur sur le vrai maîlre de la chose; et du
côté du vendeur, qui n'a pu transférer le

domaine d'un bien qui ne lui appartenait
pas. Ainsi pensent Navarre, Cabassut, et

chez lui plusieurs, tant canonisles que théo-

logiens.

Quoique celle décision ait un grand air

de vraisemblance, tje crois avec Cajctan

,

Médina, Solo, Sylvius , etc., qu'elle est

fausse, excepté lorsque je suis sûr d'enga-
ger le voleur à restituer, ou d'avertir le

maître si, à propos qu'il >ai ira son bien
entre les mains du coupable : 1° il est i ien
vrai que je puis préférer mon bien à celui

du prochain; mais cela m'est défendu, quand
je ne le puis qu'aux dépens du prochain

;

2° il ne me serait pas permis de vendre celte

pendule à un tiers : pourquoi me sera-t-il

permis de la rendre à un voleur, qui n'y a
pas plus de droit qu'un étranger ? 3° il est

vrai qu'en rendant cette pendule au voleur,

je ne la mets que dans l'état où elle était

avant que j'en eusse fait l'emplelte; mais
je la mels dans un étal bien plus dangereux
que celui où elle esl entre mes mains. Or,

ce bon état de la chose appartient au maî-
tre, comme la chose même, etc. Comme je

ne puis donner ici à ces preuves le jour
dont elles auraient besoin , voyez mon
Traité de jure, part. 2, ch.2, pag. 332.

Cas XI11. Bertrand, pour obliger Pierre à

qui l'on avait volé un diamant de 200 liv.,

l'a acheté dix écus : peul-il les exiger do
Pierre?

R. Il le peut, parce qu'il lui a rendu un
service utile. Par la même raison on peut
répéter les dépenses qu'on a fai'es pour
conserver le bien d'un autre. S. R'aimond,
lib. n, Sum. lit. de rapt., § 22.

Cas XIV. Médnrd, homme fort solvable,

doit 1000 liv. à Martin par une obligation à

six mois de lerme. Marlin qui se trouve
forcé avant le terme expiré île payer 800 liv.

à Maurice, lui offre son obligaiion sur Mé-
dard pour la somme de 900 liv. Maurice
peut-il en conscience l'accepter, lorsqu'il ne
court point de risque?

M. M. de Sainte-Beuve, lom. 111, cas 144,
dil qu'il le peut, pourvu qu'il n'aii d'aulre

intention que celle d'obliger Martin, et non
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l'intention usuranc de gagner 100 liv. à
cause du temps pour lequel il le prive de

son argent.
— Ce cas, ainsi que le suivant, et le VI*

,

n est ici nue pour faire nombre. On en par-

lera v. Usure. On peut toujours dire :
1°

qu'il serait bien plus rhrétien de ne pas

profiler de l'embarras où se trouve un mal-
heureux ;

2° que celle décision s'accorde

mal avec la suivante.

C*s XV. Farulfe , ayant une rente de 300
liv. facilement exigible, offre à Guillaume
de lui en vendre les quatre premières an-
nées prochaines 900 liv. argent comptant,
parce qu'il en a besoin. Guillaume a-l-il pu
l'acheter à ce prix ?

R. Ce cas ayant élé proposé en Sorbonne,
on y répondit le 27 août 1(373, que ce con-
trat était une véritable usure, palliée sous le

nom d'achat. C'est que le revenu d'une
rente assurée et facilement exigible équi-
vaut loujours à son capital, quand il est

juste. Ce serait autre chose : 1° s'il s'agissait

du revenu d'une terre, parce que les an-
nées ne sont pas égales ;

2' si l'acheteur en
avançant 900 liv. en souffrait un vrai dom-
mage; 3° si la rente n'était ni bien sûre, ni

aisément exigible.

Cas XVI. (jracilim, joaillier, après quel-
ques débats sur le prix, a ache'é 90 liv. un
saphir qu'il jugeait en valoir 200, et que le

vendeur lui disait avoir coû'é qualre ou
cinq cenls liv. Il l'a fait retailler, et l'a re-

vendu 330 liv. à un autre joaillier. On lui

en fait du scrupule; mais il lépond : 1° que
ces sorles de marchandises n'ayant de prix

que celui qu'elles tirent de la vaine estima-
tion des hommes, on peut les vendre aussi

cher que l'on peut; 2" que ces ifiarchandises

sont sujettes à baisser ou même à tomber
tout à fait; 3° qu'une marchandise offerte

par un homme qui en sait à peu près la va-

leur perd beaucoup de son prix; k' que ce

saphir avait élé offert à d'autres et nom-
mément à son voisin ; 5 qu'il est chargé
d'un loyer considérable et de bien des dé-
penses qu'il ne pourrait soutenir si ces pro-
fils étaient condamnés ?

R. Tout contrat pour être juste demande de
l'égalité. Or, il n'y en a point dans le cas de
Grac lien, et toutes ses raisons n'y en met-
tent point, puisqu'il est vrai qu'il a acheté
beaucoup au-dessous du plus bas prix et re-
vendu au-dessus du plus haut, surtout par
rapport à un marchand qui n'achetait que
pour revendre. Car enfin, le prix d'un dia-
mant, d'un tableau, ele, n'est pas tellement
arbitraire qu'il ne dépende que de la volonté
des marchands. Les gens du métier, quand
ils sont instruits, savent à peu près à quoi
s'en tenir. Il faut donc que Gracilien en
consulte un ou deux, qui estimeront son
saphir, le travail qu'il y a fait ou fait faire,

le profit auquel il a droit; et sur celle esti-
mation, il dédommagera le vendeur et l'a-

cheteur : le premier, en le payant au plus
bas prix, le second, en lui vendant à un
prix mitoyen, puisqu'il n'acbète que pour
revendre et qu'il faul qu'il gagne.

Cas XVII. Clément est chargé par ses amis
de beaucoup de commissions. Pour se dé-
dommager de ses peines et de ses perles, il

grossit les mémoires de ses emplettes, sans
le faire connaître à ses commeltanls ; le

peut-il ?

R. Il ne le peut : 1° parce que, selon la

loi obligatio, 1. ff. mandati vel contra, une
commission qu'on accepte et qu'on exécute
sous le litre d'amitié doit se faire gratuite-

ment : Mandatum originem ex officia atque

amiciiia trahit. Conlrarium ergo est officio

merces; 2° parce que si ses amis connaissaient

cette manœuvre, ils pourraient s'adresser à
d'autres ;

3° parce qu'il joint le mensonge à
l'injustice, en grossissant les mémoires de

ses commissions.
Cas XVIII. Colomban, tailleur d'habits,

lève beaucoup d'étoffes pour Pamphile,
homme de qualité , chez un drapier. Celui-

ci, pour se conserver la chalaudise de Colom-
ban, qui lui fait beaucoup vendre par re-
connaissance, et pour lui procurer quelque
profil, lui donne l'aune de drap à dix sous
moins qu'aux aulres. Colomban peut il sans
péché compter à Pamphile celle étoffe à dix
sous par aune plus qu'il ne l'a payée, étant

certain, comme on le suppose, que Julien

ne l'aurait pas fait moins paver à Pamphile
ou même à tout autre qui serait venu l'a-

cheter en sa boutique?
R. 11 est dangereux de décider ces sortes

de cas. Celui-ci à la rigueur paraît juste,

puisqu'un marchand peut faire une gratifi-

cation à un homme qui le fait beaucoup ga-
gner. Néanmoins , les confesseurs qui ont
un peu d'expérience reconnaissent qu'il ar-
rive rarement que toules les circonstances
se rencontrent telles qu'on les expose :

1°

parce que le tailleur qui se flatte d'avoir
meilleur marché, sur l'assurance que lui en
donne le vendeur , ne l'a pas très-souvent

,

et que celui-ci donnerait à lout aulre son
drap au même prix ;

2" parce qu'on ne donne
ordinairement aux tailleurs ces sorles d'em-
pletles à faire qu'afin qu'ils aient meilleur
marché, et qu'on ne veul leur payer que ce
qu'ils ont déboursé. Voyez Tailleur, Cas III.

—Sans vouloir diminuer ni outrer, je

crois qu'un tailleur qui prend pour deux
cenls personnes dans le cours d'une année,
mérite bien d'autres égards qu'un seigneur
qui ne prend qu'une fois par an. Je crois

encore que le dessein du seigneur est de
payer au prix ordinaire. Ainsi le cas d'un
tailleur honnête homme ne m'arr. terait

guère ; mais celui d'un maître d'hôtel dont
le maître aurait sûrement la remise que l'é-

picier, le boucher, etc., font à son domes-
tique, parce qu'il prend lui seul autant que
trente autres, m'arrêterait beaucoup.
Cas XIX. Ancetin doit mille écn« à Ger-

vais. Celui ci fait saisir réellement la maiso n
d'Ancelin et la fait vendre par décret. Les
enchérisseurs n'en ont offert qr 10,000 liv.,

quoiqu'elle soit presque neuve, et qu'elle en
ait coulé 25,000 à Ancelin. G.rvais pousse

l'enchère à 10300 liv.. et elle lui est adjugée

pour ce prix. Geivais est-il en sûreté du
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conscience , à cause de l'autorité de la jus-
tice, qui veut qu'un bien décrété soit adjugé
au dernier enchérisseur, quoique dans la

circonstance même de la vente p;ir décret la

maison vaille au moins 18000 livres à bon
marché?

R. Les au.eurs sont partagés sur cette

difficulté. Les uns soutiennent qu'un tel achat
est légitime

,
quand il n'y a point de fraude

de la part de l'acheteur, parce que les choses
ne valent que ce qu'elles sont estimées selon
la juste volonté des lois, et que les lois veu-
lent que le prix d'une chose qui se vend par
licitation soit celui que le dernier enchéris-
seur y met de bonne foi. D'autres prétendent
qu'un tel achat est injuste, 1° parce qu'il est

contraire au droit naturel, qui défend de
faire à un autre ce qu'on ne voudrait pas
souffrir de lui; 2° parce que ce qui est bon
selon la loi humaine, qui se propose de cou-
per pied aux procès , de punir la négligence
des débiteurs, etc., ne vaut souvent rien dans
le for de la conscience. Ainsi

, quoiqu'on
n'ait rien à dire en justice contre un homme
quidansunevente en a lésé un autre, pourvu
que la lésion ne soit pas d'outre moitié :

quoiqu'un marchand qui n'a pas demandé
son dû dans un an ou moins n'ait pas d'ac-

tion contre son débiteur, il est cependant
sûr que ni l'un ni l'autre ne sont exempts
de restitution. Il faut donc dire que Gervais
doit restituer à Ancelin un supplément de
7700 livres, puisque la maison de ce dernier
valait à bon marché 18000 livres.

— Ce sentiment est chrétien, et je le crois

juste par rapporta ceux qui ont besoin d'un
bien, et qui l'achèteraient volontiers, quand
il ne se vendrait pas à l'enchère; mais il peut
être faux en quelques occasions. Si je n'ai

aucun besoin d'une maison, que je la prenne
uniquement à cause du bon marché, ou que
je n'enchérisse de trente ou quarante pisto-

les que pour faire plaisir à celui sur qui
elle est saisie, n'est-il pas vrai qu'il m'a
obligation, et que le surplus de mon enchère
est un bien pour lui ?

Cas XX. Durand a un calice d'argent pe-
sant quatre marcs, dont la façon lui a coûté
vingt écusj et où il n'y a que de forts légers

défauts. Il le vend à un orfèvre qui ne le

prend qu'au poids, et le revend, après un
léger travail, selon le poids et la façon. Le
gain de cet orfèvre est-il bien juste?

R. Je dirais volontiers que non ; mais les

orfèvres étant en possession de n'acheter les

vases d'or et d'argent qu'au poids, il fii.it les

y laisser. Si cependant la façon d'un vase
valait pius que la matière, il faudrait néces-
sairement y avoir égard.

Voyez Monopole, Vente, Usure

On parlera de I'Adoption en parlant de
l'empêchement de la parenté légale.

Cas XXI. On demande : 1° si on peut ache-

ter une chose le tiers moins qu'elle ne vaut,

quand on ne la demande pas, qu'on n'a pas
envie de racheter, et qu'elle est offerte ; et si

cela se peut tant pour les terres que pour les

<J*nrées et autres biens »2° «'il est, psrmii d'il

chetcr les terres au prix commun, quoiqu'il
soit au-dessous dn revenu qu'elles produi-
sent? 3" Quand un homme achète une terre
moins qu'elle ne vaut, et qu'il ne la paie pas
entièrement, peut-il en retenir tout le revenu
sans le partager avec le vendeur, en se con-
tentant de lui payer le reste du prix dont il

est convenu, quoiqu'il ait joui plusieurs an-
nées des fruits de la terre? 4" Ces acheteurs
étant dans la bonne foi et ne se croyant pas
obligés à aucune restitution, le confesseur
peut-il les absoudre en cet état pour ne pas
troubler leur conscience? 5° Celte maxime,
qu'on peut acheter une chose qui est offerte

le tiers moins quelle ne vaut, regarde-t-elle

les pauvres que la nécessité contraint sou-
vent de vendre îe peu qu'ils ont? 0° Regarde-
t-elle aussi les pauvres qui se trouvent dans
un besoin très-pressant et dans l'extrême
nécessité?

R. Les.docteurs de Sorbonne firent en 1700
la réponse suivante à cette demande •

l"On peut acheter une chose le tiers moins
qu'elle ne vaut

, quand elle est offerte sans
qu'on la demande et qu'on n'a pas grande
envie de l'acheter. Cette maxime s'étend aux
terres comme aux autres choses. 2° Quand le

prix n'est point fixé par le magistrat, il faut

suivre l'estimation commune selon laquelle
on juge du prix d'une chose : en sorte qu'une
terre qui sera affermée dix ou douze francs
par an peut sans injustice s'acheter cent
vingt francs, parce que la raretéde l'argent ou
celle des acheteurs diminue beaucoup le prix
des choses. 3° L'acheteur n'est point obligé
de restituer les fruits de la chose achetée,
parce que l'achat n'étant point nul dans le

fond, il en a le domaine; en sorte que si la

chose était venue à périr, c'aurait été à sa
perte. C'est une chose tout à fait juste que,
quand une terrea été achetée la moitié moins
qu'elle ne vaut, on soit obligé de restituer

l'intérêt ou les fruits à proportion de la

somme qui restait à payer. V'Ceux qui con-
fessent les acheteurs doivent les avertir de
l'injustice qu'ils font au vendeur en retenant

ce qui lui appartient, et qu'ils sont obligés

de lui restituer; et quand on douterait qu'ils

profitassent de cet avis, on doit néanmoins
le donner, parce que dans le doute on ne
doit pas présumer qu'ils veuillent se damner
en ne faisant pas leur devoir. 5° Le besoin où
est le pauvre de vendre ne doit rien diminuer
du juste prix de la chose qu'il vend; ci-pen-

dant quand un bien est offert et qu'il ne nous
est point utile , ou qu'on ne se soucie point

de l'acheter, il diminue de prix quand même
ce serait un pauvre qui le vendrait, en sorte

qu'on pourrait l'acheter moins que son juste

prix. 0° D'après ce principe on ne blesserait

point les règles de la justice si on achetait

moins cher le bien d'un pauvre dans une
grande nécessité ; mais il serait de la charité

de ne pas l'acheter beaucoup au-dessous de

sa valeur si on savait que c'est l'extrême

nécessité qui contraint ce pauvre de l'offrir

» l'acheteur et de I donner pour ce qu'il

voudra.
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ACTE.

C'eût été condamner les hommes qui se trouvent éloignés de leur patrie à ne pas acter,

que de les soumettre à des formalités dont ils n'auraient rencontré ni les éléments ni les

agents nécessaires sur la terre étrangère. C'est donc la nécessité, la raison, l'utilité publique

qui veulent que les actes , c'est-à-dire les contrats, soient revêtus des formalités prescrites

par les lois et par les usages particuliers du lieu où ils sont passés. De là celle maxime :

locu8 régit actum. Peux conséquences ressortent de ielte règle qui forme une maxime incon-

testée du dreit des gens.

La première, qui intéresse le for intérieur comme le for extérieur, que l'acte passé sui-

vant la forme usitée dans le lieu où il a été fait, doit avoir son exécution partout, à moins
que la loi municipale de la situation ne résiste à l'exéculion«de l'acte. Ainsi, ; ar un statut

de la ville de Parme, tout acte était déclaré nul entre les citoyens de celte ville, s'il n'était

passé devant notaires, encore que ce fût hors du Parmesan. Dans ce cas la maxime deve-

nait inapplicable.

La seconde conséquence de la règle locus régit actum , qui n'est que la contre-partie de

la première, c'est que, lorsque la forme étrangère a été invoquée, on doit partout regarder

comme nul l'acte qui n'a pas été revêtu des formalités prescrites par la loi du lieu où il a

été passé ; cette nullité est certaine pour le for extérieur, mais douteuse et grandement
controversée pour le for intérieur. V. Formalités.

Si cependant, à part les solennités exigées par le pays étranger pour la validité de l'acte,

on y retrouvait encore les conditions de validité déterminées par la loi du domicile, que
faudrait-il décider? Par exemple, que faudrait- il penser en France d'un acte sons seing

prive passé entre deux Français dans une ville où , comme à Parme , on ne reconnaîtrait

pour valides que les actes authentiques? Un pareil acte serait sans authenticité; mais, pour
l'annuler en France , il faudrait prêter à l'axiome du droit des gens un caractère exclusif

ou dominateur qu'il serait difficile de lui prêter

C'est une grave question que celle de savoir si l'on doit regarder comme valable un testa-

ment olographe fait dans un pays où cette manière de tester n'est pas reçue. Quid juris? si

un testament olographe admis dans le pays où il est écrit ne l'est pas dans le pays de son

auteur? V. Testament.
Un mariage contracté par un Français en pays étranger peut maintenant être célébré

,

à l'égard d'un militaire, dans les formes usitées dans le pays, pourvu que ce Français n'ait

point contrevenu au statut réel , et pourvu que le mariage ait été précédé de publications

faites en France au domicile.de ce Français. Cette publication était le seul moyen de pré-

venir la clandestinité : il a été jugé qu'elle était prescrite à peine de nullité. C'est là le droit

commun
Alors même qu'un acte passé entre un Français et un étranger est aùlheniique, d'après

la loi du pays où il est intervenu, il n'a pas, par cela seul, la puissance de conférer hypo-
thèque sur des immeubles situés en France. 11 faut encore qu'il ait été déclaré exécutoire

ar un tribunal français, sans préjudice des dispositions contraires qui peuvent être dans
es lois publiques et dans les traités.

Acte authentique. Le code le définit : celui qui a été reçu par des officiers publics ayant
le droit d'instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé et avec les solennités requises. On
regarde comme non authentiques les actes dépourvus des formalités indispensables , de

celles que la loi exige expressément à p ine de nullité. Sont-ils nuls au for intérieur?

Question grave que nous examinerons au mot Formalités.
Acte sous seing privé. Cette expression désigne, par opposition aux actes authentiques,

tous ceux qui n'ont pas été reçus par un officier public compétent, avec les solennités re-

quises : elle comprend même les livres de commerce et les registres et papiers domestiques.

On peut employer l'acte sous seing privé dans toutes les conventions pour la val dite des-

quelles la loi n'exige pas expressément un acte notarié. Mais il ne fait pas {foi pleine et

entière par lui-même; il faut qu'il ait été reconnu par la personne à qui on l'oppose, ou lé-

galement tenu pour tel. Mais il est obligatoire au l'or intérieur, à moins que l'acte ne soit

du nombre de ceux qui doivent être notariés, à peine de nullité.

H y a lieu de traduire en justice celui qui a souscrit un acte sous seing privé lorsqu'il re-

fuse de le reconnaître et de l'exécuter. Devant les tribunaux il doit avouer ou désavouer
formellement l'écriture ou la signature qu'on lui oppose. Reconnu ou légalement tenu pour
reconnu, l'acte sous seing privé a la même foi que l'acte notarié entre ceux qui l'ont sous-

crit et Tes héritiers ou ayant-cause. Quant à la date, elle ne peut èlre opposée à des tiers

que du jour où l'acte a été enregistré , du jour du décès de l'un de ceux qui l'ont souscrit 4

ou du jour où sa substance a été constatée dans des actes dressés par des officiers publics.

C'est un des principaux inconvénients de l'acte privé
En général les actes sous seing privé ne sont sou nis à aucune forme spéciale; il suffit que

les parties y énoncent clairement leurs pensées. Quelques conditions sont néanmoins exi-

gées dans certains cas. Ainsi, lorsque ces actes renferment des conditions synallagmaliqu.es,

ils doivent être faits en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, afin

que chacun puisse exiger de son côté l'exécution de l'engagement. Toutefois, qu'on le re

marque bien, l'inobservation de celle formalité ne rendrait pas nulle la convention expri-
trti6«rt»nM>ftW;^"lPlttt,

!tl ''>>• "'< -"-/i" •*'"'. MI"lMe: •'•.*< o-f^ieit ;<»<«tr «'«conr'i ,\ .l'ai.'.

i;



M DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 9fc

1res preuves pour constater le consentement des parties. La loi a dû prévoir le ras où l'une

des parties vieillirait à supprimer l'original remis entre ses mains, et à prétendre en con-

séquence que l'acte n'est pas valable. C'est pourquoi elle exige que sur chaque original on
mentionne le nombre des originaux; qui ont été faits. De celle manière la fraude est impos-

sible. Lorsqu'on a omis de mentionner le nombre des originaux , l'acte est sans valeur. Mais

ce défaut ne peut être opposé par celui qui aurait exécuté de si part la convention.

Une autre précaution que le législateur a jugée nécessaire concerne le billet ou la pro-
messe sous seing privé. Peu importe en principe qu'un acte soit ou non écrit en entier de

la main qui le souscrit ,
pourvu que la signature atteste le consentement des parties. Mais,

pour éviter les surprises, si le billet n'est pas écrit en entier de la main de celui qui l'a sous-

crit , il faut du moins qu'outre sa signature il ait écrit de sa main un bon ou un approuvé,
portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose. Ceci est-il exigé à peine de

nullité de l'acte? Question laissée indécise par le texte de la loi. La cour de cassation a dé-

cidé qu'un billet suis bon ou approuvé pouvait servir de commencement de preuve par

écrit. Tout le monde convient qu'il ne serait pas valable , en ce sens qu'il ne ferait pas foi

pleine et entière. Quelques personnes sont seules exemptes de l'accomplissement de celle

formalité, ce sont les marchands, détaillants ou négociants , les artisans, les laboureurs,

les vignerons, gens de journée et de service.

S'il arrivait que la somme exprimée au corps de l'acte fût différente de celle exprimée au
bon , l'obligation serait présumée n'être que de la moindre somme, lors même que l'acte et

le bon seraient écrits en entier de la main de celui qui s'est obligé.

Si l'on considère qu'il est controversé si les actes déclarés nuls par la loi le sont au for

intérieur, on compreidra combien il importe à un prêtre , à un confesseur, d'être fixé sur

ce point d'une pialique de chaque jour, et qui n'est pas moins du ressort de la théologie-

que de la jurisprudence.

11 est certains écrits non signés qui font aussi preuve compiete, tels sont : les registres

et les livres des marchands , les registres et papiers domestiques, les écritures qui sont à

la suile ou au dos d'un acte. La preuve résultant de ces sortes d'écrits a é é ri slreinte à
ceux qui se livrent au commerce. Ils ne font pas preuve contre les personnes non mar-
chandes des fournitures qui y sont portées. Le juge pourrait seulement y voir un commen-
cement de preuves suffisant pour déférer le serment. Lorsqu'on les invoque contre 'es com-
merçants ils font preuve, mais celui qui veut en tirer avantage ne peut les diviser en ce

qu'ils contiennent de contraire à sa prétention

Quant à l'écriture non signée ni datée, mise par le créancier à la suite, en marge, ou au
dos d'un acte, une distinction est nécessaire. Ou il n'y a qu'un original, ou l'acte a été fait

double. S'il n'y a qu'un original qui soit toujours resté entre les mains du créancier, l'écri-

ture dont il s'agit fait foi lorsqu'elle tend à établir la libération du débiteur. Dans le cas où
le titre serait passé en la possession de celui-ci, la preuve n'en aurait que plus de force:

car alors le dessaisissement du titre fait en sa faveur prête un nouveau poids à l'écriture

qui s'y trouve ajoutée. Si au contraire il y a plusieurs originaux, pour que l'écriture mise
par 'e créancier au dos ou en marge du double d'un titre ou d'une quittance fasse foi contre
lui, il faut que ce double soit entre les mains du débiteur. Il pourrait arriver que celui-ci

eût remis son litre au créancier pour obtenir quittance de tout ou d'une partie de la somme,
et qu'après avoir exprimé sur l'acte même la libération du débiteur, le créancier n'eût pas
reçu le paiement. La remise du titre entre les mains du débiteur ne donne plus lieu à celte

présomption.
Acte notarié. On appelle ainsi tout acte passé devant notaire. Ces actes, à peine de nul-

lité, doivent être reçus par deux notaires, ou par un notaire assisté de deux témoins. Quand
l'acte est reçu par deux notaires, la loi exige, sous peine de nullité, qu'ils ne soient ni pa-
rents ni allies en ligne directe, à quelque degré que ce soit; en ligne collatérale, jusqu'au
degré d'oncle et de neveu inc usivemenl. Les témoins non plus ne peuvent, à peine de nul-
lité, être parents ni du notaire ni des parties contractantes à aucun degré en ligne directe,

et jusqu'au troisième inclusivement en ligne collatérale ; ils ne peuvent être ni les clercs ni

les serviteurs du notaire. Les renvois et apostilles ne peuvent être écrits qu'en marge, et ils

doivent être signés ou paraphés, autrement ils seraient nuls. Au reste, la nullité d'un renvoi
n'entraîne celîe de l'acte que lorsqu'il contient un fait substantiel. Les mots surchargés,
interlignés ou ajoutés dans le corps de l'acte sont nuls. Si l'addition , la surcharge ou l'in-

terligne tombe sur quelque chose d'essentiel, l'acte est nul.

Actes de foi, d'espérance et de charité- tempore lenelur elicere actum fidei , spei et

Cas. Claudius a passé trois mois sans faire cnrilaiis. 2° Salis est actum fidei semel invita
les actes de foi , d'espérance et de charité : elicere.

a-t-il péché? — Le même pape a condamné celle autre
R. Oui. Nous sommes obligés de faire de proposition : « Il est probable que le pré-

temps en temps des actes de foi, d'espérance cepte de l'amour de Dieu par soi n'oblige

et de charité ; ce n'est même pas assez de pas même à la rigueur tous les cinq ans. »

faire une ou deux fois ces actes pendant la Tous conviennent qu'on est obligé de faire

vie. Le clergé de France a condamné, d'après ces actes de foi, d'espéranre et de châtié ,

Alexandre Vil et Innocent XI, ces deux pro- l
u quand on est parvenu à l'usage parfait de

positions : !• Homo nullo unguam vitœ sua? la raison et qu'on est suffisamment instruit
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des véritég de la religion; 2" lorsqu'on est

dans un péril évident de mort; 3° lorsqu'on

esl lente conire ces verius ; k" quand ou est

obligé île professer extérieurement la loi ;

5° o ' doit encoie taire ces actes de temps en

temps pendant la » ie. On ne pourrait, à noire

avis dit Mg' Gousset, excuser celui qui pas-

serait un temps considérable , un mois en-

tier, par exemple, sans faire aucun acte de

foi ni explicite ni implicile; ce qui aurait

lieu, si pendant tout ce temps il ne faisait

absolument aucun acte de religion. 11 en est

de même pour ce qui regarde l'espérance et

la charité.

L'omission des actes de foi, d'espérance et

de charité est donc en diverses rencontres un
péché; mais, disent les Conférences d'An-
gers, ce péché n'est pas toujours moi tel; il

n'est souvent qui' véniel. Nous rie sommes pas

toujours obligés d'expliquer directement et

expressément ce péché en confession; il suffit

de le confesser indirectement, en exprimant
les péchés d'omission qui le renferment : par

exemple, si on s'accuse d'avoir négligé de

prier Dieu.

Même pour prévenir les inquiétudes des

âmes timorées , nous dirons avec saint Li-
guori, qu'il n'est pas nécessaire de réciter

les formules qui contiennent les actes de foi,

d'espérance et de charité. Celui qui fait le

signe de la croix, qui entend la sainte messe,
qui adoie Jésus-Christ dans l'Eucharistie,

fait par là même autant d'actes de foi. Celui

qui a recours à l)ieu par la prière, par les

sacrements fait un acte d'espérance. S'il n'es-

pérait pas, il ne prierait pas. Kn dis.int : Que
voire nom soit saoclifié, on fait un acte d'a-

mour de Dieu. Il n'est pas nécessaire d'é-

noncer le motif de ces actes.

« Si donc, dit le P. Palavicini, en s'adres-

sant aux confesseurs , vous trouvez que le

pénitent sache le Credo . le Pater et YAve et

1', rie de contrition, ignorâ'-il d'ailleurs les

formules maintenant eu usage des vertus

théologales, ne ie renvoyez pas comme in-

digne d'absolution. Ces formules n'étaient

poini usitées , il y a quarante ou soixante

ans; au' un de ceux qi i sont nés avant 1720
n'en a jamais entendu parler. Voudriez-vous
donc pour cela condamner tous ceux qui

ont vécu avant celte époque, ainsi que tons

les pasieurs, comme ayant négligé une chose
essentielle à la justification et au salut? Ce-
pendant je ne puis assez louer l'usage actuel

de ces formules qui expriment si bien les mo-
tifs et les choses concernant la foi, l'espé-

rance et la charité et qui sont d'une si grande
utilité poi:rles fidèles. Ne négligez donc rien

pour engager vos péniteuls à les bien ap-
prendre et a les réciter souvent. »

Les curés el les catéchistes, dit Mgr Gousset,

exhorteront les fidèles à relenir de mémoire
ces pieuses formules, el à les lépéter dévote-

ment tous les jours, ou au moins tous les di-

manches; mais ils le feront en évitant avec
soin tout ce qui pourrait leur faire croire que
ces formules sontobligaloires. Us leur rappel-

leront que le pape Benoît XIV a accordé une
indulgence plénière, perpétuelle et appli-

cable aux âmes du purgatoire, pour ceui
qui feraient tous les jours avec dévotion pen-

dant un mois les actes de foi, d'espérance et

de charité, en remplissant les conditions or-

dinaires; de plus une indulgence plénière à

l'article de la mort pour ceux qui auraient

été fidèles à cette pratique pendant la vie.

Il accorda en même lemps une indulgence

de sept ans et de sept quarantaines pour
chaque fois qu'on formerait ces actes, soit

à différents jours, soit dans le même jour,

également applicable aux âmes du purga-

toire. Nulle formule
crile pour ces actes.

déterminée n'est pres-

ADJURATION
C'esT l'invocation de Dieu, des saints et des choses saintes, afin d'engager quelqu'un à

faire ou à omettre une chose.

Mais Collet leur dit : « Je crois qu'un scé-

lérat qui se sert des plaies de Jésus-Christ

pour tromper indignement le public , leur

fait un ouirage sanglant et qu'il semble

même prendre implicitement le Sauveur a

témoin de la réalité de son indigence. »

Cas. Un faux mendiant adjure avec tous les

efforts imaginables el au nom des plaies sa-

crées de Jésus-Christ les passants de lui faire

l'aumône : pèche-t-il grièvement?
K. Palaiis, Tamburin et même saint Li-

guori disent que, dans cette adjuration, ra-

rement y a-t-il plus qu'un péché véniel.

ADOPTION.

On l'appelle parenté, alliance on alfinilé légale, parce que l'adoption a été introduite pat

les lois civiles, dont l'Eglise a confirmé les dispositions relativement au mariage.

L'adoption n'est permise qu'au* personnes de l'un ou de l'autre sexe, âgées de plus de

50 ans , qui n'auront , à l'époque de l'adoption , ni enfants ni descendanis légitimes, el qui

auront au moins quinze ans de |
lus que les individus qu'elles se proposent d'adopter.

Nul ne peut être adopté par plusieurs si ce n'esl par deux époux. Si le tuteur officieux ,

après cinq ans révolus depuis la lulelle, et dans la prévoyance de son décès avant la ma-
jorité du pupille , lui confère l'adoption par acte testamentaire, cette disposition sera va-

lable, pourvu que le tuteur officieux ne laisse point d'enfants légitimes, hors ce cas, nul

époux ne peut adopter qu'avec le consentement de l'autre conjoint.

La faculté d'adopter ne pourra être exercée qu'envers l'individu à qui l'on aura, dans sa

minorité et pendant six ans au moins, fourni des secours et donné des soins non interrom-

pus, ou envers celui qui aurait sauvé la vie à l'adoptant, soit dans un combat ,
soit en le

retirant des flammes ou des (lois. Il suffira dans ce deuxième cas, que l'adoptant soit majeur,
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plus âgé que l'adopté, sans enfanls ni descendants légitimes ; et s'il est marié, que son con"

joint consente à l'adoption.

L'adoption ne pourra dans aucun cas avoir lieu avant la majorité de l'adopté. Si l'adopté,

ayant encore ses père et mère ou l'un des deux, n'a point accompli sa vingt-cinquième an-
née, il sera tenu de rapporter le consentement donné à l'adoption par ses père et mère ou
par le survivant, et s'il est majeur de vingt-cinq ans, de requérir leur conseil.

L'adoption conférera le nom de l'adoptant à l'adopté en l'ajoutant au nom propre de ce

dernier.

L'adopté restera dans sa famille naturelle et y conservera tous ses droits : néanmoins le

mariage est prohibé entre l'adoptant, l'adopté et ses descendants ; entre les enfants adoplifs

du même individu ; entre l'adopté et les enfanls qui pourraient survenir à l'adoptant; entre
l'adopté et le conjoint de l'adoptant, et réciproquemcnl entre l'adoptant cl le conjoint de l'a-

dopté. On doii au for ecclésiastique se conformer à celte disposition du rode civil ; toutefois

l'adoplion ne forme un empêchement dirimant quant au lien qu'en vertu d'une loi de l'Eglise.

L'oliligation naturelle, qui continuera d'exister entre l'adopté et ses père et mère, de se

fournir des aliments dans les cas déterminés par la loi, sera considérée comme commune à

l'adoptant et à l'adopté, l'un envers l'outre. L'adopté n'acquerra aucun droit de successi-

bilité sur les biens des parents de l'doptant; mais il aura sur la succession de l'adoptant

les mêmes droi s que ceux qu'y aurait l'enfant né en mariage, même quand il y aurait

d'autres enfanls de celte dernière qualité nés depuis l'adop'ion.Si l'adopté meurt sans des-

cendants légitimes, les choses données par l'adoptant ou recueillies dans sa succession , et

qui existeront en nature lors du décès de l'adopté, retourneront à l'adoptant ou à ses des-
cend ints, à la charge de contribuer aux dettes et sans préjudice des droits des liers. Le
surplus des biens de l'adopté appartiendra à ses propres parents, et ceux-ci excluront tou-
jours, pour les objets même spéciliés au présent article, tous héritiers de l'adoptant autres

que ses descendants. Si du vivant de l'adoptant et après le décès de l'adopté, les enfants ou
descendants laissés par celui-ci mouraient eux-mêmes sans postérité, l'adoptant succéder,)

aux cho-es par lui données comme il est dit précédemment ; mais ce droit sera inhérent à

la personne de l'adoplant, cl non transmissible à ses héritiers, même en ligne descendante.
L'adoption ayaift été renouvelée et autorisée pur nos lois , il s'ensuit un empêchement

au mariage qui ne pourrait avoir lieu au degré prohibé sans une dispense de l'Eglise.

Un prélre peut-il adopter?
L'adoption , dit Delvincourt, établissant entre l'adoptant et l'adopté certains rapports de

fiaternilé et de filiation, il paraît inconvenant qu'elle ait lieu de la part d'une personne à

'égard de laquelle les rapports sont censés ne pouvoir subsister. Je pense donc que la

prêtre, qui, aux termes de la loi civile, ne peut se marier, ne peut davantage adopter. Du
reste, les lois de l'Eglise le lui défendent, comme étant essentiellement contraire à l'esprit

du sacerdoce.

ADORATION.

Acte de religion par lequel nous rendons un culte à Dieu comme au créateur et au sou-

verain seigneur de toutes choses. Ce culte qu'on appelle de latrie ne convient qu'à Dieu.

Nous sommes obligés, sous peine de damnation, d'adorer Dieu en esprit et en vérité, nous
livrant aux mouvements de notre cœur ,

qui réclament le secours de la parole , des canti-

ques, des larmes et des proslernemenls.
Les catholiques se servent de celte expression : adorer la croix , adoration de la croix;

c'est pourquoi les protestants leur reprochent d'être idolâtres : n'ont-ils pas raison?

H. Non, assurément; car ce n'est ni à la croix, ni à la pierre, ni au bois, ni au fer dont

elle est composée que se rapportent ces hommages que les catholiques appellent adoration,

mais bien à Jésus-Christ mort sur cette croix.
— Une jeune demoiselle née à Londres, de parents protestants, dit qu'elle avait une anti-

pathie contre Henri VIII, parce qu'il n'aiinait pas les crucifix. Choqué de cette déclaraion,
ce père, quoique rempli d'amour pour sa fuie, lui dit d'un ton sévère : Serait-ce quelque
Français ou votre institutrice qui vous aurait inculqué ces sentiments? La jeune Anglaise
répondit que non, et ajouta avec toute la candeur de son âge , elle était alors dans sa

dixième année : Ecoutez, mon père, je m'ennuyais beaucoup hier en votre absence ; ma
mère n'était pas bien, je me disais : Si mon bon père était ici, je m'amuserais ; en levant les

yeux j'aperçus votre portrait, je le pris et je l'embrassai avec reconnaissance; il me vint

tout à coup dans la pensée que telles étaient sûrement les idées des catholiques, quand ils

embrassaient avec amour le crucifix; qu'il était sûr que ce n'élait ni la peinture, ni la

dorure qu'ils baisaient, mais le portrait de Notre-Seigneur, parce qu'il leur rappelait tout

ce que Jésus-Christ avait ïouffert pour eux. Mon cher père, iijoula-t-elle , Jésus-Christ

est mort pour les protestants comme pour les catholiques
;
je veux aussi avoir un crucifix.

Quelques années après, celle jeune demoiselle se convertit à la foi catholique.

Les protestants reprochent aussi aux catholiques , aux cardinaux d'adorer le pape : ont-

ils raison?
R. Les catholiques, les cardinaux adorent le pape, comme David adorait Jonatham :

promis in terram adoravit tertio ; comme les Anglais et d'autres peuples adorent leur roi

,
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Je soumission et de respect; c est ce que l'on appci.e une adoration civile que l'on ren aux
rois, aux princes et à ceux qui sont constitués en dignité. C'est dans ce sens que l'on doit

prendre cette expression d'adorable que l'on donne quelquefois à une personne aue l'on

chérit.

Nous n'adorons ni les anges, ni la sainte Vierge, ni les saints; les honneurs que nous
leur rendons se rapportent à Dieu, auteur de tous les biens dont ils ont été comblés.

ADVERTANCE.
C'est l'attention par laquelle celui qui agit remarque la qualité morale de son action, sa

bonté ou sa malice. Il ne faut pas confondre l'ignorance avec l'inadvertance. Une personne
mange de la viande le vendredi parce qu'elle ne se rappelle pas que c'est un jour d'absti-

nence, elle ne pèche point; c'est l'inadvertance et non l'ignorance qui l'excuse.

On distingue l'adverlance actuelle, l'advertance virtuelle et l'advertance interprétative.

L'adverlance par rapport au péché est actuelle, lorsqu'en agissant on sait bien qu'on fait

un mal, et qu'on y fait actuellement réflexion. L'advert.mce est virtuelle lorsque, sans être

bien instruit de la malice d'une action ou sans faire actuellement assez d.e réflexion à ce

qu'on en sait, on sent néanmoins en soi quelque scrupule, quelque doute, quelque soupçon
qui fait craindre qu'elle ne soit pas permise; ou bien encore lorsqu'on en enlrevoit confu-
sément la malice ou les mauvaises suites. La première caractérise le volontaire direct, la

seconde le volontaire indirect. L'advertance interprétative n'est autre chose que la faculté

de remarquer la malice de l'acte, que l'on remarquerait, en effet, si la pensée s'en présentait

à l'esprit. Mais celte advertance n'est point une adverlance proprement dite , car elle né
suppose aucune attention, aucune idée même confuse de la malice de l'acte. Pour pécher
mortellement, une advertance actuelle à la malice de l'action ni même un doute posiiif à

cet égard ne sont pas absolument nécessaires. Car il peut arriver , comme il arrive en effet,

qu'une action soit formellement mauvaise et imputable à péché sans que celui qui en est

l'auteur la reconnaisse présentement comme telle : quand, par exemple, on viole une loi par
suite ou d'une ignorance vincible et coupable, ou d'une passion, d'une habitude volontaire

dans sa cause, ou de la légèreté avec laquelle on se porte à un acte , nonobstant le doute ou
le soupçon qu'on a sur la malice de cet acte. L'advertance virtuelle suffit pour pécher mor-
tellement ; l'advertance interprétative ne suffit pas

Doit-on regarder comme véritablement coupables des péchés qu'ils commettent, même
sans s'en apercevoir , 1° ceux qui n'y tombent que parce qu'ils négligent de s"instruire de
leurs devoirs ou de s'en retracer le souvenir; 2" ceux qui, vivant dans la dissipation, agissent,

parlent au hasard et sans réflexion, souvent même dans les choses qui en mériteni davan-
tage; 3° ceux qui, avant d'agir, ne savent point examiner si ce qu'ils font est bon ou mau-
vais, permis ou défendu ; k° ceux qui, de peur de se troubler ou pour quelque autre motif,

négligent de propos délibéré d'éclaircir et d'approfondir des vues confuses et imparfaites du
mal qui peut se rencontrer dans une action, détournent leur esprit de cette idée inquiétante
qui, quoique encore obscure, avec plus d'attention, les eût conduits à une connaissance plus
distincte; 5 ceux qui se conduisent par humeur, par passion, se laissent séduire par de
faux préjugés, et ne savent point se faire violence; 6" ceux qui , emportés d'abord par les

premiers mouvements d'une passion involontaire qui s'allume tout à coup à la présence
d'un objet, négligent de les réprimer aussitôt qu'ils s'en aperçoivent; 7° ceux qui agissent
en conséquence d'une mauvaise habitude qu'ils se sont formée, et ne font pas assez d'efforts

pour s'en corriger.

R. Dans tous ces cas il y a péché ; il est plus ou moins grief selon que la matière est plus
ou moins considérable, et la négligence plus ou moins grande, le principe de l'inadvertance
plus ou moins coupable. C est pourquoi la faculté de Louvain a très-justement censuré une
proposition qui enseignait qu'une action n'est ni bonne ni mauvaise quand celui qui la

fait ignore absolument ou ne pense pas en la faisant qu'elle est défendue.
On convient qu'une advertance entière et parfaite est nécessaire, qu'une advertance im-

parfaite ne suffit pas pour un péché mortel. L'enseignement sur ce point est unanime. Mais
quand l'advertance est-elle parfaite et entière, quand ne l'est-elle pas assez pour consommer
un péché mortel? c'est sur quoi les casuistes, quoiqu'ils conviennent en général et dans
l'essentiel, ne s'expliquent pas d'une manière uniforme. Pour expliquer d'une manière sen-
sible la différence de l'une et de l'autre advertance, on ne peut pas en donner une plus juste
idée qu'en la comparant à celle d'un homme qui est parfaitement éveillé ou qui ne l'est qu'à
demi. Quand on est parfaitement éveillé, on voit bien alors ce que l'on fait, on est entière-
ment à soi. Quand on n'est éveillé qu'à demi, le sommeil dont on n'est pas entièrement tiré

répand des nuages dans l'esprit qui ne voit les choses qu'à travers une sorte d'obscurité ;

les idées sont encore enveloppées , on entrevoit plutôt les choses qu'on ne les voit vérita-
blement. Nous disons donc que l'advertance est parfaite lorsqu'on est parfaitement à soi

,

qu'on voit bien ou qu'on est en état de connaître ce que l'on fait, si c'est un mal ou s'il y
a lien de le soupçonner.

L'advertance est imparfaite lorsqu'on n'a pas un usage de la raison entièrement libre, el

qu'en se trouvant dans cet état on ne voitles choses qu'à demi et confusément, et que l'âme ne
peut exercer pleinement toutes ses facultés. C'est pourquoi on peut présumer que ceux qui
ne faisant que sortir du sommeil éprouveut des tentations fâcheuses, au'ils rejettent aussi-
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toi qu'ils sont pleinement revenus à eux-mêmes; que ceux même qui doutent si dans ce»

occasions ils étaient pleinement éveillés, ne sont pas coupables de péché mortel, quelque-
fois même d'aucun péché, faute d'avoir eu alors un usage assez libre de la raison oour une
adveriance au moins pleine et parfaite.

Ce n'est pas le sommeil seul dont on ne fait que de sortir qui peut occasionner une adver-
iance imparfaite : d'auires causes également innocentes peuvent produire le même effet,

comme un accident subit et auquel on ne s'attend pas, une application forte à un autre
objel qui occu.ie toutes les facultés de l'âme , un accès de folie, de frénésie, de délire dont
on ne commence qu'à revenir; une ivresse de sur rise, une profonde mélancolie dont on
n'est pas maître; un défaut de raison q 11 n'est pas assez développée, etc.

Au reste il ne faut pas adra Itre légèrement l'excuse de l'advertance imparfaite. Dans
l'usage ordinaire, ceux qui jouissent d i libre usage de la raison en agissant ne peuvent
guère être excusés à ce litre. La chose faite et mieux examinée, ils peuvent bien se flatter

qu'ils auraient agi différemment s'ils avaient aussi bien connu le mal qu'ils ont commis;
mais ils en conna ssaienl assez pour les arrêter et les en détourner. Quoi qu'il en puisse

être, il faut abandonner au jugement de Dieu ce qu'on ne peut bien juger soi-même. Les
saints eux-mêmes ont tremblé par leurs advertauces et leurs méprises, et les personnes les

plus vertueuses éprouvent encore les mêmes sentiments.

ADDLTÈRE.
C'est la violation de la foi conjugale.
Le mot adultère désigne à la fois le crime et le coupable. L'adultère est simple si l'un des

deux coupables seulement est marié; il est double si tous deux sont engagés dans les liens

du mariage.
La loi de Moïse vouait à la mort l'adultère, quel que fût son sexe. Chez les Mahoméians,

la femme enterrée jusqu'à la ceint re était lapidée. La loi de Lycurgue punissait l'adultère

de la peine des parricides. A K une, dans les premiers temps, la femme accusée par le mari
et jugée par la famille subissait une peint; arbitraire, et c'était quelquefois la mort. Ce n'est

pas par Auguste, comme quelques-uns l'ont avancé, mais par Constantin, que la peine ca-

pitale fut portée tant contre la femme que contre son complice. Justinien envoya la femme
adultère pleurer dans les cloîtres et son complice sur l'échafaud. Chez les Anglais, la

femme nue jusqu'à la ceinture était frappée de verges de ville en ville jusqu'à ce que la

mort s'ensuivit. Les anciens Saxons brûlaient la femme adultère, et sur sa cendre élevaient

nn gibet à son complice. Les Gaulois, plus tolérants, n'imposaient aux coupab es q e des

réparations pécuniaires, et l'on va voir que nos lois ont à peu près adopté la molle indul-

gence de nos aïeux.
Aujourd'hui, en France et dans presquetoute l'Europe, l'adultère, puni desimpies peines,

est descendu au rang des délits. La peine que l'art. 337 prononce contre la femme adultère,

c'est la détention, dont le minimum est fixé à trois mois, el le maximum à trois ans; peine

dont au surplus le mari est toujours le maître d'arrêter le cours en consen'ant à reprendre

avec lui la condamnée. Le corn, lice de la femme est puni, d'après 'art. 338, de l'emprison-

nement pendant le même espace de temps, et en outre d'une amende de 100 à 2,000 francs.

Si la loi civile se montre indulgente aj crime de la femme, il faut dire que la loi crimi-

nelle ferme au^si quelquefois les yeux sur la vengeance du mari.
Chez les Romains, le père qui surpre ait en flagrant délit sa fille encore soumise à sa

personne pouvait donner la mort aux deux coupables ; mais il fallait qu'il les frappât tous

deux el qu'il payât pour ainsi dire de sou propre sang le droit de verser celui d'un étran-

ger. Le mari , lui, ne pouvait immoler que son imprudent rival. En France auourd'hui , le

meurtre commis par l'époux sur l'épouse, ainsi que sur le complice qu'il surprend dans la

maison conjugale, est une action que la loi, par un texte formel, a pris soin de déclarer

excusable, art. 32V, code pénal. Ainsi , les profanateurs du foyer domestique sont aban-
donnés par la société à la merci du hasard et de la colère; et l'on peut dire que dans celle

maison qu'ils souillent de leurs excès la mort plane sur eux.
Mais ce meurt' e est-il permis en conscience? Non. Non licet christiano , dit saint Au-

gustin, u.vorem adultérant occidere, sed tantum dimittere ewn. De téméraires casuistes ayant
enseigné le contraire, Alexandre VII censura leur proposition conçue en ces termes : Non
peccat maritus occidens profita aucioritale u.rorem in adullerio deprehensam , el défendit,

sous peine d'excommun. cation, ipso facto, de l'enseigner ou de la mettre en pratique.

La maxime qui ne permet qu'au mari seul de publier la honte de son lit a passe dans nos
mœurs et dans nos lois. C'est une des règles les plus certaines du droit français. « L'adultère

de la femme, dit l'art. 336, ne pourra être dénoncé que par le mari. » L'initial ve n'appar-
tient donc pas au ministère public; mais dès que le mari a cru devoir se plaindre , l'action

publique cesse d'être enchaînée.
L'expression restrictive, employée par l'art. 336 du code pénal, donne l'exclusion non-

seulement aux étrangers, mais encore aux héritiers qui ne peuvent ni du vivant du mari ,

ni même après sa mort, mettre au grand jour des crimes qu'il a pardonnes ou du moins
laissés dans l'ombre.

L'action ouverte au mari dans tous les cas ne l'esl à la femme que dans une circon-

stance déterminée; et que les femmes ne se plaignent pas des rigueurs de la loi : « Dans
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k tous les temps et dans tous ies pays, a dit madame Necker , les femmes ont été préposées

« à la garde des mœurs, et plus on croit le dépôt sacré, plus on surveille, plus on asservit

a le dé osituiie. »

H est cependant une circonstance où l'égalité devant la justice est reconnue.

La femme romaine avait le droit d'envoyer le libelle de répudiai on lorsque le mari avait

rendu la maison conjugale le théâtre d'une scène de débauche; l'épouse française peut

,

d'après nos lois, demander la séparation pour cause d'adultère de son mari, lorsqu'il aura

tenu sa concubine dans la maison commune, art. 230. Il ne suffit pas d'une scène de désor-

dre, il faut un état permanent, et si la femme accusée avait sa place marquée dans le do-
micile des é; oux par un travail, par un service, il ne serait pas permis d'incriminer faci-

lement une présence justifiée par un motif innocent. Toutefois, s'il est démontré qu'une
servante, qu'une femme de chambre n'est maintenue près de la maîtresse qu'elle outrage

qu'à cause de ses criminelles complaisances, il devient possible d'appliquer la loi.

Des arrêts émanés de la cour régulatrice et rapportés par M. Favard au mot adultère ont

jugé que par les mots la maison commune le législateur a entendu désigner, non pas la mai-
son que de fait habitent les époux, mais celle où se trouve de droit leur résidence;

qu'ainsi la femme est lecevable à se plaindre alors même que le domicile conjugal n'aurait

été souillé que depuis qu'elle avait cessé d'habiter avec son mari.

Ce n'est pas comme objet principal, mais comme accessoire de la demande en sépara-
tion, que l'adultère du mari peut être poursuivi et condamné. Mais par le fait de cette con-

damnation le mari perd l'espoir d'une odieuse represaille. Cette faculté d'accuser que la loi

réserve à l'époux outragé cesse pour celui que la femme a convaincu d'adultère caracté-

risé. C'en est assez d'un si gran I scandale, el le temple de la justice est désormais fermé à

ces infâmes. Au for intérieur, pas plus qu'au for extérieur, le mari ne peut se séparer do

sa femme pour cause d'adulière, s'il s'est rendu cou able uu même crime. Il ne le peut pas

davantage quand il a coopéré à sa prostitution, ou qu'il a con'inué d'habiter avec elle après

avoir eu connaissance de ses desordres. En morale, l'adultère involontaire, commis par

euite de la violence, de l'erreur ou de la surprise, ne serait point une cause de sépa-

ration.

Mais si l'adultère peut devenir une cause suffisante de séparât on aux yeux de la con-

science comme aux yeux de la loi civile, il ne peut pas être une cause de divorce propre-

ment dit. L'indissolubilité du mariage pour les chrétiens esl un dogme de la rel gio i ; elle

ne dépend pas de la fidélité des époux, parce qu'elle esl établie comme une des conditions

de leur union par un pouvoir qui domine leur volonté. La séparati n, quant aux effets

temporels, ne peut avoir lieu parmi nous oue lorsqu'e.le esl prononcée par les tribunaux

ci. ils.

Cas I. Vitellius, ayant su que sa femme
était tombée en adultère, s'est sépiré d'elb',

quant au lit, et ne veut plus lui rendre le

devoir conjugal. Le peat il en conscience?
R. Il le peut de l'aveu de tout le monde.

Il a le même droit pour les crimes d'impu-
reté plus énormes où la femme s rait tom-
bée, le mot de fornication comprenant toute

sorte île connaissance charnelle illicite.

Cas 11. Mais sa femme a t-e le le même
droit, si son mari est tombé dans la même
faute?

R. Eli- l'a, qu i qu'en pense Cajetin. Au
reste, cette décision n'a lieu que qu > nd l'adul-

tère est formel. Si l'on faisait à un mari la

surprise qui fut faite à Jacob, il ne po irrait

être coupable. Il en serait de même si sa
femme é ait forcée ou trompée par un étran-

ger. Un malheur n'est pas un crime.

Cas III Ambr ise sait que sa femme a
commis un adultère. Peut-il en conscience
se séparer d'elle, quant au lit, lorsqu'il est

lui-même coupable du crime?
R. Siinl Augustin décide que non. Il faut

dire la même chose d'un mari qui, étant
d'abord innocent, refuse justement le devoir
conjugal à sa femme qu'il a surprise dins
un adultère, el tombe ensuite lui-même dans
le même péché. Car apn s sa chute il ne peut
plus en conscience le lui refuser. A plus
forte raison, celui qui est coupable d'un
adultère, quoique secret, ne peut obtenir
une sentence de séparation conlre l'autre

qui a commis le même crime, encore qu'il

puisse le prouver ; et quand il 'aurait obte-

nue, il serait obligé en conscience de re-

pr ndre sa femme, s'il en était déjà séparé,

comme le déclare Innocent III.

Si un mari peu palieut se rendait suspect

d'adultère en dissimulant le scandale de sa

femme , il pourrait s'< n séparer pour un
temps et la reprendre ensuite , en se com-
portant en homme qui pardonne une injure

publique
Cas. IV. Eloi est tombé dans un adultèro

secret : esl-il déchu par là du droit de de-
mander le devoir à sa femme, surtout lors-

qu'il a expié son péché par la pénitence?

R. Comme personne n'est obligé à décla-

rer sa turpitude, ni à se punir soi-même au-

trement que par la pénitence, si Eloi ne peut

exiger le devoir conjugil comme un acte de

justice, avant qu'il ait expié son crime, ainsi

que l'enseignent saint Aulomn, saint Ray-
mond, il peut le demander comme un droit

d'amitié.

Cas V. Marcel n'ayant pu obtenir le devoir

conjugal de sa femme, est tombe dans un
adultère. Sa femme, q i le sail, est-elle en

droit de se séparer de lui quond ihorum ?

R. Il n'est pas juste que celui qui est la

cause d'un cr.ine en tire avantage. Or, la

femme de Marcel a été la cause de l'inconti-

nence de son mari, par le refus injuste et

plusieurs fois ré téré qu'elle lui a fait. C'est

te sentiment de saint Thomas,
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Cas VI. Sabintus, i.omme (rès-pauvre, a
consenti que sa femme se livrai à un homme
riche ; niais voyant qui- ce commerce com-
mence à éclater, et voulant faire croire qu'il

n'y a aucune part, il lui refuse le devoir du
mariage. Le peut-il?

II. Il est vrai que celle femune, malgré le

consentement de son mari , est coupable
d'un véritable adultère; mais comme c'est

son mari qui l'a portée au crime, il ne peut
s'en prévaloir pour faire divorce avec elle,

ni quant à l'habitation, ni quant au lit.

Le consentement du mari produirait le

même effet
,

parce que qui lacet consentire

videtur.

Mais il ne serait pas censé consentir, s'il

ne'le faisait que par une crainte griève. Je

crois aussi qu'un mari pourrait enfin en
venir à celte séparation, si, touché de sa

faute, et après avoir plusieurs fois averti

ion épouse, elle continuait son désordre.

Cas Vil. Titius, ayant injustement chassé
sa femme, elle est tombée dans l'adultère

pour subsister. Titius peut-il ne la pas re-

prendre?
R. Quoique celte femme soit très-coupa-

ble devant Dieu, cependant comme elle ne
s'est livrée au mal que par la violence et

l'injustice de son mari, il ne peut profiter

d'un crime dont il est la véritable cause.

C'est lui qui, en quelque façon, a prostitué

son épouse. Or, dans ce cas, un mari ne
peut se dispenser ni de recevoir sa femme
ni de lui fournir son nécessaire. Si, selon

saint Chrysoslome, (can. 24, xxvn, q.2,) un
mari qui, voulant garder la continence mal-
gré sa femme, lui donne lieu de tomber, est

participant de son crime, celui qui la chasse
injustement en est bien plus coupable.

Cas VIII. Marianne, étant tombée dans l'a-

dultère avec Alexandre, par les menaces
qu'il lui faisait de ta tuer, Luc, son mari,
lui a refusé le devoir du mariage. Le peut-il

en conscience?
R. Il le peut, parce que son crime est

suffisamment volontaire, et que la crainte la

plus griève ne peut servir d'excuse à une
action qui de sa nature est péché mortel. 11

est cependant de la charité de Luc d'user

d'indulgence envers sa femme, si elle lui

témoigne un sincère regret d'avoir eu la

faiblesse de succomber à la crainte dont il

s'agit dans l'espèce proposée.
Cas IX. Béatrix, ayant élé violée malgré

elle, son mari qui se voit deshonoré par
cette action, quoiqu'involontaire, s'est sé-
paré de lit et d'habitation d'avec elle. L'a-
t-il pu en conscience?

R. Non, parce que personne ne peut être

puni ni privé de son droit sans élre coupa-
ble : Sine culpa, nisi subsit causa, non est

uliquis puniendus, dit Boniface VIII. Or,
poursuit saint Jérôme : Corpus mulieris non
vis maculât, sed voluntas, et encore : A vio-

lento stupratore eripi nec ipsa potest pudici-

tia, Can. 0, xxxv, q. 5.

Cas X. Lœlia peut-elle se séparer de lit

pour toujours d'avec sou mari, parce qu'il

est tombé dans l'adultère et que uiétue il en

a contracté un mauvais mal qu'il lui a com-
muniqué dans le temps qu'elle ignorait sa
débauche? Le peut-elle, dis-je, quand elle

sait qu'il s'est converti?
R. Lstius, Layman et quelques autres

croient qu'elle ne le peut pas, 1° parce que
saint Augustin veut que l'époux innocent se
comporte envers le coupable comme Jésus-
Christ se comporta envers la femme adul-
tère; 2° parce que quelques anciens canons
disent que l'innocent doit, en ce cas, traiter

le criminel avec indulgence : Débet, sed non
sœpe, recipere peccatricem (cap. 3, de adul-
teriis, etc.); 3° parce que si Lœlia persiste

dans son refus, elle se rendra coupable des
incontinences de son mari.

Saint lionaventure, saint Thomas, saint

Antonin, soutiennent le contraire, et il faut

s'en tenir là, 1° parce que le droit que l'in-

nocent a dans ce cas est perpétuel de sa na-
ture, et ainsi il ne peut être limité à un cer-

tain temps, et même, après que le juge ecclé-
siastique a prononcé une sentence juridique
de divorce, il est endroit d'embrasser l'état

religieux ou de recevoir les ordres sacrés,
et de priver par là pour toujours la partie

coupable du devoir du mariage; 2° parce
qu'un ancien canon dit expressément : Post
septem annos

,
pœnitenlia peracta , dimiltere

eam per approbatam causant poteras, si ro-
husses; occidere lamen nullate.nus debuisti;
3° parce que les preuves de l'opinion con-
traire ne sont pas bien décisives. Comme
Jésus-Christ est mort pour ses ennemis, sans
nous obliger à en faire autant, il a pu par-
donner à une adultère, sans faire une loi à
son mari de la reprendre. La charité envers
un pénitent n'oblige pas à s'exposer à un
mal contagieux. Le bon usage de la grâce et

des sacrements peut garantir un homme de
toute incontinence, et il n'y a point de mal à
lui faire porter devant les hommes la peine
d'un crime dont l'idée n'est jamais bien effa-

cée devant eux. Les canous qu'Eslius ob-
jecte, ou sont apocryphes, ou doivent s'en-

tendre avec la Glose de debilo honestalis et

non necessilatis.
' Je crois même que ce devoir de bien-

séance n'aurait pas lieu dans le cas d'un
mal honteux, à moins qu'il ne fût très-par-

faitement guéri.

Cas XL Théophraste et sa femme, étant

tous deux tombés dans l'adultère, le mari se

corrige, et la femme, qui le sait, continue

de vivre dans le crime. Le mari, en ce cas,

a-t-il droit de refuser le devoir à sa femme?
R. Il l'a sans doute : saint Antonin le

prouve par quatre canons cités par Gratien.

D'ailleurs, il est clair que sa pénitence le

fait rentrer dans sou premier droit, à l'égard

d une femme qui, de jour en jour, continue
à perdre le sien. Voyez Sylvius, suppl. q. 62,

art. 2.

Cas XII. Jean a commis un adultère; sa

femme, qui le sait, n'a pas laissé de lui de-

mander ou de lui rendre une ou deux fois le

devoir conjugal : mais s'élant brouillée avec

lui pour une affaire domestique, elle le lui

refuse dans la suite. Le peut-elle?
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R. Non, parce que quand on a pardonné
une injure, on n'est plus en droit d'en exi-

ger la punition. Cette décision est aussi con-

stante par les lois que par l'autorité de

saint Antonin et des autres théologiens. Ce
qu'on dit ici de la femme doit, selon saint

Thomas, s'entendre du mari : Semel remista
punitio recidivo dolore non débet ilerari, di-

vinœ scilicet imitai ione clementiœ, qmc di-

missu peccatu in ultionem redire non patitur.

Gelas, can. 2!), xxm, q. k.

Cas XIII. Arlemise, ayant pardonné à son
mari pénitent ses adultères, est tombée dans
ce crime; est-il en droit de lui refuser le de-

voir du mariage?
11. Il y est à la rigueur, parce qu'elle est

déchue de son droit, après qu'il était rentré

dans le sien. Mais il doit se souvenir du re-

proche que le père de famille fait à celui qui
avait usé d'une trop grande dureté envers
son compagnon : Serve nequum, omne debi-

tum dimisi tibi , quoniam rogasti me : nonne
ergo oportuit et le misereri cotiserai tuisicut

et ego lui miser tus sum? Matth. xvin, 32.

Cas XIV. Adélaïde a commis un adultère

il y a dix ans ; son mari qui l'a appris depuis
peu, esl-il recevable après un si long temps
à la poursuivre en séparation?

R. Quoique, selon les lois romaines, on ne
puisse demander la punition de l'adultère, ni

la réparation du dommage qu'il a causé,
après cinq ans passés, on peut toujours

poursuivre celui qui en est coupable, par
rapport au divorce, parce que c'est un droit

accordé indéfiniment. Mais il faut des preu-
ves bien plus certaines que ne seraient des

lettres d'amour, des embrassemenls, des pri-

vautés indécentes : comme serait nudum cum
nuda in eodem lecto jacentem videre, cap. 12,

de Prœsumpt., lib. n. tit. 23.

Cas XV. Antoine ayant accusé Rose sa
femme d'adultère, Rertin déclare publique-
ment que c'est lui-même qui a commis le

,
crime avec elle. Le juge doit-il se servir de
celte déclaration?

R. Il ne le doit pas, selon celle maxime
d'un ancien canon (fin. xv, q. 3.) : Nemini,
prœterquam de crimine lœsœ majestatis, de se

confesso credi polest super crimen alienum.
Sans cela il ne faudrait qu'un scélérat pour
perdre la personne du monde la plus inno-
cente. Si cependant il venait à l'appui de
celle déposition des soupçons violents, on y
aurait égard, et la femme serait obligée, de
se justifier.

Cas XVI. Sylvestre, qui sait certainement
que sa femme est tombée en adultère, peut-
il, sans péché mortel, n'étant pas coupable
du même crime, se séparer d'avec elle de
sa seule autorité, même quant à l'habita-
tion?

R. Il ne le peut ordinairement, ni quand
l'adultère est secret, parce qu'il ferait alors
un éclat scandaleux ; ni quand il est public,
parce qu'Alexandre III (cap. 3, de Dirorliis)

défend le divorce d'autorité privée, dans le

cas même où il y aurait un empè. hement
dirimant public et notoire : quoiqu'alors les

parties ne poissent ni exiger, ni rendre le
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devoir. Cependant si un tel mari pouvait
sans scandale quitter sa femme, v. g. sons

prétexte d'aller à la guerre, ou d'exercer

une commission dans un pays étranger, il

ne paraîtrait pas répréhensible dans le pre-
mier cas. Il ne le serait pas non plus dans le

second, si l'adultère était tellement public,

que personne n'en doutât, comme si le cou-
pable demeurait publiquement avec son
adultère, ou s'il était déjà intervenu une
sentence par laquelle il fût convaincu de
ce crime, ou qu'enfin il l'eût lui-même con-
fessé en justice. Ces trois exceptions sont de
saint Antonin. de la Glosse, etc.

Cas XVII. Renaud, dont la femme vit dans
la débauche avec un de ses voisins, au scan-
dale de tous les habitants du lieu, cst-il

obligé en conscience à se séparer d'elle,

même quant à l'habitation, n'étant pas en
son pouvoir de remédier à ce désordre?

R. Saint Augustin s'est rélraclé sur ce
point, et il a reconnu que quand il avait dit

que le divorce élait permis à cause de la

fornication, sans être commandé, il n'avait

pas fait attention à ce passage de l'Ecriture :

Celui qui relient une femme adultère, est un
insensé et un impie. Ubi dixi, hoc permissum
esse, nonjussum, non atlendi aliam Scriptu-
ram, dicentem : Qui tenel adultérant stullus

et impius est. Cela est si vrai ,
que l'ancienne

discipline de l'Eglise était d'ordonner trois

ans de pénitence à celui qui, sachant que sa
femme persévérait dans son crime, ne se sé-

parait pas d'elle : Si quis uxorem suam scit

adulteram, et non vult dimittere eam, sed in
malrimonio habere; tribus annis pœntteat, et

quandiu pœnitet, abslineat se ab illa. Can. C,

xxxn, q. 1.

— Il faut entendre cette dernière décision

dans le sens de la précédente; c'est-à-dire,

que cette séparation ne peul se faire que par
autorité, à l'exception des cas que nous
avons marqués.
Cas XVIII. Lambert, étant sollicité par son

confesseur de faire divorce avec sa iemme,
parce qu'elle vit dans un adultère public, et

qu'il passe pour fauteur de sa débauche,
s'en est excusé, 1° parce qu'il a besoin du
travail de sa femme pour subsister; 2° parce

qu'il ne peut se séparer d'elle, sans s'expo-

ser à un péril très-évident d'incontinence;

n'ayant jamais pu garder la chasteté avant
son mariage, ni même depuis, quand il a élé

éloigné de sa femme. Que penser de ces rai-

sons?
R. Un mari doit en pareil cas quitter sa

femme, 1° parce que, selon les Pères, ces

paroles : Qui lenet adulteram... impius est,

renferment un vrai précepte; 2u parce que
tout ce que cet homme peut dire pour faire

croire qu'il condamne les excès de son
épouse paraîtra démenti par sa cohabita-
tion avec elle ;

3" parce que les enfants qui

viennent, constante malrimonio, étant répu-

lés légitimes , il pourrait arriver que les fils

de l'adultère eussent part à un bien qui ne

leur appartiendrait pas; V parce que les

raisons de Lambert ne sont pas solides. Car
il est rare qu'un homme soit réduit à nq

1. 4
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pouvoir vivre que du travail de sa femme :

et il peut par la prière obtenir le don de la

continence. Il serait sans doute obligé à la

garder, si sa femme était malade, si une
force majeure le séparait d'elle, etc. Celte dé-

cision est de S. Bonavcnture, in-k, dist. 35.

— De graves auteurs, comme Solo, Syl-
vestre, Navarre, ïolet, etc., sont d'un avis

différent. Je crois qu'ici, comme dans bien
d'autres occasions, on peut profiter des deux
sentiments. Il est très-rare, dit-on, qu'un
homme ne puisse vivre sans le travail de sa
femme : mais enfin cela peut arriver, et fau-
dra-t-il alors l'envoyer à l'hôpital? Il peut
vaincre les tentations par la prière; cela est

vrai : mais avec cela il cédera toujours à la

mauvaise habitude. Un confesseur sage doit

examiner tout à loisir, n'aller pas tout d'un
coup aux dernières extrémités; et ne trou-
bler la bonne foi de son pénitent, que quand
il le faut absolument pour son salut. Un
mari, dont la femme serait plus méchante
que celle de Job, n'en souffrira point aux
yeux du public raisonnable, quand on le

verra vivre d'une manière solidement chré-
tienne. Si ses enfants en souffrent, c'est aux
coupables à les dédommager. Pour empê-
cher un mal involontaire, on n'est pas obligé

à courir les risques d'un mal plus considé-
rable.

Cas XIX. Berle a un mari qui vit depuis
plus d'un an dans un adultère très-public;

est-elle obligée à faire divorce avec lui en se

retirant de la maison?
R. Non ; car de ce côté-là il y a bien de la

différence entre les deux conjoints, et 1° on
ne présume pas qu'une femme soit complice
de la débauche de son mari ; et elle ne scan-
dalise personne, pourvu qu'elle fasse con-
naître qu'elle la condamne, et qu'elle n'y

donne pas lieu par sa faute ;
2° l'on ne peut

lui imputer l'incertitude des enfants légiti-

mes; 3° les canons n'ordonnent au mari de
faire divorce avec sa femme adultère, que
pour la punir et la corriger par ce moyen.
Or, ce n'est pas le propre devoir de la femme
de corriger son mari, puisqu'il lui est supé-
rieur. Elle doit donc se borner à pleurer, à
gémir, à demander à Dieu la conversion de
son époux. Ce sentiment est si reçu, qu'il ne
peut souffrir de difficulté.

Cas XX. Pamphile sait que sa femme a
commis un adultère; mais il ne peut le prou-
ver que par des conjectures violentes : peut-
il néanmoins sans péché poursuivre une
sentence de divorce?

R. Alexandre III et S. Thomas répondront
pour nous à cette difficulté. Voici les paro-
les du dernier, \n-k, dist. 35, q. un., art. 3 :

Si de facto isto non constat, possunt esse vio-

lentœ suspiciones fornicationis
,
quibus pro-

batis videtur fornicatio esse probata. Ut si

inveniatur solus cumsola, horis et locis su-
spectis,etnudus cum nuda. D'où il suit qu'une
violente présomption suffit en ce cas. Voyez
le chap. 12, de Prœsumpt, lib. n, lit. 23.

Cas XXI. Alexandre et sa femme ont tous
deux commis l'adultère. Ce dernier est pu-
blic. Celui d'Alexandre ne peut être prouvé

dans le for extérieur. Peut-il en conscience
se séparer de sa femme, en vertu de la sen-
tence de divorce qu'il a obtenue contre elle?

R. S. Thomas et S. Bonaventure disent

formellement qu'il le peut devant les hom-
mes, mais qu'il ne le peut devant Dieu, aux
yeux duquel son infidélité l'a privé du droit

de se plaindre de l'infidélité de sa femme. Et

cela est vrai, quand même l'un n'aurait com-
mis qu'un seul adultère, et que l'autre en
aurait commis plusieurs, ou même qu'il se-

rait tombé dans l'inceste : parce qu'on dé-

choit du droit d'accusation, et même de re-

fuser le devoir conjugal, dès qu'on est tombé
dans l'adultère , de quelque nature qu'il

soit. Voyez la remarque sur le Cas IV.

Cas XXII. Palladius, ayant convaincu sa

femme d'adultère, a obtenu du juge une sen-

tence de divorce; et après s'être séparé,

d'avec elle, il est tombé lui-même dans ce

crime. Est-il obligé de reprendre sa femme?
11. Il n'y est pas obligé a la rigueur, si son

crime est secret : Propter adullerium, quod
vir, prius innocens, committit, dit S. Tho-
mas, in-k, dist. 35, q. un., art. 6 ad k, secun-

dum rigoretnjuris non débet cogi ad recipien-

dum uxorem adulteram. Mais s'il est public,

il y a alors une sorte de compensation , qui
remet les choses dans le premier état.

— Au fond, un homme séparé de sa femme
lui doit toujours la fidélité conjugale, parce
qu'elle lui est imposée par une loi qui ne dé-
pend point des conventions humaines, et de
là je conclurais volontiers que, même dans
le premier cas, il est fort à propos qu'il se

réconcilie avec elle, pourvu qu'elle ait changé
de conduite.

Cas XXIII. Léandre, qui n'a point eu d'en-

fants pendant huit ans d'un premier ma-
riage, a épousé Barbe en secondes noces,

avec laquelle il a encore passé quatre an-
nées sans en avoir eu aucuns enfants. Après
cela Barbe tombe tous les jours en adultère,

et voit néanmoins son mari à l'ordinaire.

Elle devient enceinte, sans savoir si c'est de
la part de son mari ou de celui avec qui elle

pèche. S'étant convertie, elle demeure en-
core quinze ans avec son mari, sans en avoir

d'enfants. On demande sur cela, si l'enfant

qu'elle a eu doit être censé légitime, et si

par conséquent la mère peut lui laisser la

portion de bien que son mari lui a léguée en

mourant, sans être obligée d'en faire aucune
part à ceux qui, au défaut de l'enfant, au-
raient droit d'hériter de lui?

La raison de douter est, que, selon toutes

les apparences, cet enfant est né d'adultère,

puisque Léandre n'a point eu d'enfants pen-
dant vingt-cinq ans. D'un autre côté Barbe
assure qu'il était parfaitement potens ad eo-

pulam, quam sinyulis fere noctibus habebat

cum ipsa, et que si elle n'a pas eu d'enfants

de lui les quatre premières années , c'est

peut-être qu'elle était trop jeune, n'ayant
que quatorze ans quand elle l'épousa. Elle

ajoute, que si elle n'a pas eu d'enfants de-

puis son accouchement, cela peut provenir
de ce qu'elle se blessa étant grosse, et qu'elle

fut malade à la mort en accouchant; et que,
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selon les apparences, elle devint par cet ac-
cident inhabile à concevoir dans la suite

H. Cet enfant doit élre regardé comme
légitime, 1" parce que, selon le droit, Pater

is est quem nupliœ demonstranl ; à moins, dit

la loi Filium, ff. de his, qui sui, etc., qu'il ne
soit certain que l'enfant est né d'adultère,

comme si le mari a été absent pendant dix
ans, ou que ses infirmités, ou d'autres rai-
sons l'aient empêché de voir sa femme;
2° parce que dans les cas douteux, il faut

prendre le parti le plus favorable, selon cette

règle 9 du droit : Semper in dubiis beni-
gniora prœferenda sunt ; 3° parce que ce sen-
timent est le plus reçu.
— Quand on aurait retranché de ce cas la

circonstance de la jeunesse de Barbe, et

celle de sa maladie en accouchant, le plus
grand nombre des docteurs aurait donné la

même décision. Pour moi, qui veux que dans
doute très-bien fondé

rata dubii, je ne puis souscrire à ce senti-
ment. Mais comme je ne ferai changer d'idée
à personne

,
j'aurais tort de m'arréter ici

plus longtemps.

Cas XXIV. Théodebert, ayant surpris sa
femme in flagranli adxdterio, l'a tuée sur-le-
champ. L'a-l-il pu sans péché mortel?

R. Il ne l'a pu : Non licet Christiano, dit
S. Augustin (lib. n, de Adult. conjug.) uxo-
rem adultérant occidere, sed tantum dimittere.
De téméraires casuisles ayant enseigné le

contraire, Alexandre VII censura leur pro-
position conçue en ces termes : Non peccal
maritus, occidens propria auctoritate uxorem
in adullerio deprehensatn, et défendit, sous
peine d'excommunication ipso facto, de l'en-

seigner, ou de la mettre en pratique.

Voyez Accusé, Cas VII ; Devoiu conjugal,
Divorce, Restitution, Empêchement du
crime.un doute très-bien fonde on partage pro

adultère, cause de restitution.
S'il survient un enfant, les deux coupables sont tenus conjointement, solidairement, de

réparer le dommage causé au mari de la femme adultère, lequel élève cet enfant adulté-
rin et lui laisse son patrimoine, comme s'il lui appartenait.

Cas I. Constantine a un enfant né d'adul- — Toutefois, saint Alphonse de Liguori et
1ère, lequel passe pour légitime, ainsi que plusieurs autres théologiens pensent que la
ses autres enfants. Son confesseur doit-il

l'obliger de déclarer la vérité à son mari ou
à cet enfant, afin de remédier à l'injustice

que les autres en souffriront ; ou sous quelle
condition la doit-il absoudre?

R. Constantine n'est obligée à déclarer son
péché, ni à son mari, ni à son enfant illégi-

time, ni à d'autres ; car, régulièrement par-
lant, on n'est pas tenu de restituer les biens
d'un ordre inférieur, quand on ne le peut
faire sans perdre un bien d'un orJre supé-
rieur. Or, le bien de la réputation est d'un
degré beaucoup supérieur aux biens tempo-
rels et domestiques. Le confesseur ne doit

donc pas engager Constantine à déclarer son
crime. Dailleurs, comme l'enfant adultérin
serait toujours jugé légitime dans le for

extérieur, celle déclaration serait inutile et

n'aurait d'autre effet que de déshonorer celle

qui la fait, de faire tomber sa honte sur son
mari et sur sa famille, et de produire la

discorde, .'a haine, la jalousie et d'autres
maux semblables. Voici les réflexions de
Collet sur celte décision de Pontas : Pontas
devait ajouter que cette femme, pour réparer
son injustice, doit redoubler son travail et

ses soins, épargner sur ses habillements et

ses autres dépenses d'ailleurs honnêtes, et si

elle a des biens dont elle puisse disposer
selon la loi, en avantager ses enfants légiti-

mes au préjudice de l'adultérin. Je n'ai point
rapporté ce que dit saint Antonin, qu'une
femme d'ailleurs violemment soupçonnée
pourrait avouer sa faute à un mari vertueux.
Pontas a raison de dire qu'un confesseur ne
doit jamais prescrire ni conseiller une pareille
démarche. Une inlidélité certainement con-
nue aigrit la vertu la plus pure ; nous savons,
dit-il, ce qu'il en a coûté à des femmes im-
prudentes pour avoir trop couiplé en ce cas
sur la prétendue vertu de leurs maris.

femme doit avouer son crime toutes les fois que
le dommage que souffre son mari et ses en-
fants légitimesl'emportesurlesinconvénients
qu'elle peut craindre pour elle. Mgr Gous-
set trouve ceite opinion de saint Liguori
difficile dans la pratique, et il se range à l'a-
vis des Conférences d'Angers, qui n'est autre
que celui de Pontas pour le fond ; le voici :

« Si la mère ne peut rien faire pour réparer
ledommagequ'elle cause àson mari, à ses au-
tresenfants,ouàleurs héritiers légitimes, elle
n'est en aucune manière obligée dedécouvrir
son crime, ni à son mari, ni à son enfant
adultérin, ni à ses autres enfants ; on ne doit
jamais lui conseillerde faire cettedéclaration,
sous prétexte de remédier au tort qu'elle
leur cause : ce serait l'exposer à perdre son
honneur et peut-être sa vie, ce serait trou-
bler la paix du mariage et causer un grand
scandale aux parents. Il suffit que la mère
fasse pénitence, et on ne doit pas lui refuser
l'absolution do sa faute; car personne n'est
obligé de découvrir sa turpitude, ni à se pu-
nir soi-même autrement que par la péni-
tence. >>

Mais si elle a quelques biens dont elle

puisse disposer, elle doit s'en servir pour
réparer les dommages qu'elle a causés à son
mari et à ses enfants. Si elle n'a rien, ou qu'elle
ne puisse disposer de rien sans de graves in-

convénients, elle emploiera les moyens que
nous venons d'indiquer

; que si elle voit

dans l'enfanl adultérin des dispositions à
rester dans le célibat, elle doit les entretenir.

Elle doit aussi s'efforcer de persuader sou
mari de favoriser ses enfants légitimes, soit

par testament, soil par contrat de mariage.
Cas 11. Dans le doute si l'enfaut est légi-

time ou adultérin, ceux qui ont commis le

crime sont-ils obligés à restituer ?

R. Plusieurs théologiens distingués, entra
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autres saint Antonio, saint Liguori, pensent

(iue dans ce doute les coupables ne sont

tenus à rien. Mais ici, Mgr Gousset n'est

pas d'accord avec saint Liguori : « Il nous

paraît, dit-il, plus probable qu'ils sont obli-

gés de restituer au prorata du doute. D ail-

leurs, si le doute suffisait pour dispenser

l'homme et la femme adultères de toute obli-

gation de restituer, il s'ensuivrait que la

femme, qui eodemtemporepatrapitadultenum

cumduobus, serait seule tenue de réparer le
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tort qui en résulte pour son mari, si on dou-

tait lequel des deux est le père de l'enfant

adultérin; ce qui cependant nous parait peu

conforme à la justice. Nous supposons que le

crime qui, de sa nature, est cause damnifi-

cative, a été certainement consommé; s il

y avait doute à cet égard, nous adopterions

dans la pratique le premier sentiment, parce

qu'on peut alors présumer en faveur de la

légitimité de l'enfant. »

( ENFANTS
;
.

CU

i i* ..i> ti i.ftncrii»iipp les exi^e. Ces aliments sont règles,

La loi ne leur accorde que >^ »> ' »^£ ^ nombre et fia qualité des héritiers légiti-

ma égard aux facultés du père ou de a
i

mère, au
auront fait apprendre un art mé-

^:r^^^^^^*«™^^ son Vivant -
,enfant ne

pourra élever aucune réclamation contre leur succession.

cl!il! Claude, enfant adultérin, a reçu de aliments. La recherche soit de taj*termje,

1ère, par donation entre-vifs, une somme

de (|iiatre mille francs outre les aliments que

la loi lui accorde. On demande s'il est obli-

gé de les restituer ? .««„'.
R. H y est obligé. D'après lart. 908 du

code civil, les enfants naturels ne peuvent

par donation entre-vifs ou par testament

rien recevoir au delà de ce qui leur est ac-

cordé, au litre des successions. Or, il n est

accordé aux enfants adultérins que les ali-

ments. Ces dispositions de la loi civile obli-

gent en conscience de mémo qu'au (or exté-

rieur. Claude est donc obligé a restituer les

quatre mille francs qu'il a reçus de son père,

relni-ci ne pouvant disposer de ses biens

d'une manière contraire aux lois; la dona-

tion qu'il a faite à son fils est frappée de

nullité comme immorale, et doit être regar-

dée comme non avenue.
— Toutefois, l'illusion sur cette matière

étant fort commune, un confesseur prudent

se gardera bien d'aborder trop facilement

celle question àl'égard d'un enfant illégitime

qu'il croira dans une certaine bonne foi, et

du reste fort peu disposé à renoncer à la do-

nation frauduleuse que son père ri faite en

sa faveur. Si l'enfant adultérin ne peut rien

recevoir de son père ou de sa mère, il peut

néanmoins recevoireequelui donneraient ses

autres parents ou toute autre personne :
îlest

à remarquer qu'un enfant adultérin ne peut

être reconnu légalement ni par son père, ni

par sa mère, à l'effet d'avoir droit à la suc-

mais seulement pour obtenir des

soit de la maternité leur est interdite. 1 onte-

fois leur naissance pourra être constatée pnr

la loi, soit 1° dai s le cas d'enlèvement, lors-

que l'époque de cet enlèvement se rappor-

tera à celle de la conception; alors le ravis-

seur pourra être, sur la demande des par-

ties intéressées, déclaré père de l'enfant,

rode civ. 34-0; soit 2° quand le mari a ob-

lenu, suivant l'art. 312. un jugement qui

déclare que l'enfant n'est pas le sien. Mais

tout cela est difficile à constater, selon la ju-

risprudence actuelle, qui porte très- oin la

défense de la recherche de la paternité, afin

d'éviter les scandales qui naîtraient d'une

pareille inquisition.

Cas II. On demande si un fils est tenu de

croire sa mère qui le déclare illégitime.

R. Les théologiens disent communément

qu'il n'y est pas obligé, «à moins que la mère

n'en fournisse des preuves irrécusables. Per-

sonne n'est tenu à croire au témoignage

d'un seul, qui témoigne à son préjudice, stir-

iout quand il avoue sa propre turpitude.

D'autres cependant prétendent qu'il devrait

en croire sa mère, si elle est femme de pro-

bité et de bonne foi, d'une conscience droite,

et quand elle affirmeavec serment et au mo-

ment de la mort. Mais si le fils se croit vrai-

men adultérin, soit à raison de la déclara-

tion de sa mère, soit pour d'autres circon-

stances, il me paraît certain, dit Ronvi r
,

qu'il ne peut en sûreté de conscience parta-

ger ou retenir la succession. Yoy. Empê-

chement.
cession

,

AFFOUAGE.

On donne ce nom au bois de chauffage qui se délivre annuellement pour l'usage
i

des habi-

tin n "les forêts où ils jouissent de ce droit. Le partage des affouages se règle par le

tanls dans les loreis ou m»
répartition. Le partage des bois doit se faire par feu,

C
?T

SC ' 1 ™ÏZ% . 'sa^e contraire c'eslS rè par chef de famille ou de maison, ayant sou

f'
1 " y

. Imle. fi* dansîa " nmune. On exige comme condition substantielle de ce droit

aSàge,
C

t palment de ircoSution personnelle et mobilière ,
signe caractéristique

%Té
n
r,u'dans les répartitions du bois d'affouage un grand nombre d'injustices

;
les mai-

re et le membres du conseil municipal ont examiné s'ils ont en ceci suivi exactement

les rôles d^TonlHbu.uTns, et s'ils ne'se sont pas laissé dominer par des passions particu-

lières et entraîner à des acceptions de personne.

Le droit d'affouage ayant élé établi dans le seul but de subvenir aux besoins des usagers

la loi eUes convenances interdisent également de vendre, d échanger e„ un.mot
,
de k.ra

•péculalion sur les bois qu'ils ont reçus à ce titre: ceux qui emplo.ent les bois reçus en
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affouage à une destination autre que celle qui a été fixée par la loi et l'usage sont passi-

bles d'une amende el peuvent quelquefois se mettre dans l'obligation de restitution.

AGE.

L'âge commence ;i la naissance ; l'acte de naissance, dit le code civil, doit contenir renon-
ciation du jour, de l'heure, du lieu de la naissance. Si c'est un enfant trouvé, le procès-
verbal doit contenir en outre renonciation de son âge apparent. D'après les lois romaines,
auxquelles le droit canon es"t en ceci conforme, l'âge de puberté était pour les hommes à
quatorze ans accomplis et pour les filles à douze ans accomplis. Notre législation a fixé la

puberté chez l'homme à dix-huit ans révolus el chez la femme à quinze ans révolus ; ce n'est

qu'à cet âge qu'elle leur a permis de contracter mariage. Cependant elle a réservé au gou-
vernement le droit d'accorder des dispenses d'âge pour des motifs graves.
Néanmoins le mariage contracté par des époux qui n'avaient point encore l'âge requis ou

dont l'un des deux n'avait point atteint cet âge ne peut plus être attaqué, 1" lorsqu'il s'est

écoulé six mois depuis que cet époux ou les époux ont atteint l'âge compétent ;
2° lorsqu >

la femme qui n'avait point cet âge a conçu avant l'échéance de six mois.
La majorité est fixée à vingt et un ans accomplis. A cet âge on est capable <'c tous les actes

de la vie civile, sauf la restriction portée au sujet du mariage; car le fils qui n'a pas atteint

l'âge de vingt-cinq ans accomplis, la tille qui n'a pas atteint l'âge de vingt el on ans ac-
complis ne peuvent contracter mariage sans le consentement de leur père et mère: en ras

de dissentiment le consentement du père suffit. Les anciennes ordonnances avaient fixé la

majorité relativement au mariage à l'âge de vingt-cinq ans accomplis pour l'un et l'autre

sexe. Le droit canon n'ayant rien réglé à cet égard, il paraît qu'on peut pour le mariage
ecclésiastique se conformer aux dispositions du code civil. Quoique les enfants de famille

aient atteint l'âge de la majorité pour le mariage, ils ne peuvent le contracter sans deman-
der le conseil de leur père et mère par un acte respectueux et formel, les fils jusqu'à l'âge

de trente ans, et les filles jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans accomplis
Le mineur, quel que soit son sexe, ne peut élre émancipé par son père, ou à défaut de

père par sa mère, qu'à quinze ans révolus, et, s'il n'a ni père ni mère, qu'à dix-neuf ans
révolus, lorsque le conseil de famille l'en juge capable.

La loi interdit au mineur la donation entre-vifs. Lorsqu'il a atteint sa seizième année
elle ne lui laisse la faculté de disposer que par testament et jusqu'à concurrence seulement
de la moitié des biens dont il pourrait disposer s'il était majeur (art. 902 à 907) ; toutefois

elle établit une exception en faveur du mariage, et l'article 1095 du code cii il porte que le

mineur pourra, comme l'époux majeur, donner à son conjoint avec le consentement et l'as-

sistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité de son mariage
A quel âge peut-on être témoin? 11 faut distinguer les actes civils et juridiques dans les-

quels le citoyen peul être témoin. Pour quelques-uns la majorité est de rigueur; pour
d'autres, la loi ne s'explique pas sur l'âge, par conséquent la puberté est.suffi-ante. Les
témoins appelés pour être présents aux testaments doivent être mâles, majeurs, sujets

du roi, jouissant des droits civils, ils doivent donc avoir vingt et un ans accomp is. Il en est

de même des témoins produits aux actes de l'état civil. Dans les enquêtes, le témoin doit

être âgé au moins de quinze ans ; les individus âgés de moins de quinze ans peuvent néan-
moins être entendus, sauf à avoir à leurs dépositions lel égard que de raison. Ils sont donc
entendus par forme de déclaration el font preslalion de serment.
La loi a déterminé l'influence que l'âge des accusés doit avoir sur le genre de peine qu'ils

encourent ; ainsi quand l'accusé a moins de seize ans, la loi ordonne de rechercher s'il a agi

avec ou sans discernement; et dans ces deux cas, elle modifie la peine qu'il aurait encourut!

à l'âge où le discernement est présumé, c'est-à-dire à seize ans accomplis. Pour les indi-

vidus âgés de soixante-dix ans accomplis au moment du jugement, les peines de mort, de

travaux forcés el de la déportation sont remplacées par celles de la réclusion.

Le concile de Trente n'a pas déterminé d'âge pour la tonsure et les ordres mineurs; mais
c'est une coutume et il a été décidé par plusieurs synodes diocésains de ne pas donner la

tonsure avant l'âge de quatorze ans. Pour les ordres mineurs, on ne les donne guère
en France que lorsque les sujets approchent du temps fixé pour les ordres sacrés.

Or, il faut pour le sous-diaconat vingt-deux ans commencés ou vingt et un ans accomplis;
pour la prêtrise vingt-cinq ans commencés ou vingt-qualie ans accomplis. Le concordat de
1801 a fixé l'âge de trente ans pour l'épscopat; celui de Léon X et de François I" n'exige

que vingt-sept ans. Il n'y a que le souverain pontife qui puisse dispenser de l'âge prescrit

pour les ordres sacrés. Celui qui se fait ordonner frauduleusement avant l'âge prescrit en-
court la suspense ipso facto.
Pour la première communion l'âge le plus convenable et prescrit par divers slaluts diocé-

sains est celui d'environ douze ans. Le plus ou moins de discernement, de disposition dans
l'enfant, fait quelquefois devancer ou passer cet âge.

AGENT DE CHANGE.
Les agents de change sont des personnes établies dans les villes de commerce pour faci-

liter le négoce des lettres de change et autres effets cotés à la bourse ou commerçâmes, La
loi reconnaît, pour les acte» de commerce, des agents intermédiaires, savoir : les agents de
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change et les courtiers. Ils sont nommés par le roi et places sous la surveillance immédiate

du ministre des finances. Il y en a dans toutes les villes qui ont une bourse de commerce.
Constitués de la manière prescrite par la loi, les agents de change ont seuls le droit de

faire les négociations des effets publics et autres susceptibles d'être cotés, de faire pour le

compte d'autrui les négociations des lettres de change ou billets, de tous papiers commer-
çables et d'en constater le cours. Un agent de change ne peut dans aucun cas et sous au-

cun prétexte faire des opérations de commerce ou de banque pour son compte, ni s'inté-

resser, directement ni indirectement, sous son nom ou sous un nom supposé ou inter-

posé, dans aucune entreprise commerciale. Il ne peut recevoir ni payer pour le compte
de ses commettants ; et la loi punit comme banqueroutier tout agent de change tombé
en faillite en manquant à ses obligations. Les agents de change répondent de l'identité

des personnes avec lesquelles ils annoncent avoir traité; cette responsabilité dure cinq

ans s'il s'agii de rente sur l'état. La fraude serait facile et commune dans cet état si le légis-

lateur n'avait pas pris ces diverses précautions et surtout si l'agent de change n'était pas

retenu par sa conscience. C'est pourquoi les confesseurs y regardent de très-près quand ils

ont à interroger sur cette matière.

AGRESSEUR,

il est des agresseurs delà vie, de la fortune, de la pudeur et de l'honneur.

Est-il permis de tuer un injuste agresseur pour conserver sa vie? Assurément, pourvu
qu'on ne dépasse pas les bornes d'une juste défense : l'article du code pénal déclare le.

meurtre et les blessures excusables s'il ont été provoqués par des coups ou violences gra-
ves envers les personnes. En conscience il est permis de tuer un injuste agresseur ;

1°

quand celui qui est attaqué n'a pas d'autre moyen de se défendre; 2° quand l'agresseur a,

sinon commencé d'attaquer, du moins de se mettre en état de le faire; par exemple, s'il

met la main à l'épée, s'il arme son pistolet. Tuer un agresseur avant ou après l'a-

gression, c'est un véritable meurtre ; de même s'il fuyait ou qu'il fût blessé et hors d'état

de nuire.

Dans les mêmes circonstances il est permis de tuer celui qui attaque notre prochain;

mais est-on obligé de le faire? Non, à moins qu'il ne s'agisse de la défense d'un père, d'uu
frère, d'une épouse ou d'une personne éminemment utile au bien public.

Peut-on tuer un voleur quand on ne peut conserver ses biens qu'en le tuant?

R. On ne le peut pas, 1 s'il s'agit de la conservation d'un bien de peu d'importance; 2"

si la chose de quelque prix qu'elle soit peut être conservée ou recouvrée autrement qu'en
tuant le voleur, par exemple, en criant, en frappant ; alors même il ne serait pas permis de

mutiler un voleur .saint Liguori, contrairement à Antoine, Collet, Billuart, pense qu on
peut le tuer quand on ne peut pas conserver autrement sa fortune ou un bien d'une grande
valeur. Il regarde ce sentiment comme très-probable. Messeigneurs Bouvier, Gousset sont

de cet avis. Selon eux on peut même tenter de reprendre la chose volée, de se la faire ren-
dre, au risqué de tuer l'injuste détenteur; car, s'il oppose de la résistance, il devient

agresseur. Mais ce serait un crime de tuer celui qui même injustement nous empêcherait
d'obtenir une succession, un établissement ou quelque autre avantage.

Il n'est pas permis de tuer ni même de mutiler gravement celui qui attente à la pudeur,
lorsqu'on peut le repousser par d'autres moyens, par des coups ou par des cris. Mais si on ne

pouvait le repousser, il serait permis de le tuer : c'est le sentiment de saint Antonin, de saint

Liguori et celui qui est le plus commun. Bien plus, une personne doit exposer, sacrifier sa

propre vie, si elle craint avec raison de consensir au péché.

Il est certain qu'il n'est permis, pour quelque mépris, quelque injure que ce soit, de tuer

quelqu'un, parce qu'il a dit par exemple à un personnage honorable: Vous mentez. L'injure

peut être réparée ou repoussée différemment; de plus elle n'a aucune proportion avec la

vie de l'agresseur : et il n'est permis à personne de se venger soi-même; pour cette

raison il est défendu de rendre injure pour injure, calomnie pour calomnie, soufflet pour
soufflet.

Si l'agresseur avait tenté de donner un soufflet, un coup de canne à un homme émi-

nemment distingué et qu'on ne pût le repousser qu'en le tuant, serait-il permis de le tuer,

ou devrait-on prendre la fuite? S'il n'est pas honteux de fuir, assurément on devrait fuir.

Mais si celte fuite ne pouvait se faire sans encourir beaucoup de honte, il paraît à saint Li-

guori qu'Userait permis de tuer l'agresseur. D'autres en plus grand nombre ne sont pas de

cet avis. Il pourrait se faire que la bonne foi excusât de péché celui oui tuerait ainsi son

agresseur.

ALÉATOIRE.

Le contrat aléatoire est une convention réciproque dont les effets, quant aux avantages

et aux pertes soit pour toutes les parties, soit pour l'une ou plusieurs d'entre elles, dépen-

dent d'un événement incertain. Tels sont : le contrat d'assurance, le prêt à grosse aventure,

le jeu et le pari, le contrat de rente viagère. Nous parlons sous leurs différents titres de

chacun de ces contrats.

ALIMENTS.

Dans le langage législatif ce mot ne désigne pas seulement la nourriture, mais eucore le
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logement le vêtement, tout ce qui est nécessaire à la vie. Les époux, même séparés de

corns se doivent réciproquement des aliments ; le plus riche les fournit à celui qui est dans

le besoin Par le seul lait du mariage, ils contractent l'obligation de nourrir, entretenir et

élever leurs enfants. Cette obligation leur est commune et solidaire; à leur défaul elle

passe aux ascendants supérieurs.

En cas de parenté naturelle légalement constatée par la reconnaissance des entants, 1 o-

bligation des aliments ne snbsiste pas entre aïeuls et petits enfants, mais seulement entre

l'enfant et ses père et mère naturels; ceux-ci doivent en conscience suivre la même rè-

gle envers leurs enfants naturels, lors même qu'il ne les auraient pas reconnus.

« La distinction que font les anciens théologiens entre les trois premières années qu'ils

mettent à la charge de la mère et les années suivantes pendant lesquelles ils veulent que le

père soit chargé seul de l'éducation de l'enfant, paraît ne pouvoir plus être admise. En vain

voudrait-on, dit Gousset, alléguer l'usage en faveur de cette opinion, puisque les principes

de la jurisprudence paraissent contraires. »

L'enfant n'a pas d'action, c'est-à-dire ne peut pas recourir aux tribunaux pour obliger ses

fève et mère à le nourrir. Les gendres et belles-filles doivent également et dans les mêmes

circonstances des aliments à leurs beaux-pères et belles-mères ; mais cette obligation cesse 1'

lorsque la belle-mère a convolé en secondes noces ; car alors c'est à son époux à lui fournir

le nécessaire; mais il en serait autrement si c'était le beau-père qui convolât à de secondes

noces; 2 lorsque celui des époux qui produisait l'affinité, et les enfants issus de son union

sont décédés, les beaux-pères et belles-mères doivent des aliments à leurs gendres et brus,

dans les mêmes circonstances. Enfin le donataire doit des aliments au donateur, à moins

qu'il ne se libère île cette obligation en renonçant au bienfait. Le refus de fournir des ali-

ments est en effet considéré comme une marque d'ingratitude qui entraîne la révocation de

la donation.

Les obligations que nous venons d'énumérer n ont d effet que dans le cas ou la posi-

tion réciproque des parties les rend naturellement exigibles. Il faut que l'un soit dans le

besoin et que l'autre ait la faculté de subvenir à ses besoins.

En principe, les aliments doivent être fournis au moyen d'une somme d'argent annuelle

qui prend le nom de pension alimentaire. Toutefois, si le débiteur justifie qu'il lui est impos-

sible de payer une pension, il peut être autorisé à recevoir son créancier dans sa mai-

son et à lui fournir des aliments en nature. Quand les aliments sont dûs par plusieurs,

par exemple par des enfants à leurs pères, l'obligation est solidaire et indivisible. Desorle

que la condamnation prononcée contre un seul enfant est de soi exéculoire contre tous et

chacun des autres. Les aliments ou pensions alimentaires sont de leur nature inaccessibles

et insaisissables, si ce n'est toutefois pour cause d'une autre dette alimentaire.

Toutes ces dispositions du code civil sont d'obligation au for intérieur, c'est-à-dire en

conscience et avant la sentence du juge. Enfin il y a obligation pour le créancier de four-

nir des aliments au débiteur qu'il fait emprisonner.

ALLUVIONS.

Les attérissements et accroissements qui se forment successivement et imperceptible-

ment aux fonds riverains d'un fleuve ou d'une rivière s'appellent alluvions. Le droit ro-

main accorde ces accroissements de terre au propriétaire du terrain adjacent. Quotl per

alluvionem agro tuo /lumen adjecit, jure gentium tibi adquiritur. Selon l'ancien droit, en

plusieurs provinces de France, cette maxime faisait loi : « La rivière de.... ne toile ni ne

baille ; c'est à savoir que, est permis à celui qui perd de suivre sa possession. » Mais le code

civil, art. 556, a sanctionné les principes du droit romain. L'alluvion profite au proprié-

taire riverain, soit qu'il s'agisse d'un fleuve ou d'une rivière navigable, flottable ou non, à

la charge, dans le premier cas, de laisser le marchepied ou chemin de halage , conformé-

ment aux règlements. Il en est de même des relais que forme l'eau courante qui se retire

insensiblement de l'une de ses rives en se portant sur l'autre : le propriétaire de la rive dé-

couverte profite de l'alluvion, sans que le riverain du côté opposé y puisse venir réclamer

le terrain qu'il a perdu. Ce droit n'a pas lieu à l'égard des relais de la mer, ils appartien-

nent à l'Etat. L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs et étants dont le propriétaire conseï ve

toujours le terrain que l'eau couvre, quand elle est à la hauteur de la décharge de l'étang,

encore que le volume de l'eau vienne à diminuer. Réciproquement, le propriétaire de

l'étang n'acquiert aucun droit sur les terres riveraines que son eau vient à couvrir dans des

crues extraordinaires.

Pour l'application de ces articles du code, on ne doit pas avoir égard, dit Hennequin, a

la quantité du terrain, mais à la manière dont il a été ajouté au fonds, laquelle manière

est indiquée par ces paroles : qui se forment successivement et imperceptiblement.... qui se

retirent insensiblement. « Pour que l'alluvion existe, dit Faure, il faut nue l'accroissement

ait été successif et imperceptible : ces deux conditions sont absolument indispensables. »

Il faut que cet accroissement, dit Proudhon, se fasse par la force de la nature seule, et

non par le travail de l'homme. Si les particules de terre qui viennent s'adjoindre à mon
fonds ont été divisées par vous, l'alluvion ne m'en profitera pas moins ;

mais si c'est moi

qui ai formé ces accroissements, il est manifeste qu ils ne peuvent m'ètre attribués. Lors-

que l'alluvion est causée par les travaux du gouvernement, par exemple pour la naviga-
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tiou, ies voisins ont droit aux accroissements formés par l'alluvion, mais ils peuvent êlre

forcés à une indemnité pour l'augmentation de la valeur que leur fonds acquiert.

Pour acquérir la propriété des accroissements causés par l'alluvion , il faut 1° que les

atlérissements soient vraiment formés ;
2° que la rive soit découverte , c'est-à-dire

qu'elle ne soit plus couverte par les eaux, ou du moins qu'elle ne le soit plus qu'accidenlel-

lemeut.

Par propriétaire riverain, on entend ceux seulement qui sont immédiatement contigus à
la rive du fleuve ; s'il coule le long de la voie publique , l'accroissement appartient ou au
gouvernement, ou à la commune, selon que la route appartient à l'un ou à l'autre. C'est

le sentiment qui a été soutenu par Chardon, Proudhon, Hennequin, contrairement à une
décision de la cour royale de Toulouse.

ALTERNATIVE.
Obligation civile qui laisse le pouvoir de choisir l'alternative que l'on aime le mieux dans

un traité. Je vous promets de vous donner mon cheval on quatre cents francs : voilà une
obligation alternative. Si, de deux conditions alternatives insérées dans une disposition

,

l'une vient à manquer avant que celui au profit de qui on a disposé ail fait son choix, l'im-

possibilité de (aire choix actuellement n'empêche pas que la condition restant à accomplir

ne produise son effet. En fait de legs, le droit d'opter appartient à l'héritier ; mais le choix,

fait, il ne peut revenir contre. Le débiteur d'une obligation alternative est libéré par la dé 1

livrance de l'une des deux choses qui étaient comprises dans l'obligation. Le choix appar-
tient au débiteur, s'il n'a pas été expressément accordé au créancier. Le débiteur peui se

libérer en délivrant l'une des deux choses promises ; mais il ne peut pas forcer le créancier

à recevoir une partie de l'une et une partie de l'autre. Lorsque la dette est périodique, par

exemple, je vous donner. ii chaque année 100 mesures de blé ou 500 francs, je puis chaque
année renouveler mon choix, et le porter tantôt sur le blé, tantôt sur la somme d'argent,

parce qu'à chaque terme l'obligation est alternative.

L'obligation est pure et simple, quoique contractée d'une manière alternative, si l'une

des deux choses promises ne pouvait être le sujet de l'obligation ; par exemple, si vous

m'aviez promis sous une alternative deux choses, dont l'une m'appartenait déjà, vous n'au-

riez pas la faculté de me donner celle-ci au lieu de l'autre, quoique depuis la convention

elle eût cessé de m'apparlenir ; au moment du contrat, elle ne pouvait pas être l'objet de

l'obligation, elle ne peut donc devenir l'objet du paiement, car on ne peut forcer le créan-
cier de recevoir une autre chose que celle qui lui élait due.

L'obligation alternative devient pure et simple si l'une des deux choses promises périt et

ne peut plus êlre livrée, même par la faute du débiteur; le prix de celte chose ne peut

plus êlre offert à la place. Si toutes deux ont péri et que le débiteur soit en faute à l'égard

de l'une d'elles, il doit payer le prix de celle qui a péri la dernière, lors même qu'elle

eût péri sans la faute du débiteur. H suffit pour cela que la première ait péri par sa

faute.

Lorsque, dans le cas prévu par l'article précédent, le choix avait été déféré par la con-
vention au créancier, ou l'une des choses seulement est périe, et alors si c'est sans la faute

du débiteur, le créancier doit avoir celle qui reste; si le débiteur est en faute, le crétneier

peut demander la chose qui reste ou le prix de celle qui est périe ; ou les deuv sont péries,

et alors si le débiteur est en faute à l'égard des deux, ou même à l'égard de l'une d'elles

seulement, le créancier peut demander le prix de l'une ou de l'antre à son choix.

Si les deux choses sont péries sans la faute du débiteur, et avant qu'il soi l en demeure, l'obli-

gation est éteinte. Les mêmes principes s'appliquent au cas où il y a plus de deux choses com-
prises dans l'obligation alternative. « Par exemple, dit Gousset, si j'avais contracté une obli-

gation alternative qui comprît trois choses, le choix m'appartenant, et que l'une d'elles vînt

à périr, l'obligation serait toujours alternative, mais elle ne pèserait plus que sur une des

deux choses restantes. Si l'une d'elles périt encore, l'obligation retombe sur la dernière.

Si la dernière périt aussi, et qu'il y ait de ma faute à l'égard ou de la première, ou de la

seconde, ou de la troisième chose, je devrai le prix de la dernière. »

AMBITION.

C'est un désir déréglé de s'élever par les honneurs et les dignités, qu'on recherche alors

principalement en vue de l'autorité et de la considération qui y sont attachées. On a dit de
l'ambition que c'est la passion des grandes âmes ; il fallait ajouter que c'était aussi celle

qui a causé le plus* de ravage dans l'univers et fait le plus de mal aux hommes.
Ce n'est pas toujours un péché de chercher à s'élever au-dessus de sa condition natu-

relle. On peut, dans cette élévation, avoir des intentions droites et honnêtes. Si elles ne
sont pas absolument pures, ce peut n'être qu'une faute vénielle: par exemple , de se laisser

un peu trop flatter du rang, de la considération, de l'autorité que donnent les grandes
places, lorsque ce motif n'est qu'accessoire, et qu'on est d'ailleurs en état et dans la réso-
lution d'en remplir les obligations. Mais si vous n'avez recherché les dignités et les emplois
que pour vous élever au-dessus des autres, à raison de l'honneur qu'on peut se faire en
les possédant, et non dans la vue d'en remplir les fonctions et d'y servir lo public ; si, pour
l'emporter sur vos concurrents vous avez cmplové l'intrigue, la cabale et mille autres ma-
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nœuvres injustes, sourdes ou publiques; si par là vous avez écarté les prétendants qui étaient

les plus propres à les remplir; si vous avez acheté les voix à prix d'argent ; si vous ave/
effrayé par des menaces, corrompu par des promesses ceux qui ont droit de suffrage dans
les élections: il y a péché mortel, non-seulement pour ceux qui recherchent les dignités

par ces indignes voies. m;iis encore pour tous ceux qui servent leur ambition, vendent leur

voix, achètent les suffrages ; pour ceux même qui, entraînés par la brigue, donnent leur

voix avec connaissance a des incapables ou aux moins dignes, lorsqu'il s'agit de ces places

qui doivent être données au mérite et à la supériorité du mérite.

Il n'est pas besoin d'avertir que s'il est des dignités qui doivent être moins l'objet de l'am-
bition , ce sont les dignités ecclésiastiques et surtout l'épiscopat.

Cas. Pierre, qui est d'une famille médiocre, s'agit,

ayant amassé de grands biens par des voies R. Si le greffier dont il s'agit est capable
légitimes, s'est fait greffier d'une cour royale de remplir sa charge, s'il a le dessein d'en

par un pur motif d'ambition. A-t-il commis remplir tous les devoirs en l'achetant, il n'a

un péché mortel? Est-il vrai que l'ambition certainement pas péché mortellement. 11 a

n'est de sa nature qu'un péché véniel, et péché en y enlrant par ambition , mais ce
qu'elle ne devient mortelle que quand elle péché n'a été que véniel. Voyez Sylvius,

est jointe à des circonstances étrangères vous trouverez les cas où l'ambition devient
qui ne se trouvent pas dans celui dont il péché mortel.

AMENDE.
Peine pécuniaire à laquelle un juge condamne celui qui l'a méritée par quelque délit.

Quand l'amende a été prononcée pour une faute volontaire, celui qui y est condamné est

tenu en conscience à la payer, quand il le peut. Tous les individus condamnés pour un
même crime ou pour un même délit, sont tenus solidairement des amendes. (Art. 55, code

pénal.)

La loi ne distingue point, comme les anciens interprètes du droit romain, entre les différents

degrés d'une faute. « Toutes les pertes, dit Domat, tous les dommages qui peuvent arriver

par le fait de quelques personnes, soit imprudence, légèreté, ignorance de ce qu'on doit

savoir ou autres fautes semblables, si légères qu'elles puissent être, doivent être réparées

par celui dont l'imprudence ou aulre faute y a donné lieu. C'est un tort qu'il a fait, quand
même il n'aurait pas eu l'intention de nuire.» Mais au fur intérieur, on n'est point obligé

en conscience de réparer le tort ou le dommage qui résulte d'un fait ou d'une négligence

qui ne serait pas criminelle devant Dieu. Mais connue il est souvent impossible de juger si

telle négligence est criminelle ou non, les parties n'ont point d'autre moyen qu'un arran-
gement à l'amiable.

Les amendes encourues par le mari pour crime n'emportant pas mort civile, peuvent se

poursuivre sur les biens de la communauté, sauf la récompense due à la femme ; celles

encourues par la femme ne peuvent s'exécuter que sur la nue propriété de ses biens per-

sonnels. Cette récompense dont parle la loi, ou plutôt cette indemnité, est due en conscience

par le mari.

Cas I. Lévius surpris à frauder les droits forte amende pour contravention à l'octroi,

réunis, les impôs indirects, a été condamné sa voilure, ses chevaux étaient saisis. Mais

à une amende de cinq cents francs; mais il il a séduit les administrateurs par des pié-

a su s'en faire exempter par des moyens sents. il les a intimidés par ses menaces; par

injustes. A-l-il péché, est-il obligé de resti- ces moyens injustes il a réussi à ne pas

tuer? payer l'amende. Y est-il obligé?

R. Il a péché mortellement contre la jus- . » H y est obligé; et quoique la sentence du

tice, il est obligé à restitution. On est tenu J
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Cas II. Paul allait être condamne a une exposé.

AMENDEMENT.
l'eut-on absoudre un pécheur qui ne montre aucun amendement? Le confesseur qui lui

donnerait l'absolution encourrait-il la condamnation portée par le pape Innocent XI contre

la proposition suivante : Pœnilenti habenti consuetudinem peccandi contra legem Dei, naturœ
aut Ecclcsiœ, etsi emendationis spes nu! la apparent, nec est deneganda nec di/ferenda abso-
lulio, dummodo ore proférât ne dotere et proponere emendatiunem.

11. On ne doit pas absoudre un pécheur récidif en qui on ne voit ni amendement, ni espé-
rance d'amendement, comme nous l'expliquerons lorsqu'il sera question des pécheurs réci-

dils et des haliitudinaires ; mais celui-là seulement irait contre le décret du pape Inno-
cent XI, qui absoudrait ceux en qui il n'y aurait aucune espérance d'amendement, lors

même qu'ils affirmeraient avoir la douleur de leurs péchés. Quant au pécheur d'habitude
qui donne quelque espérance d'amendement, il peut, selon saint Liguori et le bienheureux
Léonard de Port-Maurice être absous, pourvu que cette espérance soit solide et fondée.

AMEUBLISSEMENT.
Lorsque les époux ou l'un des deux font entrer en communauté tout ou une partie de
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leurs immeubles présents ou futurs, cette ciause s'appelle ameublissement. La clause

d'ameublissement est opposée à celle de réalisation ou de stipulation propre; celle-ci res-

treint la communauté, l'ameublissement l'étend. Quand la loi parle de l'ameublissement des

immeubles futurs des époux, il est clair qu'il ne s'agit que des immeubles acquis à titre

gratuit, puisque les immeubles acquis à titre onéreux, pendant la communauté, y tombent
de plein droit. L'ameublissement peut être déterminé ou indéterminé. 11 est déterminé
quand l'époux a déclaré ameublir et mettre en communauté un tel immeuble en toutou
jusqu'à concurrence d'une certaine somme. L'effet de l'ameublissement déterminé est de'

rendre l'immeuble ou les immeubles qui en sont frappés biens de la communauté, comme
les meubles mêmes. Lorsque l'immeuble ou les immeubles de la femme sont ameublis en
totalité, le mari en peut disposer comme des autres effets de la communauté, et les aliéner

en totalité. Si l'immeuble n'est ameubli que pour une certaine somme, le mari ne peut
l'aliéner qu'avec le consentement de la femme ; mais il peut l'hypothéquer sans son con^
sentement, jusqu'à concurrence de la portion ameublie. L'ameublissement indéterminé ne
rend point la communauté propriétaire des immeubles qui en sont frappés ; son effet se

réduit à obliger l'époux qui l'a consenti à comprendre dans la masse, lors de la dissolution

de la communauté, quelques-uns de ses immeubles jusqu'à concurrence de la somme par
lui promise. L'époux qui a ameubli un héritage a, lors du partage, la faculté de la retenir

en le précomptant sur sa part pour le prix ou'il vaut alors, et ses héritiers ont le même
droil.

AMICT.
Du verbe amicire, couvrir ; ornement sacerdotal introduit au vnr siècle pour couvrir le

cou de ceux qui servaient à l'autel; car alors clercs et laïques avaient le cou découvert, ce
qui parut indécent à l'autel. Bientôt après, l'amict fut un ornement à l'instar de l'éphod des
prêtres de l'ancienne loi, parce qu'il enveloppait le cou et les épaules. A Rome , et dans
plusieurs autres Eglises, on le mettait sur la tête, et les prêtres s'avançaient couverts de
cet amict comme d'un casque pour se défendre des embûches du démon. Cet usage de por^
1er l'amict sur la tête est encore parmi quelques religieux, les dominicains

, par exemple,
et dans quelques églises pendant l'hiver.

Maintenant, d'après le .Missel romain, l'amict est placé d'abord sur la tête, et descendu
ensuite sur le cou, afin de couvrir le collet de la soutane.

Il doit être fait de toile de lin ou de chanvre, avoir une croix au milieu et deux cordons
aux extrémités. Le prêtre le prend par ces extrémités, le baise au milieu où se trouve la
croix et le pose sur sa tête. Mais en le mettant il ne doit pas faire le signe de la croix de la
main et de l'amict ensemble, comme quelques-uns le font, mais de la main seulement. S'il

s'agissait de célébrer la messe pour pouvoir administrer le saint viatique à un moribond,
ou pour procurer la messe à une paroisse entière un jour de dimanche ou de fête de com-
mandement, nous pensons qu'on pourrait le faire sans l'amict, si on était dans l'impossi-
bilité de se procurer ces ornements. Mais hors le cas de nécessité y aurait-il péché mortel
à célébrer sans amict? Les uns disent que oui et les autres disent que non; ce second sen-
timent est assez probable; l'omission de cet ornement ne nous paraît pas matière grave, ni
en elle-même ni dans ses résultats. Les fidèles n'en seraient pas scandalisés , ou ils ne te

seraient que faiblement.

AMOUR DE DIEU.

Nous sommes obligés d'aimer Dieu d'un amour de préférence ; c'est-à-dire que nous
devons préférer Dieu à toutes les créatures et à nous-mêmes, tout souffrir, mourir plutôt
que de l'offenser.

Aimez-vous quelque créature plus ou autant que Dieu, vous plaisez-vous en quelque
créature que ce soit autant qu'en Dieu? Vous |échez mortellement.
Avez-vous pour certaines personnes, pour les biens, les distinctions, les plaisirs de la

terre autant d'attachement que pour Dieu? Vous commettez un grand péché. Les avares,
les ambitieux, les voluptueux s'en rendent souvent coupables. On le commet, selon Sporer,
formellement quand on aime d'un anionr réel quelque objet plus ou autant que Dieu; im-
pltcilement lorsque l'attachement que l'on a aux honneurs , aux richesses ou aux plaisirs
nous fait violer la loi de Dieu en matière grave, et négliger considérablement notre salut.
Mous esl-il commandé d'aimer Dieu autant qu'il est aimable, ou avec la plus grande ar-

deur qu'il est possible d'aimer? Non. Il est impossible d'aimer Dieu autant qu'il est aimable;
il l'est infiniment, et la capacité de la créature est très-bornée. 11 ne nous est pas non plus
commandé de l'aimer avec la plus grande véhémence qu'il est possible. Dieu sans doute
mérite bien d'être aimé de celte manière, mais il est trop bon pour vouloir causer tant de
peines aux consciences qui seraient toujours dans l'inquiétude de ne pas avoir ce fervent
degré d'amour. Cet amour ne convient qu'aux bienheureux qui jouissent de la présence de-

Dieu. L'amour de Dieu doit être souverain, il peut l'être sans être aussi fort, aussi ardent

,

aussi intense qu'il peut l'être absolument. 11 est encore susceptible d'accroissement même
lorsqu'il est parlait.

i

Nous dirons ici, pour la consolation des âmes pieuses, qu'elles ne doivent pas se persua-
der être sans amour po;ir Dieu , lorsqu'elles s'aperçoivent que les affections pour les choses
de ce monde fout des impressions plus sensibles sur leur cœur que celles qu'elles oui pour
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Dieu. La grande sensibilité dans les affections pour les créatures vient tfe ce que leur objet

étant sensible, frappe plus vivement l'imagination qu'un objet spirituel tel que Dieu ; mais

il suffit que l'impression que l'amour de Dieu fait dans le cœur soit la plus forte quoique

moins sensible, et on doit juger qu'elle est la plus forte quand on est intérieurement dans

la disposition de renoncer pour Dieu à toutes les affections sensibles , s'il était nécessaire
;

quand on s'abstient de toute action mauvaise par le désir de flaire à Dieu; quand on est

zélé pour l'honneur et la gloire de Dieu , et qu'on n'est point indifférent à ce qui peut les

blesser.

Mais menez-vous une vie molle, oisive et délicieuse dont le jeu et le divertissement fassent

le capital? ne songez- vous qu'au monde et rarement à Dieu? ne vous occupez-vous que des

honneurs et des grandeurs du monde, sans en considérer la vanité et sentir en vous aucune

inclination qui en retire? ne sentez-vous en vous que de l'aversion pour les humiliations
,

pour les souffrances, pour toutes les pratiques de la pénitence? C'est une marque trop cer-

taine que l'amour de Dieu n'est point dans votre cceur.

Avez-vous eu soin de rapporter toutes vos actions à Dieu? Soit que nous buvions, dit

saint Paul, soit que nous mangions, soit que nous fassions quelque autre chose, nous de-

vons le faire pour la gloire de Dieu. Le commandement est formel. Nous ne pouvons , dit

saint Thomas, remplir le précepte de la charité envers Dieu qu'en lui rapportant nos actions

comme à notre fin dernière.
— Toutefois

,
quand le précepte de faire des actes d'amour de Dieu n'urge pas, il n'est

pas nécessaire de lui rapporter chaque action par un acte formel et explicite. Il suffit que

le désir d'obéir à Dieu, de lui plaire, soit virtuellement le principe de nos actions, qu'il n'ait

point été rétracté par aucun amour qui lui soit opposé, de sorte que nous agissions en

vertu du désir que nous avions formé de plaire à Dieu en tout. Cela fait que nos pensées,

nos paroles, nos actions sont dans l'ordre, et se rapportent à Dieu directement ou indirec-

tement.
Avez-vous eu contre Dieu des sentiments de haine? Haïr Dieu est un très-grand péché,

et cependant beaucoup plus commun qu'on ne pense; car encore qu'on ne haïsse pas Dieu

considéré en lui-même comme le souverain bien, on le hait pourtant à cause de ses juge-

ments et de sa jusiiee, quand on le considère comme vengeur des crimes ou comme auteur

de quelques maux que l'on souffre. On reconnaît souvent , par expérience , que plusieurs

pécheurs considérant que leurs péchés, pour lesquels ils ne peuvent concevoir d'aversion,

déplaisent à Dieu, et qu'il les en punira, haïssent Dieu
,
puisqu'ils voudraient qu'il n'y eût

point de Dieu, ou que Dieu ne punît point leurs péchés. Souvent ces misérables accompa-

gnent de paroles, de murmures, ces détestables sentiments; ils se plaignent que Dieu les

traite trop sévèrement et qu'il leur commande des choses trop difficiles, et ils rejettent leur

faute sur Dieu. C'est de ces hommes-là que saint Augustin dit ; Que ce sont des misérables

qui, voulant être méchants, ne veulent pas qu'il y ait une vérité qui les condamne. Ils ne

veulent pas qu'elle soit ce qu'elle est, au lieu qu'ils devraient vouloir ne pas être ce qu'ils

sont.

Ne vous éles-vous point laissé dominer par le dégoût des choses spirituelles? C'est un
ennui, une tristesse, un éloignement du service de Dieu qui le font paraître trop pénible,

qui font qu'on omet ses devoirs envers Dieu plutôt que de se faire violence, qui donnent

de l'aversion pour la parole de Dieu, qui causent de la répugnance pour la piété, qui rendent

insupportables les personnes qui travaillent à procurer la gloire de Dieu. Quand ce dégoût

est considérable il éteint en nous la charité, dont le propre est de nous rendre fervents et

zélés pour le service et la gloire de Dieu ; par conséquent, c'est un péché mortel de sa na-

ture; ce dégoût peut n'être que sensible et involontaire, alors il n'est pas un véritable pé-

ché, mais seulement une faiblesse qui peut être une occasion de victoire et de vertu; mais

s'il est volontaire, et qu'il domine tellement l'âme qu'il ne laisse aucune affection pour le

service de Dieu, il est certainement un péché mortel; mais s'il est peu considérable, et qu'il

cause seulement une pesanteur d'esprit qui n'empêche pas qu'on ne fasse son devoir, quoi-

qu'avec quelque négligence, il n'est qu'un péché véniel, mais très-dangereux parce qu'il

conduit insensiblement à un déplorable état.

Avez-vous passé un temps considérable sans faire des actes d'amour de Dieu? ( Voyez le

mot Acte.) Nous ajouterons avec saint Liguori
, qu'il n'est pas nécessaire que les actes

d'amour de Dieu soient faits avec l'intention expresse d'accomplir le précepte; on peut les

faire dans un autre but, comme, par exemple, pour chasser une tentation , pour faire un
acte de contrition ; il n'est pas nécessaire non plus que les actes d'amour de Dieu soient

formels. Celui qui dit dévotement : Que voire nom soil sanctifié, que, votre volonté soit faite

sur la terre comme au ciel, fait un acte d'amour de Dieu.
C*s. Basile, jeune enfant de douze ans, Oui, puisque la pratique du précepte de l'a-

étant interrogé par son confesseur s'il a fait mour de Dieu oblige indispensablement ceux
quelque acte d'amour de Dieu, après qu'il a qui ont atteint l'usage de la raison, et aussi-

eu atteint l'usage de la raison, répond qu'il tôt qu'ils l'ont atteint. Cette décision est vraie

n'y a pas pensé et qu'il ne s'en est pas en- pour le fond; cet enfant devait faire un acte

core confessé. Le confesseur doit-il l'obliger d'amour de Dieu quand il a eu l'usage de la

à s'accuser de cette omission? raison; mais d'après le principe établi plu*

R. Pontas, Collet répondent nettement: haut et développé au mot acte, si cet enfant
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a récité dévotement l'oraison dominicale il a n est pas nécessaire qu'il l'accuse de nou-
fait un acte d'amour de Dieu ; si c'est pour la veau.

première fois qu'il se confesse et qu'il ait — On distingue l'amour parfait et l'amour
véritablement omis de faire cet acte d'amour imparfait; le premier nous fait aimer Dieu

de Dieu, qu'il accuse celte omission positi- pour lui-même; il appartient à la charité ; le

vement; mais s'il s'est confessé déjà d'avoir second nous fait aimer Dieu plutôt pour nous
omis ses prières, celle accusation renferme que pour lui-même, et se confond avec l'es-

celle de l'omission de l'amour de Dieu, il pérance. ( Voyez Charité.)

AMOUR DU PROCHAIN.

C'est une erreur de croire que l'amour du prochain soit seulement de conseil ; il est de
la plus élroite obligation-, il y a un précepte d'aimer Dieu de tout noire cœur, cl un autre
d'aimer le prochain comme nou^-mêmes. Pour satisfaire au commandement que Dieu nous
a fait d'aimer le prochain, ce n'est pas assez de ne pas haïr le prochain, il faut joindre l'af-

fection à l'effet, et l'œuvre extérieure doit être fuite par une affection intérieure du cœur
pour le prochain. Nous ne satisfaisons donc pas à l'obligation d'aimer le prochain en lui

faisant seulement du bien ou temporel ou spirituel sans aucun mouvement intérieur d'a-
mour. Les bons offices extérieurs qu'on rend au prochain peuvent procéder d'un autre motil

que de l'amour de charité : l'orgueil, selon la remarque de saint Augustin, en peut être la

cause.

Avez-vous aimé votre prochain d'un amour intérieur, par des motifs surnaturels et comme
vous-même? Sinon, vous n'avez pas eu la véritable charité. L'assemblée du clergé de France
a censuré ces deux propositions : Nous ne sommes pas obligés d'aimer le prochain par un
acte intérieur et formel. Nous pouvons satisfaire par les seuls actes extérieurs au commande-
ment qui nous a été fait d'aimer le prochain. 11 est difiieile de déterminer le temps dans lequel

le précepte de l'amour du prochain nous oblige directement et par lui-même à en produire
des actes. La difficulté n'est pas touchant l'amour effectif; car il est certain que nous sommes
obligés de faire senlir cet amour au prochain, c'est-à-dire de l'assister toutes les fois que
nous sommes en état de le faire et qu'il est dans le besoin. Quant à l'amour affectif, on
peut le considérer par rapport à deux commandements, l'un négatif qui défend d'avoir au-
cune mauvaise affection contre le prochain; l'autre affirmatif qui nous ordonne d'avoir de
la bienveillance pour le prochain. Jamais il n'est permis d'avoir tle l'aversion pour le pro-
chain, on doit être toujours disposé à l'aimer, et si quelqu'un était un moment sans celte

disposition, il serait en élat de péché. Mais nous ne sommes pas pour cela obligés d'aimer
à tout moment notre prochain d'un amour actuel. Cela n'esl pas possible; cependant nous
sommes obligés de produire des actes d'amour du prochain : en plusieurs occasions la pre-
mière est lorsque nous nous sentons vivement piqués d'une injure que nous avons reçue de
quelqu'un ; alors, de crainte de concevoir de la haine contre lui, ou d'entrer dans un esprit
de vengeance , il faut s'efforcer de l'aimer el pratiquer ce que l'Évangile nous ordonne: Priex
pour cmx qui vous persécutent et qui vous calomnient. Voire prochain vous maltraite , dit

saint Augustin, priez pour lui ; il vous hait, ayez pitié de lui. La seconde est lorsque nous
sommes agités par des tentations violentes de haine et de vengeance, auxquelles on ne
peut résister que par des acles contraires d'amour, et que noire prochain a besoin de noire
secours, et que nous sommes en état de l'aider, et que bien loin de penser à le faire nous
nous Irouvons dans une disposition contraire. La troisième esl lorsque nous prévoyons que
notre ennemi cessera d'avoir de la haine pour nous, si nous lui donnons quelques marques
singulières de bienveillance, el qu'autrement il conservera son aversion contre nous.

Ayant reçu une injure de quelqu'un, avez-vous dit que vous vous cu/itenterez de l'aimer

chrétiennement, c'est-à-dire fort peu, que vous ne lui vouliez pas de mal ? Ce n'est point

assez de ne pas vouloir de mal à son prochain, il faut lui vouloir du bien. Le préceple de la

charité est po'siiif : aimer chrétiennement son prochain, comme Dieu le commande, ce n'est

pas l'aimer fort peu, c'est loin de lui souhaiter ou de lui procurer aucun mal ; lui souhaiter
et lui procurer tout le bien qu'on peut, tant à l'égard de son âme que de son corps, c'est

supporter ses défauts, excuser ses faiblesses, le traiter en toutes choses comme nous avons
droit de souhaiter qu'on nous traile en pareilles circonstances.

Avez-vous entretenu en vous-même des sentiments de haine contre quelqu'un ? Pèche
véniel, si ces haines sont légères; mais péché mortel, si elles sont graves : alors elles étei-

gnent la charité.

On distingue une haine d'inimitié qui n'est autre chose qu'une aversion pour la personne
du prochain qui déplaît et à qui on veut du mal, qui fait que sa personne esl insupporta-
ble : cette haine est de sa nature un péché mortel. Il y a une autre haine d'abomination
qui a en horreur le péché du prochain sans avoir de l'aversion pour sa personne; c'est de
cette haine parfaite que David dit qu'il haïssait ceux qui haïssaient Dieu. Celle-ci n'esl

point péché, à moins qu'elle ne renferme de l'aversion contre la personne du pécheur ; ce

qui peut arriver et arrive même souvent.
Avez-vous refusé de rendre service à votre prochain en des choses importantes, en em-

pêchant, par exemple, qu'il ne lui arrivât quelque mal considérable, pouvant aisément
l'empêcher? Péché grave contre la charité.

Avez-vous désiré qu'il arrivât du mal à votre prochain? Si ce mal esl considérable et que
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le désir ait été consenti et pleinement délibéré, péché mortel ; mais péché véniel si c'est en
matière légère ou si, quoique en matière grave, il n'y a pas eu un plein consentement ou
une entière advertance. Quelques théologiens enseignent qu'il suffit en confession de dire

qu'on a souhaité au prochain un grand mal, sans qu'il soit nécessaire d'exprimer la nature
du mal qu'on lui a souhaité. D'autres estiment avec plus de fondement qu'on est obligé de
spécifier le mal qu'on a souhaité, si c'est la mort, ou la pauvreté, l'ignominie ou quelque
semblable malheur.
On peut désirera un pécheur pour quelque peu de temps un mal comme l'adversité, ou

la maladie, afin qu'il revienne par ce moyen à lui et qu'il se corrige de ses vices, et dans
un esprit de charité. Voij. Charité.
Dans la haine que vous avez conçue contre une personne, vous éloignez-vous d'elle,

la privez-vous de votre conversation? Si c'est seulement pour ne pas lui donner ce plaisir

et lui causer du chagrin, vous tombez dans le péché d'inimitié et de vengeance; mais
si c'est parce que son caractère ne s'accorde pas avec le vôtre, c'est un péché d'aversion
beaucoup plus léger que" l'autre; ce ne sera pas même un péché, si cette personne que
vous fuyez est notablement incommode et fâcheuse, pourvu que cela se fasse sans mépris,
sans scandale et sans passion.

Avez-vous causé à quelqu'un de grands chagrins, de grandes peines, avec délibéra-

tion? Péché mortel.

Vous êtes-vous affligé des succès de votre prochain, réjoui de ses malheurs? avez-vous
traversé ses entreprises? étiez-vous content quand on en disait du mal, fâché quand on en
disait du bien? avez-vous cherché à lui nuire en quelques manières? Dans tous ces cas,
s'il y a consentement et que le mal souhaité ou fait soit grave, il y a péché mortel.

Avez-vou-. intenté des procès à quelqu'un par esprit de chicane, par envie ou par ani-

mosité? Dans cent livres de procès il n'y a pas une once de charité, disait saint François
de Sales. Que vous reste-t-il après ces combats dispendieux? de pauvres papiers, une haine
implacable, le courroux et les vengeances du ciel. Faut-il donc laisser perdre son droit?

non; mais plaidez d'abord à un tribunal où il ne vous coulera rien, au tribunal de votre
conscience. Si vous êtes forcé de plaider ailleurs, que ce soit honnêtement et avec droiture.

N'étes-vous pas la cause de la désunion, de la discorde qui règne dans cette famille? S'il

y a matière grave, péché grave contre la charité. Souvent tel se dit chrétien qui vil sans
ménagement, sans retenue, sans douceur envers son prochain, qui se livre à toutes les sail-

lies de sa mauvaise humeur, à toutes les bizarreries de sa propre volonté, qui est piquant
dans ses paroles, fier dans ses commandements, emporté dans ses colères, fâcheux, et im-
portun dans toute sa conduite. Est-ce là être chrétien? Voy. Calomnie, Médisance, Juge-
ment TÉMÉRAIRE.

ANATOCISME.
Espèce d'usure qui consiste à faire payer les intérêts des intérêts. On demande si on peut

tirer intérêt des intérêts, les capitaliser, par exemple, faire de plusieurs années d'arrérages
de rente constituée un contrat de constitution sur son même débiteur?

R. Les anciens canonistes défendaient un tel contrat comme funeste aux familles. Le
code civil a déterminé les cas où les intérêts échus peuvent être capitalisés el produire des
intérêts : « Les intérêts échus des capitaux peuvent produire des intérêts, ou par une de-
mande judiciaire, ou par une convention spéciale, pourvu que soit dans la demande, soit

dans la convention, il s'agisse d'intérêts dus au moins pour une année entière. On peut en
conscience se conformer à cet article, lorsque le créancier souffre réellement du dommage
à raison du retard que le débiteur met à payer les intérêts échus. Les revenus échus, tels

que fermages, loyers, arrérages de renies perpétuelles ou viagères, produisent intérêt du
jour de la demande ou de la convention.

ANGLICAN.
Un prêtre de l'Eglise anglicane, marié, s'est converti de bonne foi. Il désire se consacrer

entièrement au service de Dieu; mais il doute que son ordination quoique illicite soit
nulle, parce que plusieurs auteurs prétendent que la légitime succession des évéques
d'Angleterre a subsisté jusqu'à présent, quoiqu'ils soient hérétiques et schismatiques , et
que par conséquent les ordinations qu'ils font ne sont pas invalides, non plus que celles
qui se font dans l'Eglise grecque. Sa femme, voulant demeurer dans l'hérésie et en Angle-
terre, consent qu'il se fasse prêtre ou religieux dans l'Eglise romaine, elle est prête à lui
envoyer son consentement en bonne forme. Peut-il avec cet acte être admis à faire profes-
sion dans un ordre religieux? Un évêque catholique peut-il l'ordonner dans l'incertitude de
la validité de sa première ordination ?

R. Il y a plusieurs raisons pour lesquelles les personnes mariées peuvent se séparer :

l'hérésie en est une ; de sorte que quand l'une des parties y est tombée, celle qui est inno-
cente n'étant plus obligée de demeurer et de vivre avec l'autre, peut entrer en religion et

y faire profession
; si l'homme est la partie innocente, il peut prendre les ordres sacrés

;

mais ce n'est pas précisément en vertu du consentement de sa femme, mais à cause de son
hérésie et du danger de perversion où il pourrait se trouver. C'est le cas où il peut so
faire religieux ou prêtre.
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2" L'usage est que l'on ordonne ceux qui ont été faits prêtres ou évêques de la commu
mon anglicane, parccque l'on prétend que la succession de l'épiscopat a entièrement cessé
parmi eux. Cela paraît certain par le témoignage des catholiques d'Angleterre, et on croit
pareillement en France que depuis longtemps il n'y a plus dans l'Eglise anglicane ni évo-
ques ni prêtres. On les regarde ici comme simples laïques. C'est pourquoi on les ordonne
de nouveau quand ils se convertissent, et qu'ils veulent entrer dans les ordres sacrés.

ANIMAUX.
Nous ne donnerons ici que les règles générales du droit civil et criminel relatives à cet

objet Nous renvoyons aux mots qui indiquent certains animaux pour lesquels des lois spé-
ciales ont été faites. Les habitudes des animaux et les usages auxquels ils sont propres les

ont fait diviser en trois classes : 1° Les animaux sauvages, ceux qui vivent en étal de liberté

et d'indépendance; 2° les animaux domestiques, ceux que l'homme a le plus facilement
accoutumés à vivre près de lui ;

3° les animaux privés, qui participent des deux autres es-

pèces, et qui ne quittent point ordinairement l'homme sans esprit de retour.

Ceux de la première espèce sont ce qu'on appelle nullius rei, qui n'appartiennent à per-
sonne, pas même au maître du fonds sur lequel ils se trouvent : car ils ne sont pas encore
à sa disposition, et ils ne peuvent devenir siens que par l'occupation ou la capture : or
tout autre que lui peut s'en emparer de celte manière; faculté néanmoins qui reconnaît des
bornes, celle de la loi par exemple pour la chasse ou la pèche.
Les animaux domestiques et privés sont rangés par notre droit civil dans la classe

des meubles et immeubles selon diverses circonslances spécifiées parla loi. Cependant les

animaux que le propriétaire livre pour la culture des terres sont censés immeubles lant
qu'ils demeurent attachés au fonds par l'effet de la convention. De même sont immeubles
par destination quand ils ont été placés par le propriétaire pour le service el l'exploitation

des fonds, les animaux attachés à la culture, les pigeons des colombiers, les lapins de ga-
renne, les ruches à miel, les poissons des étangs. Il ne faut entendre par immeubles par des-

tination, en fail d'animaux attachés à la culture, que ceux qui y sont rigoureusement né-
cessaires. Ne sont pas immeubles pardestination les animaux que le fermier a placés, en exé-
cution d'une convention expresse de son bail, pour l'exploitation du fonds affermé. Us peu-
vent en conséquence faire l'objet d une saisie-exécution.

Les animaux peuvent souvent commettre des délits oudes dommages; ceux qui les possèdent
devaient donc être astreints à la responsabilité de ces dommages et délits. Le propriétaire
d'un animal ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est responsable du dom-
mage que l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit qu'il tût égaré ou
échappé. D'après sa généralité, cet article s'applique à toutes les espèces d'animaux domes-
tiques, privés ou sauvages. Un préjudice, quel qu'il soit, commis par eux, même lorsqu'ils agis-

sent contra naturam, c'est-à-dire en s'écarlant de leurs mœurs ordinaires, engendre aussi une
action en réparation. Il n'y a d'exception à cette règle que dans le cas où l'on doit imputer
les accidents à la faute personnelle de ceux qui en ont été victimes ou qui les ont provoqués
par leur imprudence ou leur malice.

Si le dommage a été causé par suite d'un fait commis par une autre personne; si par
exemple, un passant a, par imprudence ou autrement, frappé un cheval employé par un
autre individu, et que ce coup ait fait avancer le cheval, qui par suite a causé quelque
dommage, celui qui a donné le coup en devient responsable. Pareillement, celui qui en
excitant, irritant ou provoquant un animal, de quelque manière que ce soit, s'attire un
coup dont il est blessé, n'est pas admis à porter plainte contre le propriétaire. Ainsi, celui

qui, par exemple, a été blessé par un cheval qu'il a frappé, n'a pas d'action contre le maître
de ce cheval.

Pour ce qui concerne le for intérieur, nous ferons remarquer que celui dont l'animal a
causé quelque dommage n'est obligé de le réparer avant la sentence du juge, que lorsqu'il

y a de sa part faute théologique.
ANNULATION.

La cassation, l'irritation, l'annulation des vœux en fail cesser l'obligation. Irriter un vœu,
comme disent les théologiens, c'est le rendre nul. Ce droit d'annuler les vœux appartient

aux supérieurs, à l'égard des inférieurs qui sont sous leur puissance; quant à leur personne
ou quant à leur volonté, ou quant à l'objet du vœu. Si donc, le supérieur refuse de donner
son consentement au vœu qu'a fait celui qui lui est soumis, le vœu est annulé, l'obligatiou

de l'accomplir cesse entier.ment. Les vœux de ceux qui sont sous la puissanee d'aulrui

renferment essentiellement celte condition : si le supérieur y consent, il peut s'y opposer
sans raison et même alors sans péché grave.

Cas. Aristène a deux enfants, un fils âgé de deux enfants cesse et ne les oblige plus. Il

treize ans et une fille de onze ans ; ces deux était censé fait sous cette condition : si notre

enfants ont fait vœu de passer trois heures père ne s'y oppose pas. Il en est de même des

de la nuit en prières el en méditation. Le vœux des religieux profès, leurs supérieur»

père s'y oppose; quidjuris? ont le droit de les irriter, annuler tous, ex-

il. Le père a le droit de s'opposer au vœu cepté le vœu d'entrer dans un ordre plus

de ses deux enfants et même de les annuler sévère. Quant aux vœux des novices, ils ne

entièrement. Dès lors, le vœu qu'ont fait ces peuvent être que suspendus.
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ANTICHRESE.

I >giens,à moins qu'il n'y ait du côté des créanciers un vrai lucre cessant. Le code ci vil a réglé

les conditions de ce contrat. Le créancier n'acquiert parce contrat que la faculté de percevoir

les fruits de l'immeuble, à la charge de les imputer annuellement sur les intérêts, s'il lui

en est dû, et ensuite sur le capital de la créance. Le créancier est tenu, s'il n'en est autre-

ment convenu, de payer les contributions et les charges annuelles do I immeuble qu'il lient

en anlichrèse. Il doit également, sous peine de dommages et intérêts, pourvoir à 1 entretien

et aux réparations utiles et nécessaires de l'immeuble, sauf à prélever sur les fruits toutes

les dépenses relatives à ces divers objets. Si les fruits ne suffisent pas pour le paiement do

toutes les dépenses, le créancier peut répéter l'excédant, à moins qu'il n'ait renoncé à ce

droit. Le débiteur ne peut, avant l'entier acquittement de la dette, réclamer la jouissance de

l'immeuble qu'il a mis en antichrèse : mais le créancier qui veut se décharger des obliga-

tions exprimées en l'article précédent, peut toujours, à moins qu'il n'ait renoncé à ce droit,

contraindre le débiteur à reprendre la jouissance de son immeuble. Le créancier ne devient

point propriétaire de l'immeuble par le seul défaut de paiement au terme convenu; toute

clause contraire est nulle. Ainsi le code civil a-t-il déterminé la nature de l'anlichrèse. Or,
la loi ayant fixé le taux des intérêts qu'on peut percevoir d'un prêt, on ne peut, par suite

de l'antichrèse, exiger en conscience les fruits sans restriction lorsqu'ils excèdent le taux
légal.

Malgré ces dispositions, il n'en résulte pas moins que le créancier ne puisse prendre les

mesures qui tendent à conserver ses droits et à maintenir sa garantie; il a été décidé que
ce créancier a le droit d'intervenir dans l'instance en nullité de la vente de l'immeuble donné
en gage. 11 a encore été détidé que l'antichrèse continue de subsister, en cas d'expropriation

forcée, vis-à-vis des créanciers inscrits postérieurement au contrat d'anlichrèse; relative-

ment à ses créanciers, Fanlichrésiste conserve, malgré la saisie, le droit de Dercevoir les

fruits.

ANTIDATE.

L'antidate, ou date antérieure, peut tomber sur un acte judiciaire, ou sur un acte privé,

comme est une lettre. L'une et l'autre sont un mensonge par écrit : mais l'antidate d'un acte

public est un péché beaucoup plus grief, soit qu'elle soit laite par un officier public, ou par
une personne particulière.

Cas I. Geffroi ayant fait son testament le même jour à Antoine, qui l'a acceptée de

olographe le 1" juin, et l'ayant antidaté de vive voix seulement, et lui a promis de lui

trois mois, Jean et Jacques, ses héritiers, payer les 3,000 livres au jour porté par l'o-

mécontents des gros legs qu'il y faisait aux bligalion. Peu de jours après, les créanciers

pauvres et à ses amis, en ont demandé la de Gilles ont fait saisir entre les mains
cassation après sa mort, offrant d'en prou- d'Antoine tout ce qu'il pouvait lui devoir,

ver par plusieurs témoins sans reproche, la Le banquier, qui ignorait celle saisie, est

nullité à cause de l'antidate. Sont-ils receva- allé trouver Antoine au terme échu, pour
blés dans leur demande? recevoir de lui la somme portée par l'obliga-

R. Jean et Jacques ne sont pas recevables lion qu'il avait faite à Gilles. Antoine a re-
dans leur demande, et ils doivent même être fusé de le payer à cause de la saisie qui
condamnés aux dépens, comme il fut jugé avait été faite entre ses mains. Le banquier
à Rouen par un arrêt rendu en 1622. La rai- lui a soutenu qu'il le devait payer non-
son est, 1° que les héritiers, par un tel pro- obstant toute saisie, parce que l'acceptation

cédé, font injure à la mémoire du défunt , et verbale qu'il avait faite de la cession, conçue
qu'ils se rendent par là indignes des biens en forme de lettre de change, était auté-
qu'il a laissés par sa mort. 2" Parce qu'il rieure à la saisie; et que par conséquent la

n'est pas absolument nécessaire qu'un testa- dette ayant changé de nature par là, les

ment olographe soit daté pour être valide

,

3,000 livres n'appartenaient plus à Gilles,

comme il a été jugé à Paris en 1661. En mais à lui banquier, puisqu'une accepta-
effet, la date d'un tel testament ne sert de lion tenait lieu de signification, et qu'elle
rien pour en prouver la vérité, ni pour saisissait tellement le cessionnaire, que les

prouver l'intention du testateur. D'après nos créanciers du cédant n'y avaient plus aucun
lois actuelles le testament même olographe droit. Mais enfin, a-l-il ajoulé, puisque vous
n'est pas valable s'il n'est daté. faites difficulté de me payer, je vous de-

Cas II. Antoine devait à Gilles 3,000 livres mande au moins
, que conformément à la

par une obligation passée par-devant deux promesse que vous me files le 3 da mois
notaires, datée du 2 janvier, et payable au dernier, de me payer aujourd'hui, vous ré-
1" juin suivant. Gilles ayant eu besoin digiez par écrit cette promesse au pied de la
d'argent avant l'échéance du terme, a négo- cession, el que vous datiez votre acceptation
cié cette obligation le 3 mai avec un ban- du même jour que vous me la fîtes verhalc-
quier, à qui il en a fait cession en forme de ment. C'est ce que l'équité naturelle ne vous
lettre de change. Le banquier l'a présentée permet pas de me refuser. Antoine Demande



135 DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 136

s'il peut en conscience accorder au banquier
l'acte qu'il lui demande?

R. M. de Sainte-Beuve, tome I, Cas XCVII,
répond à ce Cas, qu'Antoine ne peut, sans
blesser sa conscience, payer au banquier
cessionnaire de Gilles, les 3,000 livres por-
tées par l'obligation qu'il en a faite à Gilles,

pendant que la saisie faite sur lui par les

créanciers de Gilles subsistera
;
parce que la

promesse verbale qu'il a faite au banquier
de le payer au jour de l'échéance, ne l'en-

gage à lui payer les (rois mille livres, qu'en
cas qu'il le puisse faire avec sûreté, et sans
courir aucun risque d'être inquiété. Or, il ne
pourrait sans risque les payer au terme fixé,

parce que l'acceptation verbale d'une lettre

de change ne saisit pas celui au profit de qui
une dette est cédée par une telle lettre, et

qu'il est nécessaire, pouravoirceteffet, qu'elle

soit faite par écrit ; d'où il suit que le cédant
en demeure toujours le véritable propriétaire,

et que par conséquent la saisie faite par ses

créanciers sur la cho^e cédée est légitime, et

leur donne droit d'être payés préférablement
au cessionnaire.

Tout ce que peut donc faire Antoine dans
celte occasion, c'est de donner un acte au
banquier, par lequel il reconnaisse qu'il lui

promit le 3 mai de lui payer les 3,000 livres

cet acte que du même jour qu'il l'écrira, et

non pas du 3 mai ; car, outre qu'il ferait une
fausseté par l'antidate, il commettrait encore
une injuslire, en ce que cet acte, s'il était an-
tidaté, serait préjudiciable au droit des créan-

ciers, dont la saisie est postérieure au 3 mai,
et qu'il rendrait par l'antidate le banquier
saisi et propriétaire des 3,000 livres, et par
conséquent la saisie des créanciers nulle :

ce qui ne se peut faire sans une injustice

manifeste. A quoi il faut ajouter, qu'Antoine,
pour soutenir sa date en justice, serait obligé

de faire un faux serment. En un mot, toute

antidate est illicite en soi , et injuste lors-

qu'elle est préjudiciable à un tiers. Ainsi, par
exemple , si j'ai emprunté cent écus de Titius

le premier janvier, sans billet, et que quel-
que temps après mes créanciers, à qui je dois

2,000 livres que j'ai empruntés d'eux par
billets , viennent à faire saisir tous mes biens,

qui ne sont pas suffisants pour les payer, je

ne puis en ce cas donner aujourd'hui à Ti-
tius un billet daté dudit jour, premier jan-
vier, quoiqu'il soit vrai que cette dette soit

antérieure aux autres. La raison est que je

ferais tort aux créanciers saisissants, qui, en
qualité de chirographaires, ont seuls droit

d'être payés par préférence à tous les autres

qui n'ont ni obligation, ni billet.

au jour de l'échéance; mais il ne peut dater

APOSTASIE.

Selon les Conférences d'Angers et le Rituel de Toulon, c'est un abandon entier qu'une
personne baptisée l'ail de la loi de Jésus- Christ pour professer le judaïsme, le paganisme,

le mahomélisme, l'athéisme ou le déisme. L'hérélique ne nie que quelques articles de la foi,

l'apostat les nie lous. L'apostasie entraîne les mêmes peines canoniques que l'hérésie; or,

puisque les impies qui professent le déisme ou l'athéisme doivent être rangés parmi les apos-
tats, il faut reconnaître qu'ils encourent l'excommunication et les autres peines canoni-
ques portées contre les hérétiques. Il n'en est pas de même de ceux qui étant indifférents

en matière de religion ne professent ni la vérité, ni l'erreur.

APOTHICAIRE, Voyez Pharmacien.

APPEL.

L'appel est la plainte qu'on forme de l'injustice d'un jugement, dont l'appelant demande
la réfo mation au juge supérieur. Selon notre usage, l'appel qui ne se fait que verbalement,
ne suffit pas. 11 faut le faire signifier à la partie adverse dans le temps requis, et observer
les formalités prescrites.—On n'appelle jamais d'un arrêt de cour souveraine; mais on peut

en demander la réformation par d'autres voies, comme en se pourvoyant contre par requête

civile, ou en cassation, etc.—Un simple acte d'appel , en matière civile, relevé dans le temps,
suspend ordinairement l'effet de la sentence, excepte dans une matière provisoire. Je dis

ordinairement , car il y a une infinité de cas, où les sentences s'exécutent nonobstant oppo-
sitions ou appellations quelconques, et il n'y a que la défense du juge supérieur qui en puisse

arrêter l'effet.— Quand il s'agit d'une matière criminelle, l'appel éteint le jugement; de

sorte qu'un criminel qui meurt, constante appellatione, n'encourt point d'infamie de droit,

et lous les actes qu'il a passés depuis son appel jusqu'à sa mort , arrivée avant la confirma-
tion de la sentence, sont valides, à moins qu'il ne soit de ceux à la mémoire desquels on
fail le procès. Mais si la sentence de condamnation vient à être confirmée avant que le cri-

minel meure, tous les actes qu'il a passés deviennent nuls, et si dans ce temps intermédiaire

il lui est échu quelque succession , il n'en profite pas, et elle appartient au fisc.

Il y a un appel qu'on nomme o minima, qui n'a lieu que dans les matières criminelles, ou
il peut échoir quelque peine afllictive , et alors le procureur du roi appelle à la cour royale,

quand il juge que la peine ordonnée par le juge n'est pas proportionnée au crime, et que
ses conclusions n'ont pas été suivies dans la sentence.— Enfin , il y a encore un appel qu'on
nomme comme d'abus, qui consiste à se pourvoir par-devant les princes souverains. Tel

est, par exemple, celui qu'on interjette de l'exécution d'un rescrit de Rome (car on n'appelle

pas du rescrit même, pour ne pas blesser le respect dû au pape, et afin de ne blâmer que
celui qui l'a obtenu), ou de la sentence d'un officiai qui a outrepassé son pouvoir, ou do

quelqu'autre contraire à ^jurisprudence qui s'observe dans le royaume.— L'appel, comme
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d'abus des rcscritsde Rome, a lieu dans Ions les cas où celle cour entreprend sur les droits

du roi, ou du royaume, par exemple, si le pape ordonnait quelque levée de deniers, elc.

Les articles organiques du concordat de 1801, sanctionné par la loi de 1802, ont attribué au
conseil d'Etat la connaissance de tout appel connue d'abus contre les supérieurs el autres

personnes ecclésiastiques. Les cas d'abus définis par celle loi sont l'usurpation ou l'excès

du pouvoir, la contravention aux lois et règlements du ro}auine, l'infraction des règles

consacrées parles canons reçus en France, ï'altentat aux libertés, franchises et coutumes
de l'Eglise gallicane, et toute entreprise ou Lout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut

compromettre l'honneur des citoyens , troubler arbitrairement leur conscience , dégénérer

contre eux en oppression , ou en injures, ou en scandale public. Il y a pareillement recour-s

en conseil d'Etat, s'il est porté atteinte à l'exercice public du culte et à la liberté que les lois

>t règlements garantissent à ses minisires. Un décret de 1813 réformant la loi de germinal

avait déféré aux cours royales toutes les affaires connues sous le nom d'appel comme
d'abus, ainsi que toutes celles qui résulteraient de la non-exécution des lois et concordats.

Mais une ordonnance du 29 juin 18H investit de nouveau le conseil d'Etat des appels comme
d'abus.

Le conseil d'Etat emploie dans celle matière, suivant le cas, diverses formules de solution :

1° il déclare qu'il y a simplement abus ;
2° il déclare l'abus avec suppression de l'écrit abusif;

3° il déclare l'abus avec injonction au prêtre de s'abstenir du refus de sacrement dans les

cas semblables ;
4" il déclare l'abus el autorise les poursuites à fins criminelles ;

5° il déclare

l'abus el autorise les poursuites à fins civiles seulement ;
6° il déclare l'abus , et admettant

l'excuse, n'autorise pas la poursuite; 7° Il déclare qu'il n'y a pas d'abus; 8° il écarte le

recours, sauf à se pourvoir devant l'autorité supérieure dans la hiérarchie ecclésiastique;
9* il déclare l'appel incompétent ou non-recevable ; 10° il déclare l'abus sur un point et

pour une personne, et sur un autre point et pour une autre personne, ou qu'il n'y a pas

d'abus, ou qu'il y a lieu à renvoi devant les tribunaux ou devant le supérieur ecclésiastique.

Si l'article incriminé constitue, soit injure envers un'particulier, soit un délit d'usurpation

civile ou politique, soit un cas de responsabilité spirituelle ou disciplinaire dans l'ordre de

la hiérarchie, le conseil d'Etat peut renvoyer devant les tribunaux compétents ou devant
le supérieur ecclésiastique. ,i

En matière spirituelle, les parties ont le droit de recours au pape, mais à la condition

de s'adresser préalablement au métropolitain. Les appels au pape, omisso medio , sont

sévèrement défendus. Le pape, en cas d'appel devant lui, délègue, pour juger l'affaire, des
commissaires pris sur les lieux ou dans les diocèses voisins. La partie lésée peut se pour-
voir contre leurs décisions et obtenir de nouveaux juges, jusqu'à ce qu'il y ait trois sen-
tences conformes.

Les bulles, brefs, rescrits, mandais, signatures, provisions, constitutions, décrets et autres

expéditions de la cour de Rome, à l'exception de celles concernant le for intérieur seule-

ment et les dispenses de mariage, ne peuvent être reçus ni publiés sans avoir été préalable-

ment vus el vérifiés par le gouvernement.

Une grave question est celle-ci : les prêtres peuvent-ils être poursuivis devant les tri-

bunaux sans autorisation préalable du conseil d'Etat? Avant 1830 la cour de cassation et

le conseil d'Etat se réunissaient pour la négative. Depuis 1830 plusieurs cours royales et la

cour de cassation ont jugé que les crimes et délits commis par les prêtres dans le sens des

lois pénales devaient être poursuivis devant les tribunaux sans l'autorisation du gouver-
nement.
M. de Cormenin, cherchant à résoudre la difficulté, distingue entre le cas où il s'agit

d'attaque contre le gouvernement dans ses droits et son autorité, et le cas où le délit serait

commis contre les particuliers. Dans le premier cas, il veut que le gouvernement ait la

faculté d'empêcher les poursuites ou de les autoriser, au gré de sa prudence, en consultant
l'intérêt de la religion et de l'Etat, la situation des esprits, les lieux, les temps, les personnes,
sans l'autorisation du conseil d'Etat. C'est ouvrir une large porte à l'arbitraire, et on
s'étonne de rencontrer M. de Cormenin dans celte voie. Dans le délit privé , le même auleur
est d'avis qu'on renvoie devant les tribunaux sans recourir au conseil d'Elat. par le motif
que le prêtre ne peut être assimilé aux fonctionnaires. Nous estimons qu'il y a toute con-
venance et aucun inconvénient, dans le dernier cas, à soumettre les poursuites dirigées
contre le prêtre à l'autorisation du conseil d'Etat, et nous trouvons qu'il n'y a nulle raison
d'enlever celte garantie au clergé dans le cas d'attaque contre les droits et l'autorité du gou-
vernement. Si le prêtre ne doit pas être assimilé aux fonctionnaires, ce n'est pas pour être
placé au-dessous d'eux devant la loi, mais pour recevoir d'elle une protection encore plus
marquée, à raison de l'excellence de son ministère.

Le refus d'administrer le baptême à un enfant, sur le motif que la conduite de la per-
sonne par qui il est représenté est contraire aux mœurs, peut dans certaines circonstances
donuer lieu à porter devant le conseil d'Etat un appel comme d'abus. Arrêt du conseil d'Etat,
1 1 janvier 1829.

les

le

rfui ne l'a point décidée

DlCTlONN 'RE DE CàS DE CONSCIENCE. I, 8

j i janvier îoz».

Lorsqu'un curé refuse pour cause d'irréligion d'admettre comme parrain el marraine des
personnes que lui présente le père de l'enfant à baptiser, la déclaration d'abus peut-elle
être prononcée ? La question a été por;ée devant le conseil d'Etat, qui ne l'a point décidée
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quant au fond ; il a seulement déclaré que l'appel ne pouvait être forma que par lo parrain

ot la marraine el non par le père, faute d'intérêt (avril 1825 ).

Une décision du 16 décembre 1830 a autorisé le refus de la communion q'ui fut fait à ire
jeune fille au diocèse de Besançon, par le motif que « le refus public de sacrement n'a été

accompagné d'aucune réflexion de la part du desservant, el que dès lors ce fait ne peut être

déféré qu'à l'autorité ecclésiastique supérieure. »

Le même conseil d'Etat en 1831 a décidé que le refus de confession qui ne dégénère point

en injures ni en scandale public ne peut donner lieu à un appel comme d'abus. De même
quand un curé enjoint publiquement à un fidèle pendant l'office des vêpres, de quitter la

place qu'il occupe dans l'église el le costume qu'il portait comme membre d'une confrérie

formée dans la paroisse. Décidé en 1829 qu'il n'y a pas abus de la part du prêtre qui

,

appelé pour administrer les sacrements à un malade , se lait remettre volontairement

divers livres, parce qu'il les trouve mauvais et dangereux.

Cas I. Jérôme, accusé d'un vol dont il est quement condamné à une prison de deuv
véritablement coupable, est condamné par

un juge subalterne à la peine qu'il a méri-

tée ; mais parce qu'il est assuré qu'il n'y a
point de preuves suffisantes contre lui, il

appelle de la sentence de ce juge par-devant

le juge supérieur, à dessein de se faire dé-

clarer innocent. Le peut-il en conscience?

R. Tout homme grevé par un jugement
en peut appeler au juge supérieur. Or, un
homme peut être grevé en trois minières

par un jugement : 1° Quand il a été con-

damné comme coupable lorsqu'il est inno-

cent aut yeux de Dieu; 2U quand étant vé-

ritablement coupable devant Dieu, il ne l'est

pas à l'égard du juge qui le Condamne, en
cequecejuge, qui doit juger secundumalle-

gata et probnta, n'a pas de preuves suffi-

sant s pour le condamner; 3 J enfin, quand
étant coupable aux yeux de Dieu et à l'égard

du juge, ce juge le condamne à nue peine

trop rigoureuse. D'où il suit que Jérôme

a droit d appeler de la sentence rendue
contre lui au juge supérieur, pour la faire

réformer, parce que, quoiqu'il soit cou-

pable aux jeux de Dieu, il ne l'est pas néan-

moins dans le for extérieur, où les juge-

ments ne sont légitimes que lorsqu'ils sont

rendus sur des preuves suffisantes. Mais

cela n'empêche pas qu'il ne soit obligé à la

restitution du vol qu'il a l'ail, elson confes-

seur doit l'en avertir.

Cas IL Archelaiis, religieux, étant tombé
dans un péché scandaleux, el ayant été con-
damné par son supérieur el par le chapitre

à une prison de six mois, en a appelé au
supérieur majeur régulier. Son appel doil-il

suspendre l'exécution de la sentence?

R. Si on a procédé Contre ce religieux se-

lon la forme prescrite par le droit et par les

statuis de l'ordre, il n'a eu aucun dioil d'ap-

peler de celle sentence, 1° parce qu'on ne
peut appeler d'une sentence juste san- faire

injure au supérieur qui l'a rendue; 2U parce

que, quand il s'agil de la correction des

mœurs, le coupable ne peul appeler du ju-

gement qui le condamne, lorsqu'il n'est pas

grevé. Or, on ne peul pas dire qu'Ar, helaùs

soit grevé dans le. cas qu'on propose, puis-

qu'il est coupable d'un crime t- ès-rousMé-

rable : c'est pourquoi l'appel qu'il a inter-

jeté est non seulement injuste, mais il ne

suspend pas même la sentence.

Cas (11. Nicandre, religieux d'un monas-
tère non exempt, étant tombé dans un désor-

dre considérable, son supérieur l'a juridi-

ans et à un jeûne continuel. Ce religieux

veut en appeler à l'évêque. A-l-il ce droit, et

le peut-il faire en conscience?
R. Les supérieurs réguliers onl le droit de

punir leurs religieux qui l'ont mériié; et

lorsque les peines qu'ils leur infligent sont
conformes aux statuts de l'ordre , l'évê-

que diocésain n'a aucun pouvoir de les

modérer, ni les religieux qui y sont con-
damnés, d'en appeler à son tribunal , ainsi

que l'a décidé Alexandre III, cap. 26 de
Appellat. D'où il s'ensuit que si Nicandre se
trouve dans ce cas, il n'a aucun droit d'ap-
peler du jugement rendu «outre lui par son
supérieur légitime; et s'il en appelai!, son
supérieur ne serait aucunement obligé de
déférer à son appel. Mais si ce religieux a
été véritablement grevé par le jugement de
son supérieur, et que les statuts de l'ordre

portent une moindre peine conire le désor-
dre donl il est coupable, il peut en appelef
à l'évêque diocésain, le droit naturel per-
mettant à un chacun de se défendre contre
l'injustice qu'on lui fait. Voyez saint Thomas
2, 2, quœat. 69, art. 3.

Cas IV. Gobinhis, qui a volé ent écus à
Mœvius, ayant de juridiquement convaincu
de ce larcin, a é.é condamné à la prison.

Peut-il s ms péché appeler de cette sentence

à une cour souveraine, pour o.itenir un ju-
gement plus doux?

R.ll le peut , parce que les lois ecclésiasti-

ques et civiles l'y autorisent, Kl même ces

dernières permettent d'appeler pour lui, sans
qu'il e sache, e! même malgré lui. Voyez
le can. 20, 2, q. 6, et la loi 6, ff. de Appel-
lat.

Cas V. Louis a obtenu une sentence con-
ire Laurent sur un procès qu'ils avaient en-
semble. Le droit de Lau ent est néanmoins
probable, quoique celui de Louis le soit da-

vantage. Laurent peut-il en conscience ap-
peler de cette sentence ?

R. Si le procès est criminel, Laurent peut
appeler, comme il parait par la décision pré-
cédente. Mais s'il s'agit d'une cause pure-
ment civile , ] ar exemple, de la propriété
d'une lerre donl Louis soit déjà en posses-
sion , Laurent, qui n'a pour lui qu'une opi-
nion probable contre une plus probable, ne
peut en appeler, parce que, In pari deli< to

vel causa poiior est conditio possidenlts ;

maxime qui est pareillement autorisée par
les lois civiles. Que si Louis n'était pas en
possession de la chose cnteslée, Laurent
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pourrait en ce cas interjeter appel de la sen^-

tence qui lui est désdvant igeuse.

— Il faut dans les matières douteuses

consulter des personnes éclairées. Puisque,

malgré la possession, on déguerpit tous les

jours, on ne peut la regarder comme un litre

îiéremptoire. D'ailleurs, qui ne peut obtenir

le tout ne peut-il pas prétendre une partie

proportionnée à ses raisons?

Cas VI. Publius ayant perdu un procès
qu'il avait injustement suscité à Claude, en
a appelé au juge supérieur. L'appel n'élant

pas encore jugé , Publius s'est accusé à
Pâques de son injuste appel. On demande si

cet homme refusant de s'en désister, son curé
a pu l'absoudre?

R. Quoi qu'en pense Sainte-Beuve, ce

curé ne peut absoudre Publius. Car, quoi-

que le jugement d'un appel appartienne au
juge supérieur, et qu'il doive condamner
aux dépens celui qui l'a formé mal à propos,
il esl vrai cependant que Publius est cou-
pable d'une injustice volontaire, puisqu'il

peut se désister de son appel. Il est vrai en-
core qu'il expose son adversaire à bien des

faux frais qui n'entrent point dans la taxe
des dépens. 11 est vrai enfin que son pro-
cédé marque un fonds ou du moins un reste

de haine. Or, qui peut absoudre un homme
dans une telle position?

Cas VII. Sempronius, jur diquemenl ac-
cusé d'un délit dont il est coupable, a inter-

jeté appel de quelques procédures faites par
le juge dans le seul dessein de tirer l'affaire

en longueur, et pour chercher des amis ,

atin d'obtenir un ugemenl plus avantageux.
L'a-t-il pu sans péché.'

R. Si les procédures dont Sempronius a
interjeté appel ont été faites dans les formes
juridiques, il n'a pu sans péché former cet

appel, parce qu'il a fait injure au juge dont
il appelle, et qu'il a empêché, autant qu'il

était en soi, que la justice ne fût rendue
au prochain : Appellation)* remedium , dit

Innocent III , non est ad defensionem Ini-

quitatis, sed in praesidium innocentiœ insti-

tulum. El saint Bernard, lib. ix de Consid.

n. 7 :Iniqua otnnis appellatio, ad quant justi-
tiœ inopia non coegit. Appellare, non ut gra-
ves; sed si graveris, licet, etc. Cependant,
ajoute ce saint docteur : Q irintos novimus
appellasse puisât os, quo intérim licerel quod
nunquam licet ! nonnullis etiam, quoad vixe—
rtint, licuisse appellationis suffrajio nefuria,

scimus.

Cas VIII. Sébastien se trouvant en Tur-
quie, a été condamné par un juge chré-
tien à une amende de mille I i v

. ,
pour avoir

prévariqué dans son commerce, en peut-il

appeler au juge supérieur qui est infidèle?

R. Saint Paul, I Cor. VI, détend aux chré-
tiens de plaider devant les infidèles , et un
concile de Carlhage, tenu en 3i)8, veut que
ceux qui en agissent autrement , soient

excommuniés : Cuthoticus, qui causam suam,
sive justam, sive injustam, ad judicium al~

terius fidei judicis provocut, excommuniée-
tur.

— Cependant, comme il y a de mauvais
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juges chez les fidèles, et de bons chez ccu\
qui ne croient pas, un chrétien indigne-
ment vexé pourrait en appeler à ce der-
nier, à peu près comme sain Paul en appela
à t'ésar.

C\s IX". L'évêque d'Osera ayant procédé
contre un de ses curés , accusé d'un crime
énorme, avéré par huit témoins sans repro-
che; et ce curé ayant sans aucune juste

raison appelé au métropolitain, l'évêque ou
son officiai n'a pas laissé de prononc r contre;

lui une sentence d'excommunication. Son
appel lui est-il inutile?

11. Ce curé n'est pas excommunié, parée
que le juge qui a porté la sentence contro
lui avait les mains liées par l'appel, quo -

qu'injuste et mal fondé : Sentcntia lata per
inferiorem prœlatum, postquam appellatum
fuit ad superiorem, non solttm injusta, srd
etiam nulla est ex defeetu potestatis , dit Ca-
bassut, lib. v Theor., etc.. cap. 10, d'après
Alexandre III, cap. 16 de Appellat.
On doit raisonner de même quand la sen-

tence d'excommunication n'est que déclara-
loire; c'est-à-dire que par elb' le juge
ecclésiastique ne fait que déclarer que quel-
qu'un a encouru par un tel fait une excom-
munication portée par le droit ou par une
ordonnance; car l'appel qui en serait inter-
jeté empêcherait, non que le coupable eût
encouru la censure, mais qu'on pût le dé-
noncer excommunié

,
parce que la dénon-

ciation est l'effet de la sentence déclara-
toire, lequel est défendu par l'appel. Ce
sont les termes des Conférences d'Ang rs du
mois de juin 1711, q. 3 .' Voge; le cas 13.

Cas X.Isidore étant dans l'église, près du
grand autel, dans une posture fort indé-
cente, et son curé qui administrait la com-
munion, l'ayant prié de se retirer, il a ré-
pondu d'une manière fort méprisante qu'il
n'en voulait rien faire. Le curé s'en étant
plaint à ('officiai, cet homme a été poursuivi
criminellement à la requête du promoteur;
niais l'official lui ayant fait signifier un
ajournement personnel, il en a appelé comme
d'abus par-devant le juge royal. L'official

peut-il, nonobstant l'appel, continuer la

procédure?
R. L'official peut continuer à procéder

cintre Isidore, et même le condamner à la

peine qu'il mérite. La raison est que le

scandale qu'il a causé doit élre considéré
c inme un trouble du service divin, qui est

un cas dont la connaissance appaitientà
l'official, privativement à tout autre juge, ce
crime étant purement spirituel et ecclésias-
tique. C'est pourquoi un tel appel ne pi ut,

selon l'ordonnance de 1339, art. 1, 2, etc ,

suspendre le pouvoir du juge d'Eglise , ni

l'empêcher d'agir.

Il est bon d'observer : 1° que l'usage des
appels comme d'abus ne s'est introduit en
France qu'au commencement du règne de
Charles VIII, n'en étant fait aucune mention
avant ce temps-!à, ni dans l'ancien style du
parlement de Paris, ni dans les auteurs qui
ont écrit avant l'*14; 2- que cet usage n'est

reçu aujourd'hui qu'en quatre cas : le pre-
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mier, lorsque l'appelant peut prouver quo

le juge ecclésiastique a rendu un jugement

contraire aux ordonnances des rois ;
le se-

cond, quand il a jugé contre ce qui est pres-

crit par les constitutions canoniques ;
le

troisième, quand son jugement blesse les

droits de l'Eglise gallicane; le quatrième

«...fin, quand il a passé les bornes de sa

propre juridiction, et qu'il a usurpe la ju-

ridiction rovale. 3" Lorsque la sentence

d'un officiai' est abusive dans un chef, elle

est censée l'être à l'égard de tous les au-

tres quoiqu'ils ne soient pas abusifs d'eux-

mêmes, parce que caxisa judicali est indi-

vidua, et que tout ce que prononce un juge

est nul quand il passe son pouvoir. Voyez

le cas XI.
, , , r

Cas XI. Julien, prêtre, demeurant a La-

a„ Y , diocèse de Paris, ayant appelé à Rome

d'une 'sentence de l'official rendue contre

lui, le pape a commis pour juge de 1 appel

revenue de Blois ou son officiai. La partie

adverse de Julien est-elle tenue de se sou-

mettre à ce juge délégué?

R Si la sentence dont est appel a eie ren-

due contre Julien par l'oîficial de Paris,

l'appel est nul, parce qu'on ne peut en

Fiance interjeter appel à Home omtsso me-

dio, ainsi qu'il est porté par le concordat

entre Léon X et François I". Mais si la sen-

tence a été rendue par l'official de Lyon, qui

est le juge immédiat de celui de Paris, l ap-

pel est à la vérité légitime, mais la partie

adverse de Julien n'est pas néanmoins obli-

gée à procéder par-devant 1 évoque ou 1 olu-

cial de Blois; parce que, suivant le même

concordat, le pape n'a pas droit de commet-

tre en France un juge qui soit éloigne de

plus de deux journées de l'extrémité du dio-

cèse où les parties sont domiciliées ,
extra

duos légales dietas, ni l'évêque ou l'official

délégué, de procéder en vertu de sa com-

mission. Comme donc Blois est éloigne de

plus de deux journées de Lagny et de Lyon,

l'intimé n'est pas tenu en conscience de se

soumettre à ce juge.

Nota, 1" que les journées se comptent

suivant l'usage du pays , et qu'ainsi elles

sont en France d'environ dix lieues; 2° que

si le défendeur consent de se transporter

plus loin, le resent y peut être exécute;

3« que si l'official délégué par le pape veut

bien se transporter à une distance requise,

soit à ses propres frais ou à ceux du deman-

deur, le défendeur ne peut refuser de se

rendre au lieu marqué ;
4° que le juge délé-

gué ne fût-il qu'à deux lieues, serait in-

compétent s'il était hors du ressort du par-

lement dont les parties sont justiciables,

ainsi que le prouve Fevret par plusieurs

arrêts.
, ,

„
Cas XII. Pamchus, évêque en France,

ayant prononcé par son officiai une sen-

tence d'excommunication contre Joseph ,

curé de son diocèse, ce curé en a appelé

comme d'abus, soutenant qu'il y avait des

nullités évidentes, et a obtenu un arrêt qui

déclare la sentence abusive, et ordonne à

l'évêque de l'absoudre sous peine de la

1U

saisie de son temporel. Un curé qui con-

fesse quatre ou cinq des principaux conseil-

lers qui ont été juges de l'affaire demande
s'il peut les absoudre, quoiqu'ils persistent

dans la résolution d'opiner dans une pareille

cause, comme ils ont fait en celle-là ?

H. Quoique les princes ni leurs officiers

n'aient aucun droit sur la juridiction spi-

rituelle de l'Eglise, et que par conséquent

ils ne puissent lever une censure prononcée

par un évêque ou par son officiai, ils ont

néanmoins droit de s'opposer à ceux qui

abusent de leur pouvoir, en fulminant trop

légèrement des excommunications ;
injustes

qui jettent souvent le trouble dans l'Eglise

et dans l'Etat. D'où il suit que si Pamelius

est dans le cas, on ne peut regarder comme
coupables les juges qui ont déclaré sa sen-

tence abusive.
— Un officiai habile évite aisément les

nullités. Si ces nullités étaient frivoles, la

censure ne laisserait pas de subsister devant

Dieu.

Cas XIII. Hugue, prêtre, a ete déclare

suspens par une sentence de l'official, après

quoi il en a appelé au métropolitain ou au

pape. Son appel suspend-il l'effet de la cen-

sure?
R. Non, et Hugue ne peut en ce cas conti-

nuer l'exercice de ses tondions sans péché

mortel et sans tomber dans l'irrégularité. La

raison est,l u que, comme le dit Innocent III,

c. 43, deAppellat., etc., exseculionem excom-

municatio secum trahit ; 2" que l'appel n'est

qu'une plainte de celui qui a été condamné

et qui demande au juge supérieur d'être

absous. Or, la plainte d'un coupable ne suffit

pas pour l'absoudre, et on n'est point absous

par cela seul qu'on demande à l'être. Na-

varre , Cabassut, Conférences de Condom,
d'Angers, etc.

Cas XIV. Lucien, évêque, ayant fait la vi-

site d'une église collégiale, où il y avait plu-

sieurs désordres à réformer, a t'ait une or-

donnance pour y remédier. Neuf des cha-

noines en ont interjeté appel, prétendant que

leur église ne dépend point de l'évêque

diocésain, et n'en ont rien exécuté. Cet ap-

pel est-il légitime et suspensif?

R. Ces chanoines n'ont pu sans péché re-

fuser d'obéir, parce qu'en matière de vi-

site et de correction des mœurs, il n'y a ni

exemption, ni défense, ni appel interjeté,

même au pape, qui puisse suspendre ou em-

pêcher l'exécution de ce qui a été jugé par

l'évêque, ainsi qu'il est dit dans le concile de

Trente, sess. 24, cap. 10 de Reformat., dont

le décret est autorisé par les ordonnances de

nos rois, et surtout par la déclaration de

Louis XIV du mois de mars 166(5. Et cela

était bien juste, puisque la correction des

mœurs, la décence des églises et le bon or-

dre dans l'office divin, etc., sont des choses

qui ne peuvent souffrir de retardement sans

que l'Eglise en souffre un notable préjudice.

Cas XV. Les chanoines de deux églises

collégiales, de Saint-Juste et de Saint-Paul,

ayant eu une contestation pour la préséance

dans les processions, l'évêque a prononcé en



us APP

faveur de ceux de Saint-Juste
, et ieur a

adjugé le pas. Ceux de Saint-Paul en ont in-
terjeté appel au métropolitain, et prétendent
que cependant ils ne sont pas tenus de déte-
ler au jugement de l'évéque. Leur appel et
leur prétention sont-ils bien fondés?

H. Ces chanoines sont mal fondés dans
leur appel, et ils ne peuvent pas le pour-
suivre sans désobéissance, parce que l'é-
véque diocésain peut terminer de plein droit
ces sortes de contestations et statuer ce
qu'il juge être plus à propos sans que l'ap-
pel puisse suspendre l'effet de son ordon-
nance, ainsi qu'il est porté par un décret
exprès du concile de Trente sur cette ma-
tière, lequel est reçu et en usasic en France.
ïrid., sess. 25 de ltcgular., etc., cap. 13.

Il est à observer qu'aucun ecclésiastique
n'est reçu à appeler des censures portées
par le droit, parce qu'une loi portée par
le droit est toujours censée juste, comme
ayant été faite pour le bien commun

, et que
par conséquent personne n'a droit de s'en
plaindre.

Cas XVI. Sextilien, curé, ayant été con-
damné par l'official dans un procès qu'il
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avait avec un curé voisin, en a appel.- au
métropolitain, et ensuite au primat qui l'ont
aussi condamné. Peut-il encore appeler sim-
plement ou comme d'abus de celle troi-
sième sentence?

R. II n'y a plus d'appel, ni simple, ni comme
»1 abus, après trois senlences conformes, se-
lon celte loi du concordat entre Léon X et
François I

er
: Voliimns... terliam de/initivam

senientiam.i. conforment ( omni mora ces-
tante) exsecutioni debitœ demandari debere;
quacumque appellations inlerposita non ob-
stanle. Cela a été plusieurs fois ju.r é au par-
lement de Paris. Néanmoins, si ces trois
senlences conformes étaient manifestement
injustes, et qu'il s'agît d'une usurpation de
la juridiction ecclésiastique sur la sécu-
lière, comme si elles avaient été rendues
par les juges d'église pour des dîmes inféo-
dées, pour le possessoirc d'un bénéfice, pour
un droit de patronage laïque ou aulre sem-
blable matière dont la connaissance appar-
tînt incontestablement au juge royal, alors
un tel appel serait légitime, comme le disent
Chopin, Kebuffect Fevret.

Voyez Criminel
, Juge, Résignation.

APPRFNT1, APPRENTISSAGE.
L'apprentissage est le temps pendant lequel celui qui veut apprendre un métier s'obli»oa demeurer chez un maîlre aux conditions convenues entre eux

B

Le maître doit instruire l'apprenti en lui donnant de bonne foi la connaissance de souart; ,1 doit veiller sur sa conduile et avoir pour lui les soins, la- S urve"l"ance eMa bien-veillanced un père envers son fils. L'apprenti de son côté doit obéissance au mai ré il doitrc soumis envers lui comme envers ses père et mère. Il se commet en ce genre une ouïed injustices sur lesquelles les apprentis et leurs maîtres se font aisément de fausse conscienceLes contrats d'apprentissage consentis entre majeurs ou par des mineurs avec le concours de ceux sous l'autorité desquels ils sont placés ne pourront être résolus sauf l'inldemni.é en faveur de 1 une ou de l'autre des parties, que dans les cas suivants :L wLeSZ
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à propos

,

pouvoirs ,

temps de 1

sans élre obligés d'en rendre compte qu'à Dieu seul. ' Quand ils révoquent les

on ne peut plus s'en servir, même pour finir une confession commencée dans îo

approbation. Cela résulte de l'art. 2 de ledit de 1G95. — L'approbation d'un

uc ne donne à un prêtre aucun pouvoir de confesser dans un autre diocèse, sans I ap-

probation de l'évèquede ce second diocèse. Les religieux peuvent, avec la seule permission

de leur supérieur régul er , confesser les autres religieux de leur monastère, sans avoir be-

soin de l'approbation de l'évêque diocésain. C'est un privilège qui ne leur est contesté par

personne

Cas I. Vincent a donné l'absolution à Gil-

bert, sur lequel il n'avait aucune juridiction.

Celle absolution est-elle invalide ?

H. Elle est très-invalide : Persuasum sou-

per in Ecclesia Dei fuit , ài\ le concile de

Trente, sess. ih, c. 7, et verissimum esse Sy-
nodus hœc confirmât, nullius momenli absotu-

tioncm eam esse debere,quam sacerdos in eum

profert , in quem ordinariam aut subdelega-

tam non habct jurisdictionem. Longtemps au-

paravant, saiiil Thomas, in 4-, dist. 17, avait

dit : Sicut ille, qui non est sacerdos, non po-

test hoc sacramentum conferre, ita nec ille

qui non habel jurisdictionem.

Cas II. Gilbert, ayant plus de 2000 parois-

siens ,
qu'il lui est impossible de confesser

tous dans la quinzaine de Pâques, se fait ai-

der dans son église par deux curés voisins ,

qui ont très-peu de paroissiens. Peut-il se

servir d'eux ,
quoiqu'ils ne soient point ap-

prouvés pour confesser hors de leurs parois-

ses ; et la seule permission que leur donne

Gilbert, suffit-elle pour rendre légitimes les

confessions de ceux qu'ils entendent?

R. Gilbert ne peut inviter à son secours

que les curés eu vicaires qui ont une appro-

bation générale pour confesser dans tout le

diocèse, ou au moins une particulière pour

confesser dans sa paroisse. Sans cela, il fau-

drait dire que Gilbert donnerait pouvoir de

confesser, ce qui est manifestement contraire

au concile de Trente qui , ayant résolu

qu'aucun prêtre ne peut entendre les confes-

sions des séculiers, s'il n'a un bénéfice-cure,

ou s'il n'est approuvé par l'évêque, a consé-

quemmenl déterminé qu'un curé ne peut

,

sans l'approbation de son évéque, confesser

d'autres personnes que ses paroissiens, puis-

que le litre de son bénéfice ne lui donne ju-

ridiction que sur eux seuls, et non sur ceux

des autres curés. Néanmoins lorsque l'évêque

a fait connaître qu'il approuve que les curés

en usent de la sorte , son consentement tient

lieu d'une approbation suffisante en ce cas.

• El c'est pour cela qu'il restreint à leurs

propres paroissiens les curés dont il n'est pas

content.

Cas III, Antonin , curé primitif de Saint-

Benoît ,
prétend pouvoir confesser les habi-

tants decelt' paroisse; le vicaire perpétuel

soutient que ce droit ne lui appartient pas.

Lequel a raison?
. ,

R. Les cures primitifs, c'est-a-dire les bé-

néficier ,
qui , d'une portion de leurs reve-

nus ont doté des paroisses ,
qui dans la

suite ont été démembrées de leurs bénéfices,

n'ont, sur ces paroisses, que les droits hono-

rifiques , tels que sont ceux d'y présenter

quand elles vaquent, et d'y célébrer la messe

les quatre fè'cs annuelles et le jour du pa-

<ron ; mais ils ne peuvent ni par eux-mêmes ,

ni par mitres personnes par eux députées

,

prêcher, confesser, administrer les sacrements,

publier les bans, qui sont toutes fonction* cu-

rinles , si premièrement ils n'ont été pour et

ejfel approuvés par l'évêque ou par son grand

vicaire. Mémoires du clergé , lom. 1, lit- 1»,

ch. Ik. Ainsi Antonin ne peut, en qualité de

curé primitif ,
administrer d'office aucun sa-

crement dans l'église de Saint-Benoit, sans le

consentement du titulaire ' et sans appro-

bation de l'ordinaire.

Cas IV. Martin ayant reçu ordre de l'évê-

que d'aller confesser dans une paroisse voi-

sine , le curé s'y esl fortement opposé; mais

il n'a pas laissé de passer outre. L;s absolu-

tions qu'il a données sont-elles valides ?

R. Elles le sont : et saint Thomas ,
qundl.

12, q. 19, art. 30, assure qu'on ne peut sans

erreur soutenir le contraire ;
parce que, dit-

il, Episcopus (label immediatam jurisdictio-

nem in omnes sui Episcopatus. Unde polcst

omnium confe<siones audire, etiam contra yo-

luntatem presbyteri parochialis , et similiter

etiam ille cui episcopus commit tit.

Cas V. Delpliius, chanoine d'une collégia-

le, où il y a une cure, dont il est curé primi-

tif en qualité de plus ancien chanoine , s'est

fait approuver purement et simplement par

un grand vicaire pour y confesser, sans qu'il

soit fait aucune mention du curé dans son

approbation. Peut-il confesser validemenl les

paroissiens qui se présentent à lui , même
dans la quinzaine de Pâques, sans avoir re-

quis le consentement du curé ?

R. Il le peut ,
parce qu'il est approuvé par

le supérieur légitime du curé, c'est-à-dire

par un grand vicaire ,
qui , à cet égard , est

censé n être qu'une seule et même personne

avec l'évêque, cl que son approbation n'est

pas limitée par la clause de consensu paro-

chorum.
Cas VI. Poltjbiis, appelé pour secourir un

malade qui se trouve à Parti i le de la mort

,

peut-il l'absoudre, quoiqu'il ne soit pas ap-

prouvé ?

R. Il le peut , et il le doit faire , selon ce

mot du concile de Trente, sess. 14, c. 7 : In

ecclesia cusloditum semper fuit, utnulla sit

reservatio in arliculo mortis : atque ideo om-
nes sacerdotes quoslibet pceniten'.es a quibus-

vis peccatis et censuris absolrere possunt.

D'où il suit que ce prêtre esl alors approuvé
par toute l'Eglise.

— il le pourrait même
,
quand il serait

nommément excommunié , comme on l'a dil

v. Absolution, cas XXXIV.
Cas Vil. Hubert, ayant été approuvé pour

trois ans, a continué, après ce terme expiré,

de confesser fournie auparavant , sans avoir

fait renouveler son approbation. Les abso-

lutions qu'il a données après les trois ans ne
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sont-elles pas valides à cause de l'erreur pu-
blique, el qu'il n'y a point d'empêchement de
droit naturel ou divin dans ce confesseur?

K. Ces absolutions sont nulles par le dé-
faut de juridiction; l'erreur publique ne peut
les valider, parce qu'elle n'est pas jointe à un
litre au moins colore , celui qu'il avait ne
subsistant plus.

Cas VIII. Sidonius, ami particulier de l'é-

vêque diocésain , se trouvant à la campagne
chez un cure au temps de Pâques, s'offrit à
lui pour l'aider dans la confession, étant
moralement certain que l'évéque ne le trou-
verait pas mauvais. Cette approbation pré-
sumée rendit-elle valides les absolutions
qu'il donna?

R. Non
, sans doute. Pour confesser vali-

dement il faut une approbation présente :

Celle-ci ne se donne que par une volonté ac-
tuelle, telle que no peut être un>' volonté pré-
sumée; autrement tout l'ordre de la disci-
pline ecclésiastique serait renversé. L'ami
d'un curé pourrait assister à un mariage,
sous prétexte que ce curé ne le trouverait
pas mauvais. Un prédicateur prêcherait sans
mission. Un confesseur absoudrait des cas
réservés, sous prétexte que l'évéque lui en
donnerait le pouvoir, s'il le lui demandait.
Cas IX. André, vicaire d'un bourg distant

de huit lieues delà ville épiscopale, s'élant
ressouvenu, le samedi saint

, que le temps
pour lequel il avait été approuvé , expirait
ce jour-là même , a envoyé en diligence un
exprès au grand vicaire , dont il était fort
connu et qui l'avait déjà approuvé deux
fois

, et l'a prié de renouveler son approba-
tion. Dans la persuasion où il était que celte
grâce lui serait accordée, comme elle l'a été
en effet, il a confessé cinq ou six heures
avant le retour de son exprès. On demande ,

l's'il a péché ; 2°si les confessions qu'on lui
a faites sont valides ?

R. 1° Il est sûr qu'il a péché, puisqu'il s'est
exposé à confesser sans pouvoir; parce qu'il
pouvait arriver que le grand vicaire eût des
raisons de lui refuser cette approbation , ou
que l'exprès qu',1 lui avait envoyé n'eût pas
encore pu lui parler ; auquel cas les confes-
sions qu'il aurait entendues seraient certai-
nement nulles, n'y ayant pas de défaut plus
essentiel dans un confesseur que celui de
juridiction. Mais, supposé même que le
grand vicaire eût, dès le samedi, donne l'ap-
probation , André serait toujours coupable,
parce qu'il devait toujours se considérer
comme n'ayant point de pouvoirs

, puisque
son approbation n'était pas encore parvenue
jusqu'à lui. C'est pourquoi, encore qu'il soit
probable que les confessions qu'il a enten-
dues sont valides , il faut , pour plus grande
sûrelé, que dans le doute il ordonne à ceux
qui 1rs lui ont faites de les réitérer.— Une approbation qui n'est point noti-
fiée ne diffère pas ou diffère bien peu de
celle qui est purement intérieure. Or celle-ci
ne peut suffire

, comme l'enseigne Silvius ,

parce que non conjertur modo ftumano.
Cas X. Urbain, piètre séculier ou régulier,

natif de Bazas , ayant ét« approuvé par l'é-

150

véquo de Fréjus
, seulement pour confesser

les hommes d'un certain village, a aussi con-
fessé quelques femmes !e jour de Pâques, et
deux hommes d'une paroisse voisine qui est
d'un autre diocèse. Ce qui lu: fait croire qu'il
l'a pu, c'est qu'outre l'approbation de l'évé-
que de Fréjus , il en avait encore une autre
de sonévêque d'origine; laquelle étant sans
aucune limitation de temps, de personnes, ni
de lieu

, semble suffire pour rendre valides
les absolutions qu'il a données.

R. Les absolutions qu'Urbain a données à
ces femmes et aux deux hommes sont cer-
tainement nulles, parce que l'évéque de Fré-
jus ne l'avait approuvé que pour les hom-
mes

, et que l'évéque de Bazas n'avait pu
l'approuver pour des hommes qui n'étaient
pas de son diocèse, et qu'il n'aurait pu con-
fesser lui-même. C'est sur ce principe que
quelques réguliers ayant soutenu

,
1° que

pour entendre les confessions des séculiers
,

ils n'avaient pas besoin de l'approbation de
l'ordinaire; 2" que quand ils voulaient pren-
dre une approbation, l'évéque ne pouvail ni
la limiter

, ni la révoquer
;
3* que de plus ,

lorsqu'ils auraient été une fois approuvés
dans un diocèse, ils devaient être censés a -

prouvés pour tous les autres ; Alexandre
VII, par son bref du 26 février 16o9,confirma
la censure qui avait déjà été faite de celte
mauvaise doctrine. Où en serait un évéque,
si des religieux, quelquefois ignorants, quel-
quefois pensant fort mal , confessaient mal-
gré lui ?

Cas XL Dominique, confessant dans une
cathédrale sans être approuvé , l'évéque l'a
vu et l'a laissé faire. N'est-il pas censé pir
la être tacitement approuvé, suivant celte
règle de droit : Qui tacet, consentire videlur?

R. Non, parce qu'on doit présumer que si
1 eveque ne l'a pas repris sur-le-champ

, ce
ri a été que pour ne le pas diffamer, en ren-
dant public son péché qui était occulte , et
dans le dessein de le punir ; d on il suit que
es absolutions qu'il a données depuis que
levêque l'a vu en fonction ne sont pas
moins nulles que celles qu'il avait données
auparavant. C'est pourquoi il faut opposer
a la règle qu'on objecte cette aulre qui dit :

Js qui tacet non faletur , sed nec utique ne-
gare videtur.Qae s'il manque de lui faire la
réprimande qu'il mérite, soit par oubli, soit
pour quelque raison humaine, il restera
toujours un doule certain de l'intention de ce
prélat, et il faudra s'en tenir à celte aulre
maxime de droit : Quœ contra jus fiunt , de-
bent utique pro infectis haberi. Beg. Ci, in 6.
Cas XII. Théodulplie, non approuvé pour

la confession, confesse quelquefois ses con-
frères, qui n'ont que des péchés véniels , ou
qui ne s'accusent en outre que de quelques
péchés mortels, dont ils se sont déjà confes-
sés à des prêtres approuvés. Les absolutions
qu'il leur donne sont-elles valides?

R. La coutume et un consentement tacite
des premiers pasteurs ont longtemps permis
à un prêtre non approuvé de confesser dans
le cas dont il s'agit; mais celte coutume n'a
jamais élé générale , et elle l'est moin» au-
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jourd'hui que jamais. Si donc Théodulphe

est dans un diocèse où elle ne soit plus tolé-

rée , comme elle ne l'est plus dans celui de

Paris, où elle l'était il y a quatre-vingts ans,

il ne peut sans péché mortel entendre les

confessions de ses confrères ,
quoiqu'ils

n'aient que des péchés véniels , etc. , et ses

absolutions sont nulles. Mais s'il est dans

un diocèse où un tel usage connu des supé-

rieurs subsiste encore , il faut dire le con-

traire.
— Je doute beaucoup que cette mauvaise

coutume subsiste encore; parce que, outre le

décret du concile de Trente , sess. 23 , cap.

15, avec lequel elle s'accorde fort mal, Inno-

cent XI l'a très-fortement défendue en 1679 :

Non permitlant episcopi, dit-il, ut venialium

confessio fiât simplici sacerdoli non approbato

ab episcopo aut ordinario. Si confessarii

,

etiam regulares (etiam Societatis Jesu) aut

quicumque alii secus egerint, sciant se Deo O.

M. ratîonem reddituros esse. Combien de fois

un prêtre ignorant ou vicieux prendrait-il

pour péchés vénieb des péchés très -

griefs ! etc.

CasXIII. Le chapitre de Novarre est en

possession depuis longtemps d'instituer des

curés en dix paroisses du diocèse, et d'ap-

prouver les prêtres qui y confessent , sans

que l'évoque ,
qui le sait et qui le voit ,

ré-

clame contre cet usage. Seulement quelques-

uns de ces prêtres se sont quelquefois fait

approuver par l'évêque , sans s'adresser au

chapitre. Sur quoi on demande, 1° si ce pou-

voir du chapitre est suffisant pour l'institu-

tion canonique des curés et pour l'appro-

bation des prêtres de ces paroisses ,
sans

qu'il soit nécessaire d'avoir recours à l'évê-

que ;
2° si les curés des autres paroisses qui

dépendent de l'évêque, et les prêtres qu'il a

approuvés pour y confesser, peuvent admi-

nistrer validement le sacrement de la péni-

tence dans ces dix paroisses, sans le consen-

tement du chapitre, ou bien en confesser les

habitants dans leurs propres églises , lors-

qu'ils le demandent ?

R. 11 y a tout lieu de croire que la pos-

session du chapitre est fondée sur un privi-

lège canonique, puisque l'évêque ,
qui en a

une pleine connaissance, n'y forme aucune

opposition , et que même il ne s'en plaint

pas. Or

,

Privilégia ecclesiarum et sacerdolum

intemerata et inviolata cunctis decernimus

manere temporibus, dit un ancien canon (can.

1, xxv, q. 12). Il faut donc laisser ce chapi-

tre dans sa possession ,
jusqu'à ce qu'il en

soit privé par un jugement juridique. Néan-

moins, si l'évêque défendait aux prêtres ha-

bitués simplement en ces paroisses de con-

fesser, ils seraient obligés de lui obéir, jus-

qu'à ce qu'il les eût approuvés.

A l'égard de la seconde demande, nous

estimons que les curés et les prêtres approu-

vés des Eglises qui dépendent de l'évêque

peuvent absoudre validement et licitement

les habitants des dix paroisses, sans l'appro-

bation du chapitre, celle de l'évêque leur

suffisant, soit dans les églises mêmes de ces

paroisses, ou dans leurs propres églises,

ioî

pourvu néanmoins que ce soit du consente-

ment des curés de ces mêmes dix paroisses,

et non autrement.
— Pour juger de la justesse de ces doux

dernières remarques.il faudrait savoiret

peser ce que porte le privilège en question.

Cas XIV. Didier, officiai ou grand-archi-

diacre de N., a confessé sans approbation de

l'évêque. Ne l'a-t-il pas fait validement,

puisqu'en qualité d'official sa juridiction est

la même que celle de l'évêque?

R. Puisque le concile de Trente s'explique

en termes généraux et absolus sur la néces-

sité de l'approbation, sans faire aucune dis-

tinction entre les simples préires et ceux

qui sont revêtus de quelque dignité, on n'en

doit pas faire non plus, suivant celte maxime

d'un ancien canon : Qui non excipit, oinnia

comprehendit. Donc, les archidiacres ni lçs

oftïciaux n'élanl point exceptés de la règle

générale, ils ne peuvent, non plus que tous

les autres prêtres, absoudre validement

sans une approbation expresse. Au reste,

un officiai n'a que la juridiction contentieuse,

qui ne lui donne aucun pouvoirde confesser,

ni d'exercer aucunes fonctions decellesqu'on

appelle volontaires.

Cas XV. Archambaud, religieux , a con-

fessé sans l'approbation de l'évêque diocé-

sain les autres religieux de son monastère,

et même quelques séculiers qui demeurent

dans le couvent où il est, tels que sont un

portier et un jardinier à gages, et ceux qui

se présentent pour être novices et qu'on

éprouve pendant quelque temps avant que de

leur donner l'habit. L'a-t-il pu faire?

R. Ce religieux a pu confesser, 1° ses con-

frères, parce que le concile de Trente n'o-

blige les réguliers à prendre l'approbation

des
n
évêques que pour la confession des sécu-

liers; 2" les postulants, parce que l'usage

reçu les regarde comme novices, et qu'ils no

pourraient sans un très-grand inconvénient

aller chercher un confesseur ailleurs ;
3° les

séculiers, pourvu qu'ils soient attachés à la

maison pour toute leur vie, et non autrement.

Voyez le cas suivant.

Cas XVI. L'ancienne coutume de l'abbaye

de N. est que l'abbé régulier approuve

quelques-uns de ses religieux pour confesser

les séi uliers qui y demeurent, soit domesti-

ques ou autres, sans approbation de l'évê-

que diocésain. Ces confessions sont-elles va-

lides?

R. Ce cas a élé fort agité à l'occasion d un

privilège de Cîteaux. Mais comme tous ces

privilèges ont été révoqués parle concile

de Trenle, sess. 23, cap. 15, de Refor., on

n'en peut plus rien conclure. II faut donc

s'en tenir à la bulle Superna, où Clément X
s'explique ainsi : Decernimus in monasteriis

ac etiam cotlegiis, ubi juxta regularia insti-

tuta vivitur, posse tam prœlatos regulares

quam confessorcs regularium eorumdem mo-
nasteriorum seu co'llegiorum audire confes-

sionesitlorum sœcularium qui inibi sunt vere

de familia et continui commensales, non au~

temillorum qui inibi tantum deserviunl, tom.

V, bull. p. Wi'.Ces mois: Ubi juxta Régala-
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rin Instituta vivitur, l'ont voirqn une mai-

son où l'on vivrait sans règle aurait perdu

ce privilège. Il est bon de remarquer que la

déclaration des cardinaux, que l'on objecte

contre ce sentiment, ne se trouve que dans

Jean Gallemarl, dont l'ouvrage a été con-

damné par deux décrets de la congrégation

du concile , l'un du 29 avril, et l'autre du G

juin 162t.

Cas XVII. Agathange, religieux d'un ordre

mendiant, approuvé par son évêque pour
confesser les séculiers, ayant été diffamé

dans l'esprit de son supérieur, celui-ci lui a

défendu de confesser à l'avenir aucuns sécu-

liers. On demande si ce religieux, qui a été

très-injustement noirci, ne peut pas confes-

ser comme auparavant, ou du moins s'il ne

le pourrait pas à la campagne ?

R. II ne le pourrait pas licitement à la

ville, parce que sa désobéissance donnerait
un nouveau scandale, et que l'approbation

n'est donnée par l'évèque que sous la clause

de consensu superiorum. Mais il le pourrait à
la campagne avec l'agrément du curé, parce
que la permission de son supérieur ne lui

est nécessaire que dans son couvent.
— Tout cela est dit en l'air. Il peut arri-

ver qu'un évoque en faisant dépendre l'exer-

cice de ses pouvoirs de la volonté du supé-

rieur, veuille inlerdire celui que le supé-

rieur interdira; et alors celui-ci ne pourra
confesser validement ni à la ville ni à la

campagne. D'ailleurs en supposant qu'Agat-

hange ait^élécalomnieusement noirci comme
séduisant ses pénitentes, peut-on croire que
la défende du supérieur n'ait pas été pour la

campagne comme pour la ville? Enfin est-

il vraisemblable qu'un supérieur qui regarde

son religieux comme indigne d'exercer le sa-

cré ministère, lui permette da l'exercer à la

campagne? Au reste, M. Pontas supposera
dans le cas suivant que l'approbation des

réguliers ne se donne pas toujours sous la

clause de consensu superiorutn. El dans ce-
lui-ci il aurait au moins dû avertir que ee

religieux, confessant malgré son supérieur,

n'aurai', aucun des pouvoirs que le saint-siè-

ge a accordés aux réguliers, parce que ces

pouvoirs ne vont aux inférieurs que par le

canal de leurs supérieurs.
Cas XVIII. Landri, religieux d'un monas-

tère exempt de la juridiction de l'évéquc,

ayant été nommé confesseur des religieux

par l'abbé régulier, el ayant aussi obtenu
l'approbation pure ei simple de l'évèque pour
confesser les séculiers du diocèse, est devenu
sourd , ce qui a obligé l'abbé d'en établir un
autre pour confesser les religieux du monas-
tère, avec défense à tout aulrede faire cette

fonction. Trois mois après, Landri se trou-
vant entièrement guéri de sa surdité, a con-
fessé quelques séculiers el deux religieuses
du même ordre et souqiises à la juridiction
du même abbé. L'a-t-il pu validement?

R. 11 a pu confesser les séculiers, parce
que l'évèque l'avait approuvé purement et

simpl' nient, sans la clause de consensu supe-
rioris. .\Jais il n'a pu confesser les religieuses,

parce qu'il n'était point approuvé pour elles

par son supérieur, qui seul a droit de donner
celle approbation, l'évèque n'ayant aucun
.pouvoir sur des personnes qui sont exemp-
tes de sa juridiction. Sylvius , re$ol. var. v.

confessio h, ad 2.

Cas XIX. Une religieuse d'un monastère
exempt par un privilège dont l'évèque pré-
tend cause d'ignorance a prié, selon la per-
mission qu'elle en avait, un prêtre séculier
de la confesser. Celui-ci s'est enfin laissé

persuader qu'il le pouvait, et l'a confessée.
L'a-t-il pu faire validement, quoiqu'il ne fût

pas approuvé par son évéque pour les reli-

gieuses?
R. II l'a pu, parce que les religieuses

exemptes n'ont besoin que de l'approbation
de leurs supérieurs, tant qu'elles sont en pos-

session de leurs privilèges. Or le supérieur
avait suffisamment approuvé le prêtre en
question, en permettant à la religieuse de le

choisir. Sainte-Beuve, t. II, cas 177.

Cas XX. Rutilius, religieux d'une piété

e t d'une science rare, a été approuvé par son
supérieur pour confesser les religieux de la

maison, et même les séculiers, ne le peut-il
pas, puisque, selon le concile de Trente, sess.

23, cap. 15, il suffit qu'un prêtre approba-
tionem oblinent, aut alias idoneus judicetur?

R. Celte exception, aut alias idoneus judi-
celur, ne peul favoriser en aucune manière
Rulilius, ni la prétention de son supérieur
régulier , ces tonnes ne signifiant autre
chose, sinon qu'il est libre à l'évèque d'exa-
miner un confesseur avant que de l'approu-
ver, ou de lui accorder son approbation sans
le soumettre à l'examen, s'il est d'ailleurs

assuré de sa capacité. Le saint pape Pi;? V
l'a ainsi décidé en 1571, et après lui Urbain
VIII, le 12 septembre 1628, par sa bulle 92,
où il casse tous les privilèges qui avaient été

accordés sur ce point aux jésuites et aux
autres.

Cas XXI. Niçoise, de Paris, est allé exprès
à Meaux se confesser à un religieux qui y
réside, et est approuvé par l'évèque. L'abso-
lution qu'il en a reçue est-elle valide?

R. Cette absolution est nulle. Car un prê-
tre de Meaux n'a aucune juridiction sur les

diocésains de Paris, l'évèque de Meaux ne
l'ayant pas lui-même el ne pouvant par con-
séquent la communiquer à personne. Vide
Trid. sess. 12, c. 7. Et cette décision serait

vraie, quand même ce religieux aurait ci-

devant été approuvé à Paris, parce que son
approbation est censée finie par sa retraite

du diocèse de Paris.
— Un religieux peut cependant confesser

les sujels d'un autre diocèse, où il n'a jamais
été approuvé, quand ils sont limilrophes, et

que cet usage est introduit au vu et au su de
l'évèque. Ce que dit M. P. que l'approbalion
d'un prêtre finit par sa retraite du lieu où il

était approuvé, est vrai quand son approba-
tion est donnée sous la condition : Quandiu
huic loco affixus fueris. Maisjc le crois faux,
quand elle est donnée indéfiniment el géné-
ralement. Au moins est-ce ainsi que peusait

le sage M. Bégon, évêque dt Toul.

Cas XXII. Un religieux approuvé par l'é-
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vêque diocésain pour confesser les séculiers X l'a décidé par ces paroles de la lulle Su*
esl-il-rensé par là approuvé pour les reli- perna. § 4- : Decernimus genrraliter approba-

gieuses de on ordre, ou bien étant approuvé tos ab episcopo ad personnrum sœcularmm
pour confesser les religieuses d'un monas- confessiones audiendas, nequaq am cen*e i

tère, est-il censé l'être pour les antres? approbatos ad âwtimdis eonfessianei maniai

15. L'approbation de ce religieux ou celle lium sibi subjrctarum ; srd eyere quoad hoc

de tout nuire confesseur, portant seulement speciali episcopi approbations ; aluue appro*
la permission d'entendre les confessions des batos proaudiendis eonfessionibun muniulitm
séculiers, il ne peut confesser les religieuses tihius monasterii, minime pusse, audireconjes-

mèmes de son ordre sans une permission siunes moniatium alterius monasteni.

spéciale, soit de l'évéque, si elles sont sous Voyez Absolution, Cas V. Cas résfhvés.

sa juridiction, soit de leur supérieur régu- Confesseurs. l"Cas IX. Confession, Cas \ 11,

lier, si elles en sont exemptes, etc. Clément IX, XVil et XXXIII. Jubilé.

ARBITRAGE, arbitre.

L'arbitrage est une juridiction que les parties ou la loi confèrent à de simples particuliers

pour juger une contesiation spéciale. Les personnes investies de celle juridiction s'appellent

arbitres, et l'on appelle compromis la convention par laquelle les pariies instituent les

arbitres.

L'arbitrage est volontaire ou forcé. 11 est volontaire lorsque les pariies ayant capar lé à
cet effet soumettent une affaire à des arbitres qu'elles choisissent, au lieu de la porter aux
tribunaux ordinaires. L'arbitrage est forcé dans les matières de sociétés commerciales pour
lesquelles on ne pourrait procéder devant les tribunaux.

L'arbitrage volontaire se divise en arbitrage légal et en arbiiragp d'équité , dans l'arbi-

trage légal, les arbitres remplacent les juges ordinaires et doivent décider d'après 1< s règles

du droit. Dans l'arbitrage d'équité, ils jugent au contraire comme amiables compositeurs et

se décident d'après des considérations de justice naturelle.

Le compromis, c'est-à-dire la convention par laquelle les pariies renoncent à la juridic-

tion établie par la loi et consentent à être jugées par des arbitres est un véritable conlraî,

par conséquent est soumis à tous les principes qui régissent les contrats en général, et

oblige au for intérieur.

Au terme de l'article 1006 du code de procédure, le compromis doit désigner , à peine de
nullité, les objets en litige et les noms des arbitres. Cette désignation leurdonne un titre et

détermine leur compétence. Les pariies peuvent lixer par le compromis le délai dans le-

quel les arbitres seront tenus de juger ; mais le compromis, sans celle fixation n'en est pas
moins valable. Seulement le délai est limité à trois mois. On peut dans le compromis insé-

rer toute espèce de clauses, pourvu qu'elles ne soient contraires ni à l'ordre public, ni aux
lois, ni aux bonnes mœurs.

Les arbitres n'ont droit à aucun honoraire, car le mandat est gratuit. Cependant si l'ar-

bitrage a donné lieu à des frais et à des déboursés, il est hors de doute qu'ils ont une action
pour se faire remboursi r de leurs avances. Dans aucune circonstance ils ne peuvent con-
damner les parties à une amende.

Les fonctions d'arbitres étant entièrement libres, les arbitres peuvent se démettre de ces
fonctions ; mais du moment que les opérations de l'arbitrage sonl commencées, il ne leur
est plus permis de donner leur démission, parce que leur retraite serait nuisible aux inté-

rêts des pariies. Il faut observer cependant que si une maladie ou des motifs graves ne leur
permettaient pas de continuer l'arbitrage commencé, la démission .erait valable et légitime.

11 n'existe aucun moyen de forcer un arbitre à exécuter la mission qu'il a acceptée; mais
comme dans le cas de refus non motivé, il contrevient à une obligation qu'il a volontaire-
ment contractée, il doit être condamné à des dommages-intérêts.
En matière d'arbitrage forcé, les arbitres ne sont assujettis à aucune formalité. Les par-

ties remettent simplement leurs mémoires et leurs pièces. Dans l'usage, c'est l'arbitre le

plus ;gé qui est dépositaire des pièces. Le plus jeune est chargé du rapport.
Les arbitres dans Ijus les cas doivent prononcer suivant leur conviction, sans considé-

ration de personnes; ils sont arbitres île toutes bs parties, et non pas seulement de celle

qui a pu les nommer. La partie condmnèeau fond doit supporter les dépens, à moins
que le procès n'existe entre proches parents. Pour éviter qu'il y ail motif de haine enlreeux,
la loi permet de compenser les dépens en tout ou en partie. Quoique les arbitres n'aient
droit à aucun honoraire, ils ont une action solidaire contre chacune des parties pour le

paiement des avances par eux faites.

Cas 1. Alexis et Jourdin étant en procès bitresnesont pas tenus d'observer la rr-énie

sur la propriété d'un héritage, ont fait un rigueur; mais il* peuvent y apporter quel-
compromis par lequel ils ont nommé Gau- ques tempéraments, autant que 1 équité le

lier pour leur arbitre. Gautier est-il obligé leur peut permettre, parce que les parties

de juger leur différend selon la rigueur des leur font assez entendre par leur compromis
lois? qu elles ne les ont pas choisis comme des

H. Quoique les juges soient obligés de pro- juges de rigueur, puisqu'ils se déparient par
oeil r selon l.i disposition des lois ou de la là de ceux qu'ils avaient auparavant, mais
coutume, sans pouvoir s'en départir, les ar- comme d'amiables compositeurs entre les
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mains desqueU ils remettent une partie do
leurs intérêts, pour s'épargner les peines et

les frais inséparables des procès qu'on fait

ju^er selon la rigueur des lois.

Cas II. Briand et Antoine ayant été jugés
par deux arbitres, en conséquence d'un
compromis portant une peine de mille livres

payables par eelui des deux qui refuserait

d'acquiescer à la sentence arbitrale, Briand
peut-il ne s'en pas tenir au jugement des
arbitres, en payant les mille livres à An-
toine?

H. Il le peut.'et alors la sentence demeure
sans effet, selon ce mol de la loi 2 de Jie^rptis,

etc. Ex compTomissp i lacet excepiionem non
nasci, ted pwnœ petitionem. Saint Antonio
ajoute que, quand même la peine aurait
été stipulée ei opposée avec serment, on ne
tomberait pas dans le parjure en ce cas :

Qui jurât stare dicto arbitii sitb pana,
evudil persolvendo pœnam. 111 part. lit. 9,
cap. 6. Je crois que pour en décider, il faut

examiner l'intention de celui qui a juré.

Cas III. Chriseuil ayant été choisi pour ar-
bitre entre Paul et Bai nabé, ces deux hom-
mes sont convenus par leur compromis que
celui qui n'acquiescerait pis au jugement de
l'arbitre payerait à l'autre la somme de 500
liv. avant que d'en pouvoir appeler. Pau 1

,

en conséquence de celte convention, a
déposé entre les mains de Chriseuil 500
liv. pour, en cas qu'il refusât d'acquiescer
à la sentence arbitrale, être délivrées à Bar-
nabe; et Barnabe, qui n'avait point d'ar-

gent comptant, lui a mis entre les mains un
billet de change, s gné de sa main et payable
à vue, portant qu'il devait 500 liv. à Paul
pour argent prêlé, et lui a déclaré qu'il con-
sentait qu'il le délivrât à Paul, en cas qu'il

appelât du jugement qu'il prononcerait.
Après cela Chriseuil a rendu sa sentence ar-
bitrale, par laquelle Barnabe est condamné.
Barnabe en interjette appel, sur quoi Chri-
seuil délivre le billet à Paul, conformément
au consentement que Barnabe lui en avait
donné. Peut-on condamner en ce cas la con-
duite de Chriseuil?

R. On le peut et on le doit, 1° parce qu'il

y a dans le billet de Barnabe un exposé faux,
que Chriseuil ne pourrait certifier sans par-
jure; 2° parce qu'un arbitre n'étant qu'une
personne privée, ne peut par lui-même exé-
cuter la sentence qu'il a rendue : l'exécution
de ces sortes de sentences devant, en vertu
de l'ordonnance de 1619, être renvoyée aux
juges à qui Paul devait présenter requête

,

tendant à ce que l'appelant fût condamné
à lui payer la peine stipulée, avant que
d'être ouï dans son appel ;3° parce que Bar-
nabe peut avo'ir une très-juste cause d'appe-
ler, auquel cas l'arbitre n'a aucun pouvoir
de décider lui-même de ce qu'il a bien ou mal
jugé, ce qu'il a fait néanmoins en exécutant
sa sentence et en s'exposant d'aill urs à
faire porter, contre la justice, à Barnabe la
peine qu'il ne devrait pas subir, et dont il

ne pourrait plus se relever sans un nouveau
procès. D'après le code civil, dans aucune

ARB 138

circonstance le9 arbitres ne ppuvenl con-
damner les parties à une amende.

Cas JVel V. Euslate et Narcisse, plaidant
ensemble depuis cinq ans, ont enfin résolu
de terminer leur procès par l'avis de Fullo-
nius, de Mcevius et de Caius, qu'ils ont choi-

sis pour arbitres par un compromis passé
par-devant notaires. Fullonius a cru devoir

juger en faveur d'Euslatc; mais Caius et Mœ-
vius ont rendu leur sentence arbitra e en fa-

veur de Narcisse. Ce te sentence peut-elle
subsister comme juridique ?

B. Si Fullonius était absent, la sentence
des deux autres ne vaut pas. .Mais s'il était

présent, elle est juridique. C'est la décision
de saint Anlonin, pa-i. III. til. 9, et elle est

fondée sur la loi 17, if. de Ile judic. liv. xiu,
til i, qui dit : Celsus scribit, si in très ftierit

cumpromissum , sufficere i/uidcm duorum con-
sensum, si pressens fuerit et terlius, alioquin,
absente ro,licetduo consentant, arbilrium
non vùlere. La raison est que le troisième qui
est absent aurait peut-être pu les faire re-

venir à son avis : Ei' pa luit prersentia ejus

trahere eos in sunm sententiam. Il faut pour-
tant observer, 1° que l'absence d'un arbitre
qui s'absenterait de mauvaise foi, et après
avoir été requis de se trouver présent, n'em-
pêcherait pas la validité de la sentence; 2'

que s'il n'y avait que deux arbitres, la sen-
tence serait nulle, quand même l'un deux si;

serait absenté par malice; 3" que si le com-
promis portait que la sentence ne pourra
être légitimement prononcée qu'en cas que
tous les arbitres soient d'un même avis, alors
deux seuls ne

|
ourraient porter une senlence

légitime; 4° que si des trois arbitres le

premier condamnait un des compromettants
a cinq livres, le second à dix, et le troi-

sième à quinze , l'avis du premier l'em-
porterait, parce que d'un côté : Plus sem-
per in se conlinel quod est minus; et de l'au-

tre : Semper in obscuris quod minimum est

sequimur.
Il résulte de cette décision que si de quatre

arbitres qui ont été choisis pour terminer
un différend, trois prononçaient en faveur
d'un parti, en l'absence du quatrième qu'ils

sauraient être de leur avis, la sentence se-
rait nulle, parce que, selon la loi 17, (T. de
liecepiis, etc. tous doivent juger, ou personne,
aut omnes, aut nullus ; et que si celui qui,
pour cause de maladie, ne s'est pas trouvé
avec les autres, s'y était trouvé, il aurait pu
par une nouvelle discussion changer d'avis
ou en faire changer les autres.

Cas VI. Fiacre et Julien, simples bour-
geois, ont élé nommés arbitres par Jean et

Paul, sur un différend que ceux-ci avaient
au sujet d'un compte de société. l'aul a pro-
duit des pièces fausses et s'est servi de deux
faux témoins. Ces arbitres ayant convaincu
de faux Paul et ses deux témoins, les ont
condamnés avant que de juger le procès.
N'onl-ils point excédé leur pouvoir?

B. Ils l'ont excédé : parce que de simples
citoyens n'ayant aucune juridiction, ne peu-
vent décerner de peine. Il faut donc que la

sentence arbitrale soit homologuée par lu
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juge royal, avant qu'elle puisse avoir son

exécution, comme le disent Mornac et tous

nos aulresjurisconsultes français.

Cas VII. Georges et André étant en contes-

tation, ont nommé Josse pour leur arbitre,

avec pouvoir de les juger dans le terme de

quarante jours. Josse, malgré tout son tra-

vail, n'a pu rendre son jugement que deux
jours après le ternie expiré. André refuse

d'acquie9cer à la sentence. Le peut-il?

II. 11 le peut : parce que le pouvoir des

arbitres finit précisément à l'échéance du
temps fixé par le compromis, quoiqu'ils

n'aient pas encore prononcé leur jugement :

Si ultra diem compromisso comprebrnsum
judicnlum est, sentent ta nulla est, dit la loi 1,

ff.de Recept.arbit.,nec ullam pœnam commit-
fit qui ei non paruerit. Ce sciait autre chose
si Georges et André avaient donné pouvoir à
Josse par leur compromis de proroger le

temps ; car, en ce cas, son pouvoir durerait

pendant le temps de la prorogation. L. 33, ff.

de Receptis, etc.

Cas VIII. Stanislas, élu arbitre par Marc
et Antoine, a rendu sa sentence dans lelemps
porté par le compromis. Mais ayant reconnu,
quatre jours après le temps expiré, qu'il

s'élait trompé dans son jugement , il l'a ré-

formée. Ne l'a-t-il pas pu et même dû faire

en conscience?
R. Dès qu'un arbitre a jugé définitivement,

il ne peut plus varier, selon ce mol de la

oi20, ff. eoA.Arbiter,etsi erraverit in senten-

tia dicenda, eam corrigere non potest. Ainsi

tout ce que Stanislas peut faire, c'est d'a-

vertir les compromettants de l'injustice de

son jugement, afin que celui qui se trouve

lésé se pourvoie pir la voie d'appel, s'il le

juge a propos, et que l'autre refuse de lui

faire justice.

Cas W.CÔme et Damien ont pris pour
seul arbitre de leur différend Anlhime, reli-

gieux, fort entendu dans la matière sur la-

quelle ils étaient en contestation. Ce reli-

gieux peut-il être leur arbitre?

R. Un religieux ayant entièrement re-

noncé au monde, doit se tenir dans son cloî-

tre et y vivre dans la solitude et la prière,

sans se mêler des affaires séculières : Quia,
dit le pape Eugène, c. 8, xvi, q. 1, sicut piscis

sine aqua caret vita, ita sine monasterio mo-
nachus. Cependant comme il peut, avec la

permission de son supérieur, exécuter un
testament, c;ip. 2, de Testant, in 6, il pour-
rait avec lu même permission accepter un
arbitrage.

Cas X et XI. Palladius et Juvénal ayant
agréé d'être arbitres entre Antoine et Jean,
Juvénal qui a reconnu qu'il ne pourrait

s'exempter de condamner Jean, son ami in-

time, a renonce à sa qualité d'arbitre ; mais
Antoine l'a fait assigner devant le juge, à ce

qu'il eût à prononcer sa sentence. Antoine
peut-il en conscience le forcer à cela?

R. Antoine peut poursuivre Juvénal ,

parce que quand on a une fois accepté l'ar-

bitrage, on ne peut plus y renoncer, comme
il a été jugé par plusieurs arrêts, à moins
1° que les parties n'y consentent, où 2° qu'il

ne survienne des causes légitimes de désiste-

ment : Ut si inimicitiœ capitales inter eum et

litigatores, aut alterum ex liligaloribus in-

tercesserint ; aut si œtas, aut valetudo, quœ
postea contigit, id ei munus remiltat; aut

occupatio negoliorum propriorum, vel pro-

fectio urgens, au! munus aliquod reipublicœ,

I. xv, ff. de Recept. Ajoutons qu'un com-
promis devient résolu par le décès de l'un

des arbitres, selon Grégoire IX, cap. fin.

de Arbilris.

Il est bon, pour résoudre deux nouveaux
cas, de remarquer, 1° que les mineurs de

vingt ans ne sont capables ni de compro-
mettre, ni d'être arbitres; 2* que les femmes,
licet summœ atque optimœ opinionis, comme
dit Justinien, c. fin. cod. de Rec. arb. ne le

peuvent être non plus. Cependant une prin-

cesse pourrait faire celte fonction, les papes

mêmes s'en étant quelquefois rapportés à

elles. Quelques-uns disent la même chose

d'une duchesse. Mais en 1602, la sentence

d'une maréchale de France, quoique très-

juste, lut rejetée comme nulle. Voyez Juge.

ARBRES.

11 n'est permis de planter des arbres de haute lige qu'à la distance prescrite par les rè-
glements particuliers, actuellement existants, ou par les usages constants et reconnus; et à

défaut de règlements et usages, qu'à la dislance de deux mètres de la ligne séparative des

deux héritages pour les arbres à haule lige, comme les chênes, les cerisiers, les oliviers, et

à la distance d'un demi-mèlre pour les auires arbres et haies vives.

Le voisin peut exiger que les arbres et haies plantés à une moindre distance soient ar-
rachés.

Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres du voisin, peut contraindre

celui-ci à couper ses branches; si ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il a le

droit de les y couper lui-même. Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont

mitoyens comme la haie, et chacun des deux propriétaires a droit de requérir qu'ils soient

abattus. Les fruits pendants aux branches qui avancent sur le t rrain du voisin appartien-

nent toujours au propriétaire de l'arbre. Le voisin n'a que le droit d'exiger l'ébrançhement ;

ruais si le champ voisin était clos, le propriétaire de l'arbre n'aurait pas le droit d'y en-
trer pour cueillir son fruit ; il cueillera de chez lui tout ce qu'il pourra.

Les propriétaires riverains des bois et forêts ne peuvent pas, pour l'élagage des lisières

desdils bois et forêts, se prévaloir de l'article C cité ci-desjus, lorsque les arbres des lisières

ont plus de trente ans. Tous ces articles du code obligent en conscience : celui qui, en les

violant, aurait causé du dommage à quelqu'un, serait tenu à restitution avant la sentence

du juge.
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L'arbre limitrophe appartient au fonds où se trouve le principal tronc, quanil même il

se nourrirait, par l'extension de ses racines, aux dépens du fonds voisin. Tant que l'arbre
limitrophe est sur terre, ses fruits appartiennent par moitié à chacun des deux voisins.
C'est une conséquence de la propriété commune.
Nul ne peut planter sur le bord des chemins vicinaux, même sur sa propriété, sans leur

conserver la largeur qui leur aura été prescrite par l'administration.

Les arbres plantés sur les chemins publics autres que les grandes roule; nationales son!
censés appartenir aux propriétaires riverains; ceux sur les places publiques des villes,
bourgs ou villages, ou dans les marais, sont censés appartenir uix communes.
Les particuliers exercent sur leurs bois tous les droits résultant de la propriété. Cepen-

dant ils sont tenus, hors le cas de besoins personnels pour réparations et constructions, de
faire six mois d'avance, à la sous-préfedure, la déclaration des arbres qu'ils ont l'inten-
tion d'abattre, et des lieux où ils sont situés. Les particuliers peuvent librement disposer
des arbres déclarés, si la marine ne les a pas fait marquer pour son service dans les six
mois, à comp erdu jour de l'enregistrement de la déclaration à la sous-préfecture. Lorsque
les propriétaires des bois n'auront pas fait abattre les arbres déclarés dans le délai d'un an,
à dater du jour de la déclaration, elle sera considérée comme non avenue, et ils seront
tenus d'en faire une nouvelle. C< ux qui, dans les cas de besoins personnels pour réparations
ou constructions, voudront faire abattre des arbres sujets à la déclaration, ae pourront
procéder à l'abattage qu'après avoir fait préalablement constater ces besoins par le maire
de la commune. Tout propriétaire convaincu d'avoir, sans motifs valables, donné, en tout
ou en partie, à ses arbres une des inalion autre que celle qui aura été énoncée dans le
procès-verbal constatant les besoins personnels, sera passible de l'amende portée pour le
défaut de déclaration.

Il est défendu d'attacher aux arbres plantés le long des chemins aucuns cordages pour
sécher le linge ou d'autres objets, et d'étendre lesdils objets sur les haies vives. Quand on
tue ou endommage un arbre, l'arbre doit être estimé comme s'il était dans son plus grand
accroissement. En conscience on doit faire un arrangement à l'amiable.

ARCHEVÊQUE.
Prélat métropolitain qui a sous lui plusieurs suffragants. Le nom d'archevêque n'était

guère connu en Occident avant Charlemagnc. Par rapport à l'ordre et au caractère, un ar-
chevêque n'est pas plus qu'un évêque, ils ont l'un et l'autre la même puissance spirituelle;
l'archevêque cependant a les fonctions d'un ministère plus étendu, plus honorable que l'é-

vêque. Les droits d'un archevêque, 1° relativement aux sujets de son propre diocèse sont les
mêmes que ceux des évêques ;

2" par rapport aux évêques suffragants, l'archevêque a par
les canons le droit de confirmer l'élection des évoques; en France, les articles organiques
ne leur ont laissé que le droit de les consacrer et de les installer. Nous y lisons : <r Les ar-
chevêques consacreront et installeront leurs suffragants. L'archevêque doit faire observer à
ses sulîragan s les canons et les constitutions synodales de la province. L'article ik or-
ganique prescrit aux archevêques « de veiller au maintien de la foi et de la discipline dans
les diocèses dépendant de leur métropole. L'archevêque a le droit de convoquer le concile
provincial dont il est le principal juge. 11 doit veiller à ce que les évêques fassent leurs de-
voirs. Ils connaîtront, dit l'article organique 15, des réclamations et plaintes portées contre
la conduite et les décisions des évêques suffragants. » Les archevêques sont donc juges,
mais d'appel simple et non d'appel comme d'abus.

Cas. Ermès, succursaliste, a été interdit

de ses fonctions par son évêque, il en a ap-
pelé au conseil d'Etat. Etait-ce à ce conseil

d'Etat qu'il devait s'adresser?
R. Non, ce n'était point au conseil d'Etat

qu'il devait soumettre son affaire, par un
appel comme d'abus, mais au métropolitain
par la voie d'appel simple.
— Un fait qui eut lieu à Aix, en 1835,

trouve ici naturellement sa place et montre
comment le gouvernement entend la ques-
tion. « Louis-Philippe, etc., Vu le rapport de
notre minisire de la justice et des cultes,

tendant à ce qu'il soit déclaré qu'il y a abus
dans la décision en date du 13 juillet 18 5,

par laquelle le sieur Abel, vicaire général
capitulaire du diocèse d'Aix. annulle comme
officiai métropolitain une ordonnance de
l'évèque de Digne, portant destitution du
sieur Isnard , curé de Castellane (curé de
canton). Vu ladite décision, vu la loi orga-
nique : considérant qu'aux termes de l'article

15 de ladite loi, les archevêques connais-
sent des plaintes et réclamations contre les

décisions de leurs suffragants, et qu'il s'agit
dans l'espèce d'une décision prise par l'é-

vèque lui-même, sans le concours de l'ofG-
cialilé diocésaine, que c'était donc devant les
vicaires généraux capituliires exerçant col-
lectivement pendant la vacance du "siège, la

juridiction métropolitaine que l'appel de cette
décision pouvait être porté, et qu'un seul
desdils vicaires généraux n'a pu dès lors
sans abus statuer sur ledit appel , nonob-
stant son titre d'official qui ne lui donne per-
sonnellement aucune juridiction reconnue
par la loi. « Notre conseil d'Etat entendu, nous
avons ordonné : Art. 1" il y a abus dans la
décision rendue par le sieur Abel, en sa qua-
lité d'official. Art. 2. Celte décision sera con-
sidérée comme nulle et non avenue. » On
remarquera facilement que cette décision
n'a été annulée que parce qu'elle fl été doo-
néc par un vicaire général en sa qualité d'of-
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ficial; si elle fût émanée de l'archevêque prononcer définitivement sur les différends,
vivant ou des vicaires généraux, le siège va- suivant ce qui est enseigné par les saints
canl, la décision conforme aux articles or- canons? » 1! serait piquant de voir un con-
ganiques n'eût pu être annulée. seil d'Etal se poser comme juge entre un ar-
On demande ce qu'auraient à faire des chevéque et un évéque.

évoques dans le cas où leur métropolitain ne 3° Les archevêques n'ont aucune juridic-
leur rendrait pas justice? tion sur les sujets de ces suiïragants.

C'est une question que les artic'es orga- Les archevêques peuvent porter le man-
niques n'ont pas prévue, ou qu'ils laissent teau violet sur leur rochet par toute leur
insoluble. C'est de quoi se plaignait le car- province; ils y peuvent bénir la main élevée
dinal Caprara : « A quel tribunal, disail-il, et avec le signe de la croix, même en des
les evêques en appelleront-ils de la conduite lieux exempts; ils peuvent y célébrer avec
des archevêques à leur égard? Pourquoi ne solennité in pohtificalibus ; mais ils ne peu-
pas ajouter que le souverain pontife peut vent y exercer aucune juridiction ni office

alors connaître par voie d'appellation et sans le consentement des propres évêques.

ARCHIDIACRE.
L'archidiacre est de droit commun le premier en dignité dans les cathédrales, après l'évo-

que. Les archidiacres avaient autrefois des pouvoirs très -étendus et ils étaient inamovibles.

En France la révolution leur a été tous leurs prit iléges. Les articles organiques abolissant

tout privilège portant exemption ou attribution de la juridiction épiscopale, les évêques
peuvent bien donner le no n d'archidiacre aux prêtres en qui ils placent leur confiance, ils

peuvent leur accordercertaines prérogatives, leur donner les pouvoirs de vicaires généraux;
mais les archidiacres n'ont plus, du moins en France, ces prérogatives et ces pouvoirs par
leur litre, ils ne 1rs possèdent qu'en vertu d'une concession particulière et révocable à vo-
lonté. Ils forment la partie active du conseil épiscopal, et reçoivent leur qualification du
nom de l'église ou de la ville à laquelle l'usage l'a attaché. Tels sont à Paris les archidiacres

de Notre-Dame, de Sainte-Geneviève, «le Saint-Denis : à Bordeaux les archidiacres de Li-

bourn , de Baz as. Le maintien de ce titre n'est donc plus qu'un hommage rendu aux an-
ciennes coutumes.

aRCHIPRÈTRE.
C'était autrefois, comme le mol l'indique, le premier des prêtres; ce n'est plus aujourd'hui

qu'une di .nié purement nominale que prennent encore certains.curés de quelques villes ou
de quelques cantons; niais ce tiirc non plus que celui d'arehid acie n'eil plus qu'une déno-
mination honorifique qui ne donne aucun droit ni aucune juridiction. (Jueiquefois les évo-
ques les chargent de transmettre les mandements, les saintes huiles aux curés de leurs

cantons. Les articles organiques ont supprimé tout privilège portant attribution de la ju-

liiliciion épiscopale; les arcliiprétres n'ont aucune juridiction proprement dite ri i au l'or

intérieur ni au for extérieur mit les parois- es de huis archiprélrés. lis peuvent être privés

de leur litre aussi facilement qu'ils en ont été pourvus par la seule volonté de l'évêque; ils

ont besoin par conséquent de la permission du curé pour quelque fonction que ce soit dont
l'évêque ne leur a pas donné une commission spéciale : pour prêcher par exemple, pour con-
fesser ou pour administrer d'autres sacrements.

ARCHITECTE.
Les architectes tantôt se bornent à préparer ou à diriger les ouvrages dont la confection

leur est confiée, soit en traçant un plan, soit en surveillant l'exécution de ce plan ; tantôt

ajoutant au litre d:stinc!if de leur profession celui d'cnlrep>eneurs, ils se chargent de four-
nir aux propriétaires qui les emploient les matériaux et la main-d'œuvre nécessaires pour
les constructions et les réparations auxquelles ils doivent présider. Dans l'un et l'autre cas

les architectes sont soumis à des règles qui sont indiquées par le code civil, et qui les obli-

gent en conscience. Si l'architecte ne fournil que son travail ou son industrie, et que la

chose vienne à périr, il n'est tenu que de sa faute. S'il n'y a pas de faute de sa paît et que
la chose périsse avant que l'ouvrage n'ait été n eu cl sans que le maître fût en demeii e

de le vérifier, l'ouvrier n'a point de salaire à réclamer, à moins que la chose n'ait péri

par le vice de 1 1 matière. Si l'architecte fournil la matière et que la chose vienne à périr,

de quelque manière que ce soit, avant d'être livrée, la perte <n est pour lui à moins que le

maître ne f.it en demeure de recevoir la chose. S'il a construit l'édifice à prix fiit et qu'il

vienne à périr en tout ou en partie par le vice de la construction, même par le vice du sol,

i! en est responsable pendant dix ans. Lorsqu'un architecte ou un entrepreneur s'est enargé
de la construction à lorl.iil d'un bâtiment, d'après un plan arrêté et convenu avec le pro-

priétaire du sel, il ne peut demander aucune augmentation de prix, ni sous le prétexte do

l'augmen alio:i de la main-d'œuvre ou des matériaux, ni sous celui de changemen s ou
d'augmentations faits sur ce plan, si ces changements ou augmentations n'ont pas été auto-

risés par écrit et le prix convenu avec le propriétaire. Le m /lire peut résilier, par sa seule

volonté, le marche a forfait, quoique l'ouvrage soit déjà commencé, eu dédommageant l'ar-

chitecte de toutes ses dépenses, de tous ses travaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner
dans cette entreprise. Le contrat de louage est dissous par la mort de l'architecte ou de

l'entrepreneur. Mais le propriétaire est tenu de payer en proportion du prix porlé par la
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convention, à leur succession, la valeur do^. ouvrages faits et celle des matériaux préparés,

lors seulement que ces travaux ou ces matériaux peuvent lui être utiles. L'architecte ré-

pond du fait des personnes qu'il emploie.

Les architectes sont mis par la loi au nombre des créanciers qui ont privilège sur les

immeubles, pourvu néanmoins que par un expert nommé d'ofiice par le tribunal de pre-

mière instance dans le ressort duquel les bâtiments >ont situés, il ait été dressé préalable-

ment un procès-verbal à l'effet de constater l'état des lieux relativement aux ouvrages que
le propriétaire déclarera avoir dessein de faire, et que les ouvrages aient été dans les six

mois au plus de leur perfection reçus pur un expert également nommé d'office. Mais le

montant du privilège ne peut excéder les valeurs constatées par le second procès-verbal,

et il se réduit à la plus-value existant à l'époque de l'aliénation de l'immeuble et résultant

des travaux qui oui été faits. Aux termes du même article, ceux qui ont prêté les deniers

pour payer les architectes et entrepreneurs jouissent du même privilège, pourvu qu'il soit

authenliquement constaté par l'acte d'emprunt que la somme était dest née à cet usage, et

par la quittance des architectes ou entrepreneurs, que le paiement a été fait des deniers
empruntés.

Les architectes ou les prêteurs de deniers qui leur sont subrogés conservent leur privi-

lège en faisant inscrire sur le reg^lrc du bureau des hypothèques les deux procès men-
tionnés plus haut. Le privilège date de l'inscription du premier procès-verbal. Voy. Lntre-
PHENELR.

ARMATEUR.
Ce mot a eu plusieurs significations : la première désignait une personne qui navigue

sur un bâtiment fourni par elle de tout ce qui lui était nécessaire pour prendre la mer. La
seconde a désigné et désigne encore le négociant qui équippe un navire et le charge do
marchandises pour l'expédier à un port de commerce. Quant à la troisième, elle a vieilli ;

c'était l.i qualilication que prenait l'aventurier faisant la course sur un navire où il avait

une part et qui lui était confié par sa famille.

Cas, Théognoste , voyant la guerre dé- R. Il est défendu parle droit et les or-

clarée entre la France et l'Angleterre, a ar- donnanecs de la marine à qui que ce soit

me à ses frais et de sonautotité seule deux d'armer vaisseau en mer sans la permission

frégates pour aller en course sur les enne- d l'amiral, et même aucun vaisseau ne peut
m's, et ayant fait trois prises sur eux, il sans congé exprès sortir d'.ucun port ; on ite

s'est enrichi • n peu de teiftps. Le bien qu il doit donc considérer le bien que Théognoste
a acquis par cette voie lui est-il légitimement a pris que comme celui qu'aurait acquis un
acquis, n'ayant armé qu'en conséquence de pirate. La permission générale portée par
la déclaration de guerre qui permettait à la publication de la guerre ne doit s enieuur»
tous les Français de courir sus aux ennemis? que servatis servandis.

ARRHES.
On entend par arrhes une sorte de gage que l'une des parties donne à autre pour assu-

rer la conclusion ou l'exécution d'une convention. Il est doue deux sortes d'arrhes, les
unes qui se donnent après un contrat seulement projeté, les autres qui se donnent après
un contrat conclu et arrêté.

Les arrhes de la première espèce forment la matière d'un contrat particulier par lequel
celui qui les donne consent à les perdre et à en transférer la propriété à l'autre partie dans
le cas où il refuserait de conclure le marché proposé, et celui qui les reçoit s'oblige à les
rendre au double en cas d'un pareil relus de sa part. L'obligation réciproque établie dans
ce cas à la charge de chacun des contractants existe par le seul fait de la remise des arrhes
lors d'un marché proposé et non encore arrêté; il n'est pas nécessaire qu'il intervienne à
cet égard une convention expresse. Celui qui donne les arrhes ne contracte ordinairement
a u une obligation : il transfère seulement à l'autre partie la propriété des arrhes qu'il
donne pour le cas où il refuserait de conclure le marché proposé. Cependant si la chose
livrée par forme d'arrhes n'appartenait pas à celui qui l'a livrée, il serait tenu vis-à-vis !a
personne qui a reçu les arrhes à l'obligation de la garantie. Quant à relui qui a reçu les
arrhes, nous devons ajouter que si les arrhes consistaient non en une somme d'argent,
mais en effets mobiliers, la personne nantie des arrhes serait obligée, en cas de r fus de sa
part, de conclure la convention, de rendre la chose à elle remise et en outre la valeur de
celle chose, à dire d'experts. Les principes que nous venons de faire connaître s'appliquent
aussi aux promesses d'acheier et de vendre sans réciprocité, avec les différences que com-
porte la diversité des espèces. Ainsi, si je vous ai promis d'acheter une chose sans que vous
vous soyez obligé de votre côté à me la vendre, et que, pour garantie de ma promesse, je
vous aie donné une certaine somme à litre d'arrhes, je pourrai me départir de l'engage^
ment que j'ai contracté envers vous en perdant les arrhes que je vous ai données; mais
vous n'êtes point obligé de me restituer les arrhes dans le cas où vous ne voudriez pas me
vendre la chose qui a élé l'objet de ma promesse, puisque vous n'avez contracté envers moi
aucune sorte d'engagement. On peut dire la même chose, en sens inverse, si c'est vous qui
m'avez fait une promesse de ven!e simplement unilatérale.

Les arrhes qui se donnent aorès un marché conclu et arrêté ont seulement pour but de



!f.7 •
- DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 16$

prouver l'existence du contrat et d'en assurer l'exécution ; alors l'engagement des parties

est irrévocable et le conlr.it ne peut plus être anéanti par le seul effet de leur volonté.

Ainsi, si celui qui a reçu les arrhes voulait le rompre, il n'en serait pas quitte pour offrir

la reslilulion des arrhes au double, de môme que celui qui les a données ne serait pas dé-

chargé par l'offre qu'il ferait de les perdre.

! On éprouve quelquefois des incertitudes pour décider si le contrat, lors duquel il a été

donné des arrhes, est un contrat conclu et arrêté, ou si c'est seulement un contrat projeté.

La solution dépend des circonstances. Si, comme le dit Pothier, ce qui a été donné pour
arrhes est quelque chose de nulle considération, on ne peut guère regarder celle espèce
d'arrhes comme des arrhes d'un marché purement projeté ; on doit au contraire les en-
visager comme des arrhes de la seconde espèce qui ont été données pour servir de preuve
d'un marché conclu et arrêté.

ASSIGNATS.
Papier qui servit de monnaie en France pendant près de six ans , de 1790 à 1796. Or,

ceux qui dans ce temps-là ont fait des acquisitions ou des remboursements sont-ils tenus à
restituer? Monseigneur Gousset tranche la question en ces ternies et sans aucune distinc-

tion : « Nous pensons qu'on ne doit point inquiéter ceux qui , pendant la révolution , ont

payé leurs dettes en assignats , soit que les assignats aient été reçus en paiement, soit

qu'ils aient été achetés; les assignats étaient devenus une monnaie courante en France
dont chacun pouvait se servir pour l'acquittement de ses obligations. Funeste ou non , la

loi qui donnait cours au papier-monnaie
, pouvant être invoquée par tous , cessait d'être

injuste à l'égard de ceux envers lesquels elle recevait son application. »

Ce sentiment est bien le plus commode , mais il n'est pas le plus commun. Si tous nos
théologiens modernes les plus distingués, Bouvier, Vernier, Carrière, Asseline, évêque de
Boulogne, Bastel, l'auteur de YExamen raisonné, et plusieurs autres, conviennent que ces

assignats, quaud ils avaient toute leur valeur, et de quelque manière qu'ils aient été acquis,

pouvaient être légitimement employés pour faire des acquisitions ou des remboursements,
presque tous aussi admettent une distinction relative à la valeur numérique de ces assi-

gnats : cette valeur, assignée d'abord par la loi, n'était pas assez reçue da*is la pratique
,

elle était même refusée par la commune estimation des hommes devant laquelle la loi

elle-même fut obligée de céder et d'admettre une dépréciation ; ce fut presque dès le com-
mencement, et à dater du 1" janvier 1791, que les assignats furent assujetti» à une échelle

de proportion. « C'est une singularité digne d'annotation , dit Fournel, que les rembourse-
ments en assignats, à l'époque de leur décadence, se trouvent qualifiés par la loi de vol fait

aux créanciers. Le conseil des cinq-ceîits, considérant qu'il est de son devoir d'arrêter le cours

des vols que font journellement à leurs créanciers des débiteurs de mauvaise foi, etc. » (3 dé-

cembre 1795). Or, des remboursements qualifiés de vol par la loi de ce temps-là pourraient-

ils être aujourd'hui regardés comme légitimes? L< s créanciers avaient-ils le pouvoir de se

défendre de la violence, le droit d'exiger qu'on suivît, en les payant avec des assignats,

l'échelle de proportion? C'est ce qu'il faudrait d'abord déterminer dans celte question.

Nous distinguons donc , avec la plupart des théologiens , deux époques : la première où
ces assignats étaient à peu près au pair du numéraire , et nous disons avec eux que les

remboursements faits alors en assiguals étaient légitimes; la seconde époque où les assi-

gnats étaient notablement dépréciés, et nous disons que les délies payées alors sans égard
à l'échelle de proportion n'ont pas été légitimement acquittées , et que ces débiteurs sont

tenus à restitution envers leurs créanciers au prorata de la dépréciation qu'éprouvaient
alors les assignats dans l'estime du peuple. Car, comme le dit le judicieux auteur de l'Exa-
men raisonné : « Dès que la commune estimation des hommes commença à donner au papier-

monnaie une valeur inférieure à sa valeur nominale , la loi qui l'avait créé commença à

tomber en désuétude : c'est un principe que les lois n'obligent que comme elles ont été re-

çues; par conséquent le papier-monnaie n'avait réellement alors de valeur que celle que
lui donnait l'opinion publique. »

Une loi , dit Carrière , appuyant le même sentiment , ne peut être appliquée que selon le

sens dans lequel elle a été reçue communément. Or la loi sur les assignats n'a pas été reçue
communément dans le sens qu'ils garderaient toute leur valeur numérique, puisque celte

valeur diminua bientôt dans l'opinion commune; donc, ainsi que ces assignats purenl, par
le fait, perdre le privilège de monnaie courante, de même paraissent-ils être tombés de leur

valeur numérique ou légale; donc ceux qui ont payé leurs dettes selon celle valeur légale

«ont tenus à restitution. C'est là le sentiment le plus probable, celui qu'ont suivi plusieurs

Jurisconsultes et même plusieurs tribunaux, entre autres la cour royale de Grenoble, et

celui qu'on conseille généralement dans la pratique.

Dans ces cas, où il y reste toujours quelque incertitude, tous conviennent que le mieux se-

rait d'en venir à un accommodement.

ASSOCIATION.

(Association d'une fille à un monastère.)

Une fille- qui veut quitter le monde et qni n'a pas assez de santé pour garder la règle dc9
. Clarisses propose de faire un contrat avee un monastère de cet ardre, par lequel elle s'en-
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gagera d'y vivre jusqu'à la mort en qualité d'associée , d'y garder la pauvreté, la chasteté et
l'obéissance, et d'observer la règle autant que ses supérieurs jugeront qu'elle le peut. L'ab-
besse et la communauté promettent de recevoir celle fille en qualité d'associée, cl de la
traiter comme une religieuse, à condition qu'elle n'eu porlera point l'habit et qu'elle n'aura
point de voix dans le chapitre. Pour qu'elle ne soit point à charge au monastère, un parent
de cette demoiselle s'engage, par-devant notaire, de payer chaque année la pension viagère
qui a été convenue entre la communauté et lui. On demande si ce traité ne renferme rien
contre les lois de l'Eglise ?

R. L'engagement ci-dessus rapporté ne doit point s'exécuter parce qu'il renferme quelque
chose d'opposé aux règles do l'Eglise : 1° en recevant cette tille aux condilions marqué.'s,
on fait dans ce monastère un tiers ordre de filles qui ne sont ni professes ni novices, ( t qui
ont les avantages des unes et des autres; ce qui , dans la suite, est capable d'y mettre la
confusion : 2° ces sortes d'engagements sont contraires aux règles de l'Eglise ; car l'Eglise
ne permet pas que des personnes séculières demeurent , après un certain temps , dans les
maisons religieuses; 3" la personne dont il s'agit est novice ou séculière; si elle est novice
lorsque son noviciat sera fini, elle doit faire profession ou sortir. Si elle est séculière, il ne
lui est pas permis de passer sa vie dans le monastère. Le pape Pie V défend de recevoir
dans les monastères des filles qui n'y fassent pas des vœux solennels cl qui puissent sortir
quand elles le voudront.

ASSURANCE
Ou le triple contrat se compose, 1° d'un contrat de sociélé; 2" d'un contrat d'assurance

pour le capital; 3° d'un contrat d'assurance pour un certain profit déterminé moindre que
le profit qu'on espère tirer du contrat de société. Par exemple, je fais un contrat de société
avec Léandre, auquel je donne un fonds de 200,000 fr., espérant pouvoir tirer de ce pre-
mier contrat un profil d'environ 30,000 fr.

; je fais aussitôt un second contrat avec mou
associé

, en lui offrant sur ce profit une remise de 10,000 fr., à condition qu'il m'assurera
le capital, se chargeant des risques et périls. Puis, par un troisième contrat, je lui fais en-
core une remise de 10,000 francs, à charge par lui de m'assurcr l'aulre partie du profit qui
se trouve réduite à 10,000 fr. , de sorte que Léandre se charge de tout et m'assure un profit
net de 5 pour 100, et de me rendre mon capital.

Ce contrat n'est plus guère en usage dans la pratique, ce n'est à peu près qu'un prêt avec
hypothèque. On demande si ce contrat est permis. Comme on tolère quasi le prêt à intérêt
au 5 pour 100, du moins provisoirement, comme nous le dirons en son lieu, on tolère éga-
lement le contrat que l'on appelle contrat d'assurance , bien différent de celui dont nous
allons parler. ,

Assurances maritimes. Ce grand contrat d'assurances maritimes, source de tous les
principes sur celle matière vraiment originale, peut se définir en lui-même et dans son ac-
ception la plus générale

,
un contrat par lequel une ou plusieurs personnes se déchargent

complètement des risques auxquels une chose qui leur appartient peut être exposée % U rune ou plusieurs autres personnes qui s'engagent moyennant une somme convenue à l'a ga-
rantie de ces risques. b '

Le caractère essentiel du contrat d'assurance est d'être à la fois conditionnel et aléatoire
11 est conditionnel dans son existence et dans son exécution. Son existence dé end duvoyage qui doit faire commencer le risque à courir par le navire. Si donc le voyage estrompu, le contrat d'assurance s'évanouit. Son exécution dépend des événements incertainsdu voyage

: l'obligation des assureurs est subordonnée au résultat des risques courus elle
est déliée par une route heureuse. Elle les soumet au contraire, en cas de malheur, à là ré-
paration des dommages soufferts.

L'assurance est donc aussi un contrat aléatoire , dans l'essence duquel le risque doit

Outre le risque, nous trouvons encore deux choses dans l'essence de ce contrai La
chose assurée dont la valeur doit être fixée par la convention , et la somme désignée sous lenom tic prime, promise aux assureurs.
Sans la prime, impossible d'obtenir une garantie; sans la chose assurée, point de risaue •

sans le rist/ue point d'assurance. *

Avec ces trois choses le contrat est légitime. Olez-en une seule , il se trouve un on-a-e-
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Tel est, en abrégé, le contrat d'assurance, que l'on peut appeler le plus neuf, le plus

beau, le plus utile des contrats qu'ait inventés le »énie du commerce.

Assurances terrestres. On a appliqué l'assurance aux risques de terre , c'est-à-dire à

toutes les chances de perte ou de détérioration drs propriétés mobilières et immobilières.

Aucune loi n'a déterminé les règles de ces sortes d'assurances; les procès auxquels elles

donnent lieu ne sont décidés que par des analogies; ce n'est non plus que par cette voie

que l'on peut décider au for intérieur les nombreuses difficultés qui naissent chaque : our de

ces assurances si variées

ASTROLOGIE JUDICIAIRE.

Il y a oeux sortes d astrologie : l'une naturelle, par laquelle on prédit les érlipses du so-

leil et de la lune, la pluie, lès orages; l'autre, judiciaire, qui fait dépendre toutes les

choses créées de la disposition des astres, et qui rend tous les événements nécessaires d'une

nécessité inévitable. Celle-ci a toujours été condamnée par l'Eglise et par les Pères.

Cas I.Lfyer fait, en observant les influences que dans ce cas celte science est inutile,

des astres, des prédictions même sur ce qui vaine, fausse et condamnable, comme elle a

semble ne dépendre que de la volonté de été eu effet condamnée par Sixte V, dans sa

l'homme, et les croit certaines à cau«e de dix-septième bulle, par plusieurs conciles,

plusieurs événements qui se sont trouvés par les ordonnances d'Orléans et de Rlois, et

conformes aux jugements qu'il a faits. Peut- par le Parlement de Paris en 1W3.
^

on le condamner en cela de péché mortel? Cas 11. Pourçain, qui se pique d'être sa-

R. Les astres peuvent produire différents vant dans la connaissance des astres, assure

effets sur les corps sublunaires; et ainsi les qu'un enfant qui lui est né sous la planète

laboureurs qui choisissent un cerîain temps de Vénus, sera un jour fort adonné aux

pour faire leurs semences , les naulonniers femmes. Ne pèche-l-il point en cela?

qui évitent la navigation en la pleine lune
,

R. 11 n'y a que Dieu seul qui puisse con-

et un médecin qui observe les jours critiques naître les événements de cette nature; et

pour la cure d'une maladie, ne sont point l'homme ne peut, sans une présomption cri-

condamnables. Mais dans toutes les choses ininelle, s'attribuer une telle connaissance :

qui regardent la liberté de l'homme, on ne Solus (Deus in œternitate videt ea quœ fulura

peut, sans un péché grief, prendre pour sunt . quasi preesentia , dit saint Thom s, 2-

règle l'influence des autres; parce que notre 2, q. 95, art. 1, Siqnis erqo hujusmodi futura

volonté n'y peut cire assujettie : autrement prœnuntiarc quoeumque modo prœsvmpserit ,

le libre arbitre serait détruit, et il n'y aurait nisi Deo révélante, manifeste usurpât sib%

quod Vei est Hoc autem constat esse pec-

calum. Unde divinatio semper est veccatum.
par conséquent dans l'homme aucun moyen
de mériter ou de démériter. D'où il s'ensuit

ATERMOIEMENT.

L'atermoiement est un traité fait entre un débiteur et ses créanciers , par lequel ils lui

accordent des délais pour payer, et quelquefois la remise d'une partie des sommes qu'il

leur doit.
. .

L'atermoiement, qu'il ne faut pas confondre avec le concordat , diffère de celui-ci en ce

qu'il n'engage que les créanciers qui l'ont souscrit ou consenti, tandis que le concordat les

oblige tous, et soumet parfois la majorité à la minorité.

Dans le contrat d'atermoiement le. débiteur conserve , à cause de la bonne foi qu'on lui

suppose, la possession et l'administration de ses biens ; le délai et la remise qui lui sont ac-

cordés profitent même à ses codébiteurs solidaires. Mais si le débiteur n'exécute pas les

conditions de l'atermoiement, ce traité peut être résolu.

-

ATHÉISME.

C'est le système, non seulement de ceux qui n'admettent pas de Dieu, mais encore l'opi-

nion de ceux qui nient la providence; c'est une fureur, un délire; c'est une dégradation do

la nature humaine. L'athée encourt la peine de l'excommunication, de même que l'hérétique

et l'apostat. Voyez Apostasie.
ATTENTION

L'attention, généralement parlant, est une application volontaire de l'esprit à l'action

qu'on fait. Elle est ou externe, quand on est seulement attentif à la prononciation exté-

rieure des mots ; ou interne, quand on l'est au sens des paroles. On distingue quatre sortes

d'attentions; savoir, l'actuelle, la virtuelle, l'habituelle et l'interprétative. L'attention ac-

tuelle est celle par laquelle on est actuellement appliqué à ce qu'on fait, par exemple, aux

paroles de. la prière et à leur sens. L'attention virtuelle est celle qui, quoique non actuelle,

est censée subsister en vertu de l'attention qu'on a eue actuellement au commencement

de l'action, et qu'on n'a pas révoquée ou interrompue volontairement depuis. L'attention

habituelle est la pente ou la disposition qu'on a à être attentif, et qu'on a contractée par

de fréquents actes d'attention précédents. Enfin , l'attention interprétative est celle qu'on

est censé avoir à une action, comme étant l'effet ordinaire ou une suite de celle qu'où a à

une autre; telle qu'est, par exemple, celle qu'a celui qui , en priant, est censé avoir atten-

tion au sens des paroles, quand il les prononce distinctement et attentivement : Attentio m-
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terprctativa , dit Polman , est applicatio animi ad opus , non in te, scd in dlio tanquam
tinente , vel causa.

Cas I. Claudius , bénéfic er, n'a que la

si:nple attention à prononcer exactement
toutes les paroles de son office, sans s'appli-

quer au sens. Cela suffit-il pour l'exempter
de péché?

R. La seule attention aux paroles nesuTit
pas pour exempter Claudius 'e péché; parce
qu'il faut entrer dans les sentiments qu'ex-
priment les paroles , selon ce mot de saint

Augustin, Enar. in psal. XLiSiorat psalmus,
orale : et si gémit, gemile : el si gratu'nlur,
gauilete : et si sprrat , sperate ; et si timet,

timete. On ne peut cependant condamner
ceux qui, pendant l'office, n'ont qu'une at-
tention générale à Dieu , ou s'occupent l'es-

prit de quelques autres pensées de piété

qu'expriment les paroles qu'ils prononcent;
puisque saint Thomas, 2-2, q. 83, art. 13,
approuve fort celte manière de prier. * Ajou-
tez que l'attention au sens des paroles n'est

possible ni à un grand nombre de jeunes
clercs, ni aux religieuses.

Cas II. Al<xis,en commençant son bré-
viaire, forme d'abord l'intention actuelle de
louer Dieu , et de lui demander ses besoins :

ATTERR1SSEMENT.
C'est un amas de terre qui se forme par la vase ou le sable que la mer ou les rivières

apportent le long des rivages par succession des temps. Si un fleuve, une rivière, navigable
ou non , enlève , par une force subite , une partie considérable d'un champ riverain 'et la
porte vers un champ inférieur ou sur la rive opposée, le propriétaire de la partie enlevée
peut réclamer sa propriété ; mais il est tenu de former sa demande dans l'année : après ce
délai il n'y sera plus recevable, à moins que le propriétaire du champ auquel la partie en-
levée a été unie n'eût pas encore pris possession de celle-ci. Les îles et atterrissemenls qui
se forment dans les rivières non navigables et non flottables appartiennent aux proprié-
taires riverains des deux côtés, à partir de la ligne qu'on suppose tracée au milieu de la
rivière.

Si une rivière ou un fleuve, en se formant un bras nouveau, coupe et embrasse le champ
d'un propriétaire riverain, et en fait une île, le propriétaire conserve la propriété de son
champ, encore que l'île se soit formée dans un fleuve ou dans une rivière navigable mi
flottable.

°

Si un fleuve ou une rivière navigable, flottable ou non , se forme un nouveau cours en
abandonnant son ancien lit, les propriétaires des Tonds nouvellement occupés prennent, à
titre d'indemnité, l'ancien lit abandouné, chacun dans la proportion du terrain qui lui a
été enlevé.

ATTOUCHEMENT ET BAISER.
Nous ne parlons ici que des attouchements qui se font entre les fiancés ou entre

les personnes mariées, dont les uns sont mortels, les autres véniels, les aures exempts
de tout péché. * Nous v ioindrons ce que dit l'auteur v. Baiser, pour ne pas revenir à
celte matière.

mais il lui survient souvent des distractions,
qui durent un temps considérable, pendant
lenuil il n'a aucune attention à Dieu , ni

même aux paroles qu'il prononce. N'cst-il

point obligé à répéter ce qu'il a récité durant
ces distractions?

R. Si Alexis rejette ces distractions quand
il s'en aperçoit, et qu'elles ne soient volon-
taires ni en elles-mêmes, ni en leur cause,
sa prière est méritoire, e! il n'est pas tenu à
la répéter, puisque, comme dit saint Tho-
mas, à peine peut-on dire un Pater sans dis-
traction. Mais si la distraction est volontaire,
ou dans sa cause , comme lorsqu'au sortir

d'une conversation dissipante on commence
son office, ou en elle-même, comme lors-
qu'on s'amuse à des actions extérieures

, à
regarder ceux qui entrent et qui sortent :

alors on pèche, et même le péché serait mor-
tel, si la distraction durait pendant une par-
tie notable d'un office qui serait d'obligation.
Car alors ce n'est pas prier Dieu, c'est l'ho-
norer du bout des lèvres et l'insulter.

Voyez v. Office, el le Traité que j'ai

donné sur cette matière.

Cas I. Firmin, rendant de fréquentes vi-
sites à sa fiancée, la caresse souvent, en lui

louchant le visage, les mains et les bras, et

en lui donnant même des baisers avec quel-
que délectation de peu de durée, mais sans
avoir aucune intention criminelle : peut-on
dire qu'il pèche mortellement en cela ?

R. On est partagé sur ce cas. L'opinion la
plus sévère est la seule qui soit sûre ; et un
confesseur sage ne doit point se relâcher sur
ce point. Car la faiblesse humaine est si

grande, qu'il est toujours fort à craindre que
ces sortes de personnes ne tombent enfin
dans une tentation plus violente, et qu'elles
n'y succombent, en se permettant des liber-
tés qui y conduisent d'elles-mêmes à grands
pas, et qu'elles s'imaginent avoir droit de

se donner sous le spécieux prétexte de fian-
çailles. La longue expérenee que nous avons
du confessionnal depuis plus de cinquante-
cinq ans, et les mauvaises suites que nous
ayons vues arriver de ces caresses prématu-
rées, nous obligent de donner cet avis aux
confesseurs, qui, faute de lumières, passent
trop légèrement sur une matière si délicate
et si importante.
Cas IL Frodulphos quœrit a confessario,

an oscula, tactus et aspeclus impudici, et
moroste delcctaliones siul peccala mortalia
inter conjuges, quid ei respondendum ?

R. Conju,ralus qui libidinosa oscula, vel
tactus impudicos erga conjugem habet, le-

thaliter peccat, quoMes ex iis pollutio extra
vas debitum accidit; illiusve periculutn
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ut affectum ejus sibi conciliet , sed intérim

carnales motus in se excitari sentit. Respon-

det porro :

Ad 1, in eo casu subesse lethalem noxam,

tum quia juxtaD.Thomam,o*cu/aW>t'dinosa

sunt peccata morlalia ; tum quia Alexandeç

VII, proposilionom banc n. 40, proscnpsit

an. 1G6G : Est probabilis opinio, quœ dicit esse

tantum veniale osculum habitum ob delecta-

tionem carnalem et sensibilem, quœ ex osculo

oritur, secluso periculo consensus ulterioris

et poHutionis.

Ad 2, oscula virum inter etuxorem, dam
eliam illicila sunt, excusari a mortali, se-

cluso pollulionis periculo. Quod et probat ex

Merbcsio, viro laxioribus sententus îufen-

sissimo.

Ad 3, oscula hœc ex honesto fine excu-

sari. Duolamen addit auctor serio ponderan-

da, 1° cavendum sponsis, ne ullam carnalem

dclectationem inquirant, et ne in eam qui-

dem consentiant quœ ex ipso solo osculo

oritur, ne forte, inquit, in noxam mortalem

impingant : 2° ne clanculum, sed prœsenli-

bus solum bonestis personis, sponsas oscu-

lentur; quia furliva oscula in libidinem taci-

lius dégénérant. De lus adi quœ dixi tom. VI,

cap. 3, art. 7, sect. 1, per lotam. Vide supra

v. Absolution, notulam ad casum 21.

AVAL.
'

L'aval est une suscriplion mise au bas d'une lettre de change ou billet à ordre, pa r•la-

quelle on en garantit le paiement. Ainsi un aval est proprement un cautionnement qui dure

auu.nl que l'effet sur lequel il est apposé. Celui qui a fait une lettre de change
s

ou b.lle e

celui qui a donné son aval sont donc obligés solidairement. Le donneur d aval est tenu

so damnent et par les mêmes voies que° les tireurs et endosseurs, sauf es conventions

Sentes des parties. L'aval peut être donné parla simple signature de celui qui s oblige;

î£u ÏÏ fort dangereux d'employer ce mode," parce qu'il est facile alors de confondre la

signature en blanc, qui n'est qu'un endossement imparfait, avec lavai, il est donc plus

convenable de faire précéder la signature de ces mots : pour aval. ,..,,„„
11 s'agit ici des avantages que les pères et mères peuvent ou ne peuvent pas se faire a l un

ou à l'autre, ou à l'un de leurs enfants au préjudice des autres.

Cas I. Benoîte, qui demeure à Paris avec bre d'arrêts. Voyez Perrière, sur 1 art. 52,

son mari, ayant des biens à l'oitiers et à Pa- tit. 3 de la coutume de Pan

Ï78

proximum sibi, aut comparti imminet : se-

cus vero, uterque venialiler duntaxal offen-

dit; ao ne venialiler quidem, qui cilra libi-

dinis appelilum talia conjugi , ad aclum

conjugalem eo modo se comparanti, in se

permittit; cum hojusmodi laclus et oscula,

quasi praeludia licita sint, illius saltem res-

pectu, qui citra voluntariam libidinem illa

palitur ; dummodo mensura débita ac rao-

dus conveniens observrtur. Ratio est, quia

cum ticitus est finis, licita sunt et média,

etcui licet operis consummatio, licet et ejus

jnchoalio. Cum ergoactus conjugalis licilus

sit, pra-ludia illa pariter censenda sunt esse

licita. Ita S. Anton, p. 3, lit. n, cap. 20.

* Nota quod sponsus de futura copula, cum
sponsa habenda, sine peccato morose delec-

tari nequit, uti nec vidua de prœterita olim

cum viro habita. Vide quœ dixi tom. VI, de

nono Decalogi prœcepto.

De osculis tria inquirit Pontasius, 1° An
qui sœpius feminam deosculatur, carnalis

deleclationis captandœ causa, al sine ulla

ulterius progrediendi intentione, ac citra ul-

luin pollulionis periculum, peccet morlali-

ler: 2° An vir, qui uxorcm suamosculando,

véhémentes camis motus sentit , lethaliter

reus sit : 3' An idem sit de eo qui desponsa-

tam suam amplectitur, eo quidem solo fine,

ris, et voulant donner à son mari des preu-

ves de sa tendresse, lui a fait une donation

absolue entre-vifs de ses acquêts et conquêts-

immeubles, avec la troisième partie de ses

propres, situés en Poilou. Celle donulion est-

elle légitime?

R. En toutes ces questions, il faut se con-

former au code civil, tant dans le for exté-

rieur que dans le for de la conscience.

Cas IL Ccligne, ayant après son contrat

de mariage été fiancée avec Baumet. lui a

fait une donation de mille écus, par un acle

séparé du contrat, signé par lui et par elle, et

par deux notaires. Celle seconde donation

est-elle légitime?

R. Non : parce que les donations ne se

peuvent plus faire après le contrat de ma-

riage entre fiancés, hors la présence des pa-

rents qui ont assisté au contrat de mariage;

telles donations étant considérées comme des

contre-lettres qui détruisent les conventions

matrimoniales auxquelles les parties ont

Lien voulu s'assujettir, tant à leur égard

qu'à l'égard de leurs parents de part et d'au-

tre. Cela a été ainsi jugé par un grand nom-

Cas III. Ballhazar, bourgeois de Paris ,

voyant sa femme malade, la sollicite de con-

sentir à la vente d'une métairie qui leur

appartient , afin qu'il puisse profiler du prix

de celle vente; la femme y consent. Ballha-

zar reçoit le prix de la ferme: mais les

héritiers de sa femme prétendent qu'il est

obligé de le rapporter. Ont-ils raison ?

R. Ces héritiers sont bien fondes à deman-

der en justice à Ballhazar la restitution de

cette somme, puisque la vente de la métai-

rie n'a pas été faite de bonne foi de sa part,

mais qu'il l'a faite en fraude de la coutume

de Paris, qui défend aux conjoints de s'avan-

tager l'un l'autre, directement ou indirecte-

ment, comme le défendent aussi celles d'A-

miens, de Troyes, du Boulonnais, d'Artois,

et plusieurs autres. Voyez Ricard, part. 1,

ch. 3, sect. 6, et les arréls rapportés sur ce

sujet par Brillon, v. Avantager, n. h, et par

Montholnn, îium. 57 et 103.

Cas IV. Aquilin et Pauline, sa femme, éta-

blis à Paris, mariant leur fille, stipulent par

le contrat que le survivant d'eux jouira, sa

vie durant, des biens immeubles et des con»
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par une in-
quéts, c est-à-dirc. des immeubles acquis
pendant le mariage, et non de ceux que le
prédécédé aurait acquis auparavant, sans
que leur fille ni son mari les puissent obli-
ger à faire aucun inventaire des biens délais-
sés par le défont, ni à leur en rendre compte.
Celle stipula ion n'emporle-t-elle pas un
avantage, en laveur des deux époux Aquilin
et Pauline, défendu par la coutume ?

R. Celte stipulation est permise par l'art.
281 de la coulume de Paris.
Cas VI. Barthélemi qui a trois enfants, en

a marié un en lui donnant plus qu'il ne
pourra donner aux deux autres. A-t-il pu
l'avantager ainsi?

R. 11 l'a pu, pourvu que l'avantage qu'il
lui a lait, n'excède pas la partie disponible,
qui est le quart puisqu'il a trois enfants. Que

AVARICE.

,

L '

a™ rice est un amour désordonné des biens de la terre, et un attachement excessif
les garder. Ce vice, qui est mis au nombre des sept capitaux, est toujours péché mortel •

quand il est contraire à la justice en matière importante ;
2° quand il porte un homme

prelerer les biens de la terre à l'amour qu'il doit à Dieu et à son prochain.

si Barthélemi en agissait ains
juste aversion contre les aulres, ou qu'il
prévit que celte inégalité dût causer de la
haine ou des procès entre ses enfants, il ne
pourrait, sans pécher contre la charité, en
avantager l'un plus que l'autre. Car, dit l'A-
pôtre : Omnia mihi licent, sed non omnia
expediunt, I Cor. 12.
Cas Vil. Lœlius ayant un garçonet unefille,

n'a dépensé pour l'éducation de celle-ci que
500 livres, et une fois plus pour l'éducation
de son frère. Ce dernier est-il tenu en con-
science à donner 500 livres à sa sœur par
forme de dédommagement?
R. Non ; il n'y est pas (enu si ces 500 fr.

n'excèdent pas ce que la loi lui laissé de dis-
oonible.

Cas I. Gratien ayant des biens suffisants,
met tout en oeuvre pour en acquérir d'autres
par des voies néanmoins qui ne sont pas
contraires à la justice. Peut-on dire que son
péché soit mortel.

R. Afin que l'avarice ne soit point péché
morlel, ce n'est pas assez qu'elle exclue l'in-
justice; car il faut encore qu'elle n'exclue
pas la charité. C'est pourquoi, si la passion
de Gratien est si grande, qu'il soit disposé à
violer le précepte de la charité qu'il doit à
Dieu et au prochain, pour les acquérir, il

n'y a nul doute qu'il ne soit coupable de
péché mortel. Voyez saint Thomas, 2-2, q.
118, art. 4.

M

Cas II. Philumène n'a plus aucun désir dé-
réglé d'amasser des biens; mais il conserve
avec un attachement extraordinaire une
somme de plus de cent mille livres qu'il a,
sans y vouloir toucher,, ses revenus ordinaires
pouvant lui suffire pour ses propres besoins,
et pour ceux de toute sa famille. Il se croit
en sûreté de conscience : 1* parce qu'il a
deux ou trois enfants pour qui il conserve
cet argent

;
2° parce qu'il espère en avoir en-

core d'autres dans la suile; 3° parce qu'il
peut arriver mille accidents dans la vie, où
l'on a besoin d'argent comptant, tels que
sont les maladies longues, la famine, etc.; k°
parce que d'ailleurs il fait les aumônes ordi-
naires aux pauvres. Que lui dire ?

R. Selon saint Auguslin, serm. 107: Non
solum avarus est qui rapit aliéna ; sed et ille
avarus est qui cupide servat sua. Or c'est là
le cas de Philumène. Il est comme rassasié
de bien, et cependant il met toute sa joie
dans la possession de la grosse somme d ar-
gent dont il se peut aisément passer, et de
laquelle il pourrait et devrait faire un usage
légitime, en soulageant plus abondamment
ceux qui gémissent sous le poids de l'indi-
gence et de la misère. Du reste ses excuses
sont frivoles. H a deux ou trois enfants, dit-il:

c'est à la vérité l'amour paternel qui parle
;

mais c'est l'iniquité qui s'excuse, dit saint

Augustin. J'espère, ajoute-il, qu'il me naîtra
encore de nouveaux enfants. Mais lui est-il
permis, sous un prétexte si douteux, de gar-
der, peut-être même inutilement pour eux,
une somme si exorbitante ? Car, que sait-
il si ces enfants qu'il espère, naîtront , ou
si étant nés, ils vivront assez longtemps
pour en jouir?
— Il faudrait néanmoins raisonner autre-

ment, si Philumène avait des enfants prêts à
marier, et que cent mille livres ne lussent
point de trop pour leur dot, eu égard à leur
condition. Mais en général l'aumône n'a ja-
mais ruiné personne.
Ledésirdes richesses vous possède-t-il jus-

qu'à vous les faire préférer à l'amour de
Dieu ou du prochain? Vous péchea mortel-
lement.

Etes-vous tellement attaché à l'argent et
aux biens de la (erre que vous soyez disposé
à commettre un pèche grave plutôt que de
supporter une perte ou de manquer un pro-
fit ? Péché mortel.
On peut être avare, dit saint Thomas, ou

dans ce que l'on donne, ou dans ce que l'on
reçoit.

1° Dans ce que l'on donne : En donnant
trop peu ou vivant avec trop d'épargne. Vous
refusez-vous la subsistance, le nécessaire à
voire famille? Péché mortel s'il en résulte un
tort notable ou un grand désordre.
2 En ne donnant rien ou presque rien.

Avez-vous enfoui ou caché votre argent dans
la crainte de le dépenser ; avez-vous refusé
l'aumône, de payer vos ouvriers, vos domes-
tiques et vos créanciers? Dans la crainte do
faire quelques dépenses et de vous dessaisir
de quelques revenus, avez-vous refusé de
marier, d'établir vos enfants, de les b.-iliiller

selon leur condition ? Avez-vous pris pour
des travaux pénibles de petits et faibles do-
mestiques, dans la crainte de donner un gage
plus considérable à un domestique fort, vi-
goureux et robuste? Il mourut, il y a quel-
ques années, à Paris, un particulier céliba-
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taire, âgé de quatre-vingts ans, qui habitait

le même 'logement depuis quarante ans, avec

une\ieille gouvernante. Cet homme vivait

d'une manière misérable, mal vêtu et mal

nourri, se refusant même le nécessaire,

allant quelquefois dans un café voisin pour

s'épargner la dépense du chauffage. Ses hé-

ritiers étaient de petits-neveux qui ont été

appelés à reconnaître sa succession. Ouver-

ture a été faite en leur présence, par un ser-

rurier, d'un vieux coffre fermé dont on ne

soupçonnait pas l'usage,d'après le genre de vie

du propriétaire. On y a trouvé plus de deux
millions en or que cet avare y avait entas-

sés. 11 possédait plus de soixante mille francs

de rente.

Avez-vous fait acheter chèrement le peu

que vous avez donné, et croyez-vous faire un

grand effort en donnant peu de chose ? Avez-

vous mal récompensé les services qu'on vous

a rendus, les ouvrages qu'on vous a faits ,

vous persuadant qu'on est bien payé par

l'honneur de voos servir? Péché véniel, à

moins qu'il n'y ait injustice ou scandale grave

DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. *»

Saint Thomas compare les avares aux ven-

deurs de cumin, qui s'imaginent rendre un

grand service aux autres en leur présentant

si peu de chose. P->ur amasser ,
vous êtes-

vous occupé à des ouvrages trop bas, indi-

gnes de votre condition ? Par exemple, étant

riche ou à votre aise , vous êtes-vous occupé

à glaner après des moissonneurs? attentif

à toute sorte de minutie , avez-vous exigé le

paiement des moindres choses q<>e vous avez

faites, des moindres services que vous avez

rendus ? Une si basse économie flétrit votre

réputation qui doit être pour un homme qui

n'est pas avare plus chère que les richesses.

N'avez-vous pas exigé avec trop de dureté

le paiement de ce qui vous était dû ? Si vous

avez par là gravement cou'risté votre pro^

chain, péché mortel. Quand il vous est arrivé

quelque perte, n'en avez-vous pas été afflige

au point de devenir malade ou d'éclater en

murmures contre la Providence? Si ces mur-

mures ont été graves, péché mortel. O insensé,

vous dit Jésus-Christ, cette nuit on va vous

redemander votre âme.

AVENTURE (Grosse).

La grosse aventure est un terme de mer, qui signifie l'argent donné au risque de la mer,

et dont l'intérêt se paie après le retour du navire. C'est un contrat ajealo.re, une espèce Je

société faite entre deux particuliers, dont i"un envoie des marchandises par mer, et 1
autre

fournit une somme d'argent, à condition de la retirer avec un certain profi; en cas que lo

voyage ail un heureux succès, et de la ,.erdre si les effets périssent. On engage au prêteur

le corps et quille du vaisseau, ses agrès et apparaux ,
armements et victuailles, conjointe-

ment ou séparément, ainsi que sur tout ou sur une partie du chargement pour un voyage

entier ou pour un voyage limité. Tout emprunt à la grosse, fait pour une somme excédant

la valeur des objets sur lesquels il est affecté , peut être déclare nul, a la demande du prê-

teur, s'il est prouvé qu'il y a fraude de la part de l'emprunteur; s'il n y a fraude le contrat

est valable jusqu'à la concurrence de la valeur des effets affectes a 1 emprunt, d après 1 es-

timation qui en est faite ou convenue. Le surplus de la somme empruntée es remboursé

avec intérêt au cours de la place. Nul prêt à la grosse hé peut être fait aux mate ois
,

ou gens

de mer sur leurs loyers ou voyages. Si le. effets sur lesquels le prêt a la grosse a eu heu

sont entièrement perdus et que la perte soit arrivée par cas fortuit, dans le temps e dans e

lieu des risques, la somme prêtée ne peut être réclamée. On peut voir dans le code un giand

nombre de dispositions relatives à ce contrat

Cas. Un marchand veut trafiquer par mer,

il prend d'un autre la somme de mille écus,

dont il promet de rendre trente pour cent,

pourvu que le voyage soit heureux; mais si

le vaisseau périt, celui qui a fourni les mille

écus perd et son principal et ses intérêts, et

celuiqui a reçu cet argent ne doit rien rendre.

Ce contrat csï juste à cause du risque de la

mer. Mais relui qui a mis les mille écus à la

grosse trouve un autre assureur qui lui ga-
ranlitcetargenten prenant seulement quinze

pour cent; de sorte que si le vaisseau est

perdu, le marchand ne perd que les quinze

pour cent qu'il a donnés à son assureur qui

est obligé de lui en payer cent. Au contraire,

si le vaisseau vient à bon port, ce second

assureur gagne quinze pour cent et le mar-
chand reçoit les auîres quinze des trente

pour cent qu'il doit à celui qui a fourni l'ar-

gent du profit de la grosse aventure. Ce con-

trat paraît juste du côté de l'assureur qui

risque de payer cent pour quinze; mais n'esi-

il pas injuste du côté du marchand qui ne

risque que quinze pour cent que l'assureur

lui doit paye, en cas que le vaisseau péi isse?

H. 11 peut y avoir de l'injustice dans le

premier contrat, si celui qui fournit les mille

écus prend trop par rapport au péril où il

s'expose de perdre le principal et les intérêts.

C'est aux marchands à décider s'il y a do

l'excès dans le gain qu'il exige en mettant

son argent à la grosse aventure. Mais il peut

en conscience prendre les voies permises,

pour ne pas perdre autant qu'il ferait s'il ne

prenait pas un assureur qui lui garantit une

partie de son argent, moyennant un profit

qu'il lui accorde sur une partie du gain qu'il

espère de son vaisseau. Au reste on ne peut

jamais dire que ce marchand, se délivre en-

tièrement du risque, puisque son assureur

peut lui manquer , auquel cas il perdrait

les mille écus qu'il met sur le vaisseau. Toute

la difficulté se réduit donc à savoir en quoi

consiste l'excès du profit. Car s'il y a excès,

celui qui a fourni l'argent serait obligé à le

restituer. Mais celle injustice ne serait pas

une usure, puisque le prêt n'entre point dans

ce commerce, supposé, comme on l'a dit. que

celui qui a pris l'argent en premier ne soit

point obligea en rendre ni le principal m l'in-

térêt, en cas que le vaisseau vienne à périr;

d'où il est clair qu'il ne peut y avoir d'usure.
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AUBAINE.
I.e droit d'aubaine rendait les étrangers incapables de succéder et de recevoir en France,

et faisait passer au gouvernement les biens qu'ils laissaient à leur mort sur le territoire

français. Une loi de 1819 a aboli cet ancien droit.

AUBE.

Ornement sacerdotal. Son nom vient de sa couleur : alba.

Les personnages les plus distingués rie Home avaient coutume de porter ce genre de vêle-

ment <]ui fui employé par les clercs dans l'exercice de leurs Fonctions et plus tard dans l'u-

sage de la vie civile. Enfin il leur fut défendu par le concile de Cartbage de s'en servir bors

l'exercice de leur ministère. Elle est par sa blancheur le symbole de l'innocence que les

ministres du Dieu de pureté doivent porter au saint autel. Elle doit être de lin ou de chan-
vre, et non de colon, à plus forte raison ne doit-elle pas être de laine; en ce cas, ce ne serait

plus de la toile. Elle doit être bénile par l'évêque ou par le prélre à qui l'évéque en a donné
le pouvoir. On ne peut dans aucun cas célébrer le saint sacrifice sans être revêtu de l'aube;

tous conviennent que le téméraire qui se le permettrait serait coupable de péché mortel.

AUBERGISTES.
Il leur est défendu de donner à boire et à manger aux gens de l'endroit pendant les offices

divins, surtout pendant la célébration du saint sacrifice. Ils ne peuvent le faire sans se rendre

coupables d'une faute grave, lors même qu'ils ne seraient pas d'ailleurs tenus d'assister

eux-mêmes à la messe. Us sont également coupables de rerevoir les jeunes gens, même hors

le temps des offices , favorisant ainsi les querelles, les blasphèmes, les jurements, l'ivro-

gnerie et autres désordres. Gousset.
« Les cabareliers, dit l'auteur de VExamen raisonné, peuvent donner à boire et à manger

aux voyageurs à toute heure du jour, pourvu qu'eux-mêmes ne manquent pas les offices :

c'est alors nécessité. Quant aux domiciliés ou gens de l'endroit, ils ne peuvent pas les re-

cevoir durant le lemps des offices divins sans grande nécessité : le péché serait sans doute

mortel, si par là ils leur donnaient occasion , sans raison grave , de manquer la messe. Ils

peuvent encore souvent se rendre très-coupables en les retenant chez eux la nuit, favorisant

ainsi les querelles, les blasphèmes, les jurements, l'ivrognerie et autres crimes. »

« Les cabareliers, dit le Rituel de Toulon, ne peuvent recevoir personne chez eux pendant

le service divin du matin et du soir, si ce n'est des voyageurs par nécessité , nisi ex causa

necessaria et pro viatoribus transeuntibus, dit le concile de Chartres. Ils doivent observer

que si les voyageurs passants n'étaient pas assez pressés pour ne pouvoir pas attendre que
le service divin fût fini , ils sont tenus de les engager à différer leur repas jusque-là. Ces

termes ex caicsa necessaria semblent marquer que si un habitant du lieu avait une affaire de

conséquence et très-pressante à terminer avec un voyageur passant, le cabarelier ne serait

pas obligé de l'empêcher de manger avec ce voyageur qui l'exigerait pour trouver le temps

de conférer ensemble. Mais il faut prendre garde que ce cas ne tourne en abus. »

« Les curés, dit l'auteur des Conférences d'Angers, doivent s'opposer fortement à ce que
les cabareliers donnent à boire ou à manger aux habitants de la paroisse les jours de di-

manche et de fête pendant les heures du service divin. Les cabareliers et les maîtres de

jeux publics (billard), ainsi que ceux qui boivent dans les cabaret*, qui jouent dans les jeux

publics à quelque jeu que ce soit pendant les heures du service divin, pèchent très-griève-

ment. Cet abus a paru si grand et si criant, que plusieurs évéques en ont fait défenses sous

peine d'excommunication aux cabareliers et à tous ceux qui tiennent des jeux publics. »

Tontas et Collet posent le cas suivant : Frobert, aubergiste, donne à boire les dimanches
et fêles, non-seulement aux voyageurs, mais encore aux gens du lieu , et il croit pouvoir la

faire parce que l'évêque de son diocèse non plus que la police n'ont rien statué sur cela.

Ces deux casuistes répondent : Frobert est très-coupable en donnant à boire aux gens de

l'endroit pendant les offices, parce qu'il aide à profaner les jours de fée , et qu'il viole les

ordonnances de l'Eglise qui n'ont pas besoin d'être renouvelées par chaque évéque. Quant
aux voyageurs , un aubergiste peut leur donner à boire et à mangera quelque heure que
ce soit, parce qu'il doit supposer qu'ils ne le demandent pas sans une juste nécessité.

Une loi de 1814 faisait celle défense: « Dans les villes dont la population est au-dessous

de cinq mille âmes, ainsi que dans les bourgs et les villages, il est défendu aux cabareliers,

débitants de boisson, traiteurs , limonadiers , maîtres de paume et de billard de tenir leurs

maisons ouvertes et d'y donner à boire et à jouer lesdils jours pendant les offices. » Celle

loi ne reçut presque nulle part son entière exécution, bientôt elle fut abrogée par un usage
contraire, et elle est aujourd'hui entièrement abolie. Que fera donc un prudent confesseur à

l'égard de celle multitude de cafetiers, aubergistes, maîtres de billard qui ont à toute heure
du dimanche leur maison garnie d'habitants du lieu, jeunes et vieux? Il fera lous ses efforts

pour diminuer ou faire cesser cet abus. Mais il ne peut pas refuser l'absolution pour la vio-

lation de celte loi de 1814, ni pour la prohibition faite par l'Eglise, car il n'existe à cet égard

aucune défense générale de l'Eglise. S'il existe dans son diocèse quelques statuts particuliers

et non encore abrogés, qu'il les fasse observer de son mieux ; qu'en tout il règle sa direc-

tion selon les circonstances, eu égard au scandale qui résulte de tels abus d'une part, et de

l'autre, au dommage qu'éprouveraient les aubergistes et cafetiers, et surtout à la difficulté
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qu'ils ont de s'abstenir d'une semblable vente : souvent on peut absoudre la femme, les fils

ou les filles, mais non le maître de la maison. Au point où en sont les eboses aujourd'hui
même dans les moindres villages, cet avis du savant et judicieux évêque du Mans nous pa-
raît le plus sage et peut-être le seul qu'on puisse suivre dans la pratique.

Cas. I. Fiilgent, aubergiste, sait par expé- s'ils servent du maigre en assez grande quan-
rience que deux hommes qui fréquentent son
établissement ont coutume de s'enivrer lors-
qu'il leur donne une certaine quantité de vin;
peut-il la leur donner? Cet aubergiste pèche
grièvement, puisque, par un esprit d'intérêt
ou par une lâche complaisance , il coopère
au péché mortel (pie ces deux hommes com-
mettent en s'enivrant. C'est la décision de
saint Antonin ou plutôt de la simple raison.

C'est aussi une pratique qui porte en elle-
même sa condamnation que de mêler dans le

vin des drogues capables d'en augmenter l'ef-

ficacité et d'enivrer plus promptemenl; indé-
pendamment des motifs de religion , c'est
violer le droit des gens, et dans ces deux cas,
lorsque l'ivresse s'ensuit, le cabaretier ou
toute autre personne en est responsable de-
vant Dieu.

Cas. II. Les aubergistes, maîtres d'hôtel
,

les restaurateurs peuvent-ils, les jours d'ab-
stinence, donner de la viande aux voyageurs
qui leur en demandent, même à ceux qui ne
leur en demandent pas? Peuvent-ils servir en
même temps gras et maigre aux voyageurs,
sans leur demander comment ils désirent être
servis?

1" Ils peuvent en servir aux voyageurs qui
en demandent. La charité doit vous (aire pré-
sumer, dit Billuard

, qu'ils ont des raisons
légitimes. « Quand les étrangers demandent
à faire gras, les aubergistes ne sont pas
obligés de s'informer des raisons qu'ils ont. »

Rituel de Belley.
2" Les aubergistes, dit l'auteur de VExamen

raisonne', pèchent mortellement, si les jours
défendus ils servent en gras les étrangers qui
ne le demandent point , ou si , sans raisons
graves, ils donnent de la viande aux gens du
pays qui leur en demandent, quand ils sa-
vent qu'ils n'ont point de raison qui les dis-
pense de l'abstinence. Quant aux étrangers
inconnus, ajoulc le même auteur, ils peuvent
les servir en gras , sans s'informer des rai-
sons qu'ils ont : ils doivent présumer qu'ils

en ont de légitimes, s'ils ne sont pas sûrs du
contraire.

Les maîtres d'hôtel, dit Mgr Gousset, com-
promettraient probablement leur établisse-
ment dans les villes cl dans les endroits où
il y a un certain nombre d'auberges dont les

maîtres servent les voyageurs à leur gré. Le
refus dans le cas dont il s'agit serait d'ail-

leurs sans résultat pour la religion.
2" « Les aubergistes ne peuvent pas en con-

science servir en gras les étrangers qui ne le

demandent pas; ce serait évidemment leur

fournir l'occasion de pécher. » Belley. A plus
forlc raison pécheraienl-ilsmorlellemenl s'ils

donnaient du gras à ceux qui veulent faire

maigre.
3° Quand ils servent gras et maigre aux

voyageurs sans leur demander comment ils

désirent élre servis : « Nous pensons, dit en-
core Mgr Gousset

,
qu'on peut les absoudre,

lité pour ceux qui observent l'abstinence.

Ils sont excusables parce qu'ils savent par
expérience qu'un certain nombre de voya-
geurs tiennent à faire gras, même les jours
défendus. »

D'après le code civil et la conscience les

aubergistes ou hôteliers sont responsables

,

comme dépositaires , des effets apportés par
le voyageur qui loge chez eux ; le dépôt de
Ces sortes d'effets doit êlre regardé comme
un dépôt nécessaire. II se forme, dit Douât,
entre l'hôtelier et le voyageur une convention
par laquelle l'hôtelier s'oblige, envers le der-

nier, de le loger et de garder ses hardes, che-
vaux et autres équipages, et le voyageur
de sa part s'oblige de payer sa dépense.

Cet engagement , dit Gousset , se forme
sans convention expresse, par la seule entrée
du voyageur dans l'hôtel et par le dépôt des
hardes et autres effets mis entre les mains
de l'hôtelier, ou de ceux qu'il charge du soin
de l'hôtel. Car il n'est pas nécessaire que le

voyageur recette ses effets au maître lui-

même, qui répond de ses domestiques , des
gens qui font le service de sa maison , selon
les fonctions qui leur sont commises. Ainsi,
lorsqu'un voyageur donne aux domestiques
qui le conduisent dans les chambres une va-
lise ou autres effets, ou lorsqu'il remet son
cheval à la garde du valet d'écurie, le maître
en répond comme si la remise lui en avait

été faite à lui-même. II les reçoit par le mi-
nistère de ses préposés dans l'exercice de
leurs fonctions.

Mais il n'en serait pas de même si un voya-
geur imprudentremettait, hors de la présence
du maître , des effets à un enfant ou à une
autre personne qu'il trouve à la porte, et

qu'il a crue par erreur domestique de la

maison : dans ce cas, le maître n'en répon-
drait pas, il n'est responsable du vol ou du
dommage des effets du voyageur que lors-

que le vol a été fait ou que le dommage a été

causé par les domestiques et préposés de
l'hôtellerie, ou par des étrangers allant el

venant dans l'hôtellerie. Les maîtres d'hôtel

ne sont pas responsables des vols faits avec
force armée ou autre force majeure qu'ils

n'ont pu prévoir ni empêcher.
Cas III. Marius reçoit dans son auberge

des gens de tous les métiers
,

quelquefois
même des enfants de famille, on y chante
des chansons, on y lientdes propos quelque,
fois impies et souvent dissolus. H fait bien

quelques observations, mais faiblement et

parce qu'il craint de perdre ses pratiques.

Son confesseur ne veut absoudre ni lui ni sa

femme. Marius a-t-il raison de s'enplaindrel

R. Les aubergistes ne répondent pas seu-

lement des excès de vin qui se font chez eux
par leur faute , mais encore de ce qui en est

la suite, les blasphèmes, les jurements,
les paroles, les chansons dissolues, la viola-

tion de la sanctification des fêtes , la ruint;
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Mais si elle ne participe qu'indirectement
el Irès-peu aux désordres de la profession de
son mari, si elle les déplore, si l'intérêt ne la

lui fait pas aimer malgré les dangers aux-
quels elle expose , si elle évite avec prudence
ces dangers en ce qui la regarde, on peut
l'admettre aux sacrements sans exiger d'elle

qu'elle fatigue son mari en le pressant de
quitter celle profession. Elle n'est pas la

maîtresse delà communauté, l'autorité est

entre les mains du mari; elle n'a que la voix
de l'insinuation ; tropd'imporlunités et d'ins-

tances pourraient occasionner un mauvais
ménage et troubler la paix domestique.

des familles , les débauches des enfants

malgré leurs pirents. Marins donc est res-

ponsable des mauvais propos qui se tiennent

dans son auberge; comme il ne les réprime
que faiblement et sans succès, il ne peut être

absous.
Si sa femme participe très-voiontiers à ces

désordres, si elle s'y prête facilement,

qu'elle ne fasse rien pour éloigner ces en-
fants de fimille; si comme son mari elle

aime un commerce utile à sa fortune, et

qu'elle sait être préjudiciable à son salut

,

celte femme ne peut être absoute non plus

que son mari.

AUGURE.
Ce terme signifie la divination par le chant ou le cri des oiseaux.
Celle espèce de divination faite avec un pacte exprès ou seulement tacite avec le démon

est un péché mortel , et l'Eglise a jugé ceux qui en sont coupables , dignes de l'excommu-
nication : Auguriis velincantationibus servientem... a conventu Ecclesiœ separandum (prœci-

pirnus), disent les Pères du quatrième concile de Carthage, can. 12, xxvi, q. 5. 11 fauteepen-
dant avouer que l'observation du chant de certains oiseaux n'est pas toujours superstitieuse ;

et qu'on peut quelquefois sans aucun péché prédire le beau ou le mauvais temps qu'il

fera, lorsqu'on les entend chanter. C'est en quoi les matelots et les autres gens de nier ne
6c trompent guère.

Voyez v. Superstition, cas dernier.

AUMONE.
L'aumône est une action extérieure de miséricorde pour soulager le besoin d'aulrui.

Il y a une aumône spirituelle qui consiste à donner au prochain de bons conseils, à le re-

prendre, à le consoler, etc. H y en a une corporelle , qui tend à lui fournir les besoins du
corps. Quoi qu'en aient pensé quelques maudits casuistes, qui ont soulenu qu'à peine les

rois eux-mêmes sont obligés à l'aumône
,
parce qu'à peine peut-on trouver du superflu chez

eux, il est sûr , et nous le prouverons bientôt, que l'aumône est de précepte rigoureuxpour
eux et pour bien d'autres.

Cas I. Barnabe ne fait jamais l'aumône, par
celle seule raison que l'aumône n'oblige pas
sous peine de péché mortel. N'est-il pas dans
l'erreur?

P. Il est dans une grande erreur, parce
que, selon l'Evangile et tous les Pères, le su-
perflu des riches est le nécessaire des pau-
vres : Superflua divitum sunt necessaria pau-
perum, Aug. inps. cxlvii, et qu'il en est d'un
riche comme d'un trésorier, à qui Dieu a
donné une somme d'argent pour soulager
les besoins de l'indigent, après avoir pourvu
aux siens : Acccpisli plura cœteris, non ut ea
solus consumas, sed ut cœteris bonus fias dis-
pensa tor, Chrysost. Conc. 1, de Lazaro..

Cas 11. Barnabe convient qu'il a du su-
perflu; mais, dit-il, ce qui est superflu au-
jourd'hui peut devenir nécessaire dans une
maladie ou un procès à soutenir. Celle raison
n'est-elle pas légitime?

R. Ces sortes d'excuses sont inutiles de-
vant Dieu, parce qu'on ne doit regarder une
chose comme nécessaire ou superflue que
par rapport à ce qui arrive ordinairement
ou à ce qui doit probablement arriver, et
qu'autrement ce serait, sans raison légitime,
se mettre en peine du lendemain, ce qui est
contre la défense expresse de Notre-Seigneur.
Saint Thom., 2-2, q. 32, art. 5.

Cas 111. Ferdinand dépense depuis long-
temps près de 25,000 écus par an, à tenir table
ouverte, à acheter des tableaux originaux, et
à jouer, de sorte qu'il n'a jamais de superflu
pour les pauvres. Son confesseur doit-il lui

refuser l'absolution, s'il ne veut pas changer
de conduite, sous prétexte qu'il est maître de
son bien ?

R. On ne peut excuser Ferdinand de péché
mortel, puisqu'il emploie tout le superflu
qu'il pourrait aisément épargner, en bonne
chère, en curiosités et au jeu, pendant que
les pauvres, à qui le secours nécessaire est

dû par le droit naturel et divin, n'en tirent

aucun de lui ; et qu'ainsi on peut très-juste-

ment le comparer au mauvais riche, qui in-
duebalur purpura et bysso , et epulabatur quoti-
die splenditie, sans donner aucun secours au
pauvre Lazare. Il est vrai qu'un homme ri-

che est le maître de ses biens quant à la pro-

priété; mais, dit saint Thomas, comme ils ne
lui ont pas été donnés pour lui seul, il n'en
est pas absolument le maître, quant à l'usage
qu'il en doit faire, les pauvres ayant une es-

pèce de droit au moins sur le superflu qu'il

doit mettre à part, pour leur fournir les se-
cours nécessaires. Saint Thomas, 2-2, a. 32,

art. 5.

Cas IV. Basile a 8,000 livres de revenu,
mais comme il a une femme, un enfant et

deux domestiques, il doute s'il doit en con-
sidérer une partie comme superflu. Quel
conseil son confesseur doit-il lui donner?

R. Il est certain, 1° que le nécessaire ne
consiste pas dans un point indivisible; 2*

que hors le cas où la nécessité des pauvres
serait extrême, on peut regarder comme né-
cessaire ce qu'on ne pourrait retrancher sans

déchoir d'un état légitime. Sur ces principes,
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un confesseur doit porter son pénitent à ne
faire aucune dépense inutile , et à se con-
tenter de celle que la prudence clirélienne lui

per>uadera être nécessaire par rapport à sa
condition, en lui représentant néanmoins
qu'il doit se considérer comme le dépositaire

des biens que Dieu lui a donnés, et qu'il lui

rendra un compte fort exact de l'usage qu'il

en aura fait.

— Cela peut suffire pour un homme qui
craint Dieu ; mais il faut entrer dans une plus

grande discussion avec celui qui a peu de
vertu, et qui pourrait bien prendre le cri de
la cupidité pour la voix de la prudence chré-
tienne.

Cas V. Paul a près de mille livres de su-
perflu. Est-il obligé, sous peine de péché, de
donner l'aumône à tous les pauvres qui la

lui demandent, jusqu'à ce que toute celle

somme soit distribuée?

R. Saint Thomas, quodlibeto 8, art. 12,
répond à celte question en ces termes : Quam-
vis dives tenealur dar.esuperfluumpaupei ibus

,

non tumen tenelur omnibus clare, nec Ituic

dure , sed tenelur distribuere secundum quod
sibi visum fuerit opportunum. Il n'y a que le

cas de l'extrême nécessité qui l'obligerait

à soulager sans délai celui qui la souffrirait.

Il y a des pauvres que leur vie déréglée et

la fainéantise rendent comme indignes de
pitié. Voyez pourtant le cas 8.

Cas VI. Gervais, qui a beaucou;;desuperflu,

est dans un lieu où il ne connaît point de
pauvres. Est-il obligé à en chercher, sous
peine de violer le précepte de l'aumône?

R. 11 faut dire avec saint Thomas : Non te-

netur im/uirere : quia hoc esset nimis grave,

quod de omnibus pauperibus inquireret. Mal-
gré cela, un riche ne peut accumuler son
supeillu ; mais il doit le donner aux hôpitaux
ou aux maisons religieuses qui sont dans le

besoin, ou en faire quelque autre bon usage,
suivant l'avis d'un pasteur ou d un confes-
seur éclairé.

Cas VII. Frambour confesse quelques pau-
vres à qui il fait souvent part de ses aumônes.
N'a-t-il pas raison de les préférer aux autres,

dont il ne connaît pas si certainement les be-

soins?
K. Un confesseur est si souvent trompé par

de faux pénitents, qui ne s'adressent à lui

que pour lui dérober des aumônes, en allé-

guant tantôt qu'ils ont été sur le point de se

donner la mort, tantôt de succomber à de
mauvaises sollicitations, etc., qu'il doit

prendre de justes mesures pour n'être pas
dupe d'un indigne et sacrilège artifice. Le
meilleur parti pour lui est donc de ne pas
commencer par l'aumône, et de se faire bien
instruire de l'étal et de la vertu de ceux qui

s'adressent à lui. Après quoi il peul les pré-

férer aux au 1res, cœleris parivus, c'cs\-à-(iirc, à
ceux qui ne sont pas dans un besoin plus

pressant, ou que la proximité du sang ou
une piété plus solide ne rendent pas plus di-

gnes de sa charité.

Cas VUE Spire, qui peut aisément donner
200 liv. par an, ne connaît, dans tout son
voisinage, que deux ou trois pauvres qui,

quoique déjà fort vieux, mènent une vie fort

déréglée. Est-il obligé à leur faire l'aumône,
surtout lorsqu'ils sont dans une griève né
cessité?

R. Il y est obligé : parce qu'un chrétien
doit aimer comme soi-même tous les hommes,
amis ou ennemis, bons ou méchants, fidèle*

ou infidèles, et leur faire du bien : Benefaciie
his qui oderunt vos. Ma' th. v. C'est ce que
nous apprend saint Paul quand il dit, Rom. I .

Si tsurierit mimicus luus, ciba illum : si sitit,

potum da illi; hoc enim faciens, carbones
ignis congères super caput ejus. Rien n'est

plus propre à toucher un mauvais pauvre
que la bonté avec laquelle on soulage sa mi-
sère et on lui remontre ses écarts. Que si

on ne peut rien gagner auprès de lui, on
gagne toujours auprès de Dieu : Eleemosyna
a morte libérât. Toi), iv.

Cas IX. Toussaint demande si ne pouvant
soulager qu'un pauvre, il doit préférer son
parent à un étranger qui a plus de besoin et

de vertu que lui?

R. Quand tout est égal de part et d'autre,

on doit préférer un parent à celui qui ne
l'est pas; mais dans le cas dont il s'agit, on
doit s'en tenir à cette règle de saint Thomas ,

2-2, q. 32, art. 9 : Mullo sancliori, magis
indigentimn patienli, et magis utiti ad com-
mune bon ttm , est mugis eleemosyna danda

,

quam personœ propinquiori; maxime, si non
sit multum conjuncta, cujus cura speciatis no~
bis imminea't, et si magnam necesslialem non
patitur.

Cas X. Fargcau rencontre souvent des
pauvres valides, qui aiment mieux vivre

dans l'oisiveté, que de travailler pour gagner
leur vie, quoiqu'on leur offre du travail.

Est-il obligé île leur donner l'aumône quand
ils manquent de pain?

R. On peul refuser l'aumône à des pauvres
qu'on sait certainement n'être dans la misère
que parce qu'ils refusent d'en sortir, et leur

dire avec le Sage : Vade ad formicam, o piger
,

et disce vias ejus. Cependant, comme tel qui
paraît vigoureux est quelquefois dans l'im-

puissance de travailler, soit à cause d'une
infirmité qui ne paraît pas, soit à eause dé sa
naissance, le plus sûr est de suivre le con-
seil de saint Chrysostome, c'est-à-dire, de
n'examiner point trop scrupuleusement la

qualité de celui à qui on fait l'aumône, et

surtout de ne commencer jamais par l'acca-

bler d'injures.

Voyez Restitution, cas Vinebaud
Cas XI. Fabien fait quelquefois des au-

mônes modérées du bien de son père, el la

servante en fait aussi quelques-unes. Le
peuveni-ils sans péché?

R. Les domestiques ne doivent point se

trop flatter du consentement tacite de leurs

maîtres ; et en général ils ne peuvent donner
sans sa permission que quelques morceaux
de pain, quelques fruits qui vont se gâter, et

semblables choses de petite conséquence,
encore faut-il qu'ils s'arrêtent quand leur

maître résiste. Les enfants de famille, quoi-
qu'un peu moins gênés, doivent se souvenir

qu'ils ne sont pas maîtres, a moins qu'où uo
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leur ail laissé la libre disposition d'une chose,

eu qu'ils nient de ces biens que le di oit ap-
pelle castrensia, et quasi castrensia. Voyez le

premier tome de notre Morale, les Instruc-
tions pour les domestiques, et le cas sui-

vant.

Cas XII. Marthe fait souvent l'aumône à
l'insu de son mari, et quelquefois même
contre sa défense. Pèche-t-elle en cela?

R. Si la nécessité du pauvre était extrême,

Marine devrait la soulager, quand même son
mari le lui aurait défendu, et il en serait de

même d'un domestique. M.iis si la nécessité

du pauvre est communeet ordinaire, elle ne le

peut que dans les cas où elle a lieu de juger que
son mari ne le Irouvera pas mauvais, à moins
qu'elle n'ait des biens propres, ou que son

mari la laisse maîtresse, ou d'une certaine

somme par an, ou du gouvernement de la

maison. En général , un homme qui ne
donne point d'ordres contraires est censé

approuver l'aumône des choses qui ne sont

pas de conséquence. Et ceux qui ont de la

vertu sont charmés de voir une sage et sainte

libéralité dans leurs femmes.
Las XIU. Théophile, religieux et sacristain

d'un couvent, a fait l'aumône <1 un pauvre
qu'il voyait dans l'extrême nécessité, quoi-

que son supérieur eût défendu à tous ses re-

ligieux de faire aucune aumône particulière.

L'a-t-il pu sans péché?
R. Il l'a pu et il l'a dû, parce que, comme

dit Navarre, une telle nécessité rend en quel-

que manière tous les biens communs; de

sorte qu'elle oblige tous ceux qui n'y sont

pas réduil s, à secourir ceux qui s'y trouvent, et

même à les secourir du bien d'aulrui, lors-

qu'ils ne le peuvent faire de leur propre
bien.

Cas XIV. Justin ayant beaucoup de bien

mal acquis veut en faire des aumônes. Est-ce

là le parti qu'il doit prendre?
H. Si Justin a acquis son bien injustement,

il doit le restituer à ceux à qui il l'a pris par
larcin, usure, etc.; et ainsi il n'en peut faire

d'aumônes que dans le cas où il ne connaî-

trait pas ceux à qui il a fait tort, ou que, les

connaissant, la loi lui défendrait de leur res-

tituer, comme en matière de simonie. Mais
si Justin n'a point fait d'injustice en acqué-

rant son bien, quoique d'ailleurs il ne l'ait

pas acquis sans péché, comme en travaillant

les dimanches, en taisant le métier de comé-
dien dans un lieu où la comédie est tolérée,

il petit et doit faire l'aumône de son superflu.

Savoir si les femmes prosliluées peuvent

garder le prix de leur crime, ainsi que l'en-

seigne saint Thomas, c'est un point sur le-

quel on n'est pas d'accord pour la France, où
elles ne sont pas souffertes; ce qui sera tou-

jours bien sûr, c'est qu'elles ne peuvent
mieux faire que de racheter leurs péchés par
de grandes aumônes, quand elles peuvent en
faire, et qu'un confesseur leur en doit faire

une loi, si elles ne se la font pas à elle's

mômes.
Cas XV. Albert ayant acquis trois mille

livres pardes usures qu'il a exigées de qualre

personnes, en a donné deux pistoles, par
forme de restitution, à un pauvre réduil à

une nécessité extrême, qu'il ni; pouvait se-

courir autrement. Est-il obligé d'en tenir

compte à ces quatre personnes, lorsqu'il leur

fera restitution ?

R. La nécessité extrême rendant les biens

communs, Albert a dû faire cette aumône du
bien d'aulrui, et il peut la déduire sur la

somme usuraire qu'il doit restituer. C'est la

décision formelle de saint Thomas, in 4,

disl. 15, q. 2.

Cas XVI. Marie, femme très-pauvre, quoi-

qu'elle ne le paraisse pas, ayant été chargée
de distribuer dix écus à quatre des pauxres
de son village qu'elle jugerait à propos, en

a retenu une bonne pariie pour elle. L'a-

t-elle pu en conscience?
R. Elle ne l'aurait pu, si on lui avait dési-

gné les pauvres en particulier, parce qu'a-

lors elle enlèverait à un aulre ce qui lui

était donné. Mais puisqu'on a laissé l'au-

mône à son choix, elle a pu se l'appliquer

comme aux autres, pourvu qu'elle ne se

rende point suspecte d'infidélité. Saint Tho-
mas, 2-2, q. 32, art. 9, ad 2. Voy. E*COM-*

mimcation, Cas XXXI, Simonie, Cas LX1V.

AUMONIER DU ROI.
Voy. Simonie, Cas XL1II.

AUMONIER D'ÉVÊQUE.
Voy. Evêque, Cas VII, VU!, XI.

AVOCAT.
La principa.e attention d'un avocat doit avoir pour objet l'examen de la cause dont on

veut le charger. U en est de droit le premier juge. Avant de l'entreprendre il doit s'ériger

dans son cabinet un tribunal où il en examine avec soin, sans intérêt et sans prévention, la

nature et les raisons dont on peut l'appuyer. On ne pourrait trop blâmer les avocats qui

n'useraient en cela d'aucun discernement et se chargeraient indifféremment et sans examen
de toutes sortes d'affaires, parce qu'ils trouvent tout procès bon, et que, soit qu'ils le ga-

gnent ou qu'ils le perdent, il leur est également lucratif. Un bon avocat n'e^t pas celui qui

d'une mauvaise affaire en fait une bonne. Ce n'est point là être avocat, mais plutôt un
habile sophiste et un adroit imposteur.

Trois sortes de causes peuvent être portées devant les tribunaux : des causes injustes,

des causes justes et des causes douteuses. 1° Les causes injustes, connues pour telles, ne

doivent point trouver de protection parmi les avocats. Ils sont obligés par leur serment à

ne pas s'en charger, quand même ils sauraient que quelques-uns de leurs confrères n'au-

raient pas celte délicatesse, et leur enlèveraient leurs pratiques ordinaires. S'ils se char-

geaient d'une pareille cause, ils seraient parjures, deviendraient injustes eux-mêmes, et

obligés à restitution envers la partie adverse, dans le cas de la perle de son procès. Us sont

même tenus à restituer par préférence à leur partie qui profite du gain du procès, puisque
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ces procédures sont leur ouvrage. Un avocat qui se charge avec connaissance d'un mau-
vais procès n'est pas seulement tenu à la restitution, par rapport à la partie adverse, mais
encore par rapport à sa propre partie, qu'il a dû avertir de la nature de son affaire.

2° Dans les affaires douteuses, l'avocat n'est plus si gêné par la crainte de blesser la

justice. Il peut alors, pour rendre la condition de sa paitie meilleure, faire valoir l'incer-

titude des jugements humains et proposer des accommodements. *

Cas. Ctitus plaide pour des causes dont le tentions. La raison en est, dit saint Liguori,

gain ou la justice lui paraissent moins pro- qu'une opinion moins probable peut deve-
b;ibles que celles de la partie adverse. Le nir plus probable avec le temps, soit encore
peut-il? parce que souvent une opinion qui parait

II. La chose est controversée. Les uns sou- moins probable à un avocat, paraît plus pro-
tiennent qu'il ne le peut pas; d'autres pré- bable au juge. Si la probabilité de la justice

tendent qu'il le peut, pourvu qu'il prévienne de lacauseéiailau moins probable, il faudrait

son client du peu de probabilité de ses pré- raisonner différemment.

On demande si un avocat peut, en matière criminelle, prendre la défense d'un accusé
qu'il sait certainement être coupable? Il le peut. Car ce n'est point le crime qu'il se charge
de justifier, mais celui qui l'a commis, en cherchant à faire valoir les circonstances qui

peuvent atténuer sa faute. Du reste un criminel n'est pas tenu à la peine tant qu'il n'est

pas convaincu; il peut donc oar lui-même ou par son avocat éloigner autant qu'il le peut
d'être convaincu.

3° Si la cause est juste, l'avocat doit employer tous ses moyens pour la faire réussir. Si,

par ignorance ou par négligence, il laisse perdre celte cause, il est obligé d'indemniser son
client de la perte de son procès. Mais il faut que celte négligence soit une faute grave.
Quelquefois cependant un avocat peut être tenu d'une faute très-légère.

Un avocat ignorant ne peut pas en conscience se mêler d'exercer une profession dans
laquelle il n'est pas assez versé.

Un avocat doit respecter la vérité, soit dans les faits, sans en retrancher aucune des
circonstances essentielles et décisives, sans y en ajouter de fausses et de controuvées , soit

dans les autorités qu'il allègue, les lois qu'il cite, l'interprétation qu'il en fait

Il doit s'abstenir de tout ce qui peut blesser la réputation du prochain, de l'injurier par
des paroles outrageantes; il y a en cela péché mortel, lorsque l'injure ou la médisance sont
considérables. L'injure, la médisance, ne sont employées comme moyen de défense que par
les avocats médiocres. Les avocats doivent plaider pour leur partie et non les uns contre
les autres. La justice est chaste, les avocats la déshonoreraient si dans ces sortes d'affaires

ils s'expliquaient d'une manière licencieuse.

Les avocats p>ur leurs honoraires doivent s'en tenir aux règlements. « A défaut de rè-

glement, dit un décret de 1810, et pour les objets qui ne seraient pas prévus dans les règle-
ments existants, les avocats taxent eux-mêmes leurs honoraires avec la discrétion que l'on

doit attendre de leur ministère. Dans le cas où la taxation excéderait les bornes d'une juste

modération, le conseil de discipline la réduira, eu égard à l'importance de la cause et à la

nature du travail. »

Un avocat doit plaider pour le riche comme pour le pauvre.

Avocats, avez-vous donné vos avis au plus près de votre conscience? Avez-vous engagé
sciemment vos clients dans de mauvais procès? Vous étes-vous servis de moyens iniques de
défense, comme calomnies ou manifestations de crimes vrais, mais qui ne peuvent aider
la cause? Avez-vous engagé à un arrangement dans une cause évidemment injuste? Ne
vous étes-vous point chargés de trop de causes? Avez-vous refusé de communiquer les

faits et les pièces ? Avez-vous tout embrouillé pour vous tirer d'une cause dont vous vous
êtes imprudemment chargés ? Avez-vous trahi le secret? Avez-vous plaidé avec trop de
passion et indisposé les juges? i

Dans tous ces cas il y a péché plus ou moins grave, selon la gravité du dommage que
l'avocat pourrait avoir causé.

Cas I. Camille a enlrepris purement par dédommager la partie adverse à qui il a fait

ignorance la défense d'une cause injuste. tort?
Est-il coupable devant Dieu ? R. Il est obligé à' tout cela, s'il continue à

R. Si l'ignorance de cet a vocal csl crasse soutenir l'injustice; parce qu'il est la cause
ou affectée, elle ne sert qu'à le condamner

;
des frais que fait son client et des dommages

mais si elle regarde une matière forl diffi- de sa partie adverse.
cile et qui passe la portée du commun des — S'il lui en avait coûté pour se bien
avocats , cl qu'il ail apporté tous ses soins mettre au fait de la question, il serait juste
pour s'éclaircir de la justice de la cause, il que son client y eût égard,
doit être excusé de péché. Cas III. Sallusle ayant été d'abord 1res—
Cas II. Tribonien, avocat, ayant entrepris persuadé que la cause dont il s'était chargé

une cause qu'il croyait d'abord juste, mais était juste, a reconnu qu'il était fort pro-
qu'il a reconnue comme injuste dans la suite bable qu'elle était injuste ; et cela dans le

du procès, doit-il y renoncer? et s'il continue temps même qu'elle était en état d'être jugée.
de la défendre, est-il tenu de restituer à son Esl-il obligé à l'abandonner, ou peut-il ai-,

client l'argent qu'il en a reçu, et même de der de ses avis la partie adverse, afin de ré*
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parer le tort qu'il lui a causé par les écri-

tures qu'il a faites ou par les plaidoyers

qu'il a déjà faits ?

H. I.o conseil qu'on peut donner à cet

avocat est qu'il porte son client à s'accom-
moder avec sa partie adverse d'une manière
qui soit juste; et sur son refus, il est obligé

de se désister de la défense de celle cause;
mais il ne peut en conscience en trahir le

secret, en aidantdeses avis la partie adverse.

C'est la décision de saint Thomas, 2-2, q. 71,

art. 2.

Cas IV. Sccvole plaidant pour.lean contre
Jacques a fait tout ce qu'il a pu pour rendre
Jacques odieux aux juges, en lui imposant
plusieurs faits qui lui sont injurieux, et qui
étaient étrangers à la cause. 1° A-t-il péché
mortellement? 2° Est-il obligé à quelque
restitution ?

R. Scévole n'a pu sans un grand péché
contre la charité et la justice, diffamer
Jacques, ou lui insulter par des termes offen-

sants, sous prétexte d'indisposer les juges
contre lui, à moins qu'il ne s'y trouvât in-
dispensabiement obligé par la nature même
de la cause qu'il défendait. D'où il suit qu'il

est obligé à la réparation qui est légitime-

ment due à Jacques, comme tout autre chré-
tien y est obligé; et cela d'autant plus que
ce procédé est défendu aux avocats par plu-

sieurs ordonnances de nos rois, et nommé-
ment par celles de 13Ï4, de 1435, art. 5ï ; de

1507, art. 22, etc.

Cas V. Mainbcuf, très-pauvre, prie Elpi-

dius de défendre sa cause, Elpidius le refuse,

parce qu'il n'y a rien à gagner. Pèche—l-il ?

R. Cet avocat pèche, comme pécherait un
riche qui pouvant faire aisément l'aumône
la refuserait à un pauvre réduit à une ex-
trême ou très-griève nécessité ; et dans ce cas
le juge doit l'y contraindre, comme cela se

fait à Grenoble, selon Guipape, qui y était

conseiller. Au parlement de Provence, il y a
un avocat stipendié pour les pauvres; appa-
remment qu'il y a aussi des règles pour
empêcher les abus qui pourraient en naître.

Cas VI. Lentulus ayant un procès d'une
longue discussion a promis à son avocat

cent pistoles pour ses peines s'il le gagnait,
et cinquante seulement en cas qu'il le per-
dît. Six mois après il s'est accommodé avec
sa partie. L'avocat soutient que Lentulus
lui doit les cent pistoles, tant parce qu'il a
déjàbcaucoup travaillé,que pareequ'iln'apas
tenu à lui qu'il n'en ait eu tout le bon succès
qu'il s'en promettait. Lentulus est-il obligé
en conscieuce adonner cette somme?

IL Si Lentulus s'est accommodé avec sa
partie, en fraude de la promesse qu'il avait
faite à son avocat, et pour avoir un prétexte
de ne la pas accomplir, il est tenu de lui
payer toute la somme qu'il lui a promise

;

parce que Fraus et dolus alicui patrocinari
nondebent. Mais s'il s'est accommodé de bonne
foi et croyant qu'il lui était avantageux
pour son intérêt et pour sou repos de le
faire, il suffit qu'il paie Tullius à propor-
tion du travail qu'il a fait jusqu'alors. C'est
le sentiment de saint Antonin.
Cas VIL Pomponius ayant entrepris do

défendre la cause de Thibaud l'a laissé
perdre par malice, par ignorance ou par
imprudence, quoiqu'elle fût Irès-juste. Est-il
tenu en conscience à la réparation de tout
le dommage qu'en a souffert Thibaud ?

R. Il y est obligé, selon cette maxime si
rebattue de Grégoire IX : Si culpa tua da-
tion est damnum, vel injuria irrogata.... aut
hœc imperitia tua sive negliyentia evenerunt
jure super his satisfucerc te oportet : nec
ignuranlia te excusât, si scire débutsti, ex
facto tuo injuriam verisimiliter posse contin-
gere vel facturant. Au reste, ce que nous di-
sons ici d'un avocat se doit entendre aussi
des procureurs, des greffiers, des notaires,
des médecins, des chirurgiens, des apolhi-
caires, et de tous les autres maîtres, de quel-
que profession que ce soit, qui sont tous
obligés à réparer le dommage qu'ils ont
causé, non-seulement par une f.iule notable,
mais encore par celle que le droit appelle
légère; parce que ceux qui s'adressent à
eux ne le font que dans la confiance qu'ils
ont dans leur capacité et leur exactitude.

Voy. Ecclésiastique, Cas Herman; Irrégu-
larité, Cas Lucius ,-Kestitution, Cas Amable.

AVORTEMENT.
L'avortcment est la délivrance prématurée du fruit que porte une femme. — Celui qui

procure volontairement un avorlement, soit que le fétus soit animé, ou qu'il ne le soit pas,
pèche mortellement; il commet même un homicide, et contracte par conséquent l'irrégula-
rité, si le fétus est animé. — Il n'est pas certain parmi les médecins, ni les philosophes,
en quel temps précis le fétus devient animé.

Cas I. Magdeleine , fille de qualité, se
croyant enceinte, veut prendre un breuvage
pour procurer l'évacuation de son fruit avant
qu'il soit animé; parce qu'autrement elle

perdrait son honneur et sa fortune. Le peut-
elle sans péché mortel?

R. Elle ne le peut, sans renverser toutes
les lois divines et humaines. Son péché se-
rait même un cas réservé; et quand il s'agi-
rait de sa vie, elle ne pourrait le commettre,
comme il paraît par la censure qu'inno-
cent XI fit en 1C79, de cette abominable pro-
position : Licct procurare abortum ante ani-
mationem fétus, ne puella gravida occidatur

aut infametur. Il faut ajouter ici, 1 que l'a-

yortement du fétus inanimé ne rend pas
irrégulier; 2° que quoique Hippocratcait cru
qu'un garçon a vie au bout de trente jours
et une fille après quarante-deux, l'opinion la

plus reçue aujourd'hui est qu'un garçon est
animé à quarante jours, et une fille àq'uatre-
vingts; et quoique cela soit fort incertain, il

faut s'y tenir en fait d'irrégularité.

Cas IL Mœvia étant dans un danger très-

évident de mort, son médecin lui propose
une médecine qui probablement lui sauvera
la vie, mais qui d'un autre côté lui fera cerlo

moraliter perdre sou fruit, l'eut- elle la
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ayant dansé et saule par excès, même avec
quelque scrupule à cause de l'état où elle

était, mais sans croire néanmoins qu'il lui

en pût arriver aucun accident fâcheux, est

accouchée peu ile jours après d'un enfant
mort. Est-elle coupable de la mort de son
enfant? Adrien en est-il aussi coupable, pour
avoir donné par promptitude un coup de
pied à sa femme qui en a fait une fa-usse

couche d'un enfant mort?
R. Ils sont coupables tous les deux : Adrien,

parce qu'il a fait une action brutale et mau-
vaise par elle-même ; Julienne, parce qu'elle

a fait une action qui, quoique innocente
en soi, était dangereuse, et par conséquent
illicite, eu égard à sa situation : Yerbcrat
guis mulicrem prœgnnntém... vel mulier prœ-
gnans saltat... quando in aligna prœrlictorum

camum se.guùur homicidium, imputntur et nd
mortale, dit saint Antonin, part. 1 , lit. 7, c. 3.

Voyez Irrégularité, ex aborlu.

prendre sans péché mortel, dans la seule

intention de sauver sa vie?

11. Noire sentiment esi, 1° que si Mœvia
sait ou même doute que son fruit soit animé,

elle ne peut pas user du remède que le mé-
decin lui propose, puisqu'il est moralement
certain qu'il lui ferait perdre son fruit;

2° qu'il est même bien plus probable qu'elle

ne le peut pas prendre, encore qu'elle sache

que son Fruit n'est pas encore animé, étant

d'ailleurs beaucoup plus sûr pour sa con-
science d'abandonner sa vie à la divine Pro-

vidence, que de la vouloir conserver par un
moyen qui, dans le sentiment de plusieurs

habiles d rieurs, est illicite, et que par con-
séquent elle ne peut mettre en usage sans
s'exposer au danger de pécher très-griève-

ment. Ainsi pensent le cardinal de Lugo,
?ylvius, Cabassut et plusieurs aulres contre

saint Antonin, dont l'auteur de la Morale de
Grenoble aurait dû abandonner le sentiment.

Cas III. Julienne, enceinte de quatre mois,

AVOUÉ.
Les avoués ont succédé aux procureurs de l'ancien régime; leurs devoirs, qui onl beau-

coup de rapport avec ceux des avocats, ressortent naturellement des fonctions qu'ils exer-
cent. Ils sont tenus, en leur qualité d'officiers ministériels, de prêter leur ministère aux
personnes qui le sollicitent, à moins que la demande pour laquelle on le réclame soit

illégale ou qu'elle soit dirigée contre un de leurs proches parents. Ils sont responsables des
titres qui leur sont confiés par les clients ; ils n'en sont déchargés que cinq ans après l'ex-

piration du procès. Ils soal tenus d'avoir un regislre timbré, coté et paraphé par le prési-
dent du tribunal auquel ils sont attachés, sur lequel ils doivent inscrire toutes les sommes
qu'ils reçoivent de leurs clients. Comme tous les officiers ministériels, les avoués ne sonl
responsables que des fautes piossièrcs ou des manœuvres frauduleuses dont ils pourraient
se rendre coupables, ls ne peuvent en général exiger, soit de la partie condamnée ans
dépens, soit de leurs clients, que le remboursement de leurs avances et les émoluments fixés

par le larif. En matière criminelle, ils onl le droit de réclamer des honoraires qui ne sont
pas alors considérés comme frais de justice. Les fonctions d'avoué sont incompatibles avec
toute autre espèce de fonctions. La loi leur défend d'être cessionnaires des droits de leurs

clients.

Avoués, avez-vous sans nécessité obtenu des délais, empêché frauduleusement des accom-
modements raisonnables, formé sans le consentement de vos clients des demandes, ou fait

tout autre acle qui dépend d'eux et n'appartient point à l'instruction ordinaire de l'instance ?

Avez-vous négligé d'enregistrer les sommes reç ics dans le cours du procès, augmenté les

rôles après le jugement, arraché des présents par des longueurs affectées, égaré les pièces,

retenu celles de la partie adverse pour traîner l'affaire en longueur? Vous êtes vous fait

payer au delà de la laxe fixée par le président du tribunal ou par le procureur du roi?

Péché plus ou moins grave, en proportion du dommage causé aux clients ou à des tiers.

AUTEL
Un autel est la table sur laqucl.e ie prêtre offre le saint sacrifice. Il doit élre de pierre,

bénit et consacré avec le saint chrême par l'évêque seul, et l'on doit y mettre quelques saintes

reliques. Le lieu qui les renferme s'appelle sépulcre. 11 y a des autels slables et d'autres

portatifs : un autel perd sa consécration, quand il vient à être détruit ou notablement rompu,
et, selon l'ontas, quand le sépulcre qui contenait les reliques est brisé ( Voyez le Cas 7).

Cas I. La pierre d'autel d'une chapelle pas consacrée s'en est servi, parce que sans
ayant été consacrée sans reliques, peut-on
s'en servir sans péché pour célébrer la

messe?
R. Le plus sûr dans ce cas serait d'avoir

recours à la décision du pape; mais comme
cela ne se peut guère, nous croyons avec
Sainte-Beuve que le sentiment qui regarde
les reliques comme non nécessaires est assez

probable pour être mis en pratique sans pé-

ché. Je n'oserais, dit Collet, suivre ce senti-

ment que dans un très-pressant besoin.

Cas IL Méderic, nouveau curé, étant ar-
rivé la veille de Noël en sa paroisse, et n'y

ayant trouvé qu'une pierre d'autel qui n'était

cela son peuple aurait manqué la messe le

jour de Noél et les suivants. L'a-t-.l pu sans
péché?

R. Quoiqu'on puisse dans une pressante
nécessité célébrer , avec la permission de
l'évoque, dans un lieu non consacré, on ne
peut jamais, dit saint Thomas, part. 3, q. 83,
art. 3, célébrer sans une pierre d'autel con-
sacrée. Ainsi Méderic n'a pu le faire sans un
péché grief, et il valait mieux que ses pa-
roissiens manquassent la messe.

Cas III. Léporius ayanl acheté une maison
de campagne, où il y a une chapelle domes-
tique, le curé du lieu a examiné la pierre
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d'aulei, qui s'était trouvée dans un coin de

cette chapelle; mais n'y ayant pu remarquer
ni croix gravées, ni reliques, ni aucun autre

signe de consécration, il n'a pas osé s'en servir.

Peuuil le faire à l'avenir sans scrupule'?

II. Sainte-Beuve et Ponias pensent qu'il le

peut. Je crois qu'il fera mieux de n'en rien

l'aire. En effet, le droit veut, can. 18, de

Cotisée, dist. 1, (\u'ccclc$iœ vel alturia, quœ
ambigua sunt de consecratione, consecrenlur.

Or on a, ce semble, très-grand lieu de douter

de la consécration d'une pierre qu'on trouve
dans un coin d'une chapelle et non sur l'au-

tel , et qui, contre l'usage constamment ob-
servé depuis plusieurs siècles, n'a ni croix

ni reliques.

Cas IV. Gemenius a célébré dans une cha-

pelle domestique, dont l'aulel n'était que de
bois. L'a-l-il pu faire sans péché?

K. 11 ne l'a pu sans pécher grièvement,
puisque, selon une très-ancienne loi de l'E-

glise, il est défendu de consacrer, ni de bénir

aucun autel, et par conséquent d'y célébrer,

s'il n'est de pierre. Allaria, si non fuerint

lapidea,chrismalisuncUonenonconsecrentur,
dit le concile d'Epaone, tenu en 517, dont le

décret est observe lariout.
,

Cas V. L'église de N. ayant été démolie, le

curé, pour faire l'office de la Pentecôte, a

érigé un autel dans le cimetière, et y a célé-

bré. Un de ses voisins lui a dit qu'il avait

mal fait cl qu'jl était même tombé dans l'ir-

régularité, parée que l'église étant devenue
poilue par sa démolition, le cimetière était

aussi poilu, suivant celte règle de droit : Ac-
cessorium ntiluram sequi congruit principalis.

Ce sentiment est-il bien fondé?

R. Ce curé est condamnable, 1° pour avoir

démoli son église sans l'aveu de son évéque;
2° pour avoir, sans l'autorité du mémo, érigé

un autel hors de l'église, ce qu'il n'aurait

même pas pu faire de son propre chef dans
l'église. Mais il n'a pas pour cela encouru
l'irrégularité, parce qu'il n'y a aucun canon
qui la décerne en pareil cas. D'ailleurs, il est

faux, 1° qu'une église soit pollue par sa dé-
molition-, 2° qu'on devienne inéguiier pour
célébrer dans un lieu poliu. Voyez le cl). 18
de Sent, excomm. in 6.

Cas VI. Une grande pierre d'aulel ayant
été séparée de sa base, el l'autel ayant été

rétabli, le curé y a célébré sans que cette

pierre ail été consacrée de nouveau. On de-
mande 1° si cet autel a perdu sa consécra-
lion ;

2° si, supposé qu'il l'ait perdue, il ne
do.l pas être censé consacré à cause de la

messe que le curé y a célébrée, comme le

serait un calice non consacré avec lequel on
aurait célébré?

R. Cet aulcl a perdu sa consécration
,

comme le dit saint Charles, part, k, Act.

Eeel. Mediol., el il ne la recouvre pas
,

comme l'ail un calice, qui l'aurait perdue, et

avec lequel on aurait célébré.

— Nous dirons au mot Calice, qu'un calice

ne devient pas consacré par l'usage qu'on
en fait. Nous disons ici qu'un autel, comme
celui dont il s'agit , perd sa consécration,
parce que ce n'est pas la table seule qu'on
consacre, niais la table en tant qu'appuyée
sur sa base, comme il parait en ce que l'é-

vêque fait les onctions sur les quatre join-
tures qui unissent ces deux parties. Si la

table n'était pas attachée à demeure aux
pieds qui la soutiennent, ou pourrait l'en

séparer, sans qu'elle perdit sa bénédiction,

parce que ce ne serait alors qu'un autel por-
tatif, plus grand qu'on n'a coutume de les

faire.

Cas VII. Le sépulcre d'une pierre d'aute'

ayant été rompu, et les reliques perdues

,

peut-on encore y célébrer?

R. Non : parce qu'il est aujourd'hui d'un
usage très-rigoureux de ne célébrer que sur
un autel où il y ait des reliques.

— Si ce malheur arrivait la veille d'une
grande solennité, je n'oserais, à cause des
autorités contraires, condamner un curé qui
célébrerait en pareil cas, et moins encore s'il

le faisait avec la permission de l'évèque. Le
meilleur serait d'en mettre d'autres, si on en
avait d'authentiques. L'auteur dit qu'il y a
plusieurs théologiens qui croient qu'une
pierre d'aulel perd sa consécration par la

rupture du sceau. Il aurait pu ajouter que
cette opinion n'est fondée ni sur le droit, ni

sur un usage certain. J'en conclus qu'en ce
ca- il faudrait mettre un nouveau sceau, de
peur que les reliques ne se perdissent , et

célébrer à l'ordinaire, si la discipline con-
stante du lieu ne s'y opposait pas.

Cas VIII. Patrice n'ayant en son église

qu'une seule pierre d'autel qui est écornée,
en sorte qu'une des croix qui étaient aux
quatre coins est rompue, demande s'il peut
s'en servir pour célébrer?

R. 11 le peut, .pourvu que cette fracture

ne soit pas énorme; et on ne la regarde
comme telle que quand elle ne peut contenir
l'hostie el le calice. Dans le doute il faut

consulter l'évoque : mais il ne tant pas ou-
blier ce mot de Nugno in 3 part. S. Thomie,
q. 83 : Si frangatur lapis per mrdiuin, etiamsi
quœcumque pars ad hoc essel suf/iciens, til in

illa possit culix et hoslia consecrari, nulla
manet consecrata, elc.

B
BAGUETTE DIVINATOIRE.

Branche de coudrier fourchue par le moyen de laquelle on prétendait découvrir les mines
et les sources d'eau cachées sous la superficie du sol. 11 y a cent ans. on écrivait beaucoup
sur la baguette divinatoire. Jacques Aymar, paysan de Saint-Véran en Dauphiné s'est
rendu célèbre par l'usage de cette baguette, à l'aide de laquelle on a cru qu'il découvrait
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les eaux souterraines, les métaux enterrés, et même les assassins. A la foire de Beaucaire,

en 1G92, il distingua, soit par hasard, soit par des renseignements, entre dou^c prisonniers,

l'un des meurtriers qui avaient tué un cabaretier de Lyon avec sa femme. La réputation

de la baguette divinatoire se répandit dans toute l'Europe; il n'y eut pas un pays où elle

ne fût en usage.

Les opinions ont été longtemps partagées sur la baguette divinatoire; les uns contes-

taient l'exactitude des faits dont ils niaient la possibilité; les autres les expliquaient par
des raisons physiques et naturelles de mouvement et de transpiration. D'autres, comme
Mallebranche et Lebrun, les attribuaient au démon. Le P. Menestrier a fait là-dessus une
longue dissertation. Le P. Kircher fait observer qu'aucune explication naturelle ne peut
rendre raison des phénomènes de la baguette; et les magistrats de Lyon condamnèrent
comme meurtrier du cabaretier, un bossu accusé de ce crime, malgré l'indication contraire

de la baguette de Jacques Aymar
La réputation qu'il s'était acquise daus sa province étant parvenue à Paris, Henri de

Bourbon, fils du grand Condé, le fit venir dans son hôtel où il le nourrit et l'hébergea; il

lui fit faire plusieurs épreuves qui furent infructueuses; Aymar fut renvoyé, et la baguette

perdit presque entièrement sa considération. Elle se trouve aujourd'hui reléguée dans les

mains des pâtres de la basse Bretagne et des bergers normands qui à son aide rançonnent
souvent encore la crédulité du peuple par de prétendues découvertes de sources.

Tous les théologiens conviennent qu'il y a de la superstition à s'en servir pour dé-
couvrir un voleur, un homicide, même pour trouver un trésor caché, des bornes perdues;

mais qu'il peut y avoir des relations entre la baguette et les sources d'eau. Je ne voudrais

pas, dit Bouvier, condamner l'usage de la baguette pour découvrir des eaux; mais je

pense qu'on doit condamner l'usage superstitieux qu'on en fait. D'autres soutiennent qu'il

n'est permis en aucun cas de se servir de la baguette divinatoire; que l'usage en est mau-
vais ou du moins suspect. C'est à ce dernier sentiment qu'il est prudent de s'en tenir, pour
ne s'exposer ni à offenser Dieu, ni à se faire moquer du public.

Nous défendons, sous peine d'excommunication, dit le Rituel de Belley, de faire tourner

la baguette divinatoire, pour connaître l'avenir, pour découvrir des voleurs ou des bornes,

et nous nous réservons l'absolution de ceux ou de celles qui se rendent coupables de pa-
reils crimes.

BAIL.

Le mot bail ne se dit que du louage des choses. On appelle bail à oyer le bail des mai-

sous et celui des meubles; bail à ferme, celui des héritages ruraux; bail à cheptel, celui

des animaux dont le profit se partage entre le propriétaire et celui à qui il les confie.

Avant la révolution, les actes contenaient souvent deux espèces de baux dont l'une est

rejetée de la législation nouvelle, et dont l'autre est d'un usage qui devient < haque jour plus

rare : nous parlons du bail à rente et du bail emphytéotique. Le bail à rente consistait dans

la concession d'un héritage, sous la réserve d'une rente annuelle, laquelle s';ippelait rente

foncière et constituait non une simple créance affectée sur ce fonds, mais un droit réel

jus in re. Le preneur ne pouvait s'en libérer que par le déguerpissement. Le bail emphy-
téotique était sous l'ancien droit un contrat par lequel le propriétaire d'un fonds en cédait

a un autre la propriété, soit à perpétuité, soit pour un temps, à la charge que le preneur

bâtirait ou améliorerait, et qu'il payerait une redevance annuelle. Dans la législation ac-

tuelle, si le bail emphytéotique n'avait pas une durée limitée à un certain temps, on ne pour-

rait le considérer que comme une vente ordinaire; alors la substance en porterait le nom.
On peut louer toutes sortes de biens meubles ou immeubles, les denrées exceptées.

Trois éléments composent la substance d'un bail : la chose louée, le prix en argent ou
en fruit, et le consentement.

i° Règles communes aux baux des maisons et des biens ruraux. — On peut louer par écrit

ou verbalement, car le louage est parfait par le seul consentement des parties dès qu'elles

sont d'accord sur la chose et sur le prix. Quand on veut employer l'écriture pour constater

le bail, on a le choix de la forme authentique ou de la forme privée : dans ce cas il faut

avoir soin de faire deux originaux. Quoique le bail n'ait pas besoin de l'intervention de

l'écriture, il est d'une sage précaution de récrire dans l'intérêt du preneur; si le bail est

verbal et que l'exécution n'en ait pas commencé, l'art. 1715 s'oppose à ce que le preneur

le puisse prouver autrement qu'en déférant le serment décisoire au bailleur. Lorsque la

contestation s'élève sur le prix du bail verbal dont l'exécution a commencé et qu'il n'existe

point de quittance, le propriétaire en sera cru sur son serment, si mieux n'aime le locataire

demander l'estimation par experts. La loi s'est rangée en faveur du propriétaire dont \t

droit est certain, contre le locataire qui avance une simple allégation. La décision serait

encore la même, y eût-il un commencement de preuve écrite. Mais la preuve testimoniale

est admise au profit du locataire qui veut prouver le commencement d'exécution du bail.

Le bailleur est tenu, par la nature du contrat, de délivrer et de maintenir pendant le bail

la chose louée en bon état et propre à l'usage pour lequel elle a été louée. II garantit le

preneur des vices qui l'empêcheraient d'eu user, il doit l'indemniser des perles occasion-

nées par ces vices. Les réparations localives sont seules au compte du preneur ; le bailleur

est chargé de faire les autres réparations qui peuvent devenir nécessaires. Le preneur doit
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les souffrir ; mais si elles durent plus de quarante jours, le prix du bail ser.1 diminue à pro-
portion du temps et de la partie de la chose dont il aura élé. privé; il pourra même

i ro-
yoquer la résiliation du bail, si les réparations le privent du logement nécessaire à lui et
à sa famille.

Le preneur a deux obligations principales : l° d'user de la chose louée en bon père de
familleel suivant la destination qui lui a été assignée par le bail ou que les circonstances, à dé-
faut de convention, permettent de présumer; autrement le bailleur pourrait faire résilier le
bail si le préjudice avait de la gravité: il est obligé de rendre la rbose en bon étal, ou suivant
l'étal des Ikux, s'il en a élé fait; 2" de payer le prix du bail aux termes convenus. Il a le
droit de sous-loucr et même de céder son bail à un autre, si celte faculté ne lui a pas élé in-
terdite. Il répond pendant sa jouissance des dégradations ou des perles, à moins qu'il ne
prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute, ni celles des personnes de sa maison ou de ses
sous-locataires. Il répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve que l'incendie est arrivé
par cas fortuit, ou de force majeure, ou parvicede construction, ou que le feu a été commu-
niqué par la maison voisine. S'il y a plusieurs locataires, tous sont responsables solidaire-
ment de l'incendie, à moins qu'ils ne prouvent qu'il a commencé dans l'habitation de l'on
d'eux, auquel cas celui-là seul en csl tenu; ou que quelques-uns ne prouvent que l'incen-
die n'a pu commencer chez eux, auquel cas ceux-là n'en sont pas tenus. Mais la loi cesse
de présumer contre la faute, si le propriélaire habile la maison, parce qu'il csl là pour
exercer sa surveillance; elle ne la présume pas cnlre voisins ni entre locataires.

Le bail finit de plein droil à l'expiration du terme fixé, si le bail a eu lieu par écrit; si
le bail était verbal et qu'il s'agît de maisons, il serait nécessaire de signifier un congé au
preneur. Le bail verbal de biens ruraux cesse de plein droil sans com;é. La résiliation
du bail est encore produite de plein droit par la vente de la chose louée^ si la convention
a prévu cet événement. Le bail finit judiciairement par le défaut respectif du bailleur et
du preneur de remplir leurs engagements; il se termine encore parla perte de la chose
louée et par une résiliation amiable

Règles particulières aux baux à loyer. Ils obligent le locataire , à peine d'expulsion , de
garnir la maison louée de meubles suffisants, ou de donner des sûrelés capables de répondre
du loyer ; de faire les réparations localives : le code civil en contient l'énuméralion. Le
bai| d'un appartement meublé est censé fait à l'année quand il a élé fait à lant par an; au
mois, s'il a été fait à tant par mois ; au jour, s'il a* élé fait à lant par jour. Si rien ne consle
que la location soit faite à lant par an, par mois ou par jour, elle esl censée faite sui-
vant l'usage du pays De même, à l'expiration d'un bail écrit , si le locataire continue sa
jouissance, et que les conditions n'en soient pas réglées par une convention nouvelle, il

est censé demeurer aux mêmes conditions ; mais il ne pourra ni sortir ni être expulsé qu'a-
près un congé donné suivant l'usage des lieux. Le bail des meubles non limité est censé fait
pour la durée ordinaire des baux des maisons, boutiques , ou autres appartements que les
meubles sont destinés à garnir.

Règles particulières des baux èi ferme. Le fermier à colonie parliaire, c'est-à-dire moyen-
nant un partage des fruits, n'a pas la faculté de sous-louer ou de céder son bail à un autre,
lors même que dans le bail la clause prohibitive n'aurait pas élé insérée. Dans un bail à
ferme, renonciation de la contenance du fonds, moindre ou plus grande que la réalité, au-
torise une augmentation ou une diminution du prix de ferme. Le preneur csl lenu de plu-
sieurs obligations spéciales; la principale est de payer le prix de ferme; mais si un cas for-
tuit lui enlève le fruit de son travail, il se trouve dans l'impossibilité de remplir son enga-
gement. Dans ce cas , il n'est pas tenu de fournir au propriétaire, à titre de fermage, des
fruits qu'il n'a pas retirés. Mais il faut que le cas fortuit lui ait enlevé la moitié de la récolle
au moins, et qu'il n'ait pas élé indemnisé par les récolles précédentes ; une perle moins
considérable ne l'autoriserait pas à demander une remise du prix. Si le bail a une ou plu-
sieurs années à eourir encore, on doil attendre son expiration avant d'accorder l'indemnité,
pour voir si les années suivantes n'auront pas compensé la perle. Cependant le juge peut
provisoirement dispenser le preneur de payer une partie du prix, en raison de la perle es-
suyée. Une stipulation expresse peut charger le preneur d;s cas fortuits prévus et
imprévus.
A défaut de convention sur la durée du bail sau< écrit d'un fonds rural , il est censé fait

pour le temps qui esl nécessaire au preneur afin de recueillir (ous les fruits de l'héritage
affermé; si les terres se divisent par soles ou saisons, il est censé fait pour autant d'années
qu'il y a désoles. Ce temps expiré, le bail sans écrit Unit de plein droit, à moins que le pre-
neur ne soit laissé en possession , auquel cas un nouveau bail s'opère par lacite reconduc-
tion, et sa durée se délermin ; de la même manière que pour le premier bail.
Du bail èi cheptel. C'est un contrat par lequel une des parties donne à l'autre un fonds de

bétail pour le garder, le nourrir el le soigner sous les conditions convenues entre elles. Il y
a plusieurs sortes de chep'.el : le bail à cheptel simple esl un contrat par lequel on donne a
un autre des bestiaux à garder, nourrir et soigner, à condition que le preneur profilera de
la moitié du croit, cl qu'il supportera aussi la moitié de la perle. Le cheptel à moitié est
une société dans laquelle chacun des contractants fournit la moitié des bestiaux qui
demeurent communs pour le profil ou pour la perle. Le cheptel donné au fermier, qu'on
appelle aussi cheptel de Ter; est celui par lequel le propriétaire d'une métairie la donne à

Dictionnaire ue Cas de Conscience. I. 7
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,erme à ia charge qu'à l'expiration du bail le fermier laissera des bestiaux d'une valeur

éeale'au prix de l'estimation de ceux qu'il aura reçus. Enfin le cheptel unp.opremcnt

nommé a lieu lorsque plusieurs vaches soul données pour les loger el les nourrir, sous la

condition d'en avoir tous les profils , excepté les veaux, qui appartiennent au bailleur, qui

conserve aussi la propriété des \aches. La loi déclare nulles les clauses qui tendent a priver

le cheplelier de la juste et modeste récompense de ses soins.

BAINS PUBLICS.

Les Dafncurs publics sont, comme les hôteliers, dépositaires nécessaires des effels ap-

portés chi"z eux par les personnes qui vont s'y baigner. Le fait de l'oubli de ces effels peut

être établi par des présomptions abandonnées à la prudence du magistral, encore bien que

la valeur excède 150 francs.

Ces principes sont communs aux cafetiers, limonadiers, traiteurs.

BANCS DANS LES ÉGLISES.

Le décret du 30 décembre 1803 sur les fabriques renferme les dispositions suivantes

relatives aux bancs : Le bureau des marguilliers pourra être autorisé par le conseil, son à

ré"ir la location des bancs , soit à la mettre en ferme. Aucune concession de bancs ou .le

Dlaces dans l'église ne pourra être faite , soit par bail pour une prestation annuelle, soit au

prix d'un capital ou d'un immeuble, pour un temps plus long que la vie de ceux qui 1 auront

obtenue, sauf l'exception ci-après. Celui qui aurait entièrement bâti une église pourra re-

tenir la pvopriéié d'un banc ou d'une chapelle pour lui el sa famille , tant qu elle cxislera.

Tout donateur ou bienfaiteur d'une église pourra obtenir la même concession sur I avis du.

conseil de fabrique, approuvé par l'évoque ou par le ministre des cultes. Le fondateur qui

retient un banc peut le retenir où il veut, même dans le chœur ; mais il appartient a la

fabrique de ré"ler la place de tous les bancs concèdes même aux bienfaiteurs de I église. Les

privilèges ne devant pas s'étendre , le droit de banc ou de chapelle n'appartiendrait pas de

droit au réparateur, constructeur pour partie, ou bienfaiteur de l'église.

Les droits honorifiques de bancs autrefois attribués à litre de privilège personnel ont dis-

paru avec le système politique dont ils étaient la conséquence ; une décision du 9 août 1S05

p ,rte que les anciens propriétaires de bancs n'ont pas le droit de faire revivre ces anciennes

servitudes, à moins qu'ils ne les acquièrent par un nouveau titre de concession. Quant aux

prétentions qui seraient élevées par le corps d'habitants d'une paroisse qui aurait lait

construire l'église de jouir chacun d'un liane dans cette église, elles ne pourraient être ac-

cueillies. Si le décret accorde la jouissance d'uu banc ou d'une chape le a celui qui aurait

entièrement bâti une église ou qui en aurait été bienfaiteur, il ne parle que d un bienlaileur

et d'un seul banc: il est donc évidentque si la conslruclion de l'église avait eu lieu au moyen

de souscriptions volontaires ou d'une imposition qui aurait pesé sur la généralité des habi-

tants chacun de ses habitants ne pourrait prétendre à la jouissance d un banc. 11 convient

encore de distinguer le bienfait, don libre qui est un litre à la reconnaissance, des sacrifices

faiis en commun et dans l'intérêt de tous ceux qui les supportent , et lorsque d ailleurs la

charge leur en est imposée.

BANQUEROUTE.

La loi donne le nom de banqueroute à tous les loris par lesquels un commerçant se met

dans l'impuissance de faire honneur à ses engagements. Elle distingue cependant la banque-

route simple de la banqueroute frauduleuse. La première est un délit, la seconde est un

crime.
BANQUEROUTE SIMPLE.

Des dépenses jugées excessives, la perte de sommes notables, des achats de marchandises

faits par le failli pour les revendre au-dessous du cours ; des emprunts ruineux contractes

dans l'intention d'ajourner sa faillite, le payement d'une créance au préjudice de la masse,

tels sont les faits qui constituent un commerçant failli en état de banqueroute simpe. Quand

ils sont judiciairement constatés, les tribunaux correctionnels sont dans la nécessite de dé-

clarer la banqueroute, et d'appliquer la loi qui la punit.

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE.

La loi de 1828 déclare banquerouiier frauduleux le commerçant failli qui soustrait ses

livres détourne ou dissimule une partie de son actif, et se reconnaît frauduleusement débi-

teur d'e sommes qu'il ne doit pas. La simple indication des fails constitutifs de la banqueroute

en montre toute la gravi:é. Les banqueroutiers frauduleux sont punis de la peine des tra-

vaux forcés à temps. ....... ,. ., , , ,.

En matière de banqueroute simple , la loi ne reconnaît ni lentalivc ni complicité ; (and«

nue en matière de banqueroute frauduleuse , la lentalivc est assimilée au fait lui-même ;

les complices sont punis comme 1 auteur principal. La loi considère comme complices du

banaueroutier frauduleux, el frappe des mômes peines :
1° les individus convaincus d avoir,

dans l'intérêt du failli, soustrait, recelé ou dissimulé toutou partie de ses hiens. meubles et

immeubles- 2° ceux qui ont frauduleusement présenté dans la faillite el affirmé, soit en leur

nom soit par interposition de personnes, des créances supposées. Il y a de plus celle difle-
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rcncc mire le banqueroutier simple et le banqueroutier frauduleux
, que le premier neut

être admis a la reliai) lilation quand il a subi sa peine, et que le second ne peut jamais laver
la souillure que- lui imprime, la condamnation.
Quand Un débiteur ne peul saiisfaiie à lous ses créanciers, étant insolvable et ne pouvant

meilrc ordre a ses affaires
, il doit déclarer, sa faillite, et ne payer personne en particulier

S il paye un créancier qui n'a point de titré de pi él'e-enco, il fait tort à ceux qui, selon la loi"
doivent être payes avant lui. \ vi/cz Failli, Faillite.

'

BANQUE ET PANQUlEii.
On entend par banque le commerce qui consiste a ouvrir des crédits, à recevoir des londs

a mleréts, a échanger des efleis, ou à les escompter avec des espèces moyennant une prime
ou bénéfice qu'on nomme change dans le premier cas et «1710 d.ms le second.

Les banquiers donnent cours à des bileis ou promesses de paver en les endossant ou ils
les reçoivent directement et en avancent le mon aut , ce qu'on appelle escompter. Pour ces
diverses opérations, les banquiers l'ont payer leur utile intervention au moyen d'un lésée
prélèvement qui reçoit le nom de commission. Les banquiers jouent donc le rôle de ceilifici-
leurs des valeurs commerciales, et le commerce de la banque consisie d ns I cchan«e lie ces
valeurs qui tiennent lieu d'argent. Rien de plus justement acquis que ic profil qui advienl aux
banquiers

|
ar suite de. leurs opérations, pourvu qu'il ne soit pas excessif et qu'il sol déter-

miné ou par la loi ou par la coutume et le jugement des hommes prudents.

BANQUES PUBLIQUES.
On les appelle, ainsi parce qu'elles sont fondées sous le patronage , avec l'autorisation ou

bous la direction immédiate des gouvernements.
Ces banques se livrent à deux sortes d'opérations, qui sont souvent confondues auio.ir-

dhui dans les mêmes établissements, mais qui, distinctes à l'origine, ont fait donner auxbanques le nom de banque de dépôt et celui de banque de circulation*: Les banques de depôl'ont
d abord été fondées dans des villes qui se livraient à un grand commerce a veclcsElals étrangers
Les transactions qui s'y opéraient avec un grand nombre de pays y faisaient affluer toutes'
sortes de monnaies de titre, de poids et de valeurs différentes : ie qui rendait les payements
difliciles et compliquait les échanges. On imagina de former des établissements ou toutes ces
monnaies étaient reçues en tlépôt, suivant la valeur réelle du métal considéré comme lin^r
On payait aussi en (aisant circuler les certificats de dépôt qui étaient délivrés à chaque cor'
rr-spondani. Le résultai de cette combinaison lui d'abord 'assurer à la monnaie de banane
et aux certihcals «le dépôt une supériorité marquée sur l'argent monnayé, à cause de leur
valeur constamment certaine et de la facilité de la circulation et .les escomptes Les lettres
de change stipulées payables en mon: aie de banque se négociaient plus facilement nue les
autres

,
et le cours du change s'établit à taux constamment favorabba aux places qui m ssé-

daientdes banques de depôl. Les banques s'enrichissaient d'ailleurs au moyen du droit de
transfert dnq compte a l'autre, minime pour chaque opération , mais très-frénuemment
répète. '

les banques de dép U conduisirent à la formation des banques d'escompte ou de circulation
Celles-là ne se contentèrent pas d'ouvrir des comptes courants garantis par un dépôt et
d'émettre de

.
certificats égaux en valeur aux sommes déposées : elles reçurent aussi comme

garantie, des lettres de change, des billets de commerce, qui obtenaient la confiance
publique, bien qu ils ne lussent payables qu'à le; me. Elles prirent ces effets à l'escompte
c'est-a-dire qu elles retinrent l'intérêt de la somme du jour du dépôt à celui de l'échéance'
et un droit de commission; en échange elles donnèrent de leurs propres billets rembour'
sables a vue et a loue réquisition. Ces bill. ts, étant garantis par les dépôts d'ar-enl et nar les
valeurs commerciales a échéance, circulèrent comme delà monnaie, qu'ils purent exac'e-
niei?'. remplacer puisqu'ils pouvaient à tout instant être échangés sans frais Ainsi les
banques ont réellement, dans le lieu de leur établissement , triplé la masse des movens de
circulation.

En France, la h i a décidé qu'aucune banque ne pourrait se former dans les départements
que sous l'autorisation du gouvernement. La loi ajoute que les billets ne pourront être l'abuquosqua Paris, et que la moindre coupure sera de 250 francs. .Maigre la peine des sa
leres a

|

erpeluile portée contre les contrefacteurs, les billets de banque de France n'ont pis
cours légal

;
on ne peut être force de les recevoir en payement. La conséquence c'est nuemaigre son privilège, la banque n'est pas obligée de remplacer les billets faux.

Tant que ces banquiers ne perçoivent que le taux déterminé par l'usage et entravé
souvent par les concurrences, ils sont parfaitement en sûreté de conscience ufos qu'en sû-
reté de numéraire. '

Cas I. Galerius, banquier, reçoit quelque comme fondé sur l'utilité publique; 2' parce
profil de son commerce, quoiqu'il ne lasse qu'il ne se lire pas de l'argent même, qui de
autre chose que décrire à sou correspon- sa nature est stérile, mais et de< risques
aant.de délivrer la somme qui lui a été re- que court un banquier, puisque c'est à lui
mise. Ce profil est-il légitime? à répondre de la somme qu'il a reçue si elle

R. Ce profit est juste, p parce que le saint vient à périr ou qu'elle ne so I pas rendue
pape Pie \ I approuve, d.ms sa bulle 118, dans le lieu convenu, et des dépenses qu'il
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est obligé de faire, soit pour avoir toujours

île l'argent prêt, qu'il pourrait faire profiler

légitimement, soit pour le loyer d'une mai-
son, la nourriture et les gages de ses com-
mis, elc. Cependant, pour obvier à toute

u^ure , Pie V demande deux conditions :

l'une, que le banquier ne prenne pas un
plus grand profil quand celui qui lui de-
mande une lettre de ebange ne le paye pas
sur-le-champ; l'autre, qu'il ne s oblige pas à
payer l'intérêt de l'argent qu'il a reçu en cas

que son correspondant n'acquitte pas la

lettre de ebange au temps marqué. Ce serait

recevoir ou donner au-dessus du capital

,

propter dilatant solutionem, ce qui est usu-
raire, comme on le prouvera. Voyez Usure.

Cas II. Guérin, ayant besoin décent ducats,

les a demandés à un banquier de Florence,

qui les lui a donnés à condition qu'il les lui

rendrait dans dix jours sur le pied qu'ils

vaudraient alors à Venise, et que, s'il les

gardait plus longtemps, le banquier lui pro-
longerait le terme de mois en mois par une
nouvelle lettre de change sur le même pied.

Or il esl arrivé qu'a la (indu temps convenu,
ces cent ducats en valaient six de plus à
Venise qu'ils ne valaient à Florence. Ce pro-

fit csi-il légitime?

K. Ce commerce est usuraire, parce que le

banquier ne fait qu'un pur prêt avec inten-

tion d'en tirer du profit, quoiqu'il puisse arri-

ver, contre son attente, qu'il n'en relire pas.

Voy. saint Antonio, 2' part., lit. 1, c. 7, § k8.

Toutes ces décisions sont évidemment trop

sévères ou hors de temps. Elles reposent sur

ce principe, que l'on ne peut pas retirer d'un

prêt l'intérêt légal : Adhuc suù judice lis esl,

et elle y sera longtemps.
Cas III. Berard , banquier, exerce le

change qu'on nomme île terme, qui esl celui

que l'ait un marchand, par exemple, à la

place ùe Lyon, en donnant mille livres pour
trois mois, à deux ou trois pour cent de

profit; el ainsi à continuer de trois mois en
trois mois. Ce change est-il permis?

R. Celle espèce de change renferme une
véritable usure, puisque ceux qui l'exercent

ne prennent ce profil qu'à cause du retarde-

ment du payement, et par conséquent en

vertu du prêt. Néanmoins Bérard peut êlre

excusé à raison du gain cessant , ou du
dommage naissant qu'il peut souffrir. Mais
afin qu'en ce cas l'intérêt qu'il prend ne soit

pas usuraire, il faut, 1° qu'en donnant ainsi

son argent à terme il n'ait pas l'intention

principale de gagner davantage par ce né-
goce, mais de faire plaisir à ceux à qui il

prèle de celte manière; 2° qu'il soil dans le

dessein d'exposer au négoce l'argent qu'il

prête, et qu'il n'en ait point d'autre qu'il

puisse prêter sans faire tort à son com-

merce, car autrement il ne pourrait pas véri-

tablement dire qu'il manque à gagner à
cause du prêt qu'il fait; 3° que l'occasion de
faire valoir son argent soit présente, et qu'il

en avertisse l'emprunteur, afin qu'il se pour-
voie ailleurs, s'il le juge à propos.

Cas IV. Lombard, banquier, s'étant chargé
de faire de grandes avances à l'Etal, et étant

d'ailleurs obligé de faire plusieurs autres

affaires importantes pour l'utilité de sa ban-
que, n'en peut venir à bout qu'en faisant des

emprunts considérables à divers particu-

liers, à qui il en paye l'intérêt au denier de

l'ordonnance, et le roi lui paye les intérêts

de ses avances à raison de dix pour cent.

Son confesseur lui a dit qu'il ne le pouvait

faire sans usure, et que s'il ne pouvait sou-

tenir autrement sa banque, il était tenu do

la quitter sous peine de damnation. Lombard
lui a ré ondu qu'il y allait du bien de l'Etat

et de l'intérêt du public; qu'il entretenait

par sa banque le commerce, ou qu'au moins
il le facilitait dans le royaume

;
qu'il courait

de grands risques, ainsi que ceux qui lui

prêtaient; et qu'enfin le tout se faisait d'un

commun agrément et sans aucune ombre de

contrainte. Ces raisons suffisent-elles pour
l'exempter de péché et de restitution?

R. Lombard no peut en conscience em-
prunter à intérêt, sous prétexte de la néces-

sité où il est de soutenir sa banque, parce
que, selon saint Thomas, 2 -2, q. 78, art. 4,

on ne peut, sans péché, emprunter à intérêt

sur un simple billet, el pour un temps déler-

miné, que lorsqu'il y a une jusle nécessité

de le faire. Or on ne peut pas dire que Lom-
bard fasse ces emprunts par une juste néces-

sité, puisqu'il est évident qu'il ne les fait que
pour relirer un plus grand profit par les

avances dont il relire un intérêt plus consi-

dérable que celui qu'il paye aux particu-

liers. D'où il suit que si Lombard ne peut
faire subsister sa banque autrement, il est

tenu, sous peine de péché mortel, d'y re-

noncer pour toujours, sans que l'usage, ni

la commodité publique, ni l'utilité particu-

lière, ni le consentement de ceux qui payent
ou qui reçoivent les intérêts, ni enfin aucune
raison le puisse excuser devant Dieu
— Je crois que si Lombard était chargé

par une espèce de force majeure de faire ces

avances à l'Etat, il pourrait emprunter à in-

térêt, quoique ceux qui lui prêteraient ne
pussent en exiger que dans le cas du lucre

cessant, etc. Je crois encore qu'il pourrait

recevoir une espèce d'intérêt du prince

,

parce que le roi peut gratifier ses sujets,

don! le bien redevient le sien dans les be-
soins du royaume. Et c'est ainsi que cela fut

décidé à l'occasion de la loterie royale de
17... Voyez Changeur, Usure, Restitution,

BANS DE MARIAGE.

Les bans sont une déclaration publique faite au prône de la messe .es jours de dimanche
ou' de fêle, par laquelle on fait savoir au peuple que deux personnes, qu'on dénomme, sont
dans le dessein de se marier, afin de connaître s'il n'y a point quelque cause légitime qui
les eu empêche.

Celte publication se doit fiire par (rois jours différents, ou au moins une fois, en obte-
nant de l'évêquc diocésain la dispense des deux autres bans, quoique la dispense des (rois
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bans, accordée pour une cause légitime, ait été tolérée par plusieurs arrêts, tels que sont
ceux du 13 juin 1634 et du 17 août 1<>.'Î8, tous deux rapportés par Bardet, On examinera,
cas 7, si cette publication se doit nécessairement l'aire intra missarum solemnia. Suivant la

déclaration du roi du l> février 1082, enregistrée au parlement le 28 du même mois, les

dispenses de mariage et les publications de bans, ou les dispenses que l'évéque en a accor-
dées, doivent être énoncées dans l'acte de la célébration du mariage, ainsi que l'insinuation

qui en aura été faite.

Lorsque quelqu'un forme par écrit une opposition à la célébration d'un mariage, le curé
ne peut passer outre, et les parties doivent se pourvoir par-devant l'ollicial, quand l'oppo-
sant allègue que l'une des parties a promis mariage à une autre; mais s'il sY'git d'un autro
fait, comme de celui de parenté, c'est au juge séculier à en connaître, selon Fevret, liv. v,

ch. 2, ii. 33.

Cas I. Athc'nodore et Julienne se sont ma-
riés sans avoir l'ait publier les bans de leur

mariage et sans en avoir obtenu dispense.
1° Ont-ils péché mortellement par cette omis-
sion? 2" Le curé qui les a mariés l'a-t-il pu
faire sans péché mortel?

H. Ces trois personnes ont péché mortel-
lement, 1° parce qu'elles ont violé la loi des
deux conciles généraux de Latran et de
Trente; 2" parce que ces sortes de mariages
étant déclarés non valablement contractés

par plusieurs édits, ce qui s'entend par rap-
port aux effets civils, les contractants s'ex-
posent, eux et leurs enfants, à de fâcheux
inconvénients , ce qu'ils ne peuvent faire

sans un péché très-grief, non plus que le

curé, qui en est la principale cause, en les

mariant contre les règles de l'Eglise et con-
tre les lois des souverains. Et même, dans le

cas où il y a une forte raison d'omettre la

proclamation des bans, on ne doit jamais

] rocéder à la célébration du mariage qu'a-
près en avoir obtenu la dispense de l'ordi-

naire, c'est-à-dire de l'évéque diocésain, à
qui seul il appartient de la donner, ou de
son grand vicaire, qui est compris sous le

nom d'ordinaire, ainsi que le déclare Inno-
cent IV, cap. 3, de Appel., in 6, lib. î, tit. 15.

— Il y a des doyens, comme celui d'Au-
rillac, qui sont en possession de dispenser
de la publication des bans. J'ai expliqué
dans le Traité des Dispenses, 1. il, p. 2, en. 2,
n. 8, les raisons pour lesquelles on peut
dispenser des trois bans
Cas 11. Gui et Antoinette se sont mariés

sans publication des bans, en ayant produit
un faux certificat. Leur mariage es'i-il inva-
lide?

R. Ce mariage est valide, parce que le

comité de Trente ni' l'a point annulé, et

qu'il permet même en certains cas de ne faire

la publication des bans qu'après le, mariage
ratifié, avant néanmoins qu'il soit consommé,
ou même de n'en faire aucune, lorsque l'évé-

que le juge à propos, quoique en France il

soit défendu de célébrer aucun mariage sans
avoir fait au moins la première proclama-
tion. A Paris, toute fausseté en matière de
mariage est un cas réservé, et ceux qui s'en
rendent coupables encourent l'excommuni-
cation ipso facto.

— Il est bon de remarquer, 1" que Louis
XIII lit déclarer au clergé de France que le

mot de non valablement contracté, dont se

sert l'ordonnance de 1629, ne doit s'entendre

que du contrat civil : d'où il suit, comme le

dit l'auteur des Remarques sur Fevret, I. v,

c. 2, que la publication des bans est seule-
ment de necessitate prœcepti, non de nécessi-
tât?, sacramenti; 2° qu'une dispense accordée
à des mineurs à l'insu de leurs parents se-

rait déclarée abusive par le juge séculier.

Cas III. Eparchius peut-il épouser Lydie
en vertu d'une publication de bans faite trois

mois auparavant ?

R. Le curé doit suivre l'usage de son dio-
cèse. Si on y suit le rituel romain, la publi-
cation devient inutile après deux mois; et

ainsi il faut la réitérer, ou obtenir de l'évéque
la permission de passer outre à la célébration
du mariage. " A Bordeaux il faut trois mois,
et six à Paris, pour être obligé à une nou-
velle publication de bans.

Cas IV. Flour et Cécile ont deux domiciles
différents, parce qu'ils demeurent l'hiver à
la ville et l'été à la campagne, ou que l'un
demeure dans la paroisse de Saint-Pierre, et

l'autre dans celle de Saint-Paul. Est-il né-
cessaire que les bans soient publiés dans les

églises des deux domiciles?

R. Comme la publication des bans ne se
fait que pour découvrir les empêchements du
mariage, il faut qu'elle se fasse dans l'une

et l'autre paroisse, et l'on ne peut, sans pé-
ché mortel, les omettre dans l'une ou dans
l'autre, non plus que dans toutes les deux. .

Mais si les deux parties demeurent dans
une même paroisse pendant l'hiver, et dans
une autre l'été, et qu'ainsi ils aient un double
domicile, on peut dire, ce semble, à inoins

que la loi du diocèse, qu'il faut toujours sui-

vre, n'y soit contraire, qu'il suffit que la pu-
blication des bans se fasse en la paroisse où
ils demeurent une plus grande partie de l'an-

née; ou, si le temps est égal, dans celle où
ils demeurent actuellement, parce qu'il est

vrai de dire alors que les bans ont été publiés
dans le vrai domicile des parties.

— Une personne qui a deux domiciles,
peut avoir contracté dans l'un un empêche-
ment qui soit inconnu dans l'autre. Ainsi il

vaudrait bien mieux que les bans fussent pu-
bliés dans tous les deux. L'auteur des Con-
férences de Paris, tom. III, p. 310, regarde
même celte publication comme, nécessaire,

et Gibert va encore plus loin. Voy. le Traité

des Dispenses, liv. n, part. 1, cliap. 13, n. 8.

Cas V. Miroclès, fils de famille, âgé de

21 ans, ayant un domicile différent de celui

de son p.'re, ou de son tuteur ou curateur,
est-il obligé de faire publier ses bans et dans
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li paroisse où 11 demeure, et en celle où de- Cas IX. Panlaléon a marié Arnaud et Rlé-
nieure sou père ou son tuteur? sille le jour même de la troisième publication

R. 11 doil es faire publier et dans le do- de leurs bans. L'a-l-il pu faire sans péché,
micile de fait, qui esl celui où il réside, et s'il y avait quelque cause juste de ne pas
dans le domicile de droit, qui est celui de son différer la célébration du mariage?
père nu de son tuteur, ("est ainsi que l'or- IV. Régulièrement parlant, un curé doit

donne l'èdit du mois de mars 1697, après plu- laisser un jour d'intervalle entre la troisième
sieurs autres, et cela sous des peines très- proclamation des bans et le jour du mariage,
sévères. afin que si quelqu'un veut s'y npposer.il ait

I! est à propos d'observer sur celte matière, le temps de le faire. Néanmoins saint Charles
1- que, par l'édil du mois de décembre 1691, l'orromée déclare qu'un curé peut, en pareil
hrt. 19, on esl tenu de faire insinuer les dis- cas, procéder au mariage ,

1° si l'évoque le

penses de buis dans le mois, à compter du lui permet; 2" si la dernière publication ar-
jou./ île 1 a date, à peine de nnllile;2que, par rive le jour qui précède immédiatement le

la déclaration du 16 f>\ rier 1602, les cuiés et mercredi des Cendres on le premier di ma nebe
vicaires sont tenus d'énoncer dans les actes de l'aven -, 3' lorsque le cure a averti le

de la célébration des mariages, qui doivent peuple, en faisant la seconde publication, que
être écrits dans un registre, les bans qui ont le mariage sera célébré le jour même de la

été publié» ou la dispense qui en a été oh- troisième publication, afin que, si quelqu'un
tenue avec 1 insinuation faite ;

3° que le cou- a droit de s'y opposer, il le fasse aussitôt,

trôle des bans ou des dispenses diceux or- C*s X. Geminius publie des bans de ma-
ilonné par ledit de 1697 a été révoqué par riage en certains jours, qui ne sont point dés
le roi, sur les remontrances du cle gô. -l'êtes chômées par le peuple. Ne pèche-l-il

Cas VI. Quand les contractants sont de point mortellement en cela?
deux diocèses, la dispense de deux bans ac- R. Le concile de Trente a ordonné que les

cordée à l'un d'eux par ?on propre évêque bans se publieraient les jours de fête, et il

sul'lil-elle pour l'autre? l'a ordonné pour de très-justes raisons: e'est-

R. Non, 1" parce que l'évèque ne peut dis- à-dire afin que tout le peuple , étant instruit

penser que celui sur qui il a juridiction, et du futur mariage, pût, s'il y a quelque cm-
qu'il n'en a point sur le diocésain d'un au- pêchement, s'opposer à la profanation du sa*
Ire; 2° pane qu'il n'enten I permettre à son cremenl. On ne peut donc excuser de péché
diocésain d'épouser une personne d'un autre mortel un cure qui transgresse une ordon-
dioièse, qu'en tant que celle-ci n'aura aucun nance de l'Eglise si sainte et si importante,
empêchement, et c'e>t ce qu'il ne peut savoir puisque d'ailleurs il ne le peut faire sans
si les bans de celle dei nière n'ont pas été causer du scan l.;le, et que le mauvais exeni»
publiés dans le lieu de son do.nicile. En vain pie qu'il donne tend au renversement de la

dirait-on que chacun des deux évèques peut discipline de l'Eglise.

marier les deux contractai! s, car il ne le peut Cas XI. Go^sclin csl-il obligé de déférer à
lici emcnt qu en ver u de la permission que l'opposition que Jean lui fait signifier, le di-
l'au.re lui en donne au moyen de la oubli- manche matin de la Quiuquagésimc, à un
cation dc'i bans qui s'est l'aile dans son dio- mariage, quoiqu'il soit tiès-certain qu'il ne
cèse. l'a fait que par malice et pour obliger les

— Cas VII. Marot, ayant oublié de faire à parties à différer leur mariage jusqu'après
, la grand'messe la troisième puhlica ion des l'âques?
bans de Pierre et de Jeanne, qui devaient se R. Ce curé ne peut faire la troisième pu-
inarier le lendemain, l'a faite à vêpres : cela bliçalipn de bans, ni à plus forte raison cé-
suffil-il? lebrer le mariage dans le cas proposé, sans

R. La publicationdes bansse doi faire inlra désobéir à l'Eglise, qui défend aux curés de
missarum solemniu, comme le dit le concile rien faire contre une opposi ion faite élans

de Trente. Le parlement de Toulouse ré- les formes ,
1" parce qu'un curé n'est pas juge

prouva en 16i6 une publication faite hors de d'une opposition qui lui a élé signifiée, quoi-
la messe; et Fevrel.lh. v, ch. 2, n. 25, dit qu'il soit certain qu'elle est injuste; 2" parce
qu'en ce cas il y aurait abus. L'auteur des qu'il ne doil jamais rien risquer dans une
Nouvelles Remarques sur Fevrel, toui. il. matière où il s'agit de la validité ou de la

p. 329, col. 1, en doute, surtout s'il s'agissait nullité d'un sacrement, et du salut de ceux
de mariage entre majeurs. Gibért est encore qui le reçoivent. Il y a même des diocèses où
plus décisif, et il regarde comme valide; la pu- un curé qui passerait oulre en pareil cas se-
lilication faite à vêpres. Il y a des diocèses où rail suspens ipso facto. Ainsi Gosselin doit

icla ne fait point de difficulté. Mais le meil- donner aux parties copie de l'opposition qui
leur esl toujours d'aller au plus sûr, pour ôler lui a élé signifiée, afin qu'elles se pourvoient
tout sujet de plainte; et d'inquiétude. devant le juge d'Eglise, et s'abstenir de toute
— Cas VIII. Lucien, élant allé avec tout fonction à cet égard jusqu'à ce que le supé-

son peuple à l'ermitage de Sainl-lîlandin, où rieur ait porté son jugement.
il a dit la messe paroissiale, y a publié des — Il faut ajouter que lorsque l'opposition
bans. L'a-t-il pu hors de sa paroisse? est portée au for contentieux, un simple dé-

fi. Dès que cette messe était vraiment sa sislemehl par-devant notaire, quoique suifi-

messe de paroisse , et que son peuple y as- saut en d'autres occasions, ne suffirait pas eh
sislait, il la pu. Ce n'est pas le lieu matériel celle-ci; mais qu'il faul encore une significa-
;oi légitime la publication des bans. tiuu de la sentence qui donne main-levée do
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I apposition. Il faut même quo colle «entenco

soit signifiée au procureur de la partie oppo-

sa nie, afin qu'elle voie s'il lui coin ient (le se

p)uiv< ir parla voie d'appel. Ainsi ce que dit

M. <lc Mérinv illc, p. 27 de ses Sujets de Conf.,

jju'il faut sans dé. ai passer à la célébration du
mariage, surtout quand on craint quelque
appel frivole, peut cire fort dangereux. Tel

appel qui paraîtra frivole à un curé peut pa-

raître U>rt gêtieux au juge d'appel.

Cas XII Siiun et Barbe étant prêts de se

marier, l.andri, qui sail certainement que Si-

ran a péché avec la sœur de Barbe, le déclare

au curé, sans néanmoins lui en donner au-
cunes preuves. Ce cure est-il tenu de surseoir

la célébration du mariage sur celle simple
déelaraiion de Landri. qui ne veut pas même
paraître opposant, ni être nommé, parce qu il

ne peut prouver ce qu'il avance?
H. Ce curé ne peut marier Siran, parce que,

selon Alexandre 111, cap. 13 de Sponsalib., un
seul témoin suffit pour suspendre la célébra-

tion d'un mariage, quoique ce témoin refuse

même de paraître.
— M. Ducv.sse croit qu'une opposition sim-

plement verbale ne doit pas arrêter un curé,

el le parlement de Paris a semblé le juger

ainsi, lorsqu'il ordonna que les oppositions

fussent signées de ceux qui les font.En effet,

si personne ne se nomme, il faillira que les

contractants prennent le curé à partie, et il

n'est pas même sûr qu'il fui reçu à prouver
l'opposition par témoins. Yogrz les Couler.

d'Angers sur celle matière, p. 2G') et 270, et

mon XIV e vol. de Morale, cb. 3, n.S51, où j'ai

remarqué que l'opposition verbale d'un père,

d'une mère, d'un tuteur, lie les mains au cure.

Ainsi ju ré par arrêt à l'aris en 1GÎM.

Cas XIII. Mticedonius et Olympia ayant
commencé à faire puldier leurs bans de m>-
riage, on avertit le curé que le bruit commun
est que Macedonius a autrefois péché i

vi c

la sœur d'Olympia. Ce curé doit-il suspendre
la proclamation des bans à cause do ce ïcuI

bruit commun?
R. Selon la eiose fondée sur plusieurs dé-

crétais, solafama nnpedii malrimonium. Ce-
pendant, si les parties nienl le Lit avec ser-

ment, ou que celui qui dénonce ce liruit

commun soit d'uiie condition vile, et qu'il y
ait pi u de fond à f;:irc sur son rapport, lo

curé à qui ce bruit ne paraîtra pas solidement
établi peut célébrer le mariage, ainsi nue l'a

décidé luncceul 111, cap. 27 de Sponsalib.

BAPTÊME.

Le baptême est un sacrement qui remet le péché originel et tous les péchés actuels,

quanta la coulpe et quant à la peine. On distingue trois sortes de baptême, fluminis, /7a-

minis el sanguinis, c'est-à-dire celui de l'eau; celui qui est inspiré par le Saint-Esprit, et qui

consiste dans une sincère convoi sion du cœur, accompagnée d'un vrai bon propos de re-

cevoir le sacrement quand on le pourra , et celui qu'on nomme baptême de sang, qui est

le martyre. 11 n'y a que le premier qui soit sacrement ; mais les deux autres, qu'on n'ap-

pelle baptêmes que par métaphore, opèrent la même grâce que le sacrement même, dont
ils suppléent le déf.iul. La ma'ière du baptême proprement dit est l'eau naturelle et élé-

mentaire, dans laquelle on plonge l'enfant, ou qu'on répand sur la personne que l'on bap-

tise. La forme consiste en ces paroles : Ego te baptizo innomme I'alris, et Filii, et Spiritui

sancti. Toute autre forme ne peut jamais être suffisante, comme ou le prouvera dans la

suite. Le ministre ordinaire de ce sacrement est le prêtre; mais loutc personne, telle qu'elle

soit, le peut conférer validemeut, et même licitement dans le cas de nécessité, soit chrétien,

juif, infidèle, etc., pourvu qu'il ait l'intention de faire ce que fait l'Eglise en adminis-
trant ce sacrement. — On ne peut réitérer le baptême sur une même personne sais un
très-grand crime, el sans tomber dans (irrégularité ; mais cela ne se doit entendre que de

ceux qui le font d'une manière absolue, et qui savent que la /personne a déjà clé valide—

ment baptisée ; car à l'égard de ceux qui, dans un doute liien fondé, rebaptisent sous celte

condition, sitttm es baptizatus, 'ils n'encourent pas l'irrégularité, quoi qu'en dise l'auteur

du Catéchisme du concile de Trente, qui, sur cel article, s'éloigne de la do'cirine commune
de tous les autres, sans même apporter aucune preuve de son opinion.

Ce sacrement produit deux effets, savoir, le caractère de chrétien et .a grâce justifiante.

Le baptême est absolument nécessaire, necessitale medii, à tous, soit enfants ou adultes,

sans aucune distinction, c'est-à-dire soit qu'ils aient pris naissance de parents fidèles ou
infidèles : Si quis dixerii baptismum liberum esse, hoc est, von veccssnrium cd salut em,

anaihema sit, dit le concile de Trente, sess. 7, can.2ct 5 ; et on ne peut suppléer à cette

nécessité que par le martyre ou par le sincère désir de recevoir le sacrement, accompagné
d'une véritable conversion de cœur.

Il n'est permis à aucun curé ni à un aulre prêtre d'administrer le baptême ailleurs que
dans l'église, hors le cas d'une nécessité pressante, ou sans une permission expresse de

son évéque. Il ne peut pas non plus le conférer sans les cérémonies ordinaires, sacs la

permission de l'évéque, excepté lorsque l'enfant est dans un danger évident de mort, au-
quel ras on doit suppléer les cérémonies omises, si l'enfant survit un temps suffisant a pris

le baptême reçu. Une de ces cérémonies est qu'on donne un parrain à celui qu'on baptise,

et un appelle ce parrain, 1" patrimts, parce que spirilualis putris onus implore débet erga

fil tant rum ; 2° sponsor, quia spondet el respondet pro baptizalo, quod Salanœ, pompis ejus

omnibusque operibus abrinunliabit; 3" susetptor, quia de manu baplizantis bnplizaium susci-

pit in fidem curumque suam. C'est pourquoi on ne peul admettre à cette fonction les infi-

dèles, les hérétiques, les excommuniés dénoncés et les pécheurs publics el scandaleux, u
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même les religieux ou religieuses, parce qu'ils ne sonl pas en état ue veiller sur un
enfant.

On peut baptiser validement en trois manières : 1° par immersion ;
2" par infusion ;

3' par aspersion. La première manière a été longtemps en usage. On a de très-fortes con-

jectures que la seconde a été pratiquée par les apôtres, qui baptisaient jusqu'à trois mille

et cinq mille personnes en un jour, Act. n el îv. Aujourd'hui on baptise par l'infusion de

l'eau faite sur la tête de l'enfant.

Le curé est obligé à tenir un registre, coté et paraphé par premier et dernier feuillet

par le juge royal, d» tous les baptêmes qui se font dans sa paroisse, cl en doit fournir six

semaines après chaque année expirée un autre pareil, signé et certifié véritable au greffe

du juge royal du lieu où l'église est située, pour tenir lieu de grosse ; tout cela conformé-
ment à l'ordonnance de 16G7

,
qui veut en outre qu'il y soit fait mention du jour de la nais-

sance de l'enfant, et que le curé ou le -vicaire qui baptise signe l'acte du baptistère,

conjointement avec le parrain et la marraine, et avec le père de l'enfant, s'il est

présent.

Cas. 1. Octavien se trouvant dans la né- douteuse, quand on n'en peut avoir d'autre,

cessilé de baptiser un enfant prêt à mourir, comme le dit l'auteur, cas 3.

et ne trouvant pas de l'eau pure, s'est servi Cas IV. Un curé a-l-il pu baptiser à la mai-
d'une eau qu'il a exprimée de boue. Ce bap- son l'enfant du seigneur, en attendant qu'on
tème est-il valide, et le serait-il en se servant le porte à l'église pour y recevoir les céré-
d'une tau qui lût mêlée d'une autre liqueur, monies du baptême?
comme du jus de la viande qui y aurait R. Si l'enfant n'était pas en danger de
bouilli? mort, le curé n'a pu, sans un péché grief, le

R. On peut validement administrer le baptiser à la maison de ce seigneur. Car c'est

baptême avec toute sorte d'eau
,
pourvu une règle de l'Eglise, dont le roi seul et les

qu'elle soit naturelle, soit de fleuve, de fon- princes souverains sont exceptés, que le

laine, de mer, de marais, de lac, de pluie, baptême soit toujours adminislié dans l'é-

de citerne ou de puits, ou enfin du glace ou glise, et non ailleurs, hors le cas d'une pres-
de neige fondue, encore qu'elle soit mêlée sanle nécessité, comme il a été ordonné par
d'une autre liqueur ou d'une autre matière, Clément V au concile général de Vienne, en
pourvu qu'elle conserve sa nature d'eau, et 1311. Clément unie, de Bapt.,etc. : loi qui a
que, par le mélange d'une trop grande quan- été reçue avec respect par tous les évêques,
tilé de matière étrangère, elle ne cesse pas et prescrite par quelques-uns sous peina
d'élie de véritable eau. D'où il suit que si d'excomm. ipso facto.

l'eau dont Octavien s'est servi était coulaute Cas V. Epiphane, s'étant aperçu que ce
cl conservait sa nature d'eau, le baptême qui restait d'eau baptismale dans les fonts

qu'il a administré est valide : ce qu'il faut ne pourrait suffire pour le reste de l'année,

•lire de toute eau naturelle, quoique mêlée y en a ajouté de commune pour suppléer
de suc de viande ou de quelque autre corps au défaut de l'autre. N'a-t-il point péché en
étranger, dont la mixtion ne lui fasse point le faisant ?

perdre sa nature d'eau. SaiUt Thomas, part. H. Point du tout; puisque, selon saint
3-i, Ci, art. 4, O. Charles Borromée , si un curé s'aperçoit

Cas II et 111. Métrodore, voyant son en- que l'eau baptismale soit entièrement cor-
fant prêt à mourir, it n'ayant chez lui que rompue, ou qu'il n'y en ait plus dans les

de l'eau minérale ou de la lessive, s'en est fonts de son église, il doit en aller quérir
servi pour le bapiiser. Le baptême est-il dansl'église métropolitaine, ou dans quelque
valide? paroisse voisine, el qu'il peut y ajouter d'au-

I!. Il l'est, si cette eau minérale était na- tre eau; ce qu'il peut pareillement faire, s'il

tutelle; et il l'est aussi avec de l'eau de ne lui en reste pas assez pour jusqu'à Pâ-
lessive, parce que ni l'une ni l'autre ne perd ques. Mais il faut que la quantité de l'eau

sa qualité d'eau. Mais il ne le serait pas commune qu'il mêlera avec celle qui est

avec de l'eau minérale artificielle, ainsi dans les fonts soit beaucoup moindre, longe
que l'enseigne saint Thomas, 3 part., q. 66, paucior, ainsi que le dit ailleurs le même
art. 4. saint cardinal.
— Le baptême avec de l'eau de lessive bien Cas VI. Gérasime, voyant qu'il lui restait à

faite >erailaussi douteux que s'ilélait donné Pâques encore suffisamment de chrême el de
avec, de l'encre bien épaisse. Dans le cas de sainte huile, a négligé d'en prendre qui aient
nécessité, je ne manquerais pas de me servir été nouvellement consacrés par l'évêque, et

dYau de vigne, d'eau rose, et autres expri- s'est servi, toute l'année suivante, du reste
mées des plantes par le moyen de l'alambic

,
qu'il avait de l'un et de l'autre. L'a-t-il pu

parce que ces eaux ne diffèrent de l'eau na- faire sans péché?
lurelle que par l'odeur tout au plus. Ainsi R. Ce curé est fort coupable, puisqu'il a
pensent d'habiles théologiens, que j'ai cités violé les règles de l'Eglise dans une matière
et suivis, tom. VII, eh. 3, de Bapt. Par la mé- importante. Car à l'égard du chrême, on est

me raison on peut dans un pressant besoin se obligé de consumer par le feu ce qui en reste

servir d'eau mêlée a\ec une quantité consi- à Pâques,et de se pourvoir de celui quia été

dérable d'une autre liqueur , parce que, dans nouvellement consacré le jeudi sainl par
la nécessité, il faut se servir d'une matière l'évêque, sans pouvoir se servir d'aucun au«
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tre. lien esl de même par rapport à l'huile,

comme il parait par les riluols, qui contien-

nent le droit auquel tout curé est obligé en
conscience de se conformer.

i
C isVH. Valéri, voyantsoncnfani dans un pé-

ril évident de mort, l'a baptisé en le plongeant

dans l'eau, et en prononçant ces seules paroles,

Au nom du Père, et du Fils, etdu Saint-Esprit.
Cetenfantest.il validement baptisé? Le serait-

il si Valéri avait dit: Jelebaplisc nu nom de la

sainte Trinité', ou ait nom de Jésus-Christ ?

R. Aucune de ces formes n'est suffisante.

La première ne l'est pas, parce qu'il est de
l'essence de la forme du baptême d'exprimer
l'action de celui qui baptise, et la personne
à qui on donne le baptême, en disant : Je te

baptise. La seconde ne l'est pas non plus
,

parce que Jésus-Cbrist ayant lui-même pres-

crit à ses apôtres de baptiser au nom du l'ère,

et du Fils, et du Saint-Esprit, il est au moins
très-douteux si l'invocation expresse des trois

personnes n'est pas essentielle : d'où il suit

qu'on ne peut compter sur un baptême
donné au nom seul de Jésus-Cbrist.
— Ponlas dit que ce dernier baptême a

été admis par saint Ambroise. Mais on peut
venger le saint docteur, comme nous avons
fait, loin. Vll.ch. '*, art. 1.

Cas VIII. Oidrade, jeune écolier, voulant

baptiser son frère qui se mourait, a cru mieux
faire que les autres en disant : Ego te bap-
tizo in nominilius Patris, et Filii, et Spi-

ritus sancti. Ce baptême est-il valide?

R. Ce baptême est nul, parce que le chan-
gement du mot nomine en celui de nomini-
bus est essentiel, en ce qu'il détruit le sens

des paroles de la forme, et qu'il ne signifie

pas l'unité d'essence dans les trois personnes
divines, dont l'expression n'est pas moins
nécessaire pour la validité du baptême que
l'invocation des trois personnes de la sainte

Trinité.

Cas IX. Marsilius a fait par ignorance un
changement, même essentiel, dans les paro-
les de la forme du baptême. A-t-il commis
en cela un péché mortel?

R. Si Marsilius est ecclésiastique et minis-
tre ordinaire, ou délégué, du baptême, son
ignorance ne le peut pas excuser de péché
mortel , parce qu'elle doit être censée volon-
taire, suivant le principedesainl Thomas, qui

dit que l'ignorance d'une chose qu'on peut et

qu'on doit savoir est toujours volontaire. Mais
si Marsilius était un laïque qui se lut trouvé
dar.s la nécessité de baptiser cet enfant, son
ignorance l'excuserait i!c péché, à nions
qu'il ne fût obligé par sa profession de savoir

la manière d'administrer le baptême, comme
s'il était chirurgien-accoucheur, et il en serait

de même d'une sage-femme , ces sortes de
personnes étant indispensablemcnl obligées
de savoir la forme du baptême.

Cas X. Clotilde, sage-femme mal instruite,

a baptisé un enfant, en disant par ignorance,
in nomine Malris, au lieu de dire : in nomi-
ne Patris, etc. Ce baptême esl-il valide?

R. Ce baptême esl nul, parce que ce chan-
gement détruit absolument le sens catholique
de la forme de ce sacrement.

Cis XI. Ma.ixe.nt, homme grossier, a bap-
tisé un enfant qui était en péril de mort, en
disant: Eijo te baptizo in nomine Patria, et

Filia, et Spirilui sancta, croyant prononcer
la véritable forme. Ce baptême esl-il valide?

IL Le pape Zacharie, consulté surce bap-
tême, le jugea bon, parce que celui qui l'a-
vait ainsi conféré n'avait pas eu dessein d'ex-
primer une erreur, mais i ntcnlion de dire et

defaireeequeditet fait l'Eglise, et que Patria,
chez un homme qui parle mal une langui-,
signifie ce que signifie Patris chez un homme
qui la parle bien. Il faut cependant remar-
quer avec -aint Thomas, part. 3, q. GO, art.
S, que la corruption qui se fait au commen-
cement d'un mol en changeant le sens, que
l'intention ne supplée point , détruit la for-
me, comme on l'a vu dans le cas précédent.
Cas XII. Que dire du baptême conféré à

Liège par une pauvre femme, avec celte for-

me: Enfant jet baptise à nos des Père, et des
Fils, et des Saint-Esprit ?

R. Un tel baptême, donné: par un homme
accoutumé à bien parler, serait suspect;
parce que le pluriel des, appliqué à chaque
personne, change le sens de la forme. Mais
quand il est donné par une femme, chez qui
des ne signifie que ce que signifie de chez les

autres, il est aussi bon qucceluiqtii est donné
in nomine Patria, etc.

Cas XIII. Un enfant étant prêt à expirer,
un homme lui a versé de l'eau sur la tête, et

la sage-femme a prononcé les paroles de la

forme, que cet homme ne savait pas. Ce bap-
tême est-il valide?

R. Non: car la femme qui a prononcé la

forme sans l'appliquer à la matière a signi-
fié qu'elle baptisait, quoiqu'elle ne baptisât
pas, puisqu'elle n'appliquait pas l'eau, sans
laquelle il ne peut y avoir de véritable bap-
tême. De mt'ine, l'homme qui a versé seule-
ment l'eau sans rien dire n'a pas non plus
conféré le sacrement, puisqu'on ne le peut
conférer qu'en prononçant la forme et en
appliquant en même temps la matière ; c'est

par cette raison, comme dit saint Antonin,
que l'ordination serait nulle si l'évèque im-
posait les mains tandis qu'un prêtre récite-
rait la forme.

Cas XIV. Justin et André, voyant qu'un
enfant était prêt à expirer, l'ont tous deux
bapiisé, en disant chacun en particulier les

paroles de la forme, et en versant en même
temps l'eau sur son corps. Ce baptême esl-il

valide ?

R. Ce baptême serait illicite; mais, pour-
vu que les deux ministres ne voulussent pas
que l'action de l'un dépendît de celle de l'au-

tre, il serait valide, parce qu'il n'y manque-
rait ni matière, ni forme, ni intention de

faire ce que fait l'EglLe. Voy. lelom. VIT de
ma Morale, chap. (i, à la fin. Au reste, si

l'un des deux achevait la forme avant l'autre,

celui-ci devrait aussitôt s'arrêter.

Cas XV. Ranulfe a baptisé un enfant en
lui versant d'abord l'eau sur la tète, et en
prononçant les paroles de la forme immédia-
tement après. Le baptême est-il valide?

R. Comme les sacrements sont un être
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moral, il suffit qu'il y ail une liaison morale
entre la madère ei la forme ;

' à l'exception

lie l'eucharistie, où le mot ceci demande uno
présence phv sique '. Orvcette union morale
se Irouve dans le cas présent. Cependant l'au-

teur croit que, puisque tons les théologiens

ne sont p s d'accord sur ce point, ci qu'oïl

ne sau ait premlre trop de précaution pour
; ssurcr 1.' s,i lui d'un enfant, il est à propos
de réitérer ce baptême sous condition.

G*s XVI. Mueiou, 'ayant déjà prononcé ces

paroles de la forme : 'Ego le bnptizo, est

a:le secou ir une personiie qui tombait en
apoplexie devant lui, après quoi il a achevé
la tonne en d^ant in noinine Patris, elc. Ce
baptême est-il lion .'

li. Une interruption de peu de durée, telle

qu'elle serai! si le piètre, après avoir pro-
nonce ces paroles: Ego te bnptizo

,

imposait
silence à ceux qui feraient du bruit, et qu'il

achevât ensuite in nomïne Pains, etc., n'em-
pêcherait pas la validité du sacrement. Mais
une interruption notable, et qui rend l'ac-

tion du ministre discontinuée, comme dans
le cas présent, rend le sacrem -nt nul,
comme dit saint Thomas , part. 3, quest.
60, art. 8.

Cas. XVII. Mélanie a baptisé un enfant
avant qu'il lût sorti. Cet enfant doit-il être
bapiisé de nouveau ?

U. Saint Isidore, cité, can. 113, dist. i. de
Consecr., dit qu'un enfant ne peut renaître

en Jésus-Christ, s'il n'est déjà né. Puis donc
que celui dont il s'agit n'était pas encore
né, le curé le dot baptiser, et même en ter-

mes absolus.

— J'aurais b'en de la peine à regarder ce
hap'éme comme nu!, s'il était bien sûr que
l'eau eût été jusqu'à la tète de l'enfant :

mais je me donnerai bien de garde de cen-
surer ceux qui croient devoir le réitérer.

Voy. mou Vil 1 tome de .Morale, c. 3, de
Mut. b'apt., art. 2.

Cvs XATH. Mais que dire si, la tôle ou le

pied de l'enfant paraissant au dehors, on
avait versé l'eau sur ces parties, en pronon-
çant la forme?

H. Si l'eau avait été versée sur la lèle, le

baptême serait valide; mais si elle n'avait

été versée que sur le pied, la main, etc., il

serait douteux, e: il faudrait le réitérer sous
condition. C'est la décision de saint Thomas
et de saint Charles. Sainte-Beuve croit néan-
moins qu il laut le réitérer sous condition,
iném dans le premier cas.
— Je n'en crois rien : mais je ne blâmerai

point un excès de précaution. Je remarque-
rai seulement, 1" que l'on doit baptiser un
enfant partout uù l'on peut atteindre avec
de l'eau, tant qu'il n'est pas sûr qu'il soit

mort ;
2° que s'il a beaucoup de cheveux, il

f i ut avoir soin que l'eau les perce, et aille

jusqu à la chair, comme l'observe le rituel

de Strasbourg, etc.

Cas XIX. Le père d'un enfant qui, à cause
du danger a été liap i^é à la maison, est-il

oblige sous peine de péché mortel , de le

porter à l'église , après qu'il est hors de

péril, pour faire suppléer les cérémonies du
baptême.

H. Quoique les cérémonie» du baptême ne
soient pas si pressantes que le baptême
même, on ne p. ut cependant, sans un péché
considérable, les différer an temps notable,
à moins qu'il n'y ait une juste cause. Le pé-
c!ié pourrait même dévenir mortel si le re-
tardement venait du mépris de ces saintes

cérémonies, ou qu'il en arrivât un grand
scandale.
— Ce qu'ajoute Powfas, que l'Fglise ne

supplée pas les cérémonies «lu baptême à
ceux qu a! jurent l'hérésie, est très-faux en
plusieurs d ocèses. Voyz mon VII'' tome,
cap. 10, où j'ai prouvé au long, contre M. le

cardinal le Camus, qu'il faut suppléer toutes

les cérémonies, sans en omettre aucune.
Ca-XX. Flaminia, sage-femme, ayant une

dévotian particulière à la sainte Vierge, a
coutume, lorsqu'elle ba lise les enfants qui

sont en péril de mort, de se servir de cette

firme : Enfont, je le baptise au nom du Père,

ei du Fils , et du Saint-Esprit , et de la sainte

vierge Marie. Ce baptême esl-il valide?
R. Si Flaminia a intention, en prononçant

cet le for me, de baptiser les enfants au n un de la

sainte Vierge, aussi bien qu'au nom des trois

personnes de la sainte Trinité, le baptême
est nul, parce qu'en ce cas l'addition qu'elle

fait est contraire à la foi catholique. Mais si

elle ne fait cette «addition que pour mettre

l'enfant sous la protection de la sainte Vierge,

san croireque l'invocation de son nom puisse

coulribueren rien à l'eiïel du sacrement, le bap-

tême est valide, quoiqu'elle pè lie, en aj >u-

t-iiit ces m ts à la l'orme ordinaire. Tout cela

est de saint Thomas; à quoi n jus ajoutons

que, si on ne peut bien connaître quelle a été

1 intention de cette femme, il faut, pour plus

grande sûreté, reitérer le baptême sous con-
dition.

Cas XXI. On a a porté à Nébridius un en-
fant qui avait une tète bien formée, et une
autre très-mal formée, avec deux poitrines

un peu confuses, et les deux sexes différents.

Nébridius a-l-il dû baptiser ce monstre, et

de quelle manière l'a-t-il dû laire?

R. 1° On ne doit p is baptiser un monstre,
quand il n'a aucune farine ni figure hu-
maine. Maissi on doulequece soit un homme,
il faut le baptiser sous la condition : Si es

homo. 2° Cet enfant ayant une lèle bien for-

mée, on doit le baptiser d'une m mière abso-

lue, en disani à l'ordinaire : Ego te bnptizo,

elc. 3 S'il avait deux tètes et deux p uti ines,

ce sera.il une marque assurée qu il y aurait

ueux personnes différentes, et alors il fau-

drait les baptiser l'une après l'autre, ou, en

cas d'un péril pressant, verser l'eau sur les

deux letes en disant : Ego tos baptisa, elc.

Mais, comme dans l'espèce proposée il y a
un juste sujet de douier qu'il y ail deux per-

sonnes, parce que le m nsire daul il s'agit

n'a pas deux tètes assez bien formées, ni

même deux poitrines assez distinctes, Néiui-

dius doit premièrement le bapiiser sur la

tele qui parait bien formée, eu se servant de la

tonne ordinaire, conçue en termes abso-
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lus, et le bapliscrensuito sur l'autre léte qui donnant Irop de temps à la douleur d'avoir

t st m 1 formée, sous Celle condition : Si «ou offensé Dieu.

es baptizattu, ego te baptigo. etc. Celle ëécï- ("as XXV. Jlfnrc irï, missionnaire a la

sion est de saint Charles Bflrroniéc. Chine , avant souvent l'occasion de baptiser

Cas XXIt. Faustin, sous-diacre, ayant été des r " f'"" s (! '" il les .R*™ ***[ P*^. 1». <le"

1 rie en l'absence du curé, de baptiser un mande s .! pet m. s ,1 doit les baptiser sans

curant tiu'ou venait d'appOrIr-r à l'église, et « consenlerncnl ,
ou môme contre la volonté

«ni était ni (I.-ku cr de mourir, l'a baptisé <le ,e,,rs P^.rp?,>
sur, °" 1 quand ces enfants

avec les cérémonies oi'dinaires. LVt-il pu ?
sonl c " P nl (

j
e "" rl '

,,

„ ., .. , - , r -, .., R. Si ces enfants ont l usage de raison , et
H. raus in a ties-mal fait, n;:rre nu il a

, , , , , .• m , i ,„„.
,. ,,

i /, •', nu i U il ni.in en le baptême , .Marconi peut
tasiirpc un ainsi re qu il ne lin était pas ,' , , ,

.
, .' ,

' ,„„!

. .. ' . ., • ,' es ban scr ma ure e>rs pa renls
,
parce que

permis d exercer; car, outre le* éque, il n,

y

, ', ,. ,. , Jj, » '„' ... ,- ,,/.
1

, , , , • ,. ' , / leur vo ou c ne depi ni point de celle de leni s
a nue e prêtre seul, r est-a- lue, on le euro, ,c

, ' .' , . „., ; ,,„,I '., .
..'.,.' itères en ce uni ic".'irde es clones qui ••ont

on un pie recoin ois'car !!', un soit aujour- ', , . .. .
' ",

, », • -, • ... „ ne
... .' ... ,. '• ,

' ,' ... ', de droi divin ou naturel. Mais s ils n ont pas
d hui le ministre ordinaire du baptême solen- " L „ . . . ... „„ '.

. ,-, , i
•

, encore I usage de la raison . !s soni , par le
ne . en i peut même admiuisp r en présence , ' ,

b
, , „ ,.' , ,,,.„

, ,, . ' , -, . . I, d oit n.i un- , sons la nu -sauce de leurs
de eveque comme le dit saint Thomas,

les baptiser sans
part. 3, quest. 07, art. 4. {^^ ,., ^ eg|^ p

,

(J ^^ ()(|e

— Ajoutez qoe ce snus-diacre est tombé |à!iarsonqu ?ifcontavec!ëursparents l'es ferait

dans l'irrégularité, a moins que la bonne foi gisement retomber dans l'irtnilélité. Tout ceci

ne l'excuse, ce qui peut arriver, parce qu'un
cstd( . sain , Tlioiria*,i?art.,'8.q. 68, art. 10. O.

jeune homme peut n'avoir point encre vu, _ res ra ; sons me loucheraient peu : la

ni pu voir ces matières. L'auteur a ra son pr ,.mjère, parce qu'on peut douter si Dieu
d'ajouter qu'un diacre ne peut baptiser so- \.eu{ „„.„„ père soil m; ,i trc ,i e SO n enfuit
lennellement, hors le cas de nécessité, sans ;„ M,„'à noiivo r le damner; la seconde,
la permission de l'évèque : c'est qu'il n'est .,„ ce •„„ ne ]1C ,,, s;iv( ,;,. s i |a ,,,â Ce du
que ministre extraordinaire de ce sacrement, baptême n'empêchera point cet enfant de

Cas XXIII et XXIV. Nicéphore
y
se trouvant tomber dans l'infidélité , et qu'en cas qu'il y

coupable d'un péché mortel, et avant été ap- tombe, la profanation du sacrement ne sera

pelé pour baptiser un enfant, l'a baptisé que matérielle; 2° parce que ce danger est

sans s'être confessé, e' même sans s'être ex- | ien récompensé par i'e.spérancc probable

cité auparavant à la contrition parfaite, qu'on peut avoir que l'enfant mourra avant

A-t-il commis en cela un nouveau péché que d'être perverti , puisqu'il est prouvé par

mortel? les expériences faites à Londres el à Séviile,

R. Oui ,
parce que le ministre ordinaire que de cent enfants nés à peu prè ; dans le

des sacrements doit êirc en état de grâce même temps, il n'en rcs'c que soixanle-

pour les administrer licitement , aussi bien quatre au hou! de six ans, et q ne quarante

que pour recevoir ceux qu'on appelle sacra* après seize ans. Ce qui marrê'e, et ce qui

menta vivorum; autrement il se rend cou- doit arrêter les ait es, c'est que la congréga-
pable de sacrilège, puisqu'il faut traiter sain- lion du Concile de Trente., par un décret ap-

lement les choses saintes, et que c'est les prouvé d'Innocent X, a défendu de baptiser

traiter indignement que de le faire en état de les enfants chinois , el les juifs à Avignon ,

péché mortel. C'est, ce qu'enseigne le pape sans l'aveu de leurs pères. Malgré cela , il

Adrien VI, et ce qu'avait, avant lui, enseigné faut dire avec Ponias qu'on serait tenu de

saint Thomas, part. 3, q. 64, art. 6. baptiser et les enfants que les idolâtres

II faudrait raisonner autrement , selon le mettent sur le h ni de la mer pour y être n-

sainl docteur , si ce curé baptisait un enfant gloutis par les flots, et (eux dont la vie est

mourant à la maison ; car, comme il ne serait désespérée, pour* u qu'on le puiss faire sans

pas plusalors miuislredel'Églisc qnetoui laï- violence et suis offenser personne. Yoy. le

que, qui, dans ce cas, peut faire la même loue- AIL vol. de ma Morale, chap. 7, de Bupr.
lion, il ne serait pas plus coupable qu'un Cas. XXVI. Guérit a baptisé un de ses pa-

laïquc. Cependant saint Antonin veut que, roissiens adulte qui était en danger de mort,

dans ce cas même , il s'excite fortement à la cl qui dès sa naissance était privé de l'usagé

contrition. , de la raison , ou qui était devenu fou ou l'u-

— Je crois ce dernier sentiment bien mieux rieux. L'a-l-il dû faire
1

?

fondé, même par Rapport à un laïque
, H. Si cet homme n'a jamais eu aucun in-

1" pat ce que, s'il n'agit pas comme ministre lervalle de raison, le curé a eu raison de le

de l'Eglise, il agit comme ministre de Jésus- baptiser, car on doit considérer un homme
Chrisi ;

2* parce que, comme la nécessité en cet étal comme un enfant qui vient de

n'empêche pas les choses saintes d'être sain- naitre. Si avant que d'être tombe dans la fû-

tes, cllene p eut empêcherqu'on ne soit obligé lié i! a eu qoclques intervalles de raison où
de les traiter sain etnent; 3" parce qu'un pie- il ail fa l connaître le désir d'être baptisé, le

.re obligé de continuer la messe d'an autre curé a encore dû le baptiser, quelque oppo-
qui serait mort après la consécration , serait sition même qu'il parût alors y apporter.
ministre de nécessité , el cependant il serait Mais s'il n'a jamais témoigné ce désir dans le

tenu de faire un acte de conlriiioïi avant de temps qu'il a eu l'usage de la raison, on n'?

monter à l'autel. 11 faudrait néanmoins bien pas dû le baptiser, ("est la décision de saint

prendre garde de manquer à un enfant, eu Thomas, p. 3, q. 68, art. 12.
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— Svlvius ajoute que, si dans le temps que
ces sortes de personnes témoignaient un cer-
tain désir de recevoir le baptême, ils conser-
vaient la volonté de demeurer dans le concu-
binage ou dans quelque autre péché mortel,
il ne serait pas permis de les baptiser.
Cas XWII et XXVIII. Hassan, turc, s'est

fa I baptiser par un païen, qui était tort per-
suadé que ce qu'il taisait n'élait qu'une céré-
monie inutile. Ce baplême est-il valide?

it. Il l'est, p;;rce que la foi n'est pas né-
cessaire en celui qui baptise, et qu'il suffit

qu'il ait l'intention de faire ce que faitl'Eglise
catholique, selon ce mot de saint Augustin :

Baptismus tnlls est qualis Me est in cujus
potesiate datar, non qualis est Me per cujus
ministerium dalur. Pourvu donc que ce païen
ait eu intention de faire ce qui se l'ait en telle
occas on par l'Eglise catholique, le baptême
qu'il a administré a produit son effet, quoi-
qu'il ne l'ait pas cru. Et de là il suit que le
baptême donné par un hérétique est bon,
quoiqu'il ne connaisse pas l'intention de l'E-
glise, et qu'il croie que l'Eglise catholique
n'est pas la véritable Eglise. La raison est
que son erreur spéculative sur l'Eglise ne dé-
truit pas en lui l'intention de l'aire ce que
Jésus-Christ a institué , etc'est là précisément
ce que veut l'Eglise.

Cas XXIX. Salomon, juif, se voyant prêta
mourir dans un désert, et se voulant faire
chrétien, s'est baptisé lui-même en disant •

Ego le baplizn in nomine Patris, elc. Ce bap-
tême est-il bon?

R. Ce baptême est nul, 1° parce que Jésus-
Christ en disant : Allez, baptisez Imites les
nations, a montré que celui qui donne le bap-
tême doit être distingué de celui qui le reçoit

;

2° parce que le Sauveur ne s'est pas baptisé
lui-même; 3° parce que ces sortes de cas de
nécessité s'étant présentés bien des fois, la
tradition nous aurait appris qu'un homme
peut alors se baptiser soi-même. Cependant,
si ce juif était venu à mourir de sa maladie,
le désir du baptême, joint à une parfaite
contrition, eût suppléé au défaut du sacre-
ment. Cette décision est d'Alexandre III,
cap. k, de Bap/., elc.

Cas XXX. Un hérétique veut se convertir.
Le curé à qui il se présente doit-il le baptiser
pour recevoir son abjuration ?

R. Si cet hérétique sort d'une secte qui
ne confère pas le baptême avec la matière et
la forme usitée dans l'Eglise, il faut le bapti-
ser. Mais s'il sort d'une secte qui suive le rit
commun de l'Eglise, comme sont aujourd'hui
communément les calvinistes et les luthé-
riens, il suffit de lui suppléer les cérémonies
du baptême, telles qu'elles sont prescrites
par le rituel.

— M. Pontas a dit, cas 19, qu'on ne
supplée pas les cérémonies du baptême à

juration de leur hérésie. Il

les suppléer. Il se trompe
dans les deux endroits. Il faut suivre sur ce
point la discipl an des lieux, qui n'est pas
partout la même.
Cas XXXI. Esthtr , née dans l'Jiérésie de

Calvin, s'étant convertie, a fait entendre à
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son curé qu'elle n'avait pas été validement
baptisée

,
1- parce que les calvinistes ne re-

gardent pas le baptême comme un sacrement
qui justifie; 2° parce que leu;s ministres se
contentent de tremper leur main dans l'eau
qu'ils jettent de la chaire où ils sont sur les
enfants qu'on leur présente , et sur lesquels
par conséquent il peut souvent n'en tomber
que quelques gouttes; 3' parce qu'ils ne pro-
no cent pas les paroles de la forme en jetant
1 eau , mais seulement après l'avoir jetée ;
»° parce qu'un synode de Malines , cité par
Reuvelet, et les statuts synodaux de Nar-
bonne, de l'an 1GG7, < rdonnent de baptiser
de nouveau les calvinistes qui se conver-
tissent à la foi calliolique : ce qu'on a prati-
qué en effet en quelques diocèses de Lan-
guedoc, sans même ajouler la condition

, Si
non es baplizatas Sur ces raisons, le curé a
baptisé Esther. L'a-t-il pu sans crime?

R. Le curé a eu grand tort de céder à ces
raisons

: car 1* le baptême conféré par un
juif et par un païen est bon ; et cependant le
juil et le païen ne croient point du tout que
le baplême produise la justification; 2" le
baptême est aussi valide quand on le donne
par aspersion que quand on le donne par
immersion ou par infusion ;

3" il suffit de
prononcer la forme immédiatement après
l'application de la matière ;

4' le synode de
Malines a pu rejeter le baptême de quelques-
unes de ces sectes dont la Hollande fourmille,
sans toucher à celui des simples calvinistes;
5" on peul opposer aux statuts synodaux de
Narbonnc

, dont on ne nous cite point l»s
termes, le concile de Rouen de 1581 , celui
de Tours de 1583, de Narbonne même de
1609, qui tous défendent de répéter le bap-
tême

,
sous prétexte qu'il avait d'abord été

conféré par les hérétiques.
— Pie V, a décidé que dès qu'un calviniste

a l'intention générale de faire ce que Jésus-
Christ a institué, il ne peut préjudicier à la
valeur du sacrement , ni par l'intention par-
ticulière qu'il aurait d'exclure la véritable
Eglise

,
ni par le mauvais sens dans lequel

il entendrait les paroles de la forme. Ainsi
de ce côté-là point de difficulté sur le bap-
tême des calvinistes. Cependant Pontas a tort
de condamner d'abord le curé dont il s'agit

;

et c'est de son propre aveu qu'il a tort ,

puisqu'il enseigne lui-même qu'il est plus
sûr de répéler le baptême quand la forme
n'a pas été unie à l'application de la matière.
Au reste, comme on peut craindre que des
gens qui ne croient point le baptême néces-
saire

, n'y regardent pas de si près, et qu'il
s'est trouvé des temples où on dit que par
honneur on baptisait avec de l'eau rose, et
qu'enfin, selon Luther , on peut.au défaut
d'eau, se servir de toute autre liqueur

, je
crois qu'on fera très-bien de s'informer de la
manière dont on administre le baplême dans
le pays de la personne qui veut se conver-
tir.

Cas XXXII. Junien , âgé de 30 ans, fils
de parents chétiens , et élevé chrétiennement
par eux

, n'ayant aucunes preuvesd'avoir été
baplisé

, son père et sa mère étant morts de-
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puis plus de>20 ans ,
prie son curé de le bap-

tiser ,,au moins sous condition. Que doit

faire le curé?
R. Innocent III résout ainsi celle difficulté,

cap. fin. de Presb. non bapt. : Certe de Mo
qui natus est de christiania païen Unis et inler

christianos est fuleliler conversaliis, tam vio-

lenter prœsiunitur quod fuerit baptizatus, ut

hœc prœsumptio pro cerlitudine *it habenda.

C'est pourquoi on ne le doit pas baptiser ,

même sous condition, à moins qu'il ne
prouve par des raisons Irès-convaincantes

qu'il n'a pas été baptisé : comme si ceux qui

étaient présents à sa naissance assurent

quMl n'a pas été porté à l'église, et qu'ils

n'ont aucune connaissance qu'il ait été bap-

tisé à la maison; ou si ses parents Taisaient

alors profession de l'hérésie de Calvin , dont

les sectaires ne croient pas le baptême né-

cessaire à salut ; ou qu'ils vécussent dans le

libertinage, sans garder môme les dehors de

la religion. Car, en ce cas, si l'on ne peut
avoir aucune preuve certaine du baptême

,

ni par écrit , ni par témoins , ce curé pour-
rait et devrait même le baptiser sous condi-

tion.

— Ce que dit ici Pontas ne contredit point

ce qu'il a dit dans le cas précédent. 11 y sup-
posait une fille qui ne doutait pas si elle

avait été baptisée , mais si elle l'avait été

comme il faut. Il parle dans celui-ci d'un

homme qui doute s'il a été baptisé
,
parce

qu'il est né de gens qui croient que le bap-
tême n'est pas nécessaire.

Cas XXXIII. Gerbert , âgé de 31 ai.s, né
de parents anabaptistes dans un pays où
leur secte est dominante, a été élevé dans la

religion catholique , depuis près de 30 ans,

par un pareil catholique Son parent, ni lui,

n'ont jamais pu , malgré tous leurs soins,

découvrir s'il a été baptisé. Son curé à qui il

demande le baptême doii-il le lui confé-

rer ?

I\. 11 le doit ,
puisque Gerbert n'a été bap-

tisé ni chez ses parents, dont la secte n'ad-

met au baptême que des person :es qui ont

l'usage de raison , et qui croient déjà nos
mystères , ni dans l'Eglise catholique, puis-

que son parent, qui l'a élevé, en aurait con-

naissance. Que s'il y avait quelque doute
probable que cet homme eûi été baptisé dans
son enfance, ou depuis , il faudrait lui admi-
nistrer ce sacrement seulement sous condi-
tion.

Cas XXXIV. Kondomir, infidèle, fait pri-

sonnier , a été baptisé par force, sans avoir

eu aucune intention de l'être, et déclarant

au contraire qu'il ne voulait pas se faire

chrétien. Quelques mois après il s'est con-
verti à la foi. Faut-il le baptiser dere-
chef ?

U. Selon Innocenllll.cap. 3,de,Bapt., etc.,

le baptême est nul , quand celai qui le re-
çoit n'y donne aucun consentement, comme
il le serait en ceux qu'on baptiserait pendant
qu'ils dormiraient ou qu'ils seraient en dé-
mence, ainsi que le dit le même pape, à
moins qu'ils n'eussent consenti avant le

sommeil ou la démence à recevoir le bap-
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téme. Si donc la violence qu'on a faite à
Kondomir est telle qu'elle détruise absolu-
ment toute sorte de volonté, comme, par
exemple , si on l'a plongé dans l'eau par
force , son baptême est certainement nul

;

mais si . sans souffrir une telle violence , il a
consenti d'être baptisé seulement pour éviter

les rigueurs d'une dure prison ou d'.ulrcs

peines, son baptême est valide quanl au
caractère, quoiqu'il n'ait pu produire la

rémission du péché et la grâce , jusqu'à ce
qu'il ait apporté les dispositions nécessaires.
C'est aussi la décision de saint Thomas, in i,

disl. 15, quesl. 1.

Cas XXXV. On a trouvé un enfant exposé
avec un billet pendu au cou , portant qu'il

avait été baptisé par la sage-femme. Doit-on
néanmoins le baptiser sous condition?

R. Dans l'hôpital des linfanls-Trouvés de
Paris et dans les autres , la pratique est de

baptiser toujours sous condilion ces s ries

d'enfants, soit parce que ceux qui exposent
leurs enfants ne méritent pas qu'on ajoute
aucune foi à un tel billet , soit parce qu'il se

peut aisément faire que ces enfants n'aient

pas été validemenl baptisés , ou par l'igno-

rance de ceux qui leur ont conféré le b.ip-

tême , ou à cause de la précipitation avec la-

quelle ils l'ont fait. Néanmoins un seul té-

moin est suffisant en ce cas
,
quand il est

sans reproche, ainsi que l'enseignent, après
la Glose , Fagnan et plusieurs autres célè-
bres canonistes.
— M. Pontas n'aurait pas manqué d'a-

jouler ici l'autorité de Benoît XIV s'il avait

pu connaître son traité de Synodo Diœces.
Mais on est étonné de voir que lui qui met
tant de cas inutiles , n'ait fias dit ici un mol
du baptême donné à la maison parles sages-
femmes lorsque les enf.ints sont en danger.
Pour y suppléer, nous renvoyons ;:u traité

du Devoir des pasteurs. On y' a décidé, ch.

6, n. 1", qu'il faut toujours réitérer sous
condition le baptême qu'un père , une mère,
une sage-femme , ont donné dans ces cas

d'un pressant besoin , ei on croit l'avoir

prouvé par des raisons invincibles. On a ce-

pendant excepté le cas où la légitimité de ce

baptême serait constatée par deux témoins
très-dignes de foi, quoique lîenoîl XIV ait

cru qu'un seul pouvait suffire, pourvu qu'il

fût au-dessus de toute exception.

Cas XXXVI. Une troupe de vagabonds
mendiants de profession , ont laissé le soir

dans un village deu\ enfanls , l'un d'envi-

ron trois ans, et l'autre de quatre. Le curé
les doit-il baptiser , au moins sous condi-

tion?
R. O.i doit raisonner de ces deux enfants

comme de ceux qu'on trouve exposés, et par
conséquent les baptiser sous condition ,

parce qu'il y a un juste sujet de douler que
de tels vagabonds aient eu soin de leur faire

recevoir le baplême , vu qu'ils vivent ordi-

nairement dans une ignorance affreuse, sans
faire aucun acte de religion, ou plutôt comme
s'ils n'en avaient aucune : passant la vie

dans le libertinage avec d'autant plus de li-

cence el d'impunité, qu'ils ne sont jamais
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guère qu'un jour au plus en choque lieu R. Non , parce qu'il est de foi que le bap-

où ils passent. Non» ajouterons cependant
,

tême a la vertu d'effacer , non-seulement le

avec l'auteur des Co ifi ronces d'Angers , que péché originel , mais encore tous les péchés

si ces sortes d enfants étaient plus âgés de actuels, quant à la coulpe et quant à la

quelques années, le curé serait obligé de peine. Il suffit donc à Osman de croire les

consulter son évêque et de suivre son avis, principaux mystères de la religion, de cou-

Cas XXXVII. David, juif, s'est fait bapti- cevoir une douleur sincère de ses péchés, et

scr par une [ urc » uc d'intérêt, cl sans avoir de commencer à aimer Dieu, lanquam om-
aucune I' i ê Jésus-Christ. Est-il véritable- nisjuf-tiliœ fonlem, comme dit le concile de

ment baptisé? Trente, sess. 6, ch. 0. Au reste, le baptême,

R. H l'est; parce nue, quoique la foi soit en remettant à cet homme ses péchés, ne le

nécessaire dans les adultes pour recevoir dispenserait pas de réparer le. tort qu'il au-

avec huit le s icrement de baptême, elle ne rail fait au prochain; etqnoiqu'ou ne puisse

l'est pas pour le recevoir validemenl, selon l'absoudre sacramenlcllement , au pourrait

ce mol de sai:it Augustin (an. loi, dis!, k, entendre la confession de ses péchés , s'il

de Çonsecr.j: Non interest-^ cum desacramenti avait la dévotion de la faire, pour s'humi-

integritateel saiictitali' truchi(ur,qiti<l vrcdtit, lier , se disposer à recevoir la grâce du bap-

e: quaïi fide imbutus sit Hic qui accipit sacra- tême, et marcher dans la voie sainte de la

mtnlicm. Lnlereçl quidempluritnum ad salutis nouvelle religion qu'il veut embrasser. Mais

timn, sed ad sneramenti quœstionem nihil in- alors on ne pourrait lui imposer d'autorité

lerest. Saint Thomas prouve la même chose, aucune satisfaction, comme on le doit faire

cit. quœst. 08, art. 9. aux pénitents déjà régénérés.

Cas XXXVIII. Florien , coupable de plu- CasXL. il/e'HfinaVe, chirurgien-acf oucheur,

sieurs péchés mortels, a recule baptême ayant vu une femme en travail prête à ren-

sans renoncer intérieurement à ses crimes, dre le dernier soupir, lui a ouvert le cô'é

En peut-il recevoir l'entière rêmissio.u , si avant qu'elle fût morte afin de faire rece-

dans la suite il en conço.t une véritable doa- voirie baptême à l'enfant. Son confesseur

leur et qu'il ait recours à la pénitence ? l'en a fort blâmé; mais '' se justifie en di-

R. On reçoit celle rémission lorsqu'on, saut que le salut d'un enfant esl préférable à
lève la fiction , c'esl-à dire , l'obstacle qui quelques moments de vie i 'une femme qui

avait empêché qu'on ne la reçût d'abord , n'avait plus de connaissance, et qui avait

selon ce mol de saint Augustin , l;b. i de reçu tous les sacrements î

B<ipl-, cap. 12 : Qund mite italum est , valcre, lt. Ce chirurgien a très-grièvement péché .

itteipit j cum itla ficlio veraci confetsione re- parce qu'il n'est jamais permis de faire un
cessait. Mais les pe. lies qu'un homme hap- mal pour qu'il en arrive ua bien. 11 devait

lise avec fiction aurait commis depuis le donc attendre que cette femme fût expirée»

baptême ne lui seraient pas ççmis par la vertu et alors l'ouvrir promptement pour faire re-

de ce sacrement , mais par celui de la peni- cevoir le baptême à l'enfant, s'il l'avait

tence , ou par la parfaite contrition qu'il en trouvé vivant; étant certain, par l'expé-

aurail, comme l'enseigne saint Thomas, in i, rience, qu'un tel enfant peut survivre à sa

dist. à, qùœst. 3, art. 2. mère du moins trois quarts d'heure, ainsi

Cas XXXlX. Osmiri, turc , coupable de que les médecins en conviennent, comme
plusieurs assassinats, vols, blasphèmes, etc., l'observe Posscvin, qui en avait consulté

demande le baptême. Doit-m lui enjoindre plusieurs des plus habile". Cette décision est

une pénitence proportionnée à l'énormilé de de saint Thomas, de saint Antonin, et de

ses péchés avant (jue de lui administrer ce saint Charles Borromée. Voyez Parrain.

sacrement ?

BARBIER. Voyez Dimanches et Fêtes.

BATAPvD. Vouez Bénéfice, Bénéficier, Héritier, Illégitime.

BATELEUR.

^es bate.eurs sont des baladins ou des charlatans qui, montés sur une espèce de théâtre

dressé da»s une place pudique, amusent la popu ace par des tours de souplesse, eJc, pour

en".mer les spectateurs à acheter leurs drogues et leurs menues curios tés. Ee hutcl.ge est

une profession, méprisable et iuiligue d*un bonne e h mine et surtout (l'un homme chrétien ;

aussi ceux qui l'exercent sont-ils mis au nombre des personnes infâmes par le V concile do

Carlha°c tenu en kli) : Omncs eliam infuniœ maculis aspr.rsi , ici est , Uistriones, etc. On va

examiner si on la peut exercer sans péché mortel.

Cas I. Eustrale, bateleur, demande s'il des actions ou des gestes contraires à la

esl tenu de renoncer à sa profession pour pudeur el aux bonnes mœurs, son curé a eu

mériter l'absolution que son curé lui a re- très-grande raison de lui refuser l'ab-olu-

fnsée à Pâques, prétendant que sa profession lion s'il refusait île renoncer à sa pr. îles-,

est infâme, et qu'il ne peut l'exercer sans sion , ces sortes de divertissements élint

péché? péchés mortels de leur nature. Mais si luis-

ît. Si Eustrale est du nombre de ces fir- traie ne mèl rien de malhonnête dans ses

ceurs ou bateleurs qui mêtenj dans leurs plaisanteries , cl qu'il ne fasse rien qui

discours des paroles indécentes, ou qui font blesse les bonnes mœurs ni la religion, le
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cure n'a pas dû lui refuser l'absolution , ni qu'ils ont eue, n'ait point encouru il excom-
regarder ce qu'il a gagné comme un bien munication?
mal acquis. Toute celle décision est de saint R. S Mirocle faisait profession pnbl que,

Tbomas, 2-i, <|. I0S, arl. 3 et île bateleur, Jean n'a encouru aucune ex-
Cas. II. Eustade, clerc tonsuré, fort pan- communication en le frappant, parce qu'il a

vre, l'ail le métier de bateleur pour subsister perdu loul privilège clérical, en cas qu'il

plus aisément, en vendant une drogue qu'il l'ait l'aile pendant une année, ou moins do
dit être un excellent remède contre loules temps, après trois mondions de son supé-
sories de coliques. Pèche-l-il mortellement? rieur. Mais s'il n'a Tait ce jeu qu'en particu-

R. S'il le fait sans avoir renoncé à la lier et pour se récréer, Jean n'a pu le frap-
cléricature, cl eu conservant ses babils ec- per, sachant qu'il était ecclésiastique, sans
clésias tiques, on ne doit pis douter qu'il ne tomber dans cette censure.
pèche mortellement , puisqu'un ecclésiasli- Cas IV. Adrien danse et voltige sur la

que qui a choisi Jésus-Chris! pour son par- corde, et se précipite même sur une grosse
lage, et qui e-l destiné au service île l'Eglise, corde attachée au h lut d'un clocher en bas

,

est tout à fait inexcusable en exerçant une ce qu'il a déjà fait plus de cent fois sans se
profession si éloignée de la sainteté de son faire aucun mal. Le peut-il faire sans péché
état, et qu'il ne peut même jamais l'exercer mortel?
sans causer un fort grand scandale aux U. Le métier seul rie danseur sur la corde
fidè'es. paraît aux meilleurs théologiens un péché
Cas III. Mirocle, acolyte, a un si grand mortel, tant parce qu'il expose à perdre la

penchant à joue des gobelets el à faire des \ie sans une vr.iie nécessité, que parce
.tours lie bateleur, qu'il se laisse aller sou- qu'on ne l'exerce guère sans y mêler des
vent à ce^ sortes de divertissements. N'a-i-il po«les et des paroles fort indécentes. Voyez
pas p'-rdu son privilège clérical, en so'le Comédie
que Jean, qui l'a fraooé- dans une ouerelle

BATTU R.

M. Ponlas ne r? propose que neux cas sous ce litre : le premier, est de savoir m" un maî-
tre peut frapper ses domestiques libertins, que ses réprima, des nVnî pu corriger, l.e

second regarde ou mari oui, | our corriger sa femme adultère, en est venu jusqu'à la bal-
lie 11 répond, d'après sain! Thomas, qu'on ne peut blâmer ni l'on ni l'autre, pourvu que
l'emportement e ia passion ne soient pas le principe de leur correction. La raison est
qu'un domestique est soumis à son maître c mme un enfant, el que, selon le S:ge,
l'rov. xin. Qui pareil vin œ. adit filium mùm. D'un aube cô é, une emmeesl sous la disci-
pline de son mari. Il doil donc la corriger efficacement, el ainsi recoin ir aux coups, quand
les paroles sont inutiles, rerbis et verbe* e, dit saint Thomas. Il remarque après cela, avec lo

concile de Prague, (le 67o, qu'une sévérité trop grande ne produit ni l'amendement ni le

salut de la personne sur qui on l'exerce. C'est pour cela, ajoute—t—il, que les ducs de Bour-
gogne accordèrent autrefois aux femmes le privilège de ne pouvoir être battues par leurs
maris, en conséquence duquel le parlement de Dijon rendit un arrêt, le 6 mars io07, par
lequel un mari fui condamné à 200écus d'amende pour avoir frappé la sienne, a^ec défense
de rccidiv'r. C'est M. Brillon, qui rapporte cet arrêt, qui mériterait bien d'être confirmé
par les autres cours souveraines et d'être affiché à la porte d'un grand nombre de ma sons.

BÉNÉDICTION.

Les bénédictions ont été en usage dans l'ancienne loi, comme on le voit, Nom. vi. On
ne doute point que la coutume de bénir les choses et les personnes, qui se pratique uni-
versellement dans l'Eglise, ne soil de tradition apostolique. Car, selon saint Augustin,
episl. 54, ce qui n'est point écrit, et ce qui s'esl néanmoins toujours pratiqué dans 1 liglise
universelle, doit être censé de tradition apostolique, ou du moins on doit croire qu'il a été
ét< bli par aut rite de l'Eglise universelle. Or, d;ns l'Église, rien n'est plus universellement
ubservé que l'usage de bénir les personnes cl les choses, en faisant sur elles le signe de la
croix. Jésus-Christ lut le premier qui donna à ses apôtres l'exemple de la bénédiction qui a
toujours été en usage depuis : Elevatis manîbus benedixit eis; ce qu'il fit, comme le croit
saiiil Jérôme, en formant le signe de la croix. Si celle manière de bénir les personn s est
si clairement autorisée par l'Ecriture el parla tradition, on doit, à bien plus furie raison,
approuver el pratiquer l'usage où est l'Eglise universelle de bénir les choses. Vouez
Absolution et Messe, cas XXVII.

BÉNÉFICE. BÉNÉFICIER.
On définit le bénéfice ecclésiastique un droit perpétuel qu'a un ecclésiaslique ae perce-

voir les fruits d'un bien d'église, à cause d'un office spirituel qui lui est prescrit par les
canons, ou auquel il est obligé par la fondation qui en a été faite, ou par l'usage. Selon
Celle définition, il n'y a plus en France de bénéfices proprement dits ; c'était du moins l'opi-
nion de M. Emery, supérieures Sûlpiciens. « L'Eglise de France, dit-il, a été dépouillée en<
totalité de ses biens; il n'y a donc plus de biens ecclésiastiques qu'on puisse dire consa-
crés a Dieu, il n'y a donc plus de bénéfices; si on veut parler correctement, on ne peut
plus leur donner ce nom, puisque le bénéfice est appelé un droit perpétuel. Les cures,
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les canonicats, tes évêchés ne donnant pins un tel droit, les curés, les chanoines, les évo-

ques tirent aujourd'hui leur subsistance d'une pension que le gouvernement leur assigne sur

le trésor de l'Etat, semblable à celles que reçoivent les fonctionnaires puhlics. »

« On pcnl ajouter, dit Gousset, que, tout en accordant au clergé catholique un traitement

qu'il ne peut refuser sans violer les lois de la justice cl de la religion, le gouvernement ne

le regarde point comme une portion du revenu des biens ecclésiastiques dent le saint-siége

a ratifie l'aliénation. Aussi ce traitement varie et peut varier indéfiniment, suivant l'esprit de

nos législateurs qui ne le volent que pour un an, se réservant de l'augmenter ou de le diminuer

l'année suivante, s'ils le jugent convenable; comme ils peuvent diminuer ou augmenter le

traitement qu'ils accordent aux ministres protestants et aux rabbins : ce qui s'accorde peu,

ce semble, avec le droit perpétuel ou permanent, 'qui est, de l'aveu de tous, inhérent au béné-

fice ecclésiastique proprement dit. C'est d'après ces considérations que nous avons adopté

l'opinion de M. Emery dans notre édition des Conférences d'Angers. »

Mais l'opinion contraire <) prévalu, surlouldepuisles décisions de la sacrée pénitencerie du

9 janvier 1819, du 9 août 1821 et du 9 janvier 1823. Suivant ces décisions, le traitement que
le clergé de Fiance reçoit du gouvernement doit être regardé comme un revenu ecclé-

siastique. On se fonde sur ce que le pape Pie VII, en légitimant la vente des biens de l'Eglise

par le concordat de 1801, ne l'a fait qu'à raison de l'engagement pris par le gouvernement

de procurer un traitement convenable au clergé, de sorte que ce traitement doit être

considéré comme une portion des biens qui appartenaient aux églises de France aVant la

révolution.

Il n'y aurait plus de difficulté si la pension qu'on accorde aux différents membres du
clergé était déterminée et fixée, conformément à l'esprit des concordats, de manière à ne .

plus dépendre du caprice des chambres. Les décisions de la sacrée pénitencerie sont fon-

dées sur rengagement pris par le gouvernement de doter les églises de France, ou d'assu-

rer au clergé un traitement convenable et indépendant des événements. Tandis que cette

dotation n'aura pas lieu, il nous paraîtra difficile de concilier la notion des biens ecclésias-

tiques avec le caractère du traitement ou de la pension que les évêques, les chanoines et

les curés reçoivent du gouvernement.

De ces décisions données en différents temps par la pénitencerie, Mgr Bouvier conclul

que du moins le plus sur est de regarder les pensions assignées par le gouvernement, à dif-

férents titres, aux ecclésiastiques, comme des biens vraiment ecclésiastiques, et de suivre

les règles des saints canons pour l'usage de ces sortes de biens. Dans toute hypothèse, il est

certain que les prêtres qui négligeraient gravement de remplir les fonctions annexées à

leur litre pécheraient contre la justice et seraient lenus à restitution. Ils n'ont droit au
traitement du gouvernement et au supplément de la paroisse qu'autant qu'ils remplissent

fidèlement les divers offices qui leur sont imposés. Carrière admet les mêmes conséquences

des décisions de la pénitencerie, soil par rapport à l'usage du superflu des curés, chanoines,

évêques , soit par rapport à la résidence, qui doit être une résidence active, qui oblige les

ecclésiastiques qui reçoivent un traitement du gouvernement à remplir leurs devoirs, ù

peine de restitution. De plus, d'une réponse adressée par le souverain pontife à l'évoque

de Versailles, d'une décision donnée par Léon XII au chapitre du Mans, de la prescription

faite aux chapitres réorganisés en France après le concordat de se conformer aux règles

des saints canons et des conciles, le même savant théologien conclut, 1° que la messe capi-

lulaire doit être appliquée aux bienfaiteurs; 2" que les chanoines sont tenus d'assister au

chœur et aux divers offices établis par leurs chapitres respectifs ;
3° que toutes les dispo-

sitions du droit canon relativement aux chanoines et aux chapitres urgent aujourd'hui

comme avant la révolution de 93, excepté dans les choses qu'elle a rendues impossibles.

Il n'est donc pas plus permis aujourd'hui qu'aulrel'ois à un curé, à un évêque, d'enrichir

ses parents avec les biens de l'Eglise. L'évèque, le curé, qui abuse gravement des revenus

de son évèché ou de sa cure, est coupable de péché mortel; pour juger de la gravite de cet

abus et du péché qui en est la suite, on doit, selon saint Thomas, s'en rapporter au juge-

ment des hommes prudents.

Cas 1. Gralien, ecclésiastique savant et d'un quis , dit-il , 2-2, q. 100, art. o, pro te rogal,

grand mérite, recherche avec empressement ni outillent cumin animarum, ex ipsa prœ-

une prélalure. Le peut-il faire sans aucun sumptione redditur indignas ; et sic pièces

péché ? suntpro indigno. Licite tamen polest aliquis,

U. Il ne le peu!, selon saint Thomas, sans si sit indigens, pro se beneficium ecclesiasti-

se rendre coupable d'injustice ou d'orgeuil : cuin petere sine cura animarum. Saint Anlo-

d'or°ueil , s'il se croit plus de mérite que uin et saint Haimond enseignent la même
n'en ont tous les aulres ; d'injustice, si, bien chose. Saint Chrysostome va encore plus

persuadé, comme il le doit être, que les au- loin, puisqu'il compare (Hum. 3, in Act.

1res valent mieux que iui devant Dieu, il ne opost. ) celui qui a obtenu par ses sollicita-

laisse pas de vouloir leur être préféré. lions un bénéfice à charge d'âmes au pro-

S. Thont. quodl. 2, art. 11,0. mier des simoniaques : Cogita, dit-il, quid

Cas II. Luc cure élanl devenue vacante, accident Simoni. Quid enim referl si non dus

Barnabe la demande pour lui à l'évèque. pecuniam , sed pecuniœ.loco adultaris,subor—

L'a-l-il pu sans péché? nos, mullaqne machinaris? Pecunia tua sit

R. Saint Thomas décide que non : Si ali- lecum in perdilionem, ad illum dicium est (
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cl his dicetur : Ambiiio tua sit tecum in per-

dilionem, quoniam putasti ambitu Itumano pu-

nir i donum Dei.

— Delà on pourrait conclure que si le

collateur était un homme peu scrupuleux
sur le choix des sujets, un ccclésialique en-
gage par son confesseur à lui demander une
cure pourrait le faire, afin d'empêcher
qu'elle fût donnée à un prêtre ignorant ou
peu édifiant. Car enfin on peut quelquefois
dire : ticce ego, mitle me. Le mal est que les

ecclésiastiques les plus faibles en tous sens
sont presque toujours ceux qu' ont nu il-

leure idée d'eux-mêmes, et qu'ils s'appli-

quent ce qui n'est dit que pour d'autres.

Cas III. Simon, qui apprend qu'un curé
est à l'agonie, va demander sa cure au col-
laleur, avant qu'elle vaque. Le collateur la
lui promet. L'un a-t-il pu la demander, et

l'autre la promettre ?

11. On ne peut excuser ni l'avidité de Si-
mon, ni la complaisance du collateur : l'une
et l'autre étant réprouvées par le droit,
comme donnant occasion de désirer la mort
du titulaire et faisant que des sujets moins
dignes et plus ambitieux soient préférés à
de vertueux ecclésiastiques. C'est pour cela
que par la vingtième règle de la chancelle-
rie de Rome, celui qui a demandé un béné-
fice, comme v.icant par mort, dans le temps
que le titulaire était encore en vie, n'en peut
cette fois être pourvu, quoiqu'il vienne ef-
fectivement à vaquer après. C'est encore
pour cela que la vingt-huitième règle de ve-
risimili notitia, qui s'observe très-exacte-
ment en France, déclare nulles toutes les

provisions de bénéfices, si, entre le jour du
décès des titulaires et celui de la date des
provisions, il n'y a pas un temps suffisant
pour que les collaleurs aient pu avoir con-
naissance de la vacance.

Cas IV. Ârsacius, s'élant chargé de deman-
der une cure pour un autre, a si bien fait,

qu'il est venu à bout de se la faire résigner
à lui-même. N'est-il en cela coupable d'au-
cun péché?

R. Il est coupable 1° d'infidélité, en se pro-
curant un bénéfice qu'il s'était engagé de
demander pour un autre, et sûrement il a
violé cette loi si sainte : Quod ab alio oderis
tibi fieri, vide ne tu aliquando alteri facias,
J.Ialth. vu ;

2° de présomption, en ce qu'il
s'est lui-même jugé digne d'un bénéfice à
charge d'àmes. Nous estimons donc qu'Ar-
sacius ne peut mieux faire, pour mettre sa
conscience en sûreté, que de consulter sou
éyéque, en lui exposant le fait avec sincé-
rité, et de suivre exactement ce qu'il lui or-
donnera.

Cas V. Gombert, présentateur d'une cure,
y a nommé Pierre et Paul, avec pouvoir à
I'évêque de choisir celui des deux qu il ju-
gera être le plus digne. Pierre est d'une con-
duite lorl sage et fort réglée; mais il n'a
qu une science assez médiocre. Paul, au con-
traire, est lrès-sa\ant théologien; mais il

Util de retour que depuis peu d'un long
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voyage qu'il a fait en Italie, etc., et il n'est
muni d'aucun certificat de vie et de mœurs :

sur quoi I'évêque s'est déterminé à choisir
Pierre. A-t-il fait en cela ce qu'il devait ?

II. Le prélat a très-bien fait de préférer
Pierre, parce que c'eût été s'exposer que de
donner pour pasteur à une partie de son
troupeau un homme de la probité duquel
il n'a aucune certitude. Ajoutez avec Balda
que les plus savants ont d'ordinaire moins
d'humilité, et que cependant c'est l'humilité
que lieu bénit. C'est sur ce principe, qu'au
rapport de Fagnan : Sacra Congrcijaiio
(Concilii) censuit prœferendum eum cujus
more< noli probatiqne sunt , ei cujus vila
ignoralur prorsu*, licet doctior sit. Voyez
Bénéficier, Collation, Confidence, Démis-
sion, Dévolu, Office divin, Patron, Per.
mutation, Résignation, Simonie, Transac-»
tion, Cas 3.

Cas VI. Hubert, jeune écolier, pourvu d'un
bénéfice simple, se trouve dans l'impossibi-
lité morale de réciter tous les jours de classe
le grand office du bréviaire. Ne lui suffit-il
pas de réciter l'office de la Vierge?

R. La première obligation d'un bénéficier
est de réciter l'olfice, puisque, comme le dit le
concile de Constance , sess. 4 : Bénéficia
propter officia conceduntur, et que Léon X
dit généralement que quilibet habens benefi-
cium cum cura vel sine cura, si officium di-
vinum non dixerit, fructus suos non [aciat.
'On examinera, v. Dispense du bréviaire,
si I'évêque ne peut jamais dispenser en ce cas.

Cas VIL Romuald, clerc tonsuré, pourvu
d'une chapelle, ayant examiné le litre de la
fondation, y a trouvé ces mots : Lequel cha-
pelain sera tenu de célébrer trois messes par
chacune semaine, sans qu'il y ? oit fait mention
de résidence, ni que le titulaire soit tenu de
célébrer ces messes par lui-même. Peut-il
garder cette chapelle, quoiqu'il n'ait pas des-
sein de recevoir les ordres sacrés, en faisant
célébrer par un prêtre le nombre des messes
porté par la fondation?

R. Il le peut, pourvu qu'il ait dessein de
vivre ecclésiasliquement, parce que des cha-
pelles dont la fondation ne demande pas une
résidence et un service personnel, ne sont
pas regardées comme sacerdotales, ainsi que
le prouve Fagnan par dix ou douze déclara-
tions de la congrégation du concile de Trente.
Vide Fagnan in cap. Ut abbales, 1, de Mtat'e
et quai, prœftc.

Cas VIII. Veran, diacre, a élé pourvu d'une
chapelle dont la fondation porte que le
chapelain sera tenu de célébrer deux messes
par semaine, et qu'il résidera dans le lieu
ou est située la chapelle. Sa collation est-
elle valide, et suffit-il qu'il se fasse ordonner
prêtre dans l'an?

R. Cela lui sulfil : c'est la jurisprudence de
ce royaume, et on la suit en Italie, comme
le prouve Fagnan dans l'endroit qu'on vient
de citer.

Cas IX. Géran, pourvu d'une cure dont
la fondation porte que le titulaire célébrera

I. 8
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quatre mes9e9 par semaine dans l'église

d'une annexe, a cru pouvoir les acquitter

dans la ville où il fait sa résidence, pour

épargner quarante écus qu'il aurait fallu

donner à un autre prêtre, afin qu'il célébrât

dans le lieu. A quoi est-il tenu?

11. 11 doit à l'avenir célébrer par lui-même

ou par un autre dans le lieu ,
puisqu'il s'y est

engagé en acceptant la cure. Il doit de plus

célébrer ou faire célébrer autant de messes

dans le même lieu qu'il en a acquitte ailleurs.

La raison est que chacun doit remplir les

obligations de son contrat; que saus cela la

volonté des fondateurs est éludée; que. les

peuples sont privés injustement du droit

qu'ils ont d'entendre la messe dans l'en-

droit, et qu'ils sont scandalisés en voyant un

prêtre qui manque à une promesse solen-

nelle. Celte décision est aussi appuyée sur

un décret de la sacrée congrégation, rap-

porté par Fagnan, ubi supra.

Cas X. Agatltange a une chapelle dont la

fondation porte que le titulaire sera tenu de

célébrer quatre messes par semaine, sans

marquer à quelle intention. Ne peut-il pas

les appliquer à ceux qui lui donnent de fois a

autre des honoraires pour célébrer pour eux.

l\. On doit décider ce cas par celte règle

de droit (55, in 6) : Inspicimus in obscuris

quod est verisimilius, vel quod pterumque fieri

consurvil. Puis donc que presque toutes les

fondations semblables portent que les messes

seront dites pour les fondateurs, il est clair

qu'Agathahge doit célébrer pour eux et non

pour d'autres. ' M. Pontas aurait pu ajouter

que cela fut ainsi décidé par la sacrée

congrégation sou, Urbain VIII. Voyez sur

celte matière le Traité des saints Mystères,

ch. 17 , n. (Dictionri. des cérc'm. , etc., art.

Sacrifice, t. III, col. 231, éclit. Migne).

Cas XI. Les titulaires d'une chapelle

dont le revenu est de MO liv. de rente an-

nuelle, ont de temps immémorial dit trois

messes par semaine pour les fondateurs dé-

funts. Jules, à qui ce bénéfice vient d'être

donné, n'en ayant point trouvé la fondation,

a formé le dessein de n'en célébrer plus que

deux, persuadé que l'exemple de ses prédé-

cesseurs ne l'oblige pas à un plus grand

nombre. Ne le peut-il pas en conscience?

H. Non, parce que la coutume immémo-
riale équivaut au titre de la fondation, et

qu'on doit juger que les anciens titulaires

n'ont <!it trois messes que parce qu'ils sa-

vaient qu'ils y étaient obligés : Inveteruta

•ueludo, dit le droit, pro lege non iinme-

: custoditur. Leg..j2, ff, de Legibu-s. Voyez

bylvius, v. Missq, 1.

Cas. XII. Gabriel, titulaire d'une chapelle

qui lui a élé résignée par Michel, en ayant

examiné tous les papiers, a trouvé que. Luc,

prédécesseur immédiat de Michel, a fait cé-

lébrer trois messes basses par semaine pour

les fondateurs, pendant le temps qu'il a joui

dece béuéûce, s'y élant cru obligé par le

titre de la fondation, dont on a donné à Ga-
briel une copie collalionnée à l'original, en

1655, par deux notaires de l'aris, portant
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à célébrer troisque le titulaire sera tenu

messes basses par semaine, à chanter l'of-

fice canonial entier, avec une messe solen-

nelle le jour du patron et certaines fêles de

l'année, au moyen de 27 liv. de rente an-

nuelle, et d'un certain nombre d'arpents de

terre. Sur quoi il faut remarquer, 1° qu'il

se trouve dans le même pays deux ou trois

autres semblables copies collationnées à peu

près dans le même temps que l'a élé la pré-

cédente, ce qui peut servir à l'autoriser;

2° que Gabriel possède encore actuellement

une partie des terres mentionnées dans la-

dite copie; 3° qu'il est à présumer que le

reste du revenu de cette chapelle, qui est

aujourd'hui affermée 180 livres par an, vient

des bienfaits du fondateur, ou de ceux qui

lui ont succédé dans la seigneurie du lieu;

k° que ce revenu, eu égard au pays où l'on

vit à bon compte, peut porter les charges du

service, au moins à l'égard des trois messes

basses par semaine. On demande si ces rai-

sons sont décisives?

11. Elles le seraient, si elles n'étaient vain-

cues par des raisons supérieures. Or les rai-

sons que Gabriel leur oppose nous parais-

sent telles. Car, 1° la copie qu'on lui oppose

n'a élé collalionnée, ni par ordre de la

justice, ni parties ouïes ; 2° Gabriel ne jouit

point d'une partie des biens énoncés dans

cet acte, et il n'y a point de preuves qu'une

métairie qu'il possède vienne des fonda-

teurs; 3° l'acte qu'on lui oppose est faux,

puisqu'il met la fondation plus de vingt-

deux ans après sa véritable époque, dûment

constatée par des preuves authentiques. On
peut lire les autres réponses de Gabriel chez

l'auteur. Des cas uniques, comme celui-ci,

ne doivent pas nous arrêter plus longtemps.

Cas XIII. liibérius est tenu par le litre de

la fondation de sa chapelle, de célébrer lui-

même lous les jours la messe pour les dé-

funts ; mais il n'y a guère de mois qu'il na

manque quelques jours à célébrer, tantôt

par infirmité, ou parce qu'étant obligé de

faire quelques petits voyages, il n'en a pas

la commodité, et quelquefois aussi parce

qu'il ne croit pas le devoir faire sans s'être

confessé auparavant, ce qui ne lui est pas

possible en certains jours, ou enfin parce

qu'il désire célébrer quelquefois pour ses

propres besoins. Est-il obligé de suppléer par

un autre prêtre à celle omission, ou de faire

restitution à proportion des jours qu'il ;i

manqué à célébrer?

11. Les fondations doivent, comme le dit

Alexandre III, cap. 2, de Prœbendis, s'en-

tendre sous l'a condition, Nisi sacerdos injïr-

mitate corporali fuerit impeditus, aussi bien

que Snlva honestate sua et débita devotione.

11 serait assurément bien dur et bien indé-

cent qu'un prêtre ne pût en toute sa vie dire

une messe pour lui, pour son père ou sa

mère moris ou mourants, pour les besoins

les plus pressants de l'Etat, ou qu'il dût res-

tituer quand la maladie l'a mis hors d'état

de célébrer : circonstance où les gens du

monde ne diminuent rien des gages de leurs
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domestiques, etc. Cabassut, qui nous fournit
cette réponse, ne laisse pas de réduire cette
indulgence en faveur du chapelain à une
seule fois par mois et à quinze jours de ma-
ladie; et je crois qu'il faut s'en tenir là, ou
consulter son évoque.

C'est aussi à lui qu'il faut s'adresser pour
la réduction des messes ; car, quoiqu'on
doive diminuer les charges quand les re-
venus sont diminués jusqu'à un certain
point, un bénéficier ne peut le faire de sa
propre autorilé

,
parce que personne ne peut

être juge dans sa propre cause, et que c'est
tellement à l'ordinaire à réformer les fonda-
tions en les interprétant, que le consente-
ment de l'héritier même du fondateur ou
celui du patron n'y suffisent pas, connue le
dit Sylvius, v. Missa, 1.

— Le concile de Trente veut, sess. 25,
c. k, que lors même qu'on réduit les messes,
on ait soin de ne pas oublier les fondateurs
dans les divins mystères.

Cas XIV. Les fonds de six chapelles, dont
chacune donnait 300 livres de revenu, ayant
été si ravagés pendant deux ans par les en-
nemis, qu'elles n'ont rapporté chacune qu'en-
viron 150 livres, on demande si les titulaires
ne peuvent pas diminuer pour ces deux an-
nées le nombre des messes qu'ils sont tenus
de célébrer tous les jours, suivant l'acte de
leur fondation?

R. Comme ces chapelains ne seraient tenus
à rien s'ils n'avaient rien reçu, ils ne sont
tenus qu'à une partie quand'l'aulel ne les
nourrit qu'en partie. Mais il faut toujours
qu'ils aient recours à l'évêque, dont l'auto-
rité est absolument nécessaire dans ces sortes
de réductions. Toute cette décision est de
Sjlvius.

— Je crois bien que de pauvres ecclésia-
stiques, qui, pour subsister alors, ont besoin
d'honoraires, peuvent en recevoir; mais j'ai
peine à croire que s'ils n'en trouvaient
point, ou que la double récolte des années
précédentes les mît en état de s'en passer, ils

pussent diminuer les messes, à moins qu'on
ne dise qoe quand leur bénéfice leur vaut
le double, ils sont tenus de dire qualre messes
au lieu de deux, qui sont portées par la fon-
dation

; et c'est ce qu'on ne dira pas.

Cas XV. Melellus, riche paysan, ayant
fait tort à son curé de 400 francs, et voyant
qu'il lui refusait l'absolution, l'a prié de lui en
faire la remise. Ce curé, qui est bien dans ses
affaires, l'a fait fortgracieusemenl. Ce paysan
'st-il quitte devant Dieu de celte restitution?
R- Si le surplus des biens d'un bénéficier

appartient aux pauvres, le curé n'a pu faire
a un homme riche la remise dont il s'agit, et
celui-ci ne peut, malgré celte donation pré-
judiciable à un tiers, le retenir en conscience.
.Savoir si un bénéficier n'est qu'économe, et
non vrai propriétaire, c'est ce qu'on va exa-
miner dans le cas suivant.

Cas XVI. Basile, qui a une cure de huit
cents écus de revenu, eu donne tous les ans
huit cjnls livres aux pauvres. Au lieu de dé-
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penser le reste pour son honnête entretien,
comme il le pourrait faire, eu égard à son
état et à ses besoins, il épargne chaque an-
née 400 livres dont depuis dix ans il gratifie
ses parents ou ses amis qui ne sont pas dans
le besoin. On demande, 1" s'il est le maî:ro
et le propriétaire des biens ecclésiastiques
dont ii jouit; 2" si au moins l'épargne qu'il
a faite pendant ces dix années lui appar-
tient en propriété, en sorte qu'il en puisse
disposer à sa volonté ;

3° s'il lui eût été permis
de tenir une meilleure table, et dépenser les

seize cents livres restantes , supposé qu'il
n'eût voulu faire aucunes épargnes?

R. Nous sommes bien persuadés que les

bénéficiées ne sont point maîtres, mais seu-
lement dispensateurs des biens ecclésiasti-
ques : d'où il suit que s'ils en usent autre-
ment qu'en œuvres pies ou en aumônes,
comme a fait celui dont il s'agit dans l'exposé,
ils pèchent non-seulement contre la cha-
rité, ce qui suffirait pour les perdre, mais
encore contre la justice. Ce sentiment est
fondé 1° sur les canons tant anciens que
nouveaux : Res Ecclcsiœ, dit le canon 26,
xii, q. 1 , non quasi propriœ, sed ut communes
et Domino oblutœ, cum summo timoré, non in
alios quam in prœfutos usus sunt fideliter

dispensandw. Le 37 r canon, parmi ceux qu'on
nomme apostoliques : Non ticitum est epi-
scopo, dit-il, quidpiam sibi ex rébus cccle-
siaslicis lanquam proprium assumere ; aut
cognatis suis elurgiri quœ Dcodedcata sunt.
Quod si pauperes illi sunt, ut puuperibus sub-
ministrato. Les anciens conciles et ceux des
derniers temps, comme ceux de Rouen en
1581, de Bordeaux en 1583, d'Aix en 1585,
ont tenu le même langage. Tous ont adopté,
au moins en termes équivalents, ce mot si

connu du concile d'Aix-la-Cbapell -, de 816 :

Res Eeclesiœ vota sunt fidelium, prelia pec-
catorum et patrimonia pauperum. 2 Ce même
sentiment est fondé sur l'autorité des Pères
et des plus saints et plus sa» anls docteurs et

théologiens : Quidquid liabcnt clerici , dit

saint Jérôme, Epist. ad Damasum, pauperum
est. Non illa noslra sunt, sed pauperum, dit

saint Augustin. Saint Bernard, saint Ray-
mond, saint Thomas, saint Anlonin, Alex,
de Hels, Albert le Grand, et une infinité

d'autres, qui ont écrit depuis la division des
biens ecclésiastiques ('si tant est qu'elle ait
jamais élé fuite), ont si constamment sou-
tenu ce même sentiment, que Navarre, qui
n'est mort qu'en 1580, et qui avait prodi-
gieusement lu, n'avait trouvé qu'un seul
théologien qui eût osé soutenir le contraire ,

quœ falsn et insolens conclusio est, dit cet il-

lustre docteur.

Il suit de là, 1 qu'un bénéficier doit à titre

rigoureux, à l'Eglise et aux pauvres, tout ce
qui lui reste après avoir prélevé son entre-
tien, qui doil toujours être fort modeste;
2° que quoique les lois civiles, pour obvier
à des discussions interminables, adjugenl sa
succession à ses parents, ils ne peuvent la
retenir en conscience

,
puce que les héritiers

n'ont droit à la succession que quand les
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dettes sont acquittées, et que c'était une

dette et un devoir strict pour un bénéficier,

de donner aux pauvres ou à son église ce

qui lui restait de superflu.

Mais ce bénéficier ne peut-il pas au moins

donner librement ce qu'il a pris sur ses pro-

pres besoins? D'habiles gens le pensent ainsi;

plusieurs autres le nient, et nous nous joi-

gnons à eu*, parce que ce bien ne change

pas de natuie, et quêtant toujours ecclé-

siastique il doit suivie la condition générale

des biens ecclésiastiques. Suint Thomas,

bien entendu, ne s'éloigne pas de celle déci-

sion, puisqu'il ne permet de donner ces épar-

gnes ans parents que pour les sousraire a

l'indigence : Ut non indigennt, non aulem ut

ditiorcs inde fiant.
' Cependant l'auteur de

l'ouvrage sur le Divertissement bienséant aux

ecclésiastiques, qui permet à un bénéficier,

même religieux, d'employer quelque chose de

son revenu en récréation honnête, ne lui dé-

fendrait apparemment pas de Lue à un pa-

rent ou à un ami quelque présent de petite

conséquence; et M. Po.itas avoue qu'a la ri-

gueur on ne doit pas l'obliger à restituer.

_

Quant à la dernière question, il est sur

qu'un curé, au lieu de vivre de pois et de lè-

ves, comme il a fait pour l'aire des libéralités

à sa famille, peut vivre comme font les gens

de bien de son état; mais il ne doit jamais

oublier celte importante leçon du concile de

Tienle, sess. 25, c. 1 : Snnctasynodus... non

solum jubet ut episcopi moitesta supellec-

tilo, ac mensa, ac frugali victu contenti smt,

verum ettam in reliquo vilœ génère, ne tola

eorum domo, caveanl ne quid apparent quod

a sancto instituto sit alienum. Car, si ce

saint concile parle ainsi de la lable des évê-

ques et de l'obligation où ils sont de vivre

d'une manière frugale, que n'eûl-il pas dit île

celle des simples curés, s'il eûl jugea propos

de s'en expliquer? (La décision donnée par

Collet et Ponlas est adopiée par saint Li-

guori, qui déclare cependant que le senti-

ment contraire, suivi par saint Thomas, est

bien probable et beaucoup plus commun.

Or, selon saint Thomas, le curé qui abuse

des revenus de sa cure au lieu de les donner

aux pauvres, pèche contre la charité, mais

non contre la justice.)

Cas XVII. Virgile, bénéficier, en retran-

chant chaque année une partie de ce qu il

aurait pu légitimement dépenser, a donné à

diverses fois la somme de 500 livres à Lu-

cius son frère, qui est médiocrement accom-

modé dans ses affaires, mais qui néanmoins

n'est pas riche. N'a-l-il point péché en cela?

R. Fagnan et plusieurs autres décident ce

cas par ces termes du Docteur Angélique :

.Si rfe eo quod usui episcopi vel alicujm cle-

rici est depulatum, relit aliquis sibi subtra-

here, et consanguineis vel aliisdare, non pec-

cat, dummodo illud faciat moebrate, id est ut

non indigeant, non aulem ut ditiores unie

fiant, 2 2, qiucst. 185, art. 7.

— Comme il y a quelque différence entre

donner à un parent, parce que sans cela il

tomberait dans l'indigence, et lui donner
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parce que sa fortune est médiocre, la pra-

tique de celle dérision demande beaucoup

d'attention. Au moins faut-il commencer parpar

voir si, pour donner à un parent médiocre-

ment accommode, un curé ne sera point hors

d'élat de secourir ceux de ses paroissiens qui

sont actuellement dans l'indigence.

Cas. XVIII. Arnoul, qui prévoit que ses-

infirmités le mettront bientôt hors d'état de

desservir sa cure, et qui n'a point d'autre

bien, s'est fait de ses épargnes un contrat

de rente, qu il a fait passer sous le nom u'un

de ses paren'.s, qui est un laboureur accom-

modé, afin qu il lui demeure après sa mort.

L'a-l-il pu?

R. 11 ne l'a pu sans injustice, puisqu'il a

disposé comme maître, en faveur d'un hom-

me qui n'était pas dans le besoin, d'un bien

qui devait, après sa mort, retournera sa

paroisse. Cela résulle de la décision qu'on a

donnée, C is 10 : Hoc sacrdegium est, et par

crimini Judœ furis, qui sac as oblaliones as-

portabtit et furabatur, dit un concile de

Reims, cité cap. h, de Peculio cleric.

Cas XIX. Eucher, qui n'a de revenu que

celui de sa cure, ayant joué aux caries avec

Etienne, celui-ci lui a gagné quinze pistoles.

Ce gain est-il légitime?

R. Le gain qu'Etienne a fait est injuste,

parce qu'il est du bien d'aulrui; et il est

obligé en conscience à le restituer, non à Eu-

cher, qui s'en est rendu indigne, mais aux

pauvres ou à l'Eglise : Si cum injuria ordi-

nis ecclesiastici quisquam teelesiœ bona ,

quibus pauperes ali oportuit, in lusus profu-

disse concictus sit, et qui qnœslum fecit, rem

pauperum maie partant restiluere : et qui

jucturam passus est, lanquam sacri patrimo-

nii dilapidalor, graves pœnas exsolvere co-

gantur. Ce sont les ternies du concile tenu

à Reims en 1383.

Cas XX. Sigebert, qui a une abbaye do

20,0 liv. de rente, fait une grande dépense

en donnant souvent de magnifiques repas.

Pèche-t-il mo; tellement en cela?

R. Quoique la dépense des bénéficiers ne

consiste pas dans' un point indivisible, et

que la table d'un évêque doive être plus dé-

cente que celle d'un curé, néanmoins, dit

saint Thomas, quodl. 6, art. 12 : Mm est

dubium quod morlaliter peccat, qui scienter

superfluns expensas facit in voluptuosis con-

viviis , et (diis Itujusmodi superfluitalibus ,

selon ce mol de saint Jérôme, in cap. m, Mich.:

Tibi, o sacerdos, de allari vivere, non luxu-

riari permillitur ; cl c'est ce qu'ont pratiqué

les Alhanase, les Basile, les Augustin, etc.

Ainsi, quoique Sigebert, eu égard à la dé-

cence de sa dignité, au pays où il demeure,

aux personnes avec lesquelles il est obligé

de vivre, puisse sans péché tenir une banne

lable, il est certain que la frugalité en doit

toujours être inséparable, et qu'il ne peut,

sans péché mortel, employer le revenu de

son abbaye à faire de fréquents festins ou

d'autres dépenses notablement excessives ,

puisqu'il ne les peut faire sans priver les
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pauvres d'un bien qu'il est obligé de leur

donner.

Cas XXI. Marins, chanoine, qui a omis
douze ou treize fois la récitation de son
office, est-il oldigé en conscience à resti-

tuer une partie des fruits, même avant qu'il

y ait été condamné par le juge ecclésias-

tique?

R. Il y est obligé pro rata omissionis

,

comme dit Léon X et après lui saint Pie V,
constit. 135 ; et comme cette obligation est

fondée sur l'équité naturelle, elle ne de-
mande point de sentence du juge. C'est pour-
quoi Alexandre VII censura, en 1665, crite

proposition : Reslitulio a Pio V imposita
bentficiatis non recitantibus Horas canoni-
cas, non debetnr in conscientia tinte senten—
tiam declaratoriam ju liiis, eo quod sit pœna;
et l'année suivante ce'le-ci : Reslitulio frite-

tuum ob omissionem Horarum suppleri po-
test per quas-unqne eleemosynas, quas antea

benefieiarius de fructibus sui beneficii fecerit.

Au re«te, un bénéficier qui a de bons reve-
nus s'abuse beaucoup s'il s'imagine qu'il

les gagne par la simple récitation de son
bréviaire. Les fondateurs n'ont (snt donné
qu'afin qu'on instruisit I s peuples, qu'on
consolât les malades, qu'on secourût les

pauvres.

Il suit de la décision précédente que quand
Marius n'aurait manqué que prime, il serait

oldigé de restituer pour celle simple omis-
sion, parce que quœ ratio est lotius ad to-
tnm, eadem isl partis ad partent ; et c'est ce
que Pie V a décidé par ces paroles : Qui ma-
tutinum tantum, dimidiant ; qui cœteras om-
nes Horas inlirmiserit, aliant dimidiant : qui
harunt singttlas , sextant partem frucluum
ejusdem diei amiltal.

— 11 faut remarquer ici, 1" avec l'auteur,
qu'une omission très-légère, comme celle
d'un verset , n'obligerait pas à restitution,

parce que , dit saint Thomas : lllud quod
modicum est, ratio quasi nihil apprehendit ;
2° avec de bons théologiens, que, quoique
saint Pie V semble priver de tous les fruits

de leurs bénéfices ceux qui omettent leur
bréviaire, ils peuvent en France en retenir
à proportion des autres charges du bénéfice
qu'ils ont acquittées, d'où il suit qu'ils peu-
vent ne devoir quelquefois qu'un cinquième
ou moins ;

3° qu'un bénéficier qui a du pa-
trimoine doit faire, à ses dépens, la restitu-
tion dont il s'agit ici

; que, s'il n'en a point,
il doit se retrancher des choses même qu'il
aurait pu se permettre, et que s'il n'a que
ce qu'il lui faut pour vivre, il lui suffit d'ex-
pier sa coupable omission par une vraie pé-
nitence, et par d'autres prières ou des messes
pour les fondateurs.

Cas XXII. Il est resté à un curé 300 liv.
du superflu de son bénéfice. Est-il obligé de
le disti ibuer actuellement aux pauvres, sans
les pouvoir réserver pour l'avenir?

R. Ce curé est tenu de distribuer hicet nunc
ce superflu aux pauvres, s'il y a une néces-
sité présente de le faire; autrement il peut le

réserver pour être employé à leur soulage-
ment dans la première nécessilé qui se pré-
sentera. Saint Thomas, '2-2, q, 185, art. 7.

Cas XXIII. Lucain, qui relire tous les ans
1000 liv. de sa cure, a en outre 2000 liv. de
rente de son patrimoine, dont il peut s'en-
tretenir très-commodément. Est-il obligé à
prendre sa subsistance surces 2000 liv., et à
donner aux pauvres tout le revenu de son
bénéfice?

R. Les théologiens sont partagés sur ce.

point de morale. Quoique le sentiment le
plus sévère soit plus sûr et plus parfait, nous
croyons qu'on peut suivre l'autre comme
beaucoup plus probable, ainsi que l'ont fait

et le font encore tous les jours une infinité
de vertueux prélats et aul es ecclésiastiques,
qu'on ne pourrait condamner sans témérilé.
Nos preuves sont l°quc, selon l'Apôtre, on
ne fait point la guerre à ses dépens, et que
ceux qui servent l'autel ont droit de vivre
de l'autel,! Corinth. ix. Or sûrem nt, parmi
ceux qui font la guerre, il y en a plusieurs
qui pourraientsepaserde 1 1 solde du prince;
et on aurait peine à prouver que de ceux
qui, dans les premiers temps, servirent l'au-
tel, il n'y en avait point qui le pussent faire

à leurs liais. 2' Le concil d Agde dit en gé-
néral, can. 3j : Clerici omîtes qui Ecclesiœ
fidetiier vigilanterque observiunt, stipendia
sanctis laboribtis débita secundum servilii sui
merilum consequantur. Or l'on sait qu'il y
avait alors dans le clergé «les gens qui
avaient autant de fortune que de naissance.
3° Saint Thomas, dont l'autorité est si grande
en morale, soutient bien clairement la même
opinion : Dicendum, ce sont ses termes, 2-2,
q. 185, art. 7, quod non omnia bona eccle-
siaruin sunt pauperibus largienda, nisi forte
in articula necessitatis.... et in lali necessitale
peccaret elericus, si vellet de rébus Ecclesiœ
vivere, duntmodo haberet patrimonialia bona
de quibus vivere possel. D'où il suit qu'à
l'exception du cas où les pauvres seraient
dans une nécessité extraordinaire, cas où,
pour les soulager, il faudrait vendre jus-
qu'aux vases sacrés, un prêtre qui sert
l'Eglise peut vivre aux dépens de l'Eglise.
Panorme, Navarre, le P. Alexandre, etc.,
sont du même sentiment, et j crois avoir
prouvé ailleurs que le P. Quesnel en était
aussi. Vid. Moral., tom. V, p. 86, alias 83.

Cas XXIV. Analolius, relgieux, préposé
par son prieur au gouvernement d'une pa-
roisse desservie par sa communauté, de-
mande si, n'étant pas titulaire, il est exempt
de faire 1 aumône aux pauvres de la pa-
roisse du superflu d i reveuu de la cure, et
si ce n'est

i
as sa communauté qui 6cule en

est chargée?

R. Puisque ce religieux est révocable ad
.

nutum, et qu'il ne peut disposer des fruits de
la cure, ce n'est point lui, mais sa c nnmu-
naulé qui est obligée d'assister es pauvres
du lieu, préférablement à tous autres, à pro-
portion des charges et des revenus du béné-
lice ; et qui peut aussi, si elle est véritable-
ment pauvre, s'en appliquer une partie, et à
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la fabrique si elle n'est pas suffisamment enlrc les bénéficiers séculiers et ceux qui

accommodée. Voy. Sainte-Beuve, loin. III, sont réguliers, en ce qui regarde l'ohliga-

Cas 74. lion où ils sont d'administrer fidèlement les

Cas XXV. Arsène, pourvu par le mo- biens ecclésiastiques, parce que les saints ca-

naslère où il est d'un prieuré simple, de- nous n'y en mettent aucune, et que ces biens

mande si, après en avoir acquitté toules les sacrés gardent toujours leur nature, par quel-

charges, il peut laisser le surplus au mo- ques titulaires qu'ils soient possédés. D'où

naslère? Il semble qu'il le peut, 1 parce il s'ensuil qu'Arsène, après avoir acquitté

qu'il en lire sa subsistance et son entre- les charges de la fondation et avoir payé sa

tien ;
2' parce que ce monastère n'a pas pension au monastère qui le nourrit, est

assez de revenu pour entretenir tous les re- obligé en conscience d'assister les pauvres

ligicnx qui y sont, sans le secours qu'il lire du lieu où les biens de son bénéfice sont

de ce bénéfice et île plusieurs autres sem- situés, autant que le reste du revenu le lui

blables que d'autres religieux possèdent; pourra permettre. Après quoi il pourra se-

3° parce que le monastère fait l'aumône trois courir le monastère de ce qui lui restera,

fois par semaine à tous les pauvres qui la et le préférer aux autres pauvres qui ne se

demandent? trouveront pas dans une nécessité plus pres-

R. On ne doit meltre aucune différence santé. Voy. Sainte-Beuve, ibid.

BIENS.

De la distinction des biens. Biens et Choses ne sont pas synonymes.

Les biens sont ce que l'on possède , les choses ce qu'on peut posséder. On dislingue les

tiens corporels, qui peuvent être aperçus par les sens ; les biens incorporels, qui ne tombent

pas sous nos sens : tel est un droit de succession, de propriété, etc.

On distingue aussi les biens meubles et immeubles. Les biens sont immeubles ou parleur

nature, ou par leur destination, ou par l'objet auquel ils s'appliquent. Les biens meubles,

selon î'étyinologie , sont ceux en général que l'on peut transporter. Il est des biens meu-
bles naturellement qui deviennent immeubles par leur destination, les animaux, par exem-
ple, que le propriétaire a placés dans une ferme pour l'exploitation. Voy. Animaux. Il est

important, pour la direction des consciences, de connaître celle différence que la loi met
entre les biens meubles et les biens immeubles. L'occasion de faire usage de cette connais-

sance se rencontre à chaque instant, soit dans les testaments, soit dans les mutations,

ventes, aliénations de domaines ; le code est là-dessus très—détaillé et très-clair. Voy. Cod.

civ., 517 et suivants.

On distingue encore les biens patrimoniaux
,
qui appartiennent aux particuliers , et les

biens communaux, qui appartiennent à la commune); enfin les biens ecclésiastiques et les

biens nationaux.

BIENS ECCLÉSIASTIQUES.

On demande si les acquéreurs des biens de l'Eglise pendant la révolution, ceux qui les

possèdent aujourd'hui par droit d'acquisition ou de succession , sont tenus à restitution ?

Non, certainement. Ils n'ont pas à restituer', mais ils ont à se repentir, et se repentir d'un

crime heureux n'est pas la cbo.-c du monde la plus facile ni la plus commune. Voici de

quelle manière s'expriment nos théologiens modernes les plus distingués : 1° Mgr Bou-

vier : « Il est certain que ceux qui ont acheté des biens d'Eglise dans le temps de la révo-

lution ont gravement péché contre la justice. Ce n'est pas un seul péché qu'ils ont commis,

mais autant de péchés que de fois ils ont renouvelé la volonté de retenir ces biens, avant

le concordat. Ils ne peuvent donc être absous, s'ils ne se repentent sincèrement de ces

péchés.

« Mais depuis le concordat de 1801, les possesseurs de ces biens d'Eglise en sont devenus

propriétaires, tellement qu'ils ne sont plus tenus à les restituer. Toutefois le légat du pape

. xborlait les injustes acquéreurs de ces biens de pourvoir à leur conscience, et de n'être

pas trop confiants en celte facilité avec laquelle l'Eglise les dispensait; car celle dispense

n'ôtait pas le péché dont ils s'étaient rendus coupables, et qu'une sincère pénitence pouvait

seule effacer. Nous en disons autant des acquéreurs de noire temps.

« Plusieurs pensent que les fondations, les cens ou autres charges pieuses ne peuvent

être non plus exigées, parce que la remise, la coridonalion est générale, absolue, sans au-

cune restriction. Mais comme celte condonation n'a été faite que par nécessité, il ne faut

pas la pousser trop loin ; il faul plutôt la restreindre : car l'extinction de toules les char-

i es pieuses n'est pas clairement exprimée ; on fera donc bien d'exhorter ceux qui possè-

dent des biens grevés de ces obligations pieuses à les acquitter. C'est ce que porte le rescrit

qui m'a été adressé par la sacrée pénitencerie le 20 mars 1818.

« Duquel il suit 1* que la propriété de ces biens a été vraiment accordée même pour le

for intérieur; 2° qu'il est permis maintenant de vendre et d'acheter ces biens d'Eglise;

;>• que ceux qui depuis le concordat ont acquis ces propriétés à litre de succession, de do-

ua liou, d'hérédité ou de vente, n'ont nullement péché ;
4-" que ceux qui possèdent aujour
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d'Iiui ces biens chargés d'obligations pieuses doivent être seulement exhortés à les acquit-
ter, ainsi que les premiers acquéreurs.

« Remarquez 1" que la concession du souverain pontife n'a pas relevé de l'excommuni-
cation les premiers acquéreurs qui l'avaient encourue. Comme ils sont devenus riches par
la voie de l'iniquité, il est au moins très-convenable qu'ils fassent l'aumône plus ou moins
abondamment, selon qu'ils ont plus ou moins acquis de ces biens ecclésiastiques.

« 2° Que l'art. 13 du concordat transfère la propriété seulement des biens qui étaient

alors aliénés. Donc les biens qui alors n'étaient pas aliénés n'ont pas été concédés par le

concordat; d'où il suit que ceux qui se sont emparés de biens sans aliénation légale de
biens meubles ou immeubles de l'Eglise, sont tenus indubitablement à les restituer. Les
biens qui alors étaient au pouvoir du gouvernement doivent être regardés comme ayant été
déjà aliénés, et les particuliers ont pu licitement les acheter du gouvernement. »

11° Mgr Gousset : « Nous répondons qu'ils (les acquéreurs susdits) ne sont obligés à rien :

l'acquisition desdils biens
,
quoique injuste et sacrilège dans le principe, a été ratifiée et

légitimée par le concordat de 1801. Nous trouvons la même disposition dans la bulle pu-
bliée par le pape Pie VII, le 27 juillet 1817. Or cet acte authentique du saint-siége est pour
le for intérieur comme pour le for extérieur; ceux qui possèdent les biens dont il s'agit

peuvent donc en disposer à volonté comme de leurs biens patrimoniaux ou d'autres biens
légitimement acquis. Il en est de même des biens ecclésiastiques dont le gouvernement
était détenteur à l'époque du concordat de 1801, et qui ont été vendus depuis, comme l'a dé-
claré plusieurs fois la sacrée pénitencerie , ainsi que le pape Pie VII, dans un bref adressé
à l'évêque de Poitiers, le 20 octobre 1821.

« Ni les possesseurs actuels, ni même les premiers acquéreurs des biens ecclésiastiques
ne sont tenus de remplir les intentions des fondateurs pour ce qui regarde les messes ou
services religieux; le saint-siége les y exhorte, mais il ne les y oblige pas. »

M. Carrière : « S'il s'agit de renies hypothéquées sur ces biens en faveur des particu-
liers, il faut raisonner différemment : ceux qui s'empurèrent des biens de l'Eglise commi-
rent une nouvelle injustice quand ils voulurent les vendre francs de toutes charges; car en
leur accordant même le droit qu'ilss'attribuaient sur ces biens, ils n'auraient pas pu pour-
tant déroger aux droits que les tiers y avaient. Bt quant à la volonté et à l'intention du
saint pontife de libérer les acquéreurs de ces charges, continue l'auteur cité par M. Car-
rière, outre qu'aucune manifestation n'en existe dans aucun acte du saint-siége , outre
qu'en général les papes ne disposent pas des fortunes des particuliers, nous apprenons de
la personne dont il a été parlé plus haut, et qui le lient encore de la bouche même de
Pie VII, personnellement partie contractante dans le concordat de 1801, qu'il n'a jamais eu
ni la volonté, ni le pouvoir de sanctionner la spoliation des droits financiers de ceux en-
vers qui les biens de l'Eglise étaient légalement obligés. »

Quant aux rentes ou cens annuels qui étaient dûs aux églises, le même théologien rai-
sonne ainsi : « Ceux qui ont volontairement omis de les payer ne doivent pas pour cela se
croire exempts de les payer ; leur obligation n'a pu être enlevée par les lois faites dans le

temps de la révolution, ni en vertu du concordat, qui n'en fait aucune mention. H faut donc
raisonner de (es rentes comme des biens non occupés par le gouvernement. Les débiteurs
de ces rentes sont donc tenus de les payer, et peuvent être contraints au for de la con-
science à fournir de nouveaux titres qui assurent les droits de l'Eglise. Bien plus , ils sont
tenus a payer les arrérages. Cependant quelques-uns de ces débiteurs, tandis qu'il était
impossible de payer ces rentes à l'Eglise, les ont employés à de pieux usages de bonne
foi et de leur propre autorité, ou ils les ont dépecés sans en devenir plus riches. Ceux-là
doivent être exempts de restituer; et lors même qu'ils auraient été de mauvaise foi , il se-
rait souvent utile de leur faire quelque remise: sinon, en voulant trop exiger, on n'obtien-
drait rien. Les auteurs qui soutiennent ce sentiment pensent que cette remise pourrait être
faite par l'évêque du diocèse ou par la fabrique de l'église.

« Quelques débiteurs de ces rentes en payèrent le capital au gouvernement, et par là
obtinrent une décharge légale. Sont-ils quittes et en sûreté de conscience? M. Logerot fait
là-dessus cette distinction : celui qui de lui-même a offert ce remboursement est tenu à
restitution, car par sa faute il a spolié ou fait spolier l'Eglise; mais celui qui a été forcé à
faire ce remboursement n'est tenu à rien, s'il a remboursé intégralement le capital.
Mgr Bouvier admet celte distinction quant à ceux qui ont payé depuis le temps du con-
cordat jusqu'au décret du 26 juillet 1803, par lequel toutes les rentes non encore aliénées
lurent rendues aux fabriques. Mais quant à ceux qui ont payé avant le concordai, il dit pu-
rement et simplement, et M. Lyounet dit après lui, qu'en vertu du concordat ils paraissent
exempts de restituer ; car ils ne doivent pas être de pire condition que les autres acquéreurs
de biens d'Eglise.

« Mais il nous paraît fort douteux que la condonalion exprimée dans le concordat puisse
s'étendre aux débiteurs des rentes; nous ne voudrions donc déclarer absolument exempts de
restitution ceux qui ont remboursé le capital de leurs rentes avant le concordat. »

•< Enfin, voici le sentiment de l'estimable auteur de l'Examen raisonné : « Quant à ceux
qui ont acheté des biens ecclésiasliques avant le concordat de 1801, nul doute qu'ils n'aient
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cornons un crime contre la justice, conlre la religion, et de plus un grave scandale, à moins
(|ue la bonne foi de certains ne les ail excusés. Ce crime est puni d'excommunication par
le seul fait. Ces acquéreurs ne peuvent donc être alisous s'i's ne se repentent de leur
crime. Cependant, en vertu du concordat de 1801, ils demeurent propriétaires de tous les

biens ecclésiastiques qu'ils ont acquis du gouvernement, pourvu que celui-ci s'en soit em-
paré avant le concordat, et que les acheteurs se soient conformés à la loi civile qui existait

en ce temps-là. On ne pi ut en dire autant de ceux qui, avant la révolution, payaient des
rentes ou un cens annuel aux fabriques ou à des communautés religieuses, et dont le gou-
vernement ne s'était point emparé à l'époque du concordat. Ceux qui depuis on! négligé
de les payer som tenus à la restitution. Le eon ordal ne le* délivre point de l'obligation de
payer ces rentes; et ils ne peuvent pas non plus invoquer la prescription en leur faveur,
s'ils n'ont ni titre ni bonne foi. »

BIENS DES ÉMIGRÉS

Le même auteur dit au sujet des biens des émigrés : « Les acquéreurs de ces biens ont
commis un péché mortel contre la justice, si la bonne foi ne les a excusés ; car la vente

de ces biens n'était qu'une injuste spoliation, et à mon avis ils ne devaient point être en

. ...... ., , i^

„ par là. »

« Nous pensons, dit Carrière, que c'est à ce sentiment qu'il faut adhérer. En effet, presque
tous ceux qui ont écrit sur cette matière depuis 1825 ont adopté ce sentiment, qui n'a que
quelques adversaires. » «Le gouvernement, dit Mgr Gousset, s'éiant réellement chargé
de celte indemnité, comme d'une dette de l'État, et l'ayant accordée par une loi du
25 avril 1825, les acquéreurs et possesseurs des biens dont il s'agit se trouvent déchargés
de toute obligation à cet égard; ils ne sont pas même obligés d'examiner si l'indemnité est

conque posseue queiqu.es meus uns vuiguireiiieui uaiiuuaux peui les conserver ci eu
poser de la manière la plus alisolue, s;ms rien restituer aux anciens propriétaires. Si

on objci le que l'indemnité accordée par la loi de 1825 n'est point adéquate ou propor-
tionnée aux pertes qu'ont éprouvées les émigrés, nous en conviendrons facilement; mais
il faudra convenir aussi que les émigrés ne sont pas les seuls qui aient souffert de la ré-

volution. »

BIGAMIE.

La bigamie est, à proprement parler, la conjonction successive d'un homme avec plu-
sieurs épouses. On distingue cependant trois sortes de bigamie : la vraie ou réelle, l'inter-

prétative et la similitudinaire : la vraie, quand un homme a successivement épousé et connu
plusieurs femmes légitimes ; l'interprétative, lorsque, n'en ayant épousé qu'une, il est

censé, par fiction de droit, en avoir épousé plusieurs ; ce qui arrive : 1" quand un homme
marié épouse une seconde femme du vivant de la première, soit de bonne foi, parce qu'il

la croyait morte, soit de mauvaise foi et par une passion criminelle ;
2° quand un homme

contracte deux mariages nuls à cause de quelque empêchement connu ou inconnu ; 3* lors-

qu'un homme épouse une veuve ou une fille qu'un autre avait déjà connue; et cela, quand
même il ignorerait le premier mariage de l'une et le malheur de l'autre; 4° lorsqu'un homme
qui avait épousé une vierge, la connaît depuis qu'elle a eu commerce avec un autre, soit

de gré, soit malgré elle. La bigamie similitudinaire est lorsqu'un homme, après avoir con-
tracté un mariage spirituel avec l'Eglise par le vœu solennel de chasteté qu'il a l'ait eu
religion, ou en prenant les ordres sacrés, contracte un mariage charnel avec une personne,
ou vierge, ou corrompue, ou veuve. Ces trois sortes de bigamie rendent un homme irrégu-

licr; et le bigame réel le serait, quand il aurait contracté deux mariages avant son bap-
tême, ou l'un devant, et l'autre après. Si un homme avait simplement liancé deux person-
nes, il ne serait pas bigame, ou, comme nous l'entendons ici, irrégulier ex bigamia, quand
même il aurait péché avec elles. Il n'y a point de bigamie sans consommation de mariage,
per debitam seminis emissionem. Si donc Tilia quitte son mari ante consummationem, pour
entrer en religion, il ne sera pas bigame pour en épouser pleinement une seconde : et il ne

le serait pas non plus s'il en épousait en premières noces une que son mari aurait laissée

vierge. Celui qui contracte un second mariage nul par défaut de consentement, ne laisse

pas d'être irrégulicr, quoi qu'en pense Avila. Mais un homme marié, ou in sacris, qui a

plusieurs concubines, ne l'est pas, non plus que celui qui épouse une fille qu'il avait lui-

même débauchée. Ce serait autre chose si, même par la crainte des censures, il voyait sa

propre femme après qu'elle serait tombée en adultère. Quoiqu'un religieux qui ose se

varier devienne irrégulier, un laïque qui épouserait une religieuse ne le deviendrait pas,

parce que le droit n'en parle point. (En France la bigamie est punie des travaux forcés à

temps, à moins quo le bigame ne puisse prouver une bonne f"i qui le rende excusable.)
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BILLET,

Les évéques sont dans l'usage d'exiger un billet, signé du confesseur, de ceux qui se pré-
sentent pour recevoir le sacrement de confirmation. Les curés exigent également un billet
de confession de ceux qui se

\ résentent pour recevoir le sacrement de mariage ; il en est
même qui en exigent de ceux qui se présentent à la table sainte durant le temps pascal. Les
uns et les autres ne sont-ils pas trop exigeants? De quoi s'agit-il dans ces billets?

R. Dans les deux premiers cas, l'exigence de ces billets ne peut être qu'une rè ir lc de
discipline et une mesure de précaution pour éloigner les indignes de la profanation des
sacrements.

Pour la confirmation, ce billet est demandé dans la crainte que quelques personnes ne
s'introduisent dans les rangs sans s'être préparées à recevoir ce sacrement. Ce billet doit
être refusé à ceux qui, eu égard à leur âge, ne sont pas suffisamment instruits des éléments
de la foi chrétienne. Mais peut-il être refusé à ceux qui, ayant été admis précédemment à
la première communion, sont notoirement très-instruits de leur religion, mais qui n'ont
pas jugé à propos de se confesser ? Généralement les curés sont dans l'usage de le refuser
à ceux qui, quoique jugés suffisamment instruits, ne seraient pas venus se confesser pour
se disposera la confirmation. Cotte pratique de tant de saints prêtres est tellement sanc-
tionnée par l'expérience, qu'il faut bien qu'ils y aient vu plus d'avantages que d'inconvé-
nients. Toutefois, il nous semble que si on tirait la conséquence rigoureuse de l'opinion
soutenue par Mgr l'archevêque de Reims, et admise par quelques autres théolo-
giens distingués, on ne devrait pas refuser ce billet à ceux qui, ayant fait leur première
communion, seraient jugés suffisamment instruits, lors même qu'ils ne se seraient pas
présentés à confesse aux approches de la confirmation; « car, dit ce savant théologien, on
ne doit pas regarder comme une opinion nouvelle et de contrebande le sentiment qui dis-
pense les confirmands de l'obligation de se confesser avant de recevoir l'onction sainte. »

Or, qu;md on dispense les confirmands de se conf sser, peut-on exiger d'eux un billet de
confession? Aussi ce théologien, conséquent à son principe, ne dit-il pas qu'un curé doive
refuser un billet pour la confirmation à ceux qu; ne se sont pas confessés pour s'y prépa-
rer. « Il le refusera, dit-il, à ceux qui ne sont pas suffisamment instruits; mais il ne le re-
fusera pas à ceux qui savent l'oraison dominicale, la salutation angéliqne et le symbole des
apôtres qui connaissent les principales obligations du chrétien, et ont quelque notion du
sacrement de confirmation, quoiqu'ils ne puissent pas répondre catégoriquement aux
questions du catéchisme. » Dans ces avis, vous le voyez, il ne dit point qu'il faille refuser
ce billet à ceux qui ne se sont pas confessés.

2° « La prudence veut, continue le même théologien, qu'on tienne la même conduite à
l'égard des fiancés qu'on ne croit pas pouvoir absoudre avant leur mariage ; car la confes-
sion n'est pas plus nécessaire pour ce sacrement que pour celui de la confirmation. » Le
billet de confession pourrait-il l'être davantage? Nous prions le lecteur de remarquer
que nous ne faisons que rapporter ce sentiment, en déduire les conséquences, sans
l'adopter.

3° Quant au billet de confession que certains curés demandent avant de donner la sainte
communion, dans aucun temps il ne doit être exigé, pas même au temps pascal. « On
n'exige plus des fidèles qu'ils présentent un billet de confession pour pouvoir être admis à
la communion pascale, » ajoute le théologien que nous venons de citer; et Mgr Bou-
vier en dit autant: « Maintenant on ne demande plus un billet de confession avant que
de donner la communion dans le temps pascal ; on ne la refuse pas non plus aux étran-
gers qui se présentent à la table sainte , parce qu'on présume qu'ils en ont obtenu la

permission de leur pasteur, ou qu'ils ont déjà communié ou communieront dans leur pa-
roisse. »

Un curé qui, hors du temps pascal, exigerait, avant de les admettre à la communion, un
billet de confession de ceux de ses paroissiens qui ne s'adresseraient pas à lui, serait bien
répréhensible ; il le serait encore s'il se permettait de refuser la communion aux étran-
gers qui viennent à la table sainte dans sa paroisse.

Pour la confirmation, celui qui délivre le billet met sa signature et le nom de bip ôme du
confirmand. Le bille! de confession doit être conçu à peu près en ces termes : J'ai entendu
la confession d'un tel. Si l'on disait : J'ai absous un tri

, j'ai administré le sacrement de péni-
tence à un tel, ce serait une révélation du secret de la confession.

Dès qu'une personne s'est présentée à confesse, qu'elle ail été absoute ou non, on ne
peut lui refuser un billet de confession quand elle le demande.

On donne en général le nom de billet à la reconnaissance d'une dette , avec promesse de
la payer. Il existe de simples billets; on les appelle simples parce qu'ils ne sont ni billets de
change , ni billets à ordre, ni billets au porteur.

Ces billets n'appartiennent pas au commerce, ils sont toujours présumés avoir pour objet
Une transaction civile s'ils sont souscrits par des individus non commerçants. Le simple
billet n'est pas susceptible d'être protesté et ne peut se transmettre par la voie de l'endosse-
ment; on peut cependant en faire la cession par acte notarié.
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Le billet à ordre du commerce a ses formes tracées par la loi. Le porteur d'un billet à

ordre en vertu d'un endossement irrégulier ne peut, quoiqu'il ait justifié avoir fourni la va-
leur à son endosseur, être considéré, à l'égard du souscripteur, comme légitime proprié-
taire de l'effet. Les billets en blanc sont défendus.

Lo billet ou la promesse sous seing privé, par lequel une seule partie s'engage envers l'au-

tre à lui payer une somme d'urgent ou une chose appréciable, doit être écrit en entier de la

main île celui qui le souscrit; ou du moins il faut qu'oulre sa signature il ait écrit de sa

main un bon ou approuvé portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose.
11 ne suffirait pas de mettre simplement : approuve l'écriture ci-dessus ; il faut ajouter pour
la somme de.... ou bon pour la somme de.... Lorsque la somme exprimée au corp3 de l'acte

est différente de celle exprimée au bon , l'obligation est présumée n'être que de la somme
moindre, lors même que l'acte ainsi que le bon sont écrits en entier de la main de celui qui
s'est obligé , à moins qu'il ne soit prouvé de quel côté est l'erreur.

BINAGE.

Excepté le jour de Noël , il est défendu de dire deux messes en un jour sans une permis-
sion spéciale ou présumée de l'évêque

;
quand, en suite de celte permission, un pr.être dit

deux messes en un seul jour, c'est ce qu'on appelle binage. On le permet facilement aux
prêtres qui sont chargés de deux paroisses pour les jours où la messe est d'obligation

;

maison le permet plus difficilement quand il s'agit de dire deux messes dans la mémo
église et au même autel. Le prêtre qui a la permission de dire deux messes doit faire at-
tention de ne pas essuyer le calice, et surtout de ne prendre aucune ablution à la première
messe; si cela lui arrive par mégarde, il ne doit pas dire la seconde, sous aucun prétexte,
dit le riluel de Belley ; mais La Luzerne et Gousset mettent des modifications très-pratique»
à celte décision. Voy. Ablution.

Le rituel de Langres dit qu'on jettera l'ablution dans la piscine; il est bien plus convena-
ble que le prêtre lui-même la consomme ou dans la seconde messe ou un autre jour ; en
attendant, il la laissera respectueusement en réserve dans un vase propre et destiné à cet

usage: c'est dans ce vase qu'il purifiera ses doigts.

BLASPHÈME.

Le blasphème, pris dans un sens général, est une parole injurieuse à Dieu, qu'on prononce
quelquefois de bouche, quelquefois intérieurement. Le blasphème est ou immédiat, quand
il attaque Dieu même; ou médiat, quand il attaque les saints. H y en a encore un qu'on
appelle blasphemia dehonestutiva, qui consiste à déshonorer les sacrés membres du corps de
Jésus-Christ, comme quand on jure par la mort, par la télé ou par quelque autre membre
de l'Homme-Dieu. Tout blasphème commis avec délibération est péché mortel, et la loi de
Moïse le punissait de mort ; en France, avant la révolution de 93, on condamnait les blas-

phémateurs à l'amende honorable, à avoir la langue percée d'un fer chaud , et même aux
galères.

Avez-vous dit : Dieu n'est pas jusle , il est cruel ; il n'est pas tout-puissant , il est trop

grand pour s'occuper de nous , et autres paroles du même genre? Si elles sont dites sérieu-

sement, péché très-grave, blasphème. Si c'est par légèreté, par manière de conversation,
jocose , quelques théologiens n'y voient ni un blasphème, ni un péché mortel. Si on le

pensait avec réflexion , sérieusement, en y donnant son assentiment, ces pensées seraient

blasphématoires et péchés mortels; mais si l'on n'y donne pas son consentement , il n'y a
pas dépêché.

Avez-vous mê'é le sacré avec le profane? Avez-vous dit, par exemple, de quelqu'un, que
c'est un sacré b., un sacré j. f., un sacré m.? Il n'y a ordinairement ni blasphème ni péché
mortel dans ces sortes d'expressions. Ceux qui les profèrent n'ont l'intention ni explicite

ni implicite de déshonorer Dieu , ce qui est de l'essence du blasphème ; ces paroles sont sou-
vent dites en colère et avec indignation ; mais celte indignation et celte colère ne s'adressent pas

à Dieu, mais seulement et bien plutôt aux hommes ou aux animaux; prononcées même avecce! te

indignation et cette colère contre quelques créatures, elles ne sont, d'après Cajetan, Bonacina,
Billuart cl Vcrnier, parmi les modernes, que des péchés véniels d'irréligiosité. «Ce n'est point

un blasphème , dit Gousset , ni un péché mortel de prononcer , soit de sang-froid , soit dans
un mouvement de colère ou d'impatience, le mot sacre', qu'on emploie le plus souvent avec
certaines expressions grossières , plus ou moins injurieuses au prochain; ce n'est point contre

Dieu que l'emportement fuit tenir de semblables propos , mais bien contre les hommes ou
les animaux, ou contre les choses mêmes qui ont été l'occasion de notre impatience. La colère,

quelque grande
,
quelque grave qu'elle soit, n'en change point la signification. »

Avez-vous prononcé le nom de Dieu d'une manière outrageante ? par exemple, dans l'em-

portement de la colère, avez-vous dit : sacré nom deD., nom de D.?Nous dirons de cette manière
d'exprimer son indignation ceque nous avons dit plus haut au sujet de ces mots s. m., sacré

b. : ce sont ordinairement des péchés véniels d'irréligiosité. Même le mot âesacré appliqué à

Dieu , est vrai et ne le déshonore point : en soi donc, il n'est point blasphématoire. Toute-
fois quelques théologiens y voient un péché mortel à raison du scandale et des circonstances,

et même un blasphème
, parce que, disent-ils, selon l'usage du pays, ces expressions sont
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considérées comme une diminution de l'honneur et de la gloire de Dieu, et effrayeni les
oreilles pieuses.

«Ce n'est point, dit Gousset, un blasphème proprement dit de prononcer en vain le nom
de Dieu, en disant, par exemple: nom de Dieu ! sacré nom de Dieu t Ces mots, qu'on profère
le plus souvent dans un mouvement d'impatience , ne sont point contre Dieu dans l'inten-
tion de celui qui se les permet , mais contre les hommes, les animaux ou les êtres inanimés
à l'égard desquels on se livre à la colère. Ils n'expriment par eux-mêmes aucune injure
aucune diminution de l'honneur qu'on doit au saint nom de Dieu. Si on j fait bien attention,
on remarquera que ce sont des jurements, jurements matériels et comminatoires ; des jure-
ments, car ces mots : nom de Dieu, sacré nom de Dieu, répondent à ceux-ci : par Dieu, par
le nom de Dieu, par le sacré, ou saint nom de Dieu ; jurements matériels et non formels

'

car
ici on n'a pas généralement l'intention de jurer , de prendre Dieu à témoin ; jurements 'com-
minatoires : ils sont ordinairement accompagnés de menaces

, plus ou moins explicites.
Aussi, ce qui confirme notre manière de voir, c'est que les fidèles qui ont la malheureuse
habitude de proférer le. saint nom de Dieu de la manière dont il s'agit , s'accusent toujours,
conformément à l'opinion vulgaire, d'avoir juré le nom de Dieu ou par le nom de Dieu.'
D'ailleurs

, y eût-il du doute s'il y a blasphème ou non , un confesseur doit dans la pra-
tique, se comporter comme s'il n'y avait pas blasphème. »

Mais en tout cas
,
de quelque manière qu'on envisage la chose , on ne peut excuser do

pèche véniel ceux qui prononcent en vain le nom de Dieu. Il peut même y avoir
péché mortel, à raison du scandale. Pour en juger, il tout avoir égard au caractère
de la personne qui se rend coupable de cet abus , et à l'idée qu'on y attache généralement
dans le pays.

Quant à ces manières de parler, qui sont une corruption du nom de Dieu : mor die ven-
tre die, tête die, sang die, )arné die, maugré die (malgré Dieu), elles ne sont ni des blas-
phèmes, ni des péchés mortels

; ce ne sont ordinairement que des manières de parler dans
lesquelles pour 1 ordinaire il n y a ni mauvaise intention, ni péché véniel. JI en faut dire au-
tant de ces expressions ma foi, oui; ma foi non; mon dieu oui , en conscience. Les chrétiens
doivent les bannir de leurs discours. Le célèbre Newton avaitunesi haute idée du souverain
Etre, qu il ne prononçait jamais le nom de Dieu qu'en se découvrant ou s'inclinant • on en
dit autant du docleur Clarke.

\vez-vous mêlé le saint nom de Dieu à des exécrations , à des termes de mépris , de bri-
gand, de voleur....? Blasphème plus ou moins grave , selon le scandale qu'occasionnent
presque toujours ces exécrables emportements. Les Juifs, en entendant un blasphème dé-
chiraient leurs vêtements de douleur.

Cas I. Proclus , entendant en confession
Gilbert, qui s'accuse d'avoir dit par impa-
tience que Dieu le traitait injustement, l'en

a repris comme d'un grand blasphème. Gil-
bert a prétendu qu'il n'était coupable que
d'un péché d'impatience. Le curé a-t-il rai-
son ?

A. Oui, parce que le blasphème consiste à
parler de Dieu d'une manière injurieuse, soit

en niant quelqu'une de ses perfections , soit

en lui imputant quelque défaut. Sur quoi il

faut remarquer : 1° que plusieurs gens mal
instruits profèrent souvent des paroles qu'ils
ne croient pas être blasphématoires, et qui
néanmoins le sont, à les prendre dans leur
propre sens

,
quand ils font attention à ce

qu'ils disent; telles sont celles-ci : 1° Cela est
aussi vrai qu'il y a un Dieu; 2° cela e^t
aussi vrai que Jésus-Christ est Dieu ;

3° cela
est aussi vrai que l'Eglise ;

4° mon Dieu, que
vous ai-je fait, pour me traiter si durement?
5* est-il un Dieu-? 6° tout arrive par ha-
sard, etc. 11° Que par les ordonnances de nos
rois, les blasphémateurs doivent être sévè-
rement punis, et qu'il est à propos que les
blasphémateurs ne l'ignorent pas.

Cas IF. Bermocrate est si accoutumé à
proférer des blasphèmes, que souvent cela
lui arrive sans y faire aucune attention.
Pèche-l-il mortellement toutes les fois qu'il
blasphème de cette sorte?

K. Le blasphème délibéré est toujours un
péché mortel. A l'égard de celui qui est in-
délibéré, il faut voir s'il vient d'une passion
subite, qui ne permet pas de faire réflexion,
ou s'il vient d'habitude. Dans le premier cas:
Non habet proprie ralionem blasphemiœ

,

comme dit saint Thomas, 2-2, q. 13, art. 2;
dans le second, on un homme travaille sé-
rieusement à vaincre la mauvaise habitude, et
alors on peut l'excuser de péché au moins
mortel, parce qu'une mauvaise parole peut
échapper à celui qui y est accoutumé, quoi-
qu'il soit véritablement pénitent; ou il

ne fait que de faibles efforts pour se corri-
ger, et dans ce cas on ne peut excuser ses
blasphèmes

, parce que, quoiqu'ils puissent
n'être pas volontaires en eux-mêmes, ils le

sont dans leur cause, qui n'a pas été bien
révoquée. C'est sur ces principes qu'il faut
juger d'Hermocrate.

BOIS.

Les bois sont ou de haute futaie qu'on laisse croître pendant quarante ou cinquante ans;
i bois taillis^ qu'on coupe ordinairement de neuf ans en neuf ans, et quelquefois tous les

y a le mort-bois et le bois morl : le bois mort est le bois sec, soit qu'il

ou
v ngl ans Enfin
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soit debout ou qu'il soit abattu. Le mort-bois, lignum caduciroboris, est le saule, mort-saulx,
épine, gênel, genièvre et autres de ce genre.

1° Ceux qui prennent de petits bois dans les forêts ne pèchent pas si les maîtres sont cen-
sés consentir. '2° Si les maîtres n'y consentent pas, ceux qui prennent ces bois pèchent et
sont tenus à restitution. 3° Il arrive que certains maîtres ne veulent pas qu'on prenne les
bois inutiles, de crainte qu'on ne cause du dommage à leurs forêts; dans ce cas, le pauvre qui
les enlèverait sans causer aucun autie dommage ne serait pas tenu à la restitution.

Ceux qui coupent des bois verts de quelque prix dans les forêts d'autrui sont tenus à
restitution, à moins qu'ils n'y aient quelque droit, ce qui arrive quand il s'agit des forêts
communales.

k° Dans les forêts du gouvernement : « 'Foute extraction ou enlèvement non autorisé de
terre ou de gazon, bruyères, genêts, herbages, feuilles vertes ou mortes donnera lieu à des
amendes de deux à six francs pour chaque charge d'homme. » De ces paroles si générales, il

conste que l'intention du législateur, en ce qui regarde les forêts comme par rapport aux
autres propriétés, est que les droits des propriétaires soient respectés, et que l'on n'étende
pas trop loin les permissions que l'on accorde mèaie aux pauvres.

« Toutefois, dit Mgr Gousset, pour qu'il y ait péché mortel, le dégât qui se fait dans les
bois d'uni- commune ou de l'Etat doit être plus considérable que s'il se commettait dans les

bois d'une famille ou d'un citoyen. Mais nous ferons observer que l'on ne doit point in-
quiéter les pauvres, les ouvriers indigents, qui coupent dans les forêts communales ou na-
tionales, ou même particulières, le bois mort et le mort-bois. Au surplus, on doit avoir sur
ce point égard à l'usage des lieux. »

Cas I. Ulysse, pauvre paysan, père de cinq cois vert au milieu d'un gro; figot; on
enfants, se trouve dans la nécessité de pas- prend du bois pour revendre, etc. ; et c'est à
ser l'hiver sans se chauffer et de ne pouvoir quoi les confesseurs voisins des bois doi-
manger rien de cuit, s'il ne prend du bois vent faire beaucoup d'attention,
dans une foret voisine. Le peut-il? Cas II. Barthélémy et Luce s'elant mariés,

Jt. Ce paysan peut, d;ins une si grandn né- ont mis en communauté dix arpents de bois
cessité, prendre des morceaux de bois mort taillis; Luce étant décédée sans enfants, un
ou des broussailles, comme épines, ronces an avant la coupe de ce bo s, Barthélémy
et autres mort-bois, pourvu qu'il ne cause prétend qu'il doit profiler d'une partie de,

pas un dégât notable. La raison est que les cette coupe, à proportion du temps qu'a duré
propriétaires sont censés en ce cas y con- son mariage. A-t-il raison?
sentir, et qu'ils ne pourraient s'y opposer R. Barthélémy peut actionner les héritiers
sans une dureté indigne d'un chrétien, et de Luce pour avoir sa part de la coupe au
même sans quelque sorte d'inhumanité prorata du temps que la communauté a

Il y a dans celle matière bien des abus. duré; s'il venait a mourir dans l'entre-temps,
On coupe à demi une branche pour la trou- ses héritiers pourraient prétendre aux droits
ver morte quelque temps après ; on met du qu'il avait.

BONNE FOL
Elle est rigoureusement nécessaire pour rendre juste et légitime la prescription : c'est-

a-diie qu'il faut que pendant tout le temps déterminé par la loi pour établir la prescrip-
tion, vous ayez cru que l'objet que vous possédiez vous appartenait; cette bonne foi a dû
exister dès le commencement de la prescription, tellement que si vous aviez possédé quel-
que chose de mauvaise foi, jamais en conscience vous ne pourriez prescrire, quelque long
esp;ire de temps que vous en restiez possesseur, et quand même vous viendriez à oublier
complètement que ce que vous possédez ne vous appartient pas; d'où il suit que dès que
vous vous rappelleriez que ce que vous retenez n'est pas à vous, vous devriez aussitôt le

restituer. Le droit canonique déroge en ceci aux lois civiles, soit parce qu'il exige la bonne
foi dans toutes les prescriptions, et la durée de la bonne foi pendant tout le temps nécessaire
pour prescrire. Les jurisconsultes, du reste, s'accordent sur ce point avec les théologiens.
« Quant à la mauvaise foi, dit Bigot de Préameneu, qui peut survenir pendant la prescrip-
tion, c'est un fait personnel à celui qui prescrit; la conscience le condamne ; aucun mo-
tif ne peut, dans le for intérieur, couvrir son usurpation. » « Au for intérieur, dit Delvin-
courl.on ne peut invoquer ou opposer la prescription, qu'autant qu'on a-été de bonne foi

pendant tout le temps requis pour la prescription. »

11 est à remarquer que l'erreur de droit est regardée comme incompatible avec la bonne
foi

;
que celui qui entre en possession d'une chose, dans ie doute si elle lui appartient , ne

peut en conscience profiter de la prescription; ce doute, tant qu'il subsiste, est incompati-
ble avec la bonne foi, quand il est tel qu'on ne peut le déposer au moyen d'un litre et de la

possession. La bonne foi seule ne suffit pas, pour acquérir légitimement le bien d'autrui ; il

faut avec celte bonne foi la durée du temps exigé par la loi pour la prescription. Voy. Pos-
SESSUiR.

Cas. Albert est venu à confesse, il n'a confesseur, le croyant là -dessus dans la

rien dit d'un certain péché qu'il commet ; son bonne foi, ne l'a pas interrogé, pensant que
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cela lui serait plus nuisible qu'ulile. Ce con-
fesseur a-t-il agi prudemment?

il. Il y a ici une distinction à faire : si l'ac-

tion que se permet Albert tourne au détri-

ment du public, son confesseur doit l'en

avertir, dût son avertissement être pris en
mauvaise part. Egalement, si cette bonne
foi ou cette ignorance invincible avait pour
objet des vérités dont la connaissance est né-
cessaire au salut, le confesseur doit le tirer

de sa bonne foi.

Mais hors ces cas et quelques-uns peut-
élre <lu même genre, un confesseur doit lais-

ser dans la bonne foi son pénitent quand il

prévoit que ses avis lui seront plus nuisibles

qu'utiles ; c'est le sentiment de saint Li-
guori et d'une foule d'autres théologiens, et

même de la Méthode de direction. « Si vous
trouvez, dit celte Méthode généralement
très-recommandable , un pénîlent qui ne
croit pas pécher, en faisant ou en omettant
des choses qui sont cependant défendues ou
ordonnées dans certains cas, vous l'averti-

rez, vous le tirerez de son erreur; dans quel-
ques autres vous le laisserez dans la bonne
foi, surtout dans des matières qui ne sont
que contre le droit positif. Si on juge les pé-
nitents dans la bonne foi, on les y laisse,

sans les avertir, lorsqu'on craint raisonna-
blement un plus grand inconvénient qui naî-

trait de l'avertissement qu'on leur donne-
rait.

« Le confesseur, par exemple, remarque
un empêchement après la célébration du ma-
riage faite dans une entière bonne foi ; s'il

prévoit qu'en avertissant ce pénitent de l'in-

validité de son mariage, il va l'exposer à

des divisions, a. des scandales, il fera mieux
de le laisser dans la bonne foi. >>

De deux maux, il faut choisir le moindre
;

or, n'est-ce pas un moindre mal de com-
mettre un péché matériel, que de commettre
un péché formel? Dans le doute si l'avertis-

sement sera utile ou nuisible au pénitent , il

vaut mieux, selon saint Liguori, ne pas l'a-

vertir. Ne pourrait-on pas faire l'applica-
tion de ces principes quand il s'agit de ces
fautes contraires à la sainteté du mariage,
qui rendent si difficile l'administration du
sacrement de pénitence? Je le souhaite, et

je suis portée le croire. On nous objectera
que dans ces fautes, contraires audroil natu-
rel, on ne peut pas supposer uneenlière bonne
foi. L'expérience que nous ont donnée vingt-
cinq ans de mission nous porte à penser dif-

féremment ; mais daus le doute, et quand on
prévoit tant d'inconvénients pour le péni-
tent, pour le confesseur, je dirais même pour
la religion, ne serait-ce pas le cas de s'abs-

tenir de donner de funestes éclaircissements ?

« Quand le confesseur, dit la Méthode déjà
cité, est consulté sur de semblables cas, il

doit lui répondre et l'instruire, soit parce
que le pénitent qui interroge est dans le

doute et n'est plus dans la bonne foi, soit

parce que le silence du confesseur serait re-
gardé comme une approbation de ce qui n'est

pas permis. Le confesseur ne répondra pré-
cisément qu'à la demande du pénitent, lors-
qu'il craindra qu'une plus ample instruction
ne devienne un piège à sa conscience, et il

l'instruira plus parfaitement lorsqu'il le

croira plus utile à son salut. »

BORNE ET BORNAGE.

On appelle bornage l'action de planter des bornes entre deux héritages. Tout propriétaire

peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés conliguës ; le bornage se fait à frais

communs. L'anticipation graduelle faite sur le champ voisin en labourant n'opère qu'une
possession clandestine, incapable de servir de base à la prescription. Mais quand il s'agit

d'un espace considérable, la prescription et la délimitation sont faites d'après la prescrip-

tion trentenaire , sans s'arrêter aux titres et aux limites qu'ils désignent. Le bornage est

un contrat synallagmatique : il suffit pour sa validité qu'il soit signe par toutes les parties

intéressées : on ne doit donc recourir aux tribunaux que quand les parties ne sont pas
d'accord.

L'enlèvement ou le déplacement des bornes était déjà condamné sous l'ancienne loi , la

religion le réprouve et oblige à restitution, et la loi civile déclare passible d'amende et

d'emprisonnement celui qui aura supprimé ou déplacé des bornes, pieds corniers ou autres

arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre différents propiiétaires ou d i lié -

rents héritages

BOUCHERS ET BOULANGERS.
La profession de boucher, considérée sous le rapport de la sûreté et de la salubrité pu-

blique et du commerce, entre dans les attributions de l'autorité municipale ; elle a le dioit

de taxer la viande et de poursuivre les bouchers contrevenant aux règles de la taxe.

L'exercice de la profession de boulanger est aussi dans les attributions des autorités lo-

cales, en irgées de surveiller la vente du pain, son poids, la qualité des fatines cl les poids.

La loi conlère aux maires le droit de l'aire la taxe du pain et de poursuivre les boulangers
qui vendent le pain au delà du prix fixé par la taxe, ou dont le poids n'est pas conforme
au règlement. Les peines contre les boulangers en contravenlion doivent être appliquées
par les tribunaux sans admission d'excuse. Le boulanger qui a exposé et mis en vente des

pains n'ayant pas le poids prescrit par l'autorité municipale, ne peut être excusé par des

motifs pris du plus ou moins de temps qui s'est écoulé depuis la cuisson de ces pains.

Les bouchers qui, échappant à la vigilance de la police, vendent de la viande nuisible ,

provenant d'animaux malsains, qui pèsent mal ; les boulangers qui auraient le malheur de
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mêler des drogues à leur farine, de même que ceux qui vendent plus haut que la taxe, sont
bien coupables devant Dieu, et tenus à restituer et même à réparer le mal qu'ils auraient
occasionné peul-êtreà des familles, à une population entière.

L'arrêté municipal qui défend aux boulangers de pousser des cris ou des hurlements en
pétrissant le pain est obligatoire : la contravention à ces dispositions peut être punie d'une
amende et, comme bruit nocturne, d'un emprisonnement. La charité le défend également.

Les fournitures faites par les bouchers et boulangers au débiteur et à sa famille pendant
les derniers six mois sont privilégiés sur les meubles et sur les immeubles, mais seulement
après les frais de justice, les frais funéraires, les frais de la dernière maladie et le salaire

des gens de service.

BOURSES DE SÉMINAIRE OU DE COLLÈGE.
Les bourses de collège ou de séminaire sont des fondations qui ont été faites par des

particuliers pour servir à l'éducation de quelques écoliers. Le gouvernement paye quelques
bourses dans les collèges et quelques-unes dans les grands séminaires.
On demande à quoi sont tenus les jeunes gens qui ont reçu dans les séminaires une édu-

cation gratuite au moyen des bourses qui y sont fondées, soit par le gouvernement , soit

par les particuliers, lesquels jeunes gens ont ensuite cl librement renoncé à l'état ecclésias-

tique on s'en sont rendus indignes?
R. S'ils avaient réellement l'intention d'entrer dans l'état ecclésiastique

,
qu'ils aient fait

ce qui dépendait d'eux pour y entrer, mais qu'ils en aient été éloignés par la volonté de
leurs supérieurs, ou parce qu'ils ne s'y croyaient pas appelés, ils ne sont pas lenus à resti-

tution, parce qu'ils ont agi selon l'intention présumée des bienfaiteurs.

Mais au Contraire ils seraient lenus à restitution, si, ne se sentant nulle inclination pour
l'état ecclésiastique, ils ont dit qu'ils s'y croyaient appelés, afin d'obtenir une éducation
gratuite, ou si par leur faute ils se sont rendus indignes de ce saint état. Car, pour jouir en
conscience d'un don, il faut remplir les conditions voulues par les donateurs , et avec une
semblable conduite ces intentions ne sont assurément pas remplies.
Peu importe que les jeunes gens aient profité d'une bourse accordée par le gouvernement

ou qu'ils aient reçu une éducation gratuite dans un collège ou dans un séminaire, ils n'eu
sont pas moins tenus à restitution.

Ceux qui doutent de leur vocation ne doivent point recevoir gratuitement l'éducation

avant qu'ils n'aient fait connaître leur doule à ceux qui appliquent le don. Si leur éducation
est déjà commencée lorsque ce doute leur survient, ils doivent au plus tôt déposer ce doute,
ou le faire connaître, s'il persévère, aux supérieurs des séminaires ou collèges ; sinon ils

agiraient contre l'intention des bienfaiteurs.

Cas I. Une bourse vaque dans un collège, qu'en faveur de quelques écoliers, qui, faute

celui qui a le droit par sa place d'en faire de biens suffisants , sont hors d'état de pou-
l'application, l'a promise à un pauvre éco- voir étudier. Ainsi Candide est aussi injuste

lier, moyennant vingt pistoles. Ne peut-on que le serait un homme bien accommodé
pas excuser ce trafic sur ce que c'est l'usage dans ses affaires, qui, pour épargner son
de ce collège? bien, chargerait un hôpital de la nourriture

R. 11 est aussi criant d'exiger de l'argent et de l'entretien de ses enfants,

ou des présents pour une bourse que pour Cas III. Il y a douze bourses fondées dans
recevoir des pauvres dans un hôpital qui a un collège pour de pauvres écoliers picards,

été fondé pour eux. S'il y a dans quelques Antoine, qui en fait l'application, en a donné
collèges un usage contraire, c'est un abus, une à un Champenois. Son application n'est-

et un abus tic fait pas preuve. elle pas injusle?

Cas 11. Candide, étudiant, a obtenu par R. Comme une somme léguée aux pauvres
faveur une bourse

,
quoiqu'il ne soit pas de telle paroisse ne pourrait se donner à

pauvre. Peut-il en conscience la garder? d'autres, de même une bourse fondée pour
R. Candide est obligé non - seulement à une telle province, ne peut se donner aux

s'en démettre, mais encore à la restitution
,

habitants d'une autre, parce que l'un ou
s'il en a profilé. La raison est nue les bour- l'autre est formellement contre la volonté des
ses ne sont accordées ou n'oul été (ondées fondateurs
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ne peuvent ni la rendre valide ni y donner alteinte. Si les brefs de la daterie sont attribu-
tifs, comme les ultramoutains le prétendent, il est vrai que c'est alors le pape qui donne la
dispense. Le bref la renferme , ('officiai est seulement chargé de le mettre à exécution. Dans
ce sentiment ,

du moment que le bref a été expédié, la grâce est censée accordée, sous la
condition que l'exposé qu'on a fait soit véritable.

Les brefs de la pénitencerie n'ont point de rapport au ior extérieur, de quelque manière
qu'on en constate l'existence : après qu'ils ont été perdus ou déchirés, il est hors de doulo
qu'ils peuvent être mis à exécution.
Quand on aurait déchiré le bref de dispense pour témoigner plus sensiblement la résolu-

tion qu'on avait prise de n'en point taire usage, la dispense ne serait pas pour cela annulée,
et pourvu qu'on put la constater d'une manière authentique, l'official pourrait également
la fulminer. C'est même l'usage dans plusieurs diocèses que l'offre seule d'en lever un
sumptum, jointe à l'alteslation du banquier, suffit, surtout lorsque les parties ne peuvent
commodément renvoyer à Rome. La réserve de dispense étant ôlee par le bref du souve-
rain pontife, on juge dans ces diocèses que l'évêque rentre dans ses droits, et qu'après
avoir fait faire par son officiai les informations nécessaires en pareil cas , il peut dispenser
de son autorité ordinaire ou déclarer que les personnes dont il s'agit ont été légitimement
dispensées.

BREVET D'INVENTION.
Quiconque voudra s'assurer une propriété industrielle peut obtenir, en suivant les formes

déterminées parla loi, un diplôme appelé brevet d'invention ; muni de ce brevet il est censé
avoir la propriété de son invention, tellement qu'il peut poursuivre devant les tribunaux
les violateurs de son droit

; et lorsque les contrefacteurs seront convaincus, ils seront con-
damnes, en sus de la confiscation, à payer à l'inventeur des dommages-intérêts propor-
tionnes a 1 importance de la contrefaçon, et en outre à verser dans la caisse des pauvres
au district une amende... '

Tout moyen d'ajouter à quelque fabrication que ce puisse être un nouveau genre de oer-
teclion, sera regarde comme une invention.
Qukonque apportera le premier en France une découverte étrangère jouira des mêmes

avantages que s'il en était l'in veilleur
Jm,u,e?

Le gouvernement, en accordant un brevet d'invention sans examen préalable n'entend
garantir en aucune manière ni la priorité, ni le mérite, ni le succès d'une invention

Celui qui a obtenu un brevet d'invention doit en faire usage dans l'espace de deux ans
S
,T" ffai

',T privilège
, à moins qu'il ne prouvât qu'il a eu de justes raisons .là

diflerer. Enfin, s il demandait un semblable brevet dans un autre royaume, il serait déchu
de son droit. "
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On demande de quel bréviaire on doit se servir pour la récitalion de l'office? De droit

commun, c'est du bréviaire romain. Lorsque dans un diocèse il y a un bréviaire particu-

lier, les prêtres de ce diocèse doivent le dire, sans examiner si la différence de liturgie est

fondée ou non ; mais tout prêtre peut en son particulier réciter le bréviaire romain, lors

même que le diocèse auquel il appartient aurait un bréviaire spécial. Un ecclésiastique ab-

sent pour quelque temps de son diocèse peut dire le bréviaire du diocèse où il se trouve.

Enfin on peut, moyennant la dispense de févêque diocésain, dire un autre bréviaire que
celui du diocèse où on habite. Voyez Office, Attention.

BULLE.

Le nom de bulles, par lequel on désigne les rescrils apostoliques émanés de la chancelle-

rie romaine, leur vient de re genre de sceau qu'on leur appliqua pour les revêtir d'un signe

matériel d'authenlicité. Le sceau des rescrits ou bulles est un plomb | endant, représentant

d'un côté la tête de saint Pierre à droite, et celle de saint Paul à gauche; de l'autre côlé

est écrit le nom «lu pape régnant et l'année de son pontificat. Il ressort des monuments his-

toriques que le sceau bullaire, à peu près tel qu'il est encore aujourd'hui, a été adopté par
les papes aux premiers siècles de l'Eglise, quoique l'époque n'en puisse être assignée d'une
manière précise.

On demande quel différence il y a entre une bulle et un bref? Le bref se rapporte à des

objets moins importants, à des cas spéciaux qui n'exigent ni la même solennilédans les for-

mes, ni de grands développements. Quelquefois un bref n'a pour motif qu'un témoignage
d'eslime et de considération particulière de Sa Sainteté.

c
CABARET, CABARET1ER.

Un cabaretier doit rendre fidèlement ce qu'on lui a mis entre les mains. Le cabaret étant

un lieu où il se trouve très-souvent des gens déréglés, il est interdit à tous les ecclésiasti-

ques, même sous peine de suspense dans la plupart des diocèses, le cas de voyage excepté.

Voyez au mot Aubergistes, ce que nous avons dit avec assez d'étendue.

Cas I. Albert, arrivé le soir dans une hôtel- § 1, ff. ibid.; 3° parce que tout hôtelier est

lerie tenue par Macé, met son cheval cotre tenu du fait de ses domestiques, et doit eu
les mains du valet d'écurie, cl sa valise entre répondre en son propre et privé nom (pour
les mains de la servante, qui a les clefs des ce qui se passe chez lui, car s'ils volaient et

chambres. Il apprend le lendemain qu'un in- tuaient ailleurs, il n'en serait pas plus chargé
connu, survenu la nuit, ayant trouvé que le- que tout autre maître). Caupo prœstat factum
curie n'était pas fermée à clef, a volé son che- eorum, qui in ea cmipona, ejus cauponœ exer-

val, et il reconnaît aussi qu'on a ouvert sa cendœ causa, ibi sunt, leg. unie, ff. Furli ad-

valise, d'où l'on a enlevé pour dix pistoles versus nautas, etc. Ainsi Macé a tort de s'ex-

de dentelles. Il veut rendre Macé responsable cuser, 1° sur ce que ce n'est pas à lui que le

de ces deux vols. Macé s'en défend, 1° sur ce voyageur a confié son cheval et sa valise,

qu'un aubergiste ne doit répondre que de ce puisqu'en les confiant à ses domestiques,
qui lui a été donné en garde, comme le dit c'est à lui-même qu'on est censé les confier;

Pie V dans sa bulle du 10 décembre 1563; 2" sur ce que le vol n'a pas été fait par ses
2° parce que le vol n'a clé fait par aucun de domesliques, parce qu'il devait veiller sur

ses domestiques, mais par un inconnu; eux pour qu'ils empêchassent qu'il ne fût fait

3° parce que le cheval a été volé dans une par un autre, ce que ni lui, ni eux n'ont fait,

écurie où étaient ceux des autres voyageurs, en ne fermant pas à clef la porte d'une écu-

el le sien propre, et qu'il ne pouvait le mettre rie, ou en n'y faisant pas coucher leur va-

dans un lieu plus sûr. Il répond à peu près Ici, elc. ;
3° sur ce que son propre cheval

de même au sujet des dentelles. Quid juris ? était dans la même écurie, car s'il lui est per-

R. Albert a droit d'exiger que Macé l'in- mis d'exposer son bien au pillage, il ne lui

demnise dé sa perle, l u parce qu'il y a entre est pas permis d'y exposer celui (les élran-
l'hôlelicr et le voyageur une convention la- gers, que la loi ne lui confie que sous con-
cile, que le premier prenne en sa garde ce dition d'une très-grande vigilance

qui appartient au second, et que le second Au reste, ce qu'on vient de dire des hôte-

paye sa dépense au premier. De là ce mot liers s'entend des voituriers par terre cl par
de la loi, 1, IT. lib. '*, til. 9 : Naulœ, caupones, eau, et autres semblables, qui sont tenus de

stnbularii, quod cujusque sulvum fore recepe- leurs propres fautes, et de celles que font

rinl , in eos judicium dabo ; 2" parce que l'hô- leurs domestiques, commis, etc., soit par ma-
telier n'est pas seulement tenu des fautes lice, soit par ignoranre.

qu'oo appelle en droit UUa et levis, mais en- Cas IL Marins, cabaretier ou traiteur,

core de ce les qu'on appelle levissima, et qu'il ayant donné à souper en carême à tous ceux

n'est exempt que des cas fortuits : Hoc edicto qui venaient manger chez lui, quoiqu'il fût

omnimodo qui recepit , lenclur ; etiamsi sine certain que plusieurs d'entre eux étaient

culpa ejus res perierit, vel dammtm duium obligés au jeûne, sou confesseur n'a pas cru

en, nisi quid damno fatali contingit , leg. 3, pouvoir l'absoudre, à moins qu'il ne promit
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d'en refuser à lotis ceux qu'il connaîtrait à
l'avenir être en âge et en état de jeûner.

Celle conduite esl-elle juslc?

R. Elle l'est, parce que Marins coopère au
péché de ceux qu'il sait bien être en état

de jeûner. Or, selon saint Paul, Rom. I,

Digni sunt morte, et non solum qui ea facinnt,

sed elinm qui consentiunt facientibus. ' Les
prétextes dont Marius peut se servir ne sont
pas solides. Nous avons vu, dans les voyages,
tics gens de sa proie -sion tenir ferme sur ce
point, et n'en mériter que davantage l'estime

des gens de bien.

Cas III. François, cabaretier, vend son vin
aux habitants six sous la pinte, et la viande
à raison de cinq sous la livre

,
qui est leur

prix juste. Mais il vend aux passants le vin
dix sous la pinte, et le reste a proportion,
parce que c'esl l'usage d'en agir ainsi, et que
sans cela il ne pourrait subsister, à cause des
gros impôts qu'il est obligé de payer, outre
celui de la taille. Ces raisons l'excusent-elles
devant Dieu?

R. Non : parce qu'un usage que la seule
cupidité a introduit, ne peut excuser coux
qui s'y conforment, et qu'un ancien concile
a défendu de vendre plus cher aux passants
qu'on ne vendrait dans un marché public :

Non carius vendant transeuntibus, quota in

mercato, cap. 1, deEmpt., etc. Du reste, Fran-
çois ne peut violer la justice pour subsister,

et ainsi il vaut mieux qu'il vende son vin

sept sous aux gens du lieu et aux élrangers.

Cependant comme il y a trois sortes de prix
,

le bas, le moyeu et le plus haut, si le prix

du vin et de la viande n'était pas fixé par
l'autorité publique dans le lieu où demeure
ce cabaretier, il pourrai les vendre un peu
pluscherauxetrangei s qu'aux autres, pourvu
néanmoins qu'il n'excédât jamais le juste

prix qu'on appelle le plus haut ou le plus ri-

goureux. Mais cette distinction ne peut justi-

fier François, puisqu'il csl évident qu'il passe
au-delà nu prix juste le plus haut, en exi-
geant des étrangers ou passants, pource qu'il

leur vend, presque la moitié plus que des
habitants du lieu

Cas VI. Cayus, traiteur à Orléans, où le

prix commun d'un lièvre rôti est de vingt sous,
peut-il en conscience le vendre trente sous,
sous prétexte que le roi est arrivé dans la

ville avec sa suite

R. 11 le peut; car, comme le défaut d'a-
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cheteurs fait diminuer le prix des marchandi-
ses, ainsi qu'il arrive souvent à la fin d'une
foire, de môme le grand nombre d'acheteurs

en augmente le prix.

Cas VII. Léandre , cabaretier catholique ,

établi à Genève, ayant refusé de donner de la

chair à manger les vendredis à quelques
habitants de cette ville-là, pendant que tous
les autres, sans en excepter quelques catho-
liques, n'eu faisaient aucune difficulté, le

magistrat calviniste l'a menacé de le chasser
de la ville s'il continuait. Cet homme ne
peut-il pas, dans ce cas, où il y va de sa
ruine totale, imiter les autres cabareliers de
la ville, sans intéresser sa conscience?

R. Il ne le peut; parce que, quelque part
qui' se trouve un tatholique , il est toujours
obligé d'obéir aux lois de l'Eglise, et qu'il no
peut jamais coopérer au crime de ccjx qui
les transgressent. Ainsi Léandre esl oblige,

en conscience, de tout souffrir et de tout

perdre plutôt que de le faire. Aussi savons-
nous que quelques docteurs, qui avaient élé

dans un sentiment contraire au nôtre , l'ont

rétracté par l'avis d'autres théologiens plus

expérimentés qu'ils n'étaient alors. [Celte dé-

cision est évidemment trop sévèie et peu
juste. Voyez ce que nous avons dit au mot
Aubergiste, cas I. Collet lui-même a déjà,

modifié celte décision outrée , comme il

suit] :

Si le magistrat hérétique ordonnait à
un hôtelier de donner du gras les jours dé-
fendus, in odium nui contemptum rcligionis

calholicœ, il est bien sûr qu'il ne le pourrait
pas quand il y irait de sa vie. Mais quoi qu'eu
dise les théologiens expérimentés de M. P.,

il y a des gens aussi habiles qu'eux qui ne
croient pas, 1° qu'un aubergisie soil obligé

de se laisser tuer, ou de voir mettre le feu à
sa maison, plutôt que 6e donner du vin à
des gens qui en ont déjà trop , ou de servir

de la viande un jour maigre à des gens qui
n'en ont pas besoin ;

2° qu'un paysan ne
puisse dans le même cas voilurer les meu-
bles de son voisin , que des soldats enlèvent

dans une guerre injuste ; 3° qu'on soit obligé

de refuser une épee à un furieux qui veut

vous tuer, si vous ne voulez pas la lui donner
pour se battre en duel, etc. Ce qui est bien

sûr, c'est que tout cela souffre bien de la

difficulté. Voyez Hôtelier , Ecclésiastique „

cas V, Hermand ; Suspense

CALICE
On appelle de ce nom le vase sacré où le prêlre consacre le vin au saint sacrifice de fa

messe. Les calices furent d'abord de bois, ensuite de verre, puis d'étain; ce qui a duré très-

longtemps, puisque nous en avons vu encore dans notre jeunesse l'usage assez commun
dans les paroisses de la campagne ; mais aujourd'hui que l'argent esl beaucoup moins rare,

ils doivent tous être d'or ou d'argent , et il n'y a que la grande pauvreté qui pourrait excu-
ser ceux qui se serviraient de calice d'étain, avec la permission de l'évêque. Le calice doit

être consacré par l'évêque, avec du saint chrême, et il le p-ul faire le jour d'un.' simple

férié , comme en tout autre temps. Un calice ne perd sa consécration que lorsqu vl

perd sa forme principale , c'est-à-dire quand il est tellement rompu qu'il ne peut

plus servir.

Cas I. Firmin vient d'être pourvu d'une
cure dont l'église est si pauvre qu'il n'y a
qu'un seul calice d'étain. Peut-il s'en servir ?

Dictionnaire de Cas de conscience.

R. Ce curé peut sans péché se servir de ce

calice, pourvu qu'il n'y ail pas de défense au
contraire dans le diocèse. Unusquisque $a-

I. 9
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le Traité des saints Mystères

,

cerdâs, dit Innocent IV eu sa xiv bulle, in
aureo, rel urgenteo solum, aut sallem stanneo
calice sacri/icet.

Cas II. Emilius , ayant fait dorer la coupe
de son calice, on lui a dit qu'il avait perdu
sa consécration p;iv ce changement, et qu'il

ne pouvait servira célébrer, à moins qu'il ne
le lit consacrer de nouveau. Cela est-il bien
juste?

II. Ce calice a perdu sa consécration

,

parce que sa coupe est devenue nouvelle et

profane. C'est le sentiment de saint Antonin
et de Sylvius.

— Ce ne sera jamais le mien, et ce n'était

pas celui du célèbre M. Giberl. Voyez le

Traité des saints Mystères, chap. ix, n. 6.

Cas III. Un calice non consacré est-il con-
sacré par l'usage qu'un prêtre en a fait?

11. 11 est consacré dès qu'un prêtre , de
lionne ou de mauvaise foi , s'en est servi
pour dire la messe; parce que, selon saint
Augustin, Serm. 2, in Psal. 113 : Vasa ipso

ministerio consecrala, sanctadicuntur. Sainte-
Beuve, tome II, cas VII et VIII.
— Ce sentiment est faux et mal appuyé

sur un texte très-équivoque de saint Augus

CALOMNIE.
^a calomnie est une fausse et malicieuse imputation d'un crime a quelqu un qui en est

innocent. Ce péché exige, outre la pénitence, une satisfaction suffisante envers la personne
calomniée, tant par rapport à l'honneur qu'on lui a été, que par rapport aux dommages
temporels qu'on lui a causés. C'est ce qui est vrai, selon saint Thomas, quand même le ca-
lomniateur n'aurait commis ce péché que par erreur. La raison qu'il en donne est que homo
non débet ad accusationem procedere, nisi de re omnino »ibi cerla, inqna ignorantia facti

locum non habet, 2-2, quaîsl. 68, art. 3, ad 1.

tin. Voyez
ibid. n. 3.

Cis IV. Diomède a célébré avec un calice

dont le pied, qui était joint à la coupe par
une vis, en avait été séparé. On lui en a fait

du scrupule. Ce scrupule est-il bien fondé?
11. Non; parce que ce calice n'a rien

perdu de sa forme essentielle; et c'est là au-
jourd'hui le sentiment de tous les théolo-
giens.

— Ce serait autre chose, 1" si ce calice

avait été rompu ;
2° s'il y avait un trou vers

le fond
,
quelque petit qu'il pût être, qui lo

rendîtimpiopre au sacrifice. Si un calice per-
dait toute sa dorure du dedans, la perdît-il

simul et semé!, je ne crois ni avec Sylvius, ni

avec les Conférences d'Angers, qu'il perdit

sa consécration. Cependant chacun doit en
tout ceci suivre la discipline, de son Eglise,

fût-elle fondée sur le scrupule. Mais il ne faul

jamais différer à redorer la coupe d'un' ca-

lice ; et j'avoue que j'ai été surpris d'en trou-

ver dans une certaine province un grand
nombre qui n'avaient plus aucune apparence
de dorure. Voyez Simonie, cas Eustrate.

Cas I. Aijilus, faussement accusé d'un ho-
micide par son ennemi , ne trouve point de
moyen plus sûr de lui ôler toute croyance

,

qu'en lui imposant une autre calomnie. Cela
ne lui est-il pas aussi permis que de repous-
ser la force par la force?

R. Non : 1° Parce que la calomnie qui ren-
ferme un mensonge noir est mauvaise de sa
nalu»e. 2° Parce que Jésus-Christ ordonne de
prier pour ceux qui nous calomnient , bien
loin qu'il nous permette de rendre le mal
pour le mal. 3" Parce que quelques indignes
casuistes ayant soutenu le contraire, leur

opinion fut censurée à Louvain , à Paris, et

eufinàllome par Innocent XI, le 2 mars 1079.

Probabile est, disaient-ils, nonpeccare morta-
ïïler eum, qui imponit fals-um crimen, ut
tuam jusiiliam et honorem defendat : et si non
tit probabile, rix alla oitini» erit probabilis
in Iheologia. On peut juger par là des beaux
fruits de la probabilité.

Cas II. Aubri, pour se venger de son curé,
est allé chez un notaire faire dresser une
plainte au nom de M.irie, portant que ce
curé avait révélé sa confession. Marie a dé-

claré qu'elle ne consentait point à cette pré-
tendue plainte; mais le notaire, de concert
avec Aubri , ne laissa pas de la dresser au
nom de Marie, et la tit. signer par deux té-

moins apostés. Quelque temps après , Aubri
engagea Marie pour une somme de cent
francs, à ne point désavouer la plainte faite

eu son nom; après quoi le curé fut poursuivi
criminellement en différentes juridictions ;

et le seigneur de la paroisse
, qui ne l'aimait

pas, favorisa de son crédit ces faux accusa-
teurs. Enfin, Marie fut condamnée parl'olfi-

cial à 200 livres d'aumônes, et ensuite par lu

juge criminel à une amende. Mais Marie, se

sentant soutenue par Aubri et par le seigneur
du lieu, interjeta appel des deux sentences.

On demande, 1° Si Marie a pu en conscience
interjeter appel de ces deux sentences. 2 Si,

n'ayant point de bien, Aubri, le notaire, les

témoins apostés et le seigneur sont tenus , à

son défaut envers le curé, à tous les frais

qu'il a faits , et aux dépens qui lui sont ad-

jugés?
11. Nous répondons, 1° que Marie n'a pu

interielerappel des deux sentences qui lacon-
damnent, parce que le droit d'appel n'a été

introduit qu'en faveur des innocents, et que
Marie est très-coupable ;

2° que puisqu'elle

n'a aucun bien, le notaire, les deux témoins,
et le seigneur sont obligés solidairement à
restituer au curé ses frais et les dépens : vu
qu'ils ont eu une si grande part à la calom-
nie qu'Aubri lui a suscitée, et que de plus
ils sont tenus devant Dieu à faire une due sa-

tisfaction , tant au curé qu'au public, qu'ils

ont scandalisé par une conduite si condamna-
ble. V. Sainte-Beuve, tome II, cas CLXX1I.
Cas III. Gondri, juge royal, s'est fausse-

ment avoué coupable d'un crime énorme,
pour empêcher que son oncle, qui l'avait

commis, n'en fût soupçonné. L'a-t-il pu sans
péché?

R. Gondri ne l'a pu
,
parce que la réputa--
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tion n'est pas un bien dont l'homme soit d'un mal violent dans un voyage , le curé
,

maître, et moins encore dont il puisse abuser qu'il a fait appeler, veut l'obliger à déclarer

en .•-e diffamant. Qui fidens conscientiœ suer, ilevant un notaire et des témoins que ce

neyliqii' fumam, crudelis est, dit saint Augus- qu'il a dit est une infâme calomnie. La mu-
tin. Si un homme est coup ible en négligeant raie de ce curé n'est-elle point outrée?

sa réputation , il doit l'être encore plus K. Non
; puisque ce malheureux n'a point

quand il se noircit lui-même ; et il n'y a au- d'autre moyen de réparer l'injure qu'il a faite

run motif qui puisse l'excuser. La femme, à son prochain. Ce fut la conduite qu'on
dont parle saint Jérôme, Epist. 49 ad Inno- tint à l'égard du calomniateur de saint Fran-
cent., aima mieux souffrir une mort cruelle à cois de Sales. Un homme serait même obligé

Verceil que de s'avouer coupable d'un adul- de s'exposer à la mort, s'il ne pouvait autre-

1ère qu'elle n'avait pas commis. ment sauver la vie d'un innocent que son
Cas IV. Vurpi, qui a indignement calom- injuste accusation va faire condamner au

nié Un homme de bien, ayant été surpris dernier supplice.

CAPABLE. CAPACITÉ.

Toute personne peut contracter, si elle n'en est pas déclarée incapable par la loi. Les inca-

pables de contracter par la loi, sont : les mineurs, les interdits, les femmes mariées dans les

cas exprimés par la loi, el généralement tous ceux auxquels la loi ainterdit cerlains conlrats.

1° Les mineurs, c'est-à-dire ceux qui n'ont pas encore vingt et un ans accomplis, sont in-

capables de certains actes : le mineur âgé de moins de seize ans ne pourra aucunement
disposer, sauf ce qui est réglé par le Code. Parvenu à l'âge de seize ans , il ne pourra dis-

poser que par testament, et jusqu'à concurrence seulement de la moitié des biens dont la

loi permet au majeur de disposer. A l'âge de seize ans, il ne pourra par testament disposer

au profit de son tuteur. Même devenu majeur, il ne pourra disposer, soit par donation

entre vifs , soit par testament, au profit de celui qui aura été son tuteur, si le compte défi

nilif de la tutelle n'a été préalablement rendu et apuré. Sont exceptés, dans les deux cas

ci-dessus , les ascendants des mineurs qui sont ou ont été leurs tuteurs. La simple lésion

donne lieu à rescision en faveur du mineur non émancipé contre toutes sortes de conven-
tions, et en faveur du mineur émancipé contre toutes conventions qui excèdent les bornes
de sa capacité. II suit de celte disposition de la loi que le mineur ne peut revenir contre ses

engagements qu'autant qu'il a été lésé; Minor non restituitur tanquam minor, sed tanquam
lœsus. S'il a emprunté une somme d'argent qu'il a employée à embellir sa maison, il ne peut
demander la nullité de l'emprunt; il est tenu en conscience de rendre cette somme. Il n'est

même pas restituable pour cause de lésion lorsqu'elle ne résulte que d'un événement casuel

et imprévu ; par exemple, il avait acheté une prairie sur les bords du Rhône; le marché
était excellent ; l'inondation a ravagé la prairie; il ne peut pas faire rescinder le contrat da
vente. La simple déclaration de majorité faite par le mineur ne fait point obstacle à sa res~

litulion. Le mineur commerçant, banquier ou artisan, n'est point restituable contre les en-
gagements qu'il a pris à raison de son commerce ou de son ait. Il n'est point restituable

contre les obligations résultant de son délit ou quasi-délit. Les mineurs peuvent bien, dit

Poihier, même dans le for de la conscience, user du bénéfice de la rescision contre les con-
trats dans lesquels ils ont été lésés, l'équité naturelle ne permettant pas que celui qui a

contracté avec eux profite de leur défaut d'expérience ; mais ils ne peuvent dans le for de la

conscience avoir recours au bénéfice de la rescision, qui leur est offert dans le for extérieur,

pour se dispenser de rendre un argent qu'ils ont reçu et qu'ils ont dissipé, lorsque , au temps
qu'ils ont contracté, ils avaient un usage suffisant de leur raison , et pourvu que celui qui

leur aprétél'argeutaii fait le prêtde bonnefoi, sans prévoirqu'ils emploieraient en folles dé-

penses l'argent qu'il leur prêtait.
2° Les interdits : ce sont ceux qui ont été déclarés incapables des actes de la vie civile, et

privés par suite de l'administration de leur personneet de leurs biens. La loi interdit ceux
qui sont dans un état habituel d'imbécillité , de démence ou de fureur, même lorsque cet

étal présente des intervalles lucides. L'inierdiclion aura son effet du jour du jugement. Tous
actes passés postérieurement par l'interdit seront nuls de droit. L'interdit est assimilé au
mineur pour sa personne el pour ses biens. L'incapacité de l'interdit est cependant plus

étendue [que celle du mineur; celui-ci ne peut demander que la rescision d'un contrat

quand il a été lésé, tandis que les contrats des interdits sont nuls. Le mineur peut faire un
testament, contracter mariage, 1 interdit ne le peut pas.

Quant aux prodigues, il peut leur être défendu de plaider, de transiger, d'emprunter, da
recevoir un capital mobilier el d'en donner décharge, d'aliéner ni de grever leurs biens d'hyj

polhèques, sans l'assislanee d'un conseil qui leur est donné par le tribunal. Les traités

faits par un prodigue avant qu'il n'ait élé soumis à un conseil judiciaire sont valables en
conscience comme au for extérieur.

3* Les dispositions de la loi envers les femmes mariées non autorisées sont les mêmes que
celles qui regardent les mineurs pour les actes qui excèdent leurs capacités.

Les personnes capables de s'engager ne pem enl opposer l'incapacilé du mineur , de l'in-

terdit ou de la femme mariée avec qui elles ont contracté* Le mineur , l'interdit , la femme
mariée, ne peuvent attaquer, pour cause d'incapacité, leurs engagements, que dans les cas
urévus par la loi.



ÎTt DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE.

CAPITAINE.

272

Ce que nous disons ici d'un capitaine se doit également entendre de tout autre officier

qui a droit de commander à des soldats. Car tous sont obligés en conscience à servir le

prince selon la justice, à observer les lois de la guerre, sans user de concession ni de

fraude , et à ne pas permettre que leurs soldats commettent aucun de ces excès sur les su-
jets du roi ; autrement i s en sont responsables en leur propre et privé nom, à leur défaut.

Ce qu'un officier enlève aux ennemis dans une guerre juste, lui appartient, en quelque
lieu qu'il le trouve, excepté le cas d'une sauve-garde qui leur aurait été accordée, et celui

d'une contribution qu'on leur aurait imposée el qu'ils offriraient de payer. Un militaire

doit respecter les lieux saints, et ne jamais enlever les vases sacres ni les autres choses qui

son! destinées au culte divin.

C*s I. Alcibiade, capitaine, a quatre do-
mestiques qui lui servent de passe-volants
les jours de revue : l'inspecteur général le

sachant elle dissimulant, on demande s'il peut

profiter de leur solde ou s'il est obligé de la

restituer ?

H. Puisqu'un capitaine a ses appoinle-
încn's réglés, il ne peut sans injustice s'at-

tribuer la solde des soldats supposés, qu'il

fait paraître dans les revues. El le silence,

ni même le consentement de l'inspecteur ne
suffit pas pour mettre sa conscience à cou-
vert, parce que cet ofû ier n'a d'autre pou-
voir que celui d'exécuter les ordres du prin-

ce, et d'empêcher qu'il ne soit trompé sur
le nombre de ses troupes. Au contraire, sa

connivence est criminelle, puisqu'elle est

opposée aux ordres cl aux intérêts du sou-
verain. Voyez Sainte-Beuve, t. I, Cas XClli.

Cas II. Lysimaque , capitaine , étant en
marche avec sa troupe, a reçu différentes

sommes d'argent de sept ou huit villages ,

qui les lui ont données pour éviter les vexa-

tions que font d'ordinaire les soldais. L'a-l-il

pu sans injustice ?

R. Il ne l'a pu, parce que le chef d'une
troupe de soldats est obligé par son emploi
d'empêcher toutes sortes de vexations, et

doit se contenter du logement el des aulres

choses que le roi lui permet de prendre.

Quand il reçoit des sommes d'argent, il en est

lie lui comme d'un magistrat qui vend la jus-

tice : ainsi comme celui-ci pèche, parce qu'il

la devait gratuitement, sic a pari.

Cas III. Annibal ayant reçu ordre de se

rendre à M< tz avec sa compagnie, a fait par-
tir ses soldais les premiers et s'est mis en
chemin cinq ou six jours après pour les

joindre. Il a appris que ses gens avaient
fait be.ueoup de dégât sur la roule : est-il

tenu à le réparer à leur défaut ?

R. Un capitaine est obligé de conduire en
personne les soldats qui sont à ses ordres
sous peinede répondre en sou propre et pri-

vé nom, et des contraventions aux règle-
ments, et des excès et larcins qu'ils commet-
lent, ainsi qu'il «st expressément porte par
l'ordonnance de Louis XIV de 1655. Il ne
suffit donc pas à Annibal de punir les cou-
pables ; mais, à leur défaut, il doit faire lui-

même la réparation qui est due à ceux qui
1 . lu. demandent : Qui damni causant dedtt,

damnum dédisse videtur.

Cas IV. Maximilieii, pressé de lever une re-

crue de trente soldats et n'ayant pas d'ar-

gent, obtient du gouverneur la pelite ville de

iV. pour quartier d'assemblée, après quoi

il convient avec le maire de celle viile qu'il

n'y logera point, moyennant une somme do

800 liv. dont il lui donne quittance, el se sert

de cet argent pour faire sa recrue. Ce capi-

taine n'esl-il point obligé à restituer celle

somme, el s'il y est tenu, à qui la doit-il

rendre?

R. Il n y esi pas ob'igé, pourvu : 1* que
la somme qu'il a exigée ne soil pas trop

exorbiianle, eu égard aux facultés des ha-
bitants ;

2° que le gouverneur de la province
ait pouvoir du roi de donner aux capitaines

en général, ou à Maximilien en particulier,

un lieu d'assemb ée avec permission de le

faire racheter par les habitants des lieux ;

3" qu'il n'ait pas eu d'aulie lieu d'assem-
blée, et qu'il ait eu permission de composer
avec les habitants, sans laquelle il tomberait
dans le cas de l'ordonnance de Blois, qui
porte, art. 305 : Que tous chefs et membres
des compagnies, tant de gens à cheval qu'à

pied, qui se trouveront avoir pris, exigé et

extorqué deniers pour ne loger es maisons,
villages, seront punis de mort sans espérance

de grâce et de rémission, elc. Au re^te, s'il

y avait lieu de restituer, ce serait au roi qu'il

le faudrait faire ; parce qu'il lient compte
sur les tailles de ce que les villes et villages

ont déboursé pour son service.

Cas V. Aslolphe, qui n'avail que quatre-
vingts cavaliers, a composé pour leur loge-

ment avec le maire de JVleaux comme s'il en
avait eu cent. Celui-ci, informé de la sur-
prise, a demandé une diminution propor-
tionnée au nombre qui manquait. Après
bien des procédures qui oui oblige ce capi-

taine à faire une seconde couchée à Meaux,
on lui a enfin payé la somme entière qui
était de 250 livres. On demande, 1° si cet of-

ficier est tenu à restituer cequ'il a reçu de trop
pourles vingt hommes qui lui manquaiem ;

2*

si les officiers subalternes et deux gentils-

hommes qui tenaient la place de quelques
officiers qui manquaient, el qui tous ont eu
pari à l'argent, y sont tenus el s'ils y sont te-

nus solidairement ?

R. Aslolphe est tenu à restituer, puisqu'il

a commis une injustice en demandant plus
que le roi ne lui permettait ; et il ne doit im-
puter qu'à lui-même les (rais d'une seconde
couchée qu'il a été obligé de faire. Les of-

ficiers subalternes et autres rcpulés tels

sont aussi obligés à restitution, non pas à



Î75 CAP CAR 27 i

la vérilé solidairement, à moins qu'ils n'aient il point tenu à quelque restitution à cause
coopéré à l'injustice avec le capitaine , mais de l'asile sacré où ils les avaient mis en dé-

à proporiion de ce qu'ils ont profilé de l'ex- pôt, et qu'il a violé?

cédant de ce qui leur était justement dû. II. La sainteté du lieu n'empêche pas que
Voi/. Sainte-Beuve, t. III, Cas XXVII. les bien- qu'on y transporte n'appartiennent

Cas VI. S<V/is/no»id ayant décommandé pour véritablement aux ennemis, et qu'on ne puisse

aller in parti sur les terres des ennemis, a en- les < nlever sans crime et sans injustice. C'est

levé d'une église pour 2000 écus de vaisselle pourquoi Sigismond n'est tenu à aucune l'es-

d'argent el d'autres effets qu'ils y avaient litution. Voyez Gueure.
transportés pour y être plus en sûreté. N'est-

CARÊME.

Jeûne de quarante jours observé par les chrétiens pour se préparer à la fêle de Pâques.
Suivant Tërtullien, saint Jérôme, saint Léon, saint. Augustin et la plupart des Pères du
quatrième et cinquième siècle, le carême a été institué par les apôtres. Voici comment ils

raisonnent : ce que l'on trouve établi dans toute l'Eglise, sans que l'on en voie l'institution

dans aucun concile , doit [tasser pour un élablissement fait par les apôtres. Or tel est le

jeûne du carême : le 69' canon d s apôtres, le concile de Nicée tenu en 325, celui de Lao
dicée de l'an 365, les Pères grecs et latins du second el du troisième siècle, en parlent

comme d'un usage observé dans toute l'Eglise.

Quelques protestants ont osé avancer que ce fut le pape Télesphore qui institua le ca-
rême vers le milieu du second siècle; que ce jeûne était d'abord voonlairc, qu'il n'y eut

de loi que vers le milieu du troisième siècle. Il est fâcheux que les saints Pères de celte

époque aient ignoré cette anecdote. Lorsque saint Télesphore fut placé sur le sié;e de
Rome, il y avait trente uns au plus que saint Jean était mort ; cela nous rapproche beau-
coup du temps des apôtres.

Quand l'institution du carême ne remonterait qu'au commencement du second siècle, elle

Serait assez ancienne pour que les réformateurs eussent dû la respecter, s'ils avaient eu
envie de perfectionner les mœurs et non de les relâcher.

Mais les protestants y pensent-ils lorsqu'ils attribuent au pape Télesphore le pouvoir
d'introduire un nouvel usage dans toute l'Eglise? Victor, l'un de ses successeurs , soixante
ans après la mur 1 de saint Télesphore, vit une partie de l'Asie lui résister au sujet de la

célébration de la Pàque; et personne n'aurait résisté, réclamé quand saint Télesphore aurait
lente d'imposer un carême aux chrétiens 1

Anciennement dans l'Eglise latine, le jeûne n'était que de trente-six jours ; dans le cin-
quième siècle, pour imiter plus précisément le jeûne de quarante jours observé par Notre

-

seigneur, quelques-uns ajoutèrent quatre jouis, et cet usage a été suivi dans l'Occident
Dxccpié daus l'Eglise de Milau.
Les Grecs commencent le carême une semaine plus tôt que nous|; mais ils ne jeûnent point

les samedis, excepté les samedis de la semaine sainte.

Insensiblement la discipline de l'Eglise s'est relâchée sur la rigueur du carême. Dans les

premiers temps le jeûne, même dans l'Occident, consistait à s'abstenir de viande , d'cenfs
,

de laitage, de vin, el à ne faire qu'un seul repas vers le soir. Cet usage a dmé jusqu'à l'an

1200. Mais avant l'an 800, on s'était déjà permis l'usage du vin, des œufs el du lailage. D ins

l'Eglise d'Orient, le jeûne a toujours éié fort rigoureux : pendant le carême, la plupart des
chrétiens vivaient de pain et d'eau, de fruits secs cl de légumes. Les Grecs din lient à midi,

et faisaient coilalion d'herbes el de fruits verts, le soir, dès le sixième siècle. Les Latins
l'Diicni ncereut dans le treizième à prendre quelques conserves, ensuite à faire coilalion le

soir. Ce nom a été emprunte des religieux qui, après souper, écoulaient la lecture de^ con-
férences des saints Pères, appelées en latin Collationes , après quoi on leur permettait aux
jours de jeûne de boire de l'eau ou un peu de vin , et ce léger rafraîchissement se nomma
aussi collation.

Le dîner des jours de jeûne ne se fit cependant pas tout d'un coup à midi. Le premier
degré de ce changement Cul d'avancer le repas à l'heure de noue, c'est-à-dire à trois heures
après midi. Vers l'an 1500, on avança les vêpres à l'heure de midi el l'on crut observer l'ab-

stinence prescrite en s'abslena,nl de viande pendant la quarantaine, el en se réduisant à
deux repas, l'un plus fort, l'autre très-léger vers le soir.

Il n'est pas permis de se marier pendant le carême sans une dispense de l'évêque. L'Eglise

anglicane a conserve le carême, non par un motif de politique, ni par un intérêt de com-
merce, comme quelques spéculateurs l'ont imaginé , mais parce que c'est une institution

des apôtres aussi ancienne que le christianisme.

Cas 1. Un homme riche fait tous les jours homme salisfait au précepte du jeûne en
un grand repas en carême; quoiqu'il use vivant de cette manière?
sans excès des mets excellents et variés qu'on II. La personne dont il est parlé dans l'ex-

lui sert, il est tellement rassasié 'l'un tel pose, quelque magnifiques que soient les

repas, qu'il n'en pourrait faire le même jour rep is qu'elle fait en carême, ne pèche poiul
un pareil sans s'incommoder : à peine peut- précisément contre le commandement du

il faire coilalion le soir. On demande si cet l'Eglisequi ordonne le jeûne; car ]>ouraccom>
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plir le précepte, il suffit de s'abstenir des

viandes défendues et de ne faire qu'un repas

par jour; s'il y a de l'excès ou dans°la quan-

tité ou dans la qualité ou dans l'apprêt des

viandes qu'on sort sur la table de cet homme
riche, ce péché peut blesser la tempérance,

mais il n est point contre le précepte du

jeûne : à la rigueur cet homme l'accomplit.

— 11 est vrai que cet homme en mangeant

trop les jours de jeûne blesse plusieurs ver-

tus et que cette intempérance lui en fait

perdre le mérite et le rend inutile pour son

s;ilut : ainsi le jeûne est institué pour mor-

lifier Us passions, cependant cet homme par

une si grande chère en nourrit la source; on

jeûne afin de satisfaire à Dieu pour ses pé-

chés. Au lieu de les effacer, cet homme les

multiplie en faisant des repas magnifiques

les jours de jeûne. Il pourrait sans pécher

pourvoir aux besoins de la nature selon que

la raison et l'honnêteté le demandent ; mais

comme il mange principalement pour le

plaisir e; pour satisfaire la sensualité, il

viole la règle que donne saint Augustin : Ad
rito? hujus (ttque officiorum nécessitaient

,

quantum satis est, usurpet utentis modeslia

non amantis a/feclu.

On demeure donc d'accord que cet homme,
dont les repas sont ordinairement magnifi-

ques les jours de jeûne et qui dîne si bien

qu'il n'a plus besoin et n'est plus en état de

faire collation le soir, pèche contre la tempé-

rance, contre la vertu de pénitence, contre

la chasteté même et contre la charité aussi

bien que contre l'intention de l'Eglise et

contre la fin pour laquelle elle a institué le

jeûne. Mais malgré cela, dans l'exacte vérité

eet homme de bonne chère ne pèche point

contre la loi du jeûne, quoiqu'il en perde le

mérite. Car la fin de la loi n'enlre point

dans le précepte. Celui-ci se borne à ce qui

est nécessaire pour arriver à la fin. Il n'y a

que cela de commandé et qui soit d'obliga-

tion

Cas II. ArbogaHe déclame contre l'institu-

tion du carême en se parant d'un motif de

bien public; il dit que le maigre est peu

substantiel; que le peuple ne peut pas faire

abstinence : ses raisons sonl-elle fondées?

H. Assurément non. Dans les siècles passés

le maigre étail-il moins cher et meilleur

qu'il n'est aujourd'hui, et le peuple étail-il

moins assujetti au travail? Les politiques de

ces temps-là n'ont point jugé qu'il fallût

abolirle carême. Ils l'observaient eux-mêmes
et trouvaient bon que personne ne s'en dis-

pensât. Dans les campagnes, le peuple vit

de laitage et de légumes ; même dans les villes

la classe ouvrière est bien loin de manger de
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la viande chaque jour, et cependant elle ne

se porte pas plus mal que la classe opulente.

Ce n'est pas du reste le pauvre peuple qui

se plaint du carême, ce sont les riches fati-

gués de la somptuosité de leur table. Si à la

pratique du jeûne ils joignaient celle de

l'aumône, comme l'Eglise le prescrit, les

pauvres vivraient mieux et plus commodé-
ment en carême que pendant le reste de

l'année; ils béniraient Dieu de cette insti-

tution salutaire.

Considérés sous le point de vue simple-

ment hygiénique, les jeûnes et les abstinen-

ces du carême sont d'autant plus favorables

à la santé, qu'ils coïncident avec une saison

de l'année où la chair des animaux est loin

d'être aussi saine que dans les autres sai-

sons, et cela par une foule déraisons qu'il

serait trop long d'énumérer ici. C'est d'ail-

leurs ce que des écrivains compétents se

sont appliqués à faire ressortir. Hecquet

,

célèbre médecin; le docteur Planque, dans

sa Bibliothèque choisie de médecine ,
résume

son opinion sur le carême par ces paroles

remarquables : « J'ose dire que si le carême
n'était pas d'institution religieuse, il devrait

l'être d'institution médicale. Les médecins

les plus distingués de nus jours, les savants

auteurs du Dictionnaire des sciences médica-

les ne pensent pas autrement que leurs de-

vanciers du siècle dernier.» Quant aux pué-

riles alarmes, disent-ils, que montrent tant

de chrétiens sensuels à l'approche du temps

où la religion prescrit la privation des vian-

des, nous répondrons arec la médecine qu'il

est rare, très-rare, que le passage même ra-

pide à une vie plus sobre ait quelque in-

convénient. Là, à l'article Jeune, ils ajoutent

que les grands hommes qui firent descendre

des cieux les lois des carêmes et des jeûnes

parmi les nations qu'ils voulaient civiliser

s'entendaient un peu plus en hj giène que ne

le croient les philosophes qui n'y ont vu

que de ridicules pratiques d'austérités. Con-

cluons que les hommes reçoivent des prati-

ques du carême la santé, l'allégement, sur-

tout dans les régions ardentes; que ces pra-

tiques

l'esprit

modestie,
meeurs

.

adoucissent le moral et ramènent
vers des sentiments d'humanité, de

et contribuent à la pureté des

par conséquent à la civilisation.

Ainsi tombent devant l'autorité et les ar-

guments de la science les déclamations diri-

gées sur les observances du carême, fondées

qu'elles sont non-seulement sur des motifs

religieux irès-respectables , mais encore

sur les grands principes de diététique et

d'hyuiène expérimentale. Yoy. Jeune, Absti-

nence.

CAS RÉSERVÉS

Les cas réservés sont de certains péchés griefs et extérieurs, dont le pape ou tout autre

<mnéricur majeur s'est réservé le droit d'absoudre : et ainsi la réserve des cas n'est autre

rhoscau'une soustraction de juridiction à l'égard de certains pèches. Nous dirons dans la

suite auels sont ceux qui sont réservés au pape seul. A l'égard de ceux qui sont reserves

aux evëaues, le nombre n'en est point fixé par le droit, et c'est à leur prudence (le se ré-

server l'absolution de ceux qu'ils jugent à propos pour le bien spirituel des fidèles : Cum

cliscretioneetadutititatemEcchsiœ.dïi le concile de Trente sess. 14 cap. 7. Comme

l'Eglise ne veut pas qu'aucun de ses enfants périsse, elle a déclare que tout neclieur peut, à
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l'article de la mort, être absous par toul prêtre , fût-il même suspens, interdit ou excom-
munié, lorsqu'il ne peut avoir d'autre confesseur qui soit approuvé. Les évêqncs ont le

pouvoir d'absoudre de tous les péchés dont le pape s'est réservé l'absolution, et de l'excom-

munication qui y est attachée, lorsque ces crimes sont occultes.

Cas I. Quelques personnes ont soutenu les cas réservés au pape dans le corps du
qu'un prélre légitimement approuvé par l'é-

véque diocésain pouvait, en vertu de son
approbation, absoudre validement, quoiqu'il-

licitement, les pénitents qui s'adressent à
lui, de toutes sortes de péchés sans exception :

1* à cause de la bonne foi des pénitents; 2°

parce que son approbation ne contenait ex-
pressément aucune exception. Ce dernier
sentiment peul-il être soutenu

R. Ce sentiment est faux, tend à la des-
truction de l'autorité épiscopale, et est con-
traire aux décrets des conciles, à la doctrine

des Pères et de tous les vrais théologiens.

On se contentera de rapporter ces paroles
du concile de Trente, sess. 14, cap. 7 : Ma-
qnopere ad christiani populi disciplinant per-
tinere sanetissimis Patribusnostris visum est,

ut atrociora quœdam et qraviora crimina non
a quibusvis, sed a summis dumtaxat sacerdo-
libus absolverenlur. Ainsi , dit Sylvius in

Suppl. 3 part., q. 20, art. 2., il est de foi

que l'Eglise a le pouvoir de réserver certains

péchés, pouvoir dont, selon le même con-
cile, les évêques ne doivent se servir que
in œdificationem, non in destructionem , et

qui cependant n'est communiqué aux minis-

tres inférieurs que par une approbation spé-
ciale du supérieur ecclésiastique.

Cas II. Polydore, évêque, s'est réservé
par un statut l'absolution de vingt sortes de
péchés. Ces cas demeurent-ils toujours ré-
servés, quoiqu'il soit mort six mois après?

R. Cette réserve faiie per modum legis

subsiste après la mort de l'évêque et jusqu'à
ce que son successeur l'ait révoquée. Cepen-
dant Zérola et Cabassut, lib. i, c. 14, croient

qu'elle ne continue après la mort de l'évêque

que quand elle a été faite par une délibéra-
tion synodale.
— Zérola se trompe et Pontas après lui,

comme le fait voir Gibert sur Cabassut. Les
cas réservés à Paris par le cardinal de Noail-
les ont subsisté après sa mort, quoiqu'ils
eussent été faits sans synode. Cependant il

est toujours bien mieux que la réserve se
fasse en synode, comme le dit Renolt XIV
dans son Traité de Si/nodo diœcesana, lib. vu,
cap. Cl.

Cas III. Un Français a soutenu que la bulle
In cœna Domini, n'oblige pas partout en con-
science. Un Italien a soutenu le contraire.

Lequel des deux a raison?
R. Le Français a raison; parce que cette

bulle, qui contient vingt sortes d'excommu-
nication, n'a jamais été en vigueur ni en
Allemagne, ni dans les dix-sept provinces
des Pays-Bas, ni dans toute l'étendue du
royaume

, quoique quelques-unes des cen-
sures qui y sont confirmées, v. g. contre
les hérétiques et ceux qui portent des
armes aux infidèles, y subsistent toujours en
vertu de l'ancien droit, mais sans la réserve
établie par la bulle In cam>t Domini.

\\ est à propos de remarquer que parmi

droit, il n'y en a guère que quatre ou cinq
dont cette sorte de réserve subsiste. Le pre-
mier est : Gravis aut mediocris percussio
clericiaut monachi publiée no toria. Le second
est : Simonia realis ac eonfidenlia publica. Le
troisième est : Crimen incendii ex deliberata

tnalitia , post denuntialionem tantum. Le
quatrième est : liapina bonorum Erclesiœ cum
'ffractione , post denuntiaiionem tantum.
Le cinquième est : Falsificalio bullarum
teu litterarum summi ponlificis, et retenir do
fausses bulles ou lettres apostoliques , dont
on ne s'est pas défait vingt jours après en
avoir connu la fausseté.
— Tout cela n'est guère juste. A Paris,

il y a neuf cas réservés au pape ; et en y
avertissant que les autres cas réserves à son
siège arrivent très-rarement, on suppose
qu'ils arrivent donc quelquefois. On les

trouvera assez au long dans mon Traité des
Censures, tom. IV, part. I, cap. 5, et dang
les Conférences d'Angers, etc.

Cas IV. Paterne, approuvé pour les cas
réservés, a reçu l'abjuration d'un calviniste,

et lui a donné l'absolution de son hérésie et

de ses autres péchés. Cette absolution n'est-

elle pas valide, l'hérésie étant au nombre d«
ces cas réservés ?

R. Le pouvoir d'absoudre des cas réservés
ne renferme pas celui d'absoudredescensurej
réservées, et moins encore de l'hérésie

; par
conséquent, si Paterne n'apasétécommis par
l'évêque pour recevoir l'abjuration de ca

calviniste, l'absolution qu'il lui a donnéa
est nulle.

Cas V. Anselme, religieux approuvé da

l'évêque, a obtenu un bref du pape, qui lui

donne pouvoir d'absoudre des cas réservés

ausaint-siége; a-(-il aussi lepouvoir l'absou-

dre des cas réservés à l'évêque diocésain?

R. Tout le inonde convient aujourd'hui

que le premier de ces pouvoirs ne donne pas

le second. Habentes facultalnn absolvendi

ab omnibus casibus sedi aposlolicœ reserva-

tis, non id<o a casibus epitcopo reserva'is

possunl absolvere. Ce sont les termes de Clé-

ment XI dans sa bulle Suprrna, § 7.

Cas VI. Firmilien, qui a le pouvoir d ab-

soudre de tous les cas réservés, peut-il ab-

soudre d'abord de la coulpe du péché ceux
qui s'accusent de quelques crimes auxquels

estaltaché»- une censure ou l'irrégularité, et

les renvoyer ensuite au supérieur pour être

absous de la censure, ou pour être réha-

bilités?

K. Si cette ernsure est une excommunica-
tion, il ne le peut pas. Si c'est une suspense

ou une irrégularité, il le peut. Sacerdos, dit

saint Thomas, in fc.dist. 19, q. i,potest de cri.

mine absolvere, et pro pœna amovenda ad su*

perioremremiltere.nisi in excommunicatione :

quia ubsolulio ab ipsa débet pnecedere abso->

Inliuvnn apeccatis : quandiu aUquis est ex.
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communicatus, non potusl rccipere aliqxwd
Ecclesiœ sacramenlum.

Cas VII. Augustin peut-il absoudre ceux
des autres diocèses des cas qui y sont réser-
vés, mais qui ne le sont pis en celui où il est

actuellement approuvé

?

R. Il le peut, s'ils y tiennent de bonne foi,

comme en pèlerin ge; parce que la réserve
affectant le confesseur, il n'y en a point où
l'évèqnedu lien n'en a point mis; et c'est ainsi
que le décide Clément X d:ms la bulle Saper-
fin. Mais il n< le pourrait pas, si ces person-
nes venaient expresse confesser en fraude de
la réserve faite parleur évêque, parce que
Fraus et dolùs alicui patrocinari non debent.
Cap. li, île Testament.

Cas. VIII. Gérard, ayant eu querelle dans
l'église avec son curé, lui a donné un soufflet

dans le temps qu'étant revêtu de son surplis
et d'une élole. il se disposait;! chanter vêpres.
Pcnl-il être absous de cecrime etde l'excom-
munication qui y est annexée, par son évêque,
lorsqu'il n'y a eu aucune effusion de sang?

R. Le fameux Canon Si qnis, suadenle dia-

bolo, réserve au saint-siège la percussion
d'un clerc ou d'une per>onne religieuse,

quand elle se fait avec une violence griève ou
médiocre. Il ne reste donc qu'à savoir si un
soufflet donné à un prêtre, sans aucune ef-

fusion de sang, doit être censé une violence
griève ou au moins médiocre; car celui qui

n'est coupable que d'une violence légère

peut être absous par l'évéque: or la violence

est censée au moins médiocre, 1° lorsqu'il y
a effusion de sung provenant de la violence

du coup ;
1" quand, en outrageant la per-

sonne, on l'a mutilée en quelque partie de

son corps, quelque petite qu'elle soit ;
3° si

on a crevé un œil à celui qu'on a frappé, ou
qu'on l'ail blessé autrement, ou qu'on lui ait

donné des coups de bâton ; k° si un inférieur

a usé de violence à l'égard de son supérieur;
5" quand lac ion violente s'est faite avec
scandale, comme si quelqu'un a batlu un
prêtre en plein marché, ou dans l'église en

présenre du peuple, ou lorsqu'il exerçait

que que fonction ecclésiastique, quoique
d'ailleurs la violence, considérée en elle—

même et séparée de celte circonstanee, ne
fût que légère. Puis donc que Gérard est dans
ce cas, qu'il a frappé son supérieur, qu'il

l'a outragé dans un lieu saint et en pré-
sence du peuple, et par conséquent avec
un grand scandale, et enfin dans le temps
qu'étant revêtu de son surplis et d'une élole,

il allait célébrer le service divin, il faut con-
clure qu'il ne peut élre absous que par le

pape, si ce n'est à l'article de la mort, ou
qu'il ne puisse recourir à Rome, à cause de

quelque empêchement légitime , tel que
pourrait être celui d'une grande vieillesse,

d'une grande pauvreté ou de la dépendance,
comme est celle d'un enfant à l'égard de

son père.
— Ajoutez, 1° que selon l'usage présent,

on n'est pas tenu en France d'écrire a Rome,
quand on ne peut y aller soi-même ;

2°

qu'on n'y esl pas non p us obligé, quand
,

après avoir été absous, l'empêchement qui

n'avait pas permis au coupable de s'y rendie,
est passé

Cas IX. Pierres commis un crime réservé
au pape, mais occulte. Son évêque peul-il
l'en absoudre ?

R. Il le peut; parce que tout péché secret,

à l'exception de l'homicide voloniaire, peut
être remis par l'évéque. Liceat, dit le con-
cile de Trente, sess. 2ï, c. 5, Episcopis in

irregularitatibus omnibus et suspensionibus
ex delicto ocrulto provenientibus , excepta ea

quœ orilur e.r homicidio volunlario, et excep-
tis aliis deductis ad forum contentiosum dis-

pensare, et in quibuscumque casibus occidtis,

etiam sedi apostolicœ reservatis, delinquenles

quoscumque sil.'i subditos in diœcesi sua per

seipsos, aut ricarium, ad id specialiter depu-
tandum, in foro conscientiœ gratis absolvere.

— Ajoutez qu'on regarde comme occulte

ce qui n'est notoire, ni de fait, ni de droit.

Cas X. Epimaque, eu vertu d'un induit

qu'il a obtenu à Rome, a absous Landri du
crime d'avoir fabriqué une fausse bulle.

Landri doute si Kpimaquea pu l'absoudre d<

la censure attachée à ce crime.
R. Les cas réservés au pape le sont prin-

cipalement A cause de la censure qui y est

attachée. Ainsi qui peut absoudre ilucas peut
absoudre de la censure. Mais il n'en est pas
de même des cas et des censures réservés à
l'évéque , parce que les cas ne sont pas ré-
servés à l'évéque à cause de la censure qui y
est attachée, puisqu'il y en a plusieurs aux-
quels il n'y a aucune censure annexée ; c'est

pourquoi celui quia pouvoir d'absoudre des
cas épiscopaux n'a pas pour cela celui d'ab-

soudre des censures qui sont attachées à
quelques-uns.

Cas XL Hortensius, officiai de Barcelone,
a obtenu du pape un rescrit par lequel il le

délègue pour absoudre de tous les péchés ré-

servés au sainl-siége. Peut-il subdèléguer ce
pouvoir à un autre?

R. Dans les commissions accordées par le

pape, la règle esl que quand le délégué n'est

désigné que par sa dignité, sans que son
propre nom soit exprimé, il a droit de sub-
déléguer; mais il n'en esl pas de même lors-

qu'il esl nommé par son propre nom ; parce
qu'en ce cas le pape est censé avoir fait choix

de sa personne même à cause de sa capacité

particulière. Ce qui est encore vrai, quand
la commission ne regarde qu'un simple et

unique ministère auquel il n'y a point de

juridiction attachée. Cum in his omnibus ca-

sibus industriam et (idem personœ, cui lalia

committimus , eligere vidcamitr. Greg. IX,
cap. Wn.deOffîc. et pot. Jud. dehg. Cela posé,

pour résoudre le cas, il n'y a qu'à \oir com-
ment Hortensius est désigné dans l'induit

apostolique.

Nota. Dans les choses qui ne sont point du
ressort du for intérieur de la pénitence, le

délégué du pape peut subdéléguer, quoiqu'il

ne soit désigné que par son propre nom ,

pourvu que les parties intéressées y don--

nent leur consentement, ainsi uue le dit le

même pontife.

Cas XII. Rolland, approuvé pour cuufes«
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si-r à Saumur, y trouve souvent des péni-

tents des diocèses de Paris, d'Orléans, etc.,

qui s'accusent de certains péchés qu'il sait

être réservés dans ces diocèses -là. Est-

il obligé de les renvoyer sans absolution,

quoiqu'ils soient venus exprès en pèlerinage

de cinquante lieues ou plus ?

R. M. Contas fait sur ce cas une grande
dissertât on. Je dis en 'rois mots, 1° qu'un
prélre approuvé, quoiqu'il ne le suit pas

pour les cas réservés, peut absoudre un pé-

nitent qui se présente à lui de bonne foi, des

cas qui sont réservés dans le diocèse du péni-

tent, pourvu qu'ils ne soient pas réservés dans
lediocèse du confesseur ;

2° qu'il ne pourrait

par la même raison l'absoudredes péchésqu'il

aurait commis dans son propre diocèse, où ils

ne sont pas réservés, s'ils l'étaient dans le lieu

où il se confesse; 3°qu'i!ne le pourrait pas en-
core, si la réserve n'a va il été établie qjie depuis

que lepénitent a commis tes mêmes péchés.

La raison primitive de tout ceci est: 1° que la

réserve, comme élan tune limitation du pou voir

ordinaire ou délégué, affccteprimario et per se

le confesseur, comme le prouve fort iden le P.

Alexandie,t.l,Théo!og., te. p. 602, fol.;2'que

reus jwlicari débet secundum jura loi i in quo
iudicalur; 3° qu'autrement il faudrait qu'un
homme qui confesse dans un lieu de pissage

ou de dévotion sût le* cas réservés de tous

les diocèses et même des pays étrangers : ce

qui n'est pas possible, et par conséqu ut ce

que les supé.ieurs ne veulent, ni ne peu-
vent exiger.

Cas XIII. Honoré ayant obtenu de son évé-

que le pouvoir d'absoudre de tous les cas

réservés, a continué d'en user après la mort
de l'évêque : l'a-l-il pu ?

R. Il ne l'a pu sans un péché fort grief,

parce qu'un éréque ne peut accorder pour
toujours des droits préjudiciables à ceux de
ses successeurs, à qui seul* un tel pouvoir
demeure inviolablement attaché, sans leur

pouvoir jamais être été par qui que ce soit.

Cependant le pouvoir des grands péniten-
ciers, aussi bien que celui des confesseurs
ordinaires, subsiste toujours, p rce que l'un

et l'autre sont très-importants au bien de
l'Eglise et au salut des fidèles.

— Celte décision est très-fausse, et l'au-

teur la renverse par ce qu'il dit. Voyez Di-
missoire, cas II. Elle est d'ailleurs sans fon-
dement, et elle tirerait à de grandes consé-
quences, si un homme était longtemps à ap-
prendre la mort de son évêque. Le succes-
seur ne souffre en rien de cette continuation
de pouvoirs, puisqu'il peut les révoquer.
Cas XIV. Un archevêque a-l-ii droit d'ab-

soudre des cas réservés ou des censures le

diocésain d'un de ses suflragants ?

R. Il ne l'a pas ; sa juridiction sur les dio-
césains de ses suffragants n'ayant lieu que
dans les cas d'appel, de visite, quand elle est

d'usage, et selon quelques-uns, quand l'é-

vêque refuse injustement d'absoudre son
diocésain, quoiqu'il s'offre à faire une juste

satisfaction. Mais ce dernier revient au cas
de'1'appel.

Cas XV. Mdulphe, de Limoges, ayant
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commis deux pèches qui sont réservés a
l'ordinaire, va s'en confesser dans le diocèse
de Clermont, où il sait que ces péchés ne
sont pas réservés. Son absolution n'est-elle
pas valide, puisqu'il l'a faite à un prêtre qui
avait le pouvoir d'absoudre de ces sortes de
péi bés dans le diocèse de Clermont?

R. S il y a été pour éluder la réserve, son
absolution est nulle propter mnlam fidem.
S'il y a été pour des raisons légitimes, par
exemple , pour étudier , pour faire juger un
procès, eic. , elle est valide; l'intention du
propre évëque n'étant pas qu'un homme qui
est à cinquante lieues de chez lui y retourne
pour se faire absoudre
Cas XVI. Chrysostome, coupable de plu-

sieurs péchés mortels dont un était réservé
à l'évêque, s'est confessé à un prêtre qui lui

a doiiné l'absolution de celui qui était ré-
servé, d l'a renvoyé à son confesseur ordi-
naire, pour la recevoir des autres; ou bien
Chrysostome s'est d'abord confessé des pé-
chés non réservés à son confesseur, qui l'en
a absous, et l'a renvoyé au supérieur pour
c, lui qui était réserve. N'y a-l-il rien à re-
dire en cela?

R. Ce partage de confession a été autre-
fois fort en usage; mais on l'a rejeté unani-
mement dans la suite, et avec raison :

1*

parce qu'un péché mortel ne peut jamais
être remis sans que tous les antres le soient
aussi

;
2° parce qu'alors la forme absolvo ta

a peccatrs , serait fausse, etc. Ces raisons,
qui son» du Sylvius, suffisent dans une ma-
tière qui ne souffre plus de difficulté.

C*s XVII. Bertrand, entendant en con-
fession Jusiin , qui avait un cas réservé
dont il ne pouvait l'absoudre, est allé trou-
ver le grand vicaire, cl lui en a demandé la
permission qu'il lui a accordée, mais sous
celle condition qu'il e joindrait à Jusiin
de lui venir déclarer ce péché hors le tribu-
nal de la pénitence, afin qu'il en reçût une
plus grande confusion pour son salul ; el
aussi afin de savoir quels sont les péchés
réservés qui se commettent le plu. ordinai-
rement dans le diocèse , pour y pouvoir ap-
porter remède. Bertrand est-il obligé d'exé-
cuter celle condition ?

R. Sainte-Beuve le nie, tome 1, cas III,

mais mal a propos, parce que la reserve
n'est élab:ie que pour rendre la réconcil a-
lion du pécheur plus onéreuse et plus diffi-

cile, et qu'ainsi le pénitent n'a aucun liu
de se plaindre de la condition sous laquelle
on lui donne l'absolution; de sort" que s'il

refuse de se soumettre à celle condition, le

confesseur ne le doit pas absoudre; et que
s'il l'accepte sincèrement, il est validement
absous par le confesseur; mais si, chan-
geant ensuite de volonté, il ne l'accomplit
pas, il commet par celte omission un nou-
veau péché grief, dont il esi obligé de s'ac-

cuser dans la première confession qu'il

fera.

— Cette décision est vraie à la rigueur;
mais je sais qu'en quelques lieux sa pra-
tique a fait de très-grands maux, murmures,
éJoignement de la confession , recours à
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csl vrai que la réserve ne pa-

plus onéreuse qu'aux confes-

mais outre que le nom seul effraie

bien des gens, il y en a encore beaucoup qui

son! Irès-affligés de voir qu'il leur faut at-

lendre des deux ou trois semaines la ré-

ponse du supérieur. D'ailleurs on peut pour
certains excès renvoyer au grand péniten-

cier.

Cas XVIII. Lœlius a trouvé, le dimanche
de Quasimodo, un paysan qui s'est accusé
d'un cas réservé. Comme c'était un pauvre
homme, âgé de quatre-vingts ans, et qui

plus douze lieues de laétait éloigné de plus d<

ville épiscopale, il a cru qu'il pouvait dans
ces circonstances l'absoudre , autant au
moins qu'il était en lui, suivant ces paroles

de la l'orme : In quantum possum et tu indi-

cés, en attendant que cet homme eût le

temps et la commodité de recourir au supé-

rieur. Cette absolution est-elle valide ?

H. Quoi qu'en aient pensé certains ca-

suistes, fondés sur un prétendu consente-

ment tacite du pape et des supérieurs, cette

absolution est très-nulle, parce qu'elle est

donnée sans pouvoirs , ceux-ci n'étant don-
nés par l'Eglise que dans le cas de mort , et

qu'on pouvait différera ce vieillard la com-
munion pascale.

Cas XIX. Gracilien a juré devant le juge

qu'il n'avait acheté du sel que pour deux
personnes

,
quoiqu'il en eût acheté pour

cinq. Ce faux témoignage est-il un cas ré-

servé à Rouen sous ces termes : .Falsum

testimonium coram judice ?

R. Le faux témoignage réservé ne se doit

entendre, en parlant précisément, que de ce-

lui qu'on rend dans la cause d'autrui.

Comme donc le parjure de Gracilien ne re-

garde que son seul intérêt, et qu'il n'a point

porté préjudice à son prochain, on doit dire

que, quoique son péché soit mortel, il n'est

pourtant pas censé réservé à Rouen ; mais

il le serait à Paris, où le faux témoignage

,est réservé
,
quand il se fait in propria, aut

alirna causa, coram judice aut eo qui vices

judicis agit, cujusmodi est qui vocatur com-

missarius.
— Ceux qui dressent les cas réservés ne

sauraient parler trop clairement; il y en a

cependant plusieurs qui y manquent.
Cas XX. Tiburce , archidiacre , s'étant

choisi un confesseur par la permission ex-

presse que l'évèque lui en a donnée, est

tombé dans un péché réservé dans le diocèse.

Ce confesseur a-l-il par là le pouvoir de l'en

absoudre ?

lt. Il ne l'a pas : Si episcnpus, dit Roni-

face VIII, c. 2, de Pcenit. etc.' suo subditn

r.oncesserit , ut sibi possit idoneum elii/ere

c.onfessorcm ; ille quem is eleyerii, in cqsibus

qui eidem epUcopo spec a'iter reservantur,

ntillam habet penitus potestatem ; vum in ge-

nerali concestione Ma non veniant, quœ non

rsset qùis verisimitiier in speeie coneessurus.

— Il me semble que par la r.iison con-

traire, un évêque qui
,
pour engager un

vieux pécheur à se convertir, lui permet-

trait de se choisir tel confesseur qu'il vou-

drait, serait censé lui donner tous sc.i pou-
voirs. Mais alors même il serait toujours
plus sûr de les demander
Cas XXI. Mathurin, curé, étant tombé

dans un péché réservée l'évèque, et étant
éloigné de plus de douze lieui s de l'évèque
et du pénitencier, se trouve dans l'obliga-

tion de célébrer un dimanche, n'ayant point
de prêtre qui puisse suppléer à son défaut.
Doit-il en ce cas se confesser à son vicaire,

ou peut-il célébrer sans se confesser, après
s'être excité à la contrition ?

R. On doit considérer ce curé comme
étant dans le cas du concile de Trente, Sess.

13, cap. 7, qui est de n'avoir point de con-
fesseur; puisqu'il n'en a véritablement pas
qui ait le pouvoir nécessaire pour l'absou-

dre de son péché. C'est pourquoi il peut cé-

lébrer sans se confesser, après s'être forte-

ment excité à une sincère contrition et avoir

formé la ferme résolution de recourir au
plus tôt à l'évèque ou à un autre qui ait le

pouvoir de l'absoudre.' On trouvera ce cas
mieux traité, tom. XI de ma grande Mo-
rale, pag. 624. Il serait à souhaiter que les

évëques suspendissent la réserve pour ces

sortes de cas. La discipline n'en souffrirait

pas
,
puisqu'au contraire il faudrait que le

même péché fût confessé deux fois.

Cas XXII. Onésime, coupable d'un péché
réservé à l'évèque, est allé se confesser au
grand vicaire ou au pénitencier, au temps
de Pâques. 1° L'a-t-il pu faire sans la per-
mission de son curé qui n'a pas les cas ré-

servés ? 2' L'eût-il pu même faire, s'il n'eût

aucun cas réservé , sans être obligé de se

confesser derechef à son curé?

R. Il l'a pu faire dans ces deux cas, parce
qu'il aurait sans contredit pu se confesser à
son évêque, et que le grand vicaire et le pé-

nitencier le représentent. Ainsi tout ce que
son curé peut faire est d'exiger de lui un
certificat signé de celui à qui il s'est con-
fessé, par lequel il paraisse qu'il l'a entendu
en confession; après quoi ce curé ne peut

en conscience lui refuser la sainte commu-
nion.

Cas XXIII. Cerbonei a demandé à son
évêque la permission d'absoudre Albert d'un

péché qu'il croyait faussement être réservé,

et qu'il n'a pas exprimé en la demandant;
peut-il, en vertu de la permission qu'il en

a obtenue, absoudre Albert d'un cas réservé

où il est tombé un mois après?

R. Il ne le peut pas, parce qu'il est vrai

en toute matière qn'actus agentium non ope-

rantur ultra intenHonem eorutn , et que l'in-

tention du supérieur qui accorde une telle

permission a un rapport spécial à l'inten-

tion qu'a celui qui la lui demande. Or, l'in-

tention de ce confesseur n'était pas de de-
mander à l'évèque le pouvoir d'absoudre
d'un péché auquel il ne pensait ni ne pou-
vait même penser, puisque Albert ne l'avait

pas encore commis, etc. Donc , etc.

Cas XXIV. Bénigne ayant absous par
ignorance ou par inadvertance un pénitent

d'un cas réservé, sans en avoir obtenu le
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pouvoir du supérieur, demande quel remède
il doil apporter à ce mal ?

R. Saint Antonin. 3, part., lit. xvu, c. 12,

répond à cette question que
,
quoique ce

prêtre n'ait encouru aucune censure, il a

pourtant commis un péché grief, s'il l'a lait

par une ignorance coupable , et que, pour
réparer ce mal, il doit chercher le moyen,
ou de faire connaître à son pénitent qu'il

l'a absous sans pouvoir, quando fieri id po-
test sine scandalo notabili , ou oblenir le

pouvoir de l'absoudre dans une seconde con-

fession, sans lui faire connaître que l'abso-

lution qu'il lui avait donnée était nulle, en

le faisant de nouveau adroitement confes-

ser avec douleur le même péché. Mais enfin,

comme il peut arriver que ce confesseur ne
connaisse pas le pénitent ou qu'il ne le

puisse trouver, alors il suffit qu'il fasse pé-

nitence du péché qu'il a commis, et qu'il

prie Dieu pour le salut de la personne.

Cas XXV. Romaine s'étant confessée au
temps du jubilé, et son confesseur l'ayant

obligée à faire une confession générale, elle

l'a faite avec tout le soin possible , et a reçu

l'absolution. Mais après le jubilé, elle s'est

ressouvenue de quelques cas réservés à l'é-

vêque ou au pape même, dont elle a oublié

de se confesser, et qu'elle n'avait pas non
plus confessés par le passé. Ce même con-
fesseur l'en peut-il absoudre validemenl,

quoique le temps du jubilé soit passé?

R. Ce confesseur et tout autre prêtre

peut absoudre Romaine sans un pouvoir
spécial du supérieur, parce que les péchés

oubliés de bonne foi sont pardonnes, et

qu'on n'est tenu à les soumeitre aux clefs

quand on se les rappelle, que pour rendre

la confession entière et donner lieu au con-

fesseur de former un jugement juste sur la

satisfaction qu'il doit enjoindre. Sylvestre,

Navarre, Cabassut, etc.

— Bonne décision , mauvaise preuve
,

puisque si la pénitente dont il s'agit s'élait

confessée à un prêtre non approuvé pour les

cas réservés, son péché oublié de bonne foi

serait remis , et que cependant la réserve en
subsisterait toujours. La vraie raison est

donc que le confesseur approuvé pour les

cas réservés a eu intention de lever la ré-
serve, et qu'il a pu l'avoir. Au reste, ce sen-
timent, quoique contesté, est fondé sur de

très-graves aulori'és. Voyez mon Traité du
Jubilé, tome II, p. 361; et mieux, le on-
zième volume de ma grande Morale, chap. 8,

nom, 577.

Cas XXVI. De là il faut conclure que si

Romaine s'élait confessée au pénitencier

d'un cas réservé hors le temps du jubilé, et

qu'elle eût oublié d'en déclarer un autre au-
quel l'excommunication majeure fût atta-

chée, elle pourrait aussi s'en faire absoudre
par son confesseur, quoiqu'il n'eût pas les

cas réservés
; parce que, comme dit Sylvius

in Suppl. q. 20, art. 2, le pénitencier a eu
intention de l'absoudre autant qu'il le pou-
vait, et par conséquent de lever la censure,

quoiqu'il n'ait pu vouloir la dispenser de

soumettre ce péché aux clefs, quand elle

s'en ressouviendrait
Cas XXVII. Clément IX a permis à tous

ceux qui se confesseront un tel jour dans
l'intention de g;igner l'indulgence qu'il a
accordée à l'église de Saint-Claude, de se
faire absoudre, par le premier prêtre ap-
prouvé, de laus les cas réservés à l'ordi-

naire. Un confesseur ordinaire peut-il user
de ce pouvoir?

R. Il le peut, si cette bulle a été publiée
par l'autorité de l'ordinaire, mais non au-
trement. C'est la discipline constante du
royaume.' Voyez le décret de l'assemblée du
clergé de 1623.

Cas XXVIII. Génucitts, d'un ordre men-
diant, absout de tous les cas réservés à j'é-

vêque, en vertu de quelques anciens privi-

lèges que plusieurs papes ont accordés à son
ordre. Le peut-il ?

R. Il ne le peut, parce que tous ces pri vi->

léges ont été révoqués par Urbain VIII,

Alexandre VII et Clément X, dans la bulle

Suptrna, § 7." Pour bannir tout doute sur ce

point, il suffit de lire Benoît XIV, de Synoda
diœc, lib. v, cap. 5.

Cas XXIX. Berteaume, prieur, est en pos-
session d'absoudro des cas réservés à l'évè-

que, comme l'ont été ses prédécesseurs de-
puis près de cinquante ans. Ne peut-il pas
en absoudre valhleraent en ce cas, sans l'ap-

probation spéciale de l'évéque?
R. La coutume , dit Cajelan n'a aucunn

force en cette matière qu'en tant qu'elle esl

un témoignage du consentement au moins
tacite de l'évéque qui sait qu'on usurpe sa
juridiction sans s'y opposer. Or, un statut
qui porte < n termes exprès la réserve de
certains cas est une opposition formelle et

toujours subsistante de la part de l'évéque
qui, par conséquent, réclame continuelle-
ment contre une telle coutume. Donc, etc.

— 11 est à souhaiter que, dans des cas
aussi importants, l'évéque s'oppose à l'abus
de la manière la plus forte.

Cas XXX. Léonce, abbé régulier, s'est ré-

servé vingt sortes de péchés dès qu'il a eu
pris possession de son abbaye. Cette réserve
est-elle canonique?

I!. Point du tout, parce que les supérieurs
réguliers ne peuvent, selon le décret de Clé-

ment VIII, sans l'aveu'du chapitre général
ou provincial , se réserver d'autres cas que
ceux qui y sont exprimés en ces termes :

I " Vrneficia,incantationes.sortilrgia;'i°apos~

tasia a religione, sive habitu dimisso, sive re-

lento; 3" noclurna ac furtiva e monasterio
mu conventu egressio , eliam non animo apo-
slatandi facta ;

4° proprietas contra votum
pnuprrtntis, gnœ sitpeccatummortale ; 5° jura*

mentum fiihum in judicio regulari seu legi-

timo; 6" procuratio, auxilium seu consilium
ad abortum faciendum pust animatum fetwii,

etiam e/J'ectn non secuto ; 7" falsificntio ma-
nus aut sigilli ofpcialium monaslci ii seu

conventus ; 8" furtutu de rébus monasterii,

seu conventus in ea quantilale, quœ sit pec~

catum mortale ; 9° lapsus carnis roluntariua
opère 'consummatus ; 10" occisio aut vulne'
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ratio , sive gravis perrussio cujuscunque

personœ ; 11° malitiosum impedimentum, aut

retardatio, aut apertio litterarum a suprio-

ribus ad inférions, et ab inferioribus adsu-

perio es.

Cas XXXI. Mœvius, pnst emissam reli-

gionis professionem, in volunlariam pollu-

tionem lapsus est. Incurritne reservalio-

nem supra aflixam lapsui voluutario carnis.

Eidcmne subjacet ob «-olos laclus impudicos,

secum, aul cuni muliere cilra pollulionem

habilos ?

R. Mœvius reservationi subjacet, non qui-

dem in posteriori casu, quia imputlici laclus

per carnis lapsnai non exprimunlur , sed in

priori; frustra enim his verbis : Lapsus car-

nis adderetur voluntarius ; si de sola carnali

copula lapsus i lie foret inlelligendus; cura

copulam carnalem iiunquam quis nisi vo-

lons liabere valeat, et ita vulgo docent Re-

gulares.

Cas XXXII. Athanase, supérieur, a dé-

fendu à ses religieux, sous peine d'excom-

munication ipso facto, dont il s'est réservé

l'absolution, de commettre certains péchés

qui ne sont pas du nombre de ceux que

Clément VIII déclare réservés au prélat ré-

gulier. Le peut-il sons ce prétexte, que Clé-

ment VIII a bien défendu la réserve des pé-

chés, niais non pas des censures.

II. Quoiqu'il y ail de la différence enlre

censure el péché, et que la réserve de l'un

sot différenle de la réserve de l'autre, il est

pourtant vrai que ce supérieur, en se réser-

vant l'absolution de la censure, se réserve

indirectement l'absolution du péché auquel

il l'a attachée, puisque le péché ne peut

élre remis qu'après l'absolution de l'ex-

communicalion. D'où il s'ensuit que par

une telle réserve, il élude le décret de Clé-

ment VIII, en assujettissant ses religieux à

se confessera lui de tous les péchés qu'il lui

plaira, contre l'intention qu'a eue ce pontife

de ménager la faible se de plusieurs reli-

gieux qui ne peuvent se résoudre qu'avec

une extrême peine à faire connaître à leurs

supérieurs le mauvais état de leurconscicnce.

Sanchez, Sylvius, etc.

Cas XXXIII. Hombert, religieux, étant

tombé dans un péché qui est du nombre de

ceux que l'évêque diocésain s'est réservés,

mais qui n'est pas réservé dans son ordre,

demande s'il p; ut être ralidement absous

par le religieux qui est le confesseur ordi-

naire du monastère, quoiqu'il n'ait pas le

pouvoir d'absoudre des cas réservés à l'é-

vêque?
R. Ce religieux n'est pas tombé dans la

réserve de l'évêque, parce qu'elle ne regarde

pas les personnes religieuses, soit hommes
ou filles. Ainsi son confesseur n'a pas be-

soin du pouvoir de l'évêque.

Nota. Le pénitencier régulier d'un mo-

nastère n'a aucun pouvoir, en vertu de la

constitution de Clément VIII, d'absoudre les

séculiers des péchés que l'évêque diocésain

s'est réservés; et cela est vrai, quand même
ce religieux aurait obtenu du pipe le pou-

voir d'absoudre de tous les cas réservés au
saint-siége.

Cas XXXIV. Domicius cum sorore uxoris
sua; copulam habuit. Al vero ante seminis
emissionem ab ea se retraxil , et extra vas
semen effudit. Quaerilur ; 1° An peccalum
islud sit reservalum episeopo, in cujus diœ-
cesi incestus intra secundum ennsanguini-
talis gradum est reservalus? 2° an cum pro->

'

pria uxore ex tali copula contraxeril affini-

talcm , ita ut non possil ab illa sine dispen-
salione conjugale debitum exigere?

R. Ad utrumque negat. Ad 1 quidera, quia
Domicius peccavilcum affine, non vero cum
consanguinea. Ad 2, quia, ut ait S. Thomas,
in h-, disl. k2, qutosl. 1 , art. 1 : Quantum-
cumque uliquis claustra pudoris invadat vel

frangut, nisi commixtio seminum sequatur,

non contrahitur ex hoc affinilas.

Cas XXXV. Le chapitre de Spire ayanl

un litre commun avec l'évêque par lequel

il a droit de suspendre et d'excommunier
les chanoines qui le composent, s'est mis en
possession depuis un très-long temps d'ab-
soudre, par le moyen d'un pénitencier qu'il

établit, des cas réservés à l'évêque et des

censures portées par le droit. Cet usage est-

il légitime, cl les absolutions données par

son pénitencier sont-elles valides ?

R. Le premier pouvoir est légitime, parce
que l'évêque l'a communiqué au chapitre.

Mais l'usage d'établir un pénitencier, quand
même il sérail de temps immémorial , n'eu

serait pas plus légitime, parce qu'il étend le

privilège au delà do ses termes, et qu'il a

été introduit sans le consentement des évé-
ques précédents. Ainsi il en faut revenir à

celte maxime d'Innocent III, cap. 3 de Con-
suetudinibus : consnetudo, quœ canonicis ob-

viai institutis, militas débet esse momenti.
Cas XXX VI. Raimond, évêque, ayant au-

trefois accordé au corps du chapitre de soi]

église cathédrale le privilège d'absoudre des

cas réservés ; Cyriaque, qui en est doyen el

curé, prétend qu'en cette qualité il peut

exercer ce pouvoir sans en avoir une com-
mission spéciale. Le chapitre prétend le con-

traire. A-l-ii raison ?

R. Le chapitre, a raison, à moins que le,

privilège ne porte expressément que la

doyen peul exercer ce pouvoir de sa seule

autorité ; car tout privilège doit être expli-

que à la rigueur, et on ne le doit jamais
élendre au delà du propre sens des termes.

Or, il y a bien de la différence entre un cha-

pitre et son doyen ; ce dernier, ni aucun au-

tre , ne peul donc exercer validement ce

droit, à moins que le chapitre en corps ne

le commette à cet effet. Sainte-Beuve, lom.

III, cas V.

Cas XXXVII. Eustadius se présente à

Renoit pour être son vicaire; Benoît le re-

çoit, mais à condition qu'il ne donnera pas
l'absolution à ceux de ses paroissiens qui

auront été au cabaret les jours de fêles, el

qu'il les lui enverra. Eustadius est-il tenu

d'obéir à cette réserve, et Benoit a-l-il pou-
voir de la faire en qualité de curé ?

II. Sylvius, fondé sur l'autorité de Major,
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réguliers du même ordre, puisqu'elles ne
dépendent uniquement que du pape. L'évé-
que dioeésain prétend au contraire qu'il a
droit de se reserver certains»cas à leur égard.
Quid juris t

R. Ces religieuses sont certainement su-
jettes à la réserve des cas faits par l'évêque
qui, en vertu de la puissance que le pape lui

a déléguée, est leur légitime supérieur ; de
sorte que leur exemption ne peut s'étendre

jusqu'à celte indépendance, tout le pouvoir
de leurs confesseurs dépendant entièrement
de l'évêque dioeésain qui, en les approu-
vant, a droit de le limiter comme il le juge
à propos. C'est la décision de Sylvius, verbo
Casus reservalus, 2. Voyez Absolution, Ap*
probation, Confesseur, Confession.

dit qu'il est probable que les curés ont ce

droit. Mais Bail ajoute avec^raison qu'un
curé ne doit jamais faire de pareilles ré-

serves sans l'avis de l'évêque, parce qu'elles

sont hors d'usage et qu'elles ne serviraient

qu'à indisposer ses paroissiens.* Au fond ,

dit Benoît XIV, un curé ne peut empêcher
que ses prêtres n'usent de toute la juridic-

tion qui leur a été donnée par l'évêque. De
Synod. diœc. I. v, cap. k.

Cas XXXVUI. Il y a en France un mo-
nastère de filles exempt de la juridiction de

l'évêque et de celle des réguliers, que l'é-

vêque ne gouverne qu'en qualité de délé-

gué du pape, en vertu de laquelle il donne
aux religieuses des confesseurs séculiers.

Ces fille-, prétendent n'être sujettes à aucuns
cas réservés ni de l'évêque ni des supérieui s

CAS FORTUITS.
il n'y a lieu à aucuns dommages et intérêts lorsque par suite d'un cas fortuit le débiteur

a élé empêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé ou fait ce qui lui était inter lit.

Lors même que le debileur est en demeure, et s'il ne s'est pas chargé des cas fortuits, l'obli-

gation est éteinte dans le cas où la chose fût également périe chez le créancier, si elle lui

eût élé livrée. Le débiteur est tenu de prouver le cas fortuit qu'il allègue.

CATECHISME.
Le catéchisme est aussi nécessaire qu'il est nécessaire, dès qu'on a l'usage de la raison,

de connaître les vérités de la religion. Un curé, un prêtre chargé de la conduite des fidèles

e^t leur docteur; il est doue obligé, même de droit naturel, d'instruire les enfants. Un curé
dans sa paroisse est redevable à tous, et l'en peut dire qu'il l'est plus aux petits et aux
ignorants qu'à ceux qui sont instruits el formés dans la doctrine chrétienne. Aus»i, de tout

temps l'Eglise a-t-elle, non pas donné un conseil, mais porté une loi expresse aux curés de
faire aux enfants de fréquentes instructions. Tous les conciles, tous les synodes en pres-
crivent l'obligation; piusieuts même prononcent la peine de suspense contre ceux qui
manquent trois dimanches consécutifs à cette partie si intéressante de leur ministère.

Cas. Léon, curé d'une paroisse importante, q'ii ne l'ont pas élé suffisamment, n'ont ordi-

se contente de faire des prônes el de-; ser-
mons; il se décharge entièrement du caté-
chisme sur de jeunes ecclésiastiques qu'on
lui envoie chaque dimanche du séminaire :

est-il en sûreté de conscience?
R. Léon est fort répréhensible; il ne peut

pas être en sûrelé de consc'ence. On remar-
que que ceux qui n'ont pas élé instruits dans
leur enfance par de bons catéchismes , ou

nairemenl point de goût pour la piélé; ils ne
comprennent presque rien dans les instruc-

tions qu'on leur fait ; d'ailleurs, ils ne reçoi-

vent que rarement les sacrements, el presque
toujours sans dispositions et sans fruit. Or,
déjeunes ecclésia;>liqueseiicore;;u séminaire
sont-ils toujours dans le cas d'instruire suf-

fisamment el de s'acquitter de celle partie

des plus difficiles du ministère.

CAUSE.

Caused'une obligation, c'est, dans les contrais, une des qualre conditions essentielles de

la validité des obligation* qui doivent en naître. La cause est ce qui dans une convention
détermine une partie à s'obliger; insis il faut soigneusement distinguer celle cause déter-

minante de l'obligation d'avec les causes impulsives de la convention, c'est-à-dire les motifs

qui porlenl à contracter. La eause est de l'essence de la convention, et le molif est toujours

personnel au contractant. Il n'y a pas de convention sans cause, mais il peut y en avoir sur

défausses causes. Il arrive aussi que la cause qui exislail au moment du contrat venant à

cesser, l'obligation s'évanouit comme étant sans cause; dans le cas, par exemple, où un
mineur se fait restituer contre un de ses engagements. 11 en est de même encore dans les

obligations successives où le cas fortuit qui s'oppose à ce qu'une partie puisse exécuter son
obligalion libère également l'autre partie. Il ne suffit pas qu'il y ait une cause dans une
convention

, il faut encore que celte cause ne soit pas illicite , c'est-à-dire qu'elle ne soit

ni prohibée par la loi, ni contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public. C'est souvent une
question très-délicate que celle de savoir si celte cau^e est ou non contraire aux bonnes
mœurs ou à l'ordre public. Ainsi, on a longtemps hésité sur le point de savoir si les délits

stipulés pour garantir une promesse de mariage avaient une cause licite. Aujourd'hui on est

généralement d'accord pour considérer un pareil engagement comme contraire à l'ordre

public, parce qu'ii tend à entraver la liberté des mariages.
L'obligation sans eause, ou sur une fausse cause, ou sur une cause illicite, ne peut avoir

aucun effet. La nullité ne peut donc en être couverte ni par la prescription, ni par la rati-

fication. Au for ialérieur. ou met au rang des choses illicites tout ce qui cA contraire aux
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lois de l'Eglise. Eu effet , ce qui est contraire aux lois de l'Eglise n'est pas moins immoral
que ce qui est contraire aux lois civiles. Or si les contrats qui ont pour objet des choses

prohibées par If droit civil sont nuls au for intérieur, à plus forte raison les contrats qui

auraient pour objet des choses défendues par la loi' de l'Eglise. Si je contractais l'obligation

de faire une œuvre servile ledimanche, mon trailé serait nul en conscience. Si un marchand
s"est obligé de me fournir pour on prix déterminé une étoffe de contrebande , je ne suis pas
obligé en conscience de la recevoir ni lui de me la fournir.

Quand il y aura eu exécution, on ne pourra revenir.contre -

cet effet donné à une conven-
tion nulle que sous certaines conditions. Dans ce cas deux actions sont ouvertes , suivant

que la convention n'avait pas de cause ou avait une cause illicite. Or, d'une part, la répéti-

tion du paiement de l'indu , candietio indebiti , ne sera recevable qu'autant que le paiement
aura été l'ail par erreur. Par exemple, je vous ai payé mille francs queje croyais vous devoir

en vertu du testament de mon oncle ; mais j'ai trouvé ensuite un testament postérieur qui

annule le premier et le legs qui vous y était fait : je puis réclamer les mille francs que je

vous ai livrés par suite d'une erreur principale et sans cause.

D'aulre pari, l'action condictio ob turpem cnusam n'appartiendra qu'à celui des contrac-
tants qui n'a aucune turpitude à s'imputer dans la stipulation illicite à laquelle il a parti-

cipé; mais si loules les parties ont commis un acle immoral en faisant le pacte

dont il s'agit, toute répétition sera interdHe en vertu de cette maxime : Melior est

condilio possideniis.

Cependant dans ce cas, c'est-à-dire lorsque les deux parties sont en cause honteuse, nous
pensons , dil Gousset

,
que si l'une ne mérite pas de recouvrer ce qu'elle a payé, il n'est pas

moins odieux poui' l'autre de retenir ce qu'elle a reçu comme une récompense de son crime,
et qu'il est au moins décent que ce salaire tourne au profit des pauvres. Le confesseur peut
l'exiger, s'il le juge convenable, comme une pénilence salutaire au coupable.

Si l'action n'est pas encore commise , celui qui a reçu de l'argent pour la commettre doit

le rendre le plus tôt possible à celui de qui il le tient. Mais si le crime est commis, est-on

obligé de payer ce qu'on avait promis pour le faire commettre ? La question est controversée
parmi les théologiens. Les uns pensent que celui qui a fait la promesse dont il s'agit n'a

contracté, ni devant Dieu, ni devant les hommes, ni avant, ni après le crime commis,
aucune obligation d'exécuter sa promesse. Si le contrat élait nul avant le crime, comment
pourrait-il être validé par le crime? D'autres, au contraire , parmi lesquels saint Liguori

,

soutiennent qu'on est obligé de payer ce qu'on a promis. La plus plausible raison qu'ils en
donnent, c'est que dans tout contrat onéreux, Do ut des, facio.ut facias, la loi naturelle

prescrit que quand quelqu'un a fait ce qu'il a promis, l'autre doit, de son côté, accomplir
ce qu'il a promis, et qu'il peut faire licitement. Or, celui-ci a fait ce qu'il avait promis,
quoiqueillicile, vous devez lui en donner le prix promis , non pas parce que c'est un ci ime
qui ne mérite que punition, mais parce que l'action faite a été pénible, ignominieuse, dan-
gereuse pour celui qui l'a faite. Le prix et l'action se conviennent au moins dans le genre
de chose temporelle. Tel est le raisonnement de saint Liguori, qui regarde sa décision

comme plus probable ; néanmoins, dit l'archevêque de Reims, nous préférons le premier
gentiment. Il répugne, ce nous semble, aux bonnes mœurs, que l'on soit admis à répéter la

récompense de son crime. Ce serait enhardir le libertinage et autoriser le désordre que de

reconnaître qu'on peut compter sur l'exécution d'une promesse immorale, et acquérir, eu
commettant le crime , le droit de réclamer un salaire, de quelque manière qu'on
l'envisage

CAUTION. CAUTIONNEMENT.

Celui qui se rend caution d'une obligation se soumet à satisfaire à celte obligation si le

débiteur n'y satisfait pas lui-même. On peut se rendre caution pour l'exécution de toute

espèce d'obligations, soit civiles, soit naturelles. Le cautionnement peut être contracté pour
une partie de la délie seulement et sous des conditions moins onéreuses. Le cautionnement
qui excède la detle, ou qui esl contracté sous des conditions plus onéreuses, n'est point nul;

il est seulement réductible à la mesure de l'obligation principale. On peut se rendre cau-
tion sans ordre de celui pour lequel ou s'oblige, et même à son insu. Le cautionnement
ne se présume point; il doit élre exprès, et on ne peut l'étendre au-delà des limites dans
lesquelles il a été contracté; dire ou écrire qu'un tel est bien solvable, qu'on peut en
sûreté lui prêter de l'argent, n'est point un cautionnement; s'il y avait fraude dans cette

recommandation, celui qui la fait sérail tenu à dédommager celui à qui il l'a faite, non
comme caution, mais parce qu'il l'a trompé.

Le cautionnement indéfini U'une obligation principale s'élend à tous les accessoires de la

detle, même aux frais de la première demande, et à tous ceux postérieurs à la dénonciation

qui en est faite à la caution. Les engagements des cautions passent à leurs héritiers, à

l'exception de la contrainte par corps. Lorsque la caution reçue par le créancier volontai-

rement ou en justice esl ensuite devenue insolvable, il doit en être donné une autre. Celle

règle reçoit exception dans le cas seulement où la caution n'a élé donnée qu'en vertu d'une

convention par laquelle le créancier a exigé une telle personne pour caution.

La caution n'est obligée envers le créancier à le payer qu'à défaut du débiteur, qui doit

être préalablement discuté dans ses biens, à moins que la caution n'ait renoncé au bénéfice
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de discussion, ou à moins qu'elle ne soil obligée solidairement avec le débiteur, auquel cas

l'effet de son engagement se règle par les principes qui ont été établis pour les dettes soli-

daires. Lorsque plusieurs personnes se sont rendues cautions d'un même débiteur pour une
même de^le, elles sont obligées chacune à toute la dette ; néanmoins chacune d'elles peui, à

moins qu'elle n'ait renoncé au bénéfice de division , exiger que le créancier divise préala-

blement sou action , et la réduise à la part et portion de chaque caution. Lorsque dans le

temps où une des cautions a l'ait prononcer la division, il y en avait d'insolvables, cette cau-

tion est tenue proportionnellement de ces insolvabilités; mais elle ne peut plus être

recherchée à raison des insolvabilités survenues depuis la division. Si le créancier a divisé

lui-même et volontairement son action, il ne peut revenir contre celte division, quoiqu'il

y eût. même antérieurement au temps où il l'a ainsi consentie, des cautions insolvables;

par là il a renoncé à la solidarité

La caution qui a payé a son recours contre le débiteur principal , soit que le cautionne-

ment ait été donné au su ou à l'insu du débiteur. Ce recours a lieu tant pour le principal que
pour les intérêts et les frais. Néanmoins la caution n'a recours que pour les frais par elle

l'a i i s depuis qu'elle a dénoncé au débiteur principal les poursuites dirigées conlre elle. Elle

a aussi recours pour les dommages et inléréls s'il y a lieu.

La caution qui a payé la dette est subrogée à tous les droits qu'avait le créancier contre

le débiteur. Lorsqu'il y avait plusieurs débiteurs principaux solidaires d'une même dette, la

caution qui les a tous cautionnés a contre chacun d'eux le recours oour la répétition du
total de ce qu'elle a payé.

La caution, même avant d'avoir payé, peut agir contre le débiteur pour être par lui

indemnisée, 1° lorsqu'elle est poursuivie en justice pour le paiement; 2° lorsque le débiteur

a l'ait faillite ou est en déconfiture; 3° lorsque le débiteur s'est obligé de lui rapporter sa
décharge dans un certain temps ; k° lorsque la dette est devenue exigible par l'échéance du
terme sous lequel elle avait été contractée; 5° au bout de dix années, lorsque l'obligation

principale n'a point do terme fixe d'échéance.

Quoique les femmes non autorisées de leurs maris ne puissent, régulièrement parlant,

s'obliger, non plus que les mineurs, elles peuvent néanmoins cautionner leurs maris pour
les délivrer de prison , comme le peut un mineur , âgé de dix-huit ans , pour en délivrer

son père :el l'unetlaulre, le faisant, ne peut se l'aire resliluerconlreson cautionnement —Un
fidéjusseur, considéré comme tel, ne peut jamais être obligé à plus que ne l'est le princi-

pal débiteur qu'il cautionne
,
quoiqu'il le puisse être à moins, parce que son obligation

n'est que l'accessoire de l'autre. La caution donnée contre les lois ou les bonnes mœurs
est nulle. Ainsi, un homme qui aurait pris une caution pour s'assurer du payement du prix
qu'on lui aurait promis pour tuer quelqu'un , ou pour se garantir de la peine qu il aurait
méritée pour une telle action , n'aurait aucun effet. — 11 est d'autres engagements, où il

serait malhonnête de vouloir exiger une caution. Par exemple, quand deux marchands
s'associent pour le fait de leur négoce, il serait contre l'honnêteté que l'un demandât à

l'autre une caution de ne le point tromper , et ainsi de nlusieurs autres choses sem-
blables.

Un fidéjusseur qui ne s'est pas obligé solidairement ne peut être poursuivi qu'après que
le principal créancier a discuté le principal obligé, et qu'il n'en a pu être paye H faut

pourtant excepter de celle règle : 1° ceux qui se sont rendus cautions judiciaires ;
2° le cas

où le principal débiteur est absent, et qu'il n'a aucun bien apparent sur lequel le créan-
cier puisse avoir recours pour être payé de ce qui lui est dû. • Le principal obligé est

tenu à indemniser son fidéjusseur, soit en le l'aidant décharger de son obligation, ou en
acquittant la dette , dès que le terme est échu ; et en cas qu'il ne l'acquitte pas , le fidé-

jusseur peut le poursuivre pour l'y obliger; quand même le créancier ne demanderait pas
ce qui lui est dû , il peut même agir contre lui avant le terme échu

,
quand son indemnité

est en péril. — Si le fidéjusseur a payé le créancier avant l'échéance du terme, il n'a son
recours contre le princioal obligé qu'après le terme échu : car qui a terme, ne doit rien
avant son échéance.

Le créancier ne peut obliger le fidéjusseur que précisément à quoi le principal débiteur
est tenu ; de sorte que si la chose pour laquelle il est caution vient à périr par un cas pu-
rement fortuit et sans la faute de celui entre les mains duquel elle était, et qui n'était pas
en demeure de la rendre , il ne doit rien

, parce que le principal obligé ne doit rien lui-

même en ce cas. Par exemple : je suis caulion envers Jean pour un cheval qu'il a prête à

.Jacques , ou pour un sac d'argent qu'il lui a donné en dépôt. Le cheval ou l'argent vient a
' périr parle feu du ciel. Je deviens déchargé de mon cautionnement

, parce que Jacques
, n'est pas tenu d'un tel cas fortuit. — Quand un des Ddéjusseurs paie toute la dette au
créancier sans se l'aire subroger à ses droits, il n'a son recours que contre le principal dé-
biteur et non contre ses cofidéjusseurs ; mais si le créancier le subroge à ses droits , ou
qu'à sou refus il se fasse subroger en justice, alors il a son recours conlre les aulris cau-
tions, et cette subrogation est appelée ; Bénéfice de la cession des droits du créancier : ce
que l'on doit entendre seulement des lidéjusseurs qui par l'aclc de leur cautionnement
n'ont pas renoncé à ce droit , comme nous l'avons dit du bénéfice de division.

Une caution devient anéantie • 1 par le paiement de la detle ; 1 par quelque vice essen-
tiel de l'obligation principale, soil dol, contrainte ou autre semblable; •') par l'innovation
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ilu litre de a dclte faite entre le créancier et le débiteur à l'insu (lu fidéjusseur. Ainsi je suis

caution de Paul envers Pierre du prix de la vente d'une terre : Paul cl Pierre ont innové
sans ma participation le premier litre de la somme due; Pierre ayant accepté comme un
second titre des b>l els de change en la place du premier , mon obligation ne subsiste plus.

Si le créancier devient héritier du débiteur, ou le débiteur héritier du créancier, l'obliga-

tion du fuléjiisseur cesse encore par la contusion de ces deux personnes en une seule. Car
si le fidéjusseur succède au principal débiteur , il devient lui-même principal obligé , et par
conséquent il cesse d'être caution. S'il succède au créancier, il cesse d'être obligé , puis-
qu'un homme ne peut être débiteur à soi-même. Si le créancier devient héritier du fidéjus-

seur , il ne peut pas être obligé envers soi-même; mais il conserve seulement son droit

contre le débiteur. Enfin , si le débiteur succède au fidéjusseur, le cautionnement devient
éteint , et l'obligation de ce débiteur devient une obligation principale en sa personne , et il

n'a plus de droit de se servir des exceptions dont pourrait se prévaloir un fidéjusseur, telle

que serait par exemple, celle de la minorité, s'il était mineur. Voyez sur celte matière Do-
mat, liv. ni, tit. V.

Cas. I. Syinmaque a prêté 2,000 écus pour
un an à Siméon, sur la caution de Pierre,

de Paul et d'André. Peut-il après le terme
écoulé attaquer, ou le débiteur, ou l'une des
trois cautions à son choix, pour I obliger

à lui rendre la somme qu'il a prêtée à Si-

méon ?

R. La règle est que le créancier commence
d'abord par discuter les biens du débiteur,
et qu'ensuite il divise son action entre tous

ceux qui se sont faits caution. Voilà l'ordre

que doit suivre Syinmaque , à moins qu'il

n'ait obligé les trois cautions à renoncer à
ces deux privilèges de discussion et de divi-

sion ; car alors il pourra actionner celui

qu'il jugera plus à propos, en lui cédant
tous ses droits , afin qu'il puisse à son tour
avoir action contre les autres.

Cas II. Elbode avait emprunté 800 écus à
Justin , sous la caution d'Antoine Justin.

Le créancier ayant accordé inutilement plu-
sieurs délais à Elbode, s'est adressé à
Antoine, après avoir fait déclarer en jus-
tice Elbode entièrement insolvable. Antoine
refuse de payer les 800 écus à Justin , sur ce
qu'ayant accordé mal à propos, et sans sa

participation
,
plusieurs délais à Elbode, il

lui a donné par là le temps de dissiper son
bien et de devenir insolvable. On demande
si Justin ne peut pas en conscience pour-
suivre Antoine pour être payé par lui , au
défaut d'EIbode?

R. Si l'obligation que Justin a sur Elbode
est conçue sans marquer un terme de paie-

ment, Antoine doit payer, et il doit s'impu-
ter la négligence qu'il a eue de ne se pas faire

décharger de son cautionnement. Mais si

l'obligation portait un terme de paiement :

par exemple , de six mois ou d'un an , et que
Justin ait prolongé plusieurs fois ce terme,
sans la participation d'Antoine , il doit s'im-

puter la trop grande facilité qu'il a eue d'ac-

corder cesdélais à Elbode au préjudice d'An-
luine , et d'avoir été par son imprudente con-

descendance la cause de l'insolvabilité de son
débiteur. Ainsi il est dans le cas de la règle

qui dit : Damnum quod quis sua culpa sen-

tit , sibi débet, non altis imputa* e. Ran-
chin avait vu deux jugements rendus sur ces

principes.

Cas III. Achille ayant prêté 2,000 liv. à
Julien sur la caution de deux hommes, dont
l'un est devenu insolvable, a-l-i! droit de ré-

péter de i autre ta somme tout entière, Ju-
lien étant hors d'état de le payer?

H. Quani plusieurs personnes se rendent
cautions d'une même somme, chacun est

responsable du total, parce que chacun pro-

met la sûreté de la somme entière ou à sup-
pléer à ce que le principal obligé n'aura pu
acquitter. Si plans sinl fidejussores, dit Jus-
tinieii , quotr/uot ernnt numéro , singuli in

solidum ienentur , itaque liberum est credi-
tori a quo velu, solidum petere. Par la même
raison, si l'un des fidéjusseurs éi ait mineur,
et qu'il trouvât le moyen de faire annuler
son engagement , l'autre demeurerait seul

chargé de toute la délie envers le créancier
,

si le principal débiteur était déclaré insolva-
ble. Leg. 48, II. de Fidejvs., etc.

Cas IV. Georges qui sait que Baudry,à qui
il a prêté sous la caution de Mutins, est mal
dans ses affaires, s'adresse d'abord à Mutius
et le menace de lui susciter un procès pour
ce sujet et pour d'autres, s'il ne le paie. Ce
procédé est-il juste?

R. Il ne l'est pas, à moins que le prêteur
n'eût stipulé qu'il lui serait libre d'actionner
celui des deux qu'il lui plairait. La raison est

que celui qui en cautionne un autre, répond
à la vérité de la sûreté de la dette que l'autre

contracte, mais il n'en est pas le principal

débiteur; c'est pourquoi on n'en peut juste-

ment exiger le paiement, qu'on ne t'ai L de-
mandé à celui qui l'a empruntée, lorsqu'il

est présent, et qu'on n'ait prouvé dans les

formes juridiques son insolvabilité.

Cas V. Cassondre, mineur, âgé de dix-sept

ans, avant emprunté cent écus de Marcel,
sur la caution de Paulin, s'est fait décharger
de celle dclte après avoir atteint l'Age de
majorité. Marcel peut-il actionner Paulin, et

Paulin ne peut-il pas dire que la dette est

éteinte, et qu'ainsi il est déchargé de son
cautionnement?

R. Quoique l'engagement du fidéjusseur
ne soit que l'accessoire de l'obligation du prin-
cipal débiteur, néanmoins si celui-ci obtient
sa restitution, l'engagement du fidéjusseur
ne laisse pas de subsister, à moins que la

restitution du principal débiteur ne fût fon-
dée sur quelque dol, violence ou autre vice,

qui rendît absolument nul le droit du créan-
cier, comme il est statué, liv. i et ni, Cod.
de Fidejuss. Cependant, si l'emprunt fait par
un mineur lui a été avantageux, comme s il

l'a employé à la réparation de" sa maison
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ou d'un autre fonds, son fîdéjusseur a re-

cours contre lui pour son indemnité, comme
il est dit dans la première des lois que nous
venons de citer.

Cas VI. Euloge doit I,0001ivrcs à Flodoard,
sous la camion de Matthieu, de Luc et de
Jean. Flodoard, n'ayant pu être payé par
Euloge, actionne Matthieu et le fait con-
damner à payer les 100O livres. Matthieu
peut-il avoir son recours contre Luc et Jean
pour se faire rembourser de leur quote-part?

R, Il ne le peut, parce qu'en payant cette

somme sans s'être servi du bénéfice de divi-

sion contre les deux autres cautions, l'obli-

gation principale est devenue éteinte, et par
conséquent celle des deux autres, qui n'en

était qu'un accessoire, ne subsiste plus. Mais
si Matthieu, en payant, s'élait fait subroger
aux droits du créancier, il pourrait alors

obliger ses cofidéjasseurs à le rembourser
chacun de leur portion, ou même de se faire

payer le total par l'un ou l'autre qu'il vou-
drait, en cas qu'en s'obligeant ils eussent
renoncé à l'ordre de division, parce que la

subrogation du créanci r fait subsister le

droit de ce même créancier en faveur de celui

qui l'a payé : et en cas que le créancier re-

fusât de le subroger à ses droits, il peut l'y

faire condamner eu justice, ou à le décharger
de son cautionnement. Voyez les lois 11 et

36, cap. de Fidejuss.

Cas Vil. Pliœùus ayant cautionné Justin

pour une somme que celui-ci avait emprun-
tée de Jérôme à un an de terme, et voulant

se délivrer de son engagement, a payé Jé-

rôme de ses propres deniers six mois après.

Après quoi il a menacé Justin de lui faire

son procès pour le faire condamner à lui

payer celte somme. Cela est-il juste?

R. Phœbus est obligé d'attendie l'échéance

du terme que Jérôme avait accordé à Justin,

avant qu'il puisse contraindre Justin à le

rembourser. Car il n'est pas au pouvoir du
fidéjusseur de rendre pire la condition du
débiteur qu'il a camionné, sous prétexte d'a-

voir anticipé le paiement de la dette. Néan-
moins, si l'indemnité de Phœbus était en
péril, parce que Justin dissipe ou engage ses

biens, il pourrait avec justice agir avant le

terme pour sa sûreté, soit par voie d'oppo-
sition, ou en faisant les autres diligences

nécessaires. Leg. 32, § 1, ff. de Mandat, tel

contra, L. 17, lit. 1.

Cas V11I. Sylvain a vendu à Claude de la

farine, sous la caution d'Aï tus, pour lui être

livrée dans huit jours. Artus demeure-l-il

obligé, même lorsque la farine vient à se

corrompre par un cas fortuit?

R. Si le vendeur a négligé de livrer à
Claude la farine dans le temps convenu, et

qu'après cela elle vienne à se corrompre ou
à périr autrement par un cas l'ortut, non-

1 seulement ce vendeur demeure toujours

obligé envers Claude, mais encore Arlos qui
est sa caution

, parce que l'obligation du
fidéjusseur est la suite et l'accessoire de
celle du principal débiteur. Mais il n'en est

pas de même, si le cas lortuil a fait périr

celle farine avant le terme expiré : car alors

Dictionnaire de Cas de conscience.

Sylvain n'en serait pas responsable, ni par
conséquent son fidéjusseur.

Cas IX. Théophane a cautionné Jude d'une

somme de 500 liv. Théophane venant à

mourir, et Jude éiant devenu insolvable., le

créancier peut-il en conscience l'aire payer
les 500 livres à l'héritier de Théophane?

R. Il le peut sans contredit, pane que
l'héritier représente la personne du défunt,

et que Qui sentit ovus, sentire débet commo-
dutn , et contra.

Cas X. Richard, qui était caution de Sul-
pice envers Antoine pour 300 liv., ne sachant
pas que Sulpice avait acquitté cette dette,

depuis qu'Antoine l'avait fait sommer de le

payer, paie les 300 liv. à Antoine qui les re-

çoit de mauvaise foi, après quoi il demande
son remboursement à Sulpice qui le lui re-
fuse, soutenant qu'il a mal payé, parce qu'il

devait l'avertir de la sommation qui lui avait
été faite. Kichard soutient au contraire qu'il

devait lui donner avis qu'il avait acquitté la

somme, et que puisqu'il ne l'a pas fait, il est

tenu de le rembourser. Qui a raison?
R. Si Richard, ayant éié sommé par An-

toine de lui payer pour Sulpice les 300 liv.

dont il lui était caution, les a payées de bonne
foi, pour éviter une saisie, et qu'il ne sût
pas que Sulpice avait acquitté la dette, ou
qu'il avait lieu de se défendre de la payer par
des moyens légitimes, il doit avoir son re-
cours contre Sulpice, parce que Sulpice de-
vait l'avertir du paiement qu'il avait fait, et
doit par conséquent s'imputer ta faute d'y
avoir manqué. Au contraire, si Richard, fi-

déjusseur, a payé légèrement sans en être
requis et sans avertir Sulpice, principal dé-
1 ileur, qu'il allait payer Antoine, il doit
s'imputer la faute d'avoir mal payé, et ne
peut exiger son remboursement de Sulpice.
La raisou est que dans le premier cas, la

faute vient du débiteur, et que dans le se-
cond elle vient du fidéjusseur. '

Cas XL On demande si un homme qui a
négligé de payer à terme, est tenu des frais

et des dommages que son fidéjusseur a es-

suyés à celle occasion?
R. 11 est juste que celui qui est la cause

des frais et des perles d'un attire, l'en in-
demnise. Or le débiteur, par sa négligence,,

a causé à son fidéjusseur les pertes dont iS

s'agit, elc.

Cas XII. Annilial étant débiteur d'une
somme de 80 liv. à la succession d'André, et

sa délie étant échue à Matthias, l'un des hc-
riliers, celui-ci l'a obligé de lui donner uno
caution pour la sùrelé de ci lie somme. Quel-
ques mois après Matthias ayant élé obligé de
céder sa portion de l'hérédité à Jean, le fidé-

jusseur a prétendu que son engagement de-
vait cesser à l'égard de Jean, puisqu'il ne
s'élait rendu caution qu'à la seule considé-
ration de Matthias, et qu'il ne l'eût pas lait

en faveur de tout autre. Jean souii nt au
contraire que son engagement doit subsister?

A-l-il raison?
R. Jean a raison, et la caution doit sub-

sister en quelque main que passe l'hérédité.

La raison qu'apporte le fidéjusseur est in-

I. 10



suffisante. Car s'il n'avait pas voulu cau-
tionner Annibal, débileur de la succession,

le créancier aurait contraint ce débileur de

payer, ou aurait pris d'autres sûretés. C'est

ainsi que cette difficulté est décidée. Leg. 2,

ff. de Fidejuss.

Cas XIII. Bonifaee avant cautionné Gilles

de la somme de 200 liv. qu'Augustin lui avait

prêtée, et ayant rendu quelque service im-
portant à Augustin, celui-ci a donné géné-
reusement une quittance de celle somme.
Bonifaee peut-il en exiger le paiement de

Gilles?

R. Si le créancier s'est expliqué de ma-
nière à faire entendre qu'il voulait gra'ifier

Bonifaee de la somme dont il s'était rendu
caution, Bonifiée peut l'exiger de Gil'es.

Mais si ce même créancier n'a voulu que
décharger Bonifaee de son caulionnement,
le droit d'Augustin subsiste lotijours à ren-

contre de Gilles. * Ce cas est assez mal pro-

posé. Donne-t-on une quitlance d'une somme,
quand on se contente de décharger un iidé-

jussenr de l'obligation d'en répondre?

Cas XIV. Ferdinand exige 100 livres pour
servir de caution à Pelage dans un emprunt
dont il a besoin. Ne le peut-il pas à cause du
risque où il s'expose en le cautionnant?

R. II ne le peut ; car tout le titre qu'il

pourrait avoir pour les exiger ne peut être

autre que l'insolvabilité de Pelage. Or l'in-

solvabilité ne peut jamais élre un lilre légi-

time pour prendre des intérêts, comme nous

le f rons voir en parlant de l'usure. C'est

ainsi que pense saint Anlonin, part. II, lit. 2,

c. 7.

— D'habiles théologiens pensent qu'un
fidéjusseur contractant une obligation esti-

mable à prix et qui est distinguée de tout

prél, peut exiger quelqu chose d'un débi-

teur qu'il se charge de cautionner. Le fidé-

jusseur ne fait pas un prêt implicite, comme
le dit Pontas ; il s'engage à payer dans la

suite et à avoir toujours de l'argent prêt

pour cela, ce qui est fort onéreux. Ainsi,

comme je peux exiger quelque chose pour
m'obligera prêter dans un an, je peux exiger

quelque chose pour m'obliger ù répoudre
dans un an de la dette d'un autre. Ainsi

pensent Fagnan, Sylvius, le P. Antoine; et

Habert n'en est pas éloigné. Voyez mon
Traité des Contrais, cap. 9, p. 7o6.

Cas XV. Maxime a prêté 400 livres ù An-
dré; mais parce que André ne parait pas élre

trop bien dans ses affaires, il propose à Jac-
ques quatre pisloles pour cautionner André.
Jacques peut-il accepter l'offre de Maxime?

II. Il le peut ; car la fin de ce pacle de

Maxime avec Jacques n'est pas le prêt qui a
déjà été fait, mais l'assurance du capital que
demande Maxime et le danger dont Jacques

se charge, qui est une chose estimable a

prix d'argent.

Cas XVI. Leidrade, qui s'est rendu caution
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pour Joseph d'une somme de 5,000 livres,

que celui-ci a empruntée de Théogène, se

r'-pent de s'être ainsi engagé, et offre vingt

pistoles à Théogène pour l'en décharger.

Théogène peut-il les recevoir?

R. Il le peut ; car il en est de lui comme
d'un homme qui dem >nderait à élre dé-

chargé de son assurance à celui en faveur

duquel il aurait assuré. Comme donc il se-

rait de la justice que cet homme-là payât

quelque chose pour sa décharge, de même
est-il juste que, dans l'espèce proposée, Lei-

drade paye une somme convenable à Théo-
gène pour élre déchargé de son cautionne-

ment.
Ca XVII. Jean, qui a élé obligé de payer

pour Fia'. ien 1,000 livres dont il s'était fait

caution, peut-il, après la mort de Flavien,

retenir 300 I vies qu'il lui devait, et prendre

secrètement de Paul 300 autres livresque ce-

lui-ci devat aussi à Flavien, l'un e! l'autre

sans billet? Il semble qu'il le peut, puisque
par là il ne s'indemnise que d'une parlic de
la perte qu'il a faile. D'un autre côté il sem-
ble qu'il ne le peut pas, parce que plusieurs

créanciers qui lui sont antérieurs ont fait

saisir tous les biens de Flavien.

11. Jean ne peut recevoir les 300 livres que
Paul veut lui donner, parce que Paul les

doit à la succession de Flavien, et par consé-
quent aux créanciers qui ont fait saisir ses

biens; mais il peut retenir les 300 liv. qu'il

devait à Flavien, parce qu'il a cessé de les

lui devoir par la perte qu'il a faite pour
l'avoir cautionné. Celle décision est de Sainle-

Beuve et de Pontas. Collet ajoute : Quoi-
qu'elle paraisse raisonnable, je doute qu'elle

soit vraie, parce qu'une perte ne donne 'pas

droit de préférence sur les créanciers anté-

rieurs.

Cas XVIII. Etienne, à qui Anguerrand de-

vait 400 livres, sous la caution d'Alexandre,
a vendu au dit Anguerrand six pièces de
drap, dont celui-ci lui a l'ait son billet paya-
ble dans quatre mois, dans lequel Elienne a
bien voulu comprendre les 400 liv. camion-
nées par Alexandre. Anguerrand étant de-
venu insolvable, Elienne s'est adiessé à
Alexandre, son fidéjusseur, pour élre payé
des 400 livres. Alexandre est-il tenu de les

payer?
11. Non, parce que toutes les fois qu'une

délie est innovée entre le créancier et le dé-
bileur sans que le fidéjusseur s'oblige de
nouveau, son engagement cesse.

Cas XIX. Robert, insolvable, prie Jérôme
de prêter 2,000 francs à Damien, dont il s'of-

fre d'être la caution, et qu'il sait élre aussi

insolvable que lui. A-t-il pu le faire sans
péché mortel?

R. Robert étant la véritable cause du loi t

que Jérôme souffrira pour la perte de la

somme qu'il a prêtée, on ne peut excuser sa

mauvaise foi de péché mortel.

CEINTURE.

Dans le cas de nécessité, pour procurer la messe à une paroisse entière un jour de di-

manche, un prêtre pourrait-il célébrer le sainl sacrifice sans ceinture, s'il était dans l'im-

possibilité de s'en procurer? Oui. Mais hors !<• cas de nécessité le pourrait-il sans pécher



301 CFN T.EN m
mortellement? Les uns disent que non, les autres disent que oui. Ce second sentiment est

assez probable. En effet les fidèles ne se scandaliseraient point, ou très-peu, de voir un
prêtre dire la messe sans ceinture. Quand elle est rompue en deux morceaux dont aucun
n'est assez long pour ceindre le corps, elle cesse d'être bénite.

CÉLIBAT.

Etat de ceux qui ont renoncé au mariage par motif de religion. L'histoire du célibat

considéré en lui-même, l'idée qu'en ont eue les peuples anciens, les lois qui ont été faites

pour l'abolir, les inconvénients qui peuvent en résulter dans les circonstances où nous ne
sommes point, sont des spéculations étrangères à l'objet de la théologie. Nous devons nous
borner à examiner si l'Eglise a eu de bonnes raisons d'y assujettir ses ministres et d'en au-
toriser le vœu dans l'état monastique.

Déjà les censeurs de celte discipline de l'Eglise conviennent que le célibat, considéré en
lui-même, n'est point illégitime lorsqu'il est établi par une autorité divine; que Dieu sans
doute peut témoigner que la oratique de la continence lui est agréable. Or il l'a témoigné,
et très-indubitablement.

Les mêmes critiques avouent, en second lieu, que tous les peuples anciens ont attaché
une idée de perfection à l'état de continence et ont jugé que cet état convenait surtout aux
hommes consacrés au culte de la Divinité. On sait l'excès des prérogatives que les Humains
avaient accordées aux vestales. Il n'est donc pas étonnant que les fondateurs du christia-

nisme aient rectifié et consacré celle même idée.

En troisième lieu, ils conviennent que l'esprit et un vœu de l'Eglise ont toujours été que
ses principaux ministres vécussent dans la continence, et qu'elle a toujours travaillé à en
établir la loi. En effet le concile de Néocésarée, tenu en 315, dix ans avant celui de Nicée,
ordonne de déposer un prêtre qui se serait marié après son ordination. Le 26° canon des
apôtres ne permettait qu'aux lecteurs el aux chantres de prendre îles épouses; c'était l'an-

cienne tradition de l'Eglise, à laquelle le concile de Nicée trouva bon de se fixer.

Nous convenons que ces conciles n'obligèrent point les évêques, les prêtres ni les diacres
à quitter les femmes qu'ils avaient épousées avant d'être ordonnés; mais on ne peut mon-
trer par aucun exemple qu'il leur ait jamais été permis de se marier après leur ordination,
ni de vivre conjugalement avec les femmes qu'ils avaient épousées auparavant. Saint Jérôme
et saint Epiphaue attestent que les canons le défendaient. Nos adversaires sonl-ils en état
de prouver que saint Jérôme et saint Epiphaue en ont imposé?
En Occident, la loi du célibat est plus ancienne : elle se trouve dans le 33 e canon du

concile d Elvire, tenu l'an 300. Elle fut confirmée par le pape Sirice, l'an 38(5, et par une
foule de conciles et de capilulaires.

Cette loi n'est que de discipline; qu'importe? Elle est fondée sur les maximes de Jésus-
Christ et de< apôtres, sur le vœu de l'Eglise primitive, sur la sainteté des devoirs d'un ecclé-
siastique, sur des raisons même d'une sage politique. (Jue faut-il de plus pour la rendre
inviolable?

Les lois de la nation maintenant, depuis la charte de 1830 comme toujours, s'opposent
au mariage de ceux qui ont été promus aux ordres sacrés.

CENSURES.
Les censures sont des peines médicinales, par lesquelles PLglfse, fondée sur le pouvoir

qui lui a été donné par Jésus-Christ, prive un chrétien qui est coupable de quelque péché
grief des. biens spirituels qu'elle communique aux autres fidèles. L- s censures sont des pei-
nes : en quoi elles diffèrent, 1° de l'irrégularité qui peut, en plusieurs cas. être contractée

ftar une personne non coupable; 2° de la cessation a divinis, à laquelle sont soumis ceux-
à mêmes qui sont innocents du crime qui y a donné lieu. Ces peines sont médicinales,
parce qu'elles n'ont clé établies que pour corriger les coupables, qui

|
ar conséquent en

doivent être déliés après un sincère amendement, à moins que ce ne soit une suspense
perpétuelle ou fixée a un certain temps déterminé; en quoi une censure est encore diffé-
rente de la déposition, de la dégradation el de l'irrégularité qui provient du crime. Ces
mêmes peines ne regardent que les chrétiens, parce que l'Eglise n'a aucun droit de punir
ceux qui ne sont pas devenus ses enfants et ses sujets par le baptême, puisqu'elle n'a au-
cune juridiction sur eux. Il y a trois différentes espèces de censures ecclésiastiques, savoir :

la suspense, l'excommunication el l'interdit, dont on parlera sous leurs titres.
On dnise les censures en celles qui sont portées par le droit a jure, et en celles qui sont

prononcées par le supérieur légitime <ib hnmine. Les censures a jure sont portées dans les
lois ou les statuts, et elles regardent en général tous ceux qui commettront le péché en
punition duquel elles sont portées, el cela en quelque temps qu'ils le commettent '. Les cen-
sures nb homine se portent ou par sentence contre les auteurs d'un crime déjà commis, ou
par précepte, quand le supérieur ordonne à une ou plusieurs personnes de s'abstenir dan-,
la suite de telle ou telle action. Comme il n'y a là qu'un commandement passager, ces sor-
tes de censures expirent avec l'autorité de celui qui les a portées. M. C.ibcrt remarque que
cette espèce de censure n est plus en usage'. Les censures se divisent encore en celles
qu'on appelle latw wntenliœ, et en celles qu'on nomme ferendœ senteniiœ ou comminatoi-
res. On encourt les premières dès i'inslanl qu'on a commis l'action en punition de laquelle



505 ACTIONNAIRE OE CAS DE CONSCIENCE. 304

le supérieur les a décernées ; au lieu qu'on n'encourt pas celles qui ne sont que comminatoires
avant qu'il ait prononcé un nouveau jugement qui déclare qu'on les a encourues.

Il y a encore des censures justes ou injustes, valides ou invalides. Les censures justes et

valides soul c Iles qui sont portées conformément à la loi, et où le supérieur légitime a

observé les formalités essentielles : car l'omission d'une formalité accidentelle peut bî<-n

rendre injuste et i 1 1 i -. ile la sentence, mais elle ne la rend pas nuile. Telles sont celles qui

oblgent le juge, 1 à rédiger sa sentence par écrit; 2° d'en donner copie au condamné dans

le mois; 3° à y exprimer la cause de la censure qu'il a prononcée, etc.

Enfin, entre les censures, il en est qui ne sont point réservées, et dont par conséquent
tout confesseur peut absoudre. 11 y en a d'autres au contraire dont l'absolution est réservée

au supérieur qui les a portées, ou à son successeur : de sorte qu'il n'y a que lui seul, ou
celui qu'il commet à cet effet, qui en puisse donner validemenl l'absolution, excepté dans
quelque cas particulier, dont il sera parlé dans son lieu.

Un supérieur suspens al> online tantum conserve le pouvoir de prononcer des censures,

parce que le pouvoir de les porter n'est pas un pouvoir de l'ordre, mais un pouvoir de la

juridiction. Il n'en serait pas de même s'il était intrus dans sa d gnité, c'est-à-dire s'il n'y

était pas entré par une institution canonique : car alors, n'ayant aucun pouvoir, il n'en

serait pas juge.

Ou ne doit jamais punir par les censures un péché, s'il n'est mortel; car il faut qu'il y
ait une jus e proportion entre le péclié et la peine, laquelle ne se trouverait pas si le péché
n'éuiit seulement que véniel. Il faut de pius que le péché soit extérieur, qu'il soit considé-

rable en soi ou dans ses conséquences, et qu il soit accompagné ou suivi de contumace.
Mais la contumace est toujours présumée eu celui qui commet une action que le supérieur

a détendue sous peine de censure ipso facto, ctle défense tenant lieu de mouillons, lin fait

d'excommunication, le péché doit êtie personnel: mais la suspense et l'interdit peuvent
être portés contre un corps ou une communauté entière, quand quelques-uns des membres
qui la composent sont coupables.

Aucun supérieur ecclésiastique ne peut prononcer des censures s'il n'a une juridiction

conlcntieuse, soit ordinaire, soit déléguée, parce que les censures ne regardent pas seule-

ment la conscience, mais encore la police extérieure de ITiglise, dont l'administration

n'appartient qu'à ceux qui ont une telle juridiction, tels que sont : 1° le concile œcuméni-
que et le pape dans toute l'Eglise; 2° les évéques, dans l'étendue de leurs diocèses seule-
ment, ainsi que leurs officiers, leurs vicaires généraux et autres par eux commis à cet

effet; 3° les généraux d'ordres religieux, les provinciaux et autres supérieurs majeurs, à
l'égard des religieux qui dépendent d'eux. — Une même personne peut être liée derechef
d'une même censure dont elle était déjà liée, et cela autant de fois qu'elle aura commis des

péchés auxquels la censure est attachée. — L'appel interjeté d'une sentence port; ni une
censure seulement conditionnelle en suspend l'effet; mais il n'en est pas ainsi d'une sen-
tence définitive conçue en termes absolus : car pourvu que le juge soit compétent, et que la

censure ait é'é portée pour une juste cause et en matière de correction de mœurs, l'appel

n'eu suspend pas l'effet, et l'on demeure lié de la censure nonobstant l'appel, quoiqu'on
l'ait formé dans le temps requis par le droit, c. 40, de Appetial. — L'ignorance invincible

de droit ou de fa t, ou même l'ignorance qu'on appelle probable, c'est-à-dire qui n'est ni

coupable ni affectée, empêche un particulier d'encourir une censure, parce qu'en suppo-
sant une telle ignorance, il n'y a dans l'action ni mépris de la défense de l'Eglise, ni contu-

mace, dont la censure est la peine. — L'impuissance où l'on est de faire ce que l'i'.'glise a
commandé sous peine de censure empêche encore de l'encourir; et la crainte griève et bien

fondée qu'on a de perdre la \ ie, la liberté, l'honneur ou les biens a le même effet, parce
qu'il n'est pas à présumer uue l'Eglise veuille obliger en de telles circonstances à accom-
plir la lui qu'elle a faite.

CÉRÉMONIES SACRAMENTELLES.

C'est à l'imitation de la loi ancienne que l'Eglise chrétienne a établi les cérémonies
saintes, qu'elle a religieusement observées dans tous les temps : 1° pour révci'ler notre foi

;

2° pour nous représenter la vérité de la gloire que nous espérons, dont la voie nous a été

ouverte par Jésus-Christ, quoiqu'elle ne nous le soit pas encore à découvert. — Mais nous
appelons Cérémonies tous les actes de religion qu'on l'ail pour adorer, pour prier, pour
louer Di'U, dont par conséquent l'honneur et la gloire sont le principal objet. Les céré-

munies qui accompagnent les olGces divins n'ont doue pas été instituées pour servir seu-
lement d'ornement et d'éclat, mais pour nourrir et pour augmenter en nous l'esprit de la

véritable piété, et pour nous donner l'intelligence des vérités divines.

On appelle Cérémonies sacramentelles certains rites que l'Eglise a institués :1° pour rendra
l'administration des sacrements et la célébration des divins ollices plus majestueuse et plus

respectable aux U ièles; 2° pour les exciter à participer aux effets qu'il a pu à Dieu d'y

attacher pour leur propre sanctification. — On ne peut sans péché omettre volontairement
c Iles qui sont prescrites dans l'administration des sacrements; et ii eu est de même à
l'égard de celles qu 1 se pratiquent à la sainte messe. 11 n'y a que la seule nécess lé pressante
qui puisse excuser de péché mortel celui qui les omet ou qui les chauge.—Quand le prêtre

a eu quelque juste raison d'administrer un sacrement , sans garder les cérémonies qui lui



505 CES CES 59C

conviennent, il est nécessaire, de nécessité de précepte , de les suppléer dans la suite , soit

à l'égard du sacrement de baptême, ou de ceux de l'extrëme-onction et des autres.

Cas I et II. Guillaume néglige quelquefois qui est une des cérémonies sur lesquelles

d'observer toutes les cérémonies prescrites le saint docteur de la grâce insista le plus

par son Iliiiiel dans l'administration du bap- contre les novateurs de son temps , et dont
téine et de l'cxtréme-onctiou. Le peut-il faire saint Cyrille de Jérusalem a si fort célébré
sans pêche mort ri? la vertu par ces paroles : Insufflation'*

K. Les cérémonies ayant été établies par sanclontm et nominis Dei inrocalio, tanquam
l'autorité de l'Eglise pour nourrir la piété, et vehementissima quœdam flumma urit dœmo-
éianl d'ailleurs propres a maintenir ta saine nés, et tri fugam agit. Catech. i.

doctrine , comme il parait par l'usage qu'en Cas NI. Guillebaud
,
qui a omis les céré-

fil saint Augustin coule les pélagieus, à qui nionies en baptisant un enfant, et en donnant
il prouva les eH'els du baptême par les exor- l'extrême-onction à un malade , tous deux;
cismes ; et enfin ne pouvant s'omettre sans prêts à mourir, est-il obligé de les suppléer
scandale, on ne peut excuser de péché mur- toutes, s'il en a le temps?
tel ceux qui ne les observent pas , à moins H. Il y est obligé; puisqun cela lui est ex-
que la légèreté de la matière ne les en e\- pressément commandé par 1rs Riluels : c'est

cuse. C'est la doctrine du concile de Trente, sur ce principe que nous dirons, V. Messe,
Sess. 7, can. 13. c. 26, qu'un prêtre n'eu peut rien omettre

,

Mais on pourrait bien se tromper en re- hors le cas de péril évident de mort, dont il

gardant comme peu importants des rites qui serait menacé, soit de la part des ennemis,
le seraient beaucoup, comme l'esi sans doute ou par la prochaine ruine de l'Eglise, ou par
l'insufilation qui se fait dans le baptême, et quelqu'autre semblable cause.

CESSIONS DES BIENS.

La cession des biens est l'abandon qu'un débiteur fait de tous ses biens à ses créanciers
,

lorsqu'il se trouve hors d'état de payer ses dettes. La c ssion des biens est volontaire ou
judiciaire. La cession volontaire est celle que les créanciers accep eut volontairement , et
qui n'a d'effet que celui résultant des stipulations mêmes du contrat passé entre eux et la
débiteur; elle libère le débiteur, ses cautions, ses codébiteurs en tout ou en partie, suivant
les stipulations. La cession judiciaire est un bénéfice que la loi accorde au débiteur ma -
heureux et de bonne foi, auquel i, est permis, pour avoir la liberté de sa personne, de faire
en justice l'abandon de tous ses biens à ses créanciers , nonobstant toute stipulation con-
traire. La cession judiciaire ne confère pas la propriété aux créanciers ; elle leur donne
seulement le droit de faire vendre les biens à leur profit , et d'en percevoir les revenus jus-
qu'à la vente.

Les créanciers ne peuvent refuser la cession judiciaire, si ce n'est dans les cas exceptés
par la loi. Elle opère la décharge de la contrainte par corps. Au surplus elle ne libère le
débiteur que jusqu'à la concurrence de la valeur des biens abandonnés , et dans le cas où
ils auraient été insuffisants, s'il lui en survient d'autres , il est obligé de les abandonner
jusqu'au parfait payement. En conscience , il peut retenir ce qui lui est nécessaire pour
vivre selon son état, mais il doit se réduire à un entre lien fort modique.
Avant la loi du 28 mai 1838 sur les faillites, on distinguait la cession de biens en matière

civile et celle qui avait lieu en matière commerciale. Cette loi ayant abrogé la cession de
biens en matière commerciale, et l'ayant remplacée par Vexcusabililé

, nous n'avons donc
qu'à nous occuper de la cession de biens en inaltéré civile.

Supposez un laboureur qui ,
tout en exploitant sa ferme, s'est mis au-dessous de ses

affaires ati point de n'avoir pas de quoi payer toutes ses dettes. Comme simple particulier
il n'est pas soumis à une procédure sur faillite, mais , ayant signé des lettres de change
il peut dire emprisonné. Que faire dans cette conjoncture pour se soustraire à la saisie des
huissiers? En citant ses créanciers devant le tribunal civil , et en établissant qu'il est mal-
heureux et de bonne foi, le fermier sera admis à faire cession de ses biens, laquelle cession
portant sur des objets chimériques, pui-que nous supposons le laboureur eut èrement
ruiné, n'aura d'autre résultat que de le soustraire à la contrainte par corps qu'il avait en-
courue en laissant proiesier ses lettres de change. Remarquez que le fermier doit prouver
deux choses: 1° qu'il est malheureux, c'est-à-dire que c'est par suite des mauvaises saisons
ou toute autre cause, qu'il ne peut payer ses créanciers; 2° qu'il est de bonne foi, c'est-
à-dire qu'en empruntant il n'a jamais été dans l'intention de frustrer ceux qui lui ont
prêté.

Parmi les personnes non négociantes, toutes ne sont pas admises au bénéfice de cession.
La loi refuse cette faveur aux étrangers non domiciliés, aux stellionnalaires, aux condamnés
pour vol ou escroquerie, aux comptables qui ont détourné les deniers publics, au déposi-
taire infidèle. Ces exceptions et d'autres encore restreignent singulièrement l'application
de la cession de biens.
La cession de biens, nous l'avons déjà dit, n'a d'autres résultats que de libérer le débi-

teur de la contrainte par corps, elle n'éteint pas ses dettes ; et si postérieurement il lui vient
de nouveaux immeubles, ils n'en seront pas moins le gage de ses créanciers. Ceux-ci, eux-
mêmes, lorsque par basard le débiteur a conservé quelques biens, n'en deviennent pas
propriétaires; par le seul fait de la cession ils ont le droit d'en percevoir le revenu et d«
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les faire vendre aux enchères publiques; ils ne pourraient pas se les attribuer sans forme
de justice à litre de compensation.

Cas I. Odoard, marchand très-réglé cl très-

verlueux, voyant que ses affaires vont fort

mal par la seule iniquité des temps, et que
si son commerce continue à dépérir, ses

créanciers trouveront à peine la moitié de

ce qui leur est dû, demande s'il est obligé,

dans celle fâcheuse circonstance,;! leur faire

un abandon de ses biens dès à présent ?

R. Il n'y est pas obligé, l"parce quen'ayanl
rien à se reprocher, il n'est pas tenu de s'im-

poser de lui-même une peine si infamante:
2* parce qu'il peut arriver qu'une ou deux
bonnes années rétablissent ses affaires; ce

qu'un homme de vertu comme lui a \
lus

droit d'attendre qu'un autre; 3" parce qu'il

est à craindre qu'il ne soit réduit à la der-

nière misère par quelqu'un de ces implaca-
bles créanciers ,

qui , sans examiner si leur

débiteur est coupable ou non, le traitent avec
la plus noire inhumanité. Au reste, nous
supposons l°qu'Oio,ird n'a point de créan-
. iers qui soient réduits dans un plus mau-
vais étal que celui où il se trouve; 2" qu'il

n'est pas parvenu à sa condition de marchand
par des voies injustes, comme on a lieu de le

présumer ;
3" qu'en continuant son com-

merce il doit mener une vie très frugale,

faire toutes les épargnes qui lui seront pos-

sibles, et eniplojn r tous ses soins à se mettre

en étal de rétablir ses affaires.

Cas II. Flavius, réduit à faire cession de

tous ses biens à ses créanciers, qui n'en re-

tireront pas la moitié de ce qui leur est dû
,

s'est retenu quelque chose pour fournir le

simple nécessaire à sa femme et à ses deux
enfants. A-l-il péché?

H. Selon la 90e règle du droit civil : In

omnibus quidem, maxime tamenin'jureœqui-

ins speclanda. Or il sembie qu'il est de l'é-

quité naturelle que Flavius, qui, par des

malheurs arrivés sans qu'il y ait eu de sa

faute, est contraint de faire cession de ses

biens
,
puisse se réserver de quoi subsister

très-petitement avec sa femme et ses deux
enfants; quoique celte grâce ne lui fût pas

accordée dans le for exléneur, où l'on pré-

sume toujours contre les débiteurs. Ce serait

autre chose, si Flavius avait contracté ses

dettes par la voie du crime. Car la icssiou

des biens n'est accordée par les lois que pour
ies dettes civiles ; aul renient on observe celte

autre maxime de droit : Qui non luibel in

i
i , tuai in corpore , Leg. 1 , ff. de punis

,

i, .'.8,1 t. 69.

Cas III. Philopon, ayant élé condamné par
I. pige à 3,000 1. d'intérêts civils au profil de

Benoit, s'est offert â taire une cession de

tous ses biens en justice, afin d'éviter d'être

emprisonné. Maïs Benoît s'y est opposé par

requête. Peut-il sans injustice persister dans

son opposition?

H. Selon notre jurisprudence, il y a plu-

sieurs sortes de débiteurs qui ne sont pas

reçus à faire cession. Tels sont :
1° Ceux qui

ont contracté des dettes dans l'administration

des hôpitaux; 2' les étrangers ;
3° les mar-

chands qui aclièlciit. en gros pour vendre à

d'autres marchands en détail ; ft. les commis-
sionnaires ;

5° ceux qui ont acheté quelque
héritage dont ils n'ont pas payé le prix au
vendeur; G° ceux qui doivent un reliquat de
compte de tutelle ou des arrérages de la dot
d'une femme; 7° les debileurs de deniers
royaux; 8U lesstellionataires ;

9' les maîtres
â l'égard des gages et salaires qu'ils doivent
à leurs serviteurs ;

10° ceux qui ont été con-
damnés par un jugement contradictoire et

définitif à une amende ou à des intérêts ci-
vils. D'où il suit que Benoît est bien fondé à
s'opposer à la cession qu'offre Philopon

,

puisque celui-ci se trouve dans la dernière
exception que nous venons de marquer.
— M. de Ferrières met encore au nombre

de ceux à qui la cession est refusée, ceux
qui doivent pour les aliments , les médica-
ments, les frais funéraires , ou à des ou-
vriers et des pauvres qui sont dans le be-
soin. Mais il remarque que les juges n'usent
pas de rigueur, quand il est évident que
ce n'est pas la mauvaise conduite, mais
l'iniquité des temps, qui a rendu un homme
insolvable.

Cas IV. liaudouin voyant que son. com-
merce va très-mal, a demandé à d'autres
marchands la remise d'un quart de ce qu'il

leur doit; et, pour l'obtenir, il a dérobé â
leur connaissance le tiers de ses effets. La
remise du quart qu'ils lui ont accordée le

met-elle à couvert devant Dieu?
R. Non, parce qu'une remise, pour excu-

ser devant Dieu, doit être exemple de dol et

d'erreur; et que, selon le droit : Fraus et

dolus allait palrocinari non délient.

Cas V et VI. Lampridius qui se trouve
obligé de faire cession

, peut-il, avant de dé-
clarer son dessein, remettre à l'un de ses
créanciers quatre pièces d'étoffe qu'il avait
achetées de lui, et qu'il a encore en nature ?

R. II le peut, et même il le doit; parce
que, quoique le vendeur n'ait pas le droit

d'hypothèque sur ce qu'il a vendu à crédit,

et qu'il ne puisse le répéter des mains de
l'acheteur; néanmoins la loi lui donne celle

préférence en ce cas, comme élauluiic chose
conforme à l'équité naturelle. De là il suit

qu'un joaillier, ou autre, qui parmi les effets

d'un cessionnaire reconnaît des diamants
qu'il lui avait vendus avant sa déconfiture,

peut les revendiquer sans que les autres

créanciers, qui ne sont ni privilégiés, ni hy-
pothécaires y aient aucune part.

Il faut néanmoins observer: 1° Que suivant
quelques coutumes un tel créancier ne se-
rait pas préféré en cela aux autres, s'il avait
vendu ses marchandises à terme; 2" que si

l'acheteur en avait disposé par vente ou au-
tre nient , en sorte que les .marchandises
mêmes ne fussent plus entre ses mains, I

vendeur n'aurait plus de droit de les reven-
diquer : les meubles n'ayant poiul de suite

selon notre usa<
c
:c, c'est-à-dire le vendeur

n'ayant plus droit de les suivre pour lu

payement de son pris lorsqu'ils ont passii

eùïre les maius d'un tiers, excepté selon
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quelques coutumes lorsque le vendeur a

Vendu sans jour el sans terme, dans l'espé-

rance d'en recevoir un prompt pavement.
— En celle matière de préférence d'un

créancier aux autres, on doit bien consulter

la lot.

Cas VII. Hyparque, qui est sur le point de

faire cession, peut -il rendre à Germain
500 liv. qu'il lui avait prêtées; et Germain
n'esl-il pas obligé de les remettre à la masse
comme des biens décaissés par Hy parque
pour le loul être partagé pro rata poriione

entre les autres créanciers et lui?

R. Si les aulres créanciers sont hypothé-

caires ou privilégiés, Germain, qui n'est

que ciiirographaire, n'a pu recevoir les

500 iiv. dont il s'agit. Mais si ces créan-
ciers ne sont que cbirographaires comme
lui, il a pu les recevoir a cause de la dili-

gence qu'il a laite pour s'en faire payer,

p irre que selon les lois : Vigilantibus jura
sabveniunt; et encore: tigilavi, mcliorem
meam coralitionem feci. Hors ce cas , chaque
créancier doit avoir sa portion au sou la

livre.

— Si Germain avait formé sa demande en
justice, la décision de Ponlas ne souffrirait

point de difficulté; mais elle en souffre dans
le cas où il ne l'aurait faite qu'en particu-

lier; el elle en souffre encore plus, quand
Germain a su que sa diligence porterait

préjudice aux aulres. Mais dans une ma-
tière si disputée, on peut n'être pas si sé-

vère. V. le (onie I de ma Morale, cb. '2,

h, GOO cl suiv.

Cas Viil et IX. Robert, qui a été obligé de

faire une cession de tous ses biens, pré-

tend qu'une surcession qui lui était échue la

veille a son insu et une donation qu'on lui a

faite depuis n'y sont pas comprises. Ses

créanc ers au contraire veulent s'atliibuer

ces biens jusqu'à la concurrence de ce qui

leur est du. Lequel des deux partis a rai-

son ?

U.Cesont les créanciers. Les lois y sont for-

melles : Qui» bonis cessit , si quid poslea ac-

quittait , in quantum polest convenitur . Leg .4,

tf. de cess. bonor. Et de là il suit qu'un
homme qui, après avoir fait cession, s'est en-
richi aux Indes, doit payer à chacun de ses

créanciers ce qu'il avait perdu. Ainsi tout

l'avantage qu'un homme tire de sa cession,

c'est de ne pouvoir être emprisonné ou
poursuivi pour pa\er au delà de ses forces :

Nec [raudàndus est alimentis quotidianis

,

comme dit une autre loi.

Cas X. Ariste voulant composer avec ses

créanciers, vingt d'entre eux lui font une
remise du tiers de ce qui leur est dû, parce
que son bien ne su (fil pas pour les payer
tous. Cinq autres veulent être entièrement
payés. Ariste est-il tenu en conscience à les

payer?
K. La loi veut qu'en ce cas on suive le

plus grand nombre, et que si les voix sont
égales , on préfère le parti le plus doux :

Pari autem quantitate debiti inventa, dispari
veto creditorum numéro; tune amplior pars
creditorum obtineal; ita ut quod pluribus

CKS 7,|o

pluceat, stuluutur. Sinvero undique œquaii-
tas emergat tain debili , quam numeri credito-

rum; tune eos antepoui, qui ad humanioreni
déclinant sentenliam , non cessiunem exigen-

tes, sal inducias : nulla quidem differeniia

intir liypothecarios et alios credilores, quan-
tum ad liane electionem. i.eg. tin. cod. qui bo-
nis cedere, etc. Surquoi ii faut remarquer:
l u Que le plus grand nombre ne l'emporte
que quand sa créance est plus considérable;
autrement, s'il n'était dû que (00 livres aux
vingt, et qu'il en fût dû 20,000 aux cinq, les

premiers pourraient faire un accommode-
ment très-dommageable aux derniers, c- qui
serait manifestement injuste; 2U que si les

cinq refusants sont privilégiés ou hypothé-
caires, et les vingt simples créanciers cbiro-
graphaires, ces dernieis n'auraient pas dioi'
cie (aire la remise malgré les premiers.

Cas XL Alexis, associé avec Thomas,
ayant été attaqué par un créancier qui leur
avait prêté 1,000 liv.,Thomas a cédé a Alexis
son bien qui ne monte qu'à la moitié île sa

quote-part; mais en faisant cette cession, il

n'a point par lé de 4,000 liv. qui lui étaient
dues avant la société par des gens q!;'il

croyait insolvables. A la mort, il déclare à
Tina sa femme qu'il n'a rien à se repro-
cher au sujet de la sociéié et de la cession
qu'il a faite. Sa femme dont tout le bien fai-

sait partie de la cession que son mari avait
faite à Alexis, parc:' qo elle s'était obligée
solidairement avec lui, trouve le moyen d'as-

surer ces dettes douteuses, et en reçoit de
temps en temps quelque partie dont elle,

subsiste. Son confesseur lui dit qu'elle est
tenue de le céder à Alexis

, qui ayant été
pris au solide a payé pour tous les I0,0001iv.
empruntées par la société. A-l-il raison?

R. Si la cession n'a été que de tels cl tels

effets certains , Titia peut sans scrupule
garder les 4.000 liv., qui lors de la cession
étaient des effets douteux, puisqu'en ce cas
celle somme n'a pas été comprise dans les

biens cédés. Mais si la cession a été généra-
lement de tous les biens, Titia est obligée à
abandonner à Alexis ces 4,000 liv. aussi
bien que tous les autres effets qui étaient
certains : une cession générale comprenant
toutes sortes de biens sans aucune excep-
tion. Mais Titia peut déduire sur ces 4,000 liv.

les (rais légitimes qu'elle a é'.é obligée de
faire po r s'assurer celle somme, et retenir
de quoi subsister, comme on l'a dit ci des-
sus. Néanmoins elle est tenue en ce cas d'as-
surer, par son testament, à Alexis ce qui lui

pourra rester au jour de son décès, ou même
de le lui abandonner actuellement, en cas
qu'elle n'en ait plus besoin pour se tirer de
la mendicité.

Cas Wl. Ernest, maître cordonnier, ayant
cédé sa boutique à.îean le plus ancien de ses

garçons, à condition qu'il lui fournira tant

de paires de souliers à un tel prix pour les

vendre à quelques-unes de ses meilleures

pratiques qu'il veut conserver, et dont les

noms sont exprimés dans le contrat de ces-

sion qu'il a fait de sa boutique avec les us-
tensiles qui y sont, et de toutes ses autres
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pratiques. .Transe plaint de ce qu'Ernest en conscience garder les pratiques qu'il s'est

travaillé secrètement pour d'autres pratiques réservées à l'insu do son cessionnaire, ni

qu'il s'est réservées, et même qu'il en a pris accepter les nouvelles qui s'offrent à lui

,

de nouvelles. Ernest répond : 1" Qu'à l'égard autrement il profilerait de sa fraude contre
des nouvelles pratiques, il les peut prendre, celte maxime de droit : Fraus et do lus a'icui
puisqu'elles ne sont pas du nombre de cel- patrociriari non debent ; et même Jean ne
les qu'il lui a cédées, n'étant venues que ferai! plus lenu à remplir ses conventions,
depuis le temps île leur contrat; 2° qu'à ré- Mais si Ernest n'a pas entièrement renoncé à
gard de celles qu'il a retenues secrètement, l'exercice de son métier, ni généralement à
elles ne doivent pas être censées comprises toutes ses pratiques, il peulsans injustice
dans la cession, puisqu'il ne lui a cède que faire lui-même, ou f ire faire par d'autres
celles dont il avait connaissance et qu'il des souliers pour les pratiques qu'il s'est ré-
s'en est contenté; 3U qu'il se plaint à tort, servées, ou pour celles qui lui sont venues
parce qu'il a autant d'ouvrage qu'il en peut de nouveau, et surtout dans la circonstance
faire. C s raisons sont-elles légitimes ? marquée dans l'exposé où il est dit que Jean

R. Si Ernest a expressément renoncé à a toujours autant d'ouvrage qu'il en peut
l'exercice de son art et à toutes ses prati- faire,

ques par son contrat de cession, il ne peut

CHANDELIER.
Les chandeliers sont nécessairement aussi anciens dans l'Eglise que l'usage d'y allumer

des cierges; or celui-ci est d'une très-haute antiquité. L'Eglise admet pour sa liturgie des

chandeliers posés sur les gradins de l'autel, et d'autres chandeliers destinés à êlre portes

par les acolytes pour accompagner la croix. Les chandeliers peuvent être faits de toutes

sortes de matières. Ils affectent diverses formes; il n'existe pour cet objet aucune règle po-

sitive. Néanmoins le bon goût et l'esprit chrétien doivent diriger dans la confection de ees

objets. En général, les autels sont décorés do six chandeliers au milieu desquels est la croix.

Une plus grande quantité n'est point à coup sûr prohibée, mais le goût peut s'en offusquer.

Les rubriques n'en demandent pas d'ailleurs un plus grand nombre. Il faut pour les grandes
solennités six cierges allumés, pour les moindres quatre ; et pour les messes basses deux.

I! serait donc à désirer que les gradins supérieurs de l'autel ne fussent point garnis d'un

nombre de chandeliers supérieur à celui des cierges qu'on allume. Les règles liturgiques

le supposent manifestement.

CHANGEUR.
Un changeur, en latin campsor ou collybista, est celui qui change de l'argent eonlre une

autre sorte d'argent, moyennant un profit qu'il perçoit en vertu d'un juste litre, et ce change
s'appelle cambium reale, à la différence de celui qu'on nomme siceufn, duquel on tire un
profit injuste par le défaut d'un titre légitime. Le change réel est ou manuel, quand le chan-

geur donne de l'or pour de l'argent, de l'argent qui a cours pour do l'argent décrié, etc., ou
local, quand on donne comptant une somme d'argent à un banquier pour délivrer une pa-
reille somme dans un autre lieu sur la lettre de change qu'il donne pour sûreté de l'exécu-

tion. Voyez le mot Banquier.

Comme la profession de changeur est dangereuse, à cause des fraudes et des tours

d'adresse qui s'y peuvent commettre contre la justice; il est important d'être bien instruit des

conditions nue l'on doit observer dans le change, et qui sont prescrites par une bulle que le

saint pape Pie V fit sur ceile matière, le 18 janvier 1571.

Cas I. Maximin, < hangeur en litre d'office, beaucoup dans sa profession, a cntrepiis le

prend un certain profit pour le change de la même commerce, en ne prenant p as plus que

monnaie. Par exemple, deux sous pour chan- les chmgcurs. Le peut-il en conscience?

ger un louis d'or en argent blanc. Le peut-il ? R. Il le peut, s'il est dans un pays où ce

R. 11 le peut, pourvu qu'il ne prenne que commerce soit permis à l >u- ceux qui pou-
ce que le prince ou la coutume des lieux lui vent l'entreprendre. Mais s'il se trouve dans

accorde. La raison est, 1° Qu'il leur faut du un pays où le prince l'ait attribué aux seuls

temps pour compter l'argent qu'ils donnent changeurs en titre d'office, à l'exclusion >!e

et qu'ils reçoivent. 2° Qu'ils sont obligés de tous les autres particuliers , comme cela est

louer une maison pour tenir leur change, et en France par l'ordonnance du 11) mars LiiO,

d'avoirdesdomestiquesquilesaident.3°Qu'en il ne peut l'exercer licitement , parce qu'il

conservant leur argent pour ce genre de violerait la défense du prince, laquelle est

commerce, ils se privent du profit qu'ils pour- d'autant plus juste, que si tous les parlicu-

raient tirer d'un autre. liers pouvaient se mêler du même commerce,
Cas II. Victurin, marchand, voyant que les changeurs en souffriraient un fort nolable

Maximin, changeur eu titre d'office, gagnait dommage. Voyez Usure.

CHANOINE.

On appelle aujourd'hui chanoine celui qui possède un canonical, el qui jouit de la pré-

bende qui y est attachée. Les chanoines sont obligés à bien régler ce qui concerne l'office

divin dans leurs églises, et à assister à tout l'office qui se chante au chœur. Un chanoine ne

se peut absenter du chœur que pendant trois mois de chaque année : et si quelque statut ou
la coutume exigent une plus exacte résidence, il est obligé à s'y conformer.
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Depuis le concordat de 1801, il n'y a plus en France que des chanoines titulaires et des

chanoines honoraires. Les chanoines titulaires sont nommés par l'évêque, et ensuite par le

gouvernement, qui leur fait un traitement. Ils ont cependant tous les anciens droits canoni-
ques. Chaque métropole a neuf chanoines et chaque cathédrale huit. Il n'y a que la mélro-

p île de Paris qui eu ait seize. Il est généralement admis par les théologiens de regarder le

traitement du gouvernement comme un bénéfice; un chanoine qui sans raison n'assiste pas

à l'office, ou qui omettrait par sa faute la récitation de l'olfice, est tenu à restitution.

Les chanoines honoraires sont des chanoines qui jouissent de l'honneur attaché au litre de

chanoine. Les chanoines honoraires ont le droit de porter la moselle ou l'habit de chœur
des chanoines titulaires. Ces chanoines n'ont aucune obi galion particulière à remplir. Leur
nombre est illimité dans chaque diocèse. Les évèques peuvent donner ce titre honorifique à
des prêtres étrangers; mais ceux-ci ne peuvent porter les marques instinctives de leur di-

gnité qu'avec l'agrément de leurs évêques respectifs. Les évèques donnent à quelques-uns
de leurs collègues dans l'épiscopat le titre de chanoines d'honneur de leur cathédrale.

Cas I: Gennade est dans le dessein de rési- Cas III. Les ebanoines de N. sont en pos-

gner sa prébende à son neveu, qui n'a que session, par une coutume de cent ans, con-
dix ans. Il demande s* sa résignation sera va-

lide , et s'il la peut faire en sûreté de con-
science?

R. Dix ans suffisenl pour un canonical de
collégiale: mais il en faut quatorze pour le

canontcatd'une cathédrale, quoîquele grand
conseil se contente de dix. Mais comme ;! y
a bien des choses qui, quoique permises dans
le for extérieur , sont criminelles devant
Dieu, c'e-l à Gennade à examiner sérieuse-

ment, 1° Si la chair et le sang n'ont point de

part dans la résignation qu'il veut faire à un
enfant, qui n'esl pas encore en étal de s'ac-

quitter dignement do- fondions que demande
un tel bénéfice, pendant qu'il est facile de

choisir d'au 1res sujets très-capables, dès qu'ils

en seraient pourvus, de servir utilement l'E-

glise. 2° Si cet entant a assez de discernement
pour connaître les obligations qu'il contrac-

tera en accepianl la résignation de celle pré-

bende; et s'il a déjà donnédes marques de son
dévouement à l'Egl se par l'innocence de ses

mœurs, cl par sou inclination à l'état ecclé-

siastique. Si Gennade pèse mûrement ces

raisons devant Dieu , il se hâtera d'autant

moins de résigner sa prébende a un neveu
si jeune, qu'il est très-ordinaire que des en-
fants qui font paraître d'abord de belles dis-

positions au bien, se démentent dès qu'ils se

voient revêtus d'un bon bénéfice, et font sou-

vent un mauvais usage du bien qui s en re-

tirent.

Cas IL Rmjer, clerc tonsuré, âgé de près
de lk ans, s'esl fait pourvoir en cour dt Home,
d'une dignité ou d'une prébende. Mais le cha-
pitre a refusé de le mettre en possession, sous

prétexte qu'il est trop jeune. Celle raison

est-elle légitime ?

15. tille l'est, 1° Si c'est une dignité; parce
que, si elle est à charge d'àmes.elie demande
25 ans; et si elle est sans charge d'âmes, elle

en demande au moins 22, seion l'usage du
royaume. 2" Si c'est un canonical de caihé-
drale, parce qu'il demande \k ans accomplis
(à moins qu'il ne soil conféré en régale; car
le roi peut y nommer un clerc de sept ans).
Mais si c'e-t un canonical de collégiale, le

chapitre ne peui refuser le pourvu.
— Dans les pays conquis, il faut 21 ans et

jour pour un canonical de cathédrale, et 13
ans et jour pour celui d'une collégiale. Voyez
sur celle matière MM. Gobard et La Combe,
qui l'expliquent mieux que Ponlas.

firmée par un s'alul fail il y en a 90, de pou-
voir s'absenter un jour par semaine, outre
deux mois de vacances qu'ils avaienlcoulume
de prendre longtemps avant le concile de
1 rente. Une coutume si ancienne et les sta-

tuts du chapitre ne les melleut-ils pas en sû-

reté de conscience?
K. Point du tout ; parce que le concile de

Trente, en accordant trois mois d'absence aux
chanoines , a expressément déclaré que les

Eglises «fui étaient alors dans l'usage de ré-

sider plus longtemps, y demeureraient : Sui-

vis nitiilominus earum Ecclesiarum consuelu-
dinibtts ,quo: longius servilii lempus requirunt,
Sess. 21, c. 12. Or ni la coutume, ni le statut

d'un chapitre ne peuvent déroger à la loi d'un
concile général, qui h s a condamnés d'avance.
Ainsi ceux qui prennent ce jour de congé ne
peuvent recevoir les distributions quotidien-
nes; parce qu'elles ne souldues qu'à ceux qui
sont présents.
— Je suis persuadé avec MM. Lamet el

'Fromageaii, voy. Chanoine, cas \ 111, que le

concile de Trenle bien entendu ne donne au-
cun droit à un chanoine de s'absenter de son
église en aucun temps, s'il n'a de légitimes

raisons, soit de sanlé, soil d'affaires.

Cas IV. Adelphius, chanoine, qui assiste

régulièrement à matines, àla messedu chœur
et a vêpres, mais qui n'assiste presque ja-

mais aux petites heures, s'excuse 1" Sur la

coutume des autres; 2" sur le relâche dont
il a besoin pour assister aux obils ;

3" sur co

qu'en assistant aux petites heures, il ne pour-
rait que très-difficilement trouver le temps
de dire la messe ou d'étudier, pour se ren-
dre capable de servir utilement l'Eglise. Son
confesseur demande si ces raisons sont légi-

times?
II. Non : car (omme Van-Espen le prouve

clairement par les cône les de Bâle et de
Trente, etc., tout chanoine e-t obligé par la

nature de son bénéfice à assister à mules les

heures canoniales, grandes ou petites, no-
nobstant même les statuts que le chapitre

aurait faits au contraire. La coutume qu'A-
deiphius allègue, fût-elle encore plus géné-
rale, n est qu'un abus : la nér.essté-de l'é-

tude est un prétexte, vu que les petites heures

prennent fort peu de temps, et qu'on n'y

manque guère que parce qu'il y a peu à
gagner. Pour ce qui est des messes d'oints,

on n'y es! pas obligé eu conscience. Ainsi ce
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chanoine doit faire pénitence de ses absences
passées, el donner quelques aumônes, selon

le jugement d'un sage directeur. Voyez
Sainte-Beuve, tome 1), cas 19), et la r< mar-
que que je ferai sur le cas XIII.

Cas V. Félicien, chanoine, récite tout bas

son office, et ne chante point, parce qu'il y a
assez c'e chantres gagés. Cela est-il juste?

\{. Le seul bon sens suffit pour apprendre
à un chanoine qu'il est obligé de chanter

l'office , autant qu'il peut. Le concile de
Trente tibi supra lui en fait une loi expresse:

Omnes vero, dit-il, divina per se et non per

substitutos compellantur obire officia al-

(jue in choro ad psallendum inslituCo hymnis
et canticis Dei numen reverenter, distincte,

devoteque laudare. El c'est pour cela quePieV
oblige à restituer ceux qui ont manqué de

chanter au chœur, quoiqu'ils y aient assisté.

Il faut cependant avouer, 1° que les chanoi-
nes ne sont pas obligés de chanter ce que les

musiciens seuls peuvent chauler; i' que cha-
cun n'est obligé au chant qu'autant qu'il le

peut ; et qu'ainsi un chanoine qui a une poi-

trine fort faible, ou dont la voix est discor-

dante, peut se contenter de psalmodier d'un
ton plus bas que les autres ; mais il ne lui

est pas permis de réciter en particulier son
office, lorsqu'il assiste au chœur, parce qu'on
est tenu de s'appliquer toujours à ce qu'on y
chante, soit a la messe, soit pendant une
autre partie de ce même office.

Cas VI. Dinamius, chanoine, a coutume de

réciter tout bas les leçons et les répons de
matines qu'on chante au chœur; après quoi
il se permet des distractions. Pèche-t-il en
cela ?

R. Sans doute : car le devoir qui l'attache

au chœur, l'oblige de concourir à l'office avec
les autres qui chantent dans le temps même
qu'il ne chante pas : ce qu'il ne peut faire que
par l'attention et par la dévotion

,
qui tien-

ne n I lieu de prière vocale à ceux qui ne chan-
tent pas, et par où ils participent à la prière

des autres. Is non dicïtur pressens aheui rei,

dum ad aliud attendit, dit la loi '209, de ver-

borum sir/niftcatione.

Cas Vil. Arédius et ses confrères chantent
les heures canoniales avec tant de précipi-
tation, qu'ils anticipent les versets les uns
sur les autres. Pèchent-ils mortellement en
cela ?

R. Ce défaut qui en quelques églises est

monté à un tel excès, que les laïques en sont
scandalisés, rend sans doute ceu\ qui y tom-
bent, ccupables de péché mortel. Car c'est

une irrévérence très-criminelle qu'ils com-
mettent envers Dieu , à qui ils parlent sans
foi, sans religion, et avec si peu de respect,
que, s'ils pariaient ainsi à leur prince, on les

• chasserait ou comme des insolents, ou comme
des insensés.

Cas VIII. Matthias, chanoine, chante avec
les autres; mais il ne récite point à basse
voix les versets des psaumes, ni les autres

prières que l'on joue sur l'orgue. Pèche-l-il

par celte omission?
R. Nous ne voyons pas sur quel fondement

on peut omettre la moitié entière des hym-

nes et des cantiques que joue l'orgue , sans
que ceux qui assistent ;iu chœur la récitent

à basse voix, ou au moins quelque clerc au
nom de tous a haute voix, comme cela se
pratique dans plusieurs églises. Ainsi Mat-
thias, et beaucoup d'autres qui pensent
comme lui , feront très-bien de changer de
conduite.

Cas IX. Auguste ne peut quelquefois en-
tendre les leçons de matines, qu'on y chante
d'une voix trop peu intelligible; quoiqu'il s'y

rende autant attentif qu'il lui est possible, el

qu'on y chante l'office divin d'une manière
convenable. Lst-il tenu à les réciter en son
particulier ?

R. Il en est de ce prébende comme de celui

qui, assistant aux divins offices, necomprend
pas le sens des psaumes qu'il recite, ou qu'il

entend réciier aux autres, lequel n'est obi gé
en ce cas à auire chose, qu'à tenir son cœur
élevé à Dieu pendant ce temps-là. Jmo, dit

saint Anton in, i i ali j item versant umittat, nvn
pecc t, nec eliam a capite psalmi propter hue
revei teutlum est : quia, si fleret, possel aliqui?

bus scandalum generari sine magna causa.
Cas X. Simon n'entre souvent au chœur

que sur la lin du premier psaume de matines
ou de vêpres, parce qu'on y est tenu présent,

pourvu qu'on y entre avant la fin du Gloria
Palri de ce psaume. Esl-il obligé en con-
science de répéter ce qui a précédé? Esl-il

aussi obligé de réciter en son particulier ce
qu'on chante dans le chœur

, pendant qu'il

va prendre une chape à la saerUtie?
R. H y est obligé dans le premier cas ; et

il pèche même , s'il nu vient trop lard que
par sa négligence. Mais il n'y est pas obligé

dans le second; pourvu toutefois qu'il Con-
serve, aulanl qu'il lui est possible, l'attention

à ce qui se chante pendant ce temps-là, parce
que son absence est courte, qu'elle se l'ait

dans l'ordre de Dieu, et qu'il suil de cœur ce

qu'il ne peul suivre de bouche.
Cas XL Le chapitre de N. est dans un an-

cien usage de n'accorder aux chanoines qu'un
mois de vacances par an. et pour ce de leur

donner des dis tri but ions entières, en assistant

chaque mois à trente grands offices: en sorte

qu'étant présents à matines , à la messe du
chœur el à vêpres, pendant les dix premiers
jour-, ou tels autres qu'il leur pl.iit , ils ga-
gnent loul le mois, sans être obligés d'assis-

ter à l'office pendant les vingt autres jours.

Cet usage ne peut-il pas être toléré, tant parce
qu'il est ancien, que parce que les canunicals

ne valent que 360 livres par an, dans un lieu

où tout est cher, et que les vacances y sont

plus courtes qu'ailleurs?

U. La coutume dont il s'agit est abusive, à
moins qu'elle n'ail élé autorisée par l'Eglise;

c'est-à-dire par une bulle du pape, accordée
au chapitre pour des raisons légitimes , el

dûment fulminée par l'évêque diocésain, ou
bien par une réduction de l'office divin, faite

par l'autorité de l'évêque ou de son olticial,

avec les formalités requises en pareil cas.

Les raisons par où le chapitre veut se justi
j,

fier, ne l'excusent pas. Car, 1" une ancienne
coutume n'est qu'un ancien abus, quand elle
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est contraire aux constitutions canoniques;

et elle IV-t, quand elle exempte de vingt jours

d'office des gens que le droit oblige à y as-

sister Ions les jours. 2° La modicité du revenu

n'ayant pas empêché que chaque chanoine

n'ait pris sa prébende, ne peu; empêcher qu'il

ne so t le nu d'en acquitter les charge-, jusqu'à

ce que l'Eglise croie pouvoir les diminuer.
3° Le peu de vacances qu'ont les chanoines

ne sert de rien ici; parce qu'il n'était pas au
pouvoir du chapitre de s'en donner de plus

longues : le concile de Trente voulant que
les églises qui en avaient moins qu'il n'en a

accordé (ou plutôt toléré) se tiennent à leur

premier usage.
Cas XII. L'office des Morts se doit chanter

tous les lundis dans une collégiale; Albert,

qui est chanoine, s'absente souvent de cet

office. 1' Péche-l-il? 2' Est il tenu à le réci-

ter en son particulier, pour participer aux
distributions qui y sont attachées?

R Si l'office des Morts fait partie de l'office

de ce jour-là, par une coutume légitimement
établie, aucun chanoine ne peut , sans un
péché grief, s'en absenter, ni recevoir les

jours d'absence les distributions qui se don-
nent pour l'office entier, quand même il ré-

citerait celui des Morts en son particulier,

comme il est oblige de le faire, selon saint

Thomas (quodl. (j, art. 8). Bénéficiâtes etiam

in schotis exislens. Mais si cet office ne se fait

qu'à cause d'une fondation faite par un par-

ticulier, Aliierl peut s'en absenter, en se sou-

mettant à la perte des distributions manuel-
les, attachées à ceux qui y sont présents, et

qui y chantent. C'est ce que dit encore saint

Thomas.
— Saint Thomas ne dit point ce que Pontas

met sur son compte, et il était trop sage pour
le dire. Un homme fait une fondation très-

décente dans une église où il y a trente cha-
noines. Elle est acceptée par tout le corps.

Il compte sur les prières de trente person-
nes ; point du tout : cela veut dire unique-
ment que priera pour lui qui voudra. Il n'y

avait qu'à l'en avertir, il aurait porté son
bienfait ailleurs.

Cas XIH. JionaveMure, commis par le cha-

pitre, pour piquer ceux qui viennent trop

tarda l'office, ou qui en sortent avant qu'il

soil fini, omet souvent de piquer Ignace;
parce qu'il est son oncle. Pèche-1- il, el

est-il même obligé à restitution au défaut
d'Ignace?

R. Le pointeur pèche, et est tenu à resti-

tution au défaut de celui qu'il a épargné,
comme le serait celui qui l'aurait payé en
par il cas. La raison est qu'en donnant à

un homme des distributions qu'il n'a pas ga-

gnées, il fait tort à ceux à qui elles appar-
tiennent de droit, à raison de leur exacti-
tude. Voyez le concile de Trente, Sess. 21,

c. 3.

Cas XIV. Les chanoines de N. ont fait de-

puis peu un statut qui exemple les chanoi-
nes jubilaires, t. c. ceux qui le sont depuis
trente ans, d'assister à matines, excepté les

dimanches et les fêtes, et le temps qu'ils se-

roul semainiers; et qui leur adjugo les dis-

tributions, comme s'ils y avaient été pré-

sents. L'ont-ils pu ; el les jubilaires peuvent-

ils sans péché jouir de celte exemption ?

R. Ce statut étant directement contraire

aux conciles de Râle et île Trente, qui

n'exemptent les chanoines de l'office qu'en

cas d'infirmité, ou d'autre juste nécessité, ne

peut mettre le- jubilaires en sûreté de con-

science. Un abus, pour être commun, ne

cesse pas d'être abus; el le présent que ces

jubilaires font à la fabrique, en considéra-

lion de leur exemption, est un outrage l'ail à

la religion; puisqu'il ne tend qu'à confirme!

le droit de ne pas servir l'Eglise, et de frus

Irpr l'intention des fondateurs

Cas XV. Mellon voyant que ses avis sont

méprisés dans le chapitre, et qu'il y a cinq

ou six chanoines mal réglés qui, dans tou-

tes les délibérations, l'emportent sur les au-

tres à force de leur dire des duretés, a résolu

de s'absenter pour toujours des assemblées

capitnlaires, dans la seule vue de vivre dans

une plus grande tranquillité. Ne peut-il pas

le l'aire sans scrupule, surtout étant résolu

d'assister au chapitre gêné al qui se lient

deux l'ois chaque année.
R. Tous les chanoines sont obligés en

conscience, 1° à résider dans le lieu de leur

bénéfice; 2° à assister à l'office canonial;
3° à se trouver aux assemblées capitnlaires

que lient le chapitre en certains jours. C'est

ainsi que l'a décidé la sacrée congrégation.

Sans cela les mœurs et les biens d'un chapi-

tre tomberaient bientôt en décadence, il en

est donc d'un chanoine sage et zé'é, comme
d'un juge équitable, qui voyant plusieurs de

ses confrères déterminés à rendre une in-

juste sentence, voudrait s'absenter du palais,

sous prétexte de ne pas participer à l'ini-

quité de ses confrères. Car comme ce juge

trahirait la justice, en uég igeant de la sou-

tenir par tous les mojens que son zèle lui

pourrait suggérer; de même ce chanoine

trahit les intérêts de l'Eg!i-e en omettant de

les soutenir. ' On peut ajouter pour fortifier

celle décision, qui est plus dure qu'elle ne

parait d'abord, l°que Mellon en proposant

ses raisons avec douceur, après avoir prié

Dieu de les bénir, pourra enfin réussir
;

2° qu'il empêchera au moins qu'une mau-
vaise délibération ne soit signée au nom de

tout le corps

Cas XVI. Elpilius, voyant que la plus

grande partie des chanoines avaient fait,

malgré son opposition, un statut abusii, en

ajoutant trois mois de vacance aux trois

mois ordinaires, demande s'il est obligé d'en

appeler comme d'abus ?

R. Il est en droit de le faire; mais il n'>

est pas obligé; puisque ce serait entrepren-

dre lui seul un procès contre le chapitre,

qui, outre qu'il lui coûterait beaucoup de

peine el de dépense, causerait encore de la

division et du scandale. Cette décision est

de Sainte-Reuve. M. Pontas y ajoute, qu'El-

pidius, pour n'avoir rien à se reprocher,

doit donner avis d'une telle conclusion à

ceux qui y peuvent apporter un remède ef-

ficace, tel que serait le procureur général.



519 DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 520

Cas XVII. Un chapitre est composé de que les sis chanoines peuvent vivre frugn-
dix-huit chanoines, dont il n'y en a que sis leinent dans un pays fertile avec le revenu
qui résident, les autres douze «'occupant à dont parle l'exposé, que parce que ces sortes
desservir des cures de la campagne, à cause de réductions ne se doivent faire que re dili-

dc ta modicité du revenu de leurs prébendes, genterperspecla, comme dit le concile de
qui ne produit à chacun des six qui font l'of- Trente, et après y avoir appelé ceux qui
fice, qu'environ 212 ou 215 liv. non compris ont intérêt à l'exécution de la fondation; ce
quelques arpents de vignes qui leur appar- qui ne se faii pas dans une grâce ai cordée
tiennent |cn commun. Le pays est fertile. Un sur la requête d'une seule personne; 2- que
de ces six chanoines , trouvant le revenu in- ni le chanoine qui a surpris l'évêque, ni les

suffisant pour leur subsistance, a demandé à autres, n'ont pu se servir de l'injuste grâce
l'évêque diocésain, par une simple requête qu'il a voulu leur faire et moins encore
qu'il lui a présent! e de son chef, qu'il leur l'étendre comme ils ont fait; qu'ainsi ils sont
fût permis d'acquitter des obits fondés dans obligés ou à resilucr, ou à chauler autant
leur église, ou quelques messes île conf'ré- de messes pour les fondateurs qu'ils eu ont
ries qui y sont établies, pour leur servir de omis; 3" que ceux qui ont célébré la messe
messe canoniale ; ce que l'évêque a accordé quotidienne pendant que les autres chan-
par écrit, en exceptant toutefois les diman- taient l'office, n'ont pu percevoir les fruits

cbes il les fêtes. Outre cela, comme cette qui répondent à celte partie de l'office; 4° que
église est curiale, les chanoines sont obli- les chanoines abseuls n'ont pu garder leur
gés par la fondation à une messe basse quo- titre et prendre des cures, ces deux sortes
lidienne pour les paroissiens. Le chanoine de bénéfices étant incompatibles : mais qu'ils

qui la célèbre dans sa semaine, prend le ont pu prendre des vicariats avec la permii-
emps que les autres chantent au chœur ma- sion de l'évêque; puisqu'ils ne peuvent vi-

Jines ou laudes. Cela pose , on demande vre autrement ; b° enfin, que s'il se trouvait
t" si la permission donnée par l'évêque de de bons ecclésiastiques, qui voulussent ré-
dire pour d'autres que pour les fondateurs sider et assister à l'oifice, nonobstant la

la messe canoniale, est légitime; 2e
si n'ayant modicité du revenu, ces chanoines absents

été accordée qu'à un seul chanoine, les au- ne pourraient plus garder le titre de leurs
1res peuvent en profiter; 3' si ceux qui s'en bénéfices; parce qu'ils empêcheraient que
sont servis, en l'étendant même jusqu'aux l'église ne fut mieux servie,
dimanches et l'êtes, contre l'exception de _ Je n

'
osera j s condamner un chanoine

levequç, et encore ad autres intentions qu a qui) cn cc ca&( accepterait une cure; ces
celles d s fondateurs d'obits sont tenus a Aeax bénéfices n'étant incompatibles que
restitution

;
4- s il faut aussi y obliger ceux (jliai)d jls demandent tous deux résidence, et

qui ont dit la messe curiale pendant laudes
j e canon j c;11 a |ors ne pouvant l'exiger. Con-

çu prime; 5" si les douze chanoines absents damnerait-on un évêque in purlibi,.* qui ac-
peuvent garder letiliede leurs prebend-s cepicra j t une dignité dans une église, no
avec. !es cures qu ils desservent a la campa- pouvant résider dans celle de son litre?
gne, ou avec les vicariats qu'ils y exercent ? Voyez bénéficier, Chapitre, Office du B«é-

K. Nous croyons 1° que la réduction l'aile viaire.
par l'évêque n'est pas canonique ; tant parce

CHANOINESSES.
Les chanoinesses sont des filles assemblées en communauté qui iont l'office divin dans Iq

chœur, comme lé font les chanoines. Il y en a de deux sortes, les unes régulières
, qui sont

de véritables religieuses; les autres séculières, qui ne font ni vœux, ni profession de reli-

gion : elles ne sont pas cloîtrées, ei peuvent se marier si elles le veulent : leur institut

n'ayant jamais été approuvé comme religieux.

En France il n'y a plus de chanoinesses ; il y en a encore beaucoup en Allemagne. Ce
sont des dames issues des plus nobles familles. Elles chantent l'office au chœur revêtues
d'une aumusse. Ces chanoinesses ont des affiliées laïques qui portent aussi le titre de
chanoinesses. En France quelques dames pieuses sont chanoinesses de .Munich, ou d'au-

tre chapitre.

Cas I. Ernestine, chanoinesse séculière, son père, d'un particulier à l'égard du ina-
refuse souvent d'obéir à son abhesse, soute- gistrat, de tout inférieur à l'égard de s s su-
nant que puisqu elle n'y est pas obligée par périeurs, selon ce mot de saint Paul, Hebr.
vœu, elle n'y est pas tenue sous peine de pé- XIII :Obedileprœposilis vestris, etc. Au reste,

ché, non plus qu'un chanoine au doyen de une abhesse est essentiellement supérieure:
son chapitre. Est-elle dans l'erreur sur cet mais un doyen ne l'est pas ; et il n'y a que
article? le corps du chapitre qui le soit de chaque

IL Ernestine ne peut sans péché refuser chanoine en particulier.

une obéissance raisonnable à son abhesse, Cas II. Hortense, chanoinesse, ayant
1° parce qu'Honorius III voulut qu'en pa- adopté Pauline son amie pour sa nièce, pour
reil cas on usât de censures contre des ciia- la rendre par là capable de posséder le pre-

noinesses dyscoles; 2° parce qu'on peut être mier canonicat qui viendra à vaquer, a reçu
tenu d'obéir, sans y êlre obligé par vœu, du père de celle fille trente pis'oles-, sans au-
comme il parait dans un enfant à l'égard de cune convention préalable; mais seulement
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pu vcrlu de la coutume ancienne, qui est de Nous l'avons ainsi décidé dans le Traité fran-

faire un présent à la chanoinesse adoptante. çais de l'Office ilivin, ch. 2, n. 16, d'après les

,'L'a-t-elle pu sans péché? meilleurs théologiens. Nous en avons conclu
II. Non : parce que la coutume ne peut qu'elles sont tenues à restituer au prorata

justifier une simonie, et qu'il y en a une de leur omission, comme les chanoines. Nous
dans le cas présent ciica benejiciam; et n'avons osé dire la même cho>e des nièces,

quand ce ne serait p s une simonie propre- quand elles ne résident pas. Enfin nous avons
ment dite, ce serait toujours un commerce sor- observé, que la coutume où sont quelques-
dideet contraire à l'intention des fondateurs, unes de ces rhanoinesses de ne faire d'office

— M. Pontas laisse ici la plus grande dif- public que les dimanches, pourrait bien

fici'llé, qui consiste à savoir si ces dames n'être qu'un abus, dont il faut juger par les

sont obligées à l'office en leur particulier, fondations.

quand elles ne se trouvent pas au chœur.

CHAPELAIN DU MOI.

Voyez Simonie, Cas Théotime-

CHAPELETS.
Nous ferons ooserver qu'il faut distinguer les chapelets simplement bénits, et les chape-

lets bénits avec indulgences ou indulgenciés.

En récitant le chapelet non encore bénit, ou simplement bénit, on fait certainement les

plus belles prié, es du monde, et on gagne quelques indulgences qui sont attachées à la ré-
citation de ces admirables prières; et alors ii n'est même pas nécessaire d'avoir un chape-
let, i! suffit de compter les Ave Maria avec ses doigts; c'est à celte prière, répétée cin-
quante fois qu'est attachée une indulgence de cinq ans et de cinq quarantaines. Mais quand
on a un chapelet bénit avec indulgences ou indulqencié, celui qui ie récite avec les condi-
tions requises gagne, en outre des iudu'gences qui sont attachées à la récitation des cin-

quante Ave Maria, des indulgences spéciales, selon les pouvoirs dont était pourvu !e prêtre

qui l'a indulgencié. Or, il en est qui appliquent l'indulgence dite brigilaine, et d'autres,

l'indulgence apostolique.

Les chapelets biigitains, du nom de sainte Brigitte, qui obtint, pour une espère de chape-
lets composés de six dizaines, les indulgences qu'on attache aujourd'hui aux chapelets or-
dinaires de cinq dizaines, ont des indulgences attachées à chaque grain ; il n'y en a pas
aux autres simplement pourvus de l'indulgence apostolique L'indulgence attachée aux
chapelets brigilains- est divisible, c'est-à-dire qu'on la g igné en récitant les prières cor-
respondantes à chaque grain; au lieu que l'indulgence attachée à la récitation de l'autre

chapelet est indivisible et ne se gagne qu'au moment où l'un finit de le dire. Il n'est cepen-
dant pas nécessaire qu'on le dise tout d'un trait ; on peut le partager, et pourvu qu'en le

reprenant on renouvelle son intention, on gagne i'indugence en le finissant.

Si une personne, qui n'a pas de chapelet brigilain, dit le chapelet en commun avec d'au-
tres qui s'en servent, chacune de ces personnes gagnera les mêmes indulgences que si elle

récitait ou avait seule le chapelet: tandis que si ou se sert d'un chapelet simplement in-
dulgencié, la personne avec laquelle on le dit ne gagne pas l'indulgence.

Les indulgences attachées aux chapelets brigilains sont plus abondantes; car, outre les
cent jours pour chaque grain, ils procurent à peu près les mêmes avantages que les autres.
Avec les chapelets brigilains, la considération des mystères du rosaire, toujours excel-
lente en elle-même, n'est cependant pas exigée pour gagner les indulgences; mais elie est
nécessaire quand on se sert de Chapelets ordinaires.

Mgr Bouvier affirme qu'on peut laisser le chapelet brigilain, en mourant, à une personne
qui devra dire les trois chapelets prescrits avant de pouvoir gagner l'indulgence ; tandis
que, selon lui, ou plutôt d'après une déclaration de la Congrégation des indulgences,
2(5 novembre 1714, les croix, mèdaill s et chapelets ne passeront point à d'au res person-
nes, à quelque litre que ce soit, et ne pourront servir qu'à ceux pour qui ils auront été
bénits, ou à qui ils auront été distribués pour la première fois : ce qui ne peut s'entendre
apparemment que des chapelets simplement indulgenciés. H faut dire trois fois le chapelet
brigilain avant de pouvoir j mir de son privilège; la première l'ois pouiTEglise, la seconde
pour le pape, et la troisième pour celui qui l'a bénit, Nous ne voyous pis que celte condi-
tion, uniquement fondée sur l'usage pour les chapeleis brigilains, soit également nécessaire
pour les chapelets simplement indulgenciés.

Les indulgences attachées aux chapelets indulgenciés aussi bien qu'aux brigilains sont
toutes applicables aux morts. On peut reunir au même chapelet les indulgences brigitaines
et celles que le souverain pontife a coutume d'y attacher, et dites apostoliques. Les prêtres,
qui ont le pouvoir d'attacher aux chapelets les mêmes indulgences que Sa Sainteté a cou-
tume d'y attacher, n'onl pas pour cela le pouvoir d'y attacher celles dites de Saiule-Brigitie.
Ces indulgences sont tout à lait distinctes; on ne d'il pas tromper les fidèles, en leur fai-
sant regarder comme brigllés des chapelets qui ne sont qu'indulgenciés. Le pouvoir d'iu-
dulgei.cier les uns n'emporte pas le pouvoir d'iudulgcncier les autres.
Ceux à qui le saint-siége donne le pouvoir, je ne dis pas d'accorder, mais de distribuer

des indulgences par le moyen des chapelets ,
1° doivent les avoir devant eux, présents uio
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raieraient, quand ils les bénissent; 2° ils peuvent bénir un nombre de chapelets qui n'au-
raient point encore de destination individuelle ;

3° il n'est pas besoin qu'ils emploient une
formule particulière pour attacher les indulgences à ces pieux objets; la volonlé suffit,

quoiqu'il soit d'usage d'y ajouter un signe de croix avec une petite prière. L'indulgence
attachée aux cbapeleis cesse quand la chose périt, de manière à n'être plus estimée la

même; mais l'indulgence subsiste quand la chose ne souffre qu'un changement qui n'a rien

d'essentiel, comme lorsqu'on substitue quelques grains de chapelet à ceux qu'on a perdus,
ou lorsqu'on met une autre chaîne ou un autre cordon à un chapelet.
Quoi qu'en pense Bonacina, l'indulgence d'un chapelet ne le suit pas quand il passe

d'une main à l'autre ; toutefois ils ne perdent pas leurs indu'gences quand on les prêle à
d'autres, à moins qu'on ne les prête pour faire gagner l'indulgence. Nous observerons
qu'on ne fait à Rome aucune difficulté d'indulgencier les chapelets d'albâtre, de verre, de
cristal et de composition, pourvu qu'ils offrent une certaine consistance. Lorsqu'on perd
un chapelet on ne peut lui en substituer un autre à son choix : l'indulgence est perdue avec
le chapelet. Pour gagner les indulgences il faut avoir le chapelet à la main et en parcourir
les grains à mesure qu'on récite les prières. Si on laissait le chapelet dans sa poche sans
le loucher, on ne gagnerait point l'indulgence : cette décision est de Collet ; elle semblerait

ne devoir s'appliquer qu'aux chapelets brigilains; cir lorsqu'on est possesseur d'un cha-
pelet simplement brigilté, en le portant sur soi, on peut gagner ces indulgences en récitant

l'office divin ou autres; à plus forte raison, en récitant le chapelet.

CHAPELLE.
On peut, avec la permission de l'ordinaire, dire la messe dans des chapelles particulières.

L'usage de ces chapelles domestiques est très-ancien dans l'Eglise. Constantin en avait cons-
truit une dans son palais. Saint Ambroise offrit lu saint sacriliee dans la chapelle d'une dame
romaine; nous voyous saint Grégoire louer un évéque de ce qu'il disait tous les jours la

messe dans son oratoire, et exhorter un autre à permettre qu'on la dît dans la chapelle d'un

palrice. On ne peut toutefois se dissimuler que ces chapelles domestiques ne soient suscep-

tibles de bien des abus. En conséquence elles doivent être rares, et l'esprit de l'Eglise est

qu'elles ne soient accordées qu'à des personnes de très-haute considération, ou à celles que
des infirmités habituelles empêchent de se rendre dans les églises. Les chapelles domestiques
doivent être séparées de tout usage et de tout endroit profane, il n'est poi.il permis d'y ren-

fermer des meubles, ni aucune autre chose, excepté celles qui servent au sacrifice; elles no

doivent point être des passages servant à se rendre d'un endroit à l'autre de la maison;
mais on en fermera les portes aussitôt après la célébration. 11 ne doit pas y avoir, ni au-
dessus ni au-dessous , de chambre à coucher. Nous réprouvons absolument toutes celles

qui ne sont que des armoires pratiquées dans des murailles ou dans des fenêtres, et placées

dans des antichambres , des cabinets ou des chambres; et nous exigeons, strictement, dit

le cardinal de la Luzerne, qu'elles soient au moins assez grandes pour que les saints mys-
tères s'y célèbrent commodément, et qu'à l'introït, le prêtre étant au bas de l'autel, ne soit

pas dans un endroit profane. Il faut qu'elles soient décorées avec décence , entretenues avec
propreté, et munies de tout ce qui est nécessaire à l'oblation du saint sacrifice. A moins de
permissions particulières, il n'est pas permis d'y entendre les confessions , d'y relever les

femmes en couches, d'y administrer le baptême, le sacrement de mariage.

CHAPITRE.

On entend par le mot chapitre l'assemblée du doyen, des chanoines d'une église, laquelle

Be fait pour traiter ensemble des affaires spirituelles et temporelles qui les regardent, et dont

toute l'autorité, régulièrement partant, réside in majori et saniori parte.

Un chapitre a juridiction sur ceux qui le composent, ou qui en dépendent, en tout ce qui

peut être sujet à ée qu'on nomme correction légère; ce qui s'observe sans procédure et sans

que le chapitre puisse prononcer ni suspense, ni excommunication. Un chapitre a droit de

députer à un concile provincial, où l'on règle ce qui se doit pratiquer dans t utes les égli-

ses de la province. Ses députés y ont même voix délibérative en ce qui concerne leurs

exemptions, leurs privilèges , leur juridiction et leurs droits temporels. Il a aussi droit de

faire des statuts pour le bon règlement de l'église; mais il ne lui est pas permis d'en faire

aucun qui tende à la diminution du service divin. Le chapitre d'une église cathédrale suc-

cède, par la mort de l'èvêque, à tout ce qui concerne la juridiction Yolontaire etcontenlieuse

qui appartenait par le droit çommuq au défunt prélat, à l'exception de quelques cas spéci-

fiés dans le droit canonique. Il peut par conséquent nommer aux cures, commettre des

prêtres pour administrer le sacrement de pénitence, et limiter les pouvoirs qu'il leur

donne pour le temps, les lieux et les personnes ; pour absoudre ceux qui sont coupables des

cas qui étaient résers es à l'èvêque défunt, et ceux qui sont lombes dans quelques censures,

sans excepter même l'excommunication a jure ou ah iiomine.

Le concile'de Trente défend aux chapitres des cathédrales d„- donner des dimissoires pen-

dant la première année de la vacance du siège épiseppai ,
parce qu'il n'y a pas ordinaire-

ment de nécessité absolue d'ordonner de nouveaux prêtres pendant la première année de

la vacance du siège.

Comme le droit d'accorder des indulgences ne dépend pas du caractère épiscopal, mais de
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la juridiction, le chapitre peut on donner pendan' la vacance du siège, de mémo que l'evé-

que aurait pu le faire. Le chapitre de la cathédrale ne pouvant pas toujours être assemblé
pour décider les affaires qui regardent la juridiction , il doit aussitôt après que la mort de

l'evéque est connue, nommer ou confirmer un ou plusieurs grands vicaires qui aient les

qualités prescrites parles canons et par la loi organique pour les grands vicaires de l'evéque.

Les chapitres doivent présenter au ministre des cultes les vicaires généraux qu'ils ont élus,

pour leur nomination être reconnue par le roi. Le chapitre, pendant la vacance du siège,

put, comme l'evéque, limiter les pouvoirs de ses grands vicaires , ei réserver au chapitre
assemblé la décision de quelques affaires plus importantes. Les grands vicaires capitulaires

n'ont pas le droit de nommer aux cures, à moins qu'il n'y en ait une clause expresse dans les

commissions qui leur sont données par le chapitre.

Cas I. Un chapitre de cathédrale n'ayant pitre d'établir de p'ein droit, çpmmegtaptls
u convenir d'un sujet propre à gouverner vicaires, officiaux, promoteurs, les vingt-
e diocèse pendant la vacance du siège, n'a quatre premiers chanoines de la Table;
élu Georges, bachelier en théologie, pour parmi lesquels il peut arriver qu'il yen ait

grand vicaire, que quinze jours après le dé- qui ne soient ni gradués, ni prêtres, ni ca-
eès de l'evéque. Mais le métropolitain ayant pahles d'un tel emploi; 3' parce que le par-
appris la contestation qui partageait les ca- tige d'émoluments, dont parle l'exposé, res-
piiulants, les a prévenus de quatre jours, semble fort à un véritable louage; et qu'ain-
ayant nommé un licencié en droit. Lequel si, si ce n'est pas une vraie simonie, c'est

des deux grands vicaires est légitime? au moins une espèce de commerce qui la

IL C'est celui qui a été nommé par le mé- ressent, et qui est condamnable selon les

tropolitain, 1° parce que le chapitre n'a pu constitutions canoniques; toutes les digni-
noni'uer à cet emploi un simple bachelier

;
lés et fonctions ecclésiastiques étant des

2° parce qu'un chapitre n'a que huit jours, dons de Dieu, qu'on doit communiquer aux
à compter de celui du décès de l'evéque, aulres gratuitement, comme on les a reçus,
pour nommer un vicaire général, suivant Cependant on ne croit pas qu'on dût con-
le concile de Trente qui est en usage en damner un statut, par lequel le chapitre ap-
Fi anié à cet égard, par l'ordonnance de pljquerait ces deux tiers d'émoluments au
Blois, après lequel temps passé, le droit profit de la fabrique de l'église, si elle en
qu'avait le chapitre est dévolu au métropoli- avait besoin; le concile de Trente n'ayant
tain, quoique ce dernier point ne s'observe pas condamné l'usage de payer ce qu'on ap-
pas rigoureusement en France. pelle le droit de chape, que chaque cha-

Câs 11. Les chanoines, pendant la vacance noine paye à sa prise de possession en fa-

du siège épiscopal, ont-ils droit de coin- veur des besoins de l'église ou de la fabri-

mettre un evèque pour conférer les ordres que; suppose néanmoins que l'autre tiers

dans leur église? fût proportionné au juste salaire qui est dû
H. Ils l'ont, parée qu'ils succèdent à l'évê- aux officiers pour l'exercice de leurs char-

que, en ce qui est de la juridiction, excepté ges.

certains cas spécifiés dans le droit. Or, le Cas IV. Un évêque élanl mort, le chapitre
pouvoir de commettre ne regarde que la ju- de la cathédrale s'e>t mis aussitôt en pos-
ridiction. Par la même raison, Ici chapitre session de l'administration du spirituel du
peut alors punir les mauvais ecclésiastiques dioeèse, et a fait une ordonnance qui re-
par cen-ures et autres voies canoniques. garde la correction des moeurs des bénéfi-

ces III. Le chapitre d'une église cathé- ciers et autres ecclésiastiques. Un curé qui
drale est depuis très-longtemps dans l'usage passe pour habile a refusé de publier celte

l°de nommer, lors de la vacance du siège ordonnance, s >us prétexte qu'elle était abu-
épiscopal, vingt-quatre officiers, dont cinq sive. Doit-on le condamner de désobéis-
sont faits grands vicaires, dix officiers, etc., sance?
le tout selon l'ordre de la fable; 2° d'obi ger H. Tous les chapitres n'ont pas droit de
ijUelques-uns de ces officiers, nommément gouverner les églises vacantes ; car l'église

un officiai forain, son promoteur, son gief- de Lyon est gouvernée par l'evéque d'Auiun,
fier et son secrétaire, à remettre eu faveur etceiled'Autunpar l'archevéquedcLyon. Ce-
du chapitre les deux tiers des émoluments pendant l'usage le plus commun est que lea

qu ils retirent de leurs charges. On demande chapitres gouvernent pendant la vacance,
si cet usage est légitime? Mais comme un seigneur séculier n'est pas

H. Il ne l'est certainement pas, 1" parce en droit de rendre la justice par lui-même,
que eelte multitude d'officiers est mutile au mais seulement parles officiers qu'il établit,

diocèse: puisqu'il Paris menue, qui renferme de même un chapitre ne peut exercer en
piès d'un million d habitants, un seul offi- corps son pouvoir; mais il faut qu'il insti-

>' ci il diocésain suffit pour jugée toutes les ai- tue un ou plusieurs vicaires pour (exercer
laires de la ville et du dunèse ;

2" parce qu'il eu son nom, et qu'il leur en fasse expédier
est irès-iniportant qu'un chapitre ne nielle des lettres de vicariat en forme aulhen-
le gouvernement spirituel d'un d ocèse tique, qui soient publiées et dûment insi-

qu'enlre les mains de gens capables par la nuées, afin que personne n'en puisse pre

probité de leurs mœurs et par leur science, tendre cause d ignorance. D'où il faut con-
de le bien gouverner; cl que par couse- clore que l'ordonnance dont il s'agit, ayant

q eut ils ne le laissent pas au hasard : ce qui été faite par le chapitre en corps, n'est pas

arrive pourlaui par i'usage où est ce cha légitime; et que par conséquent le curé qui
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arefcsé d'en faire la publication, n'est pas

condamnable.
Cas V. Un chapitre demande s'il est en

droit, pendant la vacance du siège épiscopal,

de prendre sur les droits du sceau de la ju-

ridiclion gracieuse et contenlieuse les frais

nécessaires peur l'administration de i'uue et

de: l'autre : tels que sont ceux de l'impres-

sion et de l'envoi des mandements, ceux des

procès qui se font d'office , elc. , ou si ces

trais doivent être pris sur la mense capitu-

laire , en diminuant les distributions quoti-

diennes ?

R. Tous les émoluments qu'un évêque
peut retirer, et qu'un chapitre retire pen-

dant la vacance, appartiennent à son suc-

cesseur, ainsi que. l'a décidé Clément V, Clé-

ment. 7, de elect. Mais les frais que les offi-

ciers du chapitre font pour l'exercice de sa

juridiction , se prélèvent sur ces mêmes
émoluments ,

puisqu'il est de l'équité natu-

relle que celui dont ou gère les affaires , en
porie la dépense. Voy. Févret. L. 3, c. G,
ii. 12.

Cas VI. Une cure ayant été unie au cha-

pitre de iV , les chanoines se déchargent du
soin îles Fonc ions curialcs sur un vicaire

amovible. On demande : 1° Si la conscience

des chanoines est en sûreté par là ;
2" si cha-

que chanoine-prêtre n'a pas le pouvoir , et

n'est pas même obligea faire les fondions

curiales ;
3° si ces chanoines ont besoin de

l'approbation de I évè.|ue p >ur les exercer ?

R. Le chapitre doit , selon le concile de

Trente , reçu en France . quant à ce point,

nommer un vicaire perpétuel. Les chanoi-

nes , obliges à leurs propres Fonctions , ne

peuvent être chargés des Fonctions curiales,

ni confesser sans l'approbation de l'évéque

et l'aveu du vicaire perpétuel, il en serait

de même si , par hasard, une cure était unie

soit à une dignité, soit à une prébende : car

le dignitaire ou le prébende ne pourrait la

desservir par lui-même; mais il serait obligé

de présenter à l'évéque un prêtre pour y
être vicaire perpétuel. Voy. Sainte Beuve.

Tome II, c 165.

Cas VII. Un évêque , voulant aliéner un

fonds , un seule chanoine s'y est opposé par
aversion pour lui : mais les cinquante-neuf
autres chanoines y ont consenti ,

parce que
celle aliénation était très-raisonnable. L'é-

véque et le chapitre ont pissé outre. Le
chanoine ne peut-il pas procéder contre eux*?

H. En fait d'aliénation de biens d'Eglise,
l'oppusil'on d'un seul volant la rend illégi-

time, selon celle règle 56, in 6: In re com-
tnuni potior est conditiu prohibent!*. Dans
les autres affaires où le droit n'oblige l'évé-

que qu'à prendre conseil de son chapitre, il

n'est pas absolument tenu de s'y conformer,
comme il paraît par lech. 7, de arbitris. Lib.

1, lit. V3.

Cas VIII, Eraijriw , chanoine, ayant in-

sulte de paroles, en plein chœur, Paulin, son
confrère, celui-ci en a porté sa plainte à
l'évéque , qui a voulu procéder contre Ev-a-

g i us ; mais le chapitre l'a prévenu, et a
privé Evagrius de ses distributions quoti-

diennes pendant huit jouis. Le chapitre a-
t-il ce droit de correction ?

R. La plupart des chapitres sont en pos-
session d'une juridiction correctionnelle
pour les fautes légèies;et elle leur a été

confirmée par plusieurs arrêts des parle-

ments de l'aris, de Dijon et de Bretagne.
Cas IX. Un chapitre < si en possession de

juger ses chanoines , cl ses jugements res-

sortissent par appel , non à l'évéque , mais
au métropolitain

,
qui a légiiimement pres-

crit ce droit contre l'évéque. Un chanoine de
ce chapitre a cnlie les mains un acte en
forme, qui est entièrement contraire au droit

de l'archevêque. L'évéque qui sait qu'il a ce

titre , le sollicite fortement de le lui donner,
afin de s'en servir dans l'occasion contre
l'archevêque. Peut-il , sans injustice , le lui

refuser?
H. Il peut , et il doil le refuser ,

1° parce
qu'il trahirait son chapitre , contre le ser-

ment de fidélilé qu'il lui a prêté ;
2" parce

que le métropolitain, ayant légitimement
prescrit ce droit, ce chanoine serait la cause
d'un procès injuste. Voy. Chanoine, Distri-

butions, Dispense oe Mariage, Provision db
Bénéfice, Visa.

CHARITÉ.

La charité est une vertu théologale, par Inquelle on aime Dieu par lui-même, c'est-à-

dire, à cause de sa bonlé essentielle et comme étant notre souverain b;en, et le prochain à

cuise de Dieu. Par prochain, on doil entendre toutes les créatures intellectuelles, soilcelles

qui sont capables de la béatitude céleste, ou celles qui eu sont déjà en possession. L'aimer

pour Dieu , c'est lui souhaiter du bien à cause de la bonté essenlielle de Dieu , à la nielle il

participe, < l qui reluit en lui, comme étani un siijjt capable de la Siéatitude éternelle. Ainsi

Dieu, nous-mêmes et le prochain, foui l'objet matériel de la charité, comme la bonté essen-

tielle de Dieu, qui seul peul nous rendre heureux , en est l'objet formel. L'ordre de la ch.t-

rilè, par rapport à ces objets matériels, est: 1° que nous aimions Dieu prélérublement à

toutes les créatures ; 2° noire âme, c'est-à-dire notre propre salut; 3" le salul de notre

prochain ;
4-° notre vie cl notre propre corps ;

5° la vie et le corps du prochain ;
6° notre

honneur et nos biens temporels, cl ensuite ceux du prochain. D'où il suit que je dois assis-

ter mon prochain aux dépens de ma propre vie, quand je le vois dans un extrême danger

de son salul , comme le sérail un enfant prêt à mourir sans baptême , si je ne :e baptisais ,

et de secourir un pauvre dans une extrême nécessité, aux dépens de mes biens temporels ,

quand ils ne nie sont pas actuellement nécessaires pour la conservation de ma vie/On est

oblige à faire un acte d amour de Dieu, 1* dès qu'on commence à connaître qu'il est le sou-

verain bien ;
2° à l'article de la mort , et même fréquemment pendant le cours de la vie

;

3* quaud ou se trouve tenté de le haïr , et qu'on est en danger de consentir à la tentation
;
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4- et quand on es. dans l'obligation de faire u
France ont condamné plusieurs propositions

censure quand l'occasion s'en présentera

Cas I. BerCol, curé, a exclu un bachelier

du vicariat qu'il lui avait destiné in petto ,

parce qu'il avait dit dans un catéchisme :

que par la charité on ne doit entendre qu'un
amour de Dieu par-dessus toutes choses.

Cette notion était-elle donc si mauvaise ?

i R. Elle l'était , parce que la charité de-
mande non-seulement qu'on aime Dieu par-
dessus toutes choses , mais encore qu'on
l'aime parce qu'il est infiniment bon par
lui-même, et parce qu'il, est notre souverain
bien. C'est la définition de tous les catéchis-

mes.
Cas II. Basile, âgé de douze ans, étant in-

terrogé par son confesseur s'il a fait quel-
que acte d'amour de Dieu après qu'il a eu
atteint l'usage de la raison, répond qu'il n'y

a pas pensé , et qu'il ne s'en est pas encore
confessé. Le confesseur doit-il l'obliger à
s'accuser de celte omission , comme d'un
véritable péché?

R. Oui, puisque, selon saint Thomas, a, 2,
q. 89, art. 6, la pratique du précepte de l'a-

mour de Dieu oblige indispensablement ceux
qui ont atteint l'usage de raison, et aussitôt

qu'ils l'ont atteint. C'est donc avec beaucoup
de raison que cette proposition de certains

casuistes : Homo nullo uni/uam vitœ suce tem-
pore tenetur elicere aclum Fidei, Spei et Cari-
tatis ex vi prœceptorum divinorum ad eas

virtûtes perlinentium , a été condamnée
,

comme au moins scandaleuse, par Alexan-
dre VII ; et qu'Innoceut XI a condamné ces

deux autres ; Probabile est , ne singulis gui-
dent rigorose quinquenniis per seobligare prce-

ceptum caritatis erga Deum. — Tune solum
obligat qaando tenemur justificari; et non
habemus aliam viam qua justificari possimus.

Cas III. Il s'est élevé une question, sa-
voir, si un chrétien est obligé à exercer la

charité envers le prochain au péril de son
propre dommage. Que doit-on en penser?

R. Un chrétien est tenu de souffrir un
dommage corporel pour accomplir le pré-
cepte de la charité du prochain, d'où vient
que le Sage dit : qui negliyit damnum pro-
pter amicutn justus est. Mais il ne doit pas
exercer ce précepte en souffrant un dom-
mage spirituel, quand même il s'agirait de
l'exempter de péché, parce qu il ne peut pé-
cher pour empêcher un autre de pécher.
Cas IV. Félicien, quoiqu'outré des mau-

vais traitements qu'il a reçus d'un ennemi
cruel, a enfin gagné sur son esprit de lui

pardonner. Il prie Dieu pour sa conversion,
et il est disposé à lui rendre dans l'occasion
tous les secours spirituels et corporels dont
il pourra être capable , mais il ne peut se ré-
soudre à lui parler chez un ami commun,
qui lui propose une entrevue pour les ré-
concilier ; et de plus, il ne le salue point lors-
qu'il le rencontre, parce que, dit-il, il le

connaît pour un homme si dangereux, qu'il
n'y a aucune assurance à en user autrement
avec lui. Félicien, étant dans ces dispositions,

Dictionnaire de Cas de conscience.

n acte de contrition. Les papes et le clergé de
sur cette matière , dont nous rapporterons la

peut-il s'approcher dignement des sacre-
ments?

R. SilerefusquefaitFélicien déparier à son
ennemi, et de se rencontrer avec lui, pro-
vient de quelque levain de haine qu'il con-
serve en son cœur contre lui, il est indigne
d'absolution; et c'est à quoi son confesseur
doit être très-attentif en examinant si ,

par exemple, cet homme n'est point chagrin
cela prospérité de son ennemi, ou s'il ne
conçoit point de la joie de ses adversités.
Car, si cela est . il se trompe lui-même en se
persuadant qu'il a la charité. Mais s'il se ré-
jouit de la prospérité de son ennemi, et qu'il

n'ait pas une secrète joie de ses malheurs,
on doit juger qu'il a pour lui une charité
chrétienne, et qu'il est digne de l'absolution,
quoiqu'il refuse de se réconcilier à l'exté-
rieur avec lui, pourvu que son refus soit
fondé sur une cause légitime, telle qu'est la

crainte sincère qu'il n'en arrive un plus
grand mal.
— M. Pontas ajoute qu'il ne parait pas que

Félicien puisse avoir aucune raison de refu-
ser le salut à son ennemi. Mais cela peut être
vrai et faux selon les circonstances. Devrait-
on les marques ordinaires d'amitié à un
homme qui serait du nombre de ceux dont
parle le martyr saint Ignace, quibus cum bc-

nefeceris pejores fiunt , ou qu'un visage aus-
tère pourrait faire rentrer en eux-mêmes, ou
qui ont insulté la femme ou la fille de la mai-
son, etc.? Voyez mon cinquième volume d«
Morale, art., sect. et concl. 3.

Cas V. Marcoul a trois fils dont l'un a
beaucoup d'esprit et de piété, l'aulre est
simple, et presque toujours infirme , le der-
nier est libertin, emporté et toujours dé-
sobéissant. Marcoul est-il obligé d'avoir
pour chacun d'eux la même charité, et dans
la même étendue?

R. La charité envers le prochain, qui est
un amour de bienveillance qui nous porte
a procurer du bien au prochain par tous les

moyens qui nous sont possibles, est due éga-
lement aux justes et aux pécheurs, aux bons
et aux méchants. Marcoul doit donc avoir
un amour égal pour ses trois enfants; mais
quoique cette charité doive toujours être
la même dans le fond, ses effets peuveut
être très-différents. Elle porte le père à avoir
pour celui de ses enfants qui est le plus sage,
plus d'ég.irds et plus de tendresse, que pour
ceux qui refusent de profiter de ses bons
avis. Elle le porte à marquer à l'autre de
l'indignation à cause de sa mauvaise con-
duite, et elle l'excite à une tendre compas-
sion envers celui qui est affligé de quelques
infirmités considérables. Sa charité s'indigne
contre le vice et le condamne dans la con-
duite déréglée de son fils, sans pourtant ces-

ser d'aimer sa personne d'un amour de bien-
veillance, en se conservant toujours dans la

disposition de lui procurer tout le bien qu'il

pourra. Voilà la règle que Marcoul est obligé
de suivre, et il doit surtout craindre d'imiter

I II
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le grand prêtre Héli dans la lâche indulgence

qu'il eut pour ses enfants.

Cas VI et VII. Pompone poursuit Pharet

en réparation d'injures. On lui dil qu'il ne le

peut, sans violer le précepte qui oblige un
chrétien à se réconcilier avec sou ennemi,
avant d'offrir son présent à l'autel. Il répond
qu'il pardonne de tout son coeur à Pharet,
niais qu'il ne veut pas se désisler du procès,

étant juste qu'il soit condamné à la peine qu'il

a méritée, y allant même du repos public,

que les méchants soient réprimés. Pompone
est-il en sûreté de conscience, surtout s'il

fait paraître du froid pour Pharet lorsqu'il

le rencontre?

R. Quand quelqu'un a reçu une injure ou
un dommage considérable en sa personne,
en ses biens, ou en son honneur, il est en
droit d'en poursuivre en justice la répara-
tion convenable, lorsqu'il ne la peut obte-

nir autrement. La raison est qu'un homme
n'est pas obligé de pardonner à son pro-
chain , et de l'aimer au delà des bornes de l'a-

mour et de la justice qu'il se doit à lui-même.
Or, tout homme se doit à lui-même la conser-

vation de sa personne, de son honneur et de
ses biens. Pompone peut donc l'exiger. 11 peut
même en rigueur témoigner du froid à ce ca-
lomniateur, pourvu que le cœur n'y ait point

de part. Mais comme il est très-ordinaire

qu'on se flatte dans ces sortes d'indifféren-

ces, et qu'on les const rve souvent par un
reste d'aversion, un confesseur doit exami-
ner avec beaucoup de soin si son pénitent

parle avec sincérité. Voyez le cas IV.

De là il suit qu'on ne peut refuser à Pâ-

ques l'absolution à un homme, qui n'ayant

pu tirer raison par accommodement des ou-
trages qu'on lui a faits, veut en obtenir sa-

tisfaction en justice, pourvu que la haine
n'ait point de part à son procédé : Non enim
fratri iraicitur qui peccalo fratris irascitur,

dit saint Augustin. Mais il faut pour cela

travailler fortement à se vaincre soi-même,
et à réprimer les mouvemenls de passion,
dont le cœur n'est que trop souvent agité

dans ces occasions critiques.

Cas VIII. Aurélia, ayant poursuivi crimi-
nellement Othon qui a tué son mari, a ob-
tenu contre lui une sentence qui ne le con-
damne qu'à un bannissement de neuf ans.
Othon, qui craint d'être condamné à mort
par la justice supérieure, offre à Aurélia
toute la satisfaction qui lui est due pour ses
dépens, dommages et intérêts; mais elle dit

que, puisque selon les lois il doit être puni
de mort , elle veut l'y faire condamner. Le
peut-elle sans pécher contre le précepte de
la charilé?

R. Elle ne le peut, parce qu'outre qu'el'e

a seulement droit de demander ses intérêts

civils, le reste appartenant au procureur du
roi, il n'y a qu'un esprit de vengeance qui
la porte à vouloir la mort du coupable. Que
deviendra-t-i lie, si Dieu la traite comme elle

veut traiter son ennemi?
Cas IX. Hardouin peut sauver la vie spi-

rituelle de Claude en s'exposant à un péril

évident de mort. Y est-il obligé par le pré-
cepte de la charité?

R. Il y est obligé, selon ce beau mot de
saint Augustin, L. de Mend. n. 9, Tempora-
iem plane vitam suam pro œterna vita proxi-

mi non dubitabit Christianus amittere- La rai-

son est qu'on est obligé d'aimer son pro-
chain comme soi-même , et que la charité

qu'on doit avoir pour soi-même veut qu'on
préfère son propre salut à sa vie corporelle.

Si donc Hardouin se trouve parmi des inGdè-
les ou des hérétiques qui pervertissent

Claude, et qu'il ne puisse l'empêcher qu'en

s'exposant à un danger évident de mort, il

doit l'empêcher, s'il le peut, en s'exposant à

ce danger.
— M. Pontas aurait pu proposer des exem-

ples plus certains, et dire, par exemple,
qu'un homme est obligé d'exposer sa vie

pour donner le baptême à un enfant qui va

périr sans le recevoir; pour sauver la vie à
un homme qui va être tué dans l'ivresse;

pour exhorter à la contrition un pécheur qui
n'y pense pas, et qui n'a plus qu'un quart
d'heure à vivre, etc. A l'égard de son exem-
ple d'un homme qui va être perverti par des

hérétiques, quoiqu'admis par Azor, Gran-
din, etc., il est nié parSuarez, parce qu'on
n'est pas obligé de donner sa vie pour em-
pêcher un péché mortel, qui peut ensuite

être réparé par la pénitence. Car alors ce

n'est pas une perte irréparable, ni une né-
cessité extrême. On reviendra à cette ma-
tière. Voyez Peste.

Cas X et XI. Egbert, matelot, dont le ba-
teau a été renversé avec son père, sa mère,
et sa femme, ne pouvant en secourir qu'un
des trois, demande à qui il doit la préférence?

R. Dans ce cas, et dans tout autre, comme
celui d'une extrême famine, un homme doit

préférer son père à sa mère, et l'un et l'au-

tre à sa femme. Son père et sa mère sont en
possession de son cœur longtemps avant sa

femme. C'est à eux qu'il doit son être, et

il le doit à son père comme à un plus noble

principe de son origine. C'est le sentiment
de saint Thomas, et je ne connais, hors cer-

tains cas métaphysiques, personne qui pense
le contraire.

Cas XII. Landalfe, homme plein de vertu,

hait Maximin, à cause qu'il est un héréti-

que et un débauché public, et souhaite de
tout son cœur qu'il lui arrive quelque dis-

grâce considérable. Ne viole-l-il pas en cela

le précepte de la charilé?

R. Si Laudulfe ne hait en Maximin que son
hérésie et sa débauche, et s'il ne lui sou-
haite du mal temporel

,
que comme un moyeu

qui peut servir à sa conversion, il ne com-
met en cela aucun péché. Mais s'il hait sa
personne même avec ses vices, on ne peut
l'excuser de péché. Car on ne doit jamais
haïr les hommes , mais seulement leurs pé-
chés, selon celte parole de saint Léon : Odio
habeantur peccata, non homines. Et c'est à
quoi il faut bien prendre garde ;car, comme
dit saint Augustin, Epist. 53 : Facile est at-

que proclive malos odisse quia mali sunt, ra~
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rum aulem et pium eosdem ipsos diligere, (juin

lu, mines sunt ; ut in uno simul et culpam im-
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probes, et naturam approbes. Voyez Dksir et

HAINE.

CHASSE.

On doit en conscience se conformer aux lois concernant la chasse. Ceux qui les enfrei-

gnent pèchent, mais ils peuvent conserver comme leur appartenant le gibier qu'ils ont lue.

Ils sont, au for intérieur, même avant la sentence du juge, tenus à réparer le tort qu'ils ont

causé à ceux qui ont l'adjudication de la chasse. Le concile de Trente ordonne aux ecclé

siastiques de s'abstenir de la chasse qui se fait avec bruit, chiens et armes à feu. La plu-

part des coni iles et des statuts synodaux le leur défendent également sous des oeiiies plus

ou moins graves

Cas I. Entyme emploie souvent à la chasse

une grande partie des dimanches et fêtes,

après avoir assisté à une messe basse. Ne
pèche-t-il pas contre le précepte de la sancti-

fication des fêles? Quel est son péché?

R. Selon Pontas, Entyme pèche sans doute,

puisqu'il emploie ces saints jours, presque

entiers, à une occupation aussi dissipante et

qui est si opposée aux saints exercices que
de véritables chrétiens doivent pratiquer en

un temps que Dieu s'est consacré ou que
l'Eglise a uniquement destiné à son culte. A
l'égard de la qualité de son péché, nous ne

doutons pas qu'il ne soil grief, surtout s'il

n'assiste pas au moins une fois le mois à la

messe de paroisse; mais nous n'osons assu-

rer qu'il soit mortel, à moins qu'il n'y joigne

le mépris formel du précepte ou que la con-

duite qu'il tient ne causât un scandale fort

considérable.

Cette décision, dit Collet, en ce qui con-

cerne la messe de paroisse , est trop re-

lâchée et n'est guère sûre pour le reste.

« Suivant l'opinion la plus commune et la

plus probable, la chasse au fusil ou au filet

n'est point une œuvre servile, dit Mgr Gous-

set: s'il pouvait y avoir ici quelques doutes,

à considérer la chose en elle-même, la cou-

tume lèverait loute difficulté. Mais on ne
doit jamais manquer ni s'exposer au danger

de manquer à la messe, à l'occasion de la

chasse > u de la pêche. »

;< La chasse et la pêche, dit l'auteur de

YExamen raisonné, n'étant point des œuvres
serviles quand elles ne sont pas accompa-
gnées d'un grand appareil et d'un travail

notable, ne sont point défendues; elles ne

deviennent péché qu'autant qu'elles empê-
chent la sanctification des jours sacrés ou
qu'elles sont un sujet de scandale. La chasse

au fusil, au filet, la pêche à la ligne, sont

assez autorisées parmi nous, au moins par

la coutume.

Cas II. Le chapitre de N. possède une
terre, où il a droit de chasse. Maximihen,
qui en est chanoine, demande s'il ne lui est

pas permis, en vertu de ce droit, d'y chas-
ser ?

K. H ne le peut pas, comme on le prou-
vera ailleurs par un grand nombre de con-
ciles ; et l'on ne saurait assez déplorer l'aveu-

glement de ceux qui osent faire le contraire.

Un évêque et des moines pourront-ils donc
chasser, parce qu'ils ont des seigneuries :

Heu mihi.... obmutui et silui a bonis.

Il suit de là qu'un ecclésiastique, dont le

père a un fief ne peut, par complaisance
pour lui, aller à la chasse du lièvre ou de la

perdrix : Prohibemus, dit le concile de Paris

de 1212, universisclericis beneficiatis, ne canes
nui aves habeant ad venandum, vel aucupan-
dum, aut venationi, sive aucupationi deser-

viant. Prœcipimus, dit un concile de Nantes
tenu en 1264, ut prœlati sollicili sint et in-
lenti in puniendo clericos venatores, et prœ-
cipue presbyteros et religiosos, quibus majus
scandalum generatur. En effet, que peuvent
penser les gens du monde, qui ayant vu un
ecclésiastique, offrant le saint sacrifice, ou
y servant, ou occupé en quelque fonction

sacrée de son ministère, le voient peu de
temps après, un fusil sur l'épaule, ou un oi-

seau sur le poing, courant comme un forcené
par les champs après des chiens ou après
son gibier? Il ne faut que le seul bon sens,

pour juger qu'un tel exercice est tout à fait

contraire à la sainteté de son état.

— Les motifs qui ont déterminé l'Eglise à
défendre la chasse, subsistant toujours, ou
ne peut dire que ses décrets soient abrogés.

En effet, les évéques font enseigner celle

doctrine dans leurs séminaires , et il n'y en
a pas un qui ne la renouvelle, quand l'occa-

sion s'en présente, etelle serait toujours vraie,

quand on pourrait leur dire : Qui aliumdoces,
teipsum non doces.

Cas III. Deux paysans chassent malgré la

défense de la loi. 1° Le peuvent-ils faire, au
moins secrètement, sans péché? 2° S'ils pè-

chent, sont-ils obligés à restitution du gibier

qu'ils tuent, ou de sa valeur ?

R. Us pèchent, parce que cela leur est dé-

fendu par l'autorité supérieure, et pour des

raisons légitimes; puisque, comme le disait

Henri III dans sou ordonnance du 10 dé-

cembre 1587, les paysans abandonnent leur

travail pour chasser, qu'ils dépeuplent le pays

de gibier, et que la liberté qu'ils auraient de

porlerdesarmes les renlraitliberlins. Ajoutez

que celui qui est surpris chassant se déter-

mine quelquefois à tuer celui qui lui veut

ôter ses armes, comme nous l'avons \u arri-

ver à l'égard d'un jeune seigneur, qui fut

tué sur ses terres par un homme qui ne

voulut pas avoir la honte de lui rendre sou

fusil.

Pour ce qui est delà restitution, on ne les

y oblige que quand ils chassent, ou dans

un parc entouré de murs, ou des faisans,

des lapins de garenne, des pigeons ; le gi-

bier qui passe d'un lieu à l'autre n'appar-

tenant en propre à personne.

Cas IV. Fernand demande s'il lui est li-

cite d'aller tous les jours à la chasse, en

quelque saison que ce soit, lorsque la loi U
Dermet?
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R. L'excès îles plaisirs, même légitimes, qu'il no le peut faire, sans causer un grand

est un mal. Mais Fernand en fait un autre dommage à ceux à qui les terres enseuicn-

encorc plus grand, s'il chasse sur les terres cées ou les vignes appartiennent, et sans

ensemencées, depuis que le blé commence être étroitement oblige à les dédommager
à être en tuyau, jusqu'à ce que la moisson du tort qu'il leur causerait. Aussi, la chasse

soit faite; et dans les vignes, depuis qu'elles est-elle prohibée en ce temps par nos rois,

commencent à être en bourgeon, jusqu'à ce et les arrêts y sont conformes,

que la vendange soit faite. La raison est

CHASTETÉ.

Voeu. On distingue le vœu simple et le vœu solennel. Le vœu simple est celui qu'on

fait en particulier ou dans un ordre religieux non approuvé. Le vœu solennel est celui

que l'on fait dans la réception des saints ordres ou dans un ordre religieux approuvé. Le

vœu simple ne dirime point le mariage, mais il fait qu'on ne peut le contracter sans pécher

mortellement; c'est un empêchement prohibant. Mais il est de foi que le vœu solennel est

un empêchement dirimant, mais seulement d'institution ecclésiastique quand il n'est ques-

tion que du vœu annexé aux ordres sacrés; il est par conséquent susceptible de dispense;

il n'appartient qu'au souverain pontife d'en dispenser, et il n'en dispense que très-rare-

ment, que dans certaines circonstances extraordinaires dont il lui appartient de juger.

Selon le sentiment le plus probable, le vœu émis solennellement en faisant profession dans

un ordre religieux n'est dirimant que de droit ecclésiastique; le souverain pontife peut

donc aussi en dispenser ; il n'en dispense que très-rarement.

Nous disons que le vœu de chastelé est solennel par la profession faite dans un ordre

religieux approuvé par le saint-siége comme absolument régulier. Par conséquent, les

congrégations religieuses qui ne sont approuvées que par l'évèque diocésain n'ont pas de

vœux solennels. Il ne suffirait même pas pour considérer les vœux comme solennels que la

congrégation dans laquelle on a fait profession eût une approbation quelconque du saint-

sié<*e; qu'il en eût par exemple approuvé les règles et les constitutions, il faut de plus

qu'elle ait été élevée véritablement à l'état d'une parfaite régularité. Ainsi, la congrégation

des prêtres de la mission, celle des sœurs de Saint-Vincent de Paul, des frères des écoles

chrétiennes n'ont pas de vœux solennels.

Bien plus, les vœux faits en entrant dans un ordre religieux absolument approuvé ne se-

raient même pas solennels, s'ils étaient faits avec quelque restriction, pour un temps par

exemple. Ainsi en France, même dans les congrégations formellement et strictement ap-

prouvées , les vœux ne sont pas solennels quand on ne les fait que pour un temps, sous

quelque condition, ou quand, d'après les lois civiles, on se réserve la propriété parfaite sur

les biens présents ou futurs. C'est dans ce sens que la pénitencerie a répondu plusieurs

fois, entre autres le cardinal Fonlana aux religieuses visitandines de Paris; la pénitence-

rie, consultée spécialement au sujet des vœux de congrégation d'hommes, a répondu que

les décrets qu'elle a poriés ailleurs ne regardent que les communautés de femmes. 11 est

donc bien probable que les vœux que l'on fait en France dans les communautés religieuses,

quoique approuvées d'ailleurs, ne sont que des vœux simples qui ne diriment pas le ma-

riage. Celui qui a fait un vœu de chasteté même en particulier, quand il commet contre la

pureté quelque faute de pensée, de désir, de parole ou d'action, pèche tout à la fois contre

la chasteté et contre la vertu de religion.

CHASUBLE.

Ornement sacerdotal, symbole de la charité dont le prêtre doit être rempli, et couvrir

toutes les misères, tous les vices, tous les défauts des peuples. Dire la messe sans chasuble

serait un péché grave ; elle doit être bénite par l'évèque ou son délégué; on croit généra-

lement que le prêtre qui se servirait d'une chasuble non bénite pécherait mortellement. La

chasuble perd sa bénédiction quand, en la raccommodant, on y a mis tant de nouvelles

pièces que celles-ci l'emportent sur les premières. Si les nouvelles pièces étaient ajoutées

successivement et peu à peu, elles produiraient sur les anciennes ce que l'eau produit sur

celle qui est bénite, et qu'on y ajoute en moindre quantité ;
quand une chasuble est dou-

blée et a été bonite des deux cotés, le côté qui reste entier conserve sa bénédiction, quoique

séparé de l'autre qui ne peut plus servir. Lors même que la doublure serait entièrement et

tout d'un irait renouvelée, on peut la remplacer sans que l'ornement ait besoin d être bénit

de nouveau. .

On doit se conformer à la rubrique pour la couleur des ornements qui varie suivant les

différents offices. Mais y auiait-il péché grave à prendre une couleur pour une autre?
i ;_. >:i ..> .,;..... ii. '.i ,..*.,.. I,.., r.,l.',l,._ un irratwl cr-nnil île • «I

sufGre au concours des prêtres dans celle église. Un ornement de toute couleur peut, quand

il y a quelque raison, servir pour chaque couleur particulière excepté pour le noir. La

couleur jaune équivaut à (oui es les couleurs, la noire exceptée et la violette. On peut donc

tous les jours de grandes fêtes se servir des ornements de drap d'or.
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Quand un dit la messe dans une église qui fait la fêle d'un saint que l'on ne fait pas soi-
même, il vaut mieux prendre la couleur dont on se sert dans celte église que celle de la

fête du saint dont on a l'office.

Cas I. Aristc ayant une chasuble dont un
côté était rouée et l'autre blanc l'a fait dé-
coudre, et a fait ajouter à chacune une dou-
blure, pour s'en servir séparément. Peut-il

célébrer avec ces ornements sans les faire

bénir de nouveau?
R. Il le peut, parce qu'ils n'ont pas perdu

leur bénédiction par ce changement ; car

quand une chasuble est double, on la bénit

des deux côtés; et ainsi lorsqu'on sépare
une partie de l'autre, chacune conserve tou-
jours sa bénédiction. Il en est de même de
l'étole et du manipule double.

Cas II. Christine a donné à son curé des

rideaux de lit dont il a fait une chasuble.
L'a-t-il pu sans pécher?

H. Quoi qu'en ait pensé saint Antonio et la

glose, il l'a pu : 1° par la coutume où l'on

est d'en user ainsi; 2° par l'exemple de l'an-

cien tabernacle qui fut fait de choses qui
avaient servi à l'usage des hommes et des

femmes ;
3° parce qu'on a même consacré

des lemples d'idoles au culte de Dieu ; pour-
quoi serait-il défendu de se servir d'étoffes

profaues pour faire des ornements d'église.

Cas 111. Un ancien seigneur ayant fait

faire une chasuble y a fait mettre ses armes.
Le curé refuse de s'en servir, et prétend que
ces armes vont bien sur le dos d'un mulet,
mais non sur la chasuble d'un prêtre. A-t-il

raison ?

R. On peut faire mettre ses armes sur de>
ornements par vanité , on peut les y faire

mettre pour porter sa famille ou d'autres à
faire du bien à l'église, pour n'être pas ou-
blié dans les prières du ministre qui célèbre ;

cet usage n'est donc point mauvais par lui-

même. De grands prélats et même saint
Charles Borromée l'ont suivi. Ainsi, comme
dans le doute même, il faut toujours inter-

préter en bonne part les intentions secrèies ,

le curé peut et doit même accepter ces orne-
ments, pourvu que cet usage ne soit pas dé-
fendu par l'évêque

;
que ces armoiries

n'aient aucune figure indécente, et qu'elles

soient placées au bas seulement de la cha-
suble.

Cas IV. André prend quelquefois des or-
nements dont la couleur ne convient pas à
l'office

; par exemple du blanc quand c'est

la fête d'un martyr. Pèche-t-il en cela, et

quel est son péché?
R. Il ne pèche pas et même il fait mieux,

s'il en agit ainsi pour se conformer à la cou-
leur dont se sert l'église dans laquelle il cé-
lèbre; sans cela on venait dans une église

où célèbrent plusieurs prêtres étrangers
,

des ornements de.toutes les couleurs à tous
les autels ; bigarrure qu'on doit éviter, et

qu'on évite toujours à Notre-Dame de Paris.

Hors ce cas, il pèche, mais sa faute n'est que
vénielle, à moins qu'il n'y ait du scandale.

CHEPTEL.
Le met cheptel exprime un fonds de bétail qui se perpétue comme universalité par la

reproduction des individus. Sous cette dénomination, les fonds de bétail, et par ces mots
il faut entendre toute espèce d'animaux susceptibles de croît ou de profit, sauf les volatiles,

sont l'objet d'une espèce de bail, dit bail à cheptel. C'est un contrat qui tient tout à la fois

du louage et de la société; aussi est-il impossible d'en donner une définition généralo
et précise, parce qu'il y en a de plusieurs sortes : ainsi, il y a le cheptel simple, le chep-
tel à moitié, et le cheptel donné au fermier ou colon parliaire. II y a encore une quatrième
espèce de contrat improprement appelée cheptel. A défaut de conventions particulières,
ces contrats se règlent par les principes qui suivent :

1' Le bail à cheptel simple est un contrat par lequel on donne à un autre des bestiaux à
garder, nourrir et soigner, à condition que le preneur profitera de la moitié du croît, et
qu'il supportera aussi la moitié de la perte. L'estimation donnée au cheptel dans le bail
n'en transporte pas la propriété au preneur; elle n'a d'autre objet que de fixer la perte ou
le profit qui pourra se trouver à l'expiration du bail Le preneur doit les soins d'un bon
père de famille à la conservation du cheptel. Il n'est tenu du cas fortuit que lorsqu'il
a été précédé de quelque faute de sa part, sans laquelle la perle ne serait pas arrivée. Le pre-
neur qui est déchargé parle cas fortuit est toujours tenu de rendre compte des peaux de bêtes.
Si le cheptel péril en entier sans la faute du preneur, la perle en est pour le bailleur. S'il

n'en périt qu'une partie, la perte est supportée en commun, d'après le prix de l'estimation
originaire et celui de l'estimation à l'expiration du cheptel. On ne peut stipuler que le pre-
neur supportera la perle totale du cheptel, quoiqu'an ivée par cas fortuit et sans sa faute,
ou qu'il supportera dans la perle une part plus grande que dans le profil, ou que le bail-
leur prélèvera à la fin du bail quelque chose de plus que le cheptel qu'il a fourni. Toute
convention semblable est nulle et contraire aux règles de la justice. Le preneur profite
seul des laitages, du fumier et du travail des animaux donnés à cheptel. La laine et le croît
se partagent. Le preneur ne peut disposer d'aucune bête du troupeau, soit du fonds, soit
du croît, sans le consentement du bailleur, qui ne peut lui-même en disposer sans le con-
sentement du preneur. S'il n'y a pas de temps fixe par la convention pour la durée du
cheptel, il est censé fait pour trois ans. A la On du bail, ou lors de sa résolution, il se fait

une nouvelle estimation du cheptel. Le bailleur peut prélever des bêles de chaque espèce,
jusqu'à concurrence de la première estimation ; l'excédant se partage. S'il n'existe pas as-
sez de bêtes pour remplir la première estimation, le bailleur prend ce qui reste, et les par-
ties se font raison du reste-
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2° Le cheptel à moitié est une société dans laquelle chacun des contractants fournit la

moitié des bestiaux qui demeurent communs pour le profit ou pour la perle. Le preneur
profite seul, comme dans le cheptel simple, des laitages, du fumier et des travaux des hétes.

Le bailleur n'a droit qu'à la moitié des iaiues et du croît ; toute convention contraire est

nulle, à moins que le bailleur ne soit propriétaire de la métairie dont le preneur est le

fermier ou colon partiaire. Toutes les autres règles du cheptel simple s'appliquent au chep-
tel à moitié.

3* Le cheptel donné au fermier, aussi appelé cheptel de fer, est celui par lequel le pro-
priétaire d'une métairie la donne à ferme, à la charge qu'à l'expiration du bail, le fermier

laissera des bestiaux d'une valeur égale au prix de l'estimation de ceux qu'il aura reçus.

L'estimation du cheptel donné au fermier ne lui en Irau fère pas la propriété, mais néan-
moins le met à ses risques. Tous les profits appartiennent au fermier pendant la durée de

son bail, s'il n'y a convention contraire. Dans les cheptels donnés au fermier, le fumier
n'est point dans les profils personnels des preneurs, mais appartient à la métairie, à l'ex-

ploitation de laquelle il doit être uniquement employé. La perte même totale et par cas

fortuit est en entier pour le fermier, s'il n'y a convention contraire. A la fin du bail, le fer-

mier ne peut retenir le cheptel en en payant l'estimation originaire, il doit en laisser un de

valeur pareille à celui qu'il a reçu. S'il y a du déficit, il doit le payer, et c'est seulement l'ex-

cédant qui lui appartient.

k° Quant au cheptel donné au colon partiaire, il reste soumis aux principes qui ré-

gissent le cheptel simple, sauf quelques dérogations justifiées par la circonstance que le

bailleur contribue à l'entretien ou logement du troupeau. Au re^te, ces contrats no

sont régis par les dispositions légales qu'à défaut de conventions particulières ; certai-

nes conventions entachées d'injustice contre le preneur sont prohibées par la loi qui a voulu

concilier la faveur que mérite la chétive industrie du cheptelier avec le respect du à la

propriété du bailleur.

Il est une autre espèce de contrat également appelé cheptel, mais improprement, parce

qu'il n'a pour objet qu'une ou plusieurs vaches considérées individuellement et non en

troupeau : par ce contrat, une ou plusieurs vaches sont données au preneur pour les

nourrir et les soigner; le lait et le fumier appartiennent au preneur, mais les veaux sont

la propriété exclusive du bailleur.

Cas I. Pierre a une métairie garnie de

terre, de prés, de bestiaux, etc. Les bestiaux

valent 1500 fr. ; Jean se présente pour faire

valoir la métairie Pierre l'accepte, 1° à con-
dition que Jean fera valoir et cultivera bien

Ses fonds dont ils partageront également le

revenu, aussi bien que le produit des bes-

tiaux ;
2° à condition que Jean rendra le chep-

tel sur le même pie t qu'il le reçoit, quoi-

qu'âu lernp^ de la reddition, les bestiaux se

rendent moins qu'au temps qu'on les lui a

loimés. 3° S'il est mort des bestiaux par la

faute de Jean, il est obligé de faire le chep-
tel entier. V Si le < heptel n'est pas entier au

emps de la reddition, et que pendant le bail,

Pierre et Jean aient perçu du profit, ils le

rapportent également pour remplir le chep-
tel; si ce prolit n'est pas suffisant, Jean est

tenu du surplus. 5° 11 s'ensuit de là que s'il

n'y a point eu de profit, et que le cheptel

soit diminué, Jean est tenu de le faire entier,

ti" Pierre oblige de plus Jean de lui faire des

charrois, et lui défend d'en faire pour soi-

même. 7° Pierre enfin oblige quelquefois Jean
à rendre le cheptel entier, quoique les bes-
tiaux soient morts par des maladies qui se

mettent souvent dans les bestiaux, ou par

cas fortuit, sans qu'il y ait de sa faute. On
demande si on peut en conscience faire un
outrât avec toutes ces clauses qui sont or-

dinaires dans la province, de peur que le

paysan ne dissipe les bestiaux ; el au cas que

ce contrat soit illicite, on demande ce qu'il

i tut ôler pour le rendre permis?

R. Dès que Pierre veut donner sa métairie

el es bestiaux à Jean, à condition que ce-

lui-ri donnera ses peines et fera tout cequ il

pourra pour faire valoir les choses données,

en sorte que par là il s'établisse entre Jean
et lui une société , il faut que les règles d'une
société légitime soientgardées. Or,l* il est de
règle que celui qui est le plus chargé età qui
il en coûtedavanlagedanscellesociété,en lire

un plus grand profit, et que celui qui y met
le moins en reçoive moins. 2° Il faut remar-
quer que les contrats de société d'animaux
ne se font pas d'une même manière dans
toutes les provinces; car il y a des endroils
où le cheptel profite plus que dans d'autres,

soit que cela vienne des pâturages qui sont
meilleurs, soit que le trafic étant plus grand
dans le pays, les choses s'y vendent mieux,
comme laines, peaux, etc. Ainsi, il ne faut

pas juger des charges qu'on impose aux
preneurs dans certaines provinces, par celles

qu'on impose ailleurs. 3" 11 esl communé-
ment du contrat de société, que quand le

capital du cheptel périt, la perte en doit

tomber sur le bailleur
,
parce qu'on sup-

pose qu'il en est le maître. Il esl vrai que le

bailleur peut convenir avec le preneur,
qu'en le dédommageant , celui-ci prendra
sur lui la perte qui peut arriver, mais ce
n'est plus en verlu du contrat de société,

qui ne permet point ce pacte; le bailleur
et le preneur en conviennent en vertu d'un
autre contrat qu'on appelle d'assécuration,
que plusieurs auteurs rejettent. 4" H s'en-
suit de celle troisième condition que le ca-
pital du cheptel étant au bailleur, si, à la fin

du bail, le capital du cheptel est sans prolit,

le maitre le prend loul entier, el le preneur
n'a rien ; s'il est perdu, le bailleur le perd;
s'il diminue ou s'il y a du profit, la dimi-
nution esl pour le maître, mais le profil se

>arlage.
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Cela supposé, dans le cas dont il s'agit, il

paraît injuste d'obliger Jean, qui est le pre-

neur, à payer la moitié du cheptel à la fin

du bail; car premièrement, si ce capital du
cheptel est diminué , et que ce ne soit

point par la faute du preneur, ce doit être

pour la perle du bailleur, qui eu est le maî-

tre. En second lieu , ce serait toujours faire

perdre à Jean la récompense de sa peine ou
une partie de sa récompense ; ce serait le

charger plus que Pierre, qui est le bailleur,

et lui faire donner des bestiaux qui lui ap-

partiennent pour demeurer en propre à
Pierre , ce qui est injuste selon le senti-

ment de Sylvestre. Il faudrait donc que
Pierre récompensât Jean d'un autre côté,

s'il voulait l'obliger à cette condilion : il

faudrait, par exemple, qu'il lui donnât dans
le cours du bail, les bêles du cheptel qu'on
serait obligé de vendre pour en remettre

d'autres à la place; ou au moins
,

qu'il lui

donnât une partie du profit de cette vente;

ou enfin qu'il le dédommageât de quelque
autre manière , selon ce qu'en dirait un
homme de bien et éclairé du pays.

Mais c'est encore une plus grande injus-

tice que Pierre, qui est le bailleur, oblige

Jean à parfaire seul le cheptel à la fin du
bail; car par là jamais le bailleur ne court

aucun risque, puisqu'il est assuré que le

moyennant ce contrat qu'on peut appeler
d'assurance ou d'assécuration; au contraire,

Jean, qui est le preneur, court toujours le

risque ; c'est ce que condamnent les auteurs,

l'égalité n'étant point gardée en cette occa-

sion.

On voit l'injustice de la cinquième condi-

tion par ce qui a été dit ci-dessus, c'est-à-

dire, l'injustice que Jean soit obligé de faire

le cheptel entier, s'il est diminué
,
quoique

ce ne soit pas par sa faute, etmêmcqu'iln'en
ait reçu aucun profil. Celte convention ne
doit point être admise. La sixième condilion

est injuste, si Pierre ne veut \ as que Jean
fasse des charrois pour lui : par exemple,
s'il ne voulait pas qu'il se scrvîl de ses bes-

tiaux pour charrier du bois, du vin et autre

chose pour le bien de la métairie et l'usage

de ceux qui y servent; véritablement Pierre

pourrait obliger Jean à ne point faire servir

les bestiaux qu'il a donnés, pour charrier en
faveur d'autres, ni même pour cultiver ses

terres; en ce cas, il n'y aurait point d injus-

tice, parce qu'il y aurait à craindre que les

bestiaux n'en souffrissent, et cela au préju-
dice du bailleur. La septième condition est

tout à fait injuste ; car le preneur n'est point

obligé à réparer le-cheplcl, quand il ne périt

point par sa faute; car tant que le capital du
cheptel appartient au bailleur et qu'il en est

le maître, la diminution et la nerle. doivent
retomber sur lui.

capital de son cheptel sera toujours entier;

s'il court quelque risque, c'est de ne point

gagner; mais il n'encourt point de perdre,

Pour réduire le contrat de société dans les règles de l'équité, il faut que, si le fonds du
cheptel est entier, Pierre, qui est le bailleur, commence à la fin du bail par le retirer, après

quoi on partage les profits également, selon les conventions licites qui ont été faites entra

Pierre et Jean, et selon qu'elles s'observent par les plus gens de bien du pays ©à se font ces

sortes de contrats. Que si le cheptel est payé dans le cours du bail par les prolits naissants,

il faut que Jean, qui est le preneur, soit dédommagé par un aulre endroit de la nourri-

ture et de ses soins, ou que les profils qui servent à parfaire le cheptel, soient communs
entre Pierre et Jean. C'est le sentiment de Bonacina et d'autres théologiens.

Quant au reste de l'exposé, il faut réformer le contrat sur la règle qui prescrit ce qua
nous venons d'expliquer. Si on met dans ce traité d'autres charges, se on l'usage du pays

où il se fait et qui ne soient point ordinaires dans les autres pays, il faut s'en rapporter à
un ou deux hommes de probité et expérimentés, pour juger si ces contrats sont justes et si

l'équité y est exactement gardée
pied et aux mêmes conditions marquées ci-

dessus. On demande si ce contrat est per-

mis en conscience ? il est ordinaire dans le

pays.

R. Pour la résolution de ce cas, on peut
appliquer ce qui a été répondu au premier.

Cas. Sans donner ni terres, ni prés, ni

maison, Paul donne pour cent-cinquante
francs de bestiaux à Jacques, à condition
que Jacques hébergera et nourrira à ses

frais et dépens ses bestiaux dont il parta-

gera le revenu avec Paul pendant le bail, au
bout duquel il rendra le cheptel sur le même

CHIRURGIEN.

Ils doivent avoir les connaissances qui sont propres à leur état : des opérations qui se

font de la main. La pratique de leur art peut souvent exposer leur vertu, surtout celle de

la pureté. Zacchias leur représente très-fortement de veiller beaucoup sur eux-mêmes dans

le traitement de certaines maladies, dans différentes opérations ; de ne rien donner à la

curiosité, encore moins à la passion ; de s'en tenir purement à ce qui est nécessaire ou
utile. Les tentations où leur indiscrétion les exposerait seraient certainement volontaires

en leur cause, et ils en seraient responsables devant Dieu. Il leur est permis de voir, d'en-

tendre et de faire des choses qui ne sont pas permises à d'autres ; la nécessité de leur pro-

fession l'exige, niais celte nécessité ne peut juslifier que ce qui est permis '* ce litre. Tout

ce qui se fait par passion , toul consentement à un plaisir déshonnéle n'en «si pas moins

un péché dans un chirurgien que dans tout aulre, quoique cela se passe dans l'exercice de

sa profession.

Les chirurgiens doivent se comporter avec la plus grande réserve avec les filles ou fem-

mes grosses qui se retirent chez eux pouréviter l'éclat d'un accouchemeut public ; ce serait
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un crime horrible, s'ils abusaient de leur étal et de la dépendance de ces sorles de personnes
;

ce serait violer le droit des gens et tromper indignement la confiance publique.

Cas. Avez-vous traité des maladies, entre- Péché plus ou moins grave, selon que la

pris des opérations au-ilessus de votre capa- négligence ou l'imprudence ont été plus ou
cité et n'étant pas suffisamment instruit? moins nuisibles. Obligation de réparer le tort

Avez-vous fait des expériences périlleuses, qui s'en est suivi.

faisant, comme on dit, expérience sur une Les chirurgiens et les officiers de santé
âme vile ? Avez-vous enflé vos mémoires ou qui auront traité une personne dans la ma-
vos rapports dans les cas criminels, exigé ladie dont elle meurt, ne pourront profiter

de trop gros honoraires, négligé vos ma- des dispositions entre vifs ou testameniaires
lades, refusé dans les cas difficiles d'appeler qu'elle aurait faites en leur faveur pendant
de plus habiles que vous ? le cours de cette maladie.

CHOSE TROUVÉE, CHOSE PERDUE
En jurisprudence, les mots choses et biens n'ont pas la même signification. La première

expression est plus étendue et plus générale; elle comprend toutes les choses qui existent

et qui peuvent être de quelque utilité pour l'homme, quoiqu'il ne les possède pas, quoi-
qu'elles ne fassent pas encore partie de son patrimoine. Ainsi, l'on met au rang des choses
et non des biens, l'air, la mer, les terres désertes, les animaux sauvages, parce qu'ils ne
sont possédés par personne.
Li seconde expression est moins étendue et moins générale ; elle ne comprend que les

choses qu'on possède, les choses qui font partie de notre patrimoine, comme une maison,
un champ, etc. Ainsi donc les choses sont tout ce que l'on peut posséder, les biens sont ce
que l'on possède. Il est des choses qui n'appartiennent à personne et dont l'usage est com-
mun à tous. Des lois particulières règlent la manière d'en jouir.

Quant aux choses perdues dont le maîlre ne se présente pas, le code civil ne dit pas à
qui on doit les rendre, seulement il promet que des lois seront faites à cet égard, et ces lois

sont encore à venir. Delvincourt affirme qu'il n'en connaît aucune nouvelle, et il pense que
plus probablement la chose, trouvée appartient, après trois ans, à celui qui l'a trouvée, si

le propriétaire ne se présente pas; c'est ce que semblerait supposer le code civil art. 2279:
celui qui a perdu une chose peut la revendiquer pendant trois ans, à compter du jour de
la perte, contre celui dans les mains duquel il la trouve, sauf à celui-ci son recours contre
celui duquel il la lient. Si le possesseur actuel de la chose perdue l'a achetée dans une foire

ou dans un marché, ou dans une vente publique, ou d'un marchand vendant de pareilles

choses, le propriétaire originaire ne peut se la faire rendre qu'en remboursant au posses-
seur le prix qu'elle lui a coûté. Ces deux articles du code civil semblent empêcher l'appli-

cation des lois anciennes sur les épaves ou choses perdues ; car il suit de ces articles que
l'inventeur, après trois ans, devient propriétaire de la chose trouvée au moins au for exté-
rieur : donc elle n'appartient pas à 1 Etat comme autrefois. Une décision du ministre des
finances, 3 août 1821, semblerait confirmer cette opinion. Il s'agissait d'une montre trouvée
à Versailles et déposée par l'inventeur au greffe du tribunal. Le fisc l'avait vendue après
trois ans révolus. L'inventeur en réclama le prix el le préfet approuva sa réclamation ;

mais il semblait à l'administration des domaines qu'en conséquence de l'art. 717 du code
civil, il y avait lieu de se porter aux anciens règlements et notamment à la jurisprudence
du parlement de Paris, qui attribuait les épaves aux seigneurs justiciers, aujourd'hui re-
présentés par l'Etal. Mais le minisire des finances ne fut pas de cet avis. Il décida : « Vu
l'article 717 du code civil, considérant qu'en l'absence de dispositions spéciales sur la ma-
tière, l'on ne peut se déterminer que par des considérations morales

;
qu'il importe de

laisser à l'invenleur l'espoir de profiter un jour de ce qu'il a trouvé, puisque cet espoir

peut le décider à en faire le dépôt, et que celle mesure, par la publicité qu'elle occasionne
et les délais qu'elle entraîne, a pour but de mieux assurer les droits du propriétaire ; con-
sidérant d'ailleurs qu'il est de principe qu'en fait de meubles la possession vaut litre, dé-
cide ce qui suit : l'arrêté de M. le préfet de Seine-et-Oise est approuvé. La somme de 72
IV. perçue par le domaine pour le prix de la vente faite d'une montre d'or trouvée au mois
d'octobre 1821, par la dame veuve Lanrasseur, sera en conséquence remise à celle-ci,

sous la déduction toutefois des frais de régie. » On peut, ajoute Duranton, regarder cette

décision comme comblant une lacune do notre jurisprudence, jusqu'à ce qu'il y ait sur
cette matière une disposition législative qui, à vrai dire, nous parait superflue.

Mais en conscience à qu>i peut-on s'en tenir à l'égard des choses trouvées?

11 est certain , 1° qu'elles doivent être rendues à leur maître dès qu'on peut le découvrir
;

2° que l'inventeur doit le rechercher avec d'autant plus de soin que la chose trouvée est

d'un plus grand prix. La charité l'exige. Mais cette recherche doit être faite aux frais du
maître de la chose trouvée. Si après cette recherche faite avec diligence, le maîlre n'a pas
été découvert

, que faul-ii faire?

Si les lois annoncées par l'art. 717 du code civil existaient, on devrait en conscience s'y

conformer. Mais ces lois n'existant pas, ce semble, l'inventeur, après une recherche dili-

gente du maître de la chose trouvée, peut-il la retenir? La plupart des théologiens pensent
que de droit naturel elle doii être donnée aux pauvres, ou employée à des œuvres pies , parce
tue, uifi'ent-ils; c'est l'intenlion présumée du maître. . <
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Solo e. quelques modernes théologiens pensent que l'inventeur d'une chose peut la re-

tenir ; ils se fondent sur la décision des jurisconsultes , sur la condonation mutuelle et

l'usage des fidèles qui s'attribuent facilement les choses qu'ils ont trouvées ; ce sentiment
d'après Leyman serait très-probable.

Dans la pratique, c'est au premier sentiment qn'il est prudent de s'en tenir. Si l'inventeur

est pauvre lui-même, il pourra retenir la chose trouvée. Toutefois nous pensons avec
Monseigneur l'archevêque de Reims, que dans les instructions qu'on fait aux fidèles, il est

prudent , pour ne pas confondre le certain avec l'incertain, de ne pas trop insister sur
l'obligation de donner aux pauvres les choses trouvées, dont le maître reste inconnu. On y
exhortera les fidèles comme à un acte de charité, évitant ce qui pourrait leur faire croire

qu'ils y sont rigoureusement obligés.

L'inventeur n'a pas droit d'exiger une récompense du maître à qui il a rendu la chose
trouvée. Il ne peut même probablement pas exiger la récompense promise à l'inventeur;
mais il est en droit de se faire payer de ses démarches et rembourser ce qu'il a dépensé.

Cas I. Il y a dix-neuf ans que Titius , al- suisles ne seraient pas si sévères , et que si

tant à une foire, trouva à l'entrée de la ville

un sac plein de pièces d'or et d'argent , mon-
tant à la somme de trois mille francs. Dès le

lendemain il fit annoncer dans les quatre
parties de la ville la chose qu'il avait trouvée
et qu'on la rendrait à celui qui prouverait
l'avoir perdue. Celte publication fut fait»' au
prône par tous les curés de la ville et du
voisinage. Cependant on n'a pu jusqu'ici dé-

couvrir celui qui a perdu cette somme
,
quoi-

que la même précaution ait été renouvelée
l'année suivante durant la même foire , et

que cet événement ait fait un grand éclat dans
loute la province.

Celui qui a trouvé cette somme s'en

est servi après quelques années , comme
d'un bien qui lui serait venu par une succes-

sion inespérée. 11 ne peut pas être considéré
comme étant pauvre lui-même. 11 a em-
ployé en aumônes et autres œuvres pies plus
d'un sixième de la somme trouvée, mais il

relient le surplus comme un argent qui est

à lui; et on n'a pu encore
,
quelques raisons

que lui ait alléguées son curé, l'engagera
suivre en celle occasion le sentiment si com-
mun parmi les casuistes, que ce qu'on a
trouvé doit être employé en œuvres pies;
il déclare néanmoins et promet qu'il s'y ren-
dra si tels et autres théologiens distingués
décident qu'il y est obligé en conscience,
pourvu qu'ils détruisent les raisons qu'il

prétend avoir pour s'en défendre et qui lui

onl été fournies par une personne de grande
réputation.

Des personnes de bon sens disent au curé
qui consulte, qu'il ne peut avec justice re-
fuser l'absolution à celui qui a trouvé cet

argent, lorsqu'il n'a point de preuves dé-
cisives pour le convaincre qu'il est obligé de
le donner aux pauvres; el on lui dit même
qu'il n'a pas le droit de dépouiller son pa-
roissien d'un bien que la Providence lui a
procuré, tant qu'il n'a pour autoriser sa
résolution qu'une opinion problématique.
Ouid juris?

K. Les docteurs de Sorbonne, à qui le cas
fut autrefois proposé, décidèrent suivant les

principes que nous avons exposés, que Ti-
tius était obligédedistribuer aux pauvres ou
en œuvres pies ce qui lui restait de la somme
trouvée; que son curé devait lui refuser l'ab-

solution jusqu'à ce que celle restitution eût
été opérée. Je crois que nos modernes ca-

ce curé les eût consultés , ils lui auraient
probablement conseillé de ne pas trop insis-

ter sur l'obligation de restituer , d'enga-
ger seulement Titius à donner aux pau-
vres la somme qu'il a trouvée ,etde le lais-

ser à cet égard dans une certaine bonne
foi. En effet , cette question n'est pas telle-

ment décidée qu'on ne puisse pas suivre l'opi-

nion contraire qui est donnée comme très-

probable par beaucoup de théologiens ; tous
admettent que le gouvernement peut dispo-
ser par ses lois des choses trouvées ; or, Du-
ranton et quelques aulres jurisconsultes di-

sent que la décision du ministre des finances

que nous venons de citer peut tenir lieu de
disposition législative : on peut donc y avoir
égard et ne pas s'appuyer exclusivement sur
le droit naturel

Cas IL Que faire, si après que la chose
trouvée aura été consommée ou employée en
œuvres pies, le maître se présente?

1\. 1° Si l'inventeur a négligé gravement
de rechercher le maître , il est tenu de payer
le prix de la chose et de réparer tous les

dommages qui ont été la suite de sa destruc-
tion ; car quoiqu'il n'ait péché que contre

la charité en négligeant de rechercher le

maître de celte chose, il a cependant blessé

la justice commutalive endétruisanttémérai-
rement ce qui ne lui appartenait pas; la

bonne loi cependant pourrait l'excuser de
péché grave

2u Si la chose trouvée existe encore, elle

doit être rendue au maître, parce qu'en
quelque endroit qu'elle se trouve, res clamât
domino. Si elle a élé vendue sur le marché
ou par un marchand vendant publiquement
des choses de la même espèce , l'acheteur

n'est pis tenu de la rendre, à moins qu'on
ne lui en paye la valeur. La loi civile l'a

ainsi décidé pour le bien de la société, afiu

que les acheteurs aient une pleine sécurité.

Mais le maître a toujours son recours sur le

vendeur.
3° Si l'inventeur , après une recherche

suffisante, a consommé ou employé en
bonnes œuvres la chose qu'il a trouvée, il

n'est tenu de restituer que ce dont il est de-
venu plus riche; s'il l'adonnée aux pauvres,

il n'est tenu à rien. Si c'est à un hôpital , à
un séminaire , à une église, celte église , ce

séminaire, ou cet hôpital doivent restituer

celte chose si elle exisle encore, ou la va-
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leur si elle n'existe plus; car une chose lion qu'elle soit rendue, si le maître se pré-

trouvée ne peut être donnée qu'à la condi- sente.

CIBOIRE.

Le saint ciboire, qui sert pour conserver les hosties consacrées dans le tabernacle afin de

donner la communion au peuple , doit être au moins d'argent ; la plupart des rituels exigent

que la coupe soit dorée en dedans; elie doit être d'une grandeur proportionnée au nombre

des communiants dans les plus grandes solennités. Le couvercle du ciboire doit être séparé

de sa coupe et se fermer juste. Il faut le couvrir d'un voile en forme de pavillon qui rein-

brasse tout entier, et qui soit de la plus riche étoffe qu'on soit en état d'avoir. On doit en-

core avoir un petit ciboire ou une boite d'argent dorée eu dedans
,
pour porter le saint sa-

crement aux malades, surtout dans la campagne. Lorsque le prêtre sera obligé de porter ld

saint sacrement en quelque endroit éloigné, il portera ce petit ciboire ou celte boîte dans

une bourse d'étoffe de soie, la plus propre qu'on pourra avoir, qu'il aura attachée au cou

avec un ruban. Le saint ciboire n'est pas consacré , mais seulement bénit par l'évêque ou

le prêtre qui en a reçu le pouvoir; il n'y a cependant aucune loi positive qui ordonne de lu

bénir, mais c'est l'usage. Il n'est pas permis de le loucher, si ce n'est à ceux qui ont reçu

l'ordre du sous-diaconat ou qui en ont la permission de l'évêque.

Les ciboires ou boîtes destinés à porterie saint sacrement perdent leur bénédiction en

perdant leur dorure , lorsqu'on les fait dorer de nouveau ; lorsqu'ils sont troués ou assez

endommagés pour ne pouvoir plus être employés décemment, ou séparés de leur pied.

CIERGES.

Dans le temps du saint sacrifice , on doit régulièrement se servir de cierges et en avoir

deux allumés aux jours ordinaires. Un seul suffirait en cas de nécessité. On pécherait mor-
tellement si on n'en avait aucun. On ne doit point se servir, pour celte lumière, d'huile, ni

de suif, hors le cas d'une extrême nécessité. Mais peut-on employer cette bougie dite à l'é-

toile, qui n'est dans le fond qu'un suit raffiné? Dans quelques endroits on la tolère , dans

d'autres on la défend. Dans les messes solennelles il faut au moins six cierges, et quatre

dans les moins solennelles. Il en faut aussi quatre au moins quand on donne la bénédic-

tion, ne fût-ce qu'avec le saint ciboire

Cas. Nisandre en disant la messe, a vu R. Si le dernier cierge s'est éteint avant la

successivement s'éteindre les deux cierge» consécration , Nisandre devait quitter l'au-

qui étaient à l'autel ; impossible de s'en pro- tel. Si la consécration d'une des deux es-

curer d'autres ; doit-il cesser le saint sacri- pèces était faite , il devait continuer le saint

fice f sacrifice.

Les cierges employés pour les messes des funérailles ou des anniversaires, ou pour l'of-

frande du pain bénit, appartiennent à la fabrique de l'église, par un décret du 30 novembre

1809. Un autre décret de 1813 a statué que les cierges portés par le clergé assistant aux
funérailles lui appartiennent; et que les autres doivent être partagés entre la fabrique et

le clergé. La portion assignée par ce décret au clergé, appartient au curé.

Dans quelques paroisses rurales , nonobstant ce décret, on a maintenu la coutume de

laisser toute la cire au curé; dans ce cas, le curé peut s'en emparer en conscience , soit à

cause de l'usage , soit à cause du consentement tacite de la fabrique. A plus forte raison

peut-il s'approprier les cierges offerts pour les mariages, à moins qu'il n'y ait un usage con-

traire
,
puisque les décrets cités n'en disent mol.

Les cierges offerts par les enfanls dans la solennité de la première communion, doivent

appartenir à celui qui a pris la peine de les instruire; s'ils sont plusieurs catéchistes, ils

doivent se les partager. Telle paraîl être l'intention des enfants et de leurs parents.

Les cierges offerts en l'honneur du saint sacrement , de la sainte Vierge ou de quelque»

saints, doivent être allumés et consumés ; les résidus, s'il en est , sont au profit, non du

curé, mais de la fabrique. Un curé qui presque aussitôt les éteindrait et s'en emparerait,

pécherait centre la piété et la justice.

CIMETIÈRE.

Un cimetière, qui est le lieu destiné à enterrer les corps des fidèles, doit être bénit, ou en

cas de profanation, réconcilié par l'évêque. Quand 1 église devient pollue, le cimetière qui

y esl conligu le devient aussi, et alors on n'y doit enterrer personne, jusqu'à ce qu'il ait été

réconcilié. Mais la profanation du cimetière n'emporte pas celle de l'église.

Les archives de l'Etat aussi bien que celles de l'Eglise sont pleines de règlements destinés

à réprimer les abus dont ils furent le théâtre selon les temps. C'est principalement dans le

décret du 13 prairial an xu qu'on trouve aujourd'hui les dispositions qui régissent les ci-

metières : aucune inhumation n'aura lieu dans les églises, temples, synagogues, hôpilau\,

chapelles publiques, et généralement dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens

se réunissent pour la célébration de leur culte, ni dans l'enceinte des villes et des bourgs. Il

y aura hors de chacune de ces villes ou bourgs, à la distance de trente-cinq à quarante mè-

tres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à l'inhumation des

morts. Toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu que ladite propriété

soii hors ou à la distance prescrite de l'enceinle des villes et des bourgs. Les lieux de sépul-
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lure, sou qu'ils appartiennent aux particuliers, soit qu lis appartiennent aux communes,
seront soumis à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales. Les cime-

tières en général appartiennent aux communes, à moins que les fabriques ne les aient ache-

tés, ou qu'ils soient conligus aux églises

Cas I. Almac ayant été tué dans une église, si remotum fuerit ab eadem. Boniface VIII,

et cette église étant devenue pollue par là, le cap. un. de Consecrat. eccl., etc.

3uré n'a pas laissé de l'enterrer dans le ci- Cas II. Agaton ayant été tué dans un cime-

metière avant que l'église ait été réconciliée, tière contigu à l'église, le curé l'a enterré

On demande si le cimetière n'est pas devenu dans l'église même. L'a-t-il pu?
profané par la profanation même de cette II. Il l'a pu, p;irce que la profanation du
église, et si par conséquent le curé n'a pas cimetière n'entraîne pas celle de l'église

;

fait une faute considérable? ainsi que l'a décidé Boniface V11I dans l'en-

R. Si le cimetière de celte église n'est pas droit qu'on vient de citer,

joint à l'église, il n'est pas devenu profané Cas III. Il y a dans une paroisse deux ci-

par le meurtre qui y a élé commis, et le curé melières contigus, qui ne sont séparés que
a pu y enterrer. Mais si le cimetière est ad- par un petit mur, ou il y a une porte de com-
jacent à l'église, il est devenu profané comme munication. Le premier étant devenu poilu

l'église même, et le curé n'a pu y enterrer le par un homicide, le second l'est-il aussi ?

corps sans un péché grief : Si ecclesiam pol- B. Non, selon ce texte du même pontife :

lui sanguinis effusione contingat : ipsius cœ- Violalo cœmeteriorum altero ,attcrum(licet de

meterium , si contiguum sit eiilem, censetur uno ad aliud per portant intermediam habea-

esse pollutum. Unde antequam réconciliation tur accessits) non propter hoc rcputabitur vio-

fuerit, non débet in eo aliquis sepeliri. Secus, latum. Voyez Sépulture, cas II.

CIBCONSTANCES

On appelle circonstance tout accident sans lequel une action peut subsister, et qui rend

piusou moins bonne, ou plus ou moins mauvaise, l'action qu'elle accompagne. Nos actions

morales peuvent avoir sept circonstances qui sont comprises dans ce vers : Quis, auid, ubi,

quibus auxiliis, cur, quomodo, quando

La première marque la qualité de celui qui a fait une action, et qui en augmente la bonté

ou la malice : comme si c'est un laïque, un prêtre, un religieux. La 2' marque la qualité ou

ia quantité accidentelle de l'objet : comme si une chose qu'on a volée est sacrée ou profane

de petite ou de grande valeur. La 3', la qualité du lieu ou l'action a élé faite, comme si c'a

élé dans un lieu saint, ou dans un lieu profane, dans un lieu public, ou privé. La »*, les

moyens et les instruments dont on s'est servi : comme si l'on a fait une chose par un malé-
fice , ou si un prêtre a célébré avec des ornements non bénils.La 5

", la fin exlérieure qu'on

s'esl proposée : comme si l'on a fait l'aumône par un motif de vanité. La 6', la manière avec

laquelle on a fait l'action : comme si on l'a faite volontairement, ou par contrainte, ou par

ignorance; en cachette, ou en public ; avec délibération, ou par un premier mouvement.
La 7* marque la aualité du temps : par exemple, si on a fait une œuvre servile dans un jour

de fêle

11 y a des circonstances qui changent l'espèce du péché, en ajoutant à l'action une malice

distincte de celle qui y est essentiellement attachée, comme il arrive dans les péchés d'adul-

tère, du vol d'une chose sacrée, d'une parole seulement oiseuse de sa nature, mais dite à

dessein de corrompre la personne à qui l'on parle, etc. Il en est d'autres qui, sans changer
l'espèce du péché, le rendent notablement plus grief, telle que serait une haine du prochain

qui irait jusqu'à souhaiter sa damnation; ou une délectation morose, dans laquelle on au-

rait persévéré plusieurs heures. Il y en a d'autres qui, en augmentant la malice du péché,

en augmentent aussi le nombre , en multipliant les transgressions par une seule et même
aclion : comme quand on mange de la chair le carême, lorsqu'on est obligé au jeûne. Enfin,

il y en a qui diminuent la malice du péché, quand on le commet par inadvertance ou par

ignorance. On fera voir (Voyez Confession) quelles sont celles qu'on est tenu d'exprimer,

ou qu'on peut omettre en se confessant.

Est-on obligé de confesser les circonstances notablement aggravantes?

La question est controversée. Le plus grand nombre des théologiens enseignent qu'on
doit les accuser. D'autres, en moindre nombre, mais parmi lesquels sont saint Thomas, saint

Liguori
, pensent que généralement on n'< 9l point obligé de les confesser. « La différence

des sentiments, dit le Uituel de Toulon, ne peut. ;:uloriser sur ce point aucune variété dans
la pratique, puisau'en matière oui concerne les sacrements, on doit toujours orendre le

' plus sûr. »

« Le concile de Trente ne décide formellement que l'obligation de déclarer les circon-

stances qui changent l'espèce; mais il a établi pour principe qu'on est obligé de se montrer
au prêtre tel qu'on est, et de lui donner lieu, par notre confession, de bien connaître l'état

de notre âme, la grièveté et la malice du péché, afin de pouvoir juger des remèdes qui con-
tiennent et d'imposer des pénitences proportionnées. Ce principe prouve clairement la né-
cessité de déclarer en confession les circonstances aggravantes, aussi bien que celles qui
changent l'espèce du péché, et c'est aussi la doctrine du concile de Trente Cl de saint Char»
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les, uans les inslruclions qu'il donne aux confesseurs; el du très-grand nombre des catéchis-

mes diocésains ; nous n'en connaissons même aucun où il soit dit qu'on n'est pas obligé de

déclarer les circonstances dont il s'agit. »

Saint Liguori lui-même admet qu'on est obligé de déclarer les circonstances notablement

aggravantes, suit lorsqu'à raison de ces circonstances, il y a quelques censures ou quelque

réserve, soit lorsque le confesseur croit devoir interroger tant pour le bien spirituel de son

pénitent, que pour s'assurer s'il n'y a pas lieu à prescrire quelques restitutions ou quelques

satisfactions.

« On serait scandalisé, dit Gousset, ou il y aurait au moins danger de scandale, si un ca-
téchiste avait l'imprudence de dire publiquement qu'on n'est point oblige de confesser les

circonstances notablement aggravantes; car outre que cette proposition serait mal com-
prise et qu'elle serait fausse à cause de sa trop grande généralité, ce serait vouloir décider

une question qu'un pasteur discret se gardera bien de décider. »

Dans cette question controversée que fera un pasteur, un confesseur prudent? Il s'en tien-

dra à l'enseignement de son diocèse et de son catéchisme, se gardant bien; de rien innover.

Dans le tribunal de la pénitence, quand il ne s'agira que de circonstances qui, quoique ag-

gravantes, ne sont pas bien difficiles à accuser, il interrogera le pénitent qui, loin de le trouver

mauvais, s'en sentira soulagé et même édifié. Mais en matière odieuse, quand il sera ques-
tion des pèches contraires au sixième commandement, il se gardera bien, je ne dis pas d'in-

sister sur les circonstances aggravantes, mais même d'adresser d'autres questions que celles

qui sont nécessaires pour connaître les circonstances qui changent l'espèce des péchés ou
qui en augmentent le nombre ; car dans l'incertitude si l'on doit accuser celles qui aggra-
vent notablement la malice du péctié, il vaut beaucoup mieux, toutes choses égales, rester

en deçà que d'aller trop loin , dans les interrogations qui ont rapport aux péchés contre la

modestie ou aux devoirs des époux; se rappelant que si, d'une part, il est obligé de pourvoir

à l'intégrité de la confession, de l'autre, il est encore plus obligé d'éviter tout ce qui pourrait

scandaliser le pénitent, et lui donner des idées désavantageuses du sacrement et de son

ministre.

CLANDESTINITÉ. Voy. Empêchement.

CLEF.

L'obligation de délivrer des immeubles est remplie de la part du vendeur, lorsqu'il a re-

mis les clefs, s'il s'agit d'un bâtiment. La délivrance des effets mobiliers s'opère ou par la

tradition réelle, ou par la remise des clefs des bâtiments qui les contiennent. La remise des

clefs d'une maison en constitue la délivrance. La remise des clefs faite par le locataire avant
de sortir d'une maison, el acceptée par le propriétaire, est un aveu tacite que le locataire a

rempli ses obligations. Pour éviter toute contestation, il est prudent de s'en faire donner
une décharge.

Si, à l'époque fixée, le locataire n'a pas fait les réparations à sa charge, enlevé ses meu-
bles et remis les clefs, le propriétaire peut faire constater ce retard par un procès-verbal

dont les frais sont à la charge du locataire, et exiger de celui-ci des dommages inléré's. Si

le propriétaire refuse de recevoir les clefs , le locataire doit également le constater par un
procès-verbal.

CLOCHE.

On ne doit placer aux clochers des églises aucune cloche qu'elle n'ait été auparavant

bénite par l'évéque ou par un prêtre qui en ait reçu de lui la commission. On bénit les cloches,

dit un concile de Cologne, afin qu'étant consacrées au service de Dieu, elles soient comme
des trompettes dont l'Eglise militante se sert pour appeler les fidèles au service divin, pour

les avertir d'élever leur cœur à Dieu, les exciter à chanter ses louanges, à bénir son saint

nom, à implorer son secours dans leurs besoins, et à le prier pour les vivants et pour les

défunts. C'est de quoi les curés auront soin d'instruire les fidèles, en leur faisant entendre

aussi que la bénédiction des cloches n'est point un baptême, mais une simple cérémonie

pareille à celle que l'Eglise a coutume d'employer pour bénir et consacrer à Dieu ses tem-
ples, ses vases sacrés; non pas qu'elle croie ces divers objets susceptibles d'une vertu

intérieure et d'une véritable sainteté, mais son intention est de retirer de l'ordre des choses

communes celles qu'elle destine au service du Seigneur.

Les augustes cérémonies avec lesquelles on fait la bénédiction des cloches montrent assez

qu'elles ne doivent être employées qu'au servicede Dieu. C'est pourquoi les curés ne doivent

pas permettre qu'on s'en serve pour des usages profanes, par exemple, Dour assembler

des troupes, annoncer des réunions publiques, des foires, etc.

D'après une jurisprudence constante, les cloches ne sonnaient autrefois et ne doivent

sonner aujourd'hui, que par l'ordre et du consentement du curé. La police locale ne peut

les faire sonner que dans les cas extraordinaires ; tels que ceux d'un incendie, d une
inondation.

On ne doit point les sonner en temps d'orage, si ce n'est quelques moments pour inviter

le peuple à une prière publique.

C'est au curé que les clefs du clocher doivent être confiées ; il est de son devoir de faire

en sorte qu'il soit si bien fermé que personne n'y entre que ceux qui sont destinés à sonner
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les cloches : ils doi.vent empêcher qu on ne les sonne avec excès, sans ordre, ou a une
heure indue, principalement pour les défunts, pour lesquels on ne doit jamais sonner la

nuit, pas même celle de la Toussaint ; mais on doit cesser au plus tard à neuf heures du

soir et ne commencer à sonner le matin qu'après l'augehts, en quelque saison que ce

soit.

Il est défendu de sonner dans les temps d'épidémie. Il est permis aux maisons religieuses

de faire sonner leurs cloches aux heures de leurs exercices. C'est au curé qu'il appartient

de régler l'heure et l'ordre de la sonnerie pour le service divin et les prières publiques. Les

marguilliers, ni d'autres personnes n'ont rien à prescrire au curé ni au vicaire à cet égard.

Les curés ne souffriront pas que la fonte des cloches se fasse dans l'église ni dans le

cimetière; ils prendront garde qu'on ne grave dessus ni armoiries, ni autre chose profane,

mais seulement une croix ou l'image de quelque saint. !

D'après un ancien usage on ne sonne pas les cloches le jeudi saint, pour signifier la dé-

sertion des disciples de Jésus-Christ. On ne doit pas les sonner le samedi saint dans les

églises des paroisses ni des communautés religieuses avant que la cloche de la cathédrale

ou de l'église principale n'ait sonné. Quand deux paroisses sont dans le même rang, elles

doivent alterner pour la primauté de cette sonnerie.

CLOTURE.

On entend par la clôture des religieuses l'obligation où elles sont de demeurer dans
l'enceinte d'un certain lieu, en sorte qu'il ne leur est pas permis ni d'en sortir, ni aux per-
sonnes étrangères d'y entrer. Ce lieu s'appelle l'enclos du monastère. On peut considérer

la clôture par rapport aux personnes étrangères qui n'y peuvent entrer, ou par rapport

aux personnes religieuses qui sont obligées de la garder.

Suivant l'ordonnance du concile de Trente, on tombe dans l'excommunication lorsqu'on

entre dans quelqu'un des endroits qui font partie de la clôture d'un monastère de religieuses.

Les souverains pontifes se sont réservé l'absolution de cette excommunication; mais les bulles

des papes qui renferment cette réserve ne sont point reçues en France et l'excommunication

qu'on encourt dans cette occasion n'est point mise au nombre de celles qui sont réservées

au sainl-siége. Dans plusieurs diocèses du royaume les évéques se sont réservé le pouvoir

d'en absoudre. La défense est générale et renferme toutes sortes de personnes ; la bulla

que Benoît XIV a portée sur ce sujet n'excepte que les ordinaires des lieux et les supé-
rieurs à qui sont soumis les monastères dont il s'agit. Les femmes donc ne peuvent pas
plus y entrer que les hommes. Les tourières extérieures ne le peuvent pas non plus, ni

même les religieuses d'une autre maison. Cependant lorsque les religieuses de certaines

congrégations sont en voyage et qu'elles trouvent sur leur route des monastères du même
ordre, c'est l'usage qu'elles y logent ; il ne leur est même pas permis pour l'ordinaire de

descendre ailleurs. Sainte-Beuve cite une déclaralion des cardinaux qui défend expressé-

ment de laisser entrer les enfants dans les monastères. Les évéques eux-mêmes ne doivent
entrer dans les monastères de religieuses dont la clôture est de rigueur, que lorsqu'il y a
quelques cas de nécessité ; et lorsqu'ils jugent à -propos de les visiter, ils doivent se faire

accompagner de quelques ecclésiastiques. Ils permettent d y laisser entrer les médecins,
chirurgiens et confesseurs dont les religieuses malades ont besoin ; les jardiniers, les ar-

chitectes et autres ouvriers qui ne peuvent travailler à certains ouvrages, que dans l'inté-

rieur de la maison.
Pour pouvoir entier en conscience dans une maison religieuse, il ne suffit pas d'avoir la

permission d'une supérieure légitime, il faut encore que cette permission soit fondée sur

une cause raisonnable et qu'on ne l'ait obtenue que dans le cas d'uue vraie nécessité.

Mais comme en France il n'y a plus de vœux solennels, les religieuses qui sortent do
leur monastère et les personnes de l'un et de l'autre sexe qui y entrent sans autorisation

suffisante n encourent pas l'excommunication portée par le concile de Trente, à moins que
cette peine n'ait été renouvelée par l'évèque du diocèse. On peut conclure de là que la clô-

ture rigoureusement prescrite par le concile de Trente n'existe pas en France.

Cas. I. On demande 1° si on peut se dis- monde quelles qu'elles soient, comme du-
penser de suivre les règles de l'Eglise tou- chesses, comtesses, marquises qui préten-
chant la clôture des religieuses ; et si les dé- dent avoir droit d'entrer dans la c'ôlure, à
crets des conciles, et les constitutions de Pie V l'exemple des reines et des princesses du
et de Grégoire XIII sur cet article, obli- sang dont l'éminenle dignité semble autori-
gent en France comme partout ailleurs ? ser la coutume en France qui leur donne ce

2° Si un supérieur peut accorder l'entrée droit ?

des monastères, hors le cas de nécessité ,, c: „. „„.. , , ...
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blessent sa conscience
,
ou si elles mettent

J,ste et ne lie les consciences ?
les personnes qui s en servent a couvert des
censures? 5° Si les religieuses peuvent sans violer la

3° Si l'Eglise n'a pas eu le dessein de com- clôture entrer dans les parcs et les jardins
prendre dans ses défenses les femmes du contigus à leur monastère, dans lesquels les
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séculiers ont .a liberté d'entrer quand i.

Dur plaît?

R. Quoiqu'on admette qu'en France il n'y

a plus de clôture proprement dite, puisqu'il

n'y a plus de vœux regardés précisément

comme solennels dans les monastères
;

néanmoins c'est un point de discipline qu'on

ne peut violer sans se rendre coupable au
moins d'un péché grief et même de l'excom-

munication, si l'évèque du lieu l'a défendu

sous celle peine. Quant aux bulles de Pie V
el de Grégoire XIII, le concile de Bordeaux
en 1583, celui de Narbonne en 1C09 les

ont reçues en ordonnant que tout ce

qui avait été réglé par le concile de

Trente et par les papes aurait toute sa force

dans toute l'étendue de leur juridiction

,

comme s'ils les avaient eux-mêmes établies
;

ces bulles obligent donc dans ces provinces

ainsi que dans celle de Toulouse , parce

qu'un concile de Toulouse les a au-.si reçues.

Il n'en est pas de même dans les Eglises où
elles ne sont pas reçues.

Sur la seconde demande : un supérieur

ne doit pas permettre ces entrées hors le cas

de nécessité véritable el réelle. Il est certain

que le concile de Trente veut que l'évèque

ne donne permission d'entrer dans ces mo-
nastères que dans les cas nécessaires.

Sur la troisième demande , nous disons

que le concile n'excepte aucune condition
;

et, comme personne ne s'aviserait de croire

qu'une loi que le prince aurait faite en des

termes aussi généraux ne comprît pas les

comtesses , les duchesses et les marquises
,

aussi il n'y a pas d'apparence de les distin-

guer ici , d'autant moins que , selon les rè-

gles des canonistes , elles sont censées com-
prises dans la généralité des termes que le

règlement emploie, n'étant pas de celles quœ
surit specialissimu nota dignœ , telles que
sont les reines et les princesses du sang.

Sur la quatrième demande , il n'y a pas

lieu de recourir à ta prescription pour s'em-

pêcher de garder la loi de la clôture, puis-

que cette question n'a jamais été portée de-
vant les juges ni à la cour de Home qu'on

n'ait jugé conformément au concile deTrente
et aux ordonnances.

Sur ia cinquième demande; un lieu où les

séculiers entrent sans permission de l'évè-

que ou du supérieur ne peut pas être censé
de la clôture, bien qu'il soit contigu au mo-
nastère; les religieuses ne peuvent donc pas

y aller, parce que ce serait sortir de la clô-
ture, ce qui ne leur est pas permis. Elles

peuvent augmenter leur clôture, si elles le

trouvent à propos; mais elles sont obligées

d'en fermer toutes les entrées aux séculiers

et de ne les ouvrir que pour les nécessités

du monastère, comme pour les charreltes qui

apportent par là ce qui ne pourrait pas pas-

ser ailleurs. Il faut même se souvenir que
ces clefs doivent être gardées avec autant de

soin que celles de la clôture.

Cas II. Quelques mètres d'un mur d'une
basse-cour qui se trouve dans l'enclos d'un
mouastère de religieuses soumises à l'évèque
étant tombés, la loule entra et fut si grande

qu'elle enfonça la porte qui séparait le mo-
nastère de cette cour et qu'on fut obligé'

d'appeler des soldats pour le garder. Une
infinité de personnes de toutes les conditions
pénétrèrent dans le monastère. Le grand
vicaire irrité de ce désordre a ôté les sacre-
ments pour quelques mois aux religieuses

qu'il a crues les plus coupables, et a fait

pour les externes qui étaient entrés un cas

réservé à l'évèque ou à son grand vicaire,

du péché dont il les crut oupables. On de-
mande 1° Si la clôture de ce monislère a été

rompue par la brèche dont on a pari'? 2° Si

la bonne foi de ceux qui entrèrent dans le

monastère les excuse devant Dieu? 3° Si des

prêtre» de ce nombre qui ne crurent pas que
le grand vicaire pût faire un cas réservé do

cette affaire, sont devenus irréguliers pour
avoir célébré sans s'être fait absoudre par

lui? k° Si cette irrégularité, supposé qu'il y
en ait, les oblige de recourir à Rome pour
être relevés? 5° Enfin quelle conduite les

confesseurs doivent tenir à l'égard de ceux
qui se trouvent impliqués dans cette affaire

et qui ne veulent pas croire qu'ils soient ex-
communiés ?

R. La cour dont il s'agit étant unie au
monastère, fait partie de la clôture. Or, Gré-
goire XIII, parlant de la clôture des monas-
tères de filles, déclare que les religieuses ne
peuvent point sortir, .'-ans violer la clôture,

pour aller fermer un parloir au dehors,
quoiqu'elles y puissent entrer par le couvent.
Quand le mur qui séparait la clôture du de-

hors est tombé, la clôture a été rompue. Car,
dès qu'il y a une brèche à la clôture, les reli-

gieuses croient que, selon l'usage introduit

presque partout, elles peuvent sans péchés
introduire leurs parents et amis dans l'en-

clos du monastère; et les séculiers de leur

côté croient aussi pouvoir y entrer de bonne
foi sans violer les canons qui le défendent
en d'autres temps.
Les religieuses, qui dans cette occasion

ont averti les externes de cette brèche, ont

eu grand tort de l'avoir fait sans permission
des supérieurs; outre cette faute contre la

régularité, elles ont commis une très-grande

imprudence, puisqu'il leur était facile de
prévoir le désordre qui est arrivé. Mais on
n'en peut pas conclure que, parce que les re-

ligieuses ont péché, les externes qui sont

entrés aient violé la clôture et encouru l'ex-

communication. Les religieuses doivent être

punies non pour avoir donné lieu de croire

que la clôture était rompue, mais pour
voir agi sans prudence et sans régularité.

Cela posé, on répond : 1° Que la clôture

ayant été rompue, les externes ont pu entrer

dans le monastère ;
2° Que la bonne loi de

ceux qui sont entrés à l'envi l'un de l'autre

les met à couvert de l'excommunication
;

3* Que s'il n'y a point eu d'excommunica-
tion les prêtres qui ont célébré depuis celle

entrée n'ont point encouru l'irrégularité; 4"

S'il y avait irrégularité dans le cas proposé,
elle serait réservée au pape, parce que la

chose ayant été publique, l'évèque sii les

grands-vicaires n'auraient pas le pouvoir de



357 COL COI. 558

relever les coupables d'une telle censure ;
5°

Enfin, quoiqu'il n'y ait point eu d'excommu-
nication, il est cependant du bon ordre que

les confesseurs en ces sortes d'occasions où
l'on peut craindre quelques censures, surtout

quand les supérieurs croient qu'on y est

tombé, défèrent à leur défense.

Cas III. Un grand pan de murailles de la

clôture des capucins de la ville de N. étant

tombé, quelques dames de la ville, après

avoir franchi une petite haie d'épines que le

père gardien avait fait mettre à celte brèche,

visitèrent non-seulement les jardins et tout

l'extérieur du logis, mais encore les dortoirs

elles cellules des religieux; on demande:
I" Si ces dames ont encouru l'excommunica-
tion? 2"Si les religieux qui les ont introduites

dans l'intérieur du monastère, sont tombés
dans la même censure. Il faut remarquer que
ces dames furent excommuniées par l'évêque

du lieu et qu'ensuite l'excommunication fut

levée par son ordre? Avant de répondre aux
difficultés proposées, il est bon de remar-
quer : 1" Qu'il n'y a que les monastères de

filles où les lois générales de l'Eglise défen-
dent d'entrer sous peine d'excommunication ;

le concile de Trente, qui est reçu en France
sur cet article, ne s'étend pas plus loin;

2 Qu'à l'égard des monastères d'hommes, on
ne voit dans le droit canonique aucune loi

qui en défende l'entrée aux femmes, romme
le remarque Suarez; 3 Qu'il y a cependant
là dessus deux bulles, l'une de PieV et l'autre

de Grégoire XIII qui défendent aux femmes
l'entrée dans les monastères d'hommes;

4-" Que ces^bulles quels qu'en soient le sens et

l'étendue ne font point de loi générale, parce
qu'elles ne sont point reçues partout, parti-
culièrement en France : Quoad vim coucti-
vam et quant aux peines qu'elles imposent;
5" Que ces bulles néanmoins foui assez voir
qu'il y avait une défense générale à toutes
les femmes d'entrer dans les monastères
d'hommes. Enfin, il faut remarquer iiiiequand
le mur de clôture est renversé, la clôture ne
sudiste plus.

Cela supposé, on répond 1 Que les dames
qui sont entrées dans le monastère dont il

s'agit n'ont point encouru l'excommunica-
tion Ipso facto : 1» Parce qu'il n'y a aucune
loi générale de l'Eglise qui impose celte peine ;

2° parce qu'il est probable que 1 1 clôtura ne
subsistait plus alors, ce qui a l'ail croire de
bonne foi aux dames qu'elles pouvaient en-
trer dans le monastère. 2" Que les religieux
pour les mêmes raisons n'ont point encouru
l'excommunication Ipso facto; 3" Que cette.

entrée dans le monastère, qui comme on l'a

remarqué, est indécente, irregulière, opposée
à l'esprit de l'Eglise, a pu être accompagnée
de telles circonstances et de tel scandale que
les uns et les autres aient mérité d'être punis
par leurs supérieurs; 4° Que les dames qui

ont été excommuniées par l'évêque ont dû
témoigner leur soumission en gardant l'ex-

communication et en faisant pénitence de
leur f iule; que cette excommunication étant
présentement levée, il ne reste plus à leur

égard aucune difficulté.

les monastères

Clôture. Clos. Toul propriétaire rural peut aujourd'hui clore et déclore ses héritages,

sauf le cas où des fonds à lui étrangers se trouveraient enclavés dans son clos. Est réputé

parc ou enclos tout terrain environné de fossés, de pieux, de claies, de planches, de haies

vives ou sèches ou de murs de quelques espèce de matériaux que ce soit, quelles que
soient la hauteur, la profondeur, la vétuslé, la dégradation de ces diverses clôtures, quand
il n'y aurait pas de porte fermant à clef ou autrement, ou quand la porte serait à claire-

voie et ouverte habituellement.

COLÈRE.
La colère est un mouvement violent de l'âme qui nous porte à repousser toul ce qui nous

déplait et à nous venger de ceux qui nous ont offensés. La colère peut avoir un bon ou un
mauvais principe. Une colère juste pour défendre sa pudeur, sa personne ou un innocent,

n'est point un péché. Une colère excitée par la charité, par un zèle prudent pour reprendre
est une vertu. Sans la juste colère des maîtres, des pasteurs, des pères et des supérieurs,

les écoles, les arts, les familles et l'Etat seraient dans le désordre. La colère qui n'esl pas

selon Dieu, ni selon la droite raison et qui n'est que pour se satisfaire, est un péché quel-

quefois mortel, mais ordinairement véniel.

Cas. Vous étes-vous laissé aller à de violents mouvements de colère, vous en prenant au
ciel ou à Dieu? C'est horrible, c'est blasphème.
Vous étes-vous laissé aller dans votre colère à souhaiter du mal, l'exprimant en paroles?

r.'est malédiction.

Dans votre colère avez-vous déliré de faire du mal au prochain et de lui rendre la pa-
reille par haine? C'est vengeance. Péché contre la charité, et mortel, si c'est en matière
grave et avec délibération suffisante.

Votre colère a-t-elle été telle que ni remontrances, ni luumission n'aient pu la fléchir,

et que vous ayez voulu absolument vous venger? C'est fureur. Telle est la détestable dispo-
sition des duellistes. Dans un accès de fureur Alexandre devint le meurtrier de Clytus; lo

grand Théodose lui-même ordonna le massacre de Thessalonique.
Votre colère a-t-elle été accompagnée d'emportements fougueux , de transports violents?

C'est rage. Péché mortel, si ces! avec la circonstance d'un grand scandale ; ou si dans le

transport vous grinciez les dents, si vous écumiez de rage, si vous vous laissiez aller à des
cris désordonnés, à des contorsions qui, comme le dit Billuarl, défigurent énormément
l'image de Dieu et pourraienl nuire beaucoup à voire sauté. Valeutinien mourut d ns un
accès de colère. Deux hommes se délestaient mutuellement: l'un d'eux étant au lil de la
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mort, son confesseur voulut qu'il se réconciliât avec son ennemi. Le malade y consentit, et

ils se réconcilièrent; mais l'autre en se retirant laissa échapper ces mots : Il attendait pour
se réconcilier le temps où il ne pourrait plus se venger. Le moribond qui les entendit, s'écria :

Ah! si fen échappe, tu verras si je sais me venger. Et la colère l'enflamma tellement qu'il

expira aussitôt.

Lorsque la colère d'un homme va jusqu'à un certain excès, elle lui ôte l'usage de la rai-

son. Il ne se connaît plus, il ne connaît et ne respecte personne. Son sang est bouillant dans

ses veines, son visage est en feu, ses yeux enflammés, son teint livide , ses dents serrées,

son front ridé, ses membres tremblants, sa voix rauque, ses paroles confuses, sa bouche
écumanlc ; on dirait qu'il a sur sa face le masque .d'une Euménide, d'une furie d'enfer;

est-ce donc là un homme formé à l'image de Dieu? Est-ce là un chrétien? Non, dit saint

Basile, la colère l'a changé en bete féroce. La colère d'une femme irritée est encore pire et

plus à craindre. C'est le Saint-Esprit qui nous le dit.

Votre colère a-t— elle été vive et passagère, vous causant du déplaisir? C'est dépit, péché
véniel ordinairement. Les ouvriers, les artisans tombent souvent dans celte faute en tra-

vaillant.

Le mouvement de votre colère a-t-il été subit, vous a-t-il fait dire ou faire quelque chose
par vivacité, par élourderio

,
par inconsidération ? C'est brusquerie. A-t-il été empressé,

parce .que vous ne vouliez ni souffrir ni attendre? C'est impatience, défaut ordinaire de gens
prompts et vifs, et de ceux qui sont trop sensibles, péché véniel. Un premier mouvement
ne fut jamais un crime.

Dans votre emportement vous ôtes-vous laissé aller à dire à quelqu'un des paroles gros-
sières et choquantes? Si c'est dans un premier mouvement tel qu'il n'y ail pas eu entière

liberté, pèche véniel. Si c'est avec pleine délibération , consentement parfait et en matière
grave, péché mortel. Toutefois, on excuse volontiers un homme en colère : C'est la colère

qui le fait parler, dit-on ; et difficilement, entre gens du commun surtout, ce qui se dit alors

pourrait-il blesser grièvement l'honneur ou la réputation de quelqu'un.
La colère, comme vous le voyez, est un péché qui n'est presque jamais seul, il a presque

toujours une autre passion pour principe : ainsi , vous mettez-vous en colère parce qu'on
vous contredit, qu'on fait peu de cas de vous? C'est un effet de l'orgueil. Est-ce pour
quelques pertes de meubles ou de biens? C'est avarice, c'est une marque que vous êtes

trop attaché aux biens de la terre. Est-ce parce que les choses qu'on vous présente à man-
ger ne sont pas de votre goût? C'est sensualité cl gourmandise. Est-ce parce qu'on vous
reprend de votre lenteur dans le travail ? C'est paresse. Est-ce parce qu'un autre réussit

mieux que vous dans ses affaires ? C'est envie. Saint Augustin rapporte qu'un enfant encore
à la mamelle fut jaloux d'un enfant de son âge , au point d'éprouver des convulsions et de
donner tous les signes d'une colère impuissante. Oh 1 que l'homme est malheureux d'être su-

jet à tant de misères, à tant de passions qui l'agitent 1

— Mais c'est mon caractère qui est prompt, dites-vous ; le caractère précisément n'est

pas un péché ; mais c'est un péché que de le suivre quand il est mauvais ; c'est votre ca-
ractère, dites plulôt que c'est votre négligence et votre lâcheté, parce qu'il ne vous plaît pas
de vous retenir el de veiller sur vous; c'est votre caractère, dites plutôt que c'est votre or-

gueil qui veut dominer en lout, que c'est votre délicatesse, parce qu'il ne vous plaîl pas do

rien souffrir ; c'est votre caractère, dites plutôt que c'est votre peu de raison et votre peu de

charité ; vous faites souffrir tous les autres tandis que vous ne voulez rien souffrir, ni sup-
porter personne; c'est votre caractère, dites plulôt que c'est votre peu de religion et que
vous manquez de crainte de Dieu. La présence d'un homme d'honneur vous retiendrait dans
la modération; pourquoi la présence de Dieu ne vous retient-elle pas?
Une femme enceinte doit éviter la colère, parce que la colère peut étouffer l'enfant qu'elle

porte. Si cet accident arrive sans qu'il y ail de sa faute, elle doit s'en consoler et adorer les

desseins de Dieu.

Les nourrices doivent aussi se souvenir que la colère, les inquiétudes, des passions trop

vives, altèrent et gâtent leur lait ; que l'enfant qui s'en nourrit prend un mauvais tempéra-
ment, qui, dans la suite, occasionne des inclinations vicieuses. L'esprit de charité apporte-
rait un remède à tous ces maux.

Cas I. Un confesseur demande s'il y a des haite au prochain plus de mal qu'il n'en mé-
règles pour connaître quand la colère n'est rite ; ou qu'au lieu de le lui souhaiter pour
qu'un péché véniel, ou quand elle va au une bonne fin, on le lui souhaite par esprit

mortel. de vengeance et d'animosité. Hors de ces cas,

R. Toute colère qui n'est pas réglée par la la colère peut n'être que vénielle ; et dans ces

raison et la justice, est un péché. Or ce péché casmême, elle n'est pas mortelle, quand il n'y

peut être mortel, ou à raison de la personne a pas une délibération suffisante. Voyez Syl-

qui se livre à la colère, ou à raison de l'ob- vius, -2, 2, q. 158, art. 3.

jet et de la fin qu'elle se prop.se. 11 est mor- C*s IL Paul ayant un fils liberlin, qu'il n'a

tel à raison de la personne, quand la colère pu corriger par douceur, se trouve dans la

est si véhémente, qu'elle détruit la charité, nécessité de le châtier. Mais il tombe presque
qu'elle scandalise ceux qui en sont témoins, toujours dans la colère en le châtiant. Peut-

qu'elle nuit à la santé , etc. Il est mortel à on dire que sa colère soit un péché au moins
• lison de l'objet ou de la lin, quand on sou- véniel?
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innocente ou ramvaise. Puis donc que la
colère de Paul est celle que saint Thomas
appelle ira per zelum, on ne peut la condam-
ner, pourvu qu'il n'y ait point d'excès, et
que la justice et la charité en soient la règle.
On peut même la regarder comme méritoire,
comme le fut celle de Phinées. C'est ce qu'en-
seigne saint Grégoire, liv. m, Moral, c. 30 ,

où il dit : Alia est iram quam impatientia
excitât, alia quam zelus justitiœ format. Ma
ex vitio , hœc ex virtute generatur.

Cas III. Servien , étant tombé dans la co-
lère, y est demeuré pendant un temps con-
sidérable. D'ailleurs il y tombe fréquemment,
et quelquefois avec scandale. Ces circon-

r.f.»

stances doivent-elles faire juger qu'il a péché
mortellement?

H. Si la colère de Servien était accompa-
gnée du désir de nuire notablement à celui
conlre qui il est indigné, ou qu'il en arrivât
un scandale considérable, on ne pourrait
l'excuser de péché mortel. Mais la dune
seule de sa colère, si d'ailleurs elle esl lé-
gère, ne la rend pas mortelle. Diuturnita

,

dit saint Thomas, 2-2, q.28, art. 5, non est
circumstantia trahens in allant speciem, simi-
Hier nec frequentia.

* Cependant il ne faut pas oublier que,
quoique plusieurs péchés véniels n'en fassent
pas un mortel, ils y disposent.

COLLATEUR.
Les collateurs de bénéfices ne sont autres aujourd'hui que les évèques et leurs vicairesgénéraux. S. e droit canonique n'existe plus pour la collation des bénéfices, le droit natu-

rel et divin est la pour diriger les supérieurs dans la collation, non des bénéfices mais d«
cures, des canon.cats, des succursales, qui leur ont succédé. La conscience de ceu'x oui dis-tribuent les charges ou les emplois peut donc être inléressée dans les cas suivants :

Casil. Chrysocjone, qui a une cure à don- d'état de continuer ses fonctions, soit à unner, et à qui on présente plusieurs sujets,
esl-il obligé de la conférer au plus digne?

R. Il y est très-étroitement obligé : c'est la
doctrine du saint concile de Trente, Sess. 2i,
cap. l,dusaint pape Pie V, dans sa 33 e bulle,
de tous les théologiens, à l'exception de ceux
qui, vendus à une morale corrompue, ont
osé soutenirquepar le plus digne, dont parle
le concile de Trente, il fallait entendre celui
qui était réellement digne, quoiqu'il le fût
moins, et dont Innocent XI a censuré l'opi-
nion. Mais il faut remarquer avec saint Tho-
mas, 2-2, q. 03, art. 2, que le plus digne ne
doit pas être estimé absolument , mais par
rapport au bien commun, parce que celui qui
n'a pas tant de mérite, de vertu et de science
qu'un autre, peut quelquefois être plus pro-
pre à remplir une place élevée, parce qu'il
a plus de prudence, plus d'habileté dans les
affaires, plus de crédit que celui qui le sur-
passe en piété, ainsi que le dit saint Tho-
mas, 2-2, q. 03, art. 2. C'est sur ces maximes,
trop peu connues, que Chrysogone doit ré-
gler son choix, sans avoir égard à la faveur,
à l'amitié et aux autres considérations hu-
maines.
Cas IL Andronic

, grand vicaire, ne peut-
il pas choisir sur deux sujels dignes celui
qui l'est moins, et pour qui il a plus d'incli-
nation

, pour une simple succursale ?

R. On ne peut sans péché préférer un su-
jet moins digne à un plus digne, même dans
la collation des succursales; 1" parce que la
pratique contraire renferme une acception
de personne, toujours répréhensible; 2" par-
ce que, dans un siècle malheureux comme
le noire

, les plus dignes sont presque ceux
qui sont moins indignes; 3" parce que l'é-
tude et la vertu languissent quand on voit
que les collateurs y ont très-peu d'égard.
— J'ai dit au second tome de ma Morale,

que cette préférence ne peut se faire sans
péché mortel. Mais j'ai excepté avecWigers,
Habert, etc., 1° le cas où il faudrait donner
du pain , soit à un curé que l'âge met hors
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bon ecclésiastique, extrêmement pauvre*
2" le cas où l'on ne pourrait empêcher l'élec-
tion d'un mauvais sujet, qu'en donnant sa
voix a un homme moins digne qu'un autre.
Cas III. Ascane, ayant une cure à conférer

demande s'il peut préférer son neveu à deux'
autres qu'il juge très-dignes de ce bénéfice
étant persuadé que son neveu n'en est pas*
moins digne qu'eux?

R. Selon saint Thomas, 2-2, q. 03, art •>

un prélat peut préférer un parent dans la
collation d'un bénéfice, dont il le croit aussi
digne qu'un autre, par cette seule raison
qu'il a plus de confiance en lui qu'il n 'e n
a dans un étranger pour le gouvernement
de 1 Eglise; pourvu néanmoins, ajoute la
saint docteur, qu'il soit moralement assuré
que par son exemple il ne donnera point
occasion aux autres de donner des bénéfices
a leurs parents, quoiqu'ils n'en fussent pas
dignes. Maisoùlrouvera-t-on des préférences
si épurées ? C'est à la vérité une chose bien
rare dans le siècle où nous sommes. Car on
se flalle fort aisément dans la pratique d'a-
voir des vues droites, pendant qu'elles no
sont souvent que chamelles et intéressées. |

Cas IV. Aictiar a un canonicat à conférer.
Il voudrait bien le donner à son neveu, qui,
à la vérité, en est moins digne que d'autres'
qui se présentent, mais qui a néanmoins uri<-
capacité et une vertu sulfisanles. Ne peut-il
pas le leur préférer par la seule raison que,
le connaissant pour avoir un esprit docile'
il a beaucoup plus de confiance en lui qu'il
n'en a aux autres?

R. Saint Thomas et saint Antonin ensei-
gnent qu'on ne peut , sans un péché grief,
donner un bénéfice, principalement à cause
de la proximité du sang. Or, il paraît que
dans le cas proposé, c'est là le grand motif
qui fait agir le collateur, et que sans cela
il ne donnerait pas le bénéfice à celui dont
il s'agit. La conséquence est aisée à tirer-
mais il faut avouer avec l'auteur qu'elle n'est

12
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pas du goût de bien des gens : Durits est hic

sermo.
Cas V. Jean, voyant un chanoine proche

de l'agonie, a prié le grand vicaire de lui

donner sa cure, au cas que ce curé vînt à

mouiir, et il la lui a effectivement donnée.

Tout cela est-il bien canonique?

R. Cette collation est illicite, parce qu'elle

suppose beaucoup d'ambition dans le pourvu,

et qu'elle le porte à souhaiter la mort du

titulaire. Elle est aussi nulle de plein droit :

3G*

Prcmissioncs et alias qûaxcunquè , sub quoris

modo aut forma verborwri de cœtero jacieà-

das
,

per qxias directe vd indirecte aperiri

via valeat ad binefuia vacatura , auctoritate

apostolica penitus reprobamus et oinnino vi-

ribus vacuamus , dit Bonifacë V11I, cap. 2 ,

de concess. Prab., in 6. Dumoulin prétend

que le pape même ne peut dispenser en ce

cas.

Voyez Bénéfice , BÉNÉFiciea , Patron ,

Patronage , Provision.

COLLATION.

On croit communément que ce mot collation lire son origine des anciennes conférences

des moines qui s'assemblaient le soir pour faire des lectures. Ils lisaient la Vie des saints,

les collations ou conférences des saints Pères. Après ces conférences, ils allaient au ré-

fectoire, où il leur était permis de boire et non de manger. Comme le relâchement fait

toujours du progrès , on s'est donné la licence de prendre le soir quelque nourriture.

Gerson parle de° fruits confits qu'on mangeait à la collation. La collation s'est insensi-

blement introduite , et elle est tolérée par l'Eglise. Puisqu'elle est tolérer , il ne faut donc

pas la condamner , il est certain qu'on peut s'en tenir à l'usage établi ; mais celte collation

doit être telle pour la qualité ou la quantité des mets ,
qu'on ne puisse pas la regarder

comme un second repas.

Cas. C'est aujourd hui l'usage , surtout

dans les grandes villes , de ne dîner qu'à

l'heure où les premiers chrétiens faisaient

leur repas du carême, et de collationoer vers

midi ou onze heures. Cela est-il permis?

R. L'Eglise semble tolérer celle déroga-

tion contre laquelle elle n'a pas réclamé :

mais, abslracliou faite de l'usage qui s'est

établi à cet égard , et qui semble avoir ac-

quis sa force de déroger à la loi , nous dirons

avec saint Liguori que l'heure n'est pas de

l'essence du jeûne, mais seulement une cir-

constance accès oire : une anticipation de

l'heure du repas ,
quelque notable qu'elle

soit , ne peut donc pa-> ère une laule grave,

mais qu'elle est vénielle seulement ;
que

cette anticipation n'est même pas un péché

véniel quand elle aurait un motif plausible,

tel que la nécessité de faire un vojage, l'ar-

rivée d un ami qui ne peut pas attendre

l'heure ordinaire de la collation. Ceux qui

ont l'habitude de prendre leur repas prin-

cipal vers les cinq ou sis heures ont une

raison fondée de collationner vers onze

heures du matin , dans l'inconvénient qui

résulte presque toujours dans une famille

du changement de l'heure des repas. A plus

forte raison devrait-on excuser ceux qui

,

à raKon de leurs emplois ou de leurs tra-

vaux, ne sont pas libres de dîner à midi.

Avez- vous mangé à la collation autant

qu'a un repas ordinaire? Vuus avez dans ce

cas violé la loi du jeûne, vous avez péché

mortellement, Selon Billecart, vous péche-

riez mortellement si les aliments dont vous

usez à une seule collation étaient, sulfisanis

pour deux collations telles que l'usage les

autorise. Du reste, les auteurs ne s'accor-

dent pas sur la quantiled'aliments qu'on peut

prendre à la collation. Saint Liguori et plu-

sieurs autres doc eurs permettent dé prendre

dix onces de nourriture. 11 nous semble ,

comme le dit saint Thomas, qu'en ceci il

est fort difficile d établir une règle générale ;

COLON".

Le colon, dans le sens que nous le prenons ici, est celui qui cullive à moitié ou qui

qu'il faut avoir égard au tempérament , à
l'application et au genr.' de travail de cha-
cun. Tel mangera moitié plus qu'un autre,

qui fera une collation plus pénible, plus mé-
ritoire. La continuité du jeûne est encore

une raison de f .ire la collation un peu plus

forle que c lie que l'un fait un jour de vigile

ou de qualre-lemps.
« Ainsi, pour ce qui regarde la collation,

dit Gousset, les personnes tenues au jeûne
prendront autant de nouniture qu'elles le

jugeront nécessaire, pour éviter une indis-

position qui les empêcherait de remplir con-
venablement leurs fonctions , eu égard à la

force ou à la faiblesse de leur constitution
,

aux fatigues qu'elles éprouvent , et aux oc-

cupations auxquelles elles sont obligées de

se livrer. Un curé, par exemple, qui est

chargé d'une paroisse considérable
, p ut

certainement , sans être dispensé du jeûne,
prendre plus de nourriture qu'un aulrï

qui travaille moins , toutes choses égalti

d'ailleurs.

De quels aliments avez-vous usé à la col

-

laliou? Lorsque l'Eglise perme.i l'usage de

la viande à certains jours du carême , ce

n'est jamais que pour le dîner, et non pour
la collation. Avez-vous donc fait votre col-

lation avec des aliments gras? Vous avez été

directement contre la défense de l'Eglise et

contre la coutume. C'est la coutume qui a

introduit la collation , c'est aussi la coutumo
qui règle l'espèce d'aliments que vous pou-
vez y manger. Eu France, la coutume in-

terdit en beaucoup d'endroits l'usage du
poisson, du lait, du beurre et des aliments

chauds. Cependant elle autorise dans quel-
ques diocèses l'usage du fromage, du lait

,

des potages, des huilres et même des fri-

tures. On peut sans péché se conformer à

la coutume des l.eux où l'on se trouve ;

c'est le cas d'appliquer celte maxime : Quand
vous êtes à Rome, vivez comme à Rome.
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paye en denrées et dnns une certaine quantité de grains on d'antres frui s ; c'($5l ee qui te

fait appeler coton paitiaire, pane qu'il partage avec le propriétaire. Le propriétaire

cl le colon profilent également de l'abondance , et supportent d.ins la même proportion la

stérilité et les pertrs : l'un perd alors ses labours et le fruit de son travail, l'antre le profit

de sa terre qui devait lui ccheoir. Il peut y avoir de la variété dans la tenue et les condi-

tions, suivant la proportion de la valeur du fonds à celle du travail et de la culture, ce qui

peut autoriser à des redevances plus fortes envers le propriétaire , ou donner droit à des

secours de sa part pour le colon. Ce que l'équité exige, c'est que ni l'un ni l'autre ne soient

surchargés.
Les principales fautes qu'on peut reprocher au colon , sont : 1° de ne pas cultiver en

bon père de la mille, de ne pas façonner les terres en leur temps et d'une manière conve-
nable, de préférer le profit des journées pour autrui au travail nécessaire pour bien faire

valoir les terres dont il se charge, rie ne pas y m. lire les engrais suffisants pour pro-
curer une bonne récolte, de ne pas ensemencer dans le temps, ce qui peut faire un tort

considérable au maître, et qui est une contravention visible au marché qu'il a fait avec lui.

Quand même, dans le bail, on aurait oublié quelqu'un do ces articles, ils sont censés y être
implicitement renfermés. Le colon manquant à un de ces articles par sa faute, si la récolle
était moindre qu'elle n'eût été sans (e!a, ce qui arriverait infailliblement , le propriétaire
qui la partage avec lui en souffrirait et aurait droit à un dédommagement proportionné.
Lorsqu'un colon a réellement besoin de ses journées pour vivre et se procurer les aliments
nécessaires jour soutenir le travail de l'exploitation des terres qu'il fait valoir, si ce
retranchement petit faire tort à l'exploitation , c'est à lui à prévenir le propriétaire de sa
situation , afin qu'il fasse les avances nécessaires, sauf à s'en dédommager sur la récolle
prochaine. Si celui-ci ne pouvait point s'y prêter, la nécessité de sa propre subsistance
ou de celle de wi famille l'emporte sur tout autre devoir, et on ne peut justement lui re-

pioiber un défaut de travail et de culture. L'application à cet ouvrage n'était pas dans son
pouvoir, puisque, manquant actuellement de subsistance, la culture de sa ferme ne pouvait
la procurer que pour le moment présent.

2° Les colons qui cultivent à moitié pèchent et commettent une injustice lorsque, par
leur faute, ils laissenl les terres eu friche et manquent d'ensemencer celles qu'ils devaient
cultiver. On ne peut les excu-er que lorsqu'une force majeure , comme le mauvais temps,
les vi empêchés d'y donner leurs soins.

3° Ils pèchent aussi contre la justice lorsqu'ils se servent de mauvaises semences , à
moins qu'ayant été recueillies sur le fonds, le propriétaire n'ait voulu qu'on s'en serve, ou
qn'ils n'aient pu s'en procurer d'autres.

4" On ne peut excuser d'injustice les colons qui trompent leurs maîtres sur les pro-
duits qui doivent se partager, ou qui, dans le partage, ne leur donnent que les plus mauvais.

5° On ne peut non plu> dispenser de la restitution tous ceux qui, faisant valoir le bien
d'aulrui , commettent des malversations sur les champs, les maisons, les haies, les vtgnes,
les jardins même d'agrément , dont ils laissent périr les arbres , faute de soin et de culture.

6" Lorsque ces sortes de personnes travaillent à la journée, surtout pour leurs maîtres
qui ne sont pas présents, ils doivent employer fidèlement tout leur temps, sans prendre
d'autre repos que celui qui est nécessaire et d'usage, commençant et finissant aux heures
convenables, cl faisant travailler également les autres; sinon ils blessent la justice et
trompent ceux qui les emploient, et abusent de leur confiance.

COMÉDIE.
La comédie est un poème dramatique qui représente une aclion qui d'une manière ingé-

nieuse et plaisante corrigé les défauts ries hommes et divertit par la peinture naïve qu'elle lait
de leurs tiifféreiits caractères; de sorte qu'on appelle comédien celui qui monte sur un théâtre
et qui, par le rôle dont il s'est chargé, aide aux autresày represenlerpubliquement quelque
pièce dramatique, afin de divertir le peuple et de gagner par là de quoi subsister. 11 n'est
point ici question de son origine, qui sûrement vient des païens, il s'agit uniquement de
savoir ce qu'il et» faut penser. On va le voir dans les cas suivants.

Cas I. Un mari et une femme, gens de et de libertinage; 2° parce que si un seul re-
qualité, vont à la comédie : ie mari, parce
qu'il se rendrait ridicule à ses amis, s'il re-
fusait d'y aller avec eux; la femme, parce
que son mai i veut qu'elle y aille : tous deux,
parce qu'ils ne font que s'y délasser; que
les comédies d'aujourd'hui sont fort châtiées ;

que c'est une coutume reçue dans les pays
policés, et même à Rome, qui est le centre
de la religion. Le confesseur ne peut-il pas
leur passer cet article ?

R. Il ne le peut, 1" parce que tous les SS.
Pères ont condamné les spectacles, et ceux
mêmes qui avaient été réformés, et que saint

Chry soslome les appelle des écoh s d'adultère

gard jeté sur une femme, même dans lé-
glise, est capable d'avoir des suites criiui^.

nclles, que doit-on penser de ceux qui se
font avec une pleine liberté d .ns ces lieux où
l'immodestie triomphe impunément; 3° par-
ce que l'Eglise, qui après tout doit être la
grande règle d'un chrétien, condamne ces
spectacles, et regarde comme excommuniés
ceux qui moment sur le théâtre. Oue, si on
les souffre à Rome ou ailleurs (quoiqu'ils y
soient fort différents de ce qu'ils sont en
France, soit pour les acteurs, soit pour les
pièces, qui toutes subissent l'examen avant
que d'être jouées,) ce n'est que comme on
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to'ère un moindre mal pour en éviter de plus

grands, selon ce mot de saint Augustin :

Toile meriltices, et omniareple&tt hotaintous.

— On peut lire sur celte matière I ouvrage

de M. le prince de Conti, de M. Bossuet, el

l'écrit si connu de M. Rousseau de Genève,

contre un article de l'Encyclopédie. De ces

principes, j'ai conclu ailleurs qu'on ne peut

pas même permettre d'assister à la première

représentation d'une comédie: 1" parce qu il

n'est jamais permis de coopérer à un exer-

cice au moins très-dangereux; 2" parce que

l'exemple d'un homme réglé qu'on verrait

au spectacle autoriserait une infinité de per-

sonnes d'une vertu plus que médiocre à y

assister. Voyez ma Morale, tome A I, c. 3,

art. 7.

Cas II. Lieinius, comédien, connu pour

tel, s'élanl présenté à Pâques à la commu-

nion, à la vue de tout le monde, son cure

la lui a rerusée. L'a-t-il pu en conscience ?

R. Puisque ce comédien est connu publi-

quement pour tel, son cure a dû lui refuser

la communion, après néanmoins lui avoir

demandé publiquement s'il s'était confesse

et avait renoncé pour toujours à sa profes-

sion. Car autrement, comme dit saint Cy prien

en son épîlre à Eucralius, c'est profaner la

sainteté et la gloire de l'Eglise et violer les

rè"lesdel'Evangile,quede permettre qu eiles

eoient souillées par la communication de

personnes aussi infâmes.

Cas 111. Philométor, comédien, élant au lit

de la mort, et n'ayant pas voulu promettre

de renoncer à sa profession, est mort sans

recevoir les sacrements, et a été prive de la

sépulture ecclésiastique. Le curé qui a fait

l'un el l'autre n'est-il point coupable?

H. Puisque les comédiens sonl excommu-

niés infâmes, attachés à une profession cri-

minelle, le curé de Philométor a lait son de-
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voir en lui refusant les sacrements, a cause

de l'opiniâtreté où il était de vouloir persé-

vérer dans sa profession; et par conséquent

il a dû refuser à son corps la sépulture ecclé-

siastique, puisqu'elle n'est due qu'à ceux,

qui meurent dans la communion de l'Eglise,

et que le Rituel romain défend de la donner

aux pécheurs publics.

— L'auteur pense et parle différemment,

Voyez Pécheur public.

Cas IV. On demande si des communautés

religieuses peuvent représenter en particu-

lier des pièces de théâtre sur des sujets de

piété, avec les habits dont on se sert a la

comédie et à l'opéra, en n'y admettant point

de personnes de dehors ?

R On ne peut excuser ce genre de récréa-

tion d'un péché grief, 1° parce que c'en est

un de prendre d'autres habits que ceux de

son sexe; 2° parce qu'il est défendu a un re-

ligieux de quitter son habit, même pour un

peu de temps; 3" parce qu'on ne peut em-

prunter des habits de théâtre sans que bien

des gens le sachent et en soient scandalises.
'

Ajoutez que, pour apprendre une pièce, pour

s'exercer à bien faire son rôle, etc., il laut

bien du temps, dont on peut assurément faire

un meilleur usage. Au reste, on ne prétend

pas ici blâmer les tragédies qui se représen-

tent dans plusieurs collèges, f parce que ce

ne sont pas les religieux qui font les dille-

renls personnages, niais des écoliers sécu-

liers- 2' parce que cet exercice est très-utile

aux 'jeimes gens, tant pour fortifier leur

mémoire que pour les rendre plus hardis a

parler un jour en public, soit dans la chaire

ou au barreau; 3° parce qu'on n'y voit poin

de garçons travestis en femmes, et que tout

s'y passe dans la modestie et sans que per-

sonne s'en scandalise.

COMEDIENS.

„ruse .c8 .»l,ra8eS «se. prières,«*-»».là^,'Z^££,ZxZ
blics, mai. comme à des eicommumes. Presque ton ijMiWUMJ.ttjn se»

siicles derniers, mais encore ceox qui ont été faits, c vas, C orriges
°«ÇJ"'

e
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dernières années, dans plusieurs diocèses et notamment a Ians, pour le relus ocim m.l

ture ecclésiastiqile, prouvent assez que l'on ne regarde pas comme tombée en désuétude la
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poine o. excommunication portée contre les comédiens. Il est très-peu de diocèses en France
où, lorsqu'il s'agit d'administrer quelques sacrements aux comédiens, de les admettre à la

participation des choses saintes, de leur accorder les suffrages de l'Eglise ou les honneurs
de la sépulture, les préires des paroisses ne soient fort embarrassés et ne soient obligés d'en

référer à l'ordinaire. Si là ils ne passent pas pour excommunies, c'est du moins pour
infâmes.

1

Nous reconnaissons du reste la sagesse de cet avis que donne monseigneur l'archevêque

de Reims : « Lorsqu'un acteur est en danger de mort, dit-il, le curé doit lui offrir son mi-
nistère. Si le malade ne paraît pas disposé à renoncer à sa profession, il est prudent, à notre

avis, de n'exiger que la simple déclaration que, s'il recouvre la santé, il s'en rapportera à la

décision de Pévêque. Celte déclaration étant faite, on lui accordera les secours de la reli-

gion. Dans le cas où il s'obstinerait à refuser la déclaration qu'on lui demande, il serait évi-

demment indigne des sacrements et des bénédictions de l'Eglise. »

« Si après avoir recouvré la santé, l'acteur a recours à la décision de l'évêque, celui-ci

verra dans sa sagesse, eu égard aux circonstances et aux dispositions du sujet, s'il doit exi-

ger absolument qu'il abandonne le théâtre aussitôt que possible, ou s'il est prudent de tolérer

qu'il le suive encore plus ou moins de temps, tout en lui indiquant les moyens à prendre
pour se prémunir fortement contre les dangers inséparables de sa profession. Toutes choses
égales, on sera plus indulgent envers une actrice qui est sous l'empire de la puissance ma-
ritale, qu envers un acteur qui est maître de ses actions. » . •

Quant à ce passage que l'on cite de saint Thomas , « que la profession de comédien, qui
a pour but le divertissement des hommes, n'est point de soi illicite et mauvaise, » il y a
longtemps que les théologiens et les casuistes ont fait remarquer que cette idée de la comé-
die, séparée de toutes circonstances, est une idée spéculative et générale de ce divertissement
que l'on peut regarder comme une chose de soi indifférente, qui n'est ni bonne ni mauvaise.
Mais elle n'a pas cette indifférence dans son usage, et lorsqu'on la considère avec les cir-

constances qui l'accompagnent ordinairement. En effet, loin d'approuver les comédiens et

la comédie, saint Thomas dit au contraire « que l'assistance aux spectacles e>t quelque
chose de mauvais, en tant qu'ils inclinent l'homme aux vices ou de l'impureté ou de la

cruauté
On sait d'ailleurs que saint Louis qui aimait à prendre conseil de saint Thomas, chassa

les comédiens de son royaume. Or, comme le remarque un savant théologien, y a-t-il appa-
rence que ce saint docteur eût voulu dans ses écrits justifier les comédiens, pendant que
saint Louis qui estimait sa doctrine, qui prenait autant qu'il pouvait et suivait toujours ses
avis, les cha-sait de ses états? Il est donc constant que quand saint Thomas a dit que l'exer-

cice des comédiens et de la comédie était licite, il n'a jamais voulu parler de cet exercice con-
sidéré en lui-même et non de la manière dont on l'exerce ordinairement, ni du degré d'in-

famie qu'on attache à celte profession. Il eu est de même des passages que l'on cite de saint

Antonin,de saint Charles et de saint François de Sales, qui certes sont bien loin d'être fa-

vorables aux comédiens et à la comédie; ils ne la considéraient qu'en elle-même, dans sa
substance et non dans ses circonstances.

2° 11 est bien clair que si les comédiens sont excommuniés ou réputés infâmes, on ne
peut pas les admettre à la communion, à moins qu'ils ne promettent de renoncer à leur
profession. Mgr Gousset-

fait une distinction entre les comédiens proprement dits et les ba-
teleurs , farceurs publics, danseurs de corde, histrions. « Or, dit-il, on doit certainement
refuser les sacrements aux histrions, à moins qu'ils n'aient renoncé ou ne déclarent publi-
quement renoncer à une profession justement flétrie par l'opinion publique; ce sont des
gens sans toi, sans religion, sans moralité. On doit encore les refuser à un acteur qui est

diffamé dans le pays par la licence de ses mœurs ou l'abus de sa profession , tandis qu'il

n'aura pas réparé les scandales qu'il a commis. En est-il de même de tous les comédiens ?

est-on obligé de les éloigner des sacrements pour cela seul qu'ils sont comédiens? Nous nu
le pensons pas. » Nous pensons qu'un prêtre prudent fera très-bien de suivre son Rituel,

et d'examiner si la peine d'excommunication est tombée en désuétude dans son diocèse. Or,
la plupart des Rituels défendent d'admettre les comédiens à la communion sans distinction
de farceurs, histrions et comédiens, les uns les déclarant excommuniés, et les autres, parce
qu'ils les regardent comme infâmes; et quand le Rituel ne dit rien, non plus que la cou-
tume, le prêtre dans le doute consultera son évêque.

3° Doit-on refuser la sépulture aux comédiens, acteurs et actrices? Oui , évidemment,
quand avant de mourir ils n'ont pas donné des marques de conversion, et quand les Rituels
le prescrivent. L'histoire est là pour dire que c'est ainsi qu'en France on en a agi jusqu'à
présent. Dans le doute, un prêtre prudent aura recours à ses supérieurs.

4° Enfin, peut-on admettre pour parrains et marraines les acteurs et actrices, les comé-
diens? Presque tous les Rituels le défendent expressément; celui de Paris, qu'on cite comme
le moins posiiif, est celui de tous qui les déclarent plus formellement excommuniés. A la

pag. 108 de ce Rituel, il est ordonné d'éloigner de la communion les comédiens; à la pag.291,
d'exclure des saints ordres les bouffons, les bateleurs, les comédiens et les farceurs ; les

auteurs de ce Rituel savaient donc bien qu'il y a de la différence entre les bateleurs et les

comédiens ; néanmoins ils excluent les comédiens de la table sainte. « Cet archevêque, dit le

synode de Paris en 167k, en parlant de M. de Gondi , premier archevêque de Paris, fil des
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statuts très-saints, et particulièrement de ne point recevoir à la participation des sacre-
ments et de priver de la sépulture ecclésiastique les comédiens qui n'auraient pas voulu
renoncer à leur professjpn infâme et indigne d'un chrétien. Les Rituels de Reims, de Cou-
tancis, île Besançon, de Langres , d'Orléans, de Bayeux, etc., ne sont pas inoins exprès.
Le Rituel de Reims, pag. 119, met au nombre de ceux à qui il faut refuser la communion
les bateleurs, les farceurs; â la pag. 619, il les prive de la sépulture ecclésiastique » Le
Rituel de Langres, l'ail par Mgr de la Luzerne, dit, pag. 37 : « Les curés refuseront pour par-
rains ceux que les règles de I Lglise défendent d'admettre dans celte fonction, tels que les

infidèles, les excommuniés dénoncés, les comédiens. » « Il faut prendre gar :e, dit le Rituel
de Loutances de l'année 1682, pag. 14-7, de ne point porter la communion aux indigne- ;

ce> indignes sont les usuriers publics, les comédiens. » Le rituel de Bayeux compte parmi
les in lames les comédiens et les bateleurs. Le Rituel de Senez dit : « Nous déclarons excom-
muniés ceux qui vaquent au jeu des spectacles et les farceurs. » Les Rituels d'Orléans, de
Bourges, de Germon!, de Toulon, de Limoges, de Lyon. d'Agen, d'Auxerre, de Soissons,
de Beiley, excluent tous les comédiens, farceurs, bateleurs de la fonction de parrains et de
marraines, les regardant comme infâmes, indignes, excommuniés. On peut assurer que la

presque généralité des Rituel» de France mettent les comédiens, bateleurs, histrions, quel-
que nom qu'ils portent, au rang des infimes, des excommuniés, des pécheurs publics, des
scandaleux à qui il faut refuser la communion , la sépulture s'ils ne se convertissent et ne
renoncent à leur profession, et qu'on ne doit point recevoir pour parrains. Dans l'état ac-
tuel des mœurs et de l'affaiblissement de la foi , un prêtre peut se trouver quelquefois em-
barrassé : à cet égard qu'il suive son Rituel, et, s'il doute, qu'il consulte ses supérieurs ; c'est

à eux à juger si ces lois et, ces règlements sont tombés en désuétude , et à en faire l'appli-

cation selon les circonstances et les règles de la prudence. Mais,' d'après les autorités et

l'usage maintenu dans beaucoup de diocèses, il nous sembe qu'on ne peut pus soutenir en
thèse générale que les comédiens ne sont pas excommuniés.

COMMANDANT.
Celui qui commande un dommage, et dont il s'agit ici, c'est celui qui , pour son

propre avantage, porte, par ses ordres, par ses prières, ses menaces , ou par d'autres
moyens, a faire une action damnilicative à un tiers, il est certain qu'il est tenu de r. parer
le mal qu'il a commandé, et qui a été vraiment fait par son ordre ; car il en est manifester
ment la cause positive, injuste, efficace et théoriquement coupable. Voy. Coopération.

S'il a icvoqué son ordre, et si cette révocation a été manifestée expressément au manda-
taire, il ne serait pas tenu de répaierie dommage que celui-ci aurait persisté à causer ;

mais s'il n'a pas pu manifester la révocation de son ordre, lors même qu'il en aurait été

alfligé, ou si >e mandataire a pu penser prudemment que cetle révocation était illusoire et

pour en imposer au public, celui qui a commandé le dommage est tenu de le réparer, parce
qu'il est réellement son fait.

Cas 1. Claudius a commandé à son domes-
tique Francise, homme violent, de frapper

quelqu'un; Francise l'a tue. Claudius doit-

il réparer les suites de cet homicide ?

R. Ou Claudius a prévu ou pu prévoir

(jue Francise irait au-delà de sou mandai, ou
non. Dans le premier cas, il doit réparer
tout le dommage qui lui e^l tout altriùuuble;

dans le second cas, il n'est tenu à réparer que
les suites de sou mandat.
Cas 11. Alcide, homme puissant, a témoi-

gné par ses paroles ou par d'autres signes

qu'il aurait pour agréable qu'on causât du
dommage à un de ses enuemis. Narcisse, son
domestique, a dévasté toutes les vignes de

cet ennemi. Alcide est-il obligé de réparer
ce dommage?

R. Alcide y est obligé indubitablement,

parce qu'il en est la cause positive et in-

juste. C'est ain-i qu'on a regardé Henri 11,

roi d'Angleterre, comme coupable de l'assas-

sinat de saint Thomas de Cantorbéri.

Cas 111. Arnocle a commandé à Pierre de
tuer Ernest; Pierre s'est mépiis, au lieu

d'Lrnest il a lue Alix. Arnode esl-il tenu de

réparer les suites de la mon d'Alix ?

R. S'il a pu prévoir cette méprise, il est

évident qu'Arnode est tenu d'en réparer les

suites , mais s'il n'a pas prévu ni pu piévoir

celte méprise, selon Collet et plusieurs au-

tres, il doit encore en réparer les suites, qui
ne sont qu'une conséquence de ses ordres.

D'autres disent qu'Arnode n'est pas tenu
de réparer un dommage qui a été fait con-
tre son intention, qu'il n'a ni voulu ni com-
mandé, ni prévu, ni pu prévoir. Le premier
sentiment parait plus probable et plus sûr.

Arnode, par son ordre inique, a lait agir

Pierre, la mort d'Alix s'en est suivie; elle

provient donc du fait d'Arnode;;l esl donc
tenu de réparer tout le dommage qu'il a dû
prévoir monlcmcnl suivre de son comman-
dement de tuer Ernest. 11 ne serait pas lenu
tout à fait de réparer un dommage extraor-
dinaire, par exempt : si un prince avait été

tué au lieu d'un mendiant.
Cas IV. Ou demande si celui qui commande

un crime esl tenu de réparer le> dommage*
qu'éprouve le mandataire par l'exécution

des ordres qu'il a reçus?
It. Si le mandataire s'est offert de lui-

même , ou s'il a acquiescé facile.m ni pour
la récompense promise, celui qui a donné
un ordre injuste n'est pas lenu à dédomma-
ger le mandataire qui esl censé avoir con-
senti à subir tous les désagréments qu'il

éprouve. Mais si le supérieur a employé des

menaces pour déterminer son mandataire à

exécuter ce qu'il commandait, il esl respon-

sable du dommage qu'a souffert le commis-
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noins qu'il
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sîqnnaire, à moins qu'il ne s'agisse d'un
dommage qu'on ne pouvait prévoir et qui
n'avait aucune connexion avec l'acte qui a

été ordonné, par exemple si le mandataire a
été frappé de la foudre, on s'il est tombé de

cheval et s'est cassé un membre.

COMMANDEMENT DE L'ÉGLISE.

Il n'y a point de doute que l'Eglise n'ait reçu de Jésus-Christ même le pouvoir de com-
mander certaines choses aux chrétiens qui sont ses enfants, et que ce ne soil désobéir à
Dieu même que de ne lui pas êire soumis. Les apôtres assemblés en concile à Jérusalem
défendirent ;iux fidèles de manger des viandes immolées aux idoles. Il a semblé bon au
Saint-Esprit et a nous, dit ce concile, de vous imposer l'obligation de vous alslerirdcs
viandes, immolées aux idoles. D'où il faut conclure que quand l'Eglise parle, c'est le Saint-

Esprit qui parle par elle, et qu'il dépend d'elle de faire les règlements qu'elle juge néces-
saires ; ce qui se prouve par 1 usage et par tous les canons des conciles. Elle a lionc pres-
crit à ses enfants quelques commandements qu'on réduit au nombre de s:x , tant pour ré-
gler quelques actions extérieures de piété et faciliter par là l'observance des commande-
ments de Dieu, que pour déterminer le temps et la manière d'observer ces mêmes comman-
dements. En effet, nous sommes obligés de repasser dans notre esprit les bienfaits de Dieu,
de nous exciter au désir de la vie étemelle, de regarder la gloire des saints comme un mo-
tif de les imiter, de rendre grâce à Dieu de leurs victoires et de ses bienfaits. C'est pour nous
engager à ces devoirs que l'Eglise dans le premier de ses préceptes veut que nous sanctifiions

les fêles qui sont commandées. Nous sommes obligés par la loi naturelle et par le décalo-
gue de rendre à Dieu un culte extérieur et de sanctifier un jour de chaque semaine pour
l'employer au service de Dieu ; l'Eglise, pour nous faire entrer dans cette oi ligalion, nous
ordonne en second 1 eu d'assister à la messe les dimanches et fêles, parce que le sacrifice

est l'action la plus important;' qu'on puisse faire. Nous son: mes obligés de communier
quelquefois et de nous confesser des péchés mortels, si nous voulons rentrer en grâce avec
Dieu

; l'Eglise en troisième lieu détermine les temps auxquels nous devons nous acquitter
de ces deux devoirs par le troisième et le quatrième de ses commandements, qui nous or-

donnent la confession au moins une fois l'an, et la communion à Pâques. Enfin nous sommes
obligés à nous mortifier, à châtier notre corps à l'exemple de saint Paul, à le réduire en ser-

v ilude, à jeûner. C'est pour nous engagera nous acquitter de ces importants devo rs que l'E-

glise ordonne des jeûnes et des abstinences. Ainsi il est vrai dédire que les commandements
de l'Eglise ne sont que des déterminations des commandements de Dieu et des moyens que
l'Eglise nous prescrit pour nous les faire accomplir. Le cas suivant proposé et résolu par
les docteurs en Sorbonne regarde seulement la sanctification des dimanches et des fêles.

Cas. On demande comment un évêque
doit se comporter à l'égard d'une commu-
nauté religieuse où plusieurs de ceux qui la

composent sont persuadés que les comman-
dements de l'Eglise n'obligent pas sous peine
de pèche mortel, et qu'ainsi l'évêque ne doit

point presser, comme il fait depuis quelques
années, les barbiers pour les empêcher de
faire la barbe et les cheveux ces jours-là ,

puisque cette défense contre laquelle tous
s'obstinent ne sert qu'à les rendre prévari-
cateurs. Sur quoi l'on a plusieurs difficultés

à proposer. On demande :

1° Si celte doctrine que les commande-
ments de l'Eglise n'obligent point sous peino
ie péché mortel se peut tolérer, ou si elle

mérite quelque censure, et quelle?
2* Supposé que celle doctrine soit perni-

cieuse, doit-on iuterdire l'administration du
sacrement de pénitence à ceux qui s'en sont
lellement préoccupés, qu'il leur est impossi-
ble, disent-ils, de croire le contraire? La
raison de douter est que ces personnes
avouent qu'on ne doit point absoudre ceux
qui persisleut dans la volonté de violer les

commandements de l'Eglise, quoiqu'ils n'o-
bligent pas, selon eux, sous peine de péché
mortel; ce qui parait se contredire et con-
traire au sentiment commun des docteurs,
qui enseignent qu'à la rigueur les péchés
véniels ne sont pas une matière nécessaire
à la confession.

'3' Si, pour empêcher la plupart des pré-
varications des fidèles, quant à l'observance

de ce précepte, un évêque doit dispenser fa-

cilement des lois ecclésiastiques, permettant,

par exemple, aux barbiers de raser, faire la

barbe, couper les cheveux les jours de di-

manches et de fêtes, et de s'occupera d'au-

tres travaux non nécessaires ; car il semble
qu'il le peut, puisqu'il a même le pouvoir

d'augmenter et de diminuer le nombre des

fêles; mais, selon la doctrine commune, un
inférieur ne peut pas dispenser de la loi du

supérieur, et par conséquent, un évêque n'a

pas le pouvbirdc dispenser des lois de l'Eglise

universelle.

k° Sapposé qu'il ait le pouvoir à l'égard

des barbiers, l'a-l-il également pour dis-

penser les autres artisans, comme meuniers,

boulangers; l'a-l-il à l'égard des marchands
qui ne travaillent pas moins dans leurs bou-

tiques que les barbiers, attendu que leur

tr.ilic est nécessaire aux pauvres gens, qui

ne peuvent commodément aller ciiez eux
les jours ouvriers, où ils sont obligés de tra-

vailler pour gagner leur vie?
5° Ne serait-il pas plus conforme à l'es-

prit de l'Eglise de retrancher le plus que l'on

pourrait de fêles, afin que le peuple obser-

vai mieux celles qui resteront?

G" Dans les fêles que l'évêque jugerait de-

voir faire observer, ne pourrait-il pas se

contenter d'obliger le peuple d'entendre la

messe, lui permettant de travailler le reste

du jour?
Or, comme les personnes qui soutiennent

que les commandements de l'Eglise n'obli-
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gent point sous peine de péché mortel ont

de l'esprit et île la science, on rapportera

ici leurs raisons, afin qu'il plaise à mes-

sieurs les docteurs d'y répondre et de four-

nir les autorités des conciles et des saints

Pérès qu'on y doit opposer, les raisons et

l'autorité des casuistcs ne leur ayant pas

paru assez considérables pour s'y rendre;

car ils avouent que les docteurs de l'école

et les casuisles ne sont pas de leur senti-

ment.
Leur principal f mdemenl est la liberté que

Jésus-Christ a acquise aux chrétiens par son

sang, en les délivrant de toutes les cérémo-

nies légales et de toutes les praliques exté-

rieures, et ne leur prescrivant que d'adorer

Dieu en esprit et en vérité par un culte

tout spirituel. Tels sont, disent-ils, les sen-

timents de l'Eglise; et quand pour le bien de

ses enfants, elle leur fait quelque comman-
dement pour régler sa discipline , elle sup-

pose toujours celle liberté , qu'elle regarde

comme le prix du sang de son époux ,

comme le gage de son amour, et comme
un caractère qui la distingue glorieuse-

ment de la synagogue.
Ils disent en second lieu qu i l'obligation

sous peine de péché mortel serait un piège

pour les faibles et pour les charnels ; que les

bons obéissent sans crainte et avec amour;
mais que, si les méchants n'obéissaient que

dans la pensée que sans cela ils pécheraient

mortellement, leur obéissance serait supers-

titieuse et judaïque, parce qu'ils croiraient

que ces observations appartiennent au culte

de la nouvelle loi, ce qui est si pernicieux

que, selon saint Paul, Jésus-Christ est inutile

à ceux qui pratiquent les cérémonies de la

loi dans cet esprit.

Ils disent, 3° que l'Eglise est une trop

bonne mère pour obliger ses enfants, sous

peine de damnation éternelle, à des choses

qui sont indifférentes de leur nature, et que

Dieu a toujours considéré comme des mi-
nistres infiJèles les préires qui ajoutent à la

loi, et qui enseignent au peup'e des traditions

humaines.
h" A l'égard des fêtes, ils prétendent que

la pratique de l'Eglise, pendant plus de huit

siècles, a été de ne se point abstenir des œu-
vres serviles en ces jours-là, et que l'apôtre

saint Pjul défend de faire différence entre un

jour et un autre. Ils allèguent quelques pas-

sages des Pères, et surtout de saint Augus-
tin, lis disent, 5" que c'est faire une diffé-

rence superstiiieuse d'un jour à l'autre que
de croire qu'on pèche mortellement en tra-

vaillant les jours de fête.

On avait déjà répondu à toutes ces objec-

tions; mais comme la réponse n'a pas con-

vaincu ces personnes, on pria messieurs de

Sorbonne de répondre exactement.

11. Ces docteurs répondirent quo cette

doctrine ne peut se tolérer et mérite cen-

sure dans le sens de Luther, qui ôle à l'E-

glise tout pouvoir de faire des lois et de lier

les consciences des fidèles. Mais si on l'en-

tend dans le sens de Gerson, elle pourrait

C-tre toléré*, pourvu qu'on s'expliquât avec

précision et qu'on n'en tirât pas de fausses

conséquences. Elle peut encore se tolérer au
sens de plusieurs théologiens, qui soutien-

nent que les commandements de l'Eglise n'o-

bligent sous peine de péché mortel que

quand le mépris se trouve joint à la déso-

béissance; et elle est véritable dans le sens

de ceux qui disent que tout commandement
de l'Eglise n'oblige pas sous peine de péché

mortel.

Sur la seconde, que, supposé qu'il y ait des

personnes qui soient tellement préoccupées

de celte doctrine au sens de Luther qu'il

leur est, disent-elles, impossible de se per-

suader du contraire, il faudrait leur interdire

l'administration du sacrement de pénitence.

Mais, parce que ces personnes avouent qu'on

ne doit point absoudre ceux qui persistent

dans la volonté de violer les commandements

de l'Eglise, on a lieu d'estimer qu'elles n'ont

point pour cela d'aulres sentiments que ce-

lui de Gerson, qui soutient que nulla trans-

gressa) legis naturalis aul humanœ, ut natu-

ralis et humanœ, est de facto peccatum mor-
tale, et que omissio horarum canonicarum,

transgressio jejuniorum ecclesiasticorum et

generuliter omnium statutorum et regularum,

et canonum, nunquam est peccatum mortale,

nisi pro quanto divinœ legi prœcipue disso-

nans invenitur; et que si qua lex humanu

canonica vel civilis non possit concludi ex

lege divina, nisi coassumendo propositionem

vel consequentiam legi divinœ imperlinentem,

conséquente)- impertinens est an transgressio

illius legis sit mortalis an non mortalis ; à

quoi néanmoins il ajoute : Occurrente dubio

probabili de aliqua lege utrum divina sit an

divinœ connexa sru pertinens, tutius est le-

gem illam pro divina suscipere, quam huma-

nam negligere. Tene certum, consulit Augu-

stinus, et dimilte incerlum. Est itaque régula

magislralis quod exponens se discrimini pec~

cati mortalis, peccat mortaliter. Le même
Gerson conclut de ces principes que, ex h»c

quod aliquid peccavit mortaliter transgre-

dicnclo constilutiones aliquas humanarum
tradilionum , non sufficienler concluditur

quod illœ constitutiones obligent ad mortale

delictum; parce que, exmutua colligatione et

mixtione quam ad leges divinas habent, ré-

sultat crimmfaciensreos œternœ damnationis

ipsos conlemplores. On peutencoreprésumer

que ces personnes soutiennent que les com-

mandements de l'Eglise obligent sous peine

de péché mortel en cas de mépris, et quo

c'est pour cela qu'elles refusent l'absolution

à ceux qui persislent dans la volonié de v io-

ler les commandements de l'Eglise.

Sur la troisième demande, qu'un évéque

doit dispenser facilement des lois de l'Eglise

quand il y a cause légitime, et que ce n'est

pas une cause légitime que la prévarica-

tion de plusieurs.

Sur la quatrième, que les meuniers, quand

ils n'ont pas assez d'eau et de vent les autres

jours de la semaine, ou que, s'ils ne travail-

laient pas, ils ne pourraient pas fournir à

temps la farine du blé qu'on leur apporte;

car en ces deux cas leur travail est néces-



377 COM

saire et par conséquent excusable el licite.

Il faut dire la même chose des boulangers;
le besoin que le public a de pain, et le be-
soin que les boulangers ont de conserver
leurs pratiques leur permet de travailler.

Cette règle s'étend aux bouchers et autres

gens de pareille profession.

Sur la cinquième demande, qu'il est plus
conforme à l'esprit de l'Eglise de diminuer
autant qu'il se peut le nombre des fêtes , afin

que les fidèles observent mieux celles qui
restent. En France le concordat y a mis ordre,
et il n'y a plus que quatre fêtes d'obligation.

Sur la sixième demande, que, dans quel-
ques-unes des fêtes que l'évêque jugerait à
propos de conserver, il pourrait en obli-

geant les peuples à entendre la messe, leur
permettre de travailler Icrestc du jour.

Quant à ce qu'on objecte que Jésus-
Christ nous a acquis par son sang la liberté

en nous délivrant de toutes les cérémonies
légales, et que le culte du chrétien doit être
intérieur et spirituel , cela n'empêche pas
qu'il ne doive être aussi extérieur el corpo-
rel. Celte liberté consiste à ne point faire ce
que Jésus-Christ commande dans un esprit

de crainle et de servitude , mais dans un
esprit de charité qui est inséparable de la

liberté.

Si les mauvais chrétiens mettent de la su-
perstition dans leur obéissance, c'est contre
l'intention et contre l'ordre de l'Eglise qui
ne cesse d'enseigner que Dieu est esprit et

qu'il veut être adoré en esprit et en vérité.

C'est lui faire injure que d'appliquer à ses

lois ce que saint Paul a dit de la loi de
Moïse, puisque l'Eglise ne commande ni ne
tolère les cérémonies de la loi et ne cesse de
dire à ses enfants qu'ils doivent garder les

commandements de Dieu et les siens par l'es-

prit de la loi nouvelle, c'est-à-dire par une
loi vive, une ferme espérance et une ar-
dente charité.

C'est encore parler mal que de dire que
l'Eglise a trop de bonté pour vouloir obli-

ger sous peine de damnation à faire certaines
choses indifférentes de leur nature, puisqu'on
en pourrait dire autant de Dieu même dans
la défense qu'il fil à nos premiers parents de
manger du fruit de l'arbre de la vie. Contre
la quatrième raison où ils avancent que la
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pratique de l'Eglise pendant plus de huit siè-

cles a été de ne point s'abstenir des oeuvres
serviles les jours de fêles, on leur oppose les

conciles des premiers siècles, qui prouvent
le contraire jusqu'à l'évidence.

Enfin tous les passages de saint Paul et

des saints Pères qu'objectent ceux qui pré-
tendent que les commandements de l'Eglise

n'obligent pas sous peine de péché mortel,
établissent à la vérité que les chrétiens ne
sont pas obligés de garder le jour du sabbat,
qui n'a été ordonné que pour les Juifs, et

que le repos du corps où ils demeuraient ce
jour-là n'est pas celui que Dieu exige des
chrétiens, pour lesquels il n'y a point d'eeu-

vres véritablement serviles que celles par
lesquelles ils se rendent esclaves du péché
et desquelles ils doivent s'abstenir non-seu-
lement le jour du sabbat, mais pendant toute
leur vie, ne leur étant jamais permis de s'a-
bandonner au péché qui rend esclaves tous
ceux qui le commettent. Mais ces passages
ne délruisent pas ceux de saint Augustin où
il dit en termes exprès que le dimanche a
été établi et consacré par la résurrection Aa
Noire-Seigneur, el que les chrétiens sont
obligés d'en garder la solennité et à celé*

brer les autres fêtes que l'Eglise a établies

pour honorer les mystères de Notre-Sei-
gneur. Le même saint, parlant des fêtes de
la Résurrection, de la Pentecôte, enseigiui
qu'il y a lout sujet de croire que les apôtres
en sont les premiers instituteurs, parca
qu'on n'en trouve point ailleurs l'établisse-

ment, ayant toujours été observées dans l'E-

glise. Si on joint à celte considération les

canons des conciles, qui dès les premiers
temps, ont commandé l'observation du di-

manche et de quelques autres fêles, jusqu'à
excommunier ceux qui sans cause raison-
nable manquent trois dimanches de sc.il«

aux assemblées qui se font ces jours-là dans
les églises, il sera aisé i!e conclure qui]

le sentiment de ceux qui disent que l'Egliso

ne fait point de commandement qui oblige

sous peine de péché mortel est faux, géné-

ralement parlant, et qu'un evèque doit ré-

voquer les pouvoirs de ceux qui ne veulent
pas y renoncer, pour cmbiasser la doctrine

communément reçue dans l'Eglise. Délibéré

en Sorbonne en ltiti'J.

COMMERÇANT.
La loi réputé commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur pro-

fession habituelle. Le législateur a posé en principe qu'il est permis à toute personne d'exer-
cer telle profession , ou métier ou commerce qui lui convient ; il est cependant quelques
exceptions à ce principe: ainsi les mineurs, les femmes mariées, les interdits, ne peuvent
faire le commerce que sous certaines conditions déterminées par la loi.

La loi fait un devoir aux commerçants d'avoir des livres; s'ils manquent à celte
formalité, ils peuvent êlre poursuivis comme banqueroutiers frauduleux en cas de
faillite.

Celui qui , étant propriétaire, se livre chaque année, dans une saison particulière , à
l'achat et revente de certains objets, est réputé faire sa profession habituelle du commerce ,

et comme tel il est soumis à la juridiction commerciale. Ainsi, le lait qu'un individu est né-
gociant et passible de la contrainte par corps est suffisamment établi parla circonstance
qu'il a pris celle qualilé dans divers actes , et ces actes librement consentis le rendent non
recevable à demander à rapporter la preuve du fait contraire.

Des ouvriers qui reçoivent des matières premières pour travailler et les rendre façonnées
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ne sont pa» commerçants. Linté.él légal est, en matière de commerce, sis pour cent sans

retenue.

Cas. Avez-vous trompé sur la substance de

vos marchandises, vendant une chose es&eu-

licllement différente de celle qu'on a l'inten-

tion d'acheter : un morceau de verre pour un

diamant , une chose volée ou sur laquelle

un autre a hypothèque pour une chose qui

vous appartient en plein?

Avez-vous trompé sur la qualité, vendant

des choses d'une valeur considérablement

moindre que celles qu'on veut acheter,

comme des marchandises étrangères pour

des marchandises nationales , dans tous ces

cas et autres semblables, si vous n'avez pas

diminué le prix à proportion, vous êles

évidemment injustes ; lors même que vous

le diminueriez, vous le seriez souvent en-

core à raison de la fraude dont vous auriez

usé.
Avez-vous omis de découvrir les délauls

considérables, cachés et souvent nuisibles,

d'une marchandise? Au lieu de dire qu'un

héritage est chargé de redevances ,
que du

vin va bientôt s'aigrir ou se tourner, qu'un

cheval a la courbature, qu'un bœuf tombe

du mal caduc , vous ne tarissez pas sur les

louanges que vous donnez à ces objets que

vous désirez vendre , et vous vous llattez

d'avoir l'ait un bon marché quand vous n'a-

vez fuit qu'une damnab ! e friponnerie. —
Mais si j'ai été trompe , ne puis-je pa- trom-

per un autre? — Oui, comme vous pourriez

lui prendre sa bourse, parce qu'on vous au-

rait pris la vôtre. Voyez Défaut.
Avez-vous vendu a faux poi ls , à fausses

mesures ? C'est une injustice que Dieu a en

abomination. Avez-vous trempé dans l'eau

ou mis dans un lieu hffmide vos marchan-

dises pour en augmenter le poids ou le vo-

lume?
Avez-vous vendu des marchandises au-

dessus du haut prix ; en avez-vous acheté

au-dessous du bas prix? Péché plus ou moins

grave, selon qu'on s'éloigne plus ou moins

du juste prix. Voyez Prix.

Quand il y avait une taxe, vous y êtes-vous

conformé? Vous le deviez, à moins qu'il

n'y ait eu une différence considérable entre

la marchandise taxée et celle qu'on vend, ou

qu'on achète. Avez-vous vendu des pro-

priétés ou d'autres objets au-dessus du haut

prix , à cause de la convenance qu'y trou-

vait l'acheteur, de l'affection qu'il y portail?

Mais celte convenance était à lui et non à

vous; pourquoi la lui faisiez-* ous payer? Si

c'était la vôtre , et si vous aviez pour l'objet

que vous vendiez une afferlion , ou qu'il vous

en revînt une commodité particulière, vous

pouviez le faire valoir el le vendre. Si vous

avez beaucoup trop fait payer la convenance

du vendeur, vous êtes coupable d'un péché

grave et tenu à restitution.

fait paver le crédit . c'est-a

dire, vendu beaucoup au-dessus du prix su-

prême ,
précisément parce qu'on ne vous

payait pas comptant? C'est une usure pal-

liée el un prél implicite , une véritable in-

jusiiee. Voyez Crédit.

Ayant fait des venles à rachat, aviez-vous

l'intention de vendre ou d'acheter? L'acqué-

reur avait-il la liberté de se désister de l'a-

chat ? ce sérail un véritable prêt. Le prix de

la vente élail-il proportionné à la valeur de

la chose considérée comme vendue à rachat ?

La chose était-elle aux risques et périls de

l'acquéreur? Celui-ci jouissait-il des revenus

jusqu'à ce que le rachat ait été fait? Au
moment où il a eu lieu . îa chose était-elle

dans le même étal que quand elle fui ven-

due? Voyez Rachat
Avez-vous fait circuler dans le commerce

des pièces de monnaie qu j vous saviez être

fausses, el que vous aviez reçues pour bon-

nes ? Si celte pièce est d'une valeur notable ,

pi qu'elle soit fausse quant à la matière, pé-

ché, si la bonne foi n'excuse. Si celui à qui

vous l'avez donnée la conserve encore, vous

devez lui en donner une bonne. Si vous igno-

rez entre les mains de qui elle est passée,

faites de bonnes œuvres pour la valeur de

celte pièce. Voyz Monnaie.

Avez-vous usé de fraudes, vous êtes-vous

concerté avec d'autres pour vendre el ache-

ter au prix que vous vouliez, ce qui s'ap-

pelle monopole? Péché mortel conlre la jus-,

tice si vous avez causé un préjudice consU

dérable. Voyez Monopole.
N'avez-vous pas acheté des billets ou des

créances au-dessous de leur valeur pour les

revendre plus cher? C'est encore une sorte

d'usure ou de prêt; dè> qu'un billet est as-

suré, et que son remboursement n'exiga

aucune dépense, il vaut autant que de l'ar-

gent. Mais si les bill< ts sont litigieux, el si

le remboursement en devenait incertain et

difficile, on devrait raisonner différemment,

lors même que pour vous
,
par des circon-

stances particulières, le remboursement se-

rail aisé à obtenir. Voyez Créance.

Etant chargé de faire des venles ou des

achats pour quelqu'un , ne »<us êtes-vous

rien retenu au-delà du salaire dont yujis étiez

convenu pour vos peines? Péché grave si ca

qu'on relient esl considérable. Ayant fait ces

ventes au-dessus ou ces achats au-dessous

du prix désigné , vous êtes-vous retenu lo

surplus sans raison? Vous travaille? alors

pour le maître qui n'a fixé le prix que pour

s'épargner un mauvais marché. Le fruit de

votre travail lui appartient donc. H ce sur-

plus est le fruit de Votre industrie particu-

lière ou d'un travail extraordinaire, ou si le

maître esl censé ne vouloir rien exiger do

ce surplus , vous pouvez le retenir. Voyez

Commissionnaire.Avez-vous fait payer le crédit, ce

COMMISSIONNAIRE.

C'est celui qui agit en son propre nom , ou sous un nom social ,
pour le compte d'un

commettant. AinsHe commissionnaire est , dans le commerce, ce qu'est le mandataire en

matière civile , avec celle différence essentielle que celui-ci ne peut exiger de salaire s il



581 COM COM m
n'a été stipulé, cl que celui-là, au contraire, ne peul êlre présumé avoir agi gra-
tuitement.

Lorsque le commissionnaire agit au nom d'un commettant , il est un véritable mandataire,

et, selon l'espèce de la commission , dépositaire salarié, il répond de la faute liès-légère ; la

moindre im | > é r

i

I i e peut entraîner les plus graves inconvénients: ainsi il doit taire tout ce

que le commettant ferait lui-même , sans attendre des ordres exprès sur des choses qui

sont indispensables ou exigées par les lois, telles que les dépenses conservatoires, des ac-

quittements des droits d'octroi , douane , transit, entrepôt, etc.

Le commissionnaire chargé d'acheter ou de vendre ''oit se conformer au prix indiqué
soit dans la facture, soit dans les étals et lettres d'envoi , ou autres monuments de la cor-
respondance; et s'il excède les prix d'achat , ou s'il n'atteint pas ceux de vente qui lui ont été

fixés , il est obligé de faire raison de la différence à son commettant ; de même que, s\l n'a

pas choisi les espèces et qualités des marchandises qui ont été spécialement indiquées , il

doit les garder pour sou compte.
Si le commettant l'a chargé de faire au mieux de ses intérêts , il manquerait à ses de-

voirs , en même temps qu'il pourrait donner lieu à de légitimes soupçons sur sa conduite ,

s'il \endail à des prix moindres, ou achetait à des prix supérieurs au cours ; s'il vend à cré-

dit el ne répond pas du ducroire , il ne doit point se laisser entraîner au désir de gagner un
droil de commission plus fort parce qu'il est proportionné aux prix des ventes, soit en ac-
cordant de trop longs délais, soil en vendant plus cher à des personnes moins solvables; il

doit avoir plus de soin encore que lorsqu'il se rend responsable ; car, dans ce dernier cas, il

lui est permis de hasarder quelque chose du sien pour obtenir un plus grand bénéfice
,
puis-

qu'il n'expose pas autant son commettant , et sa conduite est plus à l'abri des soupçons,
parce qu'il se rend débiteur.

Il doit , à l'échéance , faire le recouvrement el les poursuites convenables, et employer
les fonds de son commettant suivant les instructions qu'il reçoit, sans se permettre d'en faire

usage au-delà du temps qu'il esl autorisé à les conserver : à plus forte raison cet usage lui

est interdit, lorsqu'il est de son obligation d'envoyer les fonds au fur et à mesure qu'il en
fait le recouvrement.

Le commissionnaire esl garant de l'arrivée des marchandises et effets dans le délai déter-

miné par la lettre de voiture, hors les cas de force majeure légalement conslalée. 11 est ga-
rant d<s avaries ou perles des marchandises et.effets s'il n'y a stipulation contraire dans la

lettre de \oiture,ou force majeure. Il esl ; arant des faits du commissionnaire intermédiaire

auquel il adresse les marchandises. Mais cela n'est vrai qu'au cas où il a lui-même choisi

ces intermédiaires; car il cesse d'être responsable lorsqu'il s'est borné à faire parvenir les

marchandises à celui que l'expéditeur lui a indiqué.

La marchandise sortie du magasin du vendeur ou de l'expéditeur voyage , s'il n'y a con-
vention contraire , aux risques et périls de celui à qui elle appartient , sauf son recours

contre le commissionnaire et le voiturier chargé du transport.

Tout commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises à lui expédiées dans
une autre place, pour être vendues pour le compte d'un commettant, a privilège, pour le

remboursement de ses avances, intérêts el frais, sur la valeur des marchandises, si elles

sont à sa disposition dans ses magasins ou dans un dépôt public, ou si, avant qu'elles

soient arrivées , il peut constater par un connaissement ou par une lettre de voilure l'ex-

pédition qui lui en a été faite.

Les parties sont libres de régler les conditions auxquelles doit être effectué le transport

dont l'une se charge envers l'autre. Ces conditions sont assez ordinairement constatées par
uncletliede voilure remise au voiturier par l'expéditeur ou par le commissionnaire. La
lettre de voilure forme un contrat entre l'expéditeur el le voiturier, ou entre l'expéditeur ,

le commissionnaire et le voiturier. Les divers délais dans lesquels toutes actions doivent

êlre intentées conlre le commissionnaire elle voilurier sont fixes dans le code, i'our que la

prescription établie par cet article soit acquise , il n'esl pas nécessaire que la perle ou
l'avarie soit conslalée, il suffit qu'il n'y ait ni fraude, ni infidélité de la part des

Toiiuriers.

Il en esl qui sont chargés de vendre ou d'acheter pour les autres
,
parce qu'ils sont leurs

amis ou leurs domestiques : on demande si un commissionnaire de ce genre peul le tenir

pour le surplus du prix que s n maître avait fixé pour la vente ou pour l'achat.

R. Généralement parlant, il ne le peut pas ; ou il a agi comme ami , et dans ce cas il

est censé avoir renoncé à tout profil ou tout paiement; s'il a stipulé un prix
,
par exemple

le cinq pour cent , il doit s'en contenter ; s'il est domestique, il n'a droit qu'à son gage
annuel ; s il pouvait retenir quelque chose pour lui , ce serait surtout parce que le maître a

déterminé le prix; or telle raison est nulle, car le maître a fixé ce prix afin que
la chose ne fût pas vendue moins , mais non pour qu'elle ne fût pas vendue davantage s'il

était possible.

Cependant, si pour vendre la chose au-delà du prix déterminé il avait fallu un grand

travail el beaucoup d'industrie, les théologiens conviennent communément que le com-
missionnaire , ami ou mercenaire

,
peut retenir pour lui le surplus ; à plus forte raison si

le maître avait dit : je ne demande que ce prix , vendez plus cher si vous pouvez ; le surplu-

est pour vous.
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Les théologiens enseignent aussi <|u'un commissionnaire peut acheter la chose au prix:

<(iii lui a été fixé par le maître , la revendre ensuite plus cher , et retenir pour lui ce profit,

à condition, 1° qu'il n'ait pas trouvé à la vendre davantage; autrement il ferait tort à son
maître; -2" qu'il prenne la chose à ses risques et périls , sinon l'achat serait feint, il n'ac-

querrait pas le domaine de la chose , et n'aurait pas droit au profil qui en résulterait. Ce
que nous disons de la vente peut se dire également de l'achat. De ces principes il/suit que
si un tailleur, par exemple, a reçu la commission d'acheter du drap de telle qualité pour
tel prix , et qu'il l'ait payé moins cher , il ne peut pas lo mettre en compte au-delà de ce

qu'il l'a payé, à moins que le marchand , par une considération personnelle pour ce tail-

leur, ne lui cède à meilleur marché son drap , et qu'il ne veuille que cette diminution de
prix lui tourne à profit.

COMMODAÏ ou PRÊT A USAGE;

C'est un contrat par lequel l'une des parties livre une chose à l'autre pour s'en servir , à
la charge

,
pour le preneur ou emprunteur , de la rendre après s'en être servi. Ce prêt est

essentiellement gratuit. Le prêteur demeure propriétaire de la chose prêtée. Tout ce qui est

dans le commerce, et qui ne se consomme pas par l'usage , peut être l'objet de cette con-
vention. Les engagements qui se forment par le commodat passent aux héritiers de celui

qui prêle et aux héritiers de celui qui emprunte. Mais si l'on n'a prêté qu'en considération

de l'emprunteur , et à lui personnellement, alors ses héritiers ne peuvent continuer à jouir

de la chose prêtée.

L'emprunteur est tenu de veiller en bon père de famille à la garde et à la conservation
de la chose prêtée. Il ne peut s'en servir qu'à l'usage déterminé par sa nalure ou par la

convention ; le tout à peine de dommages-intérêts, s'il y a lieu.

Si l'emprunteur emploie la chose à un autre usage ou pour un temps plus long qu'il ne
le devait , il sera tenu de la perte arrivée , même par cas fortuit. Si la chose prêtée périt par
cas fortuit, dont l'emprunteur aurait pu la garantir en employant la sienne propre , ou si

en ne pouvant conserver que l'une des deux il a préféré la sienne , il est tenu de la perte de
l'autre; si la chose a été estimée en la prêtant, la perte qui arrive, même par cas fortuit,

est pour l'emprunteur, s'il n'y a convention contraire.

Si la chose se détériore par le seul effet de l'usage pour lequel elle a été empruntée, et sans
aucune faute de la part de l'emprunteur , il n'est pas tenu de la détérioration. L'emprun-
teur ne peut pas retenir la chose par compensation de ce que le préteur lui doit. Au for ex-
térieur il serait condamné à la rendre, mais non au for intérieur, si la compensation était

faite équitablement. Si pour user delà chose, l'emprunteur a fait quelque dépense, il ne
peut pas la répéter. Si plusieurs ont conjointement emprunté la même chose , ils en sont
solidairement responsables envers le prêteur.

Le préteur ne peut retirer la chose prêtée qu'après le terme convenu , ou à défaut de con-
vention, qu'après qu'elle a servi à l'usage pour lequel elle a été empruntée. Néanmoins si,

pendant ce délai , ou avant que le besoin de l'emprunteur ait cessé, il survient au prêteur
un besoin pressant et imprévu de sa chose, le juge peut, suivant les circonstances, obliger

l'emprunteur à la lui rendre. Si, pendant la durée du prêt , l'emprunteur a été obligé, pour
la conservation de la chose , à quelque dépense extraordinaire , nécessaire et tellement
urgente qu'il n'ait pu en prévenir le prêteur, celui-ci sera tenu de la lui rembourser.
Lorsque la chose prêtée a des défauls tels qu'elle puisse causer du préjudice à celui qui
s'en sert le préteur est responsable, s'il connaissait les défaut s et n'en a pas averti l'emprunteur.

COMMUNAUTÉ.
Ou la société de biens entre les époux est légale ou conventionnelle. La communauté

esl légale quand on déclare qu'on se marie sous le régime de la communauté ou sans
contrat : c'est la loi qui la régit; elle est conventionnelle quand on y met des restric-

tions ou conventions. La communauté, soit légale, soit conventionnelle, commence du
jour du mariage contracté devant l'officier civil. L'actif de la communauté légale se

compose, 1° de tout le mobilier que les époux possédaient au jour de la célébration du
mariage, ensemble de tout le mobilier qui leur échoit pendant le mariage à litre de
succession ou même de donation, si le donateur n'a exprimé le contraire ;

2° de tous les

fruits, revenus, intérêts et arrérages, de quelque nalure qu'ils soient, échus ou perçus
pendant le mariage, et provenant des biens qui appartenaient aux époux lors de sa celé—

, bralion, ou de ceux qui leur sont échus pendant le mariage, à quelque litre que ce soit;

3° de tous les immeubles qui sont acquis pendant le mariage.
Les immeubles que les époux possèdent au jour de la célébration, ou qui leur échoient pen-

dant son cours, à lilre de succession, n'entrent point en communauté. Les donations d'im-

meub'es, qui ne sont faites pendant le mariage qu'à l'un des deux époux, ne tombent point en
communauté, et appartiennent au donataire seul, à moins que la donation ne contienne
expressément que la chose donnée appartiendra à la communauté. L'immeuble acquis
pendant le mariage, à lilre d'échange contre l'immeuble appartenant à l'un des deux
époux, n'entre point en communauté, cl est subrogé aux lieu et place de celui qui a élé

aliéné, sauf la récompense, s'il y a soulle, c'est-à-dire mieux-value à payer.
La communauté se compose passivement, 1" de toutes les délies mobilières donl les époux.
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étaient grevés au jour de la célébration de leur mariage, ou dont se trouvent chargées les

successions qui leur échoient durant le mariage, sauf la récompense pour celles relatives

aux immeubles propres à l'un ou à l'autre des époux; i" des dettes, tant en capitaux
qu'arrérages ou intérêts, contractées par le mari pendant la communauté, ou par la

femme, du consentement du mari, sauf la récompense, dans le cas où elle a lieu ;
3* des

arrérages et intérêts seulement des rentes ou dettes passives qui sont personnelles aux
deux époux; k" des réparations usufructuaires des immeubles qui n'entrent point en com-
munauté; 5° des aliments des époux, de l'éducation et entrelien des enfants, et de toute

autre charge du mariage.
Le mari administre seul les biens de la communauté. Il peut les vendre, aliéner et hy-

pothéquer, sans le consentement de la femme. 11 ne peut disposer entre vifs à litre gratuit
des immeubles de la communauté, ni de l'universalité, ou d'une quotité de mobilier, si ce
n'est pour l'établissement des enfants communs. 11 peut néanmoins disposer des effets mo-
biliers à titre gratuit et particulier, au profit de toutes personnes, pourvu qu'il ne s'en ré-
serve pas l'usufruit. La donation testamentaire faite par le mari ne peut excéder sa part
dans la communauté.

« Le droit qu'a le mari d'obliger sa femme, dit Delvincourt, sans son consentement,
étant fondé sur le mandat qu'elle est censée lui avoir donné tacitement par le fait du ma-
riage, ne peut moralement s'étendre aux engagements résultant de délits. En conséquence,
le payement des amendes encourues par le mari peut bien, comme celui de toutes ses au-
tres dettes, être poursuivi sur les biens de la communaulé, lorsque le délit n'emporte pas
la mort civile ; mais la femme ou ses héritiers ont droit d'en demander récompense lors do
la dissolution. H faut en dire autant des réparations civiles. »

Le mari, en faisant un mauvais usage des biens de la communauté, pèche évidemment :

il cause un dommage à sa femme ou à ceux qui sont ses légitimes héritiers
;
par consé-

quent il est coupable d'une injustice qu'il doit réparer.

La femme ne peut s'obliger ni engager les biens de la communaulé, même pour tirer son
mari de prison, ou pour l'établissement de ses enfants, en cas d'absence du mari, qu'après

y avoir été autorisée par justice. Les actes faits par elle sans le consentement du mari, et

même avec l'autorisation de la justice, n'engagent point les biens de la communaulé, si ce
n'est lorsqu'elle contracte comme marchande publique, ou pour le fait de son commerce
séparé de celui de son mari : celui-ci a aussi l'administration de tous les biens personnels
de la femme. La communauté se dissout 1°, par la mort civile ou naturelle ,

2° par la sépa-
ration de corps, 3° par la séparation de biens.

Lorsque la communaulé est conventionnelle, les époux sont tenus en conscience et en
jusiiee d'en remplir exactement les conditions. Voyez Epoux.
Sous le régime de la communauté, la femme est véritablement sous la tutelle de son

mari, qui administre même ses biens personnels. Elle ne peut disposer de quoi que ce soit

sans son consentement, si ce n'est par testament.

11 est un autre régime exclusif de la communauté; il a tous les inconvénients de la com-
munauté sans en avoir les avantages. Alors il n'y a plus de société conjugale ; tout ce que
le mari acquiert, même avec l'aide et l'assistance de sa femme, lui appartient exclusive-
ment. Ce régime est donc contraire aux intérêts de la femme : il est rarement adoplé.

Cas I. Dior/ène, qui est maître de la coin- l'usage, dans les pays où ce genre de biens
a lieu.

Cas II. Numius a épousé Véronique, qui
lui a apporté 4,000 liv. de dot; mais elle de-
vait mille écus pour des achats qu'elle avait
fails: ce qu'elle n'a pas déclaré à Numius.
Leur contrat de mariage porte qu'il y aura
communauté de biens, avec la clause que
chacun paiera séparément ses dettes con-
tractées avant le mariage. Trois mois après
la célébration du mariage, les créanciers de
Véronique font assigner Numius, pour leur
payer les mille écus qui leur étaient dus par
sa femme. Numius produit son contrat de
mariage, en conséquence duquel il prétend
n'être pas obligé à payer les dettes de sa
femme, sauf aux créanciers à faire saisir les

meubles. A qui le juge doit-il donner gain
de cause?

H. Il est constant que toutes les dettes mo-
bilières des conjoints entrent dans la com-
munauté de biens qui est entre eux ; de sorte
que le mari est tenu de les payer, parce
qu'il n'a pas le droit de renoncer à la com-
munauté, cette faculté n'étant accordée qu'à
la femme ; de sorle que les créanciers neu-

munauté à l'égard des biens meubles et des

immeubles acquis pendant le mariage, peut-

il sans péché mortel en enrichir ses parens,
à linsu de sa femme; et la femme a-t-elle

le même pouvoir?
R. Quoique les époux ne soient pas reçus

en justice à s'accuser l'un et l'autre de vol à
cel égard, néanmoins, celui-là pèche griè-
vement, qui diverlit le bien de la commu-
nauté et l'emploie à un tel usage, le mari
n'ayant pas en cela plus de droit de le faire

que la femme ; car, encore qu'il puisse don-
ner quelque secours raisonnable à ses pa-
rens qui sont dans le besoin, comme étant

le maître des fruits que produit la dot qu'il

a reçue de sa femme, il ne lui est pourtant
pas permis d'en faire un mauvais usage au
dommage de sa femme ou de ceux qui sont
ses légitimes héritiers. D'où il suit que, si le

dommage que l'un cause à l'autre est nota-
ble, il pèche mortellement par son injustice.

Ce serait encore pis, si le mari s'attribuait

les biens paraphernaux de sa femme, c'est-

à-dire ceux qui ne font pas partie de sa
dot , et dont elle s'est réservé la propriété et
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mari ne pour-
dettes de sa

inventaire f;iit

part du mari
: car, dans ce

vont f.iiro condamner le mari, comme maître

de la communauté, au payement du t dal dei

dettes; tant Qu'elle dure ; et en tas qu'elle

vienne à être dissoute, lui en faire payer la

moitié, nu à ses héritiers, en cas qu'il vienne

à mourir. Cependant, selon la coutume de

Paris ei quelques autres, le

rait être actionné pour les

femme, s'il y avait eu un

avant le mariage, tant de la

que île la part de la femme
cas, le mari peut seulement être obligé à re-

présenter les effets contenus dans l'inven-

taire ou leur juste estimation , mais les

créanciers n'ont point d'action person-

nelle contre lui, et peuvent seulement faire

saisir les propres de la femme, pour être

payés de ce qui leur est du. Il faut observer,
1° qu'au contraire les créanciers du mari

peuvent bien lui intenter action et faire sai-

sir tous les biens de la conimunaulé, tant

qu'elle subsiste; mais ils ne peuvent rien

demander à la femme, ni même rien pré-

tendre sur la moitié des biens de la com-
munauté qui leur est due, mais seule-

ment l'obligation de représenter la moitié «les

effets contenus dans l'inventaire du mari,

ou leur juste estimation ;
2° que la clause

qui porte que chacun des conjoints paiera

séparément les dettes qu'il aura contractées

avant le mariage a toujours sots entière

exécution réciproquement, encore qu'il n'y

ail eu aucun inventaire préalablement fait

par eux ; et par conséquent si, par le défaut

d'inventaire, l'un des deux avait été obligé

de payer les dettes de l'autre, celui-ci lui en

doit faire raison.

Cas 111. Christine, femme de Barnabe,

veut de Jeanne, a un violent soupçon que

son mari fait tort à la communauté de biens

qui est entre elle et lui, par des dons qu'il

fait à ses enfants du premier lit. Sur quoi on

demande, 1° si Barnabe peut disposer du
bien de cette communauté, à cause qu'il en

est le maître, en faveur des enfants qu'il a

eus de sa première femme; 2° si Christine

est bien fondée à lui demander compte de

l'état des biens qui la composent actuelle-

ment; 3° si, sur son refus d'entrer en compte

avec elU, elle peul soustraire quelque

chose secrètement et par manière de com-
pensation?

11. Nous disons, 1° que le mari n'est le

maître de la communauté que pour en con-

server le bien à ceux à qui il doit appartenir

après la dissolution, et non pas pour le dis-

siper ou en distraire une partie en laveur de

ceux qui n'y ont point de droit ;2°qu'un mari

n'est pas tenu de rendre compte à sa femme
;

cl si elle voulait l'y contraindre, elle n'y se-

rait pas reçue en justice; 3° que celle femme
ne peut rien distraire des biens de la coni-

munaulé, sous prétexte de compensation du

tort qu'elle soupçonne que lui fait son mari
;

1° parce que ni elle, ni ses enfants, n'ont

encore aucun droit acquis sur ces biens

pendant quel a communauté subsiste ;
2° parce

que son soupçon peut èlre mal fondé; et

quand même il serait véritable, elle ignore

absolument jusqu'à quoi peul aller le tort

que lui p< ui faire son mari. G', st la décision
de Sainte-Beuve, to'iri. 111, Cas~cxcv.
— Il faut avouer qu'elle est bien dure, et

qu'une femme y est moins traitée comme
membre de la communauté que comme une
étrangère, à qui il n'est ; as même permis de
demander ce qu'on fait de son bien. Je crois

donc qu'une femme peul d .-'mander amice et

modeste à quoi telle somme a été employée,
se régler sur la réponse bonne ou mauvaise,
et prendre un dernier' parti, mais toujours
après avoir consulté de- gens sages et judi-

cieux.

Cas IV. Joria prend quelquefois de l'ar-

gent à son mari pour jouer ou pour faire

des aumônes. Le peut-elle faire à son insu
sans péché?

lî. La règle générale est qu'une femme ne
peut sans péché rien prendre secrètement
des IriënS de la communauté : Niliil, dit saint

Augustin à Ecditia, epist. 272, de tua veste,

ttifiil tle quacunqae pècunia, sine arbitrio ejus

facere débui'sii; excepté néanmoins le cas où
il s'agirait fié secourir un pauvre dans une
nécessité extrême ; un père et une mère dans
un besoin grief, et qu'un époux inhumain
refuse d'assister, et le mari lui-même qui

est menacé d'un grand mal, qui est le cas où
se trouva Abigaïl. Une femme peut aussi

faire des aumônes modérées avec le Consen-
tement seulement tacite de son mari , et

surtout lorsqu'il e-t absent et qu'elle a en-
tre les mains l'administration du bien de la

communauté. El même si elle a apporté en
mariage une dol suffisante, et que sa fa-
mille ne soit pas dans le besoin, il lui est

permis de disposer des pe'its profils qu'elle

peut tirer d'un travail auquel son mari ne
l'oblige point, et qui n'est pas nécessaire
pour la subsistance de sa famille; car le

mari est censé les lui abandonner, s il n'en

ordonne pas autrement. Voyez Dérober
,

Cas III.

Cas V. Une femme peut-elle, à l'insu de
son mari, augmentrr de 100:1 liv. la tfot de
sa fille, qui veut se faire religieuse, quand
ce mari refuse de le faire, quoiqu'il le puisse
commodément et qu'il ait donné trois fois

davantage à une autre fille qu'il a marié?
R. Eile ne le peul. Ce n'est point à eileà ré-

parer l'espèce d'injustice que Commet son
mari, qui constante matrimonio est le m litre

des biens de la communauté. Et si les reli-

gieuses du couvent, où sa liile veut entrer,

savaient qu'elle veut leur donner les 1000
liv. sans le consentement de son époox, elles

ne pourraient les recevoir sans participer à
son péché.
— Il suit de là que ceux à qui une femme

a donné de son propre chef des bijoux, des
meubles, etc., sont obligés de les rendre à
son mari avec de justes précautions, à moins
que ce ne fussent des choses de très-petite

valeur, qui se donnent avec un consente-
ment légitimement présumé.

Cas VI. Emilie, dont le mari a contracté
beaucoup de dettes, soit pour ses propres
affaires, soit oour l'entretien d'elle et de leurs
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enfants, n'ayanl laissé par sa mort aucuns
biens pour les acquitter , elle a renoncé à

la communauté, et à repris sa dot et ses

conventions matrimoniales. L'a-t-elle pu
faire sans injustice envers les créanciers de

sou mar i

>
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du défunt, sa dot et ses conventions matri-
moniales préférâblemeh'i à Ions les créan-
ciers : et ceux-ci se doivent imputer la perte
qu'ils font, parce qu'ils savaient, ou qu'ils

doivent savoir que telle était la disposition

de la coutume qui tient lieu de loi dans les

pays où elle estobsenée.
— Je crois pouvoir renvoyer sur celle ma-

tière au quinzième volume de ma grande
Morale, où elle est traitée avec bien plus
d'étendue. Elle l'est bien mieux dans les

Institutions d'Argou.

R. Si Emilie ne s'est point obligée en per-

sonne aux dettes de son mari, et que ces

dettes n'aient pas été. contractées pour son
utilité, par son mari, comme il paraît par

l'exposé que cela est, elle peut ne les pas

payer, et reprendre, sur ce qui reste du bien

COMMUNION.
Communier est recevoir le corps et le sang de Jésus-Christ contenus réellement dans lesaint

sacrement de l'autel, sous les apparences du pain et du vin. Or, pour le faire dignement, il

faut, l'être en état de grâce ; autrement on commettrait un sacrilège. On est donc obligé à sa
confesser avant que de s'approcher de la communion, quand on est en péché mortel, et

qu'on le peut ; et lorsqu'on ne le peut pis par le défaut de confesseur, et qu'on se trouve
dans la nécessité de le faire (comme il peut quelquefois arriver à des prêtres, qui sont
tenus ex officioAc célébrer, ou à d'autres qui ne pourraient y manquer sans qu'il en arri-

vât un scandale considérable), on est étroitement obligé à s'exciter de toutes ses forces à
une contrition parfaite avant que de le faire, et former une sincère résolution de recourir
au plus tôt au sacrement de la pénitence, pour recevoir l'absolution de son péché; 2; il faut

Stre â j'éuti, c'est-â-dfre, n'avoir rhahgi ni bu aucune chose, ni per modum cibi, ni per
modiim mrdicinœ, depuis minuit 11 n'y a d'excepté que le cas de mort où l'on communie en
viatique, et quelques autres qu'on marquera, cas vin. On est obligé de recevoir la commu-
nion au temps de Pâques, à moins que le confesseur ne juge à propos de la différer, puis-»

qu'autrement on violerait le précepte de l'Hglise qui le demande aux fidèles, sous peina
d'être prives de l'entrée de l'Eglise pendant leur vie, et de la sépulture ecclésiastique après
leur mort.

Le prêtre seul est le ministre ordinaire de la communion. Il ne doit jamais y admettra
que ceux qui sont parvenus à l'âge de discrétion, et qui sont suffisamment instruits da
tout ce qu'ils doivent savoir pour participer saintement à ce mystère ineffable, et qui enfin

s'y sont préparés, comme ils le doivent, par le sacrement de pénitence et par la pratique
des vertus chrétiennes

La communion fréquente est très-salutaire à ceux qui méritent qu'on la leur accorde
;

tels sont ceux qui, n'ayant aucune affection au péché, même véniel, sont pénétrés d»s sen-
timents d'une sincère piété et de l'amour de Dieu. Le clergé de France condamna, en 1700,

comme impie, cette proposition : Frequtns confessio et communio, etiam in hisqui gentililer

vivunt, est nota prœdestinationis. Et cette nuire : Prœcepto communionis annure satisfit per
sucrilegam eorporis Domini mnnducationem.
Comme tous les livres de piété parlent des saintes dispositions où il faul être pour com-

munier, nous n'en dirons rien ici. Un mystère de foi et d'amour demande beaucoup do
l'un et de l'autre.

Cas I. Flodoard, curé, peut-il admettre à
la première communion des enfants de dix

ans qui sont sages et assez instruits ?

K. Il le peut, selon saint Thomas el saint

Charles, parce qu'on peut admettre à la

première communion ceux qui à la piété

joignent assez de lumières pour savoir ce

qu'i s reçoivent, el comment on doit le rece-

voir. Dans l'Anjou et d'autres diocèses, on
peut sans difficulté communier les infants de

sept à huit ans, qui sont à l'article de la mot l ,

s'ils uni un peu l'esprit ouvert, et s'ils sont

instruits du myslèr , srlon leur petite portée.

Ce sont les termes des conférences de ce
diocèsp.

Cas II. Luc, s'étant confessé le samedi dans
le dessein de cornu. unier le lendemain, a eu
la nuit une illusion pendant qu'il dormait,
et ne s'en est aperçu que lorsqu'il ne pou-
vait plus l'empêcher. A-t-il pu sans péché
communier le dimanche?

R. si cet accident est arrivé sans cause
mortelle de sa part, et qu'il n'ait point con-
senti à la délectation qui peut l'accompa-

gner, il n'y a rien là qui doive l'empêcher
de s'approcher de la sainte table, pourvu
qu'il ail l'esprit libre des fantômes qui sui-

vent quelquefois ces illusions. " Car alors,

selon saint Thomas, que l'auteur, n'a cité

qu'en partie, il serait plus décent de différer

la communion, à moins que quelque grande
solennité ou quelque nécessité n'engageât
à la faire. Voyez mon Traité des saints Mys-
tères, eh. 3.

Cas III. Césaire confesse depuis deux ou
trois ans un homme, qui involuntarium semi-
nis fluiam cum aligna carnali delectalione

palilur, à qui il ne laisse pas de permetlro
la communion toutes les fêles solennelles;
n 'est-il pas blâmable en cela?

R. Ce confesseur ne doit pas refuser la li-

berté de communier à cet homme, surtout

si son infirmilé esl perpétuelle ou de longue
durée. La délectation qu'il ressent n'est pas
péché par elle-même, et elle ne le devient

que par le consentemeni qu'on y donne : et

ainsi elle ne le rend pas indigne de la sainte

eucharistie, pourvu qu'il soit ûièle à y résis-
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1er, quanl à la volonté, et qu'il ait les autres

dispositions qu'exige la réception de cet au-
guste sacrement.
Cas IV. Léocadie s'étant présentée à la

sainte table, ayant le sein découvert et du

fard sur le visage, son curé lui a refusé pu-

bliquement la communion, dont elle a porté

ses plaintes à l'évêque. Ce curé est-il cou-

pable du scandale que le refus qu'il lui a fait

a causé?
R. Le scandale qui est survenu n'est point

sur le compte du curé : il a fait son devoir

et a suivi les règles que saint Charles pres-

crit à ceux qui donnent la communion.
Cas V. Vigilius, s'étant confessé après

avoir bien examiné sa conscience, a oublié

de^déclarer un péché mortel, et ne s'en est res-

souvenu que peu de temps avant la commu-
nion. A-l-il pu licitement communier sans

retourner à confesse?
11. Régulièrement parlant, Vigilius n'a pu

communier en cet état, sans retourner à con-

fesse. Néanmoins s'il était déjà à la sainte

table et qu'il n'eût pu s'en retirer sans scan-

dale, il aurait pu communier après avoir

produit un acte de contrition et formé la

résolution de déclarer ce péché dans sa pre-

mière confession. C'est la décision de Sylvius

et de sept autres auteurs qu'il cite. V. Con-
fessio, 6.

— Quoique M Ponlas eût pu mieux prou-

ver celle décision, je la crois fausse, et je

suis bien persuadé qu'on peut en ce cas

communier en remettant la déclaration du
péché qu'on a oublié à la première confes-

sion, qu'on ne doit point trop différer à

faire; pourvu toutefois qu'on puisse juger

que le confesseur n'aurait pas refusé l'abso-

lution, si on lui eût déclaré ce péché , comme
il arrive ordinairement après les revues gé-

nérales. Voyez ce que j'ai dit sur cette im-

portante question dans le Traité des saints

Mystères, ch. 2, n. 8, et à la fin du Traité de

l'Office divin.

Cas AT. Bnnion, ayant fait une résignation

simoniaque depuis sa confession, a reçu la

sainte communion sans retourner à con-

fesse, étant tout à fait, mais faussement per-

suadé qu'il n'avait péché que vénicllcment.

Son ignorance ne l'excuse-l-elle pas d'un

nouveau péché ?

R. Il y a une ignorance de fait qui excuse :

telle fut celle de Jacob à l'égard de Lia.

Mais l'ignorance de droit n'excuse pas;

comme si quelqu'un croyait que la fornica-

tion n'est qu'un péché léger. Puis donc que
l'ignorance de Brunon était de droit, et que
d'ailleurs elle était vincible, elle n'a pu l'ex-

cuser de sacrilège.

Cas VII. Josselin qui ne s'est point res-

souvenu d'un péché mortel, quoiqu'il eût

examiné sa conscience avec tout le soin pos-

sible, a-t-il reçu la rémission de ce péché par

la communion?
R. Si Josselin s'est approché de l'eucha-

ristie avec les dispositions qu'on doit y ap-

porter, il a reçu la rémission du péché qu'il

avait oublié; parce que l'eucharistie, quoi-

qu'insliluéc pour augmenter la grâce, justi-

fie dans ces occasions, comme le prouve
saint Thomas par saint Augustin.

Cas VIII. Euphémie , fille d'une solide
vertu, ne peut éviter certaines faiblesses

qui la mettent aux abois qu'en avalant après
minuit quelques cuillerées d'eau, ne peut-
elle pas communier malgré cela, puisqu'au-
trement il faudra qu'elle ne communie ja-
mais?

R. En supposant le fait, qui souffre bien
des difficultés ,' M. de Sainte-Beuve crut
qu'on pouvait permettre à cette personne de
communier à PAques; parce qu'alors ce se-
rait la communier en viatique. Nous croyons
qu'elle ne le pourrait pas même alors, parce
que la loi qui veut qu'on n'ait rien pris, ni

per modum cibi, ni per modum medicinœ, ne
souffre d'exception que quand le précepte
divin oblige d'en agir autrement; ce qui ar-
rive en quatre cas : 1° lorsqu'il faut empêcher
que les saintes hosties ne soient profanées
par des hérétiques ;

2° quand le prêtre a pro
nonce les paroles de la consécration sur de
l'eau, et qu'il ne s'en aperçoit qu'après en
avoir avalé et avoirdéjà communié sous l'es-

pèce du pain ;
3" lorsqu'il faut achever la

messe qu'un prêtre tombé en défaillance

après la consécration ne peut finir; 4-° quand
il faut donner le saint viatique à un malade.
— Il y a d'habiles théologiens qui croient

qu'un prêtre peut célébrer sans être à jeun,
quand cela est nécessaire, pour donner le

viatique à un moribond. Saint Anlonin et la

plupart des autres que Benoît XIV a sui-
vis pensent le contraire; et il faut s'en
tenir là, à moins qu'un malade mis aux plus
violentes épreuves n'eût de ressources que
dans l'eucharistie. Voy. lo Traité des saints
Mystères, c. 3, n. 20.

Cas IX. On demande si une femme dévole
qui a mis en sa bouche un petit morceau de
sucre candi, en se couchant sur les onze
heures, afin d'adoucir sa toux, et s'est en-
dormie avant qu'elle l'eût consumé, a pu
communier le lendemain ?

R. Elle ne l'a pu ; car, pour le faire, il faut,

en pareil cas, être assuré d'avoir tout con-
sumé avanl minuit. Il y a bien de la diffé-

rence entre avaler par inadvertance, et per
modum salivas, quelques parcelles restées

entre les dents de ce qu'on a mangé le soir,

et avaler ce qu'on a mis exprès dans sa bou-
che par manière de médicament : l'un est

volontaire, l'autre ne l'est point.

Cas X. Un cuisinier et un maître d'hôtel

sont souvent obligés, l'un de goûter aux sau-
ces , l'autre au vin. Peuvent-ils commu-
nier après l'avoir fait?

R. Ils le peuvent, pourvu qu'il soient sûrs
de n'avoir rien avalé de ce qu'ils ont goûté;
et cela, dit Sylvius : quamvis contingal ali-

quid ejus per mixtum saliva cum eu degluliri.

Il est cependant de la décence que ces sortes
de personnes s'abstiennent de rien goûter les

jours qu'ils se disposent à communier.
Cas XL Ignace qui avait coutume de com-

munier tous les dimanches et les fêtes, se
trouvant malade depuis deux mois, ayant
reçu le viatique dès la première semaine
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de sa maladie, a prié son curé de lui porter

le saint sacrement, au moins tous les diman-
ches Le curé le peut-il?

R. Ou la maladie d'Ignace n'est plus dan-
gereuse, ou elle continue à l'être. Dans le

premier cas, on peut le communier tous les

dimanches ; mais il faut nécessairement
qu'il soil à jeun. Dans le second, on peut le

communier, quoique non à jeun, mais en
gardant entre chaque administration l'in-

tervalle prescrit par les lois du diocèse,
c'est-à-dire pour le moins dix jours à Paris,

ailleurs huit, etc.

Cas XII. Gorgnon, ayant communie à la

messe, est sorti de l'Eglise immédiatement
après la bénédiction, et a déjeûné aussitôt.

N'a-l-il puint péché au moins véniellement
en cela ?

R. Un ancien canon ordonnait à ceux qui
avaient communié, de ne manger que plu-
sieurs heures après; mais il ne subsiste plus,

et à la rigueur on peut manger très-peu de
temps après la communion, surtout lorsqu'il

y a quelque nécessité. Cependant le profond
respect qui est dû au corps de Jésus-Christ
demande qu'on emploie en action de grâce
quelque intervalle de temps; et c'est la pra-
tique de tous ceux qui ont une étincelle de
religion.

Cas XIII. Godard, curé, ayant refusé l'ab-

solution à un grand pécheur, cet homme n'a

pas laissé de lui demander aussitôt la com-
munion. Quidjuris?

R. Si peccatum est manifeshtm, débet ei de-

neguri (eucharistia) sive in occulto, sive in

manifesto pelât , dit saint Thomas ; mais si

sou péché est occulte , il faut encore distin-

guer; car, ou il a demandé la communion en
secret, ou en public. S'il l'a demandée en pu-
blic , le curé n'a pu la lui refuser, selon le

même saint. Mais s'il l'a demandée en secret,

on a dû la lui refuser, à moins qu'on ne con-
nût son péché que par la voie de la confes-
sion '

: car comme cette connaissance ne
doit point influer dans la conduite extérieure,
on ne peut s'en servir, quand même on sau-
rait par là que le péché dont il s'agit est

connu de tout le monde. Il semble cependant,
dit Habert, lorne VII, qu'un confesseur à
qui un pénitent

, qu'il n'a pas absous, de-
manderait la lommunion sans témoin, par
pure simplicité, pourrait lui demander s il a
reçu l'absolution.

Cas XIV. Hvmbert , homme veuf, ayant
abusé de sa servante, qui a accouché dans
sa maison, son curé, qui voit le scandale
s'augmenter, leur a déclaré à tous deux
que, s'ils ne se séparaient, il leur refuserait
publiquement la communion pascale, et qu'il

leur ferait trois monilions canoniques, pour
ensuite faire procéder contre eux par la voie
des censures ecclésiastiques. Hombei t lui a
répondu que, s'il lui faisait un tel affront, il

en poursuivrait la réparation par-devant le

juge séculier,attendu qu'il les a^ aitdéjà reçus
deux fois à la communion pascale, depuis
l'accouchement de sa servante, et qu'il ne
pouvait pas prouver qu'il eût péché depuis
ce temps-là avec elle. Sur quoi on demande,
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1* si ce cure peut leur faire ces trois moui-
tions, pour procéder ensuite contre eux par-
devant l'ofûcial; 2° s'il peut leur refuser pu-
bliquement la communion pascale, supposé
que le scandale soil effeclif?

R. Le curé n'est pas en droit de faire à
Homberl les monilions canoniques dont il l'a

menacé, sans avoir obtenu auparavant une
sentence juridique, qui le déclare convaincu
du crime de concubinage; parce que, suivant
la jurisprudence de ce royaume, on ne re-
connaît d'autre notoriété publique que celle
qui procède d'un jugement rendu contre le
coupable. Ce curé doit donc avoir recours à
son évéque, et, après loi avoir exposé la vé-
rité du fait, recevoir ses ordres et les exécu-
ter. D'où il faut conclure que, selon les rè-
gles qui se doivent pratiquer dans le for
exérieur, il ne peut pas non plus refuser pu-
bliquement à ces deux personnes la commu-
nionpascale,avantqueie juge les aildéclarés
coupables de concubinage par une sentence
prononcée en conséquence des informations
faites contre eux. Mais si le scandale est évi-
dent et absolument pub ic, la débauche de
ces deux personnes ne pouvant être ex< usée
sous aucun prétexte, le curé peut et doii leur
refuser la communion pascale, surtout après
avoir reçu sur cela les ordres de son évéque.
Mais quoique le cuié ne soil pas obligé da
croire Hombert, lorsqu'il l'assure hors de la

confession qu'il s'est corrigé de son péché,
il serait néanmoins tenu de le croire, s'il l'en
assurait dans le tribunal de la pénitence, ca
qui toutefois n'empêche, pas qu'il ne doive
reluser l'absolution , puisque, comme on la
suppose, le scandale public subsiste encore:
et il a même très-mal l'ait de l'avoir admis
lui et sa servante à la communion pascale,
tant à cause du scandale qu'ils avaient causé
par la débauche, que parce qu'ils étaient en-
core dans l'occasion prochaine du péché.
Cas XV. Eudes étant assuré que Fran-

çois, qui lui demande à communier, vit dans
un concubinage, et qu'il ne se présente à la
sainte table que par hypocrisie, demande
s'il ne peut pas lui donner un pain non con-
sacré, afin d'éviter par là la profanation du
corps et du sang de Jésus-Christ ?

R. 11 ne le peut pas plus qu'un prêtre, qui
est en mauvais état, ne peut faire semblant
de consacrer, et qui en le f lisant se servi-
rait d'un remède pire que le mal, comme le
dit Innocent 111, c. 'S deCelebr. miss.

Cas XVI. Amphiloche ayant communié par
dévotion un jour de fête, est tombé le soir
dans un danger de mort très-évident , ce qui
lui a l'ail demander le viatique ; mais le curé
le lui a refusé sur ce qu'il avait communié
le matin.

11. Ce curé a eu raison, car il n'est pas
permis aux fidèles de communier deux fois
dans un même jour, comme le dit saint Tho-
mas, ' et que cet homme semble aula ni avoir
rempli le précepte de communier à la fin de
la vie, qu'un homme remplit le précepte
d'entendre la messe, quand il l'entend un
jour où il ne croit pas nu'on soit obligé de
l'entendre.

I. 13
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On trouvera cette question mieux traitée à

l'article Viatique. — Nous ajouterons ici

qu'il y a lies diocèses , comme celui de

Strasbourg, où l'on permet en ce cas de don-

ner le saint viatique, sans en l'aire une loi.

Cas XVII et XVIII. Lelius ayant, après sa

confession, demandé le saint viatique, est

tombé en frénésie. Son curé peui-il le lui

donner ? Pourrait-il le donner à un homme

qui serait tombé en démence avant sa mala-

die ?
j ,. .

R. Il le peut dans un et dans 1 autre cas,

pourvu que dans le second on ait, avant la

démence, donné des marques d'une sainte et

religieuse volonté, et qu'il n'y ait pas un

juste sujet de craindre aucune irrévérence.

C'est la décision de saint Thomas et de saint

Charles, et elle est fondée sur le 76e canon

du 1\ * concile de Carlhage.

—11 en serait de même d'un énergumène,

pourvu que les conditions fussent les mê-

mes: EU, liil Cassien, cité et suivi par saint

Thomas; qui ah immundis vexanlut spiritibus

commumonciiisacrosanclam a senioribus nos-

tris nuhqaàïïi mennnimus interdictam ; et cela

ser.iit vrai, quand la possession serait la pu-

nition d'un péché, pourvu qu'il eût clé expié

par une vraie pénitence.

Cas MX- (iréqoire, assistant ses parois-

siens malades de'la peste, enveloppe la sainte

hostie dans un corporal lorsqu'il leur porte

le viatique, et la met à la porte de la maison

du pestiféré, où le malade la vient prendre.

Cela est-il dans l'ordre ?

R. Saint Charles voulait qu'en temps de

peste on donnât la communion comme en tout

autre temps. Mais, comme il est sûr qu'au

temps des persécutions on donnait dau> un

linge qu'on appelait dominicale, la sainte

hostie aux fidèles qui s'en communiaient

eux-mêmes, on ne peut condamner la mé-

thode dont il s'agit dans l'e\posé', pourvu

qu'on soit assuré de la religion du malade,

et qu'il n'y ait point de profanation a crain-

dre On peut aussi user de précaution en ad-

ministrant l'extrême-onction; par exemple,

en se servant d'uue longue baguette, au

bout de laquelle on ait attaché un peu d e-

toupe ou de coton imbibé dans 1 huile des

infirmes, et en oignant le corps du malade

dans une distance raisonnable et au-dessus

du vent.
, ,

Cas XX. Côme croit qu en recevant la

communion d'un prêtre qui mène une sainte

vie. il reçoit plus de grâce qu'il n'en rece-

vrai par le ministère d'un autre moins ver-

tueux, et il ne veut pas la recevoir de son

curé. A-t-il raison en cela ?

R Non : parce que ce n'est pas la vertu

du ministre, mais celle de Jésus-Christ qui

donne aux sacrements leur efficacité. D ail-

leurs cet homme a tort de se faire juge de

la probité intérieure de son pasteur, et il

causerait du scandale si l'on venait a re-

connaître qu'il ne voulut jamais communier

de sa main.

C\s XXI. Colomban, cure, elanl connu

publiquement en sa paroisse pour un sitno-
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niaque, Laurent, son paroissien, peut-il en

conscience recevoir de lui ia communion ?

Ri Saint Antonio dit qu'on ne peut rece-

voir de ces infâmes ministres le baptême et

l'eucharistie que dans le cas de nécessité
,

et Gralien ajoute que c'est le vrai moyen de

faire rentrer en eux-mêmes ces mauvais

prêtres.
— Cette décision n'est ni bien juste, ni

suffisante. Car : l°on pourrait pour le inoins

aussi bien demander la pénitence à un mau-

vais curé que l'eucharistie; 2° on peut de-

mander ces deux sacrements pour une cause

raisonnable, quoiqu'elle n'aille pas jusqu'à

la dernière nécessité. Voyez cette question,

tome VU, de Sucrant, in génère.

Cas XXII. Mélanie, femme dévole, s'est

privée de la communion pascale par humi-

lité et pour se punir d'un péché considéra-

ble qu'elle avait commis par surprise. N'a-

t-elle pas bien fait?

R. La vraie humilité veut qu'on obéisse a

Jésus-Christ et à son Eglise. Or, l'Eglise,

fondée sur le commandement de Jésus-

Christ, ordonne à tous les fidèles de com-

munier au moins une fois l'an au temps de

Pâques. C'est donc une humilité mal réglée

de vouloir s'en dispenser de sa propre au-

torité, sous prétexte d'en être indigne.

Cas XXIII. Salvius n'ayant point com-
munié depuis un an , et ayant laissé passer

le temps de Pâques sans le faire, demande

s'il est obligé , sous peine de péché, à com-
munier après la quinzaine passée ?

R. Nous croyons contre saint Antonio et

quelques autres, qu'il y est obligé :
1° parce

que l'obligation de communier à Pâques

est une dette dont l'Eglise charge les fidè-

les ; or, une dette doit toujours être acquit-

tée, quoiqu'on ait manqué a la payer dans le

temps prescrit ;
2° parce que l'Eglise com-

mande deux choses : l'une, que l'on commu-
nie au moins une fois par an ; l'autre, que si

l'on ne communie qu'une fois , ce soit dans

le temps de Pâques. Le précepte de l'Eglise

regarde donc directement la communion.

Or, dès là il doit toujours être rempli, quoi-

qu'on ail passé le temps où il devait l'être.

Ainsi il n'en est pas de l'obligation de com-

munier à Pâques comme de celle d'enten-

dre la messe un jour de dimanche, mais

comme de celle de se confesser une fois par

an, ou d'accomplir un jeûne enjoint par le

confesseur. Or, qui a manqué de se confes-

ser dans le cours de l'année ou de faire sa

pénitence est obligé de suppléer l'un et l'au-

tre et ne peut y manquer sans une coupa-

ble négligence. Si vous aviez communié

dans le cours de l'année, à Noël par exem-

ple , d'après Tournely, Billuar!, Gousset,

vous ne seriez pas tenu de communier avant

Noël. En laissant passer le temps pascal

sans communier, vous avez fait une faute,

mais celte faute ne serait pas réparée en

communiant après le temps : pascal elle na

peut l'être que par la pénitence. Quelle par-

tie du devoir pascal vous reste-t-il encore à

remplir? De communier avant Noël, avant

qu'un an ne soit écoulé depuis votre der-
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c communion. Vous no pourrez donc
diîîérer voire communion ;iu delà de Noël,

attendre le retour du lemps pascal : vous pé-
cheriez rontre le droit divin.

Cas XXIV. Samuel, qui doit s'embarquer
avant le dimanche îles Rameaux, pour pas-
ser dans un pays où il ne trouvera point de
piètres, esl-il tenu avant son départ de rem-
plir le précepte de la communion pascale ?

R. Selon de Logo et plusieurs autres, ou
Samuel a déjà communié dans l'année
courante, ou il ne l'a pis fait. S'il a com-
munié depuis la dernière pàque, et surtout
depuis quelques semaines, il semble qu'il

n'est pas tenu de prévenir le temps pascal
;

parce que, quoiqu'il n'ait pas rempli l'ac-

cessoire qui est la circonstance du lemps
pascal, il a rempli la substance qui est la

communion une fois par an. Mais s'il n'a pas
communié depuis la dernière pàque, et prin-
cipalement depuis quelques semaines, il est

tenu d'anticiper sa communion, puisqu'au-
tremcnt il passerait l'année entière sans
communier, et violerait par conséquent le

précepte qui l'y oblige, ad minus in paschet,

ainsi que parle le concile de Latran. Au
reste, quand même Samuel aurait déjà com-
munié dans l'année, il serait bien plus sûr
pour sa conscience d'anticiper sa commu-
nion dans le cas proposé.
— Et même, si l'empêchement qu'on avait

craint n'arrivait pas, il vaudrait encore
mieux communier une seconde fois dans la

quinzaine, sur quoi on peut lire Lugo de
Eucharist. disp. I(i a num. 74.

Cas XXV. Chrysanle demeure à la cam-
pagne penilan' l'été, et à Paris pendant l'hi-

ver. Lui est-il libre de communier à Pâques
dans l'église paroissiale de son domicile de
Paris, ou en celle du domicile de la cam-
pagne ?

R. Chrysanle doit faire sa communion
pascale dans celle des deux paroisses où il

se trouvera à Pâques ; ce qui est vrai, qua: d
même il séjournerait plus longtemps à la

campagne qu'à la ville, l'égalité des deux
domiciles devant être considérée morale-
ment, et non pas à la rigueur. Néanmoins
si, étant à Pâques à Paris, il allait commu-
nier dans l'église de son domicile à la cam-
pagne, il satisferait au précepte de l'Eglise

,

un de ces deux lieux n'étant oas moins son
domicile que l'autre.

Cas XXVI. Un évêque a fait une ordon-
nance qui enjoint à ses curés d'avertir pu-
bliquement en termes généraux, le dimanche
tri albii, ceux qui n'ont pas satisfait au de-
voir pascal, qu'ils s'en acquittent incessam-
ment, sans quoi il les nommerait publique-
ment et donnerait leur nom au promoteur
pour être déclarés, par sentence de l'olficial,

voir encouru les peines canoniques dont
l'Eglise menace ceux qui auront manqué à
cur devoir pascal. Un de ces curés, sachant
que Pierre et Jean sont dans ce cas, leur a
fait munition publique en termes néanmoins
généraux. Mais voyant qu'ils négligeaient
d'en profiler , il a nommé publiquement
Pierre, el a déclaré qu'il enverrait incessam-

ment son nom au promoteur, pour taire

procéder contre lui. Pierre, outré de co'cre.
est t mbé malade le jour même, et est mort
le lendema n sans avoir demandé à se con-
fesser. Le curé peut-il lui refuser la sépul-
ture ecclésiastique ?

R. Ce curé ne peut ni la refuser ni s'ab-
senter pour laisser l'enterrement à un au-
tre; parce qu'un curé ne peut, en ces sortes
de cas, refuser son ministère, sans qu'au
préalable l'olficial n'ait déclaré juridique-
ment que le pécheur dont il s'agit avait en-
couru les peines canoniques. C'est un point
de discipline inviolablemenl observé, sur-
tout en France. Cependant, si le curé a le

temps de consulter son évêque sur le cas
proposé, il fera sagement de recevoir ses
ordres el de les exécuter. V. Sainte-Reuve,
tome III, c. 26.

Cas XXVI. Hippohjte a fait une commu-
nion sacrilège à Pâques; a-l-il sali Tait par
là au précepte de l'Eglise ?

R. L'Eglise, en obligeant les fidèles à la

communion pascale, les oblige à faire un
acte de religion. Or, une communion indi-
gne n'est pas un acte de religion, mais un
acte d'impiété. C'est donc avec raison qu'ln-
nocenl XI a défendu, sous peine d'excom-
munication réservée au sainl-siége, de sou-
tenir cette mauvaise proposition : Prœcepto
càmthunionis annurv satisfit per èactiléflàtti
corporis Domini manducationèm. Il s'ensuit
de là qu'Hippolyte est obligé de réparer au
plus lot son crime par une nouvelle el sainte
communion, selon l'avis d'un sage direc-
teur.

Cas XXVII. Sirice s'étant présenté à con-
fesse à Pâques, et ayant assuré son curé
qu'il avait été absous de ses péchés par un
confesseur approuvé, lui a demandé la com-
munion. C< curé était-il obligé, sur sa seule
parole, de l'admettre à la sainte table?

R. In for o conscieniiœ, dit saint Thomas,
creditur homini pro se et contra se. Ainsi,
quoique ce curé ne fût pas obligé de croira
Sirice, s'il lui avait parlé hors du tribunal,
il doit le croire quand il lui parle dans le

for de la pénitence. Si cependant il était lié

de quelque censure qui eût du rapport au
for extérieur, il aurait droit d'exiger de cet
homme un certificat en forme, par lequel il

puisse être assuré que cet empêchement est
levé. Tout ceci est de saint Thomas, quodl.
1, art. 12, O

Cas XXVII. Maurice étant en péché mor-
tel a communié quinze ou vingt personnes,
sans s'être excité à la contrition. A-l-il com-
mis quinze ou vingt péchés?

R. Ce malheureux prêtre a sans doule pé-
ché mortellement; il a même commis autant
de sacrilèges qu'il a communié de person-
nes, s'il l'a fait en différents temps. Mais il

n'en a fait qu'un seul, s'il a communié ces
quinze ou vingt personnes tout de suite ,

parce que, son action étant continuée, elle

ne doit être censée qu'une seule et même
action , et par conséquent un seul et même
péché. C'est ce qu'enseigne Navarre.
— Plusieurs théologiens croient qu'en ce
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cas il y a autant de péchés qu on donne de

communions ; et ceux qui pensent autrement

ne laissent pas de croire que chaque nou-

velle administration étant capable per se de

faire un péché mortel, est au moins une cir-

constance aggravante. Ainsi un prêtre doit

s'accuser, autant qu'il le peut moralement,

du nombre des commuuions qu'il a données.

Voyez mon Traité des péchés, ch. 3, art. 2.

Cas XXIX. Landulfe, étant malade, ap-

prend qu'un de ses paroissiens demande le

saint viatique. N'ayant point de prêtre pour

le remplacer, il charge un diacre de le faire.

L'un et l'autre le peuvent-ils?

R. Saint Thomas, saint Antonin, les Ri-

tuels, etc., enseignent que dans la nécessité

le diacre peut faire celte fonction , non-seu-

lement quand l'évéque ou le prêtre le lui

ordonne, mais encore, lorsque le prêtre est

absent : Non débet corpus { Chrisli ) dispen-

sare, nisi de mandata presbyteri vel episcopi,

rel presbi/tero longe posito, in casu nécessi-

tais'. La raison est que le diacre est minis-

tre extraordinaire de l'eucharistie, et que ce

titre lui donne au moins droit de l'adminis-

trer dans un cas si pressant. 11 pourrait

même donner le saint viatique à un prêtre,

soit comme aux autres lidèles, soit en le lui

présentant afin qu'il se communiât lui-

même.
Cas XXX. Placide, coupable d'un péché

mortel, n'ayant pu se confesser dans un ju-

bilé à cau-e de la foule du peuple à qui le

curé ne pouvait suffire, a communié après

avoir conçu une vive douleur de son péché.

L'a-t-il pu?
R. S'il était quelquefois permis de com-

munier sans s'être confessé d'un péché mor-

tel, ce ne pourrait être que dans le cas

d'une pressante nécessité. Or, Placide n'y

était pas, puisqu'il n'est pas nécessaire de

gagner le jubilé, et que d'ailleurs le curé

pouvait le lui différer. Donc, etc.

Voyez Devoih coNJUGâL , Messe , Sourd
ET MUET.
Cas XXXL Ne vous étes-vous point mis

dans le cas de ne pouvoir communier dans

le temps pascal par votre négligence à vous
présenter à confesse?

R. Péché mortel. C'est ce que les pasteurs,

les prêtres de paroisses ont si généralement
à déplorer. Malgré toutes les instances de

leur zèle et leurs plus vives invitations à ve-

nir de bonne heure commencer la confes-

sion, ils ont la douleur de voir un grand
nombre de leurs paroissiens ne se présen-
ter au tribunal de la pénitence que dans les

derniers moments, la veille ou l'avant-veille

de la clôture de Pâques ; le moyen alors

que vous accomplissiez le précepte de l'E-

glise ?

Cas XXXII. Avez-vous négligé de vous
corriger de vos habitudes criminelles que
vous prévoyiez bien devoir être un obstacle

à l'absolution cl à la communion pascale?

L'Eglise, en vous prescrivant la communion
pascale, vous prescrit par là même les moyens
d'y parvenir. Lorsqu'il vous est venu eu

vensée que vous n'aviez pas accompli le de-

voir pascal et que vous pouviez aisément
satisfaire à cette obligation, avez-vous re-

nouvelé votre détermination de ne point

obéir à l'Eglise?

R. D'à près Suarez et beaucoup d'autres théo-

logiens, vous avez péché mortellement tou-

tes les fois que vous avez renouvelé celte

mauvaise détermination.

Ayant communié quelques jours avant le

temps pascal, à l'occasion de voire mariage
ou par dévotion, ayez-vous eu soin de com-
munier encore dans le temps déterminé par
l'Eglise ? Sinon, vous n'avez point satisfait

au devoir pascal, et vous avez péché mor-
tellement, à moins que la bonne loi ne vous

excuse.

Cas XXXI IL Anna, avant de communier,
a cru faussement qu'elle était en péché mor-
tel; malgré tous ses raisonnements, il lui

est resté un doute positif si elle faisait un
sacrilège. On demande si elle a communié
saciiiégemenl ?

R. 11 est certain qu'en agissant contre sa
conscience, on commet un péché de même
naiure que celui que l'on croit commettre;
mortel, par exemple, si l'on croit qu'on pè-
che mortellement. Anna donc aurait fait un
sacrilège en croyant par erreur et avec un
doute droit et positif qu'elle en Faisait un en
communiant. Ainsi le pensent communé-
ment les théologiens. Mais à l'égard d'une

personne scrupuleuse, qui croit voir partout

des péchés mortels, qui s'imagine presque
toujours qu'elle fait un sacrilège en commu-
niant, il faut raisonner différemment : si le

confesseur de cette personne lui a dit de
mépriser ses craintes, d'aller au delà de ses

scrupules , de communier lors même qu'elle

s'imaginerait faire un sacrilège, cette per-
sonne, en déposant ses doutes, en formant
sa conscience sur celle de son confesseur,

loin de faire un sacrilège en communiant,
fait au contraire un acte d'obéissance dont
Dieu lui tiendra compte.

Cas XXXIV. l°Un curé, pendant le temps
pascal, a refusé la communion à un étran-

ger ;
2° il a demandé un billet de confession

à un de ses paroissiens qui se confesse à un
prêtre du voisinage ; 3 • il a menacé ses pa-
roissiens de prendre les noms de ceux qui ne
communieraient pas pendant le temps pascal,

et de les envoyer à son évêque. En avait-il le

droit ?

R. Il n'avait pas le droil de refuser la com-
munion à cet étranger qui peut-être est

dans la pieuse coutume de communier sou-
vent,.qui du reste fera plus tard ses pâques
dans sa paroisse, s'il ne les a déjà pas fai-

tes. Si ce refus avait été accompagné de ré-
flexions, le curé pourrait être dénoncé au
conseil d'Etat et obligé à réparation ;

2° il

ne devait pas non plus demander un billet

de confession à son paroissien qui ne se
confesse pas à lui; 3° encore bien moins
pouvait-il menacer ses paroissiens d'en-
voyer à l'évéque les noms de ceux qui ne
feraient pas leurs pâques. Celte discipline

n'est plus depuis longtemps et heureuse-
ment en usage. Nunc non exigilur, dit le
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théologien ou Mans, schedula confessionis ut

tribuatur communia tempore paschali, nec

exiruncis ad sacrum mensam accedenlibus

denmatur, quia prœsumitur ens ticentiam a

pastore suo obtiiiuisse, vel in parochia sua

iam communicasse, aul ante finem paschatis

communicaturos esse. Voyez Paroisse.

Cas XXXV. Lisias, curé d'une paroisse

rurale, a donné la communion à une de ses

paroissiennes : 1° après la messe ;
2° même

après midi ;
3° sans clerc pour lui répondre.

A-l-îl péché?
H. Loin de là, 1° Lisius a f.iit un acte de

charilé, surtout si sa paroissienne venait de

loin et ne pouvait que difficilement revenir

le lendemain. L'Eglise désire que les fidèles

cornmunent à la messe après le prêtre;

mais dans les paroisses nombreuses, où ii

n'y a qu'une ou deux, messes, il importe de

ne pas faire attendre les fidèles qui doivent
communier, et de ne pas leur rendre péni-

ble celle div ne action; on fait donc bien de

les communier à toute heure de la matinée,

même sans qu'ils aient entendu la messe ; et

au jour de solennité, lorsqu'il y a un con-
cours considérable de fidèles à la sainte ta-

ble, il est bon de communier après la messe,
afin de ne pas retenir trop longtemps les

assistants attendus à leur maison peut-être

impatiemment; 2° celte paroissienne pou-
vait bien communier après midi, puisqu'elle

élait encore à jeun ;
3° dans le cas où nul ne

ro\i i<yi

se présente pour dire !e confiteor, le prêtre

qui donne la communion peut le réciter lui-

même ou le faire réciter par un des commu-
niants ou des assistants, mais non par une.

femme. Quelquefois on le fait réciter par
une religieuse.

Cas XXXVI. Anna, touchée d'une tendra

dévotion pour le sacrement de l'autel , a

communié deux fois dans le même jour.

A-l-elle fait un grand péché?
R. Il n'est pas permis à un laïque de com-

munier plus d'une fois dans un jour. La loi, qui
interdit de recevoir le sacrement de l'autel

plusieurs fois dans la même journée, ne re-

çoit d'exception que pour les ecclésiastiques

qui célèbrent les saints mystères. Ces cas
d'exception sont : 1° Le jour de Noël, où,

suivant l'usage antique de l'Eglise, ils célè-

brent trois messes ;
2° la permission que

quelques prêtres reçoivent de leurs évêques
pour biner; 3' )a nécessité de consommer le

saint sacrifice lorsque le prêtre qui l'a com-
mencé se trouve dans l'impossibilité de le

continuer ;
4° le cas d'une invasion des en-

nemis delà foi, le saint sacrement se trou-

vant exposé h la profamtion des infidèles

ou drs hérétiques, un prêtre ou un laïque, à
défaut de prêtre, peui consommer les sain-

tes hosties, même n'étant pointa jeun.

Anna ne devait donc pas communier deux
fois dans le même jour. La bonne foi peut
l'excuser.

Communion fréquente. C'est 1° l'intention de Jésus-Christ ;
2" la doctrine des apôtres; 3° dei

saints Pères ; i° de l'Eglise ;
5" des panes et des évêques ;

6' des saints et des maîtres de la

vie spirituelle, que nous communiions souvent. Celui qui oserait le nier encourrait parle
fait les anathemes de l'Eglise. Notre intention n'est point d'en donner en ce moment des

preuves, ni de répeter ce que nous avons dit dans noire ouvrage sur le dogme de la pré-

sence réelle et <le la fréquente communion. Si vous me dites que la communion fréquente ne
convenait qu'à ces temps de la primiiive Eglise où les chrétiens étaient auiant de saints , je

vous réponds que les intentions , les désirs , les promesses, les invitations de Jésus-Christ,

ses instances poussées jusqu'à l'importunité s'adressent à tous les temps , à tous les peuples
;

que. son Evangile est aujourd'hui ce qu'il était hier, qu'il doit être prêché à toutes les créa-

tures. Les chrétiens du dix-neuvième siècle sont donc, aussi bien que ceux de tous les

autres siècles, invités à faire le repas quotidien de la communion ; c'est donc pour nous
comme pour les premiers chrétiens qu'il esl écrit : « Prenez et mangez ; ma chair est vrai-

ment une nourriture , et mon sang est vraiment un breuvage. Si vous ne mangez ce pain ,

vous n'aurez point la vie en vous. »

On demande si, pour la communion fréquente et même pour la communion quotidienne,

il est nécessaire, rigoureusement prescrit d'avoir des dispositions plus eminentes que l'état

de grâce ou l'exemption du péché mortel ?

R. Evidemment non. Jésus-Christ et l'Eglise pressant les hommes de communier souvent
ne peutcnl pas demander une préparation au-dessus de leurs forces et hors de leur portée.

11 y aurait de la fulic et de l'impiété à penser et à dire le contraire. Le père, la mère les

moins attentifs iront-ils placer la nourriture de leurs enfants dans un endroit où ils ne
pourraient atteindre? Jésus-Christ n'exclut de son festin que le feul convive qui n'est pas
revêtu de la robe nuptiale , tous les autres y sonl bien reçus , bien traités

,
placés à la table

royale
,
quoique ramassés sans choix , et même avec une sorte de contrainte , dans les rues,

sur les places publiques, le long des haies et des chemins, el que parmi eux il s'en trouve
de pauvres, d'infirmes, d'aveugles et de boiteux. Un seul est exclu el jeté dans les ténèbres
extérieures

,
pour n'avoir pas eu la robe nuptiale, c'est-à-dire la grâce sanctifiante. Voyez-

vous, pourvu qu'on ne soit pas mort à la grâce par le péché, les délauts, les faiblesses, les

infirmités spirituelles n'excluent point de la table eucharistique, et, selon notre divin Maître,
il faut y inviter avec une sorte d'imporlunité quiconque est exempt de péché mortel. Telle

est la doctrine de Jésus-Christ, telle est aussi celle des apôtres, des saints Pères et des doc-
teurs : ils n'exigent même pour la communion de chaque jour, comme indispensable et

absolument nécessaire, que l'exemption de tout péché mortel.

Cas I. Félix, jeune prêtre plein de moyens jour en préchant que quiconque était exempt
et de zèle pour la gloire de Dieu, a dit un de péché mortel pouvait communier fre-
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quemment, même chaque jour, et môme en
retirer du fruit; son curé, homme âgé, l'en

a repris. Ce curé a-t-il eu raison?

R. Félix, ce jeune prêtre, était parfaitement

d'accord avec le concile de Trente; on ne
peut pas eu dire autant de sou curé. Ce concile

ne demande point en rigueur d'autres dispo-

sitions, parce qu'il n'en connaît point d'aulrt

qui soit absolument nécessaire. Bien plus

le concile exhorte à la communion de tous

les jours sans dire un moi d'une plus grandi
disposition. Il lu pouvait ; si île eût été né-

cessaire, il le devait. Cependant il tient

ferme à dire que les prêtres qui sont obligés

par office de célébrer tous les jours sont
obligés seulement, s'ils sont coupables d'un

péché mortel , de s'en confesser, sinon ils ne
doivent pas célébrer. Avec celte disposition,

ils le peuvent donc; cette disposition est dune
suffisante et seule commandée. Voilà la vé-
rité qui a parlé , qui oserait dire le contraire?

L'exemption de tout péché mortel, voilà la

grande sainteté qui nous rend dignes de
communier : tout le reste est conseillé. Je

me fixe là avec l'Eglise, et je conclus dès

lors que ma conscience ne me reproche au-
cun péché mortel, soit à cause de l'inno-

cence de ma vie, soit à cause d'une bonne
confession où je me suis purifié. J'ai la sain-

teté commandée, la sainteté nécessaire! pour
communier et bien communier : je ne pro-

fanerai donc pas le sacrement; je n'y rece-

vrai donc pas. ma mort, ma condamnation,
mon jugement ; ma communion ne sera doue
pas indigne. Si je suis donc a*sez heureux
pour être souvenlexempt de fautes mortelles

par la demeure du Saint-Esprit en moi, je

puis souvent communier et communier di-

gnement ; et si, par un bonheur encore plus

digne d'envie, je suis toujours exempt de

fautes mortelles, je puis toujours commu-
nier, et j'aurai la consolation d'apporter à
la communion la grande sainteté comman-
dée par l'Eglise. Voilà ma religion, et c'est

l'Eglise qui me l'enseigne.

Sans doute, les saints Pères exhortent tous

et nous exhortons aussi de toutes nos forces

les fidèles à s'approcher des saints mystères
avec un grand respect et une grande dévo-
tion. « Mais pas un, répond le docte Suarez,
n'enseigne que ces grandes disposions sont

nécessaires pour en approcher dignement et

avec fruit. »

« En effet, dit aussi Bourdaloue, faisons

valoir cette parole que les saints Pères et les

docteurs avaient si souvent dans la bouche,
et qui saisissait de frayeur les premiers fi-

dèles: Siinctn sanrlis. Après avoir épuisé là

dessus toute notre éloquence et tout notre

zèle, il en faudra toujours revenir au point

décidé, que quiconque est en état de grâce,

exempt de péchés moi tels, est dans la dispo-

sition de pureté qui sullit, selon la dernière

rigueur du précepte, pour communier; ainsi

nous ;'enscigiie le concile de Trente , et c'est

une vérité de foi. De là il s'ensuit que si je

suis souvent dans cel état de giàce, j'ai d.-s

lors la pureté absolument suifisanle pour
communier souvent; et que, si tous les jours

de ma vie je me trouvais dans celte même
disposition, j'aurais chaque jour de ma vie

le degré de pureté nécessairement requis
pour ne pas profaner le corps de Jésus-
Christ en communiant; el non-seulement
pour ne le profaner pas, mais pour recueillir

à l'autel du Seigneur une nouvelle force et

y recevoir un grand accroissement de grâce;
si bien qu'eu ce sens la parole de saint Au-
gustin se vérifierait à mon égard: Arcipe
(/uotiiiie quod quotidie libiprq.nl. Voilà des
principes établis contre lesquels tous les

raisonnements ne prévaudront jamais. »

Cas. 11. Alride, prêchant sur les disposi-

tions nécessaires pour communier tous les

huit jours, a dil qu'il faut être exempt de
toute affection au péché véniel, et il s'est

appuyé sur une décision de saint François
de Sales. De plus il a prétendu que l'affec-

tion au péché véniel empêche l'elfet du sa-

crement. N'a-l-il pas été trop loin ?

R. Ce prédicateur a exigé pour la commu-
nion hebdomadaire ce que ni les apôtres ni

l'Eglise n'ont jamais exi^é. Le concile de
Trente ne dil-il pas que c'est une chose sa-
lutaire de s'approcher de la table sainte

quand on est revêtu de la r<be nuptiale? Or,
celui qui est exempt de péché mortel est re-
vêtu de la robe nuptiale : il fait donc une
chose qui lui est utile, quand même il gar-
derait de l'affection pour le péché véniel. Si

cette exemption de toute affection au péché
véniel était nécessaire pour communier cha-
que semaine, ce serait en vertu ou d'une loi

ou de la nature du sacrement ; mais il n'est

pas de loi qui prescrive l'exemption de i'af-

lection au péché véniel, et la nature du sacre-
ment n'exige que l'exempt ion du péché mortel.

« Un raisonnement qui me paraîtrait déci-
sif, dil YExamen raisonné, c'est que les pé-
chés véniels n'ont jamais été soumis comme
un objet nécessaire à la confession et au
sacrement de pénitence. Or, si l'affection aux
fautes légère- eût paru un obstacle à la com-
munion, .'Egliseseserail miseendevoirdeju-
gerde cette divposition,elconséqueniment au-
rait exigé la déclaration des péchés vénie's.

Donc l'affection aux faute» légères n'est point

par elle-même un obstacle à la communion ;

donc il n'est pas vrai que la communion,
. non-seulement ne procure aucun fruit pour
celui qui communie avec l'affection du pé-
ché véniel, mais qu'elle charge davantage
sa conscience. » Celle doctrine, dil le P. Sca-

ramelli, est admise par lecommun des pères
spirituels, et paraît être maintenant la prati-

que de la sainte Eglise.

—Mais saint François de Sales commando
à ceux qui communient tous les huit jours
d'être détachés de toute afièclion au péché
véniel ?

Jésus-Christ ni l'Eglise ne l'ordonnent
pis, ce saint n'avait garde de le faire; il

élail trop habile pour cela : seulement il le

conseille el nous le conseillons aus-i.
Nous remarquerons à ce sujet que le saint

évéque de Genève a été entraîné dans ce sen-
timent par un passage qu il croyait de saint

Augustin, taudis qu'il est de Gennade, pré»



40-i COM COM

trc de Marseille ,
qui vivait au cinquième

siècle el qui a élé fortement soupçonné de

semi-pélagiauisme. Voici ce passage : '< Re-
cevoir tous 1rs jours l'eucharistie, ni je ne le

loue ni je ne le blâme, mais communier
lous les dimanches, j'y exhorle chacun,
pourvu que l'esprit soil sans aucune affec-

tion de péchés. » Ce sonl, dil saint François

de Sales, les propres paroles de saint Au-
gustin dinl j'épouse le senti ment. Or, au-
jourd'hui, reprend saint Liguori, il est cer-
tain que ce passage est de Gennade et non
de saint Augustin, comme l'a cru Gralien,

et avec lui saint François de Sales ; et c'est

ce qui l'a porté à dire que la communion de
tous les huit jours ne doit être aecordée
qu'à ceux qui n'ont point d'affection au pé-
ché véniel. Aussi les Bénédictins ont-ils

retranché des œuvres de saint Augustin et

attribué à Gennade le passage sur lequel

s'appuie saint François de Sales.

Cependant, continue saint Liguori, à Dieu
ne plaise que je veuille accuser saint Fran-
çois de Sales, que je révère profondément,
de négligence à examiner si la proposition
était de Gennade ou de saint Augustin. J'ai

seulement voulu dire que si saint François
de Sales, qui conseillait tant la fréquene
communion, avait su que ce sentiment n'é-

tait pas de saint Augustin, mais de Gennade,
son antagoniste, il est fort à croire que ce

saint n'eu aurait pas tenu compte.
Quoi qu'il en soit, toute la difficulté se ré-

duit à savoir s'il faut entendre ces paroles du
texte de Gennade : Si lanien sine a/fectu pec-
cqncli sit, de l'affection au péché véniel ou
mortel. Aristate et saint François de Sales
les entendent de l'affection au péché véniel

;

mais les docieurs, et des docteurs aussi sa-
vants, les entendent communément de l'af-

fection au péché mortel. Ils soutiennent
qu'il est bien que tous les fidèles communient
chaque dimanche, pourvu que l'esprit soit

exempt de toute affection au péché mortel.
Il est donc bien permis de ne pas prendre

pour règle de conduite el de direction ces
paroles si souvent citées de saint François
de Sales. Je sais que Benoît XIV renvoie à
la Philolhée de saint François de Sales
comme à un ouvrage à se ivre en cette ma-
tière ; mais je sais aussi qu'il renvoie à Jean
Thaulère co.nme à un auteur à suivre dans
le même sujet. Or, il est certain que ce sa-
vant dominicain permet la Communion de
chaque semaine à quiconque est exempt de
péché mortel ; ce qui prouve que ce savant
pape n'a rien voulu décider sur celte ques-
tion.

Mais Rome a approuvé les écrits de saint
François de Sales avant de procéder à sa ca-
nonisation? Oui, comme elle a approuvé
ceux de saint Liguori, qui ne demande que
l'exemption du péché mortel pour toute dis-
position à la communion hebdomadaire.
C'est que l'Eglise n'approuve jamais les
écrits des saints que dans ce sens qu'ils ne
renferment rien qui soit contraire à ce
Qu'elle enseigne. Or, l'Eglise s'est contentée
«l'enseigner que l'exemption du péché mor-

tel est nécessaire pour communier , sans
rien préciser des dispositions spéciales à la

communion hebdomadaire ; il est donc
permis de suivre le sentiment de saint Fran-
çois de Sales, quoique peu fondé, el celui de

saint Liguori, sans qu'on puisse être accusé

d'aller contre l'enseignement de l'Eglise.

Mais le sentiment de saint Liguori sur cette

matière est le seul qui soit solidement

prouve ; un confesseur fait bien non-seule-
ment de permettre, mais même de conseil-

ler la communion aux lidèles qui conservent
encore de l'affection au péché véniel.

« Nulle indisposition, dit le P. Lacolom-
bière, à la réserve du péché mortel, ne peut

empêcher l'effet du sacrement qui est de san-
ctifier l'âme, de lui donner des forces el de

la vigueur pour faire le bien et résister au
mal. Saint Thomas, Suarez, Svlvius, Tour-
nely , Concinna, saint Liguori, enseignent po-

sitivement que les péchés véniels ne peuvent
empêcher tout l'effet de ce sacrement, c'est-

à-dire l'augmentation de la grâce et de la

charité. »

« Il n'est donc pas vrai, dit l'auteur des

Principes de la communion fréquente, comme
l'ont avancé quelques auteurs, que la com-
munion non-seulement ne procure aucun
fruit pour celui qui communie avec l'affec-

tion au péché véniel, mais qu'elle chargo
davantage sa conscience. Si cela était vrai,

rien n'autoriserait un Gdèle qui aurait af-

fection au péché véniel à communier à Pâ-
ques, ni même à la mort, puisqu'il n'est pas

permis de commettre avec réllevon un pé-

ché véniel pour quelque bien et quelque de-

voir que ce poisse être. Alors on tomberait
dans le système le plus outré des rigoristes;

les maximes qui portent à s'éloigner de la

communion le plus que l'on peut seraient

prudentes; car qui pourrait s'assurer d'être

exempt de toute affection au péclié véniel? »

Cas 111. Léon, prélre très-instruit el 1res—

zélé, admet à la communion fréquente , ex-

horle vivement à la faire les personnes qui

croient et qui révèrent nvpc dévotion nos
saints mystères. 11 conseille même la com-
munion de chaque jour aux personnes qui

à cetie dévotion joignent, 1° l'exemption de

toute faute vénielle pleinement délibérée;
2" le désir de leur perfection selon leur ca-

pacité. Quelques-uns de ses confrères l'accu-

sent de relâchement, ont-ils raison?

B. Léon est dans les vrais principes : il

conseille ce que le concile de Trente con-
seille; Léon conseille encore l'exemption de
toute faute vénielle délibérée, et le désir do

la perfection selon la capacité de celui qui

communie; loin d être trop relâché, il est au
contraire dans la doctrine des conciles, des

docieurs et des î'ères

Cas IV. On demande, 1° s'il est permis da

donner la communion aux enfants qui n'ont

pas encore atteint l'âge de raison ;
%° à quel

âge on doit admettre les enfants à la pre-

mière communion; 3° si les enfants doivent

faire leur première communion dans leur

p roisse et par le ministère de leur curé ?

R. I" L'antique discipline de l'Eglise élail
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de donner la communion aux enfants. Saint

Cyprien et le Sacramentaire «le saint Gré-
goire font mention de cet usage, qui s'est

conservé dans l'église grecque. On y conti-

nue toujours d'administrer tout de suite les

trois sacrements du baptême, de la confir-

mation et de l'eucharistie. Mais dans l'Eglise

d'Occident cet usage est depuis longtemps
aboli. Les irrévérences extérieures, quoique
innocentes, que commettent ces enfants, in-

capables de discerner le pain céleste d'une

nourriture commune, et le désir de concilier

un plus grand respect à ce sacrement, en ne
le conférant qu'à des personnes qui pussent

l'honorer comme il doit l'être, ont déterminé
l'Eglise d'Occident à abroger la coutume de
donner la communion aux petits enfants, et

à attendre que l'âge de discrétion les eût mis
en étal de connaître suffisamment les véri-

tés et les devoirs de la religion.

2* Age de la première communion. La
sollicitude pastorale a peu de fonctions aussi

touchantes , et n'en a certainement pas qui
soit d'une plus sérieuse conséquence que la

première communion des entants. En les

disposant à un acte de religion si important,

un pasteur doit continuellement avoir de-

vant les yeux qu'il va peut-être décider de
leur sort éternel.

Nous ne pouvons pas puiser dans les ca-
nons de la première Eglise les règles pour
l'admission des enfants à la première com-
munion, puisque l'ancien usage de l'Eglise

faisait, comme nous 1 avons dit, participer à
l'eucharistie les plus petits enfants. La dis-

cipline actuelle, confirmée par le concile de

Latran et par celui de Trente, détermine

le temps de la première communion à 1 âge
de discrétion. Celle époque est fixée aux
pasteurs non pour qu'ils admettent à la pre-

mière communion tous les enfants qui ont

atteint l'âge de discrétion, mais pour qu'ils

travaillent à les disposer et à les rendre di-

gnes d'une si sainte action. Il n'est pas tou-

jours facile de déterminer dans les enfants

l'âge de discrétion; il est plus difficile encore
de donner à cet égard des règles communes ;

il arrive plus tôt dans quelques enfants, plus

tard dans d'autres; il dépend de la tournure

de leur esprit, de leur caractère, de leur

éducation. Il n'est pas rare de voir des en-
fants de dix ou onze ans plus instruits et

plus formés que d'autres qui en ont quinze
ou seize. Un pasteur vigilant ohserve avec
soin les diverses dispositions des enfants

confiés à sa sollicitude; il suit avec atten-

tion leurs progrès dans l'instruction et la

piété.

Nous pensons , en général ,
qu'excepté

quelques sujets rares, dans lesquels les dis-

positions préviennent les années, on ne doit

pas espérer de trouver dans des enfants les

connaissances pour recevoir Noire-Seigneur

Jésus-Christ avant l'âge de onze ou douze

arfs. Nous pensons aussi qu'en général il

est à désirer que les premières communions
ne soient point d.fférées au delà de quatorze

ou quinze ans: de plus longs délais ont lou-

iours de erands Inconvénients. Plus on dif-

fère, moins les enfants oui de dispositions à
apprendre, plus les passions se fortifient,

plus les habitudes vicieuses s'enracinent; il

faut considérer aussi que les enfants du peu-
ple , devenant grands et forts, sont plus oc-
cupés au travail et ont moins de facilité

pour fréquenter les catéchismes.
Quand on trouve dans les enfants assez

de raison pour discerner le corps du Sau-
veur , de l'instruction et des mœu rs réglées,

avec un saint désir de recevoir le Sauveur

,

faites-les communier, n'eussent-ils que dix

ans, dil la Méthode de direction. C'est la doc-
trine de saint Charles, et saint François de
Sales disait qu'on devait faire communier
les enfants de bonne heure; il appelait la

pratique contraire une grande erreur.

Mais que faire à l'égard des enfants de
treize à quatorze ans, quelquefois même de
quinze ans qui ne savent point ou presque
point de catéchisme? Se contenter du strict

nécessaire, leur apprendre ou faire appren-
dre les principaux mystères, l'oraison do-
minicale , le symbole des Apôtres , les com-
mandements de Dieu, au moins quant à la

substance , et les admettre à la première
communion. Dans un an , dans deux ans , ils

n'en sauront probablement pas plus, et peut-

être moins. Les passions fortifiées présente-
ront une difficulté de plus; le temps delà
conscription, d'un établissement arrivera

;

ils rougiront de venir apprendre le caté-
chisme, de n'avoir pas fait leur première
communion; ils fuiront les prêtres et l'é-

glise, et vivront sans religion. Si au moment
de la moi t un prêtre est appelé, quelle diffi-

culté ne renconirera-t-il pas pour adminis-
trer les sacrements à ce pauvre ignorant?
D'ailleurs, comme le dit La Luzerne, il n'est

pas juste d'exiger autant de ces enfants que
de ceux qui ont plus de pénétration et de fa-

cilité, pourvu qu'on remarque en eux de la

docilité, de la dévotion et de la bonne vo-
lonté.

Ce que nous venons de dire ne concerne
pas les enfants, les jeunes gens de seize ou
de dix-sept ans, indociles el libertins : quel-
que âge qu'ils aient, tant qu'ils restent tels,

ils doivent être exclus de la communion ;

mais il est du devoir de leur curé de faire

tous ses efforts pour les corriger, et de ne
rien négliger pour les mettre en état de
remplir le précepte de l'Eglise, et pour les

rendre dignes de recevoir Jésus-Christ.
Aucun motif humain ne doit influer sur

l'admission ou l'exclusion des enfants à la

première communion ; ni la petite préten-
tion d'avoir re>du capable un plus grand
nombre de sujets , ni la prédilection pour
quelques enfants , ni l'affection pour leurs

parents. Beaucoup moins encore un pasteur
peut-il se permettre d'en exclure quelques-
uns parce qu'il aurait eu à se plaindre ou
d'eux ou de leurs parents. Il ne doit pas
même se laisser soupçonner d'être mu, sur-

tout dans une matière aussi importante, par
une telle considération. Il n'est pas rare de
voir des parents qu'un zèle peu éclairé, un
amour aveugle pour leurs enfants, ou d'au-
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1res motifs d'intérêt portent à désirer qu'ils

fassent leur première communion avant le

temps convenable, et qui importunent leur

curé de so'l'cilalions à ce sujet. A ces de-

1 mandes indiscrètes, un véritable pasteur ré-

pond par des représentions douces et par
des lefus fermes. Il remontre à ces aveugles
parents le tort qu'ils veulent faire à leurs

enfants, et il ne se laisse jamais déterminer
par aiicune considération étrangère au bien

spirituel de ces jeunes âmes qui lui sont
confiées.

3" La première eommumon ne doit se

faire, même hors du temps pascal, que d;;ns

l'église paroissiale et par les mains du pro-

pre curé ou de celui qui en tient la place, à

moins que, pour de bonnes raisons, le curé
ne permette qu'elle se fasse ailleurs ; mais
dans ce cas, qui doit être fort rare et qui ne
peut regarder que quelques particuliers, il

ne doit point oublier qu'il demeure toujours

chargé devant Dieu de l'événement de la

première communion, et que le discerne-
ment des âmes qu'il convient d'y admettre
lui appartient. Le propre curé des enfants,

pour leur première communion, est celui de

leur résidence personnelle , et non pas ,

comme pour le sacrement de mariage, celui

du domicile de leurs parents. Une discipline

très-sage, établie dans p'usieurs diocèses,

défend aux curés de recevoir à la première
communion les enfants qui n'ont pas fait

une résidence réelle et fixe de six mois dans
leurs paroisses, à moins qu'ils n'aient une
permission de leur ancien curé. Quoiqu'un
enfant n'ait pas encore passé dans son do-
micile de fait le temps Gxé par les lègle-

ments du diocèse, si ses parents désirent

qu'il y fasse sa première communion, le

curé du lieu d'origine de cet enfant doit se

montrer facile et s'en rapporter au juge-
ment de son confrère pour la première com-
munion de cet enfant. Un curé ne doit rien

tant craindre que de compromettre son mi-
nistère , et éloigner la confiance des fidèles

en montrant ou du moins en paraissant

montrer trop de susceptibilité au sujet de

ses droits.

Quelque générale que soit la loi qui attri-

bue au propre curé le droit d'admettre ses

paroissiens à la première communion , elle

souffre cependant une excepiion. C'est à l'é-

gard des enfants de l'un et de l'autre sexe ,

pensionnaires, soit dans des couvents, soit

dans des collèges, qui sont en possession de

les disposer à cet acle de religion. Il est aisé

de sentir que l'exception dé< ouïe du même
principe qui a lait établir la règle. Ces en-
fants sont et mieux connus et plus conti-

nuellement préparés par les supérieurs qui
les élèvent que par le curé de la paroisse ,

avec lequel ils n'ont pour l'ordinaire que
peu de relations.

L'enfant qui peut faire sa première com-
munion dans son domicile de fait conserve
le droit de la faire dans son domicile de
droit. Celui qui a deux domiciles pourra
choisir pour sa première communion celui

«u'il voudra. Mais un curé oeut-il admettre

à la première communion un enfant qui
n'est pas de sa paroisse, qui n'y est que de-
puis peu de temps, et qui n'y est même venu
que pour ne pas faire la première commu-
nion de la main de son propre curé? Quel
que soit le motif de l'enfant ou plutôt de ses

parents, le curé qui le communie ne fait

rien de contraire aux lois de l'Eglise.

Peut-on donner la communion aux insen-
sés? Celle question n'est pas une question
simple. Il y a une infinité de nuances de fo-

lie, depuis l'imbécille né tel, qui a été per-
pétuellement en enfance, jusqu'à celui qui
n'a que des absences passagères; et la ma-
nière de se conduire dépend du degré de leur
déraison. Il faut aussi distinguer l'adminis-
tration pendant leur vie, et lorsqu'ils jouis-
sent de leur santé, de l'administration à la

mort. Ceux qui ont été continuellement in-
sensés, et en qui il n'a jamais paru aucun
intervalle de raison, doivent être exclus de
la participation de l'eucharistie, tant pen-
dant leur vie qu'à l'article de la mort. Ils

sont dans le même cas que les plus petits

enfants, ils n'en recevraient pas plus d'effets.

Ceux qui, sans être dans ce degré d'imbé-
cillité qui ressemble à l'enfance , n'ont
qu'une faible lueur de raison, sont suscep-
tibles de quelque instruction ; ainsi lors-
qu'on peut croire qu'ils entendent les prin-
cipales vérités de la religion, spécialement
ce qui concerne les sacrements de la péni-
tence et de l'eucharistie, et lorsqu'on les

voit dociles et qu'ils donnent quelques mar-
ques de piété, on doit les recevoir à la com-
munion, non-seulement à la mort, mais pen-
dant le cours de leur vie. Il vaut mieux ris-

quer de donner le sacrement à celui qui est

incapable de le recevoir, que de priver celui

qui peut en être capable.
Ceux qui sont tombés en démence, après

avoir eu l'usage de la raison et après avoir
été instruits des vérités saintes, mais qui en
sont atteints continuellement et sans inter-

valle, ne doivent pas être admis à la commu-
nion dans le cours de leur vie, puisqu'à cha-
que moment il est clair qu'ils ne sont pas
munis des dispositions convenables. Au mo-
ment de la mort, quand ils ont perdu l'u-

sage de la parole, s'ils ont témoigné quel-
ques désirs de recevoir les sacrements, on
peut espérer que la nature et surtout la

grâce ont fait un effort, et que le secours du
sacrement peut leur être utile dans ce re-
doutable passage. Nous croyons que dans
cette circonstance on doit les administrer.
Mais s'ils sont toujours restés dans le même
étal d'aliénation , sans aucun changement
apparent dans leurs dispositions religieuses,

on ne leur conférera pas le sacrement, on se

contentera de les absoudre.
Enfin ceux qui ont des intervalles lucides

peuvent et doivent dans le cours de leur vie

recevoir ce sacrement, lorsqu'on est assuré
qu'ils sont dans leurs bons intervalles et

qu'on leur voit d'ailleurs les dispositions

convenables; quant à l'article de In mort,
leur administration doit dépendre de l'état de

leur raison à ce moment, et le ministre doi'
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toujours avoir devant les yens ce grand nistrer les condamnés à mort. On doi sur
principe que les sacrements étant pour les ce sujet, comme sur tous les aulres qui ap-
hoinnics et non les hommes pour les sacre- parliennent à la discipline, se conformer
ments, dès qu'il y a quelque raison d'espérer aux usages de l'Eglise dans laquelle on se

(pie le sacrement sera utile, il vaut mieux trouve. Les nôtres sont fondés sur la sorte

risquer le sacrement que l'homme, et l'expo- d'irrévérence qu'il y aurait de faire entrer le
j

ser à être conféré sans fruit, que de priver corps de Jésus-Christ dans un corps qui doit -

un chrétjen de ses salutaires effets; ainsi étie le même jour traité avec ignominie par
s'exprime le cardinal de la Luzerne. L'ar- l'exécuteur de la vengeance publique; sur '

chevéque de Reims ajoute : On doit les com- le trouble où le jugement doit jeter le con-
muii'er, au moment de la mort, qu'ils .lient damné, trouble qui ne doit pas lui laisser la

ou non recouvré l'usage de la raison, s'il n'y présence d'esprit nécessaire pour un acte

a rien dans leur conduite passée qui les aussi important ; enfin sur la crainte de très-

rende indignes de la communion, pourvu fréquentes profanations de la part des per-
toulel'ois qu'on n'ait à craindre aucune ir- sonnes souvent accoutumées au crime, et

révérence envers le saint sacrement. plus frappées de la terreur de la peine que de
Doit-on donner la communion aux sourds la douleur du péché,

et muets de naissance? On ne doit pas la A ces raisons, apportées par un grand,
leur donner légèrement et sans les avoir même par le plus grand nombre des Rituels

examinés. Si on ne voit pas qu'ils aient une et des théologiens français , renouvelées
idée suffisante de la religion, il faut les e\- dans ces derniers temps par le cardinal de
dure. Mais si, après les avoir éprouvés, ils la Luzerne, Gousset répond que ce n'est

paraissent instruits des principaux mystères point diminuer les honneurs qui sont dûs à

de la foi , s'ils assistent avec respect au saint la victime de nos autels que d'en rendre
sacrifice, s'ils sont de bonne conduite, s'ils participants ceux qui vont achever de laver
témoignent au prêtre, parties signes exté- leur cr;me dans leur sang, puisque tout ce
rieurs, de la douleur des fautes qu'ils com- qui est salutaire aux hommes ne peut ja-
mettent; si on voit qu'ils discernent le pain mais déshonorer celle divine hostie qui est

céleste du pain commun, et qu'ils ont pour pour leur salut. II est donc à désirer, dit-il,

l'eucharistie une vénération particulière
,

que les évêques de France fassent revivra
alors il convient de les y faire participer. On les anciens règlements des églises de Reims,
ne doit pas les en priver sous le prétexte de Pans et de Cambrai, et introduisent dans
qu'ils ne paraissent avoir qu'une idée con- leurs diocèses respectifs, pour ce qui regarde
fuse du sacrement, puisque l'Lgl se l'a long- la communion des condamnés à mort, ce qui
temps conféré aux enfants tjui n'en avaient se pratique généralement ailleurs , confor-
pas de plus grande notion. mément aux décrets tles souverains pontifes

On demande si on doit donner la commit- et des conciles. C'est l'espril de l'Eglise,

nion à ceux qui sont condamnés à mort? La c'est l'esprit du Sauveur du monde qui est

discipline de l'Eglise de France et celle d'Es- venu principalement pour les pécheurs, qui
pagne , contraire en ce point à celle de Plia- a demandé grâce pour ses bourreaux, qui a
lie et de l'Allemagne, oi de ne point admi- exaucé le larron sur la croix.

COMMUNION DES MALADES. Voy. Malade, Viatique.

COMMUTATION DES VOEUX.

Par la commutation, le supérieur, sans déclarer que le vœu ne doit pas élre gardé, change
seulement la chose vouée en une autre également bonne ou quelquefois moindre.

Cas. Gervqis avait fait vœu de dire chaque fait le pouvoir de dispenser des vœux, et

jour cinq Pater et cinq Ave ; de sa propre elle ne peut se faire sans cause : elle serait

autorité il a changé ce vœu en celui d'assis- no;:-seu!emcnt illicite, mais encore invalide,
ter chaque jour à la messe. Est-il en sûreté On ne peut non plus, sans cette même auto-
de conscience? rite, changer un vœu en une chose égale.

R. Gervais est en sûreté de conscience. Si chacun pouvait de son autorité propre
On peut, sans consulter le supérieur ecclé- changer la matière de son vœu en une chose
siastique, changer de sa propre autorité dans qu'il croirait épale. il pourrait souvent ar-
une chose suis doute et manifestement meil- river qu'il la changerait en une chose moins
leure, si ce n'est quand il s'agit des vœux bonne et moins agréable à Dieu, queletem-
résenés au pape et ceux qui sont faits en péramenl et l'inclination lui feraient juger
faveur d'un tiers quand ils ont été acceptés, égale, car dans sa propre cause on s'abuse
Mais on ne peut, sans l'autorité du supé- aisément. Ceux qui ont le pouvoir de dis-
riiur ecclésiastique, changer un vœu en penser des vœux ont celui de les changer;
quelque chose de moindre, Celte commuta- car celui qui peut plus peut faire moins
liou étant une relaxation tlu vœu, et en par- dans le même ordre, lorsque l'un est subor-
lie une dispense, elle requiert en celui qui la donné à l'autre.

COMPAGNONS DU DEVOIR.

Le P. Lebrun, dans son Histoire des superstitions, dit que pour la réception des compa-
gnons du devoir on emploie îles cérémonies impies, superstitieuses, sacrilèges ;

que l'on

y tourne en dérision le» plus saints mystères de la. religion, par exemple de la passion du
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Sauveur, du haplême, du saint sacrifice de la messe. Les récipiends jurent pnr les saints

Evangiles, par leur part du paradis de ne jamais révéler, pas même en confe-sion, ce qu'ils

ont vu el entendu. Le même savant ajoute que plusieurs docleurs de Sorbonne, consullés

là-dessus, uni déclaré, après un mur examen, que nul ne peut sans péché mortel entrer

dans ces sociélés, y demeurer et faire connaître qu'il en fait partie; bien plus, qu'il est

tenu, sous peine de péché mortel, de révéler leurs horribles secrets aux juges ecclésiasti-

ques et civils, s'il prévoit qu'une telle révélation contribuera à les faire, supprimer.
Si donc ces affiliés, connus vulgairement sous le nom de Compagnons du utroir, se pré-

sentent au tribunal de la pénitence , on doit les interroger sur le serment qu'ils ont fait et

les cé'émonies dont ils ont été les témoins, et auxquelles ils ont participé, cl leur faire

comprendra que, nonobstant leur serment de ne rien révéler, ils sont obligés en conscience
de repondre. S ils avouent les impiétés et les railleries sacrilèges dont parle le P. Lebrun

,

0:1 doit leu:' appliquer la dérision des docleurs eu Sorbonne. Si, comme il arrive ordinai-
rement, ils soutiennent n'avoir rien vu, rien entendu qui soit contraire aux mœurs ou à la

religion, mais qu'ils n'ont remarqué que des signes el des témoignages d'une charité et

d'une assistance mutuelles, on ne peut pas exiger la révélation de leur secret, ni leur re-
fuser l'absolution ; car on doit ajouter foi à un péuiient toutes les fuis qu'il n'est pas constant
qu'il veut Iromper.

COMPENSATION.
La compensation est un acquit réciproque de deux personnes qui sont débitrices l'une

envers l'autic d'une chose estimable à prix d'argent , d'une égale valeur, en sorte que la

dette soit certaine el liquide de part el d'autre, et que le payement en soit actuellement
dû et échu. — La compensation en elle-même est juste; mais la manière de la faire est
souvent vicieuse, parce que ceux qui en usent s'établissent juges dans leur propre cause,
et font par eux-mêmes ce qui se devrait faire par l'autorité de la justice,. Cependant on
avoue qu'il y a des cas où l'on peut sans péché user de compensation de son autorité
privée, pourvu toutefois ,

1° que la délie ne soit nullement douteuse, et qu'on n'ait aucune
autre voie pour recouvrer ce qui nous est délenu injustement , soit à cause du déni de
justice ou par le défaut de preuves ;

2° qu'on le puisse faire sans aucun scandale, n'étant
jamais permis de donner volo; tairemenl occasion de chute à son prochain ;

3° qu'il n'y ait

pas de danger que l'injuste délenieur restitue dans la suile au propriétaire la même chose
ou sa valeur; k" que l'on ne cause aucun tort à personne, comme il arriverait en donnant
lieu au possesseur ou à l'injuste détenteur d'une chose de soupçonner quelqu'un de la lui

avoir volée ;
5° que la chose qu'on relient à titre de compensation, soit de nature à tenir

lieu de celle qui est due , telles que le sont communément celles qui consistent en nombre,
en poids el en mesure ; G" enfin qu'on ne possède pas à titre de dépôt la chose qu'on retient,

la compensation n'ayant point lieu dans le dépôt.

Cas I. On demande par un long cir nit si R. il ne le peut sans péché, qu'en cas
Gustave, qui a élé obligé de payer 100 livres qu'il ne puisse recouvrer son dû , ni par la

de frais en la place de Biaise, peut user de
compensation , en retenant 100 livres que
Biaise lui avait autrefois prêtées , et dont il

n'a aucune mémoire?
R. Puisque Biaise doit 100 livres à Gus-

tave, qui a élé coudaint de les payer en sa

place
, Gustave peut retenir les 100 livres

qu'il devait à Biaise : PUicuil inter omnes
,

dit la loi 21, IT. de Coaipens., id quod invicem
debetur, ipso jure compensait.

Cas 11. Quibert .cordonnier, ayant fourni
cent paires de souli :rs à une grand" maison,
on ne lui en a voulu payer que quatre-vingt»,
sous un f.iux prétexte. Il demande si dans la

suile il ne peut pas user de compensation
secrète, en grossissant ses mémoires, et en
affirmant que, depuis son dernier compte,
il en a fourni autant qu'il en demande?

R. 51 ne le peut, paice qu'il ferait un men-
songe formel par écrit, qu'il serait ensuite
obligé de soutenir de vive voix , et que le

mensonge, quelque léger qu'on le suppose,
r.e peut être permis en aucun cas, pas même,
dit saint Augustin, dans celui où il irail de
la vie du prochain.

Cas III. Marius, à qui Joseph ne veut pas
payer dix écus qu'il lui doit, peul-il lui

prendre secrètement une pareille somme,
par compensation?

médiation de ses amis , ni par l'autorité do
la justice, el encore faut-il qu'il garde exac-
tement les conditions que nous avons mar-
quées dans les prœnotala , el surtout qu'il

n'expose pas son débiteur à le payer une se-

conde fois, ce qu'il peut faire en lui décla-
rant qu'il le tient quille de tout.

Cas IV. Nanvieu, âgé de trente ans, ne
trouvant point de travail, s'est loué pour
deux pisloles par an à un riche laboureur,
chez qui il travaille du matin au soir. Mais
parce qu'il voit que les domestiques de sa
sotte gagnent 50 livres par an , il prend se-
crètement à son maître, par compensation

,

30 livres chaque année, pour faire ladite

somme de 50 livres. N'esl-il point obligé à
restitution?

R. Nanvieu esi coupable de larcin et

obligé à restituer tout ce qu'il a pris secrè-
meni; car étant une fois convenu d'un prix

av c son mailre, il n'a aucun sujet de l'accu-

ser d'injustice, quoique ce prix soit moindre
que celui qu'il a accordé à ses autres domes-
tiques. L'opinion contraire a élé si souvent
condamnée à Louvain, en Sorbonne, dans

le res'ede la France, à Rome, par Alexan-
dre VII et Innocent XI ,

qu'elle ne peut plus

être soutenue que par des casuistes vendus
à un sens réprouvé. Le clergé de France,
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en parlant de cette proposition : Famiili et

f'nmttlœ domesticœ possunt occulte heris suis

subripere ad compensandam opérant suant
,

quant majorent judicnnt salario quod reci-

piunt , dit : Hœc pi opositio falsa est , -furlis

vinm aperit , et famulorum fidem labefactat.

Cas V. Apelle, peintre, homme veuf, a
deux fils, savoir : Alexis, qui a embrassé le

parti de l'Eglise, et Antoine, qui a appris
l'art île la peinture sous son père, chez qui
il a toujours travaillé jusqu'à l'âge de trente

ans, sans oser lui demander aucune récom-
pense, de peur qu'il ne s'en offensât , quoi-
qu'il ait toujours été dans la volonté d'être

un jour récompensé à proportion des beaux
ouvrages qu'il faisait. Son père étant mort
sans disposer de ses affaires, il s'est emparé
secrètement d'une somme qu'il croit en
conscience être proportionnée à ce qu'il a
mérité par son travail , pendant plus de dix

ans. Peut-il retenir cet argent par forme de
compensation ?

lt. Il peut le retenir, pourvu qu'au juge-
ment de gens sages et experts, il n 'excède

pas le prix de son travail. La raison est

que, selon les loi-; , 1° fitii pielatcm pnren-
tibus, non opéras debent (nisi pauperes sinl);

2° parce qu'un fils n'étant pis de pire con-
dition qu'un étranger, il peut louer son tra-

vail à son père , comme il ferai! à un autre,
et ne pas travailler à enrichir ses frères, qui
souvent dépensent plus que lui, et ne font

rien pour le bien de la maison. Ainsi rai-

sonne Gabassut et les plus sages théologiens
;

mais à condition ,
1" que ce fils déduira les

aliments que son père lui a fournis
,
parce

qu'il ne les doit pas à un enfant qui a le

moyen de subsister; 2" que ce mê/ne fils ne
s'attribue pas l'usufruit du profit qu'il a fait,

avant que d'èlre sut juris , ou par émanci-
pation , ou par la mort de son père ;

" 3* qu'il

ne prenne pas plus que son père n'aurait
donné à un autre; k° que les lois ne résistent

pas. On peut lire Claude Eerrière.sur le lit. 4-

du livre u des Instituts. D'habiles avocats
que j'ai consultés sur celle matière ont ap-
prouvé celte décision de M. Pontas.

Cas VI. Cléonie voulant marquer sa re-
connaissance à Marie, sa femme, à cause
des peines extraordinaires qu'elle a prises
pour lui dans plusieurs grosses maladies

,

lui a donné avant sa mort 2000 livies. Le
conlesseur de Marie veut l'obliger à les res-

tituer, en cas qu'elle ait retiré tout ce qui
lui était dû pour sa dot et ses conventions
matrimoniales ; mais Marie croit avoir un
juste sujet d'user de compensation ,

1" par e

qu'après s'êire vue munie des 2000 livres,

elle a renoncé à la communauté des Mens qui
était entre son mari et elle, ce qu'elle n'eût

peut-être pas fait autrement; -2" parce que de
3000 livies de dot qu'elle a apportées à son
mari, dont 1500 sont entrées en commu-
nauté, les deux tiers en furent d'abord em-
ployés à acquitter les dettes qu'il avait con-
tractées avant son mariage, ce qui a élé

cause que la communauté a dépéri, au lieu

qu elle eût pu beaucoup augmenter, si toute

celle somme avait été employée utilement,
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et qu'ainsi elle n'eût pas été contrainte d'y

renoncer après la mort de son mari ;
3° parce

que, par sa renonciation , elle a été obligée
de se tenir à sa dot et à ses autres conven-
tions matrimoniales , et qu'au 1 eu de 3000
livres qu'elle devait recevoi comptant pour
sa dot , elle s'est trouvée contrainte d'obtenir
par sentence, des hériners du défunt, quinze
arpents de terres, parce qu'il ne se trouvait

point d'argent après sa mort , et e le a même
pris ces terres sur le pied de 200 livres l'ar-

pent, et a été un temps sans avoir pu les

affermer , et n'a pu enfin les vendre que
2300 livres, de sorte qu'elle a reçu 700 livres

moins que sa dot. On demande, 1° si les
:2000

livres que feu son mari lui a données ne lui

sont pas légitimement aequises ;
2° si au

moins elle ne peut pas les retenir par com-
pensation pour les différentes raisons qu'elle

apporte?
R. Marie est tenue de restituer aux héri-

tiers de son mari, en cas qu'elle ait retiré

tout ce qui lui était dû pour ses conventions
matrimoniales; car, excepté le don mutuel,
lorsqu'il n'y a poml d'enfants, toute dona-
tion entre mari et femme est absolument
défendue par la coutume de Paris , art. 282,
à laquelle tous ceux qui s'y trouvent soumis
sont obligés en conscience d'obéir. Les causes
de compensation que Marie allègue ne sont
pas légitimes. Elle dit , 1° qu'elle a renoncé
à la communauté ; mais il y a tout lieu de
croire qu'elle n'y a renoncé que parce
qu'elle n'a pas jugé qu'il lui fût avantageux
de l'acrepler, puisqu'après avoir retiré sa
dot de 3000 1. , son douaire de 1500 1. , etc.

,

il ne restait qu'une petite maison et quel-
ques terres qui , en prélevant les frais funé-
raires et ceux de justice, ne pouvaient équi-
valoir à l'avantage que son mari mourant
a voulu lui procurer. Elle dit, 2° qu'elle a

été contrainte d'accepter pour équivalent
quinze arpe'ntsde terre; mais puisque ce n'a

élé qu'en vertu d'une sentence juridique
qu'elle a fait rendre elle-même contre les

héritiers de son mari , et même en vertu
d'une transaction volontaire qu'elle a l'aile

avec eux, elle ne peut se plaindre, puis-
quelle n'y a pas élé forcée. (Jue si elle n'a

pu affermer ces terres ou les vendre comme
elle l'aurait voulu, ce n'est pas la faute des

héritiers, et ce dommage ne doit tomber que
sur elle seule

,
puisqu'elle en était la pro-

priétaire, suivant celte maxime : Res périt

domino. 3° Enfin, elle a tort de se plaindre

de ce que son mari employa d'abord les deux
tiers de sa dot au payement des dettes qu'il

avait contractées avant leur mariage ; car il

ne l'a fait que de son consentement, comme
il paraît par la teneur du contrat de mariage,
qui fait mention de l'emploi de ces deniers,
et qui parconséqueut subroge Marie aux lieu

et place des créanciers à qui celle somme a
été payée.

Cas VIL Laurence, veuve de Paulin, sa-
chant que son mai i avail dissipé une bonne
parlie de sa dot en ilebauches et au jeu , s'est

saisie , après son décès et avant qu'on fît

l'inventaire des biens de la communaulc de
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cent louis qu'il garaail, et après Inventaire
fait, ayant renoncé à la communauté, et

s'élant lenue à ses droits , elle n'a pu retirer
que cent louis d'or moins de ce qui lui appar-
tient. Pent-clle retenir les cent louis qu'ellea
pris pour lui tenir lieu (^compensation?

R. Paulin n'ayant pu, sans injustice, dis-
siper le bien de sa femme, ses héritiers sont
obligés, devant Dieu , à restitution envers
elle, quoiqu'ils en soient peut-être déchargés
dans le for extérieur, où souvent on juge
sur de simples présomptions- 11 semble néan-
moins qu'on doit excepter ce que Paulin a
dissipé par le jeu, parce que le jeu est une
espèce de contrat de fortune et d'industrie,
où il pouvait aussi bien gagner que perdre.
Ainsi il y a lieu de compensation dans l'es-

pèce proposée. Mais Laurence a péché en la

faisant de son autorité privée, au lieu de la

demander en justice, ou elle ne lui pouvait
êlre refusée. Cependant, pour mieux assu-
rer sa conscience, elle doit prendre l'avis de
son confesseur, pour régler jusqu'où doit
aller la compensation qu'elle prétend lui

être due.

Cas VIII. Naniilde , veuve , ayant laissé

par testament à Jourdaine G00 liv. de renie
en propriété, a témoigné à celte fille, la
veille de son décès

,
qu'elle serait bien aise

qu'après sa mort la moitié de celte rente re-

tournât à ses héritiers : ce que Jourdaine
lui a promis d'exécuter. Mais les héritiers

ayant indignement traité Jourdaine, qui n'a

pu soutenir un procès, elle a été forcée de
se contenter de 400 liv. On demande si elle

est obligée à accomplir sa promesse dans ces
circonstances?

R. Elle y est obligée, parce que toute pro-
messe faite sans contrainte ni dol oblige la

personne qui l'a faite à l'accomplir, lors-
qu'elle a été acceptée par celle à qui on la
faite, et que l'exécution en est possible. Ce-
pendant, comme Jourdaine n'a consenti à la

réduction de son legs que par la vexation
injusle que les héritiers de Naniilde lui ont
suscitée, elle pourrait prendre une voie pour
se dédommager du tort qu'elle a souffert, et
pour s'acquitter en même temps de la pro-
messe qu'elle a faite à sa maîtresse. Ce serait
dédire aux héritiers qu'elle est prête de leur
abandonner la propriété du fonds entier de
son legs, en la rétablissant dans son premier
droit de jouir de (JOI) liv. de rente ; car Jour-
daine y trouverait son avantage et exécu-
terait en même temps par là son engage-
ment, el les héritiers y trouveraient eux-
mêmes un avantage fort considérable.
— Le remède que propose ici M. Ponlas

serait souvent pire que le mal. Une femme de
chambre qui a une nièce ou une petite sœur
en danger, aimera mieux lui laisser 200 ou
300 liv. de rente que de la laisser dans tous
les périls de l'indigence.
Cas IX. Benjamin, au lit delà mort, dit à

sa femme qu'il désire qu'.on donne sans dé-
lai 10 écus à Jolain, père de Marthe, sa ser-
vante. Suzanne lui répond qu'elle le décla-
rera à ses héritiers ; mais ceux-ci ont ré-
pondu que , puisque le défunt n'avait rien

écril, ils ne regardaient cela que comme un
projet; el qu'ainsi ils ne se croyaient pas
obligés à l'exécuter. Marthe, à qui il est
resté 30 liv. entre les mains de l'argent que
Benjamin lui avait donné pour la dépense,
demande si elle ne peut pas user de com-
pensation en donnant cette somme à son
père, conformément à la volonté qu'avait
eue le défunt ?

R. Marthe ne le peut , i" parce que la

compensation suppose une dette rigoureuse :

or, les 10 écus destinés à Jolain ne sont tout
au plus qu'une dette de charité ;

2° parce
qu'ils ne paraissent pas même dus à ce
titre , puisque le défunt n'a pas insiste quand
sa femme lui a dit qu'elle en parlerait à ses
héritiers; 3° parce que la compensation ne
peut avoir lieu que dans les dettes person-
nellement contractées de part et d'autre, se-
lon ce mot de la loi 9, Cod. de Compensât. :

Ejit* quod non ei debetur, qui convenitur, sed
aliis, compensatio fieri non potest. Or Marthe
doit 80 liv. aux héritiers , et les héritiers ne
lui doivent rien. Donc elle n'a aucun droit
d'user de compensation.
Cas X. Andros ayant servi onze ans une

dame en qualité de laquais , sans stipuler ni
recevoir de gages, puis cinq ans en qualité
de valet de chambre , avec promesse de
100 liv. par an, s'est emparé à sa mort d'un
sac de 1,000 liv. p.irce qu'elle lui devait tous
ses gages de laquais, et 3o0 liv. de ses gages
de valet de chambre. Etant ensuite entré au
service de Marie, fille de celte dame, sous la
condition de 150 liv. d'appointement, il lui a
pris à diverses fois pareille somme de
1,000 liv., parce qu'elle retenait pour elle
tout le profit des cartes et des bougies

,

contre la coutume des gens de condition, etc.
Cela posé, Andros prétend pouvoir user de
compensation, tant à l'égard des trois héri-
tiers de sa première maîtresse, qu'à l'égard
de Marie qui en est une: 1° parce qu'il est
juste qu'il soit payé de tous ses gages ;

2" parce que sa seconde maîtresse lui a fait

un grand tort en le privant du profit des
cartes; 3° parce qu'il ne doit p;is être frustré
de la somme de 2,000 liv. qu'il a prêtée à
Jacques, l'un des trois héritiers de cette
dame , et qu'il a perdue parce que Jacques
est morl insolvable?

R. Andros esl obligé de restituer ce qu'il
a pris pour les cartes et les bougies ( ses
frais prélevés, s'il fournissait l'un et l'autre)

;

parce que ce profit n'appartient à un domes-
tique que sous le bon plaisir de ses maîtres

,

el qu'ils ne sont pas obligés de lui rendre
compte de l'usage qu'ils en font. À l'égard de
la somme qu'il a prise à sa première maî-
tresse , il ne peut, dans la restitution qu'il
en fera à ses héritiers, se compenser des
2.000 liv. qu'il avait prêtées à Jacques

,

puisque celui-ci étant mort insolvable , ses
cohéritiers n'ont rien eu à sa succession.
Mais il peut estimer et précompter les ser
vices qu'il a rendus pendant onze ans à leur
mère, parce qu'il ne doit pas être censé
l'avoir voulu servir gratuitement, ' à moins
qu'elle ne l'eût plutôt pris par charilé
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qu'autrement: ce qu'on ne suppose pas. ayant été fait supérieur d'Une maison delà
Aussi peul-il faire ordonner par juslicc ce même congrégation, il y a amassé 2,4-00 liv.

qui lui doit être payé, ou au moins le faire par ses épargnes; el , élaut rentra dans sa

arbitrer, judicio viri prudent is , en cas que première maison, il a payé sur celte somme!
Marie et son frère n'en veuillent pas conve- celle de 400 liv. qu'il avaii empruntée pour
nir à l'amiable. s'entretenir, el a déclaré à la cummuna lé

Cas XI. Laerte doit à Jean 100 liv. qu'il qu'il avait amasse de son propre bien les

lui a volées, Jean en devra autant dans sept 2,000 liv. qui lui restaient, et qu'il offrait de

mois à Laerte pour le loyer d'un apparie- les donnera la maison à condition qu'on lui

ment. Laerte peul-il ne lui restituer pas ac- donnerait 70 liv. par au. sa vie durant, pour
tuellement les 100 liv., et attendre jusqu'à s'entrelenir des choses nécessaires. La < orn-

l'écbéance de son loyer pour user alors de munauté, persuadée qu'il disait via!, a ac-
compensation ? ceplé son offre, et lui donne à présent, tous

R. Pour la compensation il faut qu'il y ait les ans , la somme qu'il a demandée. N'y

actuellement un dû de part et d'auire. Or les a-t-il rien de louche dans cette comoensa-
loyers ne sont pas encore dus par Jean, lion?

puisque le terme de l'échéance est encore R. Si le bien de chaque maison lui est

éloigné de sept mois; au Contraire Laerte propre, et que la première n'ait pas droit de

doit déjà les 100 liv. à Jean, il doit donc les disposer du revenu de la seconde , Caliste

restituer dès à présent, sans quoi il retien- n'a pu, sans injustice; soustraire à la se-

drait le bien d'aulrui, invilo domino. conde les 2,400 liv. qu'il s'est réservées,

Cas XII. Caliste, après aveir déclaré au sous prétexte de compensation envers là

supérieur d'une maison ecclésiastique qu'il première; car il ne fut jamais permis d'user

ne pouvait y payer pension, ni même s'en- de compensation aux dépens du bien d'au-

trelenir d'habits , etc.
, y a été reçu du cou- trni. Mais , si la première maison est pré-

sentement de la communauté, qui s'est obli- priétaire des revenus de la seconde, nous
géc à l'entretenir sain et malade à condition, estimons que, quoique Caliste ait péché dans
1° qu'il donnerait 300 liv. pour la première la manière dont il s'est dédommagé de l'în-

année, ce qu'il a fait ;
2° qu'il servirait dans justice à lui faite, il n'a pas néanmoins

tous les offices qui lui seraient marqués, bfssé la justice, puisque la première maison
Cette convention a élé exécutée pendant s'était obligée à lui fournir tout ce dont il

douze ans. Mais la communauté ayant appris avait besoin, et que, si sa convention eût été

qu'il avait hérité de quelque bien , l'a voulu rédigée par écrit, il en aurait obtenu l'exé-

obligcr au moins à s'entretenir. Caliste, dont cution par les voies de la justice,

l'hérédité était fort modique, et qui voulait Voyez Dotation, Cas Antonin. Complice,
la laisser à une sœur dans le besoin , a cm- Criminel, Empêchement de la condition ser-

prunlé de l'argent pour son entretien ; mais vile.

COMPLICE.

Est-il permis à un pénitent de découvrir son complice? Y est-il quefquefois obligé? Est-

il dispensé de déclarer une faute lorsqu'il ne peut la déclarer sans faire connaître son
complice au confesseur?

1° Un pénitent , non-seulement ne doit point découvrir le complice de son péché, quand
il peut en déclarer l'espèce telle qu'elle est sans le faire connaître , il doit même prendre
toutes les précautions possibles pour ne pas le découvrir en confessant les Circonstances dé
ses péchés; car la charité nous défend de faire aucun tort au prochain en sa réputation.

1 2° Mais quand un pénitent ne peut trouver de confesseur à qui son complice soit entiè-

rement inconnu, il est plus probable qu'il est obi gé de déclarer la circonstance qui change
l'espèce de son péché, quoiqu'on la déclarant il fasse connaître la personne de son complice,
autrement sa confession ne serait pas entière.

3* Quelques docteurs ont avancé qu'un pénitent est dispensé de déclarer un pérbé lors-

qu'il ne peut le déclarer sans faire connaître son complire; nais le sentiment contraire a

prévalu. Il est à remarquer cependant que le pénitent doit recourir, s'il le peut, à un con-
fesseur à qui le complice soit inconnu; mais il n'est point obligé de changer de confesseur,

lorsqu'il ne le peut sans inconvénient.

Cas I. Arsène s'est permis de demander à dumo , licel veillai in cognîtiohem compilas.
un pénitent le nom de son complice. A-t-il Si un confesseur se permettait de deman-
péché? der au pénitent comment lui ou ses com-

R. Il a péché grièvement. La bulle de Be- plices se nomment, le pénitent n'est pas
noît XIV défend expressément au confesseur obligé de répondre à cille demande. S'il

de demander au pénitent le nom de son échappait à un pénitent de nommer ses

complice. Mais les confesseurs pensent, complices, le confesseur doit l'avertir qu'il

doivent môme
,
pour pourvoir à l'intégrité l'ail mal , el qu'il prenne garde de ne pas le

île la confession, demander les circonstances faire une autre fois.

nécessaires, celles, par exemple, qui chan- Cas 11. Eutrope, pensant que le confes-
gent l'espèce du péché, pulu si confessarius , seur pourra remédier prudemment aux.

iftt saint Liguori , erquirai ûri persona coin- désordres de ses complices, les a nommés
plici< sil in primo vel secundo i/nidil , si ii- en confession. On lui en fail un cas grave.
(jatavoto, si sit ancîtlà , si httbitet in eadem Qtiid jxltisf
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il est

périr

inquit

K. Un pénitent peut, pour son propre

bien spirituel et pour celui de ses complices,

les nommer en confession. En ce cas le con-

fesseur peut écouler ce que le pénilent lui

dira de ses complices, pour lui donner les

avis qu'il jugera lui pouvoir servir pour son

propre salut
,
pour la conversion des com-

plices ou pour arrêter le cours de ses désor-

dres , mais il doit tenir secrets les noms du
pénitent , des complices et de leurs péchés ,

et il ne peut, en aucune manière, se servir

de la connaissance qu'il a eue par la confes-

sion , à moins que le pénilent ne lui en ait

donné très-librement la permission , car il

ne convient pas aux confesseurs de la de-
mander; qu'ils ne se persuadent pas aisé-

ment en avoir des raisons justes, fortes et

indispensables, cela ne servirait qu'à rendre
la confession odieuse. Si le conlesseur ex-
torquait cette permission , il pécherait et ne
pourrait s'en servir.

Cas 111. Confessarius poleslne valide ab-

solvere compliccm sui peccati in materia
luxuriœ ?

R. Evidenler non potrst extra casum peri-

culi morlis. Benediclus XI V illud sic expresse

prohibuil : « Omnibus et singulis sar.erdoti—

bus, tam sœculuribus quant régulaiibus , cu-

juscunçjue ordinis uc dignitalis, tametsi alio-

quin ad confessiones excipiendas approbatis

et quovis privitegio et indulto , etiam speciali

expressione et specialissima nota et menlione
diijiut suffultis , auctoritate npostolica et

nostree putestatis plenitudine interdicimus

ac prohibemus , ne aliquis eorum, exlracasum
necessitatis extremœ, nimirum, in ipsius mor-
lis articulo et déficiente tune quoeunque alio

sacerdote qui confessarii munus obire possit,

confessionem sacramen talent personœ compli-
eis in peccato lurpi alque inltonesto contra
sextum decalogi prœceptum commisso , exci-
pere audeal ; sublala prœterea Mi ipso jure
quacunque auclorUate et juridiclione ad qua-
lemcunque personam ab hujusmodi culpa ab-
solvcndam, adeo quidein ut absolutio, si quant
impertieiit, nulla atque irrita omnino sit,

tanquam impertita a saardote qui juridi-

COMPL1CITÉ. Voyez Coopération.

COMPROMIS.
On appelle ainsi un acte par lequel deux ou un plus grand nombre de personnes qui sont

en procès, ou qui sont à la veille d'entrer en contestation, nomment des arbitres et pro-
mettent de s'en rapporter à leur décision. Le compromis est absolument libre

,
personne

ne peut être contraint à le souscrire.

Le compromis étant un véritable contrat en a tous les effets ; il est soumis à tous les
principes qui régissent les contrats en général. Le compromis a de l'analogie avec la
transaction; mais il en diffère en ce que. dans la transaction, les parties sont juges de leur
propre cause, tandis que dans le compromis, elles se soumettent d'avance à ce qui sera dé-
cidé par les arbitres.

Pour compromettre, il faut avoir la libre disposition de ses droits. Il en résulte que cette
faculté est interdite aux mineurs non émancipés, à la femme commune en biens, etc. Il y a
des cas où la nullité d'un compromis consenti par un incapable ne peut être demandée par
la partie capable qui a conlracié avec lui : quand il s'agit, par exemple . d'un compromis
passé avec un mineur, un interdit ou une femme marier, on doit s'imputer d'avoir truite
trop légèrement avec eux. Mais quand il s'agit d'autres incapables qui ne méritent pas
la même faveur, le compromis étant un contrat synallagmatique doit être considéré
comme entièrement nul cl toutes les parties peu, eut se prévaloir de la nullité. 11 est bon
d'observer à cette occasion que l'annulation du compromis entraine par voie de

clioneac facilitais ad valide ahsolvendum ne'
cessaria privatus existit, quam ei per prœsen-
tes lias nostras adimere inl< ndimns. Et ni
minus si quis confessarius secus facere aitsus

faerit , majoris quoque excummunicalionis
pœnam, a qua absolvendi poleslatem vo :

is

solis , noslrisque successoribus dunluxat
reservamus , ipso facto incurrat. »

Par ce mot, peccati lurpis , on doit enten-
dre tout péché mortel du complice de l'un

ou de l'autre sexe, dès qu'il a été commis
et manifesté extérieurement de part et

d'autre. Les péchés contre le sixième com-
mandement , qui seraient véniels, soit par
défaut d'adverlance ou" de consentement, et

même ceux qui, quoique mortels, n'auraient

pas été commis extérieurement, ne tombent
point so;is la réserve et ne privent pas le

coupable de sa juridiction.

A l'article de la mort il pourrait absoudre
son complice, lorsqu'il n'y aurait pas d'au-
tre prêtre. Car s'il s'en trouvait un autre,
ne lût-il même pas approuvé, le coupable
n'aurait aucune juridiction sur son complice
à l'article de la mort, c'e'-t-à-dire qui serait

dans un danger prochain et probable de
mort.

Cas IV. Titius, même à l'article de la mort,
ne veut pas se confesser à d'autre qu'à son
complice. (Juki juris?

R. Il peut être absous, si du reste

bien disposé , crainte de l'exposer à
éternellement.

« Quod si peccatum de quo agitur,

D. Gousset, semel fucrit per corifessionein

alteri sacerdoli factain delelum
,
paient sa-

cerdos ejusdem peccati particeps alia p ccata

sibi exlranea per complicem dtinreps corn-

missa valide absohere. Veruni si quis pudur
manet in sacerdote qui miseranda fraijilitate

in peccatum turpe cum alio impegerit, si qua
sacramenti reverentia , si qua suw sululis

cura , nunquam audiet
,
prœler casum gravis

alicujus necessitatis , earum personarunt con-

fessiones quibtiscunt lalis naturœ peccatum
commiserit. »
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conséquence la nullité de tous les actes qui en sont la suite, sans rien préjuger sur le

fond de la contestation.

On peut en général compromettre sur toutes sortes de matières ; mais le compromis étant

un contrat, et la loi défendant d'insérer dans les contrats des stipulations contraires à
l'ordre public, il s'ensuit qu'il faut excepter les matières qui intéressent l'ordre public. On
ne peut donc compromette : 1" sur les questions d'Etal, le> mariages, les séparations soit

de corps, soit de biens ;
2° sur les dons et legs d'aliments, de logements et de vêlements ;

3*

sur les causes qui doivent être communiquées au ministère public.

Il n'est pas nécessaire, pour la validité du compromis, que le différend soumis aux arbi-
tres présente des difficultés sérieuses ; mais il faut qu'il existe une contestation, sans quoi
il serait annulé par défaut de cause. 11 peut cependant avoir pour objet le simple règlement
d'une opération quelconque.
Le compromis finit : 1" par le décès, refus, départ, ou empêchement d'un des arbitres,

s'il n'y a clause qu'il sera passé outre, ou que le remplacement sera au choix des

parties, ou au choix de l'arbitre ou des arbitres restants; 2" par l'expiration du délai

stipulé, ou celui de trois mois, s'il n'en a pas été réglé. Il finit aussi par le partage, si les

arbitres n'ont pas le pouvoir de prendre un tiers arbitre. Le compromis est encore éteint

par toutes les causes qui anéantissent les contrats en général, comme le consentement
mutuel des partie; , l'extinction de l'obligation. Le compromis doit être rédigé sur

papier timbré.

COMPTE COURANT.

On nomme compte courant le doit et avoir de deux commerçants en relation d'affaires.

Toutes dettes entre commerçants, même celles étrangères au commerce, entrent dans le

compte courant, et portent intérêt réciproque du jour où elles ont lieu. Ainsi, entre
commerçants, tout compte courant se compense par une balance tant pour le fonds

que pour les intérêts, et après l'arrêté de compte, le débiteur reste encore redevable de
l'intérêt de la somme due, jusqu'à concurrence de liquidation entière.

Le compte courant diffère essentiellement du placement à l'égard des banquiers entre eux,
et le seul l'ail que celui qui doit la somme a la disposition de celui à qui elle est dde, éta-
blit suffisamment qu'il y a compte courant ; aussi le créancier peul, quand il le veut,

en exiger le remboursement immédiat. Dans tous les cas, la balance peut toujours être

exigée de la pari de tout commerçant, car le compte courant n'est qu'un ensemble de
prêts partiels sans aucune époque désignée par le remboursement.

CONCEPTION DE LA SAINTE VIERGE.

On a longtemps disputé dans l'Eglise si la conception de la bienheureuse vierge Marie,

dans le sein de sa sainte mère, avait été immaculée, c'est-à-dire, si cette sainte créature

a'avait rien contracté du péché originel. Scot est celui qui a le plus relevé cette opinion,

4ui a élé embrassée par les religieux de Saint-François, du nombre desquels il était, mais
ies Dominicains, loin d'y adhérer, ont soutenu le contraire, fondés, à ce qu'ils disaient, sur

ce que ce n'est qu'une opinion pieuse qui n'est pas de foi ; que l'Ecriture et les saints Père»

n'ont point excepté clairement la sainte Vierge de la loi commune des autres hommes,
quelques honneurs qu'ils lui ai nt rendus ; que saint Bernard même, très-dévot à cette

sainte mère de Dieu, avait combattu le sentiment de l'immaculée conception ; que les an-
ciens théologiens, comme saint Thomas, saint Bonaventure, Alexandre de Halès ont aussi

cru que la sainte Vierge avait été conçue en péché, et qu'elle avait élé sanctifiée dans le

sein de sa mère, aussitôt après sa conception.

Cependant, malgré toutes ces raisons, le concile de Bâle décida l'immaculée conception, et

la faculté de théologie de Paris a embrassé ce sentiment et l'a soutenu, vers la fin du
quatorzième siècle, contre Jean de Monleson, docteur et professeur en théologie, de l'ordre

de Saint-Dominique, qui avait proposé publiquement dans ses thèses quatorze propositions

que l'on accusa d'erreurs, et parmi lesquelles il y en avail quatre ou cinq c mire l'imma-

culée conception. 11 y soutenait non-seulement que la sainte Vierge avail élé conçue dans

le péché originel, mais aussi que c'était une erreur contre la foi de dire qu'elle ne l'eût

pas élé. Cette dispute se termina par une condamnation personnelle de Monteson, sans

décider le fond de la question.

Sixte IV, qui étail de l'ordre des Franciscains, laissa la liberté de tenir l'affirmative ou la

négative, quoiqu'il penchât pour la première. Le concile de Trente ne voulut rien décider,

quoique dans la session cinquième il eût excepté la Vierge du décret qui porte que lous

les homuies sont conçus dans le péché originel, en déclarant, à la fin de ce décret, que son
intention n'était point d'y comprendre la Vierge, mais qu'il fallait observer sur ce sujet la

constitution de Sixte IV. Pie V, par sa bulle de lo70, ordonna qu'en conséquence des con-
stitutions de Sixte IV, confirmées par le concile de Trente, il laissait la liberté à chacun de

tenir là dessus l'opinion qu'il croirait la plus pieuse et la plus probable. Maffée remar-
que, dans la Vie de saint Ignace, que le père Olavius ayant inséré, dans des thèses qui de-

vaient élre soutenues à Rome, l'opinion de la conception immaculée, ce saint la fil ôter,

de peur qu'il ne semblât qu'on voulail attaquer la doctrine de sainl Thomas.
Sur la fin seizième siècle, Maldonal, jésuite, ayant traité dans ses leçons la question do
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l'immaculée conception comme un problème qu'on pouvait défendre ou combattre, les

docteurs de Paris en furent offensés, et le recteur de l'université en porta ses plaintes à
Pierre de Gondi, évèque de Paris, qui se déclara en faveur de Maldonat. La faculté de théo-
logie fit au contraire une conclusion par laquelle elle déclarait que l'opinion de l'immacu-
lée conception était de foi. Cette conclusion de la faculté irrita l'évéquc de Paris, qui
excommunia le syndic et le doyen de la faculté. Ceux-ci en appelèrent comme d'abus au
parlement. La cause y fut plaidée en présence du prélat, et il fut ordonné que ces deux
docteurs seraient absous ad cautelam, et l'affaire en demeura au parlement. Mais le papa
Grégoire XIII confirma la sentence de l'évêque de Paris. Depuis ce temps-là, les théolo-
giens soutiennent presque tous l'immaculée conception , et même en Sorbonne les doc-
teurs font serment qu'ils défendront celle opinion; la difficulté est de savoir s'ils la re-
gardent comme un point de loi et s'ils la jugent ainsi. Maintenant, dans presque tous les

diocèses de France, on a ajouté aux litanies : Sine lahe concepta.

Cas. Il est des personnes qui ont un si grand zèle pour défendre toutes les prérogatives
qu'elles attribuent à la sainte Vierge, qu'elles font vœu de répandre leur sang pour soutenir
sa conception immaculée et son assomption corporelle dans le ciel , aussi bien qua
sa maternité et sa virginité perpétuelle. Que doit-on penser de ce vœu extraordinaire,

et nouveau ?

On répond : 1° qu'il ne faut point multiplier les devoirs des fidèles, mais les porter autant
qu'on le peut à s'acquitter fidèlement de ceux de l'état où Dieu les a mis. C'est pourquoi
les supérieurs et les directeurs ne doivent point permettre des vœux extraordinaires, sans
avoir lait auparavant une grande attention à la qualité des personnes et des vœux
qu'on leur propose, parce que souvent ce sont des occasions d'offenser Dieu, ou d'una
infinité de scrupules.

2" Quoique tous les fidèles soient obligés d'être dans la disposition de mourir pour la<

défense de la foi, quand l'occasion le demande, on ne voit pas néanmoins de raisons suf-
fisantes pour leur conseiller d'en faire un vœu ou une promesse particulier? Ilya dans
l'Eglise des personnes destinées par leur état' à instruire les autres des vérités de la reli-

gion ; en cette qualité ils contractent une plus grande obligation d'exposer leur vie pour
les défendre , mais il n'appartient pas à toutes sortes de personnes de s'en faire una.

obligation particulière.

3° Les vérités qu'on promet à Dieu de défendre jusqu'à sa mort, et qui méritent la

gloire du martyre, sont des vérités de foi, dit saint Thomas : la maternité divine, la

virginité de Marie sont de ce nombre ; chaque fidèle est obligé de les croire et de les

soutenir jusqu'à la mort. Mais il n'en est pas de même de l'immaculée conception, ni Ja
l'assomplion de la sainte Vierge ; car, sans entrer dans l'examen du sentiment de ceux quî
prétendent que l'Eglise ne peut point définir ces deux articles comme de foi

,
parce qu'il

n'y a rien, ni dans l'Ecriture, ni dans la tradition, qui puisse servir de fondement à
cette décision, il est cerlain que l'Eglise n'a point proposé jusqu'à présent aux fidèles da
croire comme de foi ni l'immaculée conception ni l'assomplion de la sainte Vierge.

Or, dans le cas proposé, on ajoute ces deux articles aux deux premiers, comme s'il y
avait une égale obligation de les croire, ce qui n'est pas vrai. Je crois, dit Alponse à Cas-
tro, l'immaculée conception, mais je ne la crois pas de telle manière que je voulusse mou-«
rir pour la soutenir. Thomas Hurtado, dans son trailé du Martyre de la loi, dit qu'il n'est paï
permis de répandre son sang pour soutenir le sentiment de l'immaculée conception. Il

rapporte ensuite une censure de l'inquisition de Portugal, où l'on condamne la proposition
d'un particulier qui disait que, quoique l'fmmaculée conception ne soit pas de foi, néan-
moins, parce qu'elle en approche, on pouvait mourir pour la défense de cet article et être

véritablement martyr.
On peut conclure de tout ceci que le vœu de perdre la vie pour la défense de l'immacu-

lée conception et de l'assomplion de la sainte Vierge est nul, parce qu'il est fondé sur une
fausse supposition

;
que les deux articles sont proposés par l'Eglise comme de foi. Mais

lors même qu'ils seraient ainsi définis et regardés cornue de foi.ee vœu particulier serait

contre les règles, puisque l'obligation générale qu'ont tous les fidèles d'exposer leur vie pour
la défense de la foi suffit, sans y ajouter une nouvelle promesse de verser son sang à l'égard

de ces articles en particulier.

CONCUBINAIRE.
Quelques jurisconsultes, entre autres Toullier, Merlin, pensent que les donations entre

concubinaires sont permises, parce que, disent-ils, la loi n'a pas mis les concubinaires au
nombre des incapables. Cependant la cour royale de Besançon décida le contraire en 1808,
et c'est aussi le sentiment de Delvincourt. Pour le for de la conscience, nous disons ce

que nous avons avancé dans l'article Cause honteuse, et nous pensons qu'il serait au moins
décent que de telles donations fussent employées en œuvres pies.

On doit refuser l'absolution et l'eucharistie aux concubinaires, même à l'article de la mort,

s'ils persévèrent dans leur crime et leur scandale ; même les Rituels d'un très-grand nom-
bre de diocèses veulent qu'on leur refuse la sépulture ecclésiastique, s'ils sont morts dans

leur déplorable état.

Dictionnaire de Cas de conscience. I 1*
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CONDITION.

Une obligation est conditionnelle lorsqu'on la fait dépendre d'un événement futur et in-

certain? sôil eu la suspendant jusqu'à ce que l'événement arrive, so.t en la résiliant, selon

mip l'événement arrivera ou n'arrivera pas.
q
La'condition càsuelle est celle qui dépend du hasard et qui n'est nullement au pouvo.r

d^'
11ondiUo?/po

U
tcïa

,

|!vë

r

est celle qui fait dépendre l'exécution de la convention d'un évé-

nement qu'i 1 es au pouvoir de l'une ou de l'autre des parl.es contractantes de aire arriver

ouTèm,>êcher. La condition mille est celle qui dépend tout a la foisde la volonté d une des

oârtiKnrractanlos et de la volonté d'un tiers, Toute condition d'une chose impossible,

m, cm.uire aux bonnes mœurs, ou prohibée par la loi, est nulle et rend nulle la conven-

Tin oui en dépend. La condition de ne pas faire la chose impossible ne rend pas nulle
:

1 o-

b at ion contractée sonscc.le condition. Toule obligation est «.'«llo «rsqu'cllea elecon trac ee

sou un" condilion poteslat.vc de la part de celui qu s oblige, loule condilion do t être

arcomoliede la manière que les parties ont vraisemblablement voulu et enlendu qs elle le

'fôf ,hsi d l'othior, si j'ai contracté quelque engagement envers vous, au cas que

vous donniez une certaine somme à un tel et que ce tel soit mineur, vous n'avez pas ac-

compli la "on, si, au lieu de donner celte somme au tuteur de ce mineur, vous
1
avez

donnée au mineur qui l'a dissipée. Eu effet le donateur est censé avo.r voulu que la con-

dition fût remplie d'une manière utile au mineur.
.

Lersau'une obligation est contractée sous la condilion qu'un événement arrivera dans

un temps fixe, celle condilion est censée défailli? lorsque le temps est expiré sans que 1
è-

Tellement "oil arrivé. S'il n'y a peint de temps f.ve, la condilion peut toujours être accom-

plie "te leïes censée défaillie que lorsqu'il est devenu certain que l'événement nain-

v rioas Lorsqu'une obligation est contractée sous la condilion qu'un événement n arri-

vera pa 'dans un temps fixe, celte condition est accomplie lorsque le temps est expire sans

nue l'événement so.t arrivé elle l'est également, si, avant le terme .1 est certain que I é-

SèmentS s'il n'y a pas de temps déterminé, elle n'est accomplie que

LrSqu
f
il est cèrtain

P
què l'événement n'arrivera pas. La condition est réputée accomplie

o rsaue c'est le débiteur, obligé sous celle condition, qui en a empêche l'accomplissement.

L'obîiwUon contractée sous une condilion suspensive est elle qu, dépend ou d un eve-

nemen futur et incertain, ou d'un événement actuellement arrive, mais encore inconnu

de rtics Dans le premier cas, l'oblig.tion ne peut être exécutée qu'après I événement ;

dansle second cas, l'obligation à son effet du jour où elle a été contractée. Lorsque I obi.-

Xn aS contractée sous une condilion suspensive, la chose qui fut la matière de la

Svcnio. demeure aux risques du débiteur, qui ne s'est obligé de la livrer que dans le cas

de l'év" ilement de la condilion. Si la chose est entièrement pêne sans la faute du débiteu ,

•obli'a on e eieinle. Si la chose est détériorée p r la faute du débiteur le créancier a le

droit ou de résoudre l'obligation, ou d'exiger la chose dans l'état ou elle se trouve, avec

^LÎTonlM^résôtloire est celle qu,, .orsquV.le s'accomplit, opère la révocation de

l'obSS et qui remet les choses au même état que si l'obligation n ava.tpas existe
;
elle

ne sSftd point l'exécution de l'obligation, elle oblige Seulement le créancier a restituer

ee nn'il a reçu dans le cas où l'événement prévu par la condition arrive.

La condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques,

pour le cas où l'une des deux parties ne satisfera point a son engagement.

CONDITION SERV1LE. Voy. Empêchement de mariage.

CONFESSEUR 1°.

Outre le pouvoir de l'ordre et de la juridiction, un confesseur doit encore avoir quatre

nuaH es 7 La science compé.cn.e, car ,1 est juge et médecin Comme juge, ,1 do t être

ns'uitde la loi ; comme médecin, il doit connaître les différentes maladies elles re-

ïï les q!
?
il faut leur appliquer ;

2< la prudence pour instruire, reprendre, détourner les

"es on" faire avancer dans la vertu chaque fidèle selon la mesure de sa grâce
;

3» 1 ib-

Eé-Hc Scsl-à-dire une conduite, s âge et exemplaire ;
4° la chante envers ses p -K i soutenue par une patience qui lui lasse supporter l'ignorance et les autres defauls

des pécheurs qui l'adressent à lui. Mais surtout cette charité do.lêlre irès-des.i.leressee et

D'avoir d'autre vue que la gloire de Dieu et le salut de ses pénitents.

Cas I Irénée, évêque, s'est choisi un sim- par dix ca.dinaux dont cinq furent contre

nie prêtre pour confesseur. L'a-t-il pu? cinq pour, ce pontife décida qu il fallait, m
P
R Oui sans doute. Ce es est ridicule selon re dubia, s en tenir au concile de Trente qu,

la présente discipline. Si un prélat peut ap- veut qu'on ne se confesse qu a un prèire

prouver un prêtre pour les autres, il peut approuve par son propre éveque. Cepenuant

F icnrouvcr pour lui La question serait donc le décret de Grégoire Mil n es point mu-

1 S un évoque peut, dans undiocè-e tile aux évoques, comme je l'a, fa.t voir
(je savoir S, un evuquc ijcui, «.» «..-•««•«- ~ - --- - „i„

étranger approuver pour lui un prêtre qui § M de ma Moule.
'

pas'ai^rouvé par l'evéque du lieu, Or, Cas II. Mpot se confessant a son cure

ra'ïairèa.v antéled.scutécsous Grégoire Mil lui a parle d'une vente qu il a faite, el le
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curé lui disant qu'il ne l'avait pu faire sans
usure, il lui a répondu que plusieurs bons
auteurs n'étaient pas de son sentiment. Le
curé, toujours persuadé du contraire, a-t-il

pu l'absoudre, parce qu'il avait pour lui une
opinion probable ?

R. Ce curé n'est pas plus oliligéde suivre
le sentiment de Nicot qu'un juge n'est tenu
de suivre celui d'un criminel, eu un méde-
cin la volonté d'un malade. Soutenir le con-
traire, c'est vouloir qu'un guide se laisse

mener par un aveugle, au lieu que c'est au
pénitent à se laisser conduite avec une en-
tière soumission. Néanmoins si le confesseur
était persuadé que l'opinion de son pénitent
fût plus probable, il pourrait, en ce cas, l'ab-

soudre, puisqu'il n'agirait pas alors contre
ses propres lumières. A quoi nous ajoutons
qu'un confesseur peut encore absoudre un
pénitent, 1° lorsqu'ayant des lumières suf-
fisantes, il estime, de bonne foi, plus pro-
bable ce qui parail moins probable à ce con-
fesseur; 2° lorsque ce pénitent, étant bien
instruit de la matière de la probabilité, croit

qu'il est plus probable qu'on peut, en fait

de restitution , suivie une opinion moins
probable, pourvu qu'elle le soit véritable-

ment dans le sens des théologiens éclairés.
— Les théologiens éclairés ne regardent

pas comme véritablement probable, quant à
la pratique, une opinion qui est moins sûre

et réellement moins probable. Ils ne per-
mettent pas même de suivre celle qui, étant

moins sûre, est aussi probable que l'opinion

contraire. Voyez mon traité de la Cons-
cience, cap. o.

Cas III. Victor s'élanl confessé de plusieurs

péchés mortels, son confesseur lui a enjoint

déjeuner tous les vendredis pendant six mois.

Il s'en est excusé et a dit qu'il aimait mieux
souffrir plus longtemps en

|
urgaloire , ne

pouvant jeûner sans que sa famille s'en

aperçût et le raillât, ou jugeât qu'il avait pé-

ché conti e la continence. Le confesseur peut-

il l'absoudre en cec;;s ?

R. Non ; car tout homme qui refuse d'ac-

cepter une pénitence proportionnée à la

grandeur de ses péchés ( l à ses forces est

indigne de l'absolution, selon ce mol de saint

Grégoire : Siynum verte conversionis non est

in oris confessionn, sed in af/iietione pœni-
lenliœ. Tune namque bene conversum pecca-
torem cernimus, cum digna af'flictionis ausle-

rilute delere nitiiur quod loquendo confitetur.

Au reste, ceci se doit enlendre des péniten-
ces médicinales, imposées aiec prudence, et

d'où il lie puisse s'ensuivre ni scandale, ni

perle de réputation.
— Je reprends : or un homme qui sera

soupçonné d'incontinence, perdra quelque
chose de sa réputation. Ce cas est donc ou
mal proposé, ou mal décidé. Disons donc
qu'un homme qui veut remettre sa pénitence
au purgatoire, ne peut être absous, parce
quM retranche du sacrement la satisfaction

actuelle, qui en est une parlie inlégranie
quand elle est possible; mais qu'il faut lui

changer sa pénitence, s'il est sûr qu'elle le

ferait soupçonner 'd'aflu'lère, etc.

Cas IV. Lucius sait certainement que Luo
est dans l'ignorance d'une chose qui de soi

est péché mortel ; est-il obligé à lui déclarer
l'état où il c-t, et dont il ne s'accuse pas ?

R. Un confe-seur doit tirer son pénitent
de son ignorance '• 1° quand elle est vinci-

ble, et par conséquent volontaire , et cela,
quand mène il prévoirait que son instruc-
tion sera inutile; 2° quand, encore que l'i-

gnorance soit invincible, il a lieu de coire
que l'avertissement qu'il donnera à son péni-
tenl réussira ;

3° lorsqu'il est interrogé par
son péuilcnt, car en ce cas touie dissimula-
tion lui est absolument interdite; k° lorsque
son ignorance regarde le droit naturel ou
divin , parce que ce qui est contraire à l'un

ou à l'autre est toujours mauvais. Mais si

l'ignorance est de fait ou de droit humain, et

que le confesseur prévoie que son avertisse-
ment, ou ne produira aucun bon effet, ou que
ce bon effet ne pourra arriver sans un grand
scandale ou une notable infamie , alors, ex-
cepté le cas où celle ignorance serait préju-
diciable au bien publie, qui doit toujours
être préféré au bien particulier, il ne doil pas
avertir son pénitent, C'esl ce qu'Innocent III,

consu'té sur un mariage qui élait nul, ré-
pondit, cap. (», de Consàng., etc.

— llemârquez que, selon M. Pontas , une
personne qui a péché comre le droit naturel,

sans s'en accuser, peut n'êlre pas toujours
abligécderépélerses confessions. VoycziG^o-
rance, Cas I.

Cas V. Grégoire reconnaît en confessait*

Edouard que son mariage est nul : doit—i^

l'absoudre sans lui déclarer cette nullité?

R. Si Edouard a quelque doute sur cela,
Grégoire doit lui défendre de connaître sa
femme, jusqu'à ce que leur mariage ait été

réhabilité. Mais s'il est dans la bonne loi,

Grégoire ne doit pas 1 avertir, s'il a un
juste lieu de croire que son avertissement
n'aura pas de succès, et encore moins s'il

juge qu'il pourrait en arriver un scandale
notable, ce qui se peut aisément par la seule
séparation du mariage; que s'il a une jus'e

raison de croire que son avis sera utile, il

doit avertir;' parce qu'on mariage nul et

destitué de grâce est toujours un grand mal.
Bail remarque que le confesseur d>il avertir

son pénitent qui est dans une ignorance non
coupable, lorsqu'il sait qu il sera incessam-
ment averti par un autre, qui ne le fera pas
avec la prudence nécessaire.

Cas VI. Claude se confesse à Marc d'avoir

commis une impureté avec Cécile, sa cou-
sine ; Cécile venant à confesse après Claude,

ne déclare point ce péché à Marc , quoiqu'il

l'interroge en termes généraux sur celle ma-
tière. Peut-il l'absoudre, étant sûr qu'elle

ne s'est pas confessée à un autre depuis son
péché?

II. Le confesseur qui ne sait le péché de

son pénitent que par la confession d'un au-

tre, doil prendre loulcs les précautions pos-

sibles en l'interrogeant, pour ne lui pas don,

ncr à connaître qu'il sait son péché par la

confession de son complice
,
parce qu'il n'est

jamais permis de violer le sceau de la con-
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fession. Cela suppose, si Cécile persiste à

-, nier son péché, le confesseur doit 1 absou-

dre s'il n'a pas d'aulrc cause de lui différer

1'absolulion : 1" parce qu'il ne pourrait en ce

cas la lui refuser, sans violer au moins in-

directement le sceau de la confession ;

2° parce que, comme dit saint Thomas, quod-

lib 1, q. 6, art. 12 : In furo pœnitentiœ cre-

diturhomini pro se et contra se ;
3" parce que

Claude a pu supposer ce crime par quelque

motif que le confesseur ne peut pas péné-

trer. Mais si ce confesseur savait certaine-

ment par une autre voie le péché de Cécile ,

et qu'il fût de plus très-sûr qu'elle n a pu

s'en confesser à d'autres , il ne la pourrait

absoudre sans participer à son sacrilège :

Medicuscrudelis est, dit saint Augustinin ps.,

XXXI, qui exaudit hominemet partit vulneri.

Cas VII. Juvenal ,
confessant Benoît qui

s'accusait d'avoir plusieurs fois juré en vain

par colère, lui a demandé s'il s'était déjà

confessé de ce péché par le passé. Benoît lui

a dit qu'il ne se croyait pas obligé de con-

feiser les péchés dont il a été absous : Quid

juris ?

R Un confesseur a droit d'obliger son pe-

nitent à celte déclaration : 1" parce qu'elle lui

est vouvent nécessaire pour voir comment il

se doit conduire à l'égard de la satisfaction

qu'il lui doit enjoindre, et des précautions

qu'il doit prendre pour lui faire rompre sa

mauvaise habitude; ' 2° parce qu'Innocent XI

et le clergé de France ont censuré celle pro-

position : Non tenemur confessario inierro-

ganù faleri peccati alicujus consuetudinem.

Cas VIII. Fulber ayant confessé Germain,

et lui ayant refusé l'absolution sur le refus

qu'il a fait de chasser sa [servante, avec la-

quelle il pèche depuis trois ans, Germain l'a

fait sommer par un sergent de déclarer la

raison qu'il a de lui refuser l'absolution, lui

donnant à cet effet toute liberté. Fulber

demande :
1" s'il ne peut pas la lui déclarer,

puisqu'il y consent ;
2° si celte sommation

faite par devant l'oflicial , il doit y répondre?

R. La sommation de Germain étant un

acte scandaleux, impie et injurieux à l'E-

glise et au sacrement de pénitence , lulber

ne peut y déférer ,
puisqu'il ne le pourrait

sans faire une injure énorme au tribunal ou

il est seul le juge de ses pénitents ,
qui ne

peuvent sans crime refuser de se soumettre

a son jugement, quand il est juste, comme

l'est celui dont il s'agit. 11 est vrai que par

respect pour le tribunal de l'Eglise, il doit

comparaître devant l'official, mais sans dire

un mot des raisons qu'il a eues de ne pas ab-

soudre ce méchant homme. 11 doit se con-

tenter de répondre qu'au confessionnal il

lâche de faire son devoir aussi bien qu'il le

peut , et qu'il ne peut rendre compte à au-

cun juge de la conduite qu'il y tient. Sans

cela, outre le scandale que produit un évé-

nement inouï, la crainte des hommes ferait

tous les jours des prévaricateurs. Si Ger-

main avait la témérité de faire assigner Ful-

ber devant un juge séculier, il lui faudrait

consulter sonévê pue.' Mais l'evêque nepour-
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rait guère lui faire dire aulre chose que ce

que nous venons de marquer.

Cas IX. Gaston ayant péché avec Anne, sa

paroissienne, l'a sollicitée de s'en confesser à

lui-môme , et lui a donné l'absolution. Est-

elle valide?

K. Si Gaston est d'un diocèse où il y ait un

statut qui réserve ce cas à l'evêque, l'abso-

lution qu'il a donnée à Anne est nulle, quand

même il aurait pouvoir d'absoudre des cas

réservés , tout pouvoir lui étant ôlé à cet

égard. Mais s'il est d'un diocèse où il n'y ait

point de pareil statut, son absolution n'est

pas invalide, quoiqu'il fût de son devoir de

ne pas confesser cette personne , hors l'ar-

ticle de la mort, auquel cas il n'y a aucune

reser vc.

Cas X. Ludislas ayant confessé Casimir

coupable d'un grand nombre de péchés énor-

mes, et l'ayant vu louché d'une forte con-

trition, lui a enjoint une pénitence bien plus

légère que ne le méritaient ses crimes. L'a-

t-ïl pu ?

R. Un prêtre doit, quantum prudentia sug*

gesserit, dit le concile de Trente, Sess. 14,

cap. 8, proportionner en quelque sorte la

pénitence au nombre et à la grandeur des

péchés, eu égard à l'état et aux forces du pé-

nitent. Ces mots : Quantum prudentia sugges-

serit, demandent beaucoup d'attention ,
parce

que, dit saint Thomas , comme un petit feu

est bientôt éteint si on y met trop de bois ,

il peut arriver que le peu de contrition du

pénitent s'éteigne bientôt pîr le poids d'une

satisfaction trop rigoureuse. Si Ladislas s'est

réglé sur ces principes, il a pu ne commet-

tre aucun péché.
.

Cas XI. lieijnier ayant confessé quatre lois

Eloi, à qui il a différé l'absolution pendant

trois mois, la lui a enfin accordée, quoiqu'il

eût oublié la plus grande partie de ses pé-

chés. A-t-il mal fait ?

R. Il faut et il suffit que le confesseur ait

une idée générale de l'état de son pénitent

,

puisqu'il n'est pas possible qu'un homme
qui confesse beaucoup de monde , ou même
une seule personne à longues et différentes

reprises , ait tous ses péchés présents à la

mémoire. On peut, en arrangeant soi-même

les pénitences d'épreuve, connaître tout d un

coup l'état du pénitent , en lui [demandant

quelle pénitence on lui a donnée.

Cas XII. Anast, croyant faussement avoir

été baptisé, a reçu tous les ordres, et a con-

fessé pendant six mois. Les absolutions qu il

a données de bonne foi sont-elles valides /

R. Non : parce que le baptême étant la base

des autres sacrements , on n'en peut rece-

voir validement aucun avant lui ,
comme 1 a

décidé Innocent III, cap. 3 de Presb. non

bapt.

Cas XIII. Martial , homme publiquement

débauché depuis quelques mois, a absous

des personnes qui ne connaissaient pas sa

mauvaise vie. L'a-l-il fait validement?

R. Oui : parce que l'effet de l'absolution

ne vient pas du mérite de celui qui la donne,

mais de la vertu du Saint-Esprit, ainsi que

l'Eglise l'a décidé contre les donutistes.
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— Ce serait autre chose, si ces personnes
avaient connu le mauvais état de ce confes-

seur, et qu'elles se fussent adressées à lui

sans raison légitime , comme on le dira

ailleurs.

Cas XIV. Galmier, diacre, s'élant confessé

le jour de Pâques à Jean d'avoir omis vo-
lontairement vêpres le jeudi saint , et Jean
lui ayant enjoint de les réi iter ce jour même,
a déclaré cette pénitence à ses amis. A-t-il

péché ?

R. Tout ce qui se passe dans le tribunal doit

demeurer très-secret, tant de la part du con-
fesseur que de celle du pénitent ; surtout
quand celui-ci ne peut parler sans faire tort

au confesseur, comme il arrive dans le cas
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présent, où Galmier fait passer son confes-

seur pour un homme peu éclairé, en ce qu'il

lui a imposé une pénitence qui n'était pas
convenable au temps qu'il lui ordonnait de
la faire, étant contre l'esprit de l'Eglise de
réciter l'office qui regarde uniquement la

passion du Sauveur le jour de sa résurrec-
tion. Navarre.
— On ne doit rien dire qui puisse nuire

injustement au confesseur. Mais sur quoi
fondé ne pourrais-je pas dire qu'il m'a donné
telle ou telle pénitence, quand elle est sage-
ment imposée?

Voy. Absolution, Cas XXVI. Approba-
tion.

CONFESSEUR 2".

i> ne s'agit dans ce litre que du secret que doit garder ic confesseur à l'égard de tout ce
que le pénitent lui a déclaré au tribunal de la pénitence ; en sorte que, comme l'enseigne
saint Thomas, cette règle ne souffre d'exception que dans le seul cas où le pénitent vent
bien permettre au confesseur de déclarer à quelqu'un quelque article de sa confession, et

même alors il est de la prudence de n'user de cette permission que pour une cause néces-
saire, et d'apporter toules les précautions possibles pour ne pas faire soupçonner qu'on
violât le sceau. C'est pourquoi le parti le plus sûr est de ne point user de celle permission,
à moins qu'il ne s'agisse du salut du péniient, supposé qu'un tel cas puisse arriver. Notez
que la révélation de la confession est un crime dont la punition n'est que du re^sorl du juge
ecclésiastique, et qu'ainsi celui qui en est coupable ne peut être traduit au for séculier.

Catelan le prouve par un arrêt du parlement de Toulouse.

Cas I. Cyrille ayant confessé Aubert, qui péniient croit tel; 2° qu'elle se fasse à des-
s'est accusé d'avoir assassiné un homme,
apprend qu'on a fulminé l'excommunica-
tion contre tous ceux qui, en ayant connais-
sance, ne le révéleront pas; et de plus, il

est menacé d'être nommément.excommunié ,

s'il refuse de déposer ce qu'il sait : peut-il

,

dans une telle extrémité, le déclarer?
R. Non : et il devrait être déposé et pas-

ser le reste de ses jours dans l'ignominie

,

s'il manquait au secret. Le décret général
du quatrième concile de Latran y est for-

mel, c. 12 de Pœnit. Tous les théologiens di-

sent avec saint Thomas que, dans le cas
proposé, le juge qui interroge un confesseur
n'a d'autre intention que de lui demander
ce qu'il sait seulement comme homme, et

non pas ce qu'il ne sait que comme tenant
la place de Dieu ; c'est sur ce principe qu'Es-
tius soutient qu'un confesseur peut répon-
dre, même avec serment, au juge qui l'in-

terroge, qu'il n'a aucune connaissance d'un
tel péché; et il ajoute, avec raison , que si

un juge était assez impie pour demander à
un prêtre si l'accusé ne s'est pas confessé à
lui d'un tel crime, il doit lui dire qu'il ne
lui est pas permis de répondre à une inter-
rogation si sacrilège , et s'en tenir là, quand
il s'agirait de sa vie.

Cas II. Si Aubert s'élant mis dans le con-
fessionnal avait déclaré son crime à Cyrille,

qui était auparavant son confesseur, et qu'il

le lui eût dit sans dessein de s'en confesser,
mais seulement pour quelque autre raison
toute différente, Cyrille serail-il obligé au
même secret?

R. Non : parce que, pour êlre obligé au
secret de la confession, il faut qu'elle soit

sacramentelle; c'est-à-dire 1" qu'elle soit

faite à un prêtre ou au moins à celui que le

sein d'obtenir l'absolution du péché qu'on
déclare. Or la déclaration qu'Aubert aurait
faite de son péché ne sérail aucunement in
ordine ad absolutionem consequendam, quoi-
qu'il l'eût faite dans un lieu qui esl destiné

à l'administration de la pénitence, mais
dans lequel on peut aussi se railler du con-
fesseur ou lui dire des injures, au lieu de lui

confesser ses péchés. Cyrille pourrait cepen-
dant être obligé d'ailleurs au secret naturel,

si, par exemple, Aubert lui avait fait cette

déclaration pour prendre conseil de lui ; mais
celte obligation est bien différente de celle

de la confession , celle-ci ne pouvant jamais
être violée, et celle du secret naturel le pou-
vant être en certain cas, comme on le dira

au mot Sf.cret.

Cas. III. Jules peut-il, sans péché mortel,

violer indirectement le secret de la confes-
sion, lorsqu'il ne peut autrement sauver ses

biens et sa vie?

R. 11 ne le peut en aucun cas ni en aucune
manière : 1" Parce que le violement du sceau
va à la destruction de la religion, en ce qu'il

rendrait la confession entièrement odieuse,
et qu'il détournerait infailliblement les fidè-

les du sacrement de la pénitence ; et c'est

pour cela que, selon le quatrième concile de
Latran, gravius peccat sacerdos, qui pecea-
tum révélât, quam homo qui peccatum coni-

mittit.

Cas IV. Dydime a confessé Paul, mais Paul
ayant refusé de chasser de sa maison une
concubine, il lui a refusé l'absolution ; ce

qui l'a tellement irrité, qu'il l'a insulté dans
le confessionnal. Trois mois après on a in-

tenté à Paul un procès criminel sur sa mau-
vaise vie, et Dydime a été assigné pour dé-

poser sur l'article donl on vient de parler.
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Dydime est-il obl ;

gé au secret) quoique la

côiiTession de cet homme : il été inutile par

sa faute?

R. Ce cas est déjà décidé par les réponses

précédentes. Disons donc en un. mot avec

saint Thomas, in k, di-?t. 21 : Cftnféssio. np.rç

desinit esse satrnmentnlis, qnamris Me qui

confitètùr erhendationem non proponat , et

ideo nihilominus *ub occulto tenendum est.

Cas V. teufroy, diac c, s'est mis au con-

fessionnal par curiosité : est-il obligé au se-

cret comme un véritable confesseur?

R. Oui :
1° parce qu'il est juste qu'il su-

bisse la môme obligation que celui dont il a

eu la témérité d'usurper le ministère;

2° parce que taîis confessio ex intentïone

vœnit'entis est sacramentalis, comme dit Syl-

v ins ; 3° parce qu'un laïque même serait

tenu au secret, si quelqu'un se confessait à

lui, ainsi que l'enseigne saint ! bornas, suppl.

qusest. 1 et 3.

Cas VI. Yolande s'étant confessée à An-
selme d'une faute avec un garçon , ce con-
fesseur s'est levé du confessionnal pour lui

ordonner, en cas que ce garçon demeurât

avec elle, de sortir de la maison : l'a-l-il pu

sans violer le secret ?

R. Non : car un confesseur ne doit jamais

parler à ses pénitents, bors le temps de la

confession, des péchés qui lui ont été confes-

sés, à moins qu'il ne leur en ait demandé la

permission , ce qu'il ne doit faire que pour

«ne cause qui regarde leur salut : Quod si

lo'/ni cum panit< nte neessum sil (confessori),

petitn ab ipso licenlià, tum eadem secreti re-

liqione oc in confessione se teneri rtoverit,

dit saint Charles, part. !J, inst.c. 20. Pour
éviter toute faute, Anselme aurait dû inviter

secièl> ment Yolande à i entrer pour un mo-
ment dans le confessionnal sous préteste de

lui parler, et l'interroger sur la circonstance

dont il .".vait oublié de s'instruire.

Cas VII. Josse sait par la confession de,

Benoît qu'il est hérétique et qu'il n déjà

corrompu plusieurs personnes. Peut-il en

avertir l'évêque? et comment le doit-il faire

pour ne pas violer le sceau ?

R. Josse ne peut, sans un grand crime,

déclarer à l'évêque la personne dont il s'a-

git : Tamen, dil saint Thomas, in k, disl. 21,

qu.-esl. 11, alii/uod remédiant adliibere débet,

(juanluni potest sine confessionis rerelatione
,

sicut monvndo g neratim alins, ne corrum-
pantur per hœresim. Potes/ clium dicre prœ-
lato, (pied diligentius imigilet super gregem
suum, ita tamen quod non (lient aliquid per
quod verbo, ni nnia çonfitenlem prodat.

Cas VIII. Damasse ayant confessé un blas-

phémateur, dont on décriait la vie dans un
lieu où il se trouvait, a dit que cet homme
s'était sincèrement converti depuis qu'il l'a-

vait absous : a-t-il par à violé le sceau?

R. Il l'a violé : car quoiqu'on puisse , sans

le violer, dire en termes généraux, qu'on a

donné l'absolution à un tel, parce qu'on la

peut donner des seuls péch s véniels, mémo
déjà confessés, on ne peut jamais dire qu'on
a entendu un tel péché : Tamen propter scan-

' dalum vitandum, débet abstinere, ne de hoc

loqualuf, nisi imminent nécessitas, dit saint

Thomas, ibid.

— Je ne permettrais pas de dire ou'on a
donné l'absolution à une personne. Il y a do
très-saintes âmes qui se confessent Hè choses

ci n i ne sont point du lout péché. Esl-il per-

mis d'apprendre aux autres qu'elles ont pé-
ché véirellcment ?

Cas IX. Jounlan et Chnjson ayant tous

deux confessé Christine , s'entretiennent

quelquefois de la peine qu'elle a d'obéir à sa

supérieure, dans le seul dessein d'être uni-

formes dans leur conduite pour son avance-
nt nt spirituel : le peuvent-ils?

R. Non : puisqu'un confesseur ne peut ja-

mais, sous quelque prétexte que ce soit,

parler de ce flu'il ne sait que par la confes-

sion; et leur bonne intention ni leur igno-

rance ne peuvent les excuser de péché.

Cas X. Catherine, qui passe pour très-

sage, s'étant trouvée fort mal, a déclaré à
son confesseur qu'elle était enceinte ; le con-
fesseur l'a exhortée à s'ouvrir à quelque amie
qui pût pourvoir au salut de son enfant;
celle fille l'ayant refusé, le confesseur s'est

relire. Le lendemain, s'étant trouvée plus

mal, elle l'a envoyéchercher.et il l'a trouvée

sans paro'e ni jugement , et lui a néanmoins
donne l'absolu i ion. On demande 1° s'il a pu
d'abord lui refuser l'absolution el la lui don-
ner le lendemain? 2* si,* pour procurer le

salut de l'enfant, il ne peut pas déclarer la

grossesse de Catherine?
R. Ce confesseur a eu raison de refusci

d'abord l'absolution à celte fille, qui préfé-

rait sa réputation au saint éternel de son en-

fant, et de la lui donner le lendemain, parce
qu'il doit présumer qu'elle ne l'a fait rappe-
ler que pour obéir à ses ordres. Mais il ne
peut

,
quelque chose qu'il en puisse arriver,

rien dire de sa grossesse; parce qu'une sim-
ple présomption ne donne pas droit de révé-

ler une faute même vénielle d'un pénitent,

et que, comme dit saint Paul, Rom. III : iVon
faciamus mala ut reniant bona.

Cas XI et XII. Adrien, évéque, et Pla-
cide, abbé régulier, savent, par la seule con-

fession, que deux de leurs inférieurs mè-
nent une vie criminelle à l'occasion de leur

office : peuvent-ils les en destituer sans vio-

ler le sceau?
— J'omets, contre ma coutume, la ré-

ponse de l'auteur, parce que, quoique don-
né.- avant lui par des écrivains respectables,

il faut s'en tenir à dire absolument qu'au-
cun supérieur, ni autre, ne se peut servir de

la confession, même pour exclure une per-

sonne d'un emploi qu'il lui aurait seulement
desliné mente et onimo. Sans parler du dé-
cret d'Urbain VIII, que Pontas a lui-même
cité, il y en a un très-fort de 1682, qui dé-

fend absolument tout usage de la confession

cum gravamine panitenlis. Sj jamais il était

admis dans un noviciat ou dans un sémi-

naire qu'on peut user de la science du con-

fessionnal, pourvu que personne ne puisse

s'en apercevoir, on n'oserait plus s'accu-

ser de ses désordres. Vous dites à un péni-

tent qui ne se confesse au'avec peine : Par-
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lez avec confiance; tout ce que vous diles

ici esldil à un mur, rlc. Quelle illusion, si

en conséquence ce prétendu mur vous ex-
clut d'une place qui vous attendait. Ainsi

raisonne Ysamherl ; rayez le 12' vol. de ma
Morale, chap. 9, n. 155 et suiv., où. j'ai re-

marqué que le confesseur peut se servir de

la connaissance qu'il acquiert dans le tribu-

nal : 1° pour prier Dieu pour la conversion
de son pénitent, comme il est obligé de le

faire; 2" pour consuller, mais toujours avec
la dernière précaution, un habile homme,
sur un cas difficile; 3° pour se corriger lui-

même, quand il voit que par si mauvaise
conduite il es! cause des murmures ou au-
tres péchés de ceux qui sont sous sa direc-

tion; t° pour interroger sur un vice qu'il

voit être commun dans le lieu : ce qui de-

mande encore de la prudence; 5° pour se ga-
rantir du vol, non de la part de son domes-
tique, qui se serait confessé à lui, mais d'au-

tres bandits qu'il apprendrait être dans le

»illage.

Cas XIII. Matthieu, usurier, n'ayant pu
à l'âques obtenir l'absolution de son curé,

en a obtenu la permission de se confesser à

Théophile, à condition qu'il lui apporterait

un billet de confession. Matthieu n'a pu en-
core obtenir l'absolution de Théophile, à
cause du refus qu'il a fait de renoncer à ses

usures : il lui a pourtant demandé un certi-

ficat. Qu'a dû faire Théophile dans celle con-

joncture, où en donnant un certificat il at-

teste une fausse confession , et en le refu-

sant il révèle indirectement qu'il a refusé

l'absolution?

H. Théophile devait donner un certificat

portant, non qu'il avail absous Matthieu,
mais qu'il l'avait confessé. Et alors si ce

faux pônilent était assez impie pour se pré-

senter à la communion, même seul et en se-

cret, son curé ne pourrait la lui refuser.

Sur ce même principe on doit dire, 1" qu'un
curé qui sait par la confession qu'un de ses

prêtres vit très-mal, ne peut lui refuser un
certificat de vie et mœurs, lorsqu'il le lui

demande devant ceux qui savent qu'il l'a

confessé (ajoutez, et quand il le lui deman-
derait seul à seul

) ;
2° qu'un supérieur de sé-

minaire ne peut se servir de celte voie pour
chasser un séminariste gâté, ou pour lui re-

fuser un certificat favorable; 3° qu'un évêque
qui connaît par la confession d'un clerc sa
mauvaise vie ne peut lui refuser les ordres,
lorsqu'il n'y a d'ailleurs en lui aucun em-
pêchement qui puisse justifier le refus qu'il

ferait de l'y admettre (ajoutez encore, que
cet empêchement ne doit pas plus opérer
après que devant la confession); 4° qu'un
curé qui connaît par la confession de son
pénitent un empêchement dirimant du ma-
riage qu'il ne veut pas différer, doit le célé-
brer. C'est que dans tous ces cas et autres
semblables, on ne peut agir autrement, sans
violer le sceau d'une manière au moins in-

directe.

— Ajoutez qu on ne peut aussi se servir
coutre le pénitent de la confiance qu'il a eue
dans le tribunal; M. Pontas, qui s'en tient

toujours à la maxime qu'il a établie, os
Adrien, raisonne dangereusement sur pres-

que tou' ce qui a rapport à cette matière.

Cas XIV. Philon, s'accusant d'un larcin,

a fait connaître par imprudence que Syl-

vestre en était complice. Le confesseur pé-
cherait-il mortellement, s'il déclarait ce com-
pl ce, par rapport au bien du public, sans

que Philon eût pu être soupçonné?
R. Le secret du tribunal regarde le com-

plice comme le coupable, parce qu'on ne
pourrait découvrir le premier sans rendre^la

confession odieuse au second et même à
tous les autres; il n'y a qu'une voix là-des-

sus parmi les théologiens.

Cas XV. Jsane confessant Cordule, ap-
prend qu'elle est coupable de larcin , et que
plusieurs de ses paroissiens sont complices

du même péché. Peul-il, dans l'espérance de

remédier à ce désordre , demander leurs

noms à Cordule? et peut-elle les lui décla-

rer? et si elle consent qu'il travaille à y re-

médier, peul-il avertir ses complices par
lui-même ou par d'autres?

R. Isaac peut, 1" apprendre de Cordule,

ses complices, si elle consent librement de
les lui déclarer; 2° se servir de la connais-

sance qu'elle veut bien lui donner, pourvu
qu'il croie pouvoir remédier au désordre
dont il s'agit, sans faire connaître aucune-
ment le péché de Cordule.
Cas XVT. Hector apprend de Judith en

confession qu'elle a été sollicitée au péché
dans le tribunal même par son confesseur
précédent, et qu'il le fait à l'égard de quel-

ques autres personnes. Peul-il sans violer

le sceau la porter à le dénoncera l'évéque,

ou à lui permettre de le dénoncer lui-même f

R. Hector le peut, puisque Grégoire XV,
Alexandre Vil * et Renoît XIV, en 1741,
l'ont ordonné. Mais comme ces bulles ne
sont pas reçues en France, nous estimons
que, quoiqu'il soit souvent utile et quelque-
fois même nécessaire de s'y conformer, un
confesseur de ce royaume ne doit pas y obli-

ger par le refus de l'absolution, mais re-

montrer à sa pénitente qu'il est très-impor-

tant que l'évéque soit informé de l'abomina-

tion d'un tel séducteur , et qu'il s'efforce de
l'engager par la douceur à le dénoncer ou
à permettre qu'il le dénonce lui-même,
pourvu néanmoins, 1° qu'il soit assez sûr de
la probité de celle qui se dit avoir été solli-

citée, de peur que ce ne soit une calomnie
contre, un innocent, comme l'on en a vu un
exemple sur la fin du siècle dernier; 2° que
la sollicitation ne soit pas l'effet d'une fragi-

lité passagère, dont le coupable s'est aussi-

tôt repenti, parce que, comme dit saint Tho-
mas : Quundoque... pœnitentcs innocentibus

sunt meliores.
— M. Pontas aurait bien dû nous appren-

dre comment on peut absoudre une personne

qui omet une chose non-seulement util:', mais

encore nécessaire pour empêcher la ruine du
prochain et là profanation d'un sacrement.

Au reste, la remarque par où il finit n'au-

rait guère lieu dans les pays où les bulles

contra sollicitantes ad turpia sont en yi-
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sueur, parce qu un. mauvais prêtre pour-

rait, par de feintes larmes, éluder la dénon-

ciation. Voyez dans mon onzième volume

une dissertation entière sur ce sujet.

Cas XVII et XVIII. François, ancien do-

mestique de Gautier, s'étant accusé d'avoir

volé, avec deux autres valets, de l'argent à

son maître, a permis à son confesseur de le

déclarer à Gautier, pour obtenir la remise

du tort qu'il lui a fait, et pour empêcher les

deux autres de continuer à le voler. Gautier

est-il obligé au secret, comme le confesseur

même, à l'égard du péché de François?

R. Saint Antonio, part. 111, tract. 1, c. 28,

répond à ce cas : Ad celandam confessionem

tenetur is ad quem confessio pervenit licite

vel illicite, médiate vel immédiate... Item

(ille) cui de licentia pœnitentis révélât; parce

que, dit saint Thomas ,
participât in aliquo

aclum sacerdotis. D'où il suit qu'un inter-

prète par le moyen duquel un étranger se

confesse est très-étroilement obligé au se-

cret

.

Cas XIX. Linius ne fait pas difficulté de

révéler quelquefois un péché véniel sans

dire expressément qu'on le lui ait confessé.

Il croit qu'il n'y a pas grand mal, puisqu'il

ne fait qu'un très-petit tort au pénitent?

R. Linius se trompe fort, parce que, s'il

ne fait pas grand tort au pénitent, il l'ait un

très-grand tort au sacrement, * et qu'il éloi-

gne de la confession des péchés véniels et

même des mortels ,
puisque bien des péni-

ients prennent les uns pour les autres et

qu'il pourrait s'y tromper lui-même. Il n'y

aurait donc que l'inadvertance qui pût l'ex-

cuser, et c'est ici, plus que jamais, qu'un

prêtre doit dire : Pone, Domine, cuxtodiam

ori meo. Voyez ma Morale, tom. XII, p. 8.

Cas XX. Amèdée a grand soin de ne dé-

couvrir aucun péché de Bertrand; mais il ne

se fait pas <!e scrupule de déclarer les autres

choses qu'il lui a dites dans la confession.

Le peut- il?
,

R. Il viole le secret, si par le récit qu il

fait de ce que Bertrand lui a dit, il donne à

connaître quelques-uns de ses péchés. Mais

il peut pécher encore par le scandale qu'il

donne à ceux qui l'écoulent et qui croient

qu'un tel récit est contraire au sceau, ou

jugent que celui qui le fait est capable de

déclarer de véritables péchés.

Cas XXI. Ennius, voyant queJosse s'est

accusé de crimes publics, voudroit lui impo-

ser une pénitence publique; mais il craint

de révéler indirectement par là ses péchés.

Sa crainle est-elle fondée?

R. l'oint du tout, 1 parce qu'il n'impose à

ce pécheurque ce qu'il devrait s'imposer lui-

même, quand il n'y aurait ni confesseur ni

confession; 2" parce qu'il se peut faire qu'un

homme pénétré d'une vive douleur de ses

péchés, même secrets, fasse une. pénitence

publique de son chef, par le motif d'une
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core la Taire pour un autre pécheur, comme
on le voit dans l'histoire des pères du désert.

Cas XXII. Uilaire, qui a révélé un péché,

a-t-il encouru la suspense ou l'irrégularité?

R. Hilaire mérite d'être déposé ou inter-

dit, ainsi qu'il est ordonné par le IV' con-

cile deLalran; mais il n'est tombé ipso facto

ni dans la suspense, ni dans l'irrégularité;

parce que ces peines ne sont portées par au-

cun canon ', les canons n'en décernant

guère contre les cas qui sont presque in-

connus.
Cas XXIII. Macé, embarrassé au sujet

d'un prêtre de la paroisse où il confesse, a

consulté sous son propre nom le curé même;
mais s'étant un peu trop ouvert, par scru-

pule, il a fait entrevoir son pénilenUl" A-

t-il péché mortellement? 2" S'est-il rendu

digne des peines du IV* concile de Latran?

R. Macé a très-mal fait, 1° de s'être adressé

à son propre curé, parce que celui-ci pouvait

mieux qu'un autre découvrir le pénitent,

surtout Macé consultant sous son propre

nom; 2" de n'avoir pas consulté sous le nom
d'un autre, comme il faut toujours faire (à

moins qu'on ne consulte un homme qui ne

connaît personne dans le canton); cependant

on n'oserait assurer qu'il ait péché mortelle-

ment, puisqu'il n'a rien découvert que d'une

manière confuse et sans propos délibéré :

d'où il suit qu'il ne mérite pas les terribles

peines dont parle le concile de Latran.

Cas XXIV. Nicod n'a révélé un secret à

son curé que sous le sceau de la confession,

quoique ce fût hors du tribunal. Ce curé n'a

pas laissé de le découvrir à un ami. On de-

mande 1° s'il a péché contre le sceau; 2° s'il

a pu sans crime révéler ce secret?

R. Il faut dire avec saint Thomas, Syl-

vius, etc., que ce curé n'a pas violé le sceau ,

mais qu'il a péché contre la fidélité qu'il

avait promise, et à laquelle il est tenu de

droit n iturel : à moins qu'une juste cause,

comme l'interrogation du juge, le bien pu-

blic ou particulier, ne l'en dispensassent. Au
reste, dit saint Thomas : Homo non de fa-

cili débet recipere aliquid hoc modo; parce

que, dit Sylvius, en agir ainsi, c'est traiter le

profane comme le sacré.

Cas XXV. Damien, laïque, a entendu les

péchés d'une personne qui se confessait, cl

les a déclarés à Démos. Damien a-t-il péché

contre l'obligation du sceau? et Démos est-il

obligé au secret?

R. Tous ceux qui savent, de quelque ma-
nière que ce soit, les péchés d'un autre, par

la confession, sont obligés au secret, parce

que, comme dit saint Thomas, 3 pari.,

quest. 11 : Sicut qui non est sacerdos parti-

cipât aliquid de actu clavis, dum confessio-

nem audit pr opter necessilatem; ita etiam

participât aliquid de actu sigilli confessionis

et tenetur celare
,
quamvis, proprie loquendo,

sigillum confessionis non habeat.grande humilité; 3° parce qu'il pourrait en-

CONFESSEURS DES RELIGIEUSES EKEMPTES.

11 est vrai, monsieur, que j'aurais dû (rai lion nécessaire aux confesseurs des reli-

ter à fond la question qui regarde l'approba gieuses exemples. Il s'agit desavoir si un
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prêtre, soit sécu'icr, soit régulier, peul les

entendre dans le tribunal sans être approuvé
par l'évéque diocésain. 11 vous paraîtra

peut-être bientôt, comme à moi, que c'est un
point sur lequel la loi et la pratique ne sont

pas bien d'accord, comme il arrive souvent

dans les choses de discipline.

i Grégoire XV, dans sa bulle Inscrutabili,

qui est du 5 février 1622 (1), décide haute-
ment que l'approbation de l'évéque est né-
cessaire. Voici ses paroles : Confessorcs vero

sive seculares,sivc regulares, quomodocunque
exempti, tam ordinarii quam extraordinarii

t

ad confessiones monialium, etiam regularibus

subjectarum, audiendas nullatenus deputari

valeant, nisi prius ab episcopo diœcesano ido-

nei judicentur, et approbationes, quœ gratis

concedantur, obtineat. Quelques particuliers

ne s'en étant pas tenus à ce décret avan-
cèrent la proposition suivante : Religiosœ
exempta possunt absolvi a sacerdote non ap-
probato ab episcopo, sivesacerdos ille sitsœcu-

taris, sive regularis. Mais elle fut condamnée
en 1700 par l'assemblée générale du clergé,

comme fausse, téméraire, etc. Hœc propo-
sitio, dirent les évéques de cette fameuse
assemblée , est fatsa, temeraria, a concilii

Tridentini mente aliéna, jurisdictioni episco-

porum et ecclesiasticœ disciplina; contraria.

Il était naturel de croire qu'après ces deux
autorités, l'une du souverain pontife, l'autre

d'un clergé savant, il n'y aurait plus qu'une
vois sur la difficulté dont il s'agit; cepen-
dant les sentiments sont encore très-partages

en France.
• Il y en a qui croient que toutes les abso-

lutions données à des religieuses même
exemptes sont nulles sans l'approbation de

l'évéque, lors même qû"elles sont données
par des réguliers île leur institut , et sur la

permission des supérieurs, tant de ceux qui

confessent que de celles qui sont confes-

sées. L'auteur de la Théorie et pratique des

sacrements s'en explique ainsi, chap. 7, § 7 ,

pag. 276 : « Il est vrai que les réguliers ap-
prouvés par leurs supérieurs peuvent en-
tendre, sans avoir été approuvés de l'évéque,

les confessions des religieux de leur ordre :

ceux, par exemple, qui ont été approuvés
par les gardiens ou prieurs des maisons
particulières, peuvent confesser ceux qui
sont de celte maison particulière; ceux qui
ont été approuvés par le provincial, ceux de
toute la province , et ceux qui ont été approu-
vés par le général, tous les particuliers de
l'ordre, ainsi qu'il est déclaré dans la con-
stitution Superni magni du pape Clément X.
Mais le même pouvoir n'est pas donné aux
réguliers par rapport aux religieuses, même
celles qui sont du même ordre. Les réguliers

ont besoin, pour pouvoir entendre leurs

confessions, de l'approbation de l'évéque,

comme ils en ont besoin pour pouvoir enten-
dre les confessions des personnes séculières.

C'est ainsi que l'a déclaré le pape Grégoire

U2

etXV dans sa constitution Inscrutabili

le clergé de France en 1700, etc. »

L'auteur des Conférences d'Angers, ou-
vrage qui, malgré les déclamations d'un écri-

vain partial, est Irès-estimé et mérite de
l'être, est du même sentiment. Voici comme
il en parle (2) : « Grégoire XV, en sa bulle

Inscrutabili , a déclaré que les confesseurs,

tant séculiers que réguliers, même les

exempts, approuvés pour entendre les con-
fessions des séculiers, ont besoin d'une appro-

bation de l'évéque diocésain pour confesser,

soit comme confesseurs ordinaires , soit

comme extraordinaires, les religieuses,

même celles qui sont sous la juridiction des

réguliers et exemples de celle de l'évéque. «

11 ajoute que celte bulle ayant fait naître

plusieurs doutes, sur lesquels la congréga-^
lion des cardinaux, interprètes du concile de
Trente, fut consultée, elle déclara en termes
exprès, « que les réguliers approuvés géné-
ralement par l'évéque pour entendre les con-
fessions des personnes séculières n'étaien»

pas censés être approuvés pour entendre les

confessions des religieuses, même de celles

qui étaient soumises à leur juridiction, mais
qu'ils avaient besoin pour cela d'une appro-
bation spéciale de l'évéque.... 11 est marqué,
dit-il encore, à la On de cette déclaration,
qu'elle a été depuis approuvée en tous ses

chefs par le pape Grégoire XV et par Ur
bain VIII. » Sur quoi il renvoie à Fagnan,
qui était alors secrétaire de la congrégation,
et à Barbosa, part. II, de Ol'ficio et Potest.

episcopi, allegat. 25, § 72.

Il donne ensuite trois nouvelles preuves de
son sentiment. La première est tirée des
règlements faits par le clergé de France
dans les assemblées de 1633 et 1645, tou-

chant les réguliers, où il est dit à l'art. 35
que nuls séculiers ou réguliers, sous prétexte
de quelque exemption que ce soit, ne peuvent
être députés , tant ordinairement qu'extraor-
ment, pour ouïr les confessions des moniales,

sans être commis ou approuvés spécialement

pour cet effet par les évéques diocésains. Pour
seconde preuve il cite les ordonnances syno-
dales du cardinal Le Camus, publiées à Gre-
noble en 1690, qui portent, titre n , art. 14,

n. 37, qu'aucun prêtre ecclésiastique ou ré-

gulier ne pourra confesser les religieuses,

s'il n'en a une permission expresse de l'é-

véque , outre la permission générale qu'il

pourrait avoir d'ailleurs de confesser dans le

diocèse, étant nécessaire d'en avoir une spé-

ciale pour confesser les religieuses, le tout a

peine de nullité de la confession.

Enfin le même auteur cite pour troisième
preuve l'art. 15 du règlement fait en 1697
par M. le cardinal de Noailles pour les reli-

gieuses, et qui est conçu en ces termes : Dé-
fendons à toutes supérieures et religieuses de

se confesser â aucun prêtre séculier ou régu-
lier, qu'il n'ait notre approbation par écrit

pour entendre les confessions des religieuses

(1) C'estladix-liuilièmedece Ponlife. Ellese trouve

au 111° Tome du grand Bullaire, pag. 421.

(2) Question quatrième du mois de septembre 1717,

pag. Mihi, 435 du premier Ton), des Confér. sur la

Pénitence.
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de notre diocèse; déclarons que l'approbation

commune cl générale tic suffit pas pour ce

regard. Ces mots, à toutes supéi ieures et reli-

gieuses, étant généraux, d. iyent naturelle-

ment s'étendre à celles mêmes qui sont

exemples.
Le fameux M. Gibert décide la même

chose dans ses Consultations canoniques sur

la pénitence, loin. III. consul!. 12, page 217.

Après avoir cité ces paroles du concile de

Trente, session 25, de Regularibus , chap. 10:

I'rœter ordinarium confessorem alius ertraor-

dinai ius ab episcopo et aliis supeiioribus , bis

aut ter in anno o/feratur, qui omnium confes-

siones audire debeat. Il remarque que dans

ce leste « la conjonction ab episcopo et aliis

supeiioribus fait voir que le concile a voulu
que les religieuses soumises aux réguliers

reçussent le confesseur extraordinaire de

l'évéque, aussi bien que des supérieurs ré-
guliers. C'est aussi de cette manière que
Grégoire XV el Urbain VIII l'ont interprété,

en ordonnant que les confesseurs que les

régulier-* dp lieront aux religieuses de leur

dépendance soient approuvés de l'évéque, »

D'où il suit que ces deux approbations sont

nécessaires, et que l'une ne suffit pas sans
l'autre.

L'aulcur d'un livre qui a pour titre : Insti-

tutioncs tlieologicœ morales ud usum confessa-

riorum, et qui fut imprimé à Paris en 170k,

enseigne la même doctrine. Voici ses paroles

page 10 : Sacerdotes regulares confessiones

monialiwn ordini subjectarum exeipere non
passant abs jue approbatione rpiscopi.

Hœc conclusio regularibus forte main virle-

bitw, prœserlim cum absque licentia episcopi

possinf rrligiosorum sui ordinis confessiones

audire, modo sint a suis superioribus appro-
bâti.

Namr/ue , iw/uient illi, moniales orilini

subjeetie n « magis dépendent ab episcopis,

guam viri religiosi.

Ilis facili negotio respondetur vullius esse

momenti rationes guœ ailvcrsus juris dispo-
sitionem militant. At patel in ronstilutione

Gregorii XV, S. P. guœ incipit, Inscrutahili,

§5, confessarios,sive sœculares,sire regulares,

quomodac ungue exempt os, sire ordinarios. sire

extraordinai ios , ad confessiones monialium

,

etiam re;ulakibis subjectarum, audieivias

nullatenus depulandos , gain prias ab epi-
scnpo iHœcesano idonei judierntur et appro-
bationein obtineant. Le Père Alexandre,
qu ii|ue régulier, est du même avis dans sa
Morale, tome I, chapitre 5, article 10, r. 7,
page 595.

Il serait aisé de citer d'autres théologiens

qui pensent comme ceux-ci. Cependant il

s'en faut beaucoup que ce sentiment soit

universellement reçu. Je ne m'arrêterai ni à

Sylvius qui le combal formellement (1), ni

aux autres docteurs de son pays ; parce que,
comme nous l'apprend un théologien qui a

(1) Silvin^ad q. 8, Suppl. art.5, quaest. i, pag.109,

eilit. an. 1005.

(2) R. Riillam Gre™orii XV Inscrutahili , fuisse

Bospensam pro regno Hispaiiiae, conseiiuenter pro

lielyio lune eidein subjeclo, ab Urbano VIII, Gregorii

écrit sur les lieux, la bulle de Grégoire XV
ayant, selon les apparences, alarmé bien des
constitue; s en Espagne, y fut suspendue
aussi bien que dans la Flandre qui en dé-
pendait alors, par un bref qu'Urbain VIII
donna le 7 février 1G25 (2). Mais la France
même a des casuisles de nom qui soutien-
nent que les religieuses d'un monastère
exempt, el dont l'évéque affecte d'ignorer
l'exemption, ne sont pas obligées de se ser-
vir de confesseurs séculiers ou réguliers qui
soient approuvés de lui. C'est ce qu'enseigne,
d'après Sainte-fleuve, M. Ponlas.Foy- Appro-
bation, cas XIX, et ce qu'il répèle. Voy. Mo-
n vsTÈRE.casIH, où il dit tout uniment que la

constitution Inscrutahili n'a pas été reçue en
France. Or croira-t-on bien aisément que
ileux hommes, dont l'un était consulté de

toutes parts, l'autre a longtemps exercé avec
beaucoup de succès les plus pénibles fonc-
tions du ministère dans la capitale, aient

ignoré les lois ou du moins les usages du
royaume ?

Ce qui confirme plus leur décision, c'est

qu'elle est autorisée par la pratique, je ne
dirai pas de tous, car c'est un fait que je n'ai

pas vérifié, niais d'un grand nombre de dio-

cèses dont la plupart n'ont pas manqué de
prélats zélés pour la discipline. Je ne les cite

point, parce que je ne veux ni réveiller d'an-

ciennes querelles, ni en susciter de nou-
velles dans un temps où l'Eglise n'en a pas
besoin. S'il m'appartenait de dire mon senti-

ment sur cette matière, je le réduirais aux
quatre propositions suivantes :

1° Il sérail à souharler que la décrétale

Inscrutahili fût observée partout. Elle émane
d'une autorité qui n'est pas moins grande que
celle qui sert de fondement aux privilèges des

réguliers. Elle maintient la juste aulorilé des

érêques. Elle ne tend qu'à procurer aux reli-

gieuses les confesseurs les plus propres à les

bien diriger. Car, comme remarque M. Le
Camus, dans l'endroit déjà cité : // est bien

juste qu'il ni/ ait gue des confesseurs choisis,

sages, prudents, et gai aient d< s talents particu-

liers, à gui on confie les épouses de Jésus-Christ.

Or ces grandes qualités, ces talents particu-

liers, qu'un évéque ne trouve quelquefois

qu'avec peine dans un clergé assez nom-
breux , un supérieur les trouvera-t-il bien

aisément dans quelques maisons, dont il dé-

plore le relâchement et le peu d'application?

On m'objecte que celte conduite pourrait

avoir ses inconvénients dans les cas où un
évoque attaché à l'erreur voudrait l'insinuer

dans les monastères de filles. Mais outre

qu'on peut faire avec plus de justice la même
supposition par rapport à un gardien et à

un provincial, il y aurait dans le premier
cas une ressource qui manquerait dans le

second.
2° Comme la coutume contraire a prévalu

dans beaucoup de diocèses ;
qu'on ne ptiiir-

sueces«ore, Brevi Alias felicis, dalo 7 Februarii 1055
ad Julium episcopuin Giavin, nuiUiùm Apostolicim

in regnis Hisp'aniae Billuard Tract, depœnil., dissert.

6, art. 5, pag. 536.
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r;iit se roidir contre elle sans s'exposer aux
murmures, aux contradictions, à une espèce
de soulèvement ;

qu'il esl souvent très à pro-

pos de n'être pas pus sages que ceux qui

nous ont précédés, cl qu'on ne peut trop

peser cette maxime de saint Augustin : Uli-

litnle adjuvat, novilate perturbât
, je laisse-

rais les choses dans l'étal où je les trouverais
établies. Un saint du dernier siècle a dit

plus d'une fois que le mieux est le plus grand
ennemi du bien. L'Apôtre l'avait dit équiva-
lciiunenl par ces paroles : Sapera ad sabrie-
taletn.

3 Comme il est juste que dans tout ac-
cord onéreux chacun metie du sien.il serait

de l'ordie que pendant que les évéques ne
négligent rien pour le bien de la paix, les

réguliers leur donnassent des marques sin-

cères de déférence. Qu'ils ne fassent pas ap-
prouver leurs religieux immédiatement pour
la confession des religieuses exemples, à la

bonne heure; mais qu'ils ne donnent à celles-

ci que des confesseurs approuvés par l'évê-

que pour les séculiers. Celte conduite marque
du respect; il y en a ù témoigner qu'on ne
juge du mérite île ses inférieurs que d'après
le jugement qu'un évèque en a porté. J'ap-
prends avec beaucoup de plaisir, d'un reli-

gieux éclairé, qu'on suit celte conduite dans
presque tous les diocèses du royaume. Voici
ses paroles qui confirmenl en peu de mois
une partie de ce que j'ai dit jusqu'ici : « Ite-

gulares ubsque approbaiionc, sallem speciali

pru monialibus, subdilas sibi moniales absol-
vere valent, l'rolérlur quidem contra, huila
Gregorii XV inscrutabili, data un. lt!22, et

bulla démentis X Superna, data an. 1670.
Sed h» bullœ, quarum pi imam pontifes ex-
presse dicil obligare lautummodo post ejus

(1) Tolius Tlieologix spécimen R P. Pauli a Lugd

CON II

publicationem, in multis Iocis publiearœ non
fueruul, nec us'u receplav. Dixi, sallem spe-

+ciali pro monialibus. Multis namque in diœ-
cesibus, maxime in Gallia, unis invaluil, ut
regularium superiores ad excipiendas monia-
lium sibi subditaruni confessiones non de-
putare possint, nisi quos pro secularibus ab
episcnpo approbatos esse noverunî (1).»

4° Enfin je ne voudrais point du tout qu'un
prêtre séculier, non approuvé de son évêque,
se mêlât d'entendre les confessions îles reli-
gieuses sur la seule approbation de leurs
supérieurs. Car 1" il ne parait ni juste ni
décent qu'un prêtre qui doit suivre en tout
la vocation de celui qui l'a consacré, se
charge sans son aveu d'un ministère qui
demande des talents particuliers; 3° il serait
encore moins juste que ce prêtre prît un tel

emploi, s'il n'était sans approbation,, que
parce qu'il n'ose se présenter à l'examen de
son évêque, ou, ce qui serait bien pis, parce
qu'ily aurait été refusé; 3° parce que ce serait
manquer de respect pour lacensurede la pro-
posi'ion que le clergé condamna en 1700. En
prenanl les choses dans une rigueur scolasti-
que, un religieux, dont la condition fu! toujours
et est encore aujourd'hui plus favorable, pour-
rait s'en tirer, en disant que quoiqu'il croio
que l'approbation despn supérieurlui suffit, il

ne croit point qu'elle suffise à un prêtre sé-
culier, et qu'ainsi il condamne la disjonctive,
Site sit stecutaris, sive régularis ; mais un
simple ecclésiastique aura de la peine à s'en
tirer : et ainsi il soutiendra dans la pratique
une opinion contraire à l'esprit du concile de
Trente et à la juridiction des évéques. Il suitéqi
de tout cela que la décision de Pontas méri-
tait une remarque; je souhaile que celle-ci
puisse y suppléer.

un i, lom. V, pag. 7>77.

CONFESSION.
La confession est une accusation sacramentelle que fait le pécheur, touché de regret

de ses péchés, a dessein d'en obtenir le pardon par la vertu des clefs, etc. Celle définition
est expliquée dans tous les catéchismes. — La confession, est de précepte divin, quand on
se trouve en péril de mort; et de précepte ecclésiastique, une fois au moins chaque an-
née. — Le pécheur doit s'accuser en détail de tous les péchés mortels dont il se reconnaît
coupable

, parce que le prêtre ne peut ni juger, ni guérir ce qu'il ne connaît
|
as. Quoi-

qu il ne soit pas nécessaire de conlesser les péché» véniels, il est pourtant très-utile de le
taire, pourvu qu'on le lasse avec un véritable repentir.
Tout le monde sait que la confession doit être simple, humbje, entière, accompagnée

d'une douleur sincère cl d'un vrai désir d'accomplir la pénitence enjointe. Ces condi-
tions, et surtout la troisième, se développeront dans la suite. — Quand une confession
n'a pas été valide par quelque faute volontaire, ou pour avoir clé" laite à un prêtre qui
n'avait pas la juridiction nécessaire, on est oblige à la réitérer, et même à s'accuser «lu
péché qu'onacommis en profanant le sacrement. Al'égard des pèches mortels qu'on a oubliés
après un bon examen, il suffit de s'en accuser dans la confession suivante, sans répéter
ceux qu'on a déjà confessés.

Cas 1. Sulpice ayant commis un crime
très-honteux, qu'il n'a jamais pu se résoudre
Ide confesser, étant attaqué par des voleurs,
il l'a détesté de tout son cœur par le motif
du parfait amour de Deu, sans toutefois
former la résolution de s'en confesser, s'il

échappe de ce danger. Ce péché ne lui a-t-il
pas elé pardonné par la vertu de sa con-
trition?

II. Si Sulpice est mort sans avoir eu le

désir, au moins implicite, de se confesser,
sa contrition n'a pas élé parfaite et n'a pu
par conséquent suppléer au défaut du sa-
crement. Mais il sera censé avoir eu un dé-
sir implicite de se confesser, s'il a eu un
sincère désir d'accomplir tout ce que Dieu
demande de lui.

Cas IL Eustache, coupable de péché mor-
tel , s'en confesse, et après avoir formé un
acte d'amour de Dieu, il reçoit l'absolution,
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sans s'être excité à la contrition ni au bon

propos; cet acte d'amour supplée-t-i! au dé-

faut de la contrition ?

R. Non; parce que, selon le concile de

Trente, la contrition actuelle est une partie

essentielle du sacrement, à laquelle, par con-

séquent, un simple acte d'amour |de Dieu

ne peut pas suppléer. Les bienheureux

ont un vrai amour de Dieu; et cependant,

dit saint Thomas, q. h, sup. art. 3, ils n'ont

point de contrition, parce qu'ils ne sont pas

capables de douleur propter plenitudinem

gaudii. * Ce sont là de pures subtilités : un
homme qui se confesse avec un vrai amour
de Dieu ne manquera pas d'être marri de

l'avoir offensé.

Cas III. Hercules, libertin fameux, se

voyant très-malade, consent à se confesser,

et le fait par la crainte d'être damné. Celte

crainte lui peut-elle seule tenir lieu d'une

altrition suffisante pour recevoir l'effet du
sacrement ?

R. Si Hercules ne s'est confessé que par

la seule crainte d'être damné, sa confession

a été sans effet, une telle crainte ne pouvant

par elle-même tenir lieu d'atlrition ; mais

si sa crainte a été accompagnée de la haine

du péché, de la résolution de n'y plus retom-

ber, de l'espérance du pardon, et d'un amour
de Dieu, au moins commencé, elle a été suf-

fisante , cl sa contrition, quoiqu'imparfaite,

aura été perfectionnée par la vertu du sa-

crement. Tout cela s'éclaircira au mot Con-
trition.

Cas IV. Gélose, s'élant confessé de ses pé-

chés avec une sincère douleur et une ferme

résolution de n'y plus retomber, a reçu l'ab-

solution sans avoir la volonté d'accomplir

sa pénitence. Sa confession est-elle bonne?

R. Elle est nulle; car quoique la satis-

faction actuelle ne soit pas requise pour l'es-

sence du sacrement, parce qu'elle le suppose

déjà parfait par l'absolution du prêtre qui

opère la grâce dans un pénitent bien disposé,

néanmoins le désir de satisfaire à Dieu est

de son essence, parce que la contrition ne
peut être sincère sans ce désir.

Cas V. Est-il nécessaire que la contrition

intérieure soit manifestée extérieurement

par le pénitent?

H. La contrition, même parfaite, doit être

manifestée par des signes sensibles : 1° parce

que l'absolution se donne par manière de

jugement, et qu'un juge ne peut absoudre
s'il ne lui est manifeste que le coupable mé-
rite d'être absous; 2" les sacrements étant

des signes sensibles, ils doivent avoir une
matière et une forme sensible. Puis donc
que la contrition lient lieu de matière par-

tielle dans ce sacrement, il faut qu'elle soit

sensible, ' Cette décision pourrai! mener
à une conséquence que nous écarterons dans

la suite.

Cas VI. François, du diocèse de Paris,

s'est confessé au vicaire d'un lieu qui est du
diocèse de Beauvais, quoique ce vicaire n'ait

pas d'autre approbation que celle de son

evéque; sa confession est-elle valide?

IL Elle est nulle ; parce que , selon la rè-

gle 64, in 6 : Nemo polest plus juris Iransfei re

in alium, r/u m sibi competere diç/noscatur.

Or l'évêque de Beauvais n'a point de juri-

diction sur les diocésains de l'évêque de Pa-
ris. Il ne la peut donc donner à ses prêtres,

et ceux-ci, pour l'exercer, ont besoin de l'ap-

probation de l'archevêque de Paris.
— Cette approbation , tacitement donnée ,

est très-commune dans les paroisses qui se

touchent à l'extrémité des diocèses. Que si

l'évêque, sans raison, ou même par indispo-

sition, désapprouvait cet usage, on ne pour-
rait sans nullité contrevenir à sa volonté
marquée.

Cas ATI et VIII. Florent , approuvé pour
confesser dans la paroisse de S. , confesse et

absout plusieurs personnes des paroisses
voisines. Le peut-il?

B. La clause de consensu parochorum
,
qui

est d'ordinaire dans les approbations , s'en-

tend des curés dans l'église desquels le prê-
tre confesse , et des curés des pénitents qu'il

confesse. Si Florent n'a pas le consentement
des curés voisins, il ne peut absoudre vali-
dement leurs paroissiens qui , de leur côlé ,

n'ont pas aussi obtenu la permission d'aller

se confesser à S. Si cependant l'usage connu
et non repris par l'évêque était contraire, il

faudrait raisonner différemment. C'est en
vertu de cet usage qu'on regarde comme
bonnes les confessions qui se font en d'au-
tres paroisses (et même en d'autres diocèses):
peretjrinationis causa. Ce qu'on vient de dire
ici d'un prêtre habitué doit s'entendre des
curés mêmes, parce que, comme tels , ils

n'ont de juridiction que sur leurs parois-
siens, à moins qu'ils ne l'aient par une cou-
tume suffisamment autorisée. Que si le curé
défendait à ses paroissiens d'aller se confes-
ser en telle autre paroisse, la confession se-

rait nulle , si le confesseur ne pouvait con-
fesser que de consensu parochorum.
Cas IX. Hélène , sachant que son curé est

hérétique , et qu'il abuse de la confession
pour porter ses pénitentes au péché, demande
si , ne pouvant sans danger se confesser à
lui, elle peut se confesser à Pâques à un au-
tre

,
quoiqu'il lui en refuse la permission ?

B. Saint Thomas , in k , dist. 17 , répond
qu'une telle personne doit recourir au supé-
rieur de ce curé, et obtenir de lui la permis-
sion de se confesser à un autre; et que si elle

ne la peut obtenir, on la doit regardercomme
n'ayant point de confesseur; et qu'ainsi elle

ne pèche point , en ne se confessant point
dans le temps où l'Eglise l'ordonne

, parce
qu'elle ne l'ordonne point dans ces sortes de
cas. Il faut s'en tenir à ce sentiment.

Cas X. Amon, curé d'Angers, étant allé à
Bouen avec deux de ses paroissiens, les y a
confessés. L'a-t-il pu validement ?

B. 11 semble qu'on peut regarder ces con-
fessions comme valides, parce que tout curé
ayant une juridiction ordinaire sur ses pa-
roissiens a droit de l'exercer partout, de

même qu'un évêqae peut exercer sa juri-

diction volontaire hors de son diocèse. Néan-
moins il est plus sûr qu'un curé ne confesse

pas ses paroissiens hors le diocèse , à moins
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que l'évoque du lieu ne le lui permette, parce
qu'il en pourrait arriver quelque scandale.
— Le scandale est assez levé par le con-

sentement du prélre chez qui ce curé con-
fesse. Au reste, il a été depuis quelques an-
nées défendu à Reims aux curés de confesser

leurs paroissiens liors de leurs paroisses.

Quoi qu'il eu soit du motif de cette discipline,

M. Pontas
,
qui s'oublie de temps en temps

,

.décide (v. Ciré, Cas VI}, qu'un curé peut
sans doute absoudre ses paroissiens dans uu
diocèse étranger, et il le prouve par l'auto-

rité du père Thomassin, du père Alexandre,
de Cabassut, etc.

Cas XI. Amable, prêtre régulier, pourrait-

il à l'égard de son pénitent ordinaire ce que
peut selon nous un curé dans le cas précé-
dent ?

R. Il ne le pourrait pas. Clément X l'a

très-précisément défini dans sa balleSuperna,

§2 et k.

Cas XII. Amédée, approuvé à Senlis, étant

allé en pèlerinage à Liesse, avec deux bour-

geois de Senlis, ses pénitents, les a confessés

à Liesse
,
quoiqu'il ne fût pas approuvé p ;r

l'évéque de Laon. L'a-t-il pu?
R. 11 l'a pu ; parce que , comme dit saint

Antonin, d'après l'aludanus, celui qui adroit

par lui-même d'absoudre une personne, peut
commettre son pouvoir à un autre. Or, l'é-

véque peut absoudre j'u/'e ordinal io ces per-

sonnes hors des limites de son diocèse. Celui

qu'il a commis pour confesser ses diocésains

peut donc le faire aussi , et alors il n'exerce

pas son ministère à raison du territoire, soit

propre ou étranger, mais seulement en vertu

du pouvoir qu'il a sur la personne qui lui a

été soumise par son propre évêque. Cepen-
dant il est du bon ordre que ce prêtre n'use

de Sun pouvoir que dans un lieu saint , et

avec permission du supérieur de l'église où
il voudra confesser.
— L'auteur doutait presque, Cas X, qu'un

curé pût absoudre ses paroissiens dans un
diocèse étranger. Dans le Cas XI, il le niait

très-clairement d'un religieux
,
quoique les

réguliers aient d'ordinaire des pouvoirs plus

étendus. Pour l'accorder avec lui-môme , il

faut dire que sa décision du Cas XII, malgré
l'autorité de saint Antonin, est très-dou-

teuse , et que comme on ne peut, extra ca-

sum extremœ necessiiatis , se servir d'une ju-

ridiction douteuse , l'unique parti sûr pour
un prêtre qui n'a qu'un pouvoir délégué csl

de se faire approuver dans le cas où est

Amédée.
Cas XIII. Gabriel, Parisien, ayant é(é pas-

ser dix jours à Orléans chez un curé , s'y

est confessé. An valide ?

R. Oui : car la coutume approuvée par
Eugène IV et par les évêques donne aux
confesseurs du lieu toute la juridiction dont
ils ont besoin. ' Sans cela, une personne qui

fait profession de piété serait quelquefois

longlemps sans pouvoir approcher des sa-
crements.

Cas XIV. Chrysol, religieux , ayant péché

contre son vœu île pauvreté , ne peut se ré-

soudre à le déclarer aux confesseurs de son

couvent, et se confesse à un prélre séculier
,

approuvé par l'évéque , sans la permission
de son supérieur. Sa confession est-elle va-
lide ?

R. Elle est très-nulle ; parce que l'évéque
n'étant pas son supérieur , quant à la con-
fession , il ne peut approuver personne par
rapport à lui

— La confession que Chrysol aurait faite

à un religieux d'un autre ordre ne vaudrait
pas mieux

; parce qu'un supérieur d'un or-
dre n'a point de juridiction sur les religieux
d'un autre ordre.

Cas XV. Paul a cru pouvoir gagner le ju-
bilé en se confessant à son curé, qui n'élait

pas du nombre de ceux que l'ordinaire avait
approuvés pour le jubilé. L'a-t-il gagne en
effet , ayant fait tou! ce qui était prescrit

par la bulle ?

R.ll l'a gagné;car, quand le pape ordonna
qu'on se confesse à des prêtres approuvés ,

ce n'est qu'à l'exclusion de simples prêtres
qui ne sont point approuvés, et non pas de
curés

, puisque par leur titre ils ont une
juridiction ordinaire , en vertu de laquelle
ils sont en droit d'administrer les sacrements
à leurs paroissiens , et que les autres prèi

très n'ont qu'une juridiction déléguée.

- On curé peut toujours faire gagner l'in-

dulgence à ses paroissiens , en ce sens que ,

pendant le jubilé , il peut, comme aupara-
vant, les absoudre. Mais je doute qu'il pû(
les faire jouir des privilèges du jubilé , v. g.
commuer leurs vœux , si l'évéque, ayant
nomme pour le jubile un nombre de curés
et de simples prêtres, il ne l'avait point nom-
mé, comme il le peut faire et qu'il le doit

quelquefois. V. le Traité du Jubilé, tome II,

p. V78.

Cas XVI. Les paroisses de Saiot-Leufroi
et de Saint-Martin étant proches l'une de
l'autre , l'évéque n'a désigné qu'une station
du jubilé pour toutes les deux dans celle de
Saint-Leulroi. Sur ce que tout curé peut ab-
soudre tous les diocésains , suivant la cou-
tume du diocèse, le curé de Saint-Martin s'est

ingéré, sans l'agrément de celui deSaint-Leu-
froi , de confesser en celle dernière église

quelques-uns de ses paroissiens et quelques
autres de Saint-Leufroi. Les confessions de
ces derniers sont-elles valides et licites ?

H. Elles sont illicites de la part de ce curé,

parce qu'il ne devait pas confesser dans l'é-

glise d'un autre sans sa permission; mais elles

sont valides, non comme le dit Pontas, parce
que tout curé est approuvé par son litre,

car celte approbation ne regarde que ses

paroissiens , mais parce que , selon l'usage

de ce diocèse , tout curé peut absoudre tous

les diocésains.

Nota qu'il s'agit ici d'un curé actuelle-

ment en place ; car, s'il n'y était jilus, il ne

serait pas censé approuvé , même pour le

temps du jubilé. Voyez Sylvius in Resol. v^

Reugiosus, 14.

Cas XVII. Geran , approuvé pour tout le

diocèse, avec la clause de parochorum con-

sentit , a confessé des religieuses au temps
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du jubilé sans un pouvoir spécial de sou

évoque. L'a-l il pu ?

R. Il ne l'aurait pu dans un autre temps ;

tuais il l'a pu dans le temps du jubile, pourvu
que son approbation ne soit pas restreinte

aux séculiers, mais qu'elle soit générale. La
clause ne consentit parochurwn ne l'ait rien

ici ,
puisque les religieuses ne sont pas de

leurs ouailles.

— Celte décision, quoique du sa^e Syl-

vius , est fausse. La congrégation des Indul-
gences, consultée sur ce point, répondit le 3

septembre l(i~l : Moniales non passant eli-

yere. confessât iwn sibi bene visnm, etiatn lem-

pore jubilœi, sed lenntur etigere approbation

pro monialibus. Voyez mon Traité du Jubilé,

ch. 6, pag, 312 et seq.

Zas XVIII. Cyprien a supprimé par boule
une circonstance qui ebange l'espèce du pé-
ché ; par exemple, il s'est accuse d'avoir pé-

ché avec Marie , sans dire qu'elle était sa

cousine. Sa confession est-elle valide?

II. Ces sept circonstances: Cuis, quid,nbi,

quibus auxiliis, cur, quomodo, quando, peu-
vent rendre le péché plus grief et même
renfermer un péché différent. Par exemple :

dérober un vase d'argent est un péché mor-
tel ; mais si c'est un vase sacré, c'est un sa-

crilège. Or la circonstance de l'inceste, que
Cyprien n'a pas déclarée, est un nouveau
crime , et plus énorme que le premier, li a
donc manqué à l'intégrité de la confession,

et par conséquent il a commis un sacrilège.

XlX.Si Cjprien avait péché avec sa sieur,

et que tous deux fussent connus du confes-

seur , serait-il obligé de déclarer celle cir-

constance ,
quoique par là sa sœur fût dif-

famée et pût manquer son mariage avec le

frère du confesseur ?

IL Un pénitent doit ne point nommer son
complice /quand il peut s'en dispenser. S'il

ne peut faire connaître l'énormité de sa

faute , sans le nommer, il doit chercher un
confesseur à qui le complice soit inconnu.
S'il ne le peut, et qu'il ne puisse plus différer

sa confession , il faut lout déclarer. Saint

Thomas, Opusc. 12.

Cas XX. Philons ayant forcé Louise à pé-

cher avec lui , s'est confessé de sa fornica-

tion ; mais il n'a pas exprime la circonstance

de la violence qu'il avait faite?

IL Un pénitent est obligé de déclarer, 1" les

circonstances qui changent l'espèce du pé-

ché , comme s'il l'a commis avec une pa-
rente, une femme mariée, etc. ;

~2" celles qui,

sans changer l'espèft.1 , multiplient la trans-
gression , comme s'il a calomnié dix person
nés à la lois ;

3° celles qui aggravent consi

déraillement le péché, comme s'il a volé une
grande somme d'argent : parce que saiw

celle déclaration , le médecin spirituel ne
connaît point as-ez la grandeur du mal.

I'uis donc que la violence faite à une fille

est une circonstance qui rend le péché beau-
coup plus nuir, Phiiou

,
qui l'a sciemment

supprimée, n'a pu faire qu'une confession

sacrilège.

Cas XXI. Gode ,
psalmodiant au chœur,

et avant aperçu Tilia, avec qui il a autrefois

452

péché , forme le dessein de la solliciter au
mal après l'office. La circonstance du temps
de la prière publique change-t-elle d'espèce
son péché?

IL Oui, sans doute; parce qu'alors il pè-
che et contre la pureté et contre la reli-

gion, et qu'i'l imite un sujel qui, dans le

temps même qu'il demande une grâce à son
prince, l'insulte et lui tourne le dos. Voyez
Sylvius, v. Oratio.

Cas XXII. Cristo ayant passé jusqu'à pré I

sent la plus grande partie des dimanches et

fêtes dans les cabarets, où il s'enivrait pres-

que toujours, veut faire une confession gé-

nérale. Est- il obligé, pour la faire valide,

d'exprimer la circonstance de ces saints

jours ?

IL Plusieurs théologiens croient qu'il n'est

pas nécessaire d'exprimer la circonstance
du temps (à moins qu'elle ne renferme un
excès insolite, comme si quelqu'un tombait
en fornication le vendredi saint, ou le jour

qu'il a communié). Les autres, et surtout
saint Anionin, pensent différemment et nous
avec eux. Car, puisque les dimanches el les

fêtes sont particulièrement consacrés à Dieu,

et que Cristo les a consacrés au démon, on
peut dire qu'il s'est rendu coupable d'une
espèce de sacrilège, en déshonorant d'une
manière si honteuse la véritable religion, et

en donnant du scandale à ceux qui ont été

témoins de ses débauches. Voyez notre Mo-
rale. L'opinion contraire à cehe de Collet a
généralement prévalu. Tract, de Peccat.p. 1,

cap. 3;

Cas XXIII. Colon, ayant péché avec una
femme, est-il oblige à déclarer qu'elle était

veuve?
IL Non : parce que celte circonstance ne

change pas le péché d'espèce, et qu'elle ne
l'aggrave pas notablement, une veuve ne
faisant ton qu'à elle-même.

Cas XXIV. filésie, fiancée à Melchior, a
péché avec un officier : est-elle obligée d'ex«

primer qu'elle était fiancée ?

IL Oui : car quoique celte circonstance ne
change point d'espèce le péché, elle est ce-

pendant si aggravante en ce qu'elle fait une
injure atroce au fiancé, qu'il peut dissoudre
les fiançailles, même confirmées par ser-

aient, suivant Innocent 111.

Cas XXV. Alticus, ayanl fraudé la dîme
à son cure, n'a pu se résoudre à lui con-
fesser ce péché; mais il lui a déclaré les au-
tres et en a reçu l'absolution, résolu de se

confesser au plus tôt de la fraude à uu autre
prêtre; ce qu'ayant fait, il a communié.
L'a-t-ii pu?

IL Guillaume de Paris a lenu l'affirma-

tive; mais ce scnlimenlcst insoutenable, 1°

parce que, comme dit sainl Thomas, 3 part.,

quest. 8i, art. 3: Impossible est quod uniun
peccatum sine alio reinittatur ; 2" parce que,
comme il dit ailleurs : Hypocrisis est impedi-
menlum pœnilentiœ. Sed dividere confessio-

nem ad hypocrisim pertinct. Eryo confrssio

débet esse, seu uni Geri, intégra. D'où il suit

qu'Alticus a commis trois sacrilèges, puis-
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qu'il a fail deux confessions nulles, el qu'il
y communié indignement.
Cas XXVI. Caius, qui se confesse à son

curé quatre fois par an, ayant commis un
larcin qu'il a honte de lui déclarer, va s'en
confessera un autre dont il n'est pas connu;
et quatre jours après il se confesse à son
curé de quelques péchés véniels. Pèche-t-il
contre l'intégrité de la confession ?

li. 11 ne pèche point, en considérant la
chose en elle-même

,
puisqu'il n'est pas

obligé de confesser à son cure le péché dont
il a été absous par un autre; mais il peut
pécher d'ailleurs, comme s'il avait fait la
dernière confession par hypocrisie : c'est
pourquoi celte pratique n'est ordinairement
ni à conseiller, ni à suivre.
Cas XXV'll. Ursule, qui a commis six

péchés véniels depuis sa dernière confession,
n'ose s'accuser du sixième, parce que son
confesseur l'a souvent réprimandée sur ce
péché-là. Sa confession est-elle nulle?

li. On n'est pas obligé à se confesser des
péchés véniels, et ainsi l'on peut, sans ren-
dre sa confession nulle, les omettre tous ou
en celer une partie : cependant la confession
d'Ursule est très-impai laite, parce qu'il s'y
trouve bien peu d'humilité. 11 y aurait en-
core plus de mal, si son confesseur, la
croyant bien corrigée, lui permettait une
plus fréquente communion que par lo

passé. ' Ce dernier point mérite beaucoup
d'attention.

Cas XXVIII. Hardouin, qui tombe sou-
vent dans des imperfections, demande si,

lorsquïl n'y donne point de consentement
formel, il pèche vénicliemenl, cl si pour le
mieux il doit s'en confesser?

R. Les imperfections ne sont pas matière de
conflésion

, parce que ce ne sont que des
mouvements inopinés qui, prévenant le ju-
gement de l'esprit et étant des suites de la
concupiscence, que Dieu nous laisse pour
augmenter nos mérites, ne sont pas des pè-
ches même véniels, non plus que les pre-
mières pensées qui les accompagnent, ainsi
que l'a déclaré le concile de Trente, Sess. 5,
d'où il suit qu'un pénitent n'est pas tenu de
s'en confesser.

—Cependant on peut le faire pour s'humi-
lier, pour recevoir de bons avis et de crainte
de s'être un peu prêté à la tentation. Si le

confesseur défend d'en parler, il faut obéir.
Cas XXIX. Nicolas, missionnaire à Cl'.,

demande, si lorsque des Crées qui ont vécu
dans l'hérésie se présentent à confesse, il

peut les absoudre sur la simple promesse
qu'ils lui font de croire tout ce que l'Eglise
catholique croit?
R. 11 ne le peut, m ces Grecs sont formelle-

ment scbismaliques, parce que le schisme
volontaire doit être abjuré avant l'absolu-
tion. Mais si ce sont des gens simples qui
né savent ce que c'est que le schisme, et qui,
laute d'instruction, ne croient pas tous les
articles de la foi, ou qui même en croient
quelques-uns contraires, par une ign rance
invincible, leur .simple promesse de teroire
tout ce que l'Eglise latine croit, subit pour
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recevoir l'absolution, pourvu qu'ils aient une
foi explicite des vérités qu'on doil croire ac-
tuellement de nécessité de moyen, et qu'ils
soient d'ailleurs bien disposés â recevoir le
sacrement. Celte réponse esl d'Arcudius

,

liv. iv, c. 5, et de Sàinte-Beùve, loin. 111,
cas -2i.

-

Il faut lire sur celle matière I cri-
cclli, Tlldatin, de Mis>ionib. Àposlol.
Cas XXX. Hypar, qui ne peut communier

a Pâques à cause d'un vomissement, peut-
il, sans péché mortel, s'exempter de la con-
fession annuelle ?

R. Non; parce que la confession annuelle
est commandée ralione sui, à tout fidèle qui
a l'âge de discrétion, soit qu'il puisse ou no
puisse communier, comme on le voit dans
les enfants de neuf ou dix ans.
Cas XXXI. Théod, qui a fait un péché mor-

tel, doit-il s'en confesser le même jour sous
peine de nouveau péché?

R. Un grand nombre de sages théologiens
croient après saint Thomas qu'on n'est pas
obligé de se confesser après un péché mor-
tel (quoiqu'on le pût commodément ) : leurs
raisons sonl 1° que le précepte de la eonles-
sion étant aflirmalif, il n'oblige qu'en cer-
taines occasions; 2" que la confession n'est
pas plus nécessaire à un homme tombé que
le baptême ne l'était aux catéchumènes, qui
cependant ne le recevaient pas aussitôt qu'ils
étaient instruits, mais à Pâques. 11 faut pour-
tant avouer, ;ivec le même saint Thomas,
qu'il y a du mal a différer un temps considé-
rable à se confesser, lorsqu'étant en péché
mortel, on le peut faire commodément :

1-

parce qu'encore qu'on puisse rentrer en
grâce avec Dieu par la contrition parfaite,
avec !;i seule volonté de se confesser au
temps du précepte, il est bien plus facile de
parvenir a celle réconciliation par la con-
fession que sans elle; '2° parce que la justi-
fication qu'on obtient par le sacrement de
pénitence procure des grâces spéciales pour
guérir le pécheur et le fortifier; 3° parce que
tout homme qui croupit volontairement dans
l'état du péché mortel ne peut, moralement
parlant, demeurer longtemps dans ce mal-
heureux état sans tomber en d'autres pé-
chés mortes. Ainsi, quoiqu'il la rigueur
Theod ne commette pas un nouveau pèche
mortel en. différant sa confession, il est très-
blâmable, s'il la diffère long-temps.
— Quoique ces restrictions de l'auteur ren-

dent son sentiment moins dangereux, il ne
laisse pas encore de létre: T'quand il ne don-
lierait qu'une fois dans un siècie la mort à un
pécheur; c'en sérail assez pour lui préférer le
sentiment contraire : or qui peut douter qu'il
ne périsse, je ne dis pas une rois dans un
siècle, mais mus les jours, un grand nom-
bre de pécheurs, précisément parce qu'ils
ont cru pouvoir différer à se confesser aus-
sitôt qu'il l'auraient moralement pu; 2" le P.
Laini prouvesolidementqu'un péclieurquiest
l'ennemi de Dieu, ne peut de sang-froid rester
dans cet clat sans outrager Dieu. 11 faut donc
qu'il s'efforce de rentrer en grâce, dès qu'il
s'aperçoit qu'il en csUiéchu. Or en supposa ni,

avec le catéchisme de 'fiente, y,ue lu parfailu
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contrition est fort rare, il est aisé -de voir

qu'il n'y a que la confession qui puisse

promplement et sûrement le rétablir dans
son premier étal; 3" les raisons de Sylvius

sont très-faibles. Le précepte de la confes-

sion est affirmalif, cela est vrai; et Dieu

sait le bel usage que les casuisles ont fait de

ce principe, par rapport au premier com-
mandement de la nouvelle loi. Mais enfin

cet autre précepte : Ne lardes converti ad
Dominum, et ne différas de die in diem, est

très-négatif , et nous venons de voir que la

parfaite contrition est trop rare pour qu'on
puisse se croire justifié par elle. Les caté-

chumènes à qui on différait le baptême jus-

qu'à Pâques ne font rien ici, parce qu'ils

n'étaient pas maîtres de le recevoir plus lot,

et que la conversion de gens toujours dispo-

sés au martyre ne pouvait donner de sérieu-

ses inquiétudes. Voy. |notre Morale, tomeX,
ch. 4, num. 276, et ch. 5, num. 201 et suiv.

Cas XXXII. Thibaud, ayant reconnu par
le passé qu'il a souvent oublié de déclarer

des péchés mortels, parce qu'il a très-peu de

mémoire , esl-il obligé de se confesser aussi-

tôt qu'il le peut, prévoyant que s'il diffère

un temps un peu considérable, il oubliera la

plupart de ses péchés?
R. Navarre, Sylvius et plusieurs autres,

soutiennent que le précepte de la confession

n'oblige pas même dans le cas proposé : ce-
pendant il faut du moins convenir que l'o-

pinion contraire est plus sûre dans la pra-
tique surtout dans un temps comme celui-

ci, où le sacrement de pénitence est si peu
fréquenté. Ainsi, quoiqu'on ncdoive pascon-
damner Thibaud d'un nouveau péché, en
différant sa confession pendant quelque
temps, il montre pourtant par là une grande
négligence de son salut, et s'expose au
danger de continuer dans ses mêmes habi-
tudes, etc.

—Voyez et appliquez la remarque sur le

cas précédent.

Cas XXXIII et XXXIV. Léon, s'étant con-

fessé ledimanthe des Hameaux, 'i-jourd'avril

1706, n'est retourné à confesse que le di-

manche de l'octave de Pâques, 24 d'avril

1707. A-t-il rempli le précepte de l'Eglise,

qui ordonne de se confesser au moins une
fois par an.

R. Oui : l'Eglise en ordonnant qu'on se

confesse une fois par an, n'a pas déterminé

le temps auquel cette année doit commencer
ou finir; et si le concile de Trente loue la

coutume de le faire dans le temps du carême,
parce que c'est le moyen de se mieux prépa-
rer à la communion pascale, quoiqu'à la ri-

gueur celui qui s'est confessé dès le commen-
cement de l'année, et à plus forte raison qui

s'est confessé au commencement du carême,

puisse communier à Pâques, sans retourner

à confesse, s'il s'est conservé en grâce, néan-

moins la coutume générale est de supputer

l'année en ce cas d'une Pàquc à l'autre;

de sorte que, soit que Pâques avance, soit

qu'il retarde, le précepte est toujours ac-

compli.
— Nota. 1° Ce serait abuser de celte déci-

sion que de différer sa confession depuis le

1" janvier d'une année jusqu'au dernier dé-
cembre de l'annéesuivante. 2° Les assemblées
du clergé en 1625, 1635, etc., ont déterminé
le temps de Pâques pour la confession an-
nuelle; 3° selon saint Thomas in 4,dist.l7,q.

3, Sufficit ei qui solum venialia habet, ad
prœceptum Ecclesiœ implendum, ut se sacer-

doti représente! et se oslendat absque con-
scicnliamortalis esse, et hoeeipro confessione

repnlatur. Mais pourquoi ayant des péchés
véniels, dont on ne manque point, ne s'en

pas confesser ? Voyez ma Morale, lome VI
page 600.

Cas XXXV. Marc s'est confessé à Pâques
à un religieux; sa confession est -elle

bonne ?

H. Oui, si le religieux a été approuvé
pour tout le diocèse, que son approbation
subsiste, etc. Clément X l'a décidé par la

bulle Superna. Si bien que tout ce que là

curé de Marc peut faire, c'est d'exiger de lui

un certificat de sa confession, en cas qu'il

eût quelque raison d'en douter.
Cas XXXVI. Joseph, âgé de dix ans , qui

sait bien son catéchisme, n'a pas voulu se

confesser à Pâques. A-t-il péché mortelle-
ment ?

R. Pour être obligé à accomplir, sous
peine de péché mortel , le précepte de l'E-

glise, il suffit, selon le concile de Latrarï,

d'avoir l'âge de discrétion , c'esl-à-dire as-
sez de lumières pour connaître ce qui est

commandé et défendu. Et c'est ce qui se

trouve dans un enfant de dix à onze ans qui
sait bien les commandements de Dieu et de
l'Eglise.

Cas XXXVII. Gerber , ne voulant pas
?|uitter une vieille habitude criminelle, a
ait à Pâques une confession nulle pour évi-

ter le scandale. A-t-il rempli le précepte ?

R. D'indignes casuistes l'ont cru. Mais
Alexandre VII condamna en 1665 leur doc-
trine , conçue en ces termes : Qui facit con*
fessionem voluntarie nullam salisfacit Eccle~

siœ prœcepto. Et le clergé de France l'a en-
core censurée en 1700.

Cas XXXVIII. Géria, femme mondaine,
qui ne s'est point confessée depuis un an,
prie, à Pâques, Lucien, son curé, de lui re-

mettre sa confession et sa communion pas-
cale à la Penlecôte suivante. Lucien la peut-
il dispenser du double précepte de l'Eglise,

qui l'oblige à l'une et à l'autre?

R. Si Géria ne demande celte dispense que
parce qu'elle ne veut pas se convertir, elle

ne l'excuse pas de péché mortel, el Lucien
pécherait en la lui accordant. Mais il peut,
selon l'usage de l'Eglise, lui accorder ce dé-
lai, s'il a de justes raisons de croire qu'il est

nécessaire au bien spirituel de celle femme
qui, par exemple, étant dans une habitude
criminelle, a besoin de temps pour se pré-
parer par des œuvres de pénitence à rece-
voir le sacrement. I

Cas XXXIX. Célestin a commandé par
une ordonnance à tous les ecclésiastiques

de son diocèse de se confesser une fois le

mois, quand même ils auraien' «jue des
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péchés véniels. Cette ordonnance est-elle

obligatoire?

tt. Ce statut oblige, parce que le motif en
est raisonnable, qu'il vient d'une autorité
légitime, et que le concile de Vienne en fit

un semblable en 1311, par rapport à des re-

ligieux plus fervents et moins exposés que
ne le sont les ecclésiastiques qui vivent dans
le monde.

Cas. XL. Hervé s'est confessé de quatre
péchés mortels avec une vraie douleur, sans
s'être souvenu de deux autres : a-t-il reçu
la rémission de ces deux comme des quatre
autres ?

R. Si Hervé sait qu'il a commis d'autres
péchés mortels outre les quatre dont il s'est

accusé, sans pouvoir s'en souvenir en parti-
culier, il doit les déclarer en général à son
confesseur, et en concevoir un véritable re-
gret, ainsi que de la négligence qui les lui a
fait oublier; mais s'il n'en a aucune idée, et
qu'il ait reçu l'absolution après avoir fait un
acte de contrition de tous ses péchés en gé-
néral, ces deux péchés lui ont été remis avec
ceux dont il s'est accusé. Que s'il s'en res-
souvient dans la suite , tenetur, dit saint
Thomas, de his specialiter conteri, et aussi
de s'en confesser, cum primo potuerit.

Cas XLI. Philbert ayant reçu l'absolution
de plusieurs péchés mortels, s'en est rap-
pelé un autre qu'il avait oublié. Est-il tenu
de s'en accuser dans la confession suivante;
et faut-il que le confesseur lui en donne lab-
solulion ?

R. Philbert doit soumettre ce péché aux
clefs, et Alexandre Vil a condamné l'opinion
contraire. Néanmoins son confesseur n'est
pas obligé à la rigueur de lui donner une
nouvelle absolution, quoique l'usage le

plus commun et le plus sûr soit de la don-
ner en pareil cas.

Cas XLII. Thierri , soldat, est-il obligé,
sous peine de péché mortel, de se confesser
la veille d'une bataille?

R. Oui : Commune est, dit Sylvius , Suppl.
q. 6, art. 5, omnibus prœceptis affirmativis,
ut obligent lempore necessitatis, cujusmodi
est probabile mortis pericutum : hinc qui in-
grediuntur prœlium , aut periculosam navi-
gationem... vel aliquid, itnde mors solet eve-
nire, tenentur confiteri, si peccati mortalis
conscii sint.

Cas XLIII. Rufius cum uxore sodomitice
peccavit, quia vero id a culpa, saltem mor-
tali, liberam esse credebal , illud in con-
fessione non aperuit. Teneturne hancce con-
fessionem ac similes tanqùam nullas ile-
rare ?

•R. Affirmât neque enim excusât ignoran-
tia juris naturalis adeo facilis cognitu. De
his rursus infra.

Cas XLIV. Casin, âgé de quinze ans , est
tombé souvent dans le péché de mollesse, et
ne s'en est point confessé, n'y voyant point
de mal. A dix-huit ans il a su que ce péché
était mortel ; doit-il réitérer toutes ses con-
fessions ?

R. M. Ponlas dit presque le oui et le non
sur ce cas. Il faut dire qu'à parler morale-
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ment, l'ignorance dont il s'agit ne peut étro
présumée invincible. Si cependant un jeune
homme n'avait supprimé ce péché que paire
que quelque docteur impur lui avait dit que
ce n'était qu'un soulagement permis, et
qu'il eût déclaré des fautes plus odieuses
on pourrait suivre le sentiment contraire'
qui d'ailleurs est enseigné par Navarre, Svl-
vius, etc. J

Cas XLV.. Hypos , obligé de célébrer
étant tombé dans un péché mortel dont i'i

ne peut se confesser à ses voisins sans faire
connaître le péché d'une personne connue
qu il a confessée, a cru que pour ne pas ré-
véler la confession de son pénitent, il pou-
vait le celer dans la sienne. Quidjuris ?

R. Il l'a pu et il l'a dû : Confessarius, dit
Sylvius, Suppl. q. 11, art. 1, qui aliquod pec-
catum mortale habet, quod non potest coW
len absque revetatione confessionis sibi faclœ
confiteri débet reloua, illo

( quandiu est
ejusmodi periculum ) tacito quia sitiilli
prœceptum magis obligat quam mater'ialis
wtegritas confessionis. Navarre, qui pense
de même, assure que c'est l'opinion com-
mune des théologiens, etc.

Cas XLVI. Berte sait que son curé vit
dans un commerce criminel secret. Peut-elle
se confesser à lui à Pâques, surtout si ello
ne peut commodément en trouver d'autre?

R. Selon le pape Nicolas I, c. fin xv
quest. 8, l'on peut recevoir la communion
même d un tel curé ; on peut donc a fortiori
recevoir de lui l'absolution, surtout lors-
quon ne peut commodément se confesser àun autre, et qu'on se trouve obligea rece-
voir le sacrement.

Cas XLVIl. Gavin et Samson étant en
procès au sujet d'une cure dont tous les
deux ont pris possession , les paroissiens
peuvent-ils se confesser à l'un ou à l'autre
a leur choix ?

'

R. Si l'évêque, ou le métropolitain à son
retus, a accordé à chacun d'eux son visa et
qu ils aient pris tous deux possession cano-
nique, il est libre aux paroissiens de se con-
fesser a l'un ou à l'autre, jusqu'à ce que leur
procès soit jugé; mais si l'un des deux n'a
point obtenu de visa de l'évêque, et qu'il
n'ait pris que possession civile, ils' ne peu-
vent se confesser validement à lui, parce
qu'on ne peut faire aucune fonction en con-
séquence de la possession civile, qui n'est
fondée que sur la sentence des juges sécu-
liers. Voyez l'édit du mois d'avril f695.

Cas XLVJII. Léon s'étant confessé de tous
ses péchés mortels, sans intention de s'en
corriger, est-il obligé, pour réoarer cette
absolution sacrilège, de les déclarer tous
derechef au même confesseur, lorsqu'il re-
vient le trouver pour réparer sa faute, et
que ce confesseur se ressouvient que cet
homme les lui a déclarés ?

R. Un pécheur n'eU obligé à déclarer ses
péchés qu'afin que le prêtre connaisse son
état. Or, on suppose que le confesseur con-
naît l'état de la conscience de Léon. Il suffit
donc que Léon s'accuse du sacrilège qu'il a

15
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fait et qu'il le déteste, et aussi tous ses au-

tre* péché». .. j....|
Cas XLI.K. Simon s einnt confesse de plu-

sieurs péchés mortels d'habitude, dans une

ferme résolution de n'y plus retomber,

craint la rechute, quoiqu'il soil résolu a.

prendre de bons moyens pour l'éviter. Sa

confession est-elle défectueuse par le delaut

de bon propos ?
.

R. Non. Pour que le bon propos soit suf-

fisant, il suffit que la volonté de ne pas re-

tomber soit sincère; et souvent elle ne l'est

jamais plus que dans ceux qui craignent

plus la rechute. Au reste, un coniesseur

doit en ce cas fortifier son pénitent en la-

chant de lui persuader que Dieu bénira la

bonne résolution où il est, par le secours de

sa grâce, etc.

Cas L.Saiim'ens'étant présente au tribunal

de la pénitence, son confesseur, qui voit que

cet homme est dans une habitude criminelle

depuis cinq ou six ans, quoiqu'il s'en soit

accusé dans plus de quinze ou vingt conles-

sions précédentes, sans s'en être jamais cor-

rigé, demande s'il ne doit pas juger que tou-

tes ses confessions sont nulles, et l'obliger a

les ré; arerpir une confession générale?

R. Quoique les réduit s de Sa* in. en ne

soient "pas des preuves tout à fait certaines

de la nullité de ses confessions précé lentes,

il fera néanmoins très-sagement, pour as-

surer son salut, de faire une confession gé-

nérale des péchés qu'il a commis depuis le

temps que duie sa mauvaise habitude; et

c'est le plus sage conseil que son coniesseur

puisse lui donner, après lui avoff représente

le danger qu'il y a que ses conlessioos

n'aient pas été valides.

— Non-seulement c'est un conseil sage,,

mais c'est un conseil nécessaire. Le confes-

seur n'ayant alors aucun principe sur lequel

il puisse juger que les confessions d'un tel

homme n'ont pas été sacrilèges, est oblige

de prendre le parti le plus sûr, au moins

dans une matière qui regarde les sacre-

ments. Ubi emendutio nullu ,
pccnitentia

nulla, dit Terlullien, cité par l'auteur.

Cas LI. Agrippin, coupable de plusieurs

péchés contre le sixième précepte, est as-

suré que ce ne sont que des pèches véniels;

il e4 néanmoins persuadé qu'eu continuant

à les commettre à l'avenir, ils pourraient

bien le conduire au péché mortel , s il ne se

sériait du remède de la confession pour

éviter ce danger. E,t-il oblige dans cette

hvpothcse à se confesser à Pâques de ces

sortes de péchés, quoiqu'il se soit déjà con-

fessé plusieurs fois depuis un an?

R. Nous disons trois choses : 1° qu Agnp-

pin a très-grand tort de se croire assuré que

les péchés dont il s'agit ne soin que véniels,

puisque, selon saint Thomas, ils sont pres-

que toujours mortels; 2° qu'en les suppo-

sant véniels, Agrippin serait oblige par la

loi de /Eglise à s'en confesser à Pâques,

s'il ce s'était pas confessé depuis un an,

comme l'enseigne saint Honavenlurc ;

3°

«lue, selon Fagnan, tenetur pœnitens confi-

Hri renia'e: l" si dubitel un sit mortale ;
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2" si tnntn ci/fcrtn qxtis c*scl in Vlo , ut time-

rel fore ut per illud ad aliquod mortale indu-

cerctur, nisi. f.rcenum confessionis adhiberet.

— Ce que dit l'ontas de la nécessité do

confessera Pâques les péchés véniels, etc.,

est fort contesté et on pourrait lui disputer

saint Bonaventure ; mais enfin ce sentiment

me paraît plus judicieux que l'opinion con-

traire. Voyez notre Mor., t. VI, p. G00.

Cas LU. Otlion avant donné quelque con-

sentement à une mauvaise pensée est en

doute s'il a péché moTiellement ou non; est-

il obligé, sous peine de péché mortel, de

s'en confesser ?

R. Oui, parce que, comme dit saint Tho-

mas, in k, dist. 21, quaî-t. 2, celui qui fait

ou qui omet une chose qu'il doute être un

péché mortel, pèche morlellcm ni, puis-

qu'il s'expose volontairement au danger de

commettre un péché mortel.

Cas LUI. Laurent, étant dans la bonne

foi, a fait une confession nulle, et en a fait

depuis t. ois ou quatre autres avec tontes les

conditions requises. Est-il obligé de les réi-

térer toutes, lorsqu'il vient à reconnaître la

nullité de la première?

R. Il lui suffit de répéter la confession

nulle qu'il a faite de bonne foi, par exemple,

à un prêtre non approuvé; car les contes-

sions suivantes ayant été bien faites, elles

ont effacé tous ses péché-, et il n'est tenu de

répéter la confession nulle que comme il se-

rait tenu de confesser un péché oublié.

Cas LIV. Hyacinthe a commis des péchés

si honteux que, ne pouvant se résoudre à

les confesser de vive voix, il présente à son

confesseur un papier où il les a tous éeiils.

Le confesseur peut il dans la rigueur rece-

voir une telle confession sans obliger Hya-

cinthe à déclarer de bouche ses péchés ?

lt. Il ue le doit ni ne le peut : 1° parce que

cela est contre- l'usage universellement éta-

bli dans l'Eglise; 2- parce, qu'il n'y a qu'une

impuissance physique ou morale qui dis-

pense de cette loi. Or, la honte et l'orgueil

ne sont pas de ce genre.
— Si cependant la honte fermait si violern-

ment la bouche d'une personne qu'on n'en

pût rien tirer, ou qu'il fallût un trop long

temps pour en venir a bout, on pourra l ab-

solument se contenter de cette manière de

confession comme on s'en contente par rap-

port à un infirme qui ne peut parler qu'a-

vec beaucoup de peine. Voyez Syhms.

Siïppï. q. 9, art. 3, et uotre Morale, lom. XI,

p. 129.

Cas LV. Michel, prêtre et prisonnier dans

la tour de Loudres , ne pouvant obtenir la

liiierté de parler à aucune personne de sa

communion, s'est confessé par lettres à un

évêque caché dans le pays. Celte confession

est-elle valide?

lt. Il y a beaucoup d'apparence que celte

manière de donner l'absolution a é é autre-

fois en usage dans' le cas d'une pressante

nécessité. Mais enfin on no peul s'en servir

aujourd'hui, Clément VIII ayant défendu,

par son décret du 20 juin 1602, de réduire

in ullo unquam casu celle sorte d'absolution
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ment que nous suivons ici qu'on ne pput
absoudre un moribond sur le témoignage
de gens qui certifient qu'il a demandé un
confesseur. Voyez ihid., p. l'vo.

Voyez Absolution, Approbation, Confes-
seur, Contrition.

en pratique; ce qu'il n'aurait pu faire s'il

avait cru qu'elle pût valoir au moins dans le

cas de nécessité.

— Nota. 1" Les exemples dont se sert l'au-

teur pour prouver que l'absolution par let-

tres a été autrefois en usage ne sont pas dé-

cisifs; 2* on aurait tort d'inférer du senti-

CONF1RMATION.
La confirmation est un sacrement où le Saint-Esprit perfectionne la grâce du baptême

par une nouvelle communication de ses dons, et principalement de celui de force, qui
donne à ceux qui le reçoivent dignement le courage de confesser hautement hes vérités de
la religion chrétienne et la foi qu'ils ont reçue par le baptême.

C'est la coutume de l'Eglise de donner un parrain à celui que l'évèque confirme, afin
qu'il lui apprenne de quelle manière il doit combattre dans la milice de Jé.sus- Christ,
quand l'occasion s'en présente, comme on en donne au baptême, pour instruire dans le

besoin le nouveau baptisé de tout ce qui concerna la loi et la religion. Il naît, entre le par-
rain et la personne confirmée, une parenté spirituelle dont nous parlerons au titre Parenté
spirituelle, en traitant des empêchements du mariage.
La matière de la confirmation est le saint chrême, qui est composé d'huile d'olive et de

baume, bénit par l'évèque. Sa forme consiste, selon le décret d'Eugène IV, en ces paroles :

Signa te sitjno crucis, et confirmo le chrismale salutis, in noinine Patris, etc.

L'évèque est le ministre de la confirmation. Nous examinerons dans la suite si l'opinion
de saint Thomas, qui croit que le pape peut déléguer ce saint ministère à un simple prêtre
dans la nécessité, doit prévaloir à celle des autres théologiens qui soutiennent le contraire.
Outre la grâce fortifiante que produit ce sacrement, il produit encore un caractère inef-
façable qui empêche de pouvoir le recevoir une seconde fois, comme celui du baptême et
de l'ordre empêche de les réitérer.

Cas I. Archelaiis, évêque à la Chine, a

confirmé, faute de chrême, plusieurs néo-

phites par la seule imposition des mains,

sans user de celte forme : Signo te siyno

crucis, et confirmo te chrismale salutis, in

nomine Patrù, e'c. déterm née par le décict

d'Eugène IV au concile de Florence. Pam-
phile a prétendu que ce sacrement étoil nul.

A-t-il raison?

H. 11 y a eu de grands théologiens qui ont

soutenu que l'imposition des mains est la

seule matière de la confirmation
,

t que
l'onction du chrême n'est qu'un rit acciden-
tel. Le sentiment contraire étant très-solide-

ment appuyée, un évêque ne doit jamais
confirmer sans onction, puisqu'il ne le peut
faire sansconlreveniiàun usageunivcrselle-

inent observé dans l'Eglise. C'est pourquoi
Archelaùs doit, s'il le peut, confirmer de-
rechef sous condition, avec le chrême, ceux
qu'il a confirmés par la seula imposition

des mains, parce qu'en matière de sacre-
ments, on doit suivre le parti le plus sûr.

Cas II. Faron a fait confirmer un enfant
qui n'avait pas encore atteint l'usage de
raison. Cet enfant a-t-il reçu validement ce

sacrement , et l'évèque a-t-il pu sans péché
le lui conférer ?

K. Ce sacrement est valide, puisque dans
la primitive Eglise on le donnait communé-
ment avec le baptême, et que les Grecs le

donnent ainsi." Niais puisqu'un grand nom-
bre de conciles et de synodes ont défendu de
le conférer avant sept ans, on ne pourrait
excuser un évêque qui s'écarterait de cet

usage, reçu dans son diocèse, à moins qu'il

ne fût question d'un enfant en danger de
mort, ou qu'il n'y eût quelque autre juste

raison de le faire; auquel cas ceux qui sont

chargés du sc-in de l'enfant doivent le faire

souvenir, quand il sera dans un âge plus

avancé, qu'il a reçu ce sacrement, afin qu'il
ne le reçoive pas une seconde fois, comme
saint Charles le prescrit.

Cas III. Sédius ayant été confirmé, on a
tellement douté qu'il eût été baptisé, qu'a-
près toutes les perquisitions nécessaires on
a jugé devoir le baptiser sous condition.
Est- 1 à propos qu'il soit aussi confirmé de-
rechef sous condition?

R. Quoique la confirmation ne soit pas
nécessaire au salut comme est le baptême,
il est néanmoins très-important de la rece-
voir, à cause des grâces abondantes qu'elle
opère. Comme on peut donc, dans un doute
bien fondé, baptiser sous condition, on peut
confirmer de même , mais en secret, pour
ne point scan.laliser les simples. La pratique
de léilénr ce sacrement sous condition,
dans les cas douteux, est autorisée par un
décret de Clément VIII; du Si août 1595.

Cas IV. Odon, Américain, a été confirmé
par un simple prêtre, qui en avait ob-
tenu le pouvoir du pape. Est-il validement
confirmé?

R. 11 l'est-, car quoique l'évèque soit le
seul ministre ordinaire de la confirma' ion,
le pane peut, comme l'enseigne saint Tho-
mas, part. Ul.quœst. 72, art. 11, et le gros
des théologiens après lui, donner à un sim-
ple prêtre le pouvoir d'administrer ie sacre-
ment dans un cas de nécessité, comme le fit

saint Grégoire, lib. lll.episl. 26; mais il faut
alors que le prêtre se serve de chrême con-
sacré par l'évèque , celte consécration épis-
copale étant de l'essence du sacrement, se-
lon le mène saint Thomas, ibid., art. 2.

— D'habiles théologiens, comme Eslius,
Soto, Tournely, etc., ne croient pas que la
consécration 'épiscopale soit de neçessitate
sacra menti.

Cas V. Evroul, âsé de 60 ans, sait qu'il
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n'a pas été confirmé, et il néglige de l'être.

Pèche-l-il, et quel est son péché?

H. Saint Thomas, ibid., num. 8, et bymus

croient qu'un homme, en pareil cas, n'est

pas coupable de péché mortel, pourvu qu il

n'ait point joint le mépris à sa négligence,

ou que son omission n'ait pas cause un

scandale considérable, ou qu'il ne se trouve

pas dans un temps de persécution ou il lut

en danger de renier sa foi ou de ne la pas

confesser librement ; mais Sainte-Beuve, dans

son Traité de Confirmât., pag. 33.'}, soutient

que ce sacrement est nécessaire, de précepte

divin, vel in re, vel in voto, et au temps de

la persécution, et lorsqu'on se trouve forte-

ment tenté contre la foi ; et veut que le pré-

cepte ecclésiastique oblige à présent tous les

adultes qui peuvent commodément le rece-

voir, ei c'est le sentiment de saint Antonin,

3 part., lit. 14, c. 14.;

Cas VI. Asclé, âgé de 20 ans, étant dans un

noue où l'évêque va donner la continua-

tion "la reçoit sans se confesser, quoique

coupable de péché mortel , mais après avoir

fait de son mieux un acte de contrition.

A-t-il pu sans sacrilège omettre la con-

fession? . ,

K.Cabassut et Sylvius croient que, dans

ce cas, un bon acte de contrition suffit. ' Je

pense qu'il faut absolument se conlesser,

parce qu'il faut être en étal de grâce pour

recevoir un sacrement des vivants ,
et que la

contrition parfaite est un don si rire, qu'on

ne peut moralement s'en tlatter.

11 n'y a pas une loi générale de 1 Eglise

qui prescrive la confession avant de recevoir

le sacrement de confirmation , mais nous

avons depuis mille ans une telle réunion de

canons des conciles et des synodes particu-

liers, que l'on peut dire que, pris ensem-

ble, ils équivalent à une loi générale, et

sont de la plus grande autorité.

En 858, Hérard, archevêque de 1 ours, cite

un canon qui ordonne au curé d'avertir

ceux qui voudront se faire confirmer d aller

à confesse avant que de recevoir la confir-

mation, afin que s'étant purifies ils puissent

recevoir le don du Saint-Esprit : Moneantur

confessiones dure prius, ut mundi donum

Sancti Spiritus valeant accipere.

En 1196, Eudes de Sully, évêque de Paris,

traitant à dessein do la confirmation, ne parle

d'aucune autre disposition que de celle de la

confession. Quod si confirmandus adultus

fuerit, confitealur prias, et postea confirme

-

tur. On lit la même chose dans les constitu-

tions d'un évêque anonyme d'Angleterre, de
' 1238. Si adultus fuerit confirmandus, monen-

dus est per sacèrdotem loci ut confitealur

prius et postea accédât ad confirmationem.

En 1280, le synode de Cologne, can. 5,

supposant que la confession est nécessaire

avant la réception de la confirmation, or-

donne que, si celui qui veut la recevoir

passe l'âge de dix ans, il se confesse avant

la réception de ce sacrement. Confirmandi

nero, si fuerint decem annorum vel ultra,

prias suis sacerdolibus confiteantur quam

i onfirmetitur.

Le synode d'Exeler défend, en 1287, de

présenter à la confirmation ceux qui n'ont

pas été à confesse le même jour, s'ils sont

capables de péché. Àdulti ad confirmationem

minime offerantur, nisi peccata sua fuerint

confessi eodem die.

En 1300, le synode de Bayeux ordonne à

ceux qui en ont besoin de se confesser, s'ils

le peuvent, avant de recevoir la confirma-

tion. Adulti qui debent confiteri et qui con-

firmandi fuerint, prius confiteantur, si tem-

pus habent confiiendi. Les statuts synodaux

de l'église de Reims disent la même chose

que les constitutions d'Eudes de Sully.

Le P. Mattène cite un passage d'un ponti-

fical de Lyon, du quatorzième siècle, dans le-

quel on lit que les adultes qui veulent rece-

voir le sacrement de confirmation, doivent

s'y préparer parla confession. Dans les sta-

tuts de l'église do Troyes, de l'an 131)9, on

lit : Si confirmandus est unus adultus, ante-

quam confirmelur, instruatur ut confitealur

peccata sua ; la même doctrine dans les sta-

tuts synodaux de Langres, de 1404.: Prius*

quam quis confirmelur, si annos discretioms

liabet, confitealur peccata sua

11 est dit dans le synode de Troyes, de

1427: Prius tamen dévote, inlegralitcr, de

suis peccatis confessi, quia Spiritus sanc-

tus non descendit nisi in receptacula

manda. Dans le synode de Sens, 1524 : Sus-

ceplari sacramenlum confirmationis sint con-

trili et confessi. Dans le synode de Cl'iartres,

1526 : Prœcipimus curatis et eorum vicariis,

utmoneant suscepluros hoc sacramentum, ut

si adulti fuerint, sint conirili et confessi.

En 1536, le concile de Cologne, rapportant

une décision du concile d'Orléans, dit: Quod
Aurelianensi concilio sancitum est, nobis ma-

qi'S placaeril, videlicet ut moneantur confes-

sionem sacramentalem facere, priusquam ac-

cesserint, quo mundi donum Spiritus sancti

mereantur accipere.

Le quatrième concile de Milan dit: Elabo-

rent prœterea iidem, Ut qui adultu œtale con-

firmandi sunt, primo de peccatis confiteantur

, Le concile de Rouen, en 1581 ,
défend aux

évêques de conférer le sacrement de confir-

mation à ceux qui ne se sont pas confessés,

s'ils sont adultes : Adullis non nisi confessis

tradant.

Le concile de Reims, en 1583, fait la même
défense aux évêques : Et Us qui usum ali-

quem rationis habent confessis.

Le concile de Tours, de la même-année

1583, défend de recevoir au sacrement de

confirmation les adultes, s'ils ne se sont

confessés. Qui autem adulti sunt, nonnisi

prœvia peccatorum confessione.

Le concile de Bourges, en 1584, met la

confession parmi les dispositions nécessaires

pour recevoir la confirmilion : Moneantur

omnes confirmandi, ut ante hujus sacramenti

susceptionem peccata confiteantur.

Le concile d'Aix, de 1585, ordonne la

même chose ; celui de Toulouse en 1590 ,

celui d'Avignon en 1594, disent -Confirmandi

ad confessïonis sacramentum', si lumen œtas
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id permiserit, suscipiendum cohortationibus
inducantur.

Le concile de Malincs, en 1607, enjoint
aux curés ut moneant confessionem prœter-
mittendam a confirmandis, si sint doli ca-
paces.

Le concile de Bordeaux, de 162V : Ut
adulti, vel antea de peccatis confileantur,
vel compunclo animo sacramentum recipien-
tes, quamprimum ad pœnitentiam accédant.
Les Rituels ne sont pas moins formels que
les conciles et les synodes. On remarque ai-
sément que de tous ces conciles il n'en est
qu'un qui parle de la contrition avec la vo-
lonté de se confesser au plus lot : c'est celui
de Bordeaux ; mais comme il demande la

confession, et que ce n'est qu'au défaut delà
confession qu'il se contente de la contri-
tion, on est en droit de conclure que ce
qu'il dit de la contrition regarde le cas où
l'on ne peut se confesser. Remarquez encore
que trois des canons tirés d'Hérard, des con-
ciles de Troyes et de Cologne, enseignent
clairement que la confession est nécessaire
avant la confirmation, afin d'ôler les obsta-
cles aux effets de ce sacrement. Quand les
autres synodes et les autres conciles s'en
liennent à conseiller la confession avant
la confirmation, c'est qu'il ne s'agit alors
que du péché véniel.

De plus, quand l'Eglise n'aurait rien dit

à cet. égard, personne n'ignore que la loi de
Dieu ordonne d'oter les obstacles aux effets

des sacrements, par conséquent, de se con-
fesser avant la confirmation, quand on le
peut. On acquiert, il est vrai, la pureté de
cœur par la conlriiion comme par la confes-
sion; mais il est vrai aussi, 1° que la con-
lriiion ne purifie les cœurs qu'autant qu'elle
renferme le vœu de la confession; 2° que
toutes les fois qu'on est obligé de désirer do
se confesser, on est tenu de se confesser,
si on le peut.
De tout cela, dit le savant auteur de la

Morale de Grenoble, il est facile de conclure
que celui qui peut se confesser avant
que de se faire confirmer, pèche mortelle-
ment s'il ne le fait pas, supposé qu'il se
reconnaisse coupable de quelque péché
mortel.

En effet, il en est de ce cas comme de ce-
lui où un homme, qui pourrait se confesser
d'un péché mortel dont il se sent coupable,
communierait sans s'être confessé: il est évi-
dent que cet homme pécherait mortellement.
Qu'on ne dise pas que, pour la communion,
l'Eglise a défini qu'il faut se confesser lors-
qu'on se sent coupable de péché mortel,
qu'elle n'a pas défini la même chose pour la
confirmation

; car celle différence ne vient,
ce semble, que de ce que 1" l'Eglise a eu occa-
sion de définir la question par rapport à la
communion, et qu'elle ne l'a pas eue à l'é-
gard de la confirmation: la raison paraît la
ui'ème de part et d'autre ;

2° l'omission de la
confession pour la communion n'est pas
mortelle, à cause de celte prescription de
l'Eglise, niais à raison de la gravité de la
matière. Il parait que l'on peut en dire au-
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tant quand il est question de recevoir la
confirmation. Ceux qui soutiennent qu'il
n'est pas nécessaire de se confesser pour re-
cevoir la confirmation, quand on le peut et
qu'on se sent coupable de péché morlel,
avancent une opinion qui, si elle n'est pas
nouvelle et de contrebande, est au moins
contraire à l'enseignement et à la pratique
de l'Eglise; car, dans aucun diocèse un
évéque n'administre la confirmation aux
adultes, s'il ne conste qu'ils se sont préala-
blement confessés : de là l'exigence des bil-
lets de confession dans tous les diocèse» de
France, quand on se présente à la confir-
mation: et je ne sache pas que jamais un
évéque ni un curé ait osé dire en chaire
qu il n'est pas nécessaire de se confesser
pour être confirmé, quand on le peut et
quand on se sent coupable de péché mortel.
Ceux qui soutiennent l'opinion contraire

a 1 enseignement et à la pratique constante
de l'Eglise s'appuieraient vainement sur
saint Liguori ; car ce saint ne dit pas que la
confession n'est que de conseil quand elle
est possible et qu'on se sent coupable de pé-
ché mortel, mais seulement quand on n'a
que des péchés véniels: Siabesset conscientia
culpœ gravis, confessio enim videlur esse de
consilio, non de prœcepto. Mais s'il est en
état de péché morlel, il n'en est pas de même,
dit-il, secus. Il faudrait qu'il se disposât à la
confirmation, ou par la contrition parfaite
ou par l'altrition jointe au sacrement de pé-
nitence : par la contrition parfaite, s'il ne
pouvait se confesser, et par le sacrement de
pénitence, s'il était dans la possibilité de le
recevoir: c'est ainsi, ce nous semble, qu'on
doit enlendre les canons de quelques syno-
des qui mettent la contrition parfaite ou la
réception du sacrement de pénitence au
nombre des moyens pour acquérir les dispo-
sitions nécessaires pour le sacrement de con-
firmation ; et c'est ainsi qu'il nous paraît
qu'on doit expliquer la proposition de saint
Liguori, dont voici le texte qu'on n'a pas
toujours cité intégralement: Confirmandus
autem existens in mortali débet se disponere
ad sacramentum, vel contritione vel nttri-
tione tvia cum confessione; secus tamen, si

abesset conscientia culpœ gravis ; confessio
enim videtur esse de consilio, non de prœ-
cepto. Quant à ce texte du même saint,
qu'on applique spécialement à la réception
du sacrement de confirmation -.Salis estelici
contrilionem probabilité)- œstimatam, saint
Liguori ne l'emploie que dans la question si

un prëlre qui est en état de péché morlel est
tenu de se confesser avant que d'administrer
les sacrements. »

Cas VII. Julien, coupable de péché mortel,
et ne le croyant pas, a reçu la confirmation,
sans avoir formé un ade'de contrition par-
faite. A-t-il reçu l'effet du sacrement et la ré-
mission de son péché?

R. Saint Thomas croit que quand on re-
çoit ce sacrement dans la bonne foi, et sans
penser qu'on soit en péché mortel, on ne
laisse pas d'en recevoir l'effet, avec la rémis-
sion de ce péché, encore au'on n'ait qu'une
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contrition imparfaite : Si aliquU adultus in dat; dummodo non fictus aceedatpti «ratiam

peccaio existais cujus conscientiam non ha- collatam m hoc sncramento, consiquitut e

bel, tel si etiam non perfecle contritus acce- nussionem peccalorum.

CONFUSION.

C'est la réunion dans nne même personne des qualités de débiteur et de créancier d'une

méaie dette. Dans le cas où ces qualités se réunissent dans h.même rsonn se al

une confusion de droits qui éteint les deux créances ;
par exemple... Paul deb. 1*ur lune

somme de trois cents francs envers Pierre devient sonhentu.ru. ver d I dette do l a

est éleinte. La confusion qui s'opère dans la personne du detiteu, pu.icip al prgn u. a
-

cautions ; celle qui s'opère dans la personne de la caution n en' raine P

"

l
'
e *'^°

c
°_

l'obligation principale ; celle qui s'opère dans la personne du deb.leui ne profite a

débiteurs solidaires que pour la portion dont il est débiteur.

CONGÉ.

On nomme congé l'acte verb*l ou e^ajudiciaireiparW>^^fJ^flS
priétaire qu'il quittera les lieus a telle époque

,

ou lacté ^"Tf-T'X,,, ;, olé (aile pal
Faire par le propriétaire. Le congé n'est pas nécessaire ,

quand 1 ^
c

J
h
JV^ins, s'il y

bail écrit, la location cessant de plein droit à l'expirai on ^£"»«}„éàttU faudrait

il est nécessaire de donner congé, en se conformant 1 usage d s lieux. ^ c0
^»

e /. -

donner à l'amiable et sous seing privé, ou par aç a d *WW i-ï^ïn te cas où c«
le propriétaire peut être mise sur la dernière qu. lance du "»•«", et aan »

J?
^.

, ,

dernier, voulant nier le congé, refuserait de montrer la quittance, on
1 y lorcera.t

demandant le paiement du terme acquitté par cette quittance.

CONJURATION.

Ce terme se prend, ou pour une conspiration^m^^^ ff p^/u^cie
dessein de commettre quelque mal ou de res.se, a

1
_a .1 »..te P ^'^e '

°
r

P,
,.e t uû

nécessairement quelque communication avec lui.
défendue

pèche mortellement / , ' iniWiiMir de s'oni)Oser à force
'

R. Oui, puisque c'est avoir une espèce de perm a un .nfe eur *fWW .

société avec le démon que d'attendre quel- ouverte a son légit me ,p

que chose de lui ; ce qui est une impiété ma- encore loraqj ' »? ^ ';
»

P «
. ô ,[.

révélation* divina aliqui s meti ad ahquo* ef- Rom. X 1 .
A •

/' f

on//n^ |0)i(
- „„-,& .

'legitur de beato Jacob», qui per dœmonem qui autem remtunt, «P«
J

»

A Ar»,*.*» «d « ««.«, dit saint «cgwg En o tre, ce^orle^ ^
'Thomas, 2-:'., quœst 90, art. 2. cm sulères ^co

^ accusatelirs
Cas II Boson et nlusieurs autres otticiers a être amns eu ju„

,/,«;_

de guerre sachant Sue le gouverneur avait ou pour témoins. Innoc. 111, c. 32, de Si

dessein de les faire emprisonner au sujet monta.

d'une querelle qu'ils avaient eue, ont tous

CONSACRER.

On ne prend ici ,e mot de consacrer qu e pour VacUon par laquelle
.;

prêir. change, par

les paroles de Jésus-Christ, le pan et le vin au corp et au b ^ mJo ^
a que le prêtre seul à qui cette puissance aitéte .

cto <
et ue

,

aillrement) |e prêtre

rite de l'Église latine, doit être azyme
»"J;"-Jj™ &J^ du pa in levé fût valide. Le

pécherait mortellement, quoique la consécration qu il »™
Naturelle. Le vin doit

W*.^l^~ ".f-.ï.^i
*e

. "ÏS.' iïïS^iîn US'SSlï- i. paroles dont le prêtre

E£, are naturel; autrement la c-éçration^rau nuiie. - ...r=^ -^
doit se servir pour cons;

mais elles ne sont pas lo

communié dénoncé, peu

ire un énorme sacrilège.

aussi eire na.u.c, ,
«""-'"-"

,

" T" , onl marquées dans le canon .le ta messe ;

doit se servir pour consacrer le pa n et te vin sobi i i

f
.

( ex_

mais elles ne sont pas toutes essentielles, comme^"JW^'^ ai

P
re san

'

s commet-
, ( „„munié dénonce, peut consacrer validcment ,

quo.qu .1 ne le puisse
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Cas I. Charles, curé â la campagne, se

trouve, la veille de Pâ(|iies au soir, dans
l'impossibilité d'avoir des pains faits de fro-

ment à consacrer, et n'a que de la farine de
seigle ou d'orge dont il en puisse faire p >ur

ce ébrer le lendemain et pour communier
ses paroiss ens. Peut-il s'en servir dans un
cas si pressant; et s'il s'en servait, la con-
sécration de cette espèce de pain serait-elle

valide?
K. Ce curé non-seulement pécherait mor-

tellement en consacrant avec du pain qui ne
serait pas de froment, mais consacrerait

méuie invalideraient. C'est le senti me ut de toute

l'Eglise, que le pape Eugène a exprimé en
disant: TerCium e.t eucharisties sacramentum,
cujus maieria est panis triliceus.

— Saint Thomas, cité par l'auteur, a cru,

p. 111, quest. 1k, a. 3, que le froment dégé-
néré eu seigle dans de mauvaises terres,

pouvait être la matière d'une vraie consé-
cration ; et Gonel soutient qu'on pourrait
s'en servir dans des cas pressants, comme
est celui de donner le saint viatique à un mo-
ribond. Toumely a pen-é la même chose, et

Eslius a été p us loin. Il faut absolument
s'en tenir au sentiment contraire. Voyez
mon Traité des mystères, ch. k, n. 2.

Cas 11. Jovin n'a que de la farine de fro-

ment et d'orge mêlée ensemble ; il en a fait

des pains pour les consacrer dans une pres-
sante nécessité où il était de célébrer. L'a-t-il

pu sans péché ? a-l— il au moins consacré va-
lidement ?

R. Si la mixtion de l'orge est fort peu con-
sidérable, en sorte qu'elle ne pui-se altérer

la nature du froment, ce curé a pu s'en ser-

vir, à cause de la pressante nécessité où il

était, suivant celte maxime de saint Tho-
mas : Quod est modicum, qnodamniodo assu-
milur a plurimo. Mais si cette mixtion était

un peu considérable, il n'a pu s'en servir
sans pécher grièvi ment , et si ele l'était jus-
qu'à changer l'espèce du pain, il n'a p;:s

même consacré validement.
Cas III. Al/t/iius, se trouvant pressé de

consacrer une hosiie pour donner le viatique

à un mourant, et n'ayant point d'eau, a dé-
layé de la farine de froment avec «lu vin
blanc ou avec de l'eau distillée à l'alambic

,

el en a fait un pain avec lequel il a célébré.
A-l-il consacré validassent?

R. Non : car, comme dit saint Cyprien e«
son épitre à Cécilius, il n'y a que le pain fait

de farine el d'eau naturelle, qui soit la ma-
tière du sacrement de l'eucharistie. Nec cor-
pus Domini potest esse farina sola, aut aqua
soin , nisi utrumque adunalum fuerit et panis
unius compage solidatum. Il en serait de
même si au jeu d'eau on se servait de lait

ou de miel. De l'eau distillée serait, selon la
rubrique, une matière douteuse, el, selon
plusieurs savants, une matière certainement
nulle.

Cas IV. Sabin peut-il, sans péché mortel,
consacrer avec du pain levé, pour donner le

viaique à un homme qui autrement va mou-
rir sans le recevoir ?

R. 11 ne le peut, ni dans ce cas, ni dans

aucun autre, puisqu'il violerait la coutume
universellement pratiquée dans toute l'Eglise

latine. L'état de son paroissien n'est pas une
raison qui l'autorise à s'écailerde la loi,

parce qu'un moribond n'est pas obligé à re-

cevoir le viatique, quand on ne peut le lui

donner que contre les règles.

— L'auteur se trompe en disant qu'on ne
peut, en aucun cas, consacrer avec ilu pain
levé. On le pourrait el il le faudrait

,
pour

continuer le s.;crili, e d'un prêtre, qu'on re-
connaîtrait avoir prononcé les p roi s sur
une formule corrompue, ou qui aurait dis-

paru. Le célébrant devrait le faire lui-même
en cas pareil, s'il ne pouvait trouver de pain
azyme.

Cas V. Servais, prêtre de l'Egl se latine ,

étant en Moréc, où l'Eglise grecque se sert

de pain levé, a consacré avec cette sorte de
pain pendant qu'il y a séjourné. L'a-t-il pu
faire validement et licitement ?

R. 11 l'a fait validement, puisque, selon le

décret d'Eugène IV, la consécration est va-
lide avec du pain levé, comme avec du pain
sans levain ; il l'a fait aussi licitement, s'il

n'y a dans le lieu aucune église des Latins,

où il pût célébrer. * S'il y en avait une, il

eût été plus à propos qu'il y célébrât
,
quoi-

qu'il eût pu, avec la permission de l'évéque,
célébrer ritu Latino chez les Grecs catho-
liques, comme ceux-ci célèbrent chez les

Latins ritu Grœco. Voyez le Traité des SS.
Mystères, ibid., n. k.

Cas. VI. Uilder étant obligé de célébrer un
dimanche, el n'ayant point de vin, s'est servi

de moût, en exprimant une grappe de raisin
mûr dans le calice. L'a-t-il pu?

R. Il l'a pu, puisque le moût esl de véri-
table vin , et que la nécessité est alors plus
forte que l'indécence qu'il y a à s'en servir.

Hors de ce cas, il ne l'aurait pu sans péché.
J'rohibetar ne mus(Mm statim expresstuti du

uva in calice offeratur; quia hoc esl indécent
propter impuritatem musti. Potesl tamen in

necessitate fieri. Saint Thomas, p. 111, q. 7i,

art. o, ad 3.

Cas VII. Octave trouva, en 1709, le vin
entièrement gelé dans le calice lorsqu'il l'ut

près de le consacrer. Pouvait-il le consacrer
validement, sans le faire dégeler aupara-
vant ?

R. Comme on esl partagé sur ce point, et

nue la chose esl douteuse, un prêlre ne doit

jamais consacrer du vin gelé, mais il doit le

faire dégeler auparavant, ' ou ne consacrer
pas. Gavantus et Quarti

, qui croient que du
vin gelé peut être la matière du sacrifice,

avouent qu'on ne pourrait, sans péché mor-
tel, le consacrer en cet état.

Cas VH1. Geo/froi s'est aperçu à la com-
munion que le vin dont il s'était 'ervi jour
la consécration, commençait à s'aigrir no-
tablement, quoiqu'il ne fût pas encore en-

tièrement aigre. L'a-t-il consacré validc-

dement ?

R. 11 faut dire avec saint Thomas, ibid.

ad 2, que si la corruption du pain ou du vin

n'est pas totale, mais seulement commencée,
la consécration en est valide; parce que l'uu
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et l'autre conservent encore en ce cas sa pre-
mière nature de pain ou de vin, quoique le

prêtre ne puisse se servir d'une telle matière

pour la consacrer, sans un péché considéra-

ble, quand il le fait avec connaissance ' et

sans nécessité. Il faut raisonner du vin cuit et

de celui qu'on appelle poussé, c'esl-à-diic

corrompu, comme de celui qui est entière-

ment aigre ; car ces deux sortes de vins ont

perdu totalement la nature du vin , et n'en

conservent que le nom.
Cas IX. Un prêtre, à qui on a présentéqua-

tre pains, a-t-ilpu n'en consacrer que trois

sans en exclure aucun?
R. Celte consécration est nulle, ainsi que

le dit la Rubrique, parce que le pronom hoc
demande une matière déterminée par l'in-

tention. Ce serait autre chose, si le prêtre

avait cru qu'il n'y avait que cinq pains, et

qu'il y en eût six; car alors il les aurait

consacrés tous six, pourvu qu'il eût eu in-

tention de consacrer tous les pains qu'on lui

aurait présentés; parce que celte erreur,
purement spéculative, ne pourrait détruire

i'inlenlion pratique qu'il aurait eue de con-
sacrer tous les pains qui lui élaienl présents.

D'où il suit qu'il est important d'avoir

toujours l'intention de consacrer tous les

pains qui sont sur le corporal.

Cas X. Léon ayant mis sur l'autel un ci-

boire plein de pains à consacrer, a oublié
ou négligé de le découvrir avant que de con-
sacrer. La consécration est-elle néanmoins
valide?

R. Le prêtre doit toujours découvrir au
temps de la consécration le vase où sont les

pains qu'il doit consacrer. Néanmoins s'il

oublie ou qu'il néglige de le découvrir, il ne
laisse pas de consacrer validement tous les

pains qui y sont, parce qu'il suffit qu'ils lui

soient moralement présents. C'est le senti-
ment commun des théologiens. Voyez Inten-
tion, Cas I.

Cas XL Samson ayant mis sur le corpo-
ral plusieurs hosties à consacrer pour des
personnes qui demandaient à communier, a
consacré celle qu'il devait consumer, sans
faire allention aux autres qu'il avait prépa-
rées. Ces hosties sont elles consacrées?

1!. Elles le sont; parce que l'intention

actuelle n'est pas d'une nécessité absolue
pour la validité de la consécration, l'inten-
tion, qu'on appelle virtuclie, étant suffisante.
Or, dans le cas proposé, ces hosties ont été
consacrées avec une intention virtuelle ,

puUque le prêtre ne les a mises et laissées sur
l'autel qu'avec l'intention actuelle qu'il a
eue de les consacrer avec celle qu'il devait
consumer, et qu'il n'a prononcé les paroles
de la consécration qu'en vertu de l'acte d'in-
tention ou de l'intention actuelle qu'il avait
eue auparavant, et laquelle s'étendait éga-
lement à toutes les hosties qu'il avait prépa-
rées et mises sur le corporal avant que de
commencer la messe.

Cas XII. Sophrone, célébrant la messe
avec beaucoup de promptitude, à cause qu'il

était pressé d'aller secourir un malade, s'est

ressouvenu, après la consécration du calice,
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qu'il avait omis ces paroles : Nom et œterni
testamenli et les suivantes. A-t-il consacré
validement ?

II. Celte consécration est valide, et So«
phrone ne doit pas répéter les paroles qu'il

a omises par précipitation ou par distraction.

La raison est que les paroles qu'il a omises
ne sont pas plus essentielles à la consécra-
tion du vin que celles-ci : Quod pro vobis
tradetur, ne le sont à celle du pain. Or ces
dernières ne le sont pas, de l'aveu de saint

Thomas lui-même. l
royez mon Traité Deuyez

Eucharistia, p. 2, cap.i, art. 3, tom. VIII,

p. 803.

Cas XIII. Démius, prêtre grec, célébrant
la messe, un docteur a prétendu que ce Grec
ne consacrait pas, parce que les Grecs attri-

buent la vertu surnaturelle, par laquelle se

fait la consécration, à l'oraison qu'ils adres-
sent au Saint-Esprit, etnullement àces seules
paroles : Hoc est corpus meum. Hic est cn-
lix sanguinis mei, comme on le voit par Ca-
basillas. A-t-il raison ?

R. Point du tout : 1° parce qu'il n'y a point
de Grec qui n'ait intention de faire ce que
Jésus-Christ a institué; 2° parce que quand on
demanda aux Grecs, en 1438, au concile de
Florence, quelle était leur intention, en réci-
tant, après les paroles de la consécration,
cette oraison qui se trouve dans leur litur-

gie, et en celle de saint Jacques, de saint Ra-
sile et de saint Chrysoslôme : Fac panem
quidem hune honnraliile corpus Christi tui :

quod uutem m calice islo est, honorabilem
sanguinem Christi lui, ils répondirent qu'ils

croyaient fermement que le sacrement était

accompli par les paroles mêmes de'Jésus-
Christ, cl qu'ils n'avaient d'autre intention que
de demander à Dieu que le corps et le sang
de Noire-Seigneur deviennent salutaires, el

au prêtre qui offre le saint sacrifice, et à

ceux pour qui il l'offre.

Cas XIV. Simon, ayant été excommunié et

même dégradé de ses ordres, n'a pas laissé

de célébrer la messe en secret. A-t-il offert

un véritable sacrifice?

R. Il a consacré validement
, parce que les

censures et les dégradations ne peuvent effa-

cer le caracière sacerdotal, et n'ôtent seule-
ment que le pouvoir de l'exercer. Cela est

indubitable, chez saint Thomas, 3 p., q. 82,
art. 8, et chez tous les docteurs.

Cas XV. Durius a eu l'impiété de consa-
crer une hostie pour chercher des trésors.

L'a-!-i! consacrée validement avec une si dé-

testable intention?
II. Dès que Durius a eu une véritable in-

tention de consacrer dans ce cas , sa con-
sécration est certainement valide, quoiqu'il
ait commis un crime énorme en consacrant
pour uno fin si criminelle.

Cas XVI. Eustase ayant été averti, après
la communion, qu'un de ses paroisiens de-
mandait le viatique, et n'ayant point d'hos-
ties consacrées, en a consacré une avant que
de finir la messe. L'a-t-il pu sans péché?

II. Il no l'a pu sans péché mortel; car
quoique le prêtre puisse consacrer valide-
ment le pain sans le vin, ou le vin sans le
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pain, il n'est pourtant jamais permis de con-

sacrer l'un sans l'autre, sous quelque pré-

texte que ce soit, parce que c'est violer l'u-

sage universellement observé dans toute

l'Eglise. Et c'est pour cela : 1° que si l'un des

deux lui manquait, il serait indispensable-

ment obligé de s'abstenir de toute consé-
cration; 2° que selon saint Thomas et la

Rubrique , si un prêtre qui a communié
sous l'espéee du pain, s'aperçoit qu'il n'y

a que de l'eau dans le calice, il doit y mettre

du vin et prendre un nouveau pain , et con-

sacrer l'un et l'autre.

— Ce dernier sentiment de saint. Thomas
et de la Rubrique souffre une très-grande

difficulté. Je le suivrais cependant si cela

se pouvaitlaire sans troubler la mullitudequi

entendrait la messe. Voyez le Traité des SS.

Mystères, ch. h, n° 11.

Cas XVII. Octaviu, fœda peccatrix , ipso

Paschalis die, ad amovendam improbre vit»

suspiciouem a conscio parocho Eucharis-
liam accepit ; at tanto scelere territn, hos-

liam ex ore extractam , sudario involvit,

eamque parocho tradidit adhuc integram.
Ouid de ea faciendum?

R. Non licet eam comburere : sed in sa-
crario reponenda est , donec species sacra-
menlales] fucrint omnino corruptœ, et tune

in piscinam injicienlur. Melius tamen fuerit,

ut eadem hostia , si fieri potest, ab nliqua

missam célébrante quamprimum consuma-
tur.

Voyez Communion, Eglise, Messe.

CONSCIENCE.

La conscience est un jugement actuel de l'entendement qui dicte qu'il faut ou qu'on peut

faire une chose particulière, parce qu'elle est bonne ou permise; ou bien qu'il ne la faut

pas faire, parce qu'elle est mauvaise. Il y a une conscience droite qui porte à faire ce qui est

conforme au précepte , ?t une conscience fausse ou erronée, qui porte à faire ce que le pré-

cepte défend, en persua< lant qu'il n'est pas défendu. Il n'est jamais permis d'agir contre la

conscience, quand mémt elle est erronée. Mais l'erreur excuse de péché, quand elle n'est point

volontaire. — Il y a encure une conscience que les théologiens appellent probable, et qui est

une conviction intérieur!', causée par la certitude morale que nous avons de la bonté d'une

action, laquelle est fondée sur des conjectures qui paraissent graves ou aux sages, ou à ceux
J'entre les sages qui ont le plus d'autorité. La conscience douteuse est opposée à la proba-

ble, en ce que celle-ci fournil des lumières suffisantes pour convaincre de la bonté de l'ac-

tion , au lieu que la conscience douteuse se trouve balancée par des raisons contraires, sans

se pouvoirdéterminerauchoixqu'elle doit faire', ni juger quelles sont les meilleures. Dans ce

ras de doute, on doit choisir leparli leplussûrpourlesalut, suivant cette maxime delà glose :

Tutius in dubio déclarant jura sequendum ; et en cas qu'on ne pût connaître quel parti est

le plus sûr, il faut suivre ce qu'on croit être plus conforme aux règles de l'Eglise, sans

consulter ses intérêts ou ses inclinations ; et si enfin le doute ne cesse pas, on doit con-
sulter des personnes éclairées, et surtout les supérieurs. On parlera de la conscience scru-

puleuse au mot Scrupule.
Cas 1. l'roli croyant, par une conscience

erronée, qu'on n'est p;is tenu, sous peine de
péché mortel, d'assister à la messe les jours
de fête, lors même qu'on en a la commo-
dité, y manque souvent. Peut-on l'excuser

dépêché mortel, à cause de la persuasion
où il est?

R. Pour résoudre cette difficulté et beau-
coup d'autres, il faut supposer : 1 que l'er-

reur et l'ignorance n'excusent pas toujours
de péché, puisque l'ignorance est souvent
elle-même un péché et la source de bien des
péchés; 2" que néanmoins elle en excuse
quelquefois ; savoir, quand elle est involon-
taire et qu'un homme, eu égard à son état,

n'a pu la vaincre : et c'est ce qui arrive non-
seulement dans les choses de fait, mais aussi

en celles de droit, soit humain, soit divin ,

mais jamais quant aux premiers principes

du droit naturel. Sur ces principes il est aisé

de résoudre la difficulté proposée ; car si l'i-

gnorance de Proti, à l'égard du précepte qui
oblige les fidèles à assister à la messe les

dimanches et les fêtes, est volontaire, ou di-
rectement, parce qu'il n'a pas voulu savoir,
ou même indirectement, parce qu'il a né-
gligé d'assister aux instructions ou d'en de-
mander, sa conscience erroné* ne l'excuse

pas de péché. Mais comme 'ce précepte n'est

que de droit positif humain, il n'a pas péché

en ne l'accomplissant pas, si son ignorance

n'est point volontaire , ce qui n'est pas vrai-

semblable, eu égard à la facilité qu'il avait

de s'instruire ; car au moins devait-il sa-

voir les commandements de Dieu et de l'E-

glise.

Cas IL Jlden, sachant que Jacques, son

ami, a été publiquement excommunié, et sa

conscience lui dictant qu'il ne lui est paa

permis de communiquer avec lui en aucun
cas sans pécher mortellement, ne laisse pas

de le cacher chez lui, pour le délivrer du
danger où il est d'élre tué par un de ses en-

nemis. Pèche-l-il dans celte hypothèse . en

accomplissant le précepte de la charité chré-

tienne ?

R. Il pèche parce qu'il n'est jamais per-

mis d'aller contre sa conscience: Omne enim

quod contra conscientiam fit , œdificat ad
gehennam, dit Gratien; ' mais il n'encourt

pas l'excommunication, parce que c'est le lé-

gislateur, et non la fausse conscience qui

la décerne.

Voyez Confession, Ignorance, Doute,
Opinion probable

, Scrupule.

CONSCRIPTION. CONSCRITS.
La loi de la conscription étant juste oblige en conscience, ceux qui emploient des

moyens injustes pour s'y soustraire pèchent grièvement. Les déserteurs sont tenus de
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moindre leurs corps, leurs drapeaux ; sinon ils ne pourraient recevoir l'absolution. Ils se

«ffiaient injustes envers le prince et la patrie. Toutefois, s'ils ne pouva.entse rendre a

leurs régiments sans s'exposer à de grandes peines aux galères ou a être fusi es ,1, ne

seraient pas tenus de se livrer; ils pourraient rester caches ou lugitifs jusqu a te que

qÏÏ,«e occasion"favorable, une amnistie, par exemple, pût leur permettre de retourner

au régiment sans encourir de si terribles peines.

Mais sont-ils tenus à quelque restitution? Depuis la loi du 10 mars 1818 les déserteurs

ne devant pas être remplacés par d'autres, ne sont pas tenus a restitution. Cependant
,

si

tes déserteurs étaient des remplaçants et qu'ils désertassent pendant que ceux qui les

ont engages en sont encore responsables, ils seraient évidemment injustes et tenus a repa-

rer les°tlommages causés à ceux qu'ils avaient remplacés.

Mais ceux qui sous l'empire se sont faits déserteurs ou réfradaires sont-ils tenus à

restitution? Les sentiments sont partagés. Les uns, Mgr Bouvier entre autres, les exemp-

tent de restituer, parce que , disent-ils ,
quoique rebelles à la loi , ils a cngaceaicnl pas

efficacement le gouvernement à faire partir à leur place celui-ci «ncelui-la.JEn eftel,

quand ils étaient atteints, ils étaient sévèrement punis, contraints d aller a I armée sans

que le gouvernement rendît à leur famille ceux qui étaient partis a leur place ,
cl donnât

a leurs parents la moindre indemnité. C'est dans ce sens que la sacrée penitencene a tou-

jours repondu aux diverses consultations qui lui ont été adressées.

Cependant ils distinguent les simples déserteurs de ceux qui se sont fait exempter du

service par fraude, en se mutilant, ou en corrompant les magistrats ou lc= médecins Ils

obligent ceux-ci à restitution quand d'nuires parlaient à leur place, parce que les autres

conscrits avaient droit de n'être pas contraints de partir par de semblables moyens. Au

défaut de conscrits ou de parents, les magistrats ou les médecins sont tenus solidairement

à reparer tout le dommage auquel ils ont coopéré.

D'autres, sans distinction de déserteurs ou de conscrits exemptés par fraude, les obligent

les uns et les autres à restituer, lorsque d'autres sont partis a leur place ,
parce que, di-

sent-ils, la conscription est une charge publique, et j'ai droit que mon voisin ne rejette pas

sur moi la partie de la charge qu'il doit supporter. Ce sentiment paraît le plus prouable.

Toutefois les confesseurs , quand ils voient que les délinquants sont dans la bonne 0I ,

'eront prudemment de ne pas les en tirer et même de ne pa.s trop ms.sler sur l obligation

Je restituer, quand ils y voient peu disposés ceux qui se sont fan exempter par traude.

CONSE1LI et CONSEILLANT.

On dit, généralement parlant, que celui qui a conseillé de faire une injustice au prochain

est obligé a restitution. Celui-là est censé avoir conseillé de faire une injustice au prochain,

qui ,
par des raisons qu'il allègue à quelqu'un, le persuade de commettre une ...justice, ou

nui par les conseils qu'il lui donne, le pousse à la faire, ou qu. lu. donne des instructions,

ou lui enseigne les moyens qu'il peut prendre pour exécuter le pernicieux dessein qu .la do

nuire à son prochain. Celui qui agit de cette manière esl obligé a restitution
;
mais .1 n y

est tenu qu'à défaut .le celui qui a exécute ses conseils , et s'il a lieu de juger probablement

que son conseil a été la cause morale du tort que le prochain a souffert ,d ou Ion peut

conclure 1° que quand une personne est absolument déterminée et tout a lait résolue a

voler, si on lui conseille de le faire, on n'est pas tenu à restituer, s. elle exécute sa perni-

cieuse résolution, car on ne peut pas dire qu'elle ail contribué au vol qu elle a cornu.., ;

2" que si on conseille à une personne déterminée awe voler que quatre ceals Jraiics, a en

voler six cents, on n'est oblige à resliluer que deux cenls francs parce que le mauvais

conseil qu'on a donné n'a inspire que le vol de deux cents francs. Celui qu. avec bonne lu*.

et en conséquence d'un conseil qu'on lui a donné, a fait du tort au prochain, n est tenu a

rien, si ce n'est à raison de ce qu'il aurait reçu .1 retenu; et dans ce cas e conseiller est

tenu à la restitution de tout le dommage, à moins que par quelque raison il ne soit excuse

du péché.

Ceux qui à raison de leur profession sont chargés de donner des conseils en matière de

justice, comme les curés, les prédicateurs, les confesseurs, les jurisconsultes les avocats ,

sont tenus de réparer le dommage qui a été la suite des décisions lausses qu .ls ont données

par une ignorance crasse, par une complaisance criminelle ou par unjlelaul notable n at-

tention. 11 en faut dire autant de ceux qui n'étant pas tenus d'olhcc a donner des conseils ,

se donnent pour des conseillers experts et habiles dans tel genre.

Ceux qui ne sont pas tenus par devoir à donner des conseils et qui ne se vantent pas

d'habileté, comme les femmes, les gens du peup e dont l'incapacité est notoire, ne sont pas

tenus à icst.tulion envers celui à qui ils ont donné des conseils dammfieattfs; le dommage

qu'.ls éprouvent ne peut être attribué qu'à eux : si rependant le consen avait cause du pré-

judice à un tiers , celui qui l'a donné serait tenu à restitution.

Mais si le conseiller hésitait, s'il doutait, s'il disait qu'il ne sait pas bien
,
qu'il n'est •»

bien sûr, il ne serait aucunement tenu de réparer le dommage dont son couse,, a oie ,

ce dommage devrait être cnt.èrc.nent imputé à celui qui a agi, sans s être
,

gufluai ,nenl en-

quis de la véri'e et de s'être par la exposé au péril de causer du dommage a quel^u un.
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Cas I. Alypius a donné de bonne foi un de la malice de celui qui a agi. Si le conseil-

conseil damnifîcatif à Joseph; son confesseur 1er a employé des raisonnements, des so-
l'nhlige à se rétracter; y est-il lenu ? pliismcs pour persuader !a chose, pour cu-

il. Il y est tenu on juslicr, s'il le peut sans gager à la faire, s'il lui en a montré les

un grand dommage. C'est le sentiment le avantages, et indiqué la manière de s'y pren-
plus commun et le plus probable. dre, la révocation de son conseil ne l'exemp-

Cas H. Onésime voyant Jean décidé à vo- terail pas luujoursde la restitution', car il peut

1er mille francs, l'a engagé à en voler seu- se faire que, nonobstant cclie révocation,
lemeni cinq cents, aGn h éviter un plus grand un dommage réel soi) la suite de ce conseil

mal. Est-il tenu à restituer ces cinq cents qu'il n'aurait pas dû donner. Il en est de ce

francs? tas comme de celui d'un homme qui, dans
H. Si c'est à la même personne à qui Jean un transport de colère, lancerait une p erre

était décidé de voler mille francs, qu'il sur son ennemi , cl qui ne l'aurait pas plutôt

l'a engagé à ne voler que cinq cents francs, lancée qu'il s'en repentirait,

dans ce cas Onésime n'est pas tenu à resti- « Cependant, dit Gousset, plusieurs Ihéo-
tution ; si c'est à une autre personne , Oné- logiens pensent que le conseiller n'est plus

sime est tenu à réparer le dommage qu'elle tenu à rien, s'il a f;iit tout ce qui dépendait
a éprouvé. de lui pour empocher le dommage , et nous
Cas III. Bernard'a rélraclé un consril dam- le dispenserions nous-mêmes de toute resti-

nificulif qu il avait donné , avant qu'il 11'e.ûl tutiou dans le cas dont il s'agit , si , après
été mis à exécution ; l'action a néanmoins élé avoir employé tous les moyens qui étaient à
faite. Est-il obligé de réparer le dommage sa disposition, il avait,pris la précaution d'a-

qui en a élé la suite? vertir celui qui était menacé du dommage. Il

R. S'il a donné le conseil en prononçant nous semble qu'on ne doit alors attribuer le

que l'action était licite ou illicite, en y cx<i- dommage qu'à la malice de celui qui l'a

tant par des prières, des exhortations ou commis ; le conseiller en aura été l'occasion

des caresses, et qu'il l'ait rélraclé sérieuse- el non la cause proprement dite. Ce second
ment etf suffisamment avant qu'on n'en fût sentiment paraissait assez probable à saint

venu à l'action, il n'est pas lenu du dom- Alphonse, moins probable toutefois que la

mage qui s'en est suivi ; il ne provient que premier. »

CONSENTEMENT.
Pour pécher, il faut le consentement libre de la volonté. Pour que le péché soit mortel, il

faut que le consentement soit parfait, ou la délibération de la volonté. Ce consentement peut
être iinlirei t, c'est-à-dire dans la cause ; celui qui veut la cause directement, veut les effets

indirectement. La volonté peut se porter de troi> manières vers le mal qui lui est proposé :

1" En consentant positivement; 2" en se conduisant négativement, c'est-à-dire sans con-
sentir ni résister; 3° en résistant positivement. On pèche quand on cornent positivement,
on ne pèche pas en résistant. Mais celui qui reste neutre, c'est-à-dire qui ne consent pas,
mais non plus qui ne résis'e pas quand il s'agit d'une matière suffisante pour le péché
moi t I, pèche-i-il mortellement? Les uns soutiennent qu'il pèche mortellement, d'autres
disent qu ils he pèchent pas du tout. Celte opinion de Tamburin, de Lacroix et de quelques
moralistes rel/icliés est généralement rejetée. L'opinion qui lient le milieu entre le

rigorisme et le relâchement est aussi la plus généralement reçue : c'est qu'alors on pèche,
mais véniellemeiit ; c'est l'op nion de saut Liguori, quand du reste il n'y a pas de péril de
consentir.

Le consentement de la partie qui s'ob'ige est aussi nécessaire pour la validilé d'un con-
trat. Là où il n'y a pas de consentement des contractants, il n'y a pas de contrai. 11 n'y a
point de consentement valable, si le consentement n'a été donne que par erreur, ou s'il a
élé extorqué par violence, ou surpris par dol.

1" L'erreur n'est une cause de nullité de la convention que lorsqu'elle tombe sur la sub-
stance même de la chose qui en est l'objet. Il n'en est pus de même lorsque l'erreur ne
tombe que sur quelques qualités accidentelles de la chose. L'erreur n'est point une cause
de nullité lorsqu'elle ne tombe que sur la personne avec laquelle on a l'intention de con-
tracter, à moins que la considération de cette personne ne soit la cause principale de la

convention.

2° La violence exercée contre celui qui a contracté l'obligation esl une cause de nullité,

encore qu'elle ail été exercée par un tiers autre que celui au profit duquel la convention
a été faite. H y a violence, lorsqu'elle est de nature à faire impression sur une personne
raisonnable el qu'elle peut lui inspirer la crainte d'exposer sa personne ou sa fortune à un
mal considérable et présent; on a égard, en celte matière, à l'âge, au sexe et à la condi-
tion des personnes. La violence est une cause de nullité du contrat , non-seulemenl lors-

qu'elle a élé exercée sur la partie contractante, mais encore lorsqu'elle l'a élé sur son époux
ou sur son épouse, sur ses descendants ou ascendants. La seule crainte révérenlielle

envers le père, la mère ou antre ascendant, sans qu'il y ail eu de violence exercée, ne
suffit poinl pour annuler le contrat.

3° Le dol ou l'artifice employé pour induire ou entretenir une personne dans l'erreur est

une cause de nulliié de la convention, lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des ')ar-*
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lies sont telles qu'il esl évident que sans ces manœuvres l'autre partie n'aurait pas con-

tracté. 11 ne se présume pas et doit être prouvé.

Le consentement des parties contractantes est nécessaire aussi pour la validité du ma-

riage. Ce consentement doit être non-seulement intérieur et sincère, mais extérieur de part

et d'autre. Si l'une des parlics ne répond pas au prêtre, lorsqu'il lui demande son consen-

lemenl, son silence ne doit pas être pris pour un consentement, et le prêtre ne doit pas

procéder au mariage qu'il n'ait obtenu une marque expresse de consentement.

Le consentement des pères et mères est nécessaire pour le mariage de leurs enfants.

Selon le code civil, le fils qui n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis, la (ille qui

n'a pas atteint l'âge de vingt et un ans accomplis , ne peuvent contracter mariage sans le

consentement de leurs pèred mère : en cas de dissentiment, le consentement du père suffit.

Si l'un des deux est mort, ou s'il est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, les aïeuls

et les aïeules les remplacent. S'il y a dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule de la même ligne,

il suffit du consentement de l'aïeul*, s'il y a dissentiment entre les deux lignes, ce partage

emportera consentement.

Les enfants de famille ayant atteint la majorité fixée par l'article H8 sont tenus, avant

de contracter mariage, de demander par un acte respectueux et formel le consentement de

leurs père et mère, ou celui de leurs aïeuls ou aïeules, lorsque leurs père et mère sont

décédés ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté. Depuis la majorité fixée par

l'article 148, jusqu'à l'âge de trente ans accomplis pour les fils et jusqu'à l'âge de vingt-cinq

ans accomplis pour les filles, l'article respectueux prescrit par l'art, précédent et sans lequel

il n'y aurait point de consentement au mariage sera renouvelé deux autres fois, de mois en

mois ; et un mois après le troisième acte, il pourra être passé outre à la célébration du ma-

riage! Après l'âge de Irenle ans pour les fils et de vingt-cinq pour les filles, il pourra êl're,

à défaut de consentement, sur un acte respectueux, passé outre à la célébration du mariage.

S'il n'y a ni père, ni mère, ni aïeuls, ni aïeules, ou s'ils se trouvent dans l'impossibilité de

manifester leur volonté, les fils ou filles [mineurs de vingt et un ans ne peuvent contracter

mariage sans le consentement du conseil de famille.

Quand donc le contrat civil, sans lequel le prêtre ne doit jamais procéder au mariage

ecclésiastique, aura eu lieu, il conslera suffisamment pour lui du consentement des parents,

sans qu'il soit besoin qu'il fasse une nouvelle enquête.

Consentement a ine injustice. Pour qu'il oblige à restitution, il faut qu'il soit la cause

efficace du dommage. Le consentement est censé la cause efficace du dommage, lorsque ce-

lui qui le donne est tenu d'office de n'y pas consentir et de faire ce qui dépendra de lui pour

l'empêcher. Ainsi un juge qui a consenti à une sentence injuste est la cause réelle de l'in-

justice , et il est obligé solidairement de la réparer. Mais celui qui ne fait qu'applaudir à un

dommage déjà porté n'est lenu à aucune restitution.

Cas. Elmire, membre d'une assemblée où le premier des votants , ne l'est pas moins
;

l'on a voté pour une sentence injuste , n'a car les premiers comme les derniers suffia-

donné sa voix qu'après le nombre de sulïra- ges ne forment qu'un tout moral et concou-

ges suffisants pour le jugement. Est-il tenu à renlégalemenl au même jugement, à la mémo
restitution parce qu'il a volé comme les au- décision qui est contraire à la justice. Ce-

Ires? pendant on peut, dans la pratique, s'en tenir

II. Quelques théologiens l'exempteraient au sentiment qui dispense le dernier volant

île résumer, parce que le vote d'Elmire n'é- de toute restitution. Il en serait autrement

tant point nécessaire pour consommer fin- dans le doute si tel ou tel suffrage était né-

justice, n'en est pas la cause efficace, pourvu cessaire ou non, pour compléter avec les

d'ailleurs qu'il n'ait eu en volant autre- voix précédemment données le nombre suffi-

menl que les autres, aucune espérance sant pour la majorité voulue par la loi ; nous

d'empêcher l'injustice. Ce sentiment, dit pensons donc qu'on devrait se prononcer

Gousset, esl certainement probable, mais le contre celui qui oserait invoquer ce doute

sentiment des théologiens, qui, en pareil en sa faveur,

cas, obligent à la restitution le dernier comme

CONSTITUTION. .

Ici on prend le mol de constitution pour un statut et règlement fait par des religieux

pour maintenir la discipline monastique. Nous ne voyons pas que les grands saints

qui nous ont laissé des règles pour la conduile des maisons religieuses se soient propose

d'abord de faire une règle pour la faire observer ensuite. Ils n'ont pas d'abord formé ce des-

'
sein ; ils se sont abandonnés à la Providence, qui les ayant unis à d'autres personnes dans le

même désir de se consacrer tout à lui, 1< ur inspirait seulement de mener une vie conforme

à ce désir, sans avoir au commencement d'autres constitutions que les règles de l'Evan-

gile et le mouvement du Saint-Esprit. Dans les maisons saintes d'hommes et de filles on

n'a pas commencé par prescrire ce qu'on devait observer, mais par observer ce qu'on a

prescrit depuis. L'Esprit de Dieu a agi dans l'esprit de l'homme, il a écrit dans les ecrurs

avant que l'autre écrivît sur le papier ; et les constitutions n'ont été fondées que sur ce

qui s'observait déjà avec édification.

Mais comme on est faible, que la ferveur des commencements ne dure pas toujours

el que l'esprit de l'homme ne se porte que trop aisément au relâchement, on a été obligé de
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prescrire aux religieux et aux religieuses cerlaines règles el constitutions particulières

qui les entretinssent dans la piété et qui leur apprissent à pratiquer les vertus religieuses.

Voilà ce qui a donné lieu aux constitutions des monastères. Or ces constitutions une fois

reçues, un évêque a-t-il le droit de les changer ?

Cas. Une communauté de filles séculières lient au soin de la gouverner, non pas

a vécu pendant vingt ans en gardant les

constitutions des filles de l'Union chrétienne ;

elle les a encore gardées douze ans depuis
que le gouvernement l'a autorisée; le tout a

été fait du consentement des supérieurs ec-

clésiastiques qui lesavaient déjà approuvées.
Deux ans après l'évêque a voulu donner
d'autres règles à celle maison sans qu'il

y eût ni nécessité ni utilité dans ce change-
ment. Ces nouveaux règlements sont con-
traires aux dites constitutions en beaucoup
de points très-importants, et on ne pourrait
les exécuter sans causer un notable préju-
dice à la communauté et donner atteinte à
son autorisation légale. Ces nouveaux règle-

ments ne furent point communiqués aux
filles, maissur la simple lecture que l'évêque
en fit faire dans le cours d'une visite, il

obligea la supérieure et quelques-unes des

sœurs de les signer sur-le-champ, nonobs-
tant leurs résistances et leurs plaintes aux-
quelles il n'eut aucun égard, non plus qu'à
la demande qu'elles firent d'avoir du temps
pour examiner ces nouveaux règlements et

pour en faire l'épreuve.

Celte communauté croit qu'il n'a pas été

au pouvoir de l'évêque de leur ôler les pre-
mières constitutions, et que, quand une com-
munauté a une règle certaine, il n'est plus
libre au supérieur d'en donner une autre
qui y déroge, surtout en des articles impor-
tants. Ainsi, elle ne se croit point obligée
d'exécuter les nouvelles constitutions qu'au-
cune raison de nécessité ou d'utilité n'a mis
son supérieur en droit de lui donner. On
demande donc, 1° si l'évêque est en droit de
donner à ces filles des règles différentes de
celles de leur établissement ; ii* si la com-
munauté qui n'a signé ces nouveaux règle-
ments que par crainte est obligée de les ob-
server ?

K. 1" Un évêque n'a pas dans l'Eglise un
pouvoir absolu pour s'en servir à sa vo-
lonté. Quand une communauté est établie du
consentement d'un évêque, et que le gouver-
nement en a approuvé les constitutions, le

pouvoir de l'évêque el sa juridiction se bor-

CONTRAT.
Un contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent envers

une ou plusieurs autres, à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose. Le contrat est

synallaymatit/ue ou bilatéral lorsque les contractants s'obligent réciproquement les uns
envers les autres. 11 est unilatéral lorsqu'une ou plusieurs personnes sont obligées envers
une ou plusieurs autres, sans que de la part de ces dernières il y ail d'engagement. Il est

commutai!/ lorsque chacune des parties s'engage à donner ou à faire une chose qui esl re-
gardée comme l'équivalent de ce qu'on lui donne, ou de ce qu'on fait pour elle. Lorsque
l'équivalent consiste dans la chance de gain ou de perte pour chacune des parties, d'après

un événement incertain, le contrat est aléatoire. Le contrat de bienfaisance est celui dans
lequel l'une des parties procure à l'autre un avantage purement gratuit. Le contrat à titre

onéreux esl celui qui assujettit chacune des parties à donner ou à faire quelque chose. 11 y
a des contrats explicites, qui sont ceux où la convention réciproque est exprimée ; d'autres

implicites, où elle est seulement sous-entendue. La distinction établie chez les Romains et

admise parmi les théologiens, de contrats nommés et de contrats innommés n'a pas lieu dans

le droit français. Les contrats, soit qu'ils aient une dénomination propre, soit qu'ils n'en

comme il lui plail, mais conformément à
l'esprit de son institution ; en sorte qu'il ne
peut pas la détruire ni eu changer la règle

sans raison, sans formalité el par caprice :

ce qui arriverait néanmoins , s'il lui donnait
des règlements contraires à ceux !>ur les-

quels elle a été premièrement établie. Si

donc il est manifeste que les nouveaux rè-
glements que fait un évêque sont contraires

aux premières constitutions, l'évêque excède
son pouvoir, parce qu'il s'est lié à ne point
lui en donner d'autres; et quand il s'agit de
nouvelles obligations opposées à la règle pri-

mitive, il ne suffit pas que la plus grande par-

tie de la communauté les approuve, il faut

que toutes les particulières y consentent, dit

l'abbé Palerme ; et quand dans un ordre on
introduit de nouveaux statuts contraires à
d'autres statuts légitimes qui s'observaient

du temps qu'un religieux a fait profession,

celui-ci n'y est pas obligé en vertu de ses

vœux quoique solennels ; il peut même pas-
ser dans un autre ordre et se soustraire

à l'obéissance de son premier supérieur.
2° Si après avoir fait des remontrances

respectueuses à l'évêque, et après avoir em-
ployé des personnes de crédit auprès de lui,

il persiste à vouloir que les nouveaux règle-

ments soient suivis, les filles de celte com-
munauté peuvent les rejeter, non-seulement
parce qu'elles ne les ont signé* que par
crainte, mais encore parce qu'on les sup-
pose manifestement opposés à l'institut ;

elles ne pèchent point en refusant d'exécuter
des règlements nouveaux et contraires à

leur règle. Saint Bernard pose en principe

qu'un supérieur ne doit rien commander qui
ne soit conforme à l'état de vie qu'on a em-
brassé, et que l'inférieur de son côté n'es'

obligé d'obéir que selon ce qu'il a promis.

D'où ce docteur conclut qu'un prélat ne doit

point imposer de nouvelles obligations à ce-

lui qui lui est soumis, à moins qu'il ne

veuille bien les accepter et les suivre, comme
il ne doit poinl le dispenser de sa règle à

moins d'une nécessité certaine cl véritable.
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aienl pas, sonl soumis à dos règles. Tous les contrats oblig-nt les oontrartanls , pourvu
1" qu'ils ni; soient p.is naturellement inhabiles à contrarier, comme le sonl les iusen-.es ou
ceux que la loi en i déclarés incapables, comme le- prodigues, le^ mineurs, les femmes en
puissance de mari, et ceux qui sont interdits par justice, quand ils contactent à leur pré-

judice ; 2 que la convention ne soit pas contraire aux lois ou aux bonnes mœuis ;
3° qu'il

n'intervienne dans la convention ni erreur, ni contrainte, ni dot, parce qu'autrement il n'y

aurait pas de véritable liberté ; k" que la matière de la convention soit une chose qui puisse

entrer en commerce. Car si, par exemple, c'était une chose sacrée ou une chose publique,

la convention ne
i
roduiraît aucun effet. — Oulre les conventions dont on vient de parler,

il y a des quasi-contrats qui produisent une Vraie obligation. Tels sonl, 1° la tutelle qui

oblige le luteur envers son mineur, coma e aussi celui qui fait la fonction du tuteur sans

en avoir la qualité ; le curateur envers son pupille, et tout autre administrateur public;
2° la gestion des affaires d'un homme abseni qui n'a point donné de procuration, dont un
ami veut bien se charger, pour empêcher qu'elles ne dépérissent. Ce quasi-contrat produit

une action en faveur de celui qui a géré utilement les affaires de l'absent, pour obtrnir le

remboursement des f ais qu'il a avancés, etc. ;
3° l'acceptation pure et simple d'une succes-

sion, aditio hœreditalis, qui oblige l'héritier personnellement à toutes les charges du défunt,

et même du payement de tous les legs portés par son testament ; et cela à la différence de

celui qui ne s'est porté héritier que par bénéfice d'inventaire, qui n'en est tenu que jusqu'à

la concurrence de ce qu'il a relire de la succession, en rendant néanmoins compte des

meubles et des fruits des immeubles.
Tout contrat peut être l'ait par-devant notaires ou sous seing privé; mais celui qui est

passé par-devant notaires emporte hypothèque en faveur du créancier sur les b^ens du dé-
biteur, cl lui donne la préférence sur tous les autres créancier cbirographaires cl même
sur tous les hypothécaires qui, lui sonl postérieurs en date, au lieu que celui qui n'est fait

que sous seing privé ne l'emporte pas.

Cas. I. Sigonius a emprunté 2,000 écus de
Jérôme, à qui il en a fait un billet sous s iug

privé, portant intérêt, co ces termes : Je re-

connais que Jérôme m'a prêté la somme de

6,000 /. dont je promets lui passer un contrat

de constitution par-derant notaires, toutes fois

et quantes qu'il lui plaira; et cependant lui en

payer l'intérêt au denier de l'ordonnance.

Jérôme peut-il recevoir l'intérêt de celle

somme avant que Sigonius lui ait fourni un
contrat en forme?

R. H le peut, parce que ce billet porle une
véritable aliénation de cette somme, et qu'il

ne peut, par conséquent, contraindre Sigo-

nius à la lui rendre, mais seulement à lui en

fournir un contrai de constitution passé par-

devant notaires. Touie la différence qu'il y
a donc entre un semblable billet, tt un con-
trai en forme est que ce simple billet ne

donne au créancier aucundroil d'hypothèque

sur 1 s biens de son débiteur, et qu'un coa-

trat passé par-devant notaires lui donne ce

droit et lui acquiert la préférence sur les

aulres créanciers qui lui seraient posté-

rieurs, ou seulement cbirographaires.

C\s II. Le roi, par son édil du mois de dé-

cembre IGGj, a ordonné qu'à l'avenir toutes

les constitutions de rentes ne se pourraient
faire que sur le pied du denier 20. Néan-
moins , Sulpice ,

qui demeure dans l'étendue

d'un parlement qui souffre que les constitu-

tions se fassent sur le pied du denier 10, sui-

vant l'ancienne coutume du ressort de ce

parlement, a fait plusieurs constilulions sur

ce pied et en reçoit les intérêts. De plus,

ayant prêté à diflérenls particuliers , il les a

fait condamner à lui payer les intérêts sur

le pied de l'ancienne ordonnance, qui est du
denier 16 en celle province-là. Peut-il, en

l'un cl l'autre cas, recevoir ces intérêts?

H. 11 le peut, parce qu'une loi humaine
n'oblige point jusqu'à ce qu'elle ait été pu-
bliée. Cest pourquoi l'ordonnance de IOOj

,

n'ayant pas été reçue dans le ressort du par-

lement donl il s'agii ici, elle n'oblige pas en
conscience ceux qui y sont établis, lesquels

peuvent , par conséquent , se conformer à

l'edit d Henri IV, du mois de j u il et 1601, ou
à telle autre ordonnance ancienne qui y a

lieu à cet égard.
— La seconde partie de celle décision

forme une difficulté qu'on c xaminera. 1 oy.

f'sl lih.

Cas il!. Fabius constitue sur sa maison
10;) liv. de rente au profil de Théodule , qui

lui paye 2,00!) liv., conformément à l'ordon-

nance de 16! 5 , et Fabius s'oblige par con-
trat de racheter celle renie dans six ans en

rendant pareille somme de 2,000 liv. à Théo*
dule. N'y a-l-il rien conlre les règles dans
celle convention portée par le contrat?

K. Ce contrat est illégitime et défendu par

Martin V, cap. 3, de Empl. et vendit. La rai-

son est qu'il n'y a là qu'une usure palliée

sous le nom d'achat. ' Thcoduh- disant en
termes équivalents : Je vous prête 2,00 î liv.

pour six ans, cl par conséquent sans aliéna-

tion , à condition que vous m'en payerez
l'intérêt chaque anirée. C'est ce qu'on ap-
pelle contractas leiiimibilis eut nutum emplo-
ris. Voyez mon Traité des Contrats, p. Il,

c. 1, art. 8.

Cas IV. Andromaque, ayant besoin de

4,000 liv., donne par engagement à Julien

une lerre de 600 liv. de rente, toute dé-
pense déduite . et stipule dans le contrat

qu'il lui sera libre de la retirer dans six ans,

en rendant à Julien la somme de 4,000 liv.,

et que cependant Julien jouira des fruits de
cède lerre jusqu'à ce qu'il soit en clat de
lui rendre son capilal. Ce contrat est-il vi-

cieux?
II. U est usuraire, à moins que Julien ne

déduise ce qu'il a retiré de la terre sur le

principal qui lui est dû (déduction préalable?

ment l'aile des dépenses nécessaires). C'est
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ce que porle la loi ex pignore, Cod. de Pign.

aet. en ces termes : Ex pignore percepli

(ruetus compulanlur in debitum; et si sint

suf/icientes ad lotum debitum, solvitar acli»

et redditur pignus. Si veto superent debitum,

ipsi fruclus redduntur qui supersunt , ni-

mirum mota pignoralitia aclione. Alexan-
dre III a décidé la même chose, cap. 1 et 2
de Usuris, 1. v, lit. 19.

Cas V. Genebaud, en mariant son fils, lui

a donné, par le conlrat de mariage, une
terre de 3,000 liv. de rente, mais le fils, qui

est majeur, s'est obligé p ar une contre-leltre,

de lui rendre 300 liv. chaque année. Ce fils

est mort deux ans après, cl a laissé un en-
fant. Genebaud, qui en a été élu tuteur, n'a-

t-il pas droit de se faire payer sur les biens

du défunt de ladite somme annuelle de
500 liv. portée par la contre-leltre?

H. On ne peut se servir d'une contre-leltre

qui blesse le droit d'un tiers. Or, la con Ire-

lettre que Genebaud a fait faire à son fils,

est entièrement opposée à l'intérêt de la

Comme que ce fils a épousée, et à celui de
l'enfant qui est né de leur mariage, Elle ne
doit donc avoir aucun effet, ni à l'égard de
celte femme, ni à l'égard de l'enfant ou des

créanciers du fils à qui elle pourrait élrc

préjudiciable.

Cas VI. Prosp'er et Paul ont fait ensemble
un contrat par If-quel Prosper s'oblige à

payer dans un mois 100 liv. à Paul pour la

marchandise qu'il a achetée de lui. Huit
jours après Prosper reconnaît qu'il y a eu
de l'erreur dans ce c nlrai. Est-il obligé

nonobstant cela à l'exécuter?

R. Si celte erreur a pour objet la substance
même de la chose, comme si ayant cru
acheter, et Paul ayant cru vendre de la farine

de froment, il se trouvait que ce ne fût que
de la farine d avoine, l'acheleur ne serait

pas obligé à exécuter le contrai, puisque
cette erreur ôterait le consentement qui est

le fond de la convention. Mais si l'erreur

ne regarde que la seule qualité de la eh 'Se,

le contrat subsiste; c'est pourquoi si la fa-

rine que Prosper a achetée (lait faile d'un
blé de deux ans, qu'il croyu.il être du blé de
la dernière récolte, il est obligé à cxé. uter

le contrai, si elle n'était pas d'ailleurs nota-
blement défectueuse.
— L'erreur sur la qualité annule le con-

trat, quand l'acheteur ne \eul la chose que
comme revêtue (l'une telle qualité, parce
qu'alors la qualité est regardée < omme in-

trinsèque à la substance. Ainsi, si je ne veux
que du vin vieux et qu'on m'en donne du
nouveau, le marché est nul. L'erreur sur la

qualilé d'un cheval fait aussi résoudre la

vente, en cas qu'il soit nlteint de morve,
pousse ou courbature. Mais alors il faut
agir dans les neuf jours de la tradition du
cheval. Pour bien enlendie celte matière, il

faut nécessairement recourir aux théolo-
giens et aux jurisconsultes. Dix Pontas n'en
instruiraient pas assez.

Cas VIL Artus et Alphonse ont fait un
contrat de société, dans lequel Arlus a re-
connu qu'il y avait eu de la fraude de la
part d'Alphonse. Est-il tenu à l'exécuter?

lî. Ou la fraude a été la cause du conlrat,
on elle ne l'a pas été. Si elle a été la cause
du contrat

, en sorte que si Ai tus l'avait

connue, il n'eût pas contracté, il n'est pas
tenu en conscience à l'accomplir, i arce que
dans ce cas le contrat n'est pas valide par le

défaut d'un consentement suffisant de la part
d'Artus. Mais si la fraude n'a pas été la

cause du contrat, en sorte que, quoique
Arlus t'eût connue, il n'eût pas laissé de le

faire, il est lenu de l'exécuter, le conlrat
étant valide parce qu'il y a donné un con-
sentement qui est suffisant pour sa validité.

— On convient qu'un contrat dont le dol
a été la cause peut être annulé. Mais on ne
convient pas qu'il soit nul de plein droit.

Voyez ce que j'en ai dit p. I, de Contract.
cap. 3, art. 2. Voyez aussi le cas suivant.

Cas VIII. Clotaire et Calixte ont fait un
contrat auquel Calixte n'a consenti que par
la juste crainte qu'il avait que Clotaire ne se
vengeât sur sa personne ou sur sa famille,
s'il refusait d'y consentir. Est-il tenu en con-
science à l'exécuter?

K. Si celle crainie est juste, elle n'annule
pas le contrat, puisqu'elle n'annulerait pas
même un mariage. Il en est de même si elle

est légère, parce que, selon le droit : Vani
timons justa excusaiio non est. Mais si elle

est injuste, ou elle a troublé Calixte jusqu'à
lui ôter le jugement, et alors le conlrat qu'il

a fait est nul, ou elle lui a laissé assez de
liberté pour voir l'engagement qu'il contrac-
tait, et en ce cas son contrat n'est pas tou-
jours nul ipso jure; mais il peut en de-
mander la cassation en justice, aussi bien
que la réparation du tort qu'il a souffert

J'ai dit que ce conlrat n'était pas toujours
nul, car le mariage, la donation, la rési-

gnation des bénéfices, les élections, ' la pro-
lesMon religieuse, la promesse d'une dot ou
d'un bien ecclésiastique, tout cela est nul
en cas de crainte injuste et griève, parce que
tous ces aces demandent beaucoup de li-

berté.

Voyez Achat et Vente, Prêt et Comviooat,
Dépôt, Louage, Précaire, Société, Usure.

CONTREBANDE.
Il faut distinguer en ce genre, 1° les marchandises prohibées; 2° celles qui ne peuvent

être vendues que par privilège, comme lu poudre, le tabac; 3° celles qui sont sujettes au
droit.

1" Il n'est jamais permis d'importer des marchandises absolument prohibées; il n'esl pas

permis non plus de les vendre ni de les acheter : ceux qui se livrent à ce genre de com-
merce qwe l'on appelle contrebande pèchent. C'est une obligation de justice pour chacun de

contribuer aux charges de l'Etat.

Mais ceux qui transgressent ces lois, qui vendent, achètent, introduisent ces marchan-
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dises prohibées sonl-ils tenus à reslilulion? Plusieurs pensent que non, parce que, disent-
ils, ils ne blessent les droits ni du prince, puisqu'il ne s'est pas réservé ces marchandises, ni
des particuliers, puisque personne n'a un privilège spécial pour les vendre. Ils ne blessent
donc les droits de personne si ce n'est peut-être de quelques négociants qui ne pourront
pas vendre aussi facilement leurs marchandises; mais il faudrait, pour causer réellement
ce dommage, qu'on eût introduit une bien grande quantité de marchandises; dans ce cas
les délinquants devraient dédommager comme ils le pourraient ceux qui ont souffert de
celle contrebande.

2 Ceux qui vendent en contrebande ou en fraude des marchandises dont le débit n'est
accordé que par privilège, par exemple du tabac sans y cire autorisés, sont tenus à resli-
lulion, soit envers ceux qui ont le privilège de la vente de ces marchandises, soit même
envers le gouvernement ou la régie. Car ceux qui onl le débit de la poudre, par exemple, ou
du tabac, ont un droit strict au profil qui peut revenir de la vente de ces objets ; le gouver-
nement lui-même en relire un tribut : ceux qui l'en privent sont donc injustes. Tel est le

sentiment de lîouvier. Il ne faul pas confondre, dit Biliuart, les lois sur les impôts avec les

lo ;

s qui défendent la contrebande; ceux qui transgressent ces dernières ne sont pas tenus à
restitution de l'impôt, puisque ce n'en est pas un, ni à payer l'amende avant la sentence du
juge, parce que c'est une peine. D'autres au contraire pensent que les lois contre la con-
trebande sont intimement liées à la loi sur les impôts et obligent souvent à restituer, sinon
par elles-mêmes, puisqu'elles ne mettent pas d'impôts sur les marchandises, mais parce
qu'en les transgressant on cause très-souvent du dommage au gouvernement et aux par-
ticuliers.

« Quant a moi, dit l'auteur de l'Examen raisonn •, je n'oserais affirmer que la transgres-
sion des lois sur la contrebande, quoiqu'elle soit un péché, oblige à la restitution des dom-
mages qu'elle peut occasionner, soit à l'Etat, soit aux particuliers; car pour être tenu à la

réparation d'un dommage, il ne suffit pas d'en être l'occasion, il faul encore en être la cause
injuste et efficace par elle-même; or, est-il démontré que la violation d'âne loi qui n'est que
prohibitive et qui n'oblige point par la justice commutative soil cause injuste et efficace

par elle-même du dommage qui peut en résulter. »

« Ceux qui onl le privilège exclusifdc la venle de certaines marchandises prévoient bien
la fraude, qui diminue d'autant le prix de leur privilège. Dans ce cas, dit la Théologie pra-
tique, ce ne serait pas eux, mais la société qui éprouverait du dommage. Tel est le senti-

ment de Mgr l'évèque du Mans. L'auteur de l'Examen raisonné n'est pas entièrement de ecl

avis. Les impositions sur les marchandises, dit-il, ne sont pas réelles cl annexées aux
choses, mais personnelles, et affectent directement les personnes à raison du transport ou
de l'entrée des marchandises. C'est une maxime admise dans notre jurisprudence, que les

meubles n'ont pas de suite par hypothèque ; mais si aucune hypothèque, aucune charge n'af-

fecte la marchandise, elle passe donc libre entre les mains de l'acheteur, et le vendeur reste

seul débiteur de l'impôt. Qu'on ne dise pas que l'acheteur coopère à la fraude, il n'y coopère
qu'autant que, par la vente, il ôlerail au vendeur le moyen de payer les droits qu'il a
fraudés; or, en achetant sa marchandise, il ne lui ôte nullement le moyen de satisfaire à
celle obligation, puisque le prix qu'il lui paie équivaut à sa marchandise. D'ailleurs la loi

n'en prohibe point la venle.

« Cependant, si l'acheteur pouvait prévoir qu'en achetant celle marchandise il porlcrait

le vendeur à commettre de nouvelles fraudes, comme coopéraleur , il pécherait contre la

justice, selon beaucoup de théologiens, et serait tenu, au défaut du vendeur, de réparer ces

fraudes. Néanmoins, comme la loi civile ne prohibe pas celte venle, il me paraît fort dou-
teux qu'il y eût ici une violation de justice commutative, car pour cela il faudrait qu'on pût
démontrer que l'acheteur serait non-seulement l'occasion, mais la cause positive, efficace

et injuste des fraudes dont le vendeur se rendrait coupable. Au reste, je n'excuserai point

de péché les acheteurs de ces marchandises en ce qu'ils coopèrent à un commerce que les

vendeurs ne peuvent nullement exercer. »

« Généralement en France, dit monseigneur l'archevêque de Reims, on ne se croit obligé

de payer les droits concernant la régie, la douane et l'octroi, qu'autant qu'on ne peut se

soustraire à la vigilance de ceux qui sont chargés de les faire acquitter. On se rassure d'ail-

leurs sur ce que malgré les fraudes, l'Etat ne souffre point, qu'il trouve toujours son compte
;

soil parce qu'il a soin d'augmenter les impôts en raison des fraudes qu'il prévoit, soil parce
qu'il sait se faire indemniser par les amendes qu'il inllige à ceux qui sonl surpris en fla-

grant délit. Ce préjugé, ou plutôt celle erreur populaire, qui est tellement enracinée qu'on
tenterait en vain de la détruire, doit entrer pour beaucoup dans l'appréciation morale des

fraudes qu'on commet envers le gouvernement. Ainsi nous pensons que, sans approuver
jamais ces sortes de fraudes, un confesseur doit se montrer indulgent envers ceux qui s'en

rendent coupables ; il est prudent, à notre avis, de ne point inquiéter ceux qui sont dans la

bonne foi, ceux à qui on ne peut persuader qu'ils font tort à l'Etat. Mais si un pénitent

s'accuse d'avoir fraudé les droits ou s'il demande à quoi s'en tenir sur ce point, le confesseur
doit lui rappeler l'obligation où il est d'observer les lois et de payer les impôts directs et

indirects; il exigera même qu'il restitue autant que possible en raison des fraudes qu'il a

commises.
« La même décision csl applicable à l'égard de ceux qui se sont enrichis par la conlrc-
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bande : le confesseur exigera, autant que la prudence le permettra, qu'ils fassent, à liiro

de restitution quelques dons en faveur des établissements d'utilité publique. Maison tolère

généralement la conduite de ceux qui achètent des marchandises importées par contrebande,

on des denrées pour lesquelles on n'a | as payé lesjjdroits. »

Voyez Enregistrement , Receveur des impôts.

3° Quant aux marchandises qui sont sujettes aux droits, tous les théologiens avouent qu'il

n'est pas permis de les introduire ou de les vendre en fraude, en trompant par le mensonge
ceux qui sont préposés à la recelte de ces droits, en les évitant par ruse, en prenant des

chemins détournés , eu profitant du temps de la nuit , ou en usant de quelques autres

industries. Parmi les impôts indirects, il en est qui doivent être payés avant même qu'on ne
les demande; la loi veut qu'on déclare eertaines marchandises avant que d'en jouir, avant
qu'on ne les transporte d'un lieu à un autre. Ainsi celui qui veut vendre du vin, le trans-

porter d'un lieu à un autre, doit le déclarer et payer les droits.

Il est quelquefois d'usage de ne pas payer certains droits avant qu'on ne les demande ;

ainsi le droit d'entrée dans une ville, de passage sur un pont, sur une voie publique ne doit

pas nécessairement être payé avant qu'on ne le demande ; si donc le receveur de l'impôt ne
le demande pas, celui qui passe sans fraude sur un pont, qui introduit ses marchandises
sans payer les droits ne pèche pas contre la justice. Alors le receveur de l'impôt doit s'attri-

buer à lui-même le dommage qui résulte de son incurie et le restiluer à qui de droit.

Alais ceux qui achètent des marchandises de contrebandiers qui ont fraudé les droits, pè-
chent-ils et sont-ils tenus à restitution ? Non, s'ils ont besoin de ces marchandises et qu'ils

ne puissent les acheter que des contrebandiers. Ils ne coopèrent point à leur fraude, en de-
mandant à acheter ces marchandises; c'est une chose bonne en soiqu'ils demandenl,el ils ont
une raison suffisante de n'avoir aucun égard à la fraude et au péché que commettent ceux
qui fraudent.

Mais hors le cas de nécessité de ces marchandises, ceux qui les achètent pèchent contre
la justice et sont tenus à restitution; ils coopèrent à l'injustice des vendeurs, car s'il n'y

avait personne pour acheter les marchandises passées en contrebande, il n'y aurait pas de
contrebandiers. Le contérencier de Paris, Collet, pense que l'acheteur est tenu à restituer

avant même le vendeur, car, dit-il, l'obligation de payer le tribut est une charge réelle qui
affecte les marchandises comme une hypothèque; mais ce sentiment n'est point admis, dit

Billuart, car les acheteurs ne sont tenus à restituer que comme participants à l'injustice

des contrebandiers, ce n'est donc qu'après eux et à leur défaut qu'ils sont tenus à res-

titution.

Cependant s'ils avaient acheté ces marchandises à moindre prix précisément à raison de
la fraude, ils sembleraient tenus à restitution à raison de cette diminution de prix qui, pro-
venant de la fraude, doit être considérée comme bien d'autrui.

CONTREFAÇON.
La contrefaçon, dans certains cas, est considérée comme faux ; dans d'autres, comme un

délit. Tout auteur d'oeuvres d'intelligence, de l'esprit ou de l'imagination, soit d'écrits, de.

tableaux, de dessins, de sculptures, de gravures, en a la propriété exclusive toute sa vie; à
sa mort, celte propriété est transmise à sa veuve et à ses enfants pendant vingt ans après sa
mort. Passé ce temps , celte propriété tombe dans le domaine public. Les ouvrages posthu-
mes donnent à leurs éditeurs et ayants cause les mêmes droits que les ouvrages publiés du vi«

vaut des auteurs donnent aux auteurs eux-mêmes et à leurs héritiers. Celle législation re-
cevra sous peu des modifications.
Toute édition d'écrit, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre

production imprimée ou gravée, en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements
relatifs à la propriété des auteurs, est une contrefaçon, el toute contrefaçon est un délit. Le
débit d'ouvrages contrefaits, l'inlroduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après
avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la même
espèce. La loi civile le punit par une amende, la religion et la conscience le défendent. II

y a contrefaçon : 1° Lorsque sans permission du propriétaire ou de son cessionnaire un ou-
vrage est réimprimé sous le même litre que l'édition originale, encore que la réimpression
porte celle addition : nouvelle édition augmentée ; que dans le fait celle nouvelle édition con-
tienne des changements et additions à l'ouvrage primitif, et que d'ailleurs elle soit annoncée
comme faite à une aulre époque, comme sortie des presses d'un autre imprimeur, comme
mise en vente chez un autre libraire. 2° Lorsque entre le premier ouvrage el le nouveau il

y a assimilation dans les termes, analogie dans les éléments et même ordre dans l'exécution,

à quelques expressions près. 3° Lorsqu'on s'empare de recueils et compilations qui ne sont
pas de simples copies, qui ont exigé dans leur exécution le discernement t!u goût, le choix:

de la science et le travail de l'esprit, encore que l'auteur ait gardé l'anonyme. k° L'emprunt
à un ouvrage déjà publié d'un certain nombre de morceaux fondus dans le corps de l'ou-

vrage nouveau ne constitue pas le délit de contrefaçon, lorsque d'ailleurs l'ouvrage nouvel-
lement publié diffère essentiellement du premier par son titre , son format , sa composition
el son objot. 5° Celui qui au lieu d'inventer n'a lait que copier l'ouvrage ci'aulrui ne peut

point se plaindre de contrefaçon, encore qu'il ait déposé au ministère de l'intérieur deui
exemplaires de la copie qu'il a faite.

Dictionnaire de Cas de conscience. I, 10
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Ouant à la contrefaçon de toutes marques, étiquetes, raisons de commerce ou antres ar-

ticles d'industrie, cl e'ne peut avoir lieu qu'autant que l'inventeur aura obtenu un brevet

d'invention, d'.mportntion ou de pdrferiionnemenl; alors seulement le privilège est établi et

la propriété exclusive lui appartient, soit qu'il s agisse de produits ou de moyens nouveaux.

Upl» es pour la fabrication des p od.uils. Donc toute personne ayant obtenu un de ces bre-

vets pourra poursuivre en dormnage-s-ihtérêls toutes les contrefaçon* frauduleuses portant

préjudice à sa propriété et dont le privilège lui est assuré Cependant 1 appréciation exacte

de contrefaçon en matière d'industrie est une chose lellement délicate, qu.l ..appartint

qu'aux tribunaux de déterminer jusqu'à quel point la contrefaçon existe, et de faire la d.lle-

rence entre l'imitation légitime et l'imitation frauduleuse.

Au for de la Conscience, celui qui a commis le délit de contrefaçon ne sera, pas acquitte

par l'amende imposée par la loi civile, il doit de plus dédommager celui dont 1 a contrefait

les ouvrages, de tous les dommages qui ont été la suite ae son délit; il le doit même avant

la sentence du juge, lorsque la contrefaçon est évidente.

CONTRE-LETTRE.

C'est un acte destiné à rester secret pendant un certain temps ,
et par lequel les parties

modifient ou annulent un acte antérieur. D'autres fois la contre-le'.lre n'est que l'mterpr**

î?»l,on d'un contra. ; elle ne peut avoir d'effet qu'entre les parties contractantes. Elle n a point

de
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f

r

«urïdè'

e

contre-leltres sur un grand nombre de sujets, comme ventes, échanges,

donations, obligations. Elles varient suivant les circonstances qui peuvent y donner lieu et

selon la volonté des parties contractantes. Par une contre-lettre on déroge en tout ou en

partie à un a, te antérieur, authentique on privé : par exemple, on déclare qu une vente ou

une donation n'est pas réelle, mais seulement simulée; ou bien encore on modifie le prix ou

"a valeur d'un acte précédent, soit en plus, soit en moins : dans ce dernier cas, une contre-

eltr qui porterait augmentation du prix dans un acte de vente authentique ne serait pas

opposable aux créanciers de l'acquéreur, à moins qu'ils n'en aient eu connaissance quand

fis on contracté. Les créanciers doivent être considérés comme des tiers. En matière de

contrat de mariage, nulle contre-lettre n'est valable sans la présence et le consentement si-

multané de toutes les personnes qui ont été parties dans le contrat de mariage. Toutes con-

Uv leûres, même revêtues des formes prescrites par l'article précèdent, seront sans effet a

l'égard des tiers, si elles n'ont été rédigées à la suite de la minute du contrat de mariage ;

mais il n'en est pas de même à l'égard des. parties entre elles.

CONTRITION.

La contrition est une douleur de l'âme et une détestation des péchés qu'on a commis

avec un" ferme résolution de n'en plus commettre à l'avenir. Pour être véritable
,
elle doit

être ï'/iv <re, c'est-à-dire, dans le fond du cœur. 2° Souveraine, c'est-à-dire nous faire

haïr' le péché plu que tout autre mal. 3° Universelle^ sorte qu'elle s'étende a tous les pé-

! bés au moins mortels, fc- Surnaturelle, parce qu'elle doit disposer a la grâce, et que Is

mouvements de la nature seule n'y disposent pas.
. ,

Ûy a deux sortes de contrition: l'une parfaite, qui est un regret d'avoir offense Dieu,

causé nar le motif de sa bonté infinie; l'autre imparfaite, qu'on appel e communément a -

Kn eï nuiTa t ordinairement de la considération de la laideur du péché, ou dcl a crainte

nu'2"a d' m être puni dans l'enfer, laquelle crainte est un don de D.eu, quand elle es ms-

mrée oar le Sa nt-Esprit, et dispose le pécheur à devenir me, pourvu qu elle exclue la vo-

ïoÀl uTnéche -et qu'elle soi' accompagnée de l'espérance du pardon. L'attr.l.on suffit pour

recevoir ave frut sacrement de la pénitence, pourvu qu'elle renferme un amour de cha-

rité lu moins" commencé; c'est-à-dire, que le pécheur commence a aimer D.eu, comme source

d;

On cïlïenï à s'exciter à la contrition, f dès qu'on s'est rendu coupable d'un péché mor-

Id 2- auana on scîrouve en péril de mort, 3» lorsqu'on va administrer ou recevoir quelque

iacrement! et qu'on croit être en état de péché mortel, et qu'on est dans l'impuissance de se

SX ,
,'ï

il . pSVSrlSea., H .Ole serai, anssil*. copanle .'.» M..dc,

m'Jini, 5 II J '»»' 1"'; ;„,?,,>« ns,m èl c • ,, ii ielterail les conscie.ee. dans .....le

Sus, Savarrc, Médina, Sjlvius, elc, pensent nous paraît la plus probaoL.
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— four moi, je la crois Irès-fausse, et je
ne doute pas que sa pratique n'ait damné un
million de pécheurs. Au reste, ce grand em-
barras, ces mille scrupules qui effraient si

fort M. P. se terminent à demander aux pé-
nitents si , après avoir péché Mortellement,
ils ont été longtemps sans en demander par-
don à Dieu, etc. Voyez ma Morale, lom. X,
p. i'48 et suiv.

Cas U.Geltius étant en péché mortel, tombe
dangereusement malade dans un lieu où il

ne peulavoirde confesseur: est-il tenu, sous
peine d'un nouveau péché mortel , de faire
Un acte de contrition?

Ri 11 y est obligé, et par l'intérêt de son
propre salut , et par la nécessité de réparer
au moins, dans une circonstance si critique,
l'injure qu'il a faite à Dieu, sans quoi il se
rendrait coupable d'un nouveau péché

,
qui

est l'impenilence.
Cas 111. Hilarion s'étant confessé de plu-

sieurs péchés moriels n'en a eu qu'une at-
Irition, qui ne provenait que de la considé-
ration de la laideur du péché et de la crainte
des peines de l'enfer, mais qui était accom-
pagnée de l'espérance du pardon. A-t-il pu
être justifié par là avec le sacrement?

R. Le concile de Trente demande pour la
justification dans le sacrement, outre la foi
et l'espérance du pardon, un commencement
d'amour de Dieu, comme source de toute jus-
tice. Ainsi Hilarion, qu'on suppose n'en être
pas venu jusque-là, n'a pas obtenu la rémis-
sion de ses péchés.
— Si toute grâce est charité, comme le pré-

tendent certaines gens , il y a sur cette ma-
tière bien des cris et bien des questions inu-
tiles.

Cas IV. Salo ayant commis dix péchés mor-
tels s'en est confessé, et en a tonné un acte
de contrition ie plus parfait qu'il a pu;
mais il n'a point pensé à former la résolution
de n'y plus retomber. Ses péchés lui sont-ils
pardonnes, sans aucun acte de bon propos?

R. Cet acte de contrition renferme un bon
propos implicite, qui suffit pour sa justifica-
tion. C'est ainsi que, sans bon propos formel,
David fut justifié en disant, peccavi Domino.
\ oyez Sylvius, in suppl. quest. 1, a. 1.

Cas V. Pliilon s'étant accusé d'un grand
nombre de péchés différents n'en a eu
qu'une contrition générale. Cela suffît-il?

R. Oui: autrement un homme coupable de
mille pé liés mortels, et qui, comme le bon
larron, n'aurait plus qu'un quart d'heure à
vivre, ne pourrait rentrer en grâce avec
Dieu.

^
Cas \ I. Salyr ayant confessé Eusèbe, qui

s'est accusé de dix péchés moriels, et lui
ayant demande si sa contrition était souve-
raine^ c'est-à-dire, s'il avait une douleur
qui n'en eût point d'égale, il lui a répondu

qu'il ne sentait point cette douleur. Ce curé
a-t-il du l'ahsoudre?

H. Si Eusèbe a voulu dire qu'il n'était pas
aussi fâché de ses péchés qu'il le serait do
la perte de ses biens, en sorte qu'il ne lût
pns disposé à tout souffrir plutôt que d'of-
fenser Dieu, sa contrition a été fausse. Mais
s'il a seulement voulu dire qu'il ne sentait
pas aussi vivement sa douleur que celle de
tout autre mal qui pourrait lui arriver, quoi-
que d'ailleurs il fût disposé à tout sacrifier
pour Dieu , sa contrition n'a pas laissé d'être
bonne. La sensibilité ne dépend pas de
l'homme, et ainsi elle ne peut lui être com-
mandée.
—Il est bon de remarquer, avec Sylvius

qu'il y aurait bien de l'imprudence à deman'
der en détail à un pécheur, s'il serait prêt à
tout perdre, à être brûlé vif, etc., plutôt que
de retomber. Pe^ccndere in t<;iibus ad s:n-
gula, dit saint Thomas, est inducere hom'i-
nnn in leniutionem.

Cas Vil. JulUe s'est confessée de quel-
ques péchés véniels, sans en avoir eu de con-
trition, ni le dessein de s'en corriger. Ces
péchés lui ont-ils été pardonnes par la ver-
tu du sacrement?

R. Si Julile n'a pas eu une contrition au
moins implicite de ses péchés, non-seule-
ment elle n'en a pas recule pardon, mais
elle a commis un sacrilège, en rendant nul
par sa faute, le sacrement.

Cas VIII. Martine ne s'élant confessée que
de péchés véniels en a eu à la vériîé de la
contrition, mais elle n'a pas fait une sin-
cère résolution de n'en plus commettre au-
cun à l'avenir. Sa contrition a-t-elle été sof
fisante?

R. Oui , si elle a résolu d'éviter les péchés
véniels en particulier, dont elle s'est accusée
et de travailler à s'en corriger autant qu'il
lui sera possible, quoique sou bon propos
ne s'étende pas sur tous le* péchés véniels en
général, étant impossible à l'homme de les
éviter tous, comme dit saint Thomas in i
dist. 16.

—Si M. P. veut dire que le sacrement est
nul, quand un pénitent n'a pas eu une vraie
douleur de tous les péchés véniels dont il s'est
accusé, quoiqu'il eût une vraie douleur de
quelques-uns d'eux, je crois son sentiment
très-faux. Voyez le 10 e

vol. de notre Morale,
cb. 'i, p. 328. Nota qu'il est très-bon de s'ac-
cuser d'un péché moriel de la vie passée
quand on n'a que des péchés véniels à dire!
Mais cette accusation peut cl doit souvent se'

faire d'une manière générale: et il faut tou-
jours que l'acte de contrition tombe sur ce
péché, comme surles autresdont on s'accuse.

Voyez Absolution, Cas VI et VU; Confes-
sion, Cas I, II, 111, V, VU, XX, XLII, XLMU,
L et LI.

CONVENTION.

r1 w,
i

!„
C(

!

nVCnti0n e " g6,,6ra,
1

est 'e consentement ou le concours des volontés de deux oude p «sieurs personnes sur le même objet. Les conventions sont une des principales causesne nos obligations Quatre qualités sont essentielles pour la validité des conventions- leconseil ornent dp I, ^->..i;,> ,..., „'..i,i; . __ ... S .. .

w»"""». •<=consentement de la partie qui s'oblige; sa'capacitè de èomracierru^ôuêi'rà'^ia"^
matière de 1 engagement; une cause licite dans l'obligation. Il n'y a point de cou-

forme la
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vcntion valable, si le consentement n'a élé donné que par cireur, ou s'il a été extorqué

par violence, ou surpris par (loi. L'erreur n'est une cause de nullité de la convention que

lorsqu'elle tombe sur la substance même de la chose qui en est l'objet; elle n'est point une

cause de nullité, lorsqu'elle ne tombe que sur la personne avec laquelle on a intention de

contracter, à moins que la considération de cette personne ne soit la cause principale de

la convention. Voy. Erreur, Consentement. Le dol est une cause de nullité de la conven-

tion, lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des parties sont telles, qu'il est évident

que sans ces manœuvres l'autre partie n'aurait pis contracté. La convention contractée

par erreur, violence ou dol n'est point nulle de plein droit, elle donne seulement lieu à une

action en nullité ou en rescision. La lésion ne vicie les conventions que dans certains con-

trats ou à l'égard de certaines personnes. La convention n'est pas moins valable, quoique

la cause n'en soit pas exprimée. Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à

ceux qui les ont faites ; elles obligent non-seulement à ce qui y est exprimé, mais encore

à toutes les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à l'obligation d'après sa nature.

Bans le cas même où l'inexécution de la convention résulte du dol du débiteur, les dom-
mages et intérêts ne doivent comprendre, à l'égard de la perte éprouvée par le créancier et

du gain dont il a élé privé, que ce qui est une suite immédiate et directe de l'inexécution

de la convention. Lorsque la convention porte que celui qui manque de l'exécuter paiera

une certaine somme à litre de dommages et intérêts , il ne peut être alloué à l'autre partie

une somme plus forte ni moindre.
On doit dans les conventions rechercher quelle a été la commune intention des parties

contractantes, plutôt que de s'arrêter au sens littéral des termes. Lorsqu'une clause est

susceptible de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle peut avoir

quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n'en pourrait produire aucun. Les termes

susceptibles de deux sens doivent être pris dans un sens qui convient le plus à la matière

de la convention. Ce qui est ambigu s'interprète parce qui est d'usage dans le pays où le

contrat est passé. On doit suppléer dans les conventions les clauses qui y sont d'usage,

quoiqu'elles n'y soient pas exprimées; toutes les clauses des conventions s'interprètent les

unes par les autres en donnant à chacune le sens qui résulte de l'acte entier. Dans le doute,

la convention s'interprète contre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté

l'obligation. Quelque généraux que soient les termes dans lesquels une convention* est

conçue, elle ne comprend que les choses sur lesquelles il paraît que les parties se sont

proposé de contracter. Les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes;

elles ne nuisent point au tiers, et elles ne lui profitent que dans le cas prévu par la loi.

Voy. Formalités.

COOPERATION.

Les théologiens distinguent une coopération formelle et une coopération matérielle. Elle

est formelle, selon saint Liguori, quand elle influe sur la volonté d'un autre, et elle ne

peut être sans péché. Elle est matérielle, selon le même saint, quand pour une cause plus

ou moins grave, suivant les circonstances, quelqu'un concourt contre son intention à l'ac-

tion d'autrui; la coopération matérielle est permise, mais pour qu'elle soit licite, il faut

qu'elle soit accompagnée des conditions suivantes: 1° que l'acte de coopération soit bon ou
indifférent de sa nature ;

2° que la coopération se fasse avec bonne intention, pour une juste

raison, et non pour aider à pécher; 3 que vous ne puissiez pas empêcher le péché d'au-

trui, et que vous n'y soyez pas tenu à juste litre. En effet, lorsque vous faites une action

indifférente en elle-même et sans mauvaise intention, si quelqu'un veut en abuser pour
commettre son péché, vous n'êtes pas tenu de l'empêcher, si ce n'est par charité, et la cha-

rité n'oblige pas avec un grand inconvénient. C'est pourquoi, en coopérant pour une juste

cause, vous ne péchez pas, car alors le péché ne provient pas de votre coopération, mais

de la malice de celui qui abuse de votre action ;
on ne peut pas dire que votre action, quoi-

que indifférente, devient mauvaise, lorsqu'elle est jointe à la mauvaise intention d'autrui;

car votre action n'est pas en elle-même jointe à la mauvaise volonté d'un autre , mais c'est

lui qui j tint sa mauvaise volonté à votre action. Cette action donc ne sera pas une cause

qui influera par elle-même sur son péché, mais seulement une occasion dont il abuse pour
pécher.

Cela posé, on demande, 1° s'il est permis à un domestique d'habiller son maître, de lui

préparer un cheval, de l'accompagner quand il irait d;ins un lieu de débauche; de porter

des présents à une femme de mauvaise vie, de lui ouvrir la porte quand elle vient chez

son maître? Saint Liguori répond que cela est permis à un domestique, s'il ne peut refuser

ces services à son maître sans s'exposer à un grand inconvénient.

2° S'il lui est permis, pour éviter la mort ou un grand dommage, de tenir l'échelle à son

maître qui monte par les fenêtres pour commettre une fornication , ou de l'aider à enfoncer

les portes et à faire d'autres choses semblables.

Concina et plusieurs autres théologiens disent que cela n'est pas permis , parce que de

telles actions sont intrinsèquement mauvaises. Mais saint Liguori donne comme plus pro-
bable et soutient l'opinion contraire

;
parce que, dit-il , lorsque vous failes une action in-

différente en elle-même , c'est-à-dire, qui peut être bonne ou mauvaise , vous n'êtes pas

tenu , si ce n'est par charité , de vous en abstenir , crainte qu'un autre n'en abuse pour
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péclier; mais quand d'ailleurs vous craignez de graves inconvénients, vous pouvez per-
mettre le péché d'autrui : d'une part la charité ne vous oblige pas d'éloigner le péché d'au-

trui avec un grand dommage, et de l'autre part sa malice ne peut pas changer la nature

de votre action , tellement que d'indifférente elle devienne intrinsèquement mauvaise; or,

on ne peut pas dire que les actions ci-dessus désignées soient intrinsèquement mauvaises,
puisqu'elles sont une coopération au stupre. Elles sont bien une coopération , il est vrai,

mais une coopération seulement matérielle au péchédu stuprateur. Cependant parce qu'elles

sont une coopération au dommage qui résultera du stupre, quoiqu'elles ne soient qu'une
coopération matérielle du péché dufornicateur, je pense qu'il n'y a que la crainlede la mort
qui puisse excuser ce domestique. Car pour éviter l'infamie ou la perte de vos biens il ne
vous est pas permis de contribuer à déshonorer une fille.

Le même saint ajoute : 11 n'est jamais permis de fournir une arme à un meurtrier
,
parce

qu'il n'est pas permis de tuer un innocent , même pour éviter la mort ; il n'est pas permis
non plus de fournir une échelle ou des clefs à un voleur , si ce n'est pour éviter la mort ou
l'infamie. 11 n'est pas permis à un domestique déporter ou d'écrire des lettres de galanterie,

litteras amatorias à la concubine de son maître
,
parce qu'elles contribuent formellement au

péché de son maître, en entretenant son amour criminel ; même dans le doute si elles con-
tiennent des expressions passionnées, je dis encore qu'il ne lui serait pas permis de les

porter, parce que dès qu'il est question d'un amour criminel , on peut croire moralement
que ces lettres contiennent des choses contraires à la pudeur. Si ces lettres ne renferment
que des signes d'urbanité , il faut néanmoins, pour excuser ce domestique, une juste cause,
outre l'obéissance qu'il doit à son maître.

Est-il permis aux aubergistes de vendre du vin à ceux qu'ils prévoient devoir s'enivrer? 11

paraît plus probable à saint Liguori
, qu'ils le peuvent s'ils ont lieu de craindre un dom-

mage considérable
,
par exemple, une diminution notable des acheteurs. Quia cum nullum

eo casu grave damnum temporale ubveniat se inebi iaturo, carilas non obligat cum gravi in-
commodo peccatum illius vitare. Et il en dit autant de ceux qui servent des aliments gras les

jours où l'usage en est défendu ; mais il n'admet pas qu'il soit permis
,
quand on n'a pas à

craindre la mort ni l'infamie , de vendre du vin à ceux qui le revendront mêlé d'eau, quand
même on ne pourrait pas le vendre à d'autres aussi commodément.
Dans les villes où les filles publiques sont tolérées pour éviter un plus grand mal, il est

permis de leur louer une maison, surtout si on ne peut trouver d'autres locataires , à moins
qu'elles ne nuisent beaucoup à des voisins honnêtes , et que par la situation de la maison
elle donnent une plus grande occasion au péché.

Ne se rendent pas coupables de péché mortel , ni même de péché véniel , lorsqu'il y a
quelque raison , les ouvriers qui font ou qui vendent des choses indifférentes dont on
peut bien user, quoique plusieurs en abusent, par exemple , des cartes , du fard, une épée,
a moins qu'on ne soit certain qu'on en abusera

, parce qu'il ne faut pas présumer le
mal.

Mais quand on croit vraisemblablement que l'acheteur abusera de ce qu'on lui vend , que
faire? Sanchez et d'autres prétendent qu'il n'est pas permis de le vendre pour le simple pro-
fit. Mais un plus grand nombre de théologiens disent que celle vente est permise quand on
ne peut pas s'en abstenir sans éprouver quelque dommage. De même il serait permis de
vendre des parures à une personne qui doit en abuser , si elle pouvait tout aussi bien l'a-
cheter chez d'autres marchands , puisqu'en refusant de vendre on n'empêcherait pas le pé-
ché. Mais, dit saint Liguori , ce sentiment ne peut être admis, à moins que le marchand
n'éprouve un dommage considérable.

Une jeune personne pèche en acceptant des présents de celui qui a pour elle une passion
criminelle, parce qu'elle entretient celte passion criminelle.

Quand on sait que quelqu'un se parjurera, est-il permis de lui demander le serment?
Quelques-uns sont pour la négative, l'alfirmative paraît plus probable à saint Liguori, pourvu
qu'on ait une juste raison de le demander; par exemple : un juge à raison de son emploi

,

ou s'il vous importe beaucoup de vous servir de ce parjure pour découvrir les fraudes d'au-
trui, afin d'obtenir ce qui vous est dû. ?
Coopération au dommage d'autrui. On peu! coopérer au dommage d'autrui de deux ma-

nières : positivement et négativement. 1° Positivement
, quand on inllue sur le dommage

causé par d'autres, ce qui peut se faire physiquement et moralement : physiquement quand
on participe à l'action damnificative ; moralement quand on détermine quelqu'un à causer
du dommage.

2* Négativement quand on n'empêche pas le dommage qui est fait à d'autres , lorsqu'on
le peut et qu'on le doit. Les divers genres de coopérations sont exprimés dans ces deux
vers de saint Thomas :

Jussio, consilium, consensus, palpo, recursus,
• Participans, niutus, non obstaus, non inanifestans.

Les si\ premières manières de coopérer sont positives et les trois dernières sont néga-
tives. Les causes négatives , à parler généralement, n'obligent pas à la restitution , car per-
sonne n'est tenu de réparer le toit fait au prochain , a moins qu'il n'ait violé ses droits.
C'est pourquoi ceux qui n'ont coopéré que négativement au dommage d'autrui ne sont pas
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tenus de le réparer , à moins qu'à raison de leur chargé ou par une autre voie ils ne se

soient ensagés à l'empêcher.

Mais ceux qui ont élé la cause posilive du dommage auquel ils ont coopère sont tenus do

Je réparer mais il faut que la cause ail élé vraiment posilive, injuste , efficace du dom-

mage , et théologiquement coupable. Nous Darlons sous leurs litres de ces divers genres de

coopération.

CORPORAL. • I

Le corporal c'csl-à-dirc . le linge sur lequel le prêtre pose la sainte hostie et le calice

consacrés doit être fait de loilc de fin lin ci bénit par l'évêque ou par un prêtre commis par

lui à cet effet , ou par quelqu'un qui en ait le pouvoir, soit par privilège ou par une

prescription légitime. Il n'est permis en aucun cas (Je célébrer la messe sans corporal. H

n'est i as permis non plus aux religieuses mêmes de loucher un corporal : et quand il est

nécessaire de le ni nchir, le prêtre, ou un diacre à son défaut, doit le laver dans un vaisseau

destiné à ce seul usage, el jeter ensuite la première eau dans la piscine ou dans une terre

sainte, ou dans le feu. Quoiqu'un corporal soit lavé, il ne perd pas sa bénédiction. Dans

l'Eglise grecque la coutume est de brûler les corporaux quand ils sont sales.

Cas I. Biaobert a cé'ébré avec un corpo- dist. 12); mais on convient plus communé-

ral de soie bénit, pareequ'il n'en avait point ment que, sauf le mépris et le scandale, ce

d'autre, el que sans cela le peuple aurait péché n'est pas mortel,

manqué la messe. L'a-t-il pu sans péché ? - Cas III. Albert demande : 1' s il peut se

R Non • parce qu'il a violé une très-an- servir d'un corporal non benit.mais dont un

cienne loi de l'Eglise ,
qui prescrit un cor- autre prêtre, qui le croyait ben-t, s'est servi ?

poral de lin. Ce qui est d'autant plus juste 2° si on peut toujours se serv.'r d un corpo-

que la 'oile de fin lin, étant beaucoup plus rai qui a élé une. fois bénit,

unie que ne lest une étoffe de soie, les par- R. 1° Un corporal non bcn.t ne devient

celles de la sainle hostie ne peuvent pas s'y point bénit par 1 usage qu en a lait un pre-

atlacher si facilement : et qu'ainsi le prêtre Ire de bonne ou de mauvaise loi, non plus

peut les reiueillir avec la patène. avec moins qu'un calice dans le même cas, comme nous

Jle peine el plus de sûreté qu il ne ferait sur l'avons dit (Voyez Cu.ice) , contre l auteur.

un corporal de soie. 2» On ne peut se servir d un corporal s. de-

C*sll. Malfurqe , fille d'une grande piété, chiré qu'il n en reste plus aucune partie

prend, tous les jours qu'elle communie , le assez grande pour contenir décemment le

cornoral, qu'elle garde chez elle avec les calice et la patène. On ne doit pas aussi s en

autres ornements, et le baise avec dévotion. servir quand il est sale. Que dire de ces in-

Pèche-t-elle en cela? dignes pasteurs, qui mettent le corps de

R C'est là une dévotion bien mal cnlen- Jésus-Christ sur un linge qu ils n oseraient

due , puisque les religieuses ne peuvent ton- présenter à table au dernier manant de leur

cher au corporal, comme l'enseigne saint village!

Antoniii , d'après un ancien canon (-25,

CORRECTION FRATERNELLE.

La correction fraternelle dont nous traitons ici est un acte extérieur de miséricoroe par

lequel on pol le pécheur à se corriger par l'avertissement^^ u ™ -
f|Ta iSE

que l'amendement ne s'ensuive pas toujours. - Pllo.cit de p e ce.pic, quai. i-i y„
a
néces-

site de la fa re et oblige les supérieurs el quelquefois les particuliers ,
sous p. me de pé-

ché qui qïïâuefoii peut être mortel. -Ce précepte étant aff.rmal.f n oblige que dans

erlliSe instances des personnes , du lieu et du temps ou Ion.«i rouje ; ce

qui souvent n'est pas aisé à bien connaître , et qui fait que usage hl la co.rccl.un Ira 1er

pelle demande une grande précaution en ceux qu. la font. Elle doit se faire avec prudence,

?èU prudente, sans laquelle la correction devient presque toujours non-seulement inutile,

mais e. core or judiciab e au prochain, exige : 1 qu'on s'adresse au coupable seul parli-

S Irement Tu I son péché est secret : Corripe inter te et i,mim solum; et qu on s étudie a

le o lé au repenti- , c non pas à le charger de confusion : Intendens correction parcens

r„C, dft sai'nt Augustin , seVm. 81, nu,,.. 7 ; 2 qu'on n'use dan cun «
ermo de erte> g

hauteur ni d'emportement : Çorreptio mendax in ira contumcliosi .dit levage, (accu. \i\

3 Ï. 'on fugeUCoupable suffisamment disposé à profiter de la correction
;
car s, on est

ner ù<X
J

qu'elle lui sera inutile, on doit s'en abstenir suivant la doctrine de saint 1 bo-

rnas 2--» q 33. - Le zèle, qui doit être éclairé par la sagesse et anime par lâchante
,

dôi
'•

1 être exempt d'indication ou de colère ,
qui le tourne en amer urne el produit

ordinairement un effet contra re à celui qu'on en espère. 2» I doit être règle selon 1,, qua-

lité leS l'âge el le sexe de ceux qu'on reprend. 3» 11 doit porter ce ui qui fait la répri-

mande à souiïrir avec patience et douceur les rebuts qu'il y trouve de la par de la per-

sonne ou'il veut corriger. - La justice doit êlre inséparable de a correction fraternelle ;

Sà-dire! qu'il fai! qu'on soit bien assuré du péché de celui à qu, on la r» faire et

qu'U soi! co.Ki.it que^on péché est capable de le perdre : Compe juste
,

dit le bage

,

Errli II i

Quoique le droit de la correction appartienne principalement a ceux qui ont sur les au-
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très une autorité temporelle ou spirituelle, il y a rependant des cas où un particulier, qui

n'a ni l'une ni l'autre ,
peut et doit même quelquefois exercer la correction fraternelle. Ce-

pendant la probité, la sage conduite, l'âge convenable et la vie irréprochable lui doivent

tenir lieu d'une autorité suffisante pour rendre sa correction utile à son prochain ; en

sorte que la personne qu'il reprend ne puisse avec justice lui rien reprocher, de vive voix

ou intérieurement, qui le puisse rendre condamnable. Au reste , ceux qui, par le défaut

d'autorité ou autrement , sont exempts de faire la correction fraternelle, sont toujours

dans une étroite obligation de la faire , au moins tacitement par leur silence et parleur

contenance extérieure, qui souvent sont plus utiles que les paroles à ceux qui n'ont pas

droit de reprendre.

Cas I. Fbrtunat sait que Thomas, qui est

son égal , est coupable d'un crime occulte.

Est-il obligé à lui en faire une correction

fraternelle, et de quelle manière, et quand
est-il obligé de la lui faire?

R. Il est sûr, 1° que la correction frater-

nelle est de précepte, surtout à ceux qui sont

revêtus d'autorité. Si peccaveril in te [râler

tuus, rade et curripe eum , dit le Sauveur,

Matt. XIII,Compile ut fratrem, ditl'Apôlre,

31 Thess. III; il est sûr, 2° que le précepte de

la correction, étant affirmatif, n'oblige pas

en tout temps et en tout lieu, mais seulement

quand on a assez d'au'orité sur la personne

pour le pouvoir remplir à son égard, quand
on a lieu de croire qu'on arrêtera le mal au
lieu de l'aigrir. Et, dans ce cas-là même , si

on l'omeUpar une certaine pusillanimité ou
une timidité naturelle, pourvu que d'ailleurs

on ne paraisse pas approuver le mal, de

bons théologiens croient qu'on ne pèche pas

mortellement. 11 faut lire sur celte matière,

dont la pratique n'est point aisée, saint Thr>
mas, 2-2, q.33, et son judicieux interprète

Sylvius. Je l'ai traitée au long, loin. IV, in-8,

p. 111, de cari fate, art. 6, per loturn.

Cas II. Fbulq tes sait que Baudouin vit

dans un grand désordre secret. Il demande
s'il faut, pour garder les règles île la charité,

qu'il lui fasse lui-môme la correction frater-

nelle, ou s'il peut sans péché le dénoncer au
supérieur ecclésiastique , aûn qu'il la lui

fasse ?

R. Saint Thomas, quoillib. 11, art. 13, dit

que quand on est persuadé que le prochain
se corrigera par la correction qu'on lui fera

en secret, on ne doit pas le dénoncer au su-

périeur ; mais que si l'on est persuadé que la

correction se fera plus utilement par le su-
périeur, on peut, sans pécher contre la cha-
rité , s'adresser directement à lui, pourvu
qu'on le connaisse pour un homme chari-
table, sage et exempt de haine contre celui

qu'on lui veut dénoncer : et alors, dit le saint

docteur, on ne va pas contre l'Evangile qui
veut qu'on ne s'adresse à l'Eglise qu'après
avoir l'ait auprès du coupable des essais inu-

tiles , parce que , dans ce cas , on ne consi-
dère le prélat que comme une personne par-
ticulière qui peut procurer plus sûrement
qu'un autre l'amendement du pécheur par la

charitable correction qu'il lui fera. Gerson
,

saint Bonavenlure, Denis le Chartreux, Syl-
vius, etc., disent la même chose. D'où il suit

que Foulques doit faire par lui-même en se-

cret la correcljon fraternelle à Baudouin, s'il

est persuadé qu'il en profilera; mais que s'il

a un ju.sti; sujet de croire qu'elle lui sera
inutile, il peut dénoncer son pèche à sou su-

périeur, s'il est persuadé de sa piété et de sa
prudence, et 411e le péché de Baudouin soit

de la nature de ceux auxquels ce supérieur
puisse reuiédier.

Cas III. Fulgose, évê'iuc, Guildin , abbé
régulier, et Lambert, marchand, se trouvant
chacun dans l'occasion de faire la correc-
tion à de certains pécheurs qu'ils savent
n'avoir aucune disposition à en profiter,

peuvent-ils en ce cas l'omettre?

R. L'évêque, l'abbé et tous autres supé-
rieurs, doivent corriger leurs inférieurs,

quoiqu'ils prévoient que leur correction

sera inutile au coupable , par; e que la pu-
nition qu'ils y doivent ajouter pourra empê-
cher les aulres de commettre de semblables
péchés , ce qui ne peut avoir lien à l'égard
de Lambert, qui, comme particulier et sans
droit d'infliger des peines, n'est tenu à la

correction qu'autant qu'il croit qu'elle sera
prolilable à celui à qui il la feia.

Cas IV. Herman, obligé de faire la correc-
tion à Jules , s'est servi de paroles dures.
L'a-l-il pu sans pécher contre la charité ?

B. Oui , s'il ne se sert pas de ces expres-
sions par un esprit d'orgueil ou de passion

,

mais* par le motif d'une véritable charité,
étant persuadé que des paroles plus doues
n'auraient pas assez d'elïe . C'est ce que
prouve l'exemple de saint Etienne qui, eu
reprenant les Juifs, les appelle incorrigibles,
traîtres et homicides : paroles que saint Au-
gustin, serm. 315, attribue à la seule ferveur
de ce premier martyr : Sœeire vid tur lingua
ferox, co>' lene, clatnabat et amabat , sœvie-
bal et sulvos fteri volebut.

Cas V. Faber étant coupable du même ou
d'un [dus grand -pé; hé que Georges à qui il

veut faire la correction, peut-il la faire ou
y est-i! obligé?

1!. Si Faber est supérieur de Georges et
qu'il le corrige ex officio,sicut prœlati corri-

piunt , ainsi que parle saint Thomas , in k
,

d. 13, quœst. 2, il ne le peut faire sans quel-
que péché, en ce qu'il exerce indignement
son ollice de supérieur. Mais s'il n'est pas
son supérieur et qu'il ne le corrige que zelo

caritalis,non utEcclesiœ minister, il ne pèche,

pas, si son propre péché est occulte et

qu'ainsi il ne cause aucun scandale, pourvu
néanmoins qu'il le fasse avec une véritable

humilité intérieure; car sans cela il péche-
rait contre cette vertu, quoiqu'il ne péchât
pas contre la charité; pujsqu'autrement il

faudrait dire qu'un homme coupable de pé-
ché mortel pécherait en faisant l'aumône, s'il

ne se repentait pas auparavant de son pi-
ebé: cequeSylviui rejette comme très-faux
2-2, ijaœst. 33, a. 5.
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Cas VI. Probus, curé, sait qu'unie ses

supérieurs vit dans un péché secret : est-il

obligé de le reprendre en secret, surtout s'il

est persuadé que sa correction sera efficace?

R. Le précepte de la charité est général,

comme dit saint Thomas, 2-2, qwvst. 33,

a. k. Il faut donc le remplir aussi à l'égard

des supérieurs cum mansuetudine et reveren-

tia. Ainsi Probus est obligé de faire secrète-

ment la correction à son supérieur, s'il croit

qu'elle lui sera utile , en gardant le respect

qu'il lui doit et toutes les autres règles de

la prudence chrétienne , mais il peut ometlre

ce devoir de charité s'il juge probablement

que sa correction lui sera inutile. Que si le

péché d'un prélat mettait la foi en danger, il

faudrait le reprendre publiquement, comme
le prouve saint Thomas, (" et peut-être assez

mal
)
par l'exemple de saint Paul à l'égard

de saint Pierre.

COUTUME.

La coutume est un droit établi par un long usage, du consentement du peuple, lequel a

forre de loi. Toute coutume, pour être légitime, doit être juste, honnête, utile et conve-

nable au lieu, au temps et aux personnes; autrement ce ne serait qu un véritable abus.

Aucune coutume ne peut jamais abolir une loi naturelle ou divine ,
quo.qu el le la puisse

quelquefois expliquer. Quand une coutume est légitimement prescrite par un temps suffi-

sant et non interrompu , et qu'elle concerne une chose sujette a la prescription, e le peut

abolir une loi humaine. Un usage qui avait duré pendant dix ans suffisait pour cela selon

les lois romaines. Il faut quarante ans selon le droit canonique. La loi du 21 mars 180»

norle : « A dater du jour où les lois composant le code sont exécutoires ,
les coutumes gé-

nérales ou locales cessent d'avoir forre de loi générale ou particulière dans les matières

nui sont l'objet desdites lois. » Les coutumes n'ont donc plus aujourd hui force de loi; on

peut les invoquer lorsque la loi se tait ou ne s'explique pas suffisamment, mais seulement

comme raisons écrites et pour éclairer la raison individuelle. Mais
,
quant au droit canon,

la coutume a encore force de loi lorsqu'elle est revêtue de certaines conditions.

Cas I. Romain a fait une chose défe'nduc cependant pour abolir une loi humaine. C'est
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Cas VIL Trophime a deux enfants, l'un

de vingt, et l'autre de vingt-cinq ans, qui

vivent dans la débauche ; il joint les menaces

et les instructions aux réprimandes qu'il leur

fait : mais il ne peut en venir à bout. Est-il

exempt de péché, au moins mortel, en con- v

tinuanl de les corriger de paroles comme il

fait?

R. Héli en fit autant que Trophime, et ce-

pendant il fut sévèrement puni , et son salut

est un grand et terrible problème. Quand
donc les paroles d'un père ne font rien, il

faut en venir aux menaces et aux coups, ou

se servir des autres moyens les plus sévères

et les plus efficaces; autrement il se rend

coupable de leur débauche et il devient inex-

cusable.
Voyez Accusateur, Cas II; Dénoncer,

Cas 1,11 et IV.

par la loi du prince, mais autorisée par une

coutume contraire. Est-il exempt de péché?

R. Si ce qui est défendu par la loi du prince

l'était en même temps par la loi naturelle ou

divine, Romain serait coupable, parce qu'au-

cune coutume ne peut déroger à ces lois sa-

crées. Mais si cette loi n'est qu'une loi hu-

maine qui soit légitimement prescrite pariin

usage contraire qui n'ait rien en soi de vi-

cieux , il n'a pas péché, puisque la loi qui

défendait ce qu'il a fait a été abrogée par une

coutume contraire , et que cette coutume

tient lieu d'une véritable loi. Voyez mon
Traité des lois, ch. 7, tom. III, in-8>.

Cas II. Si la chose qu'a faite Romain était

contre la loi, mais que cette loi ne fût pas en

usage, serait- il coupable?
R. Quoique le non-usage ne puisse jamais

changer une loi naturelle ou divine, il suffit

ce que saint Antonin prouve par l'exemple

des jours des Rogations qu'on fêlait et qu'on

jeûnait autrefois. Romain n'est donc pas cou-

pable.

Cas III. Lutins ne prend ni des cendres le

premier jour de Carême , ni de l'eau bénite

quand il entre dans l'église. Ne pèche-t-il

pas en violant une coutume si universelle-

ment établie?

R. Lucius a tort d'omettre des pratiques

saintement instituées. Mais, sauf le cas de

mépris ou de scandale, on ne peut dire qu'il

pèche, parce que la coutume n'a force de

loi que quand elle a été introduite anitno

obligandi, ce qui n'a pas lieu dans le cas

présent , non plus que pour la récitation de

l'Angélus, quand la cloche l'annonce, quoi-

que les personnes vertueuses aient soin de

n'3' pas manquer.

CRAINTE.

La crainte est un mouvement du cœur, un trouble de l'esprit qui redoute un mal dont

on se croit menacé. Ce mal peut être léger ou considérable , le sentiment de crainte peu

Strcnfus ou moins vif; c'est ce qui fait distinguer deux sortes de crainte : 1 une, nu. est

nroduHe parla menacé d'un mal considérable, et qu'on appelle crainte grave; 1 autre, qui

v eut de appréhension d'un mal léger, et qu'on nomme crainte légère vaine. Pour juger

le "une et de l'autre il faut avoir égard à l'âge, au caractère , au sexe. Quoique a cr unie

et la violence aient beaucoup de rapport ensemble . que la première soit souvent 1 effet de

1. seconde il a néanmoins entre elles quelque différence. La violence suppose un mal

présent là crainte un mal futur dont on est menacé. Il ne faut pas confondre les actions

faites par crainte, et dont elle est le principe, avec celles qui se font avec crainte mais par

un autre motif.
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Quel que soit le mal dont on est menacé, pourvu qu'on n'ait pas entièrement perdu la télé

et qu'on n'en soit pas soudainement troublé au point de ne savoir plus ce que l'on l'ait, il

est certain que les actions faites par la crainte de ce mal sont véritablement libres et vo-
lontaires ; elles ont les deux qualités qui constituent les actions libres : la connaissance de
l'entendement et le choix de la volonté; par conséquent elles sont imputables à celui qui
les fait. Un péché fait par crainte, fût-re de la mort même, n'en est pas moins un péché.
* Quoique les actions faites par crainte soient réellement volontaires , comme elles ne se
font qu'avec répugnance, elles n'ont pas, dans toute son étendue, la bonté et la malice qui
leur convient naturellement. Celui que la crainte conduit et domine ne se porte point de
lui-même à la vertu et au vice; il est donc et moins vertueux et moins coupable.
Que penser de celui qui, par une crainte grave, forcé de se présenter à l'église pour con-

tracter un mariage que cette crainte rend nul , déclare devant le prêtre , suivant l'usage,
qu'il prend pour légitime épouse celle qu'on le force injustement d'épouser? Quoique
quelques théologiens l'excusent, nous ne voyons pas comment on peut, sans mensonge et
sans parjure, prononcer des paroles évidemment contraires à la vérité. On n'a donc point
d'autres conseils à donnera ceux qui se trouveraient dans cette situation violente, que
d'employer tous les moyens possibles pour se soustraire à ce qu'on exige d'eux.

Les engagements contractés sous l'impression d'une crainte grave sont-ils nuls de plein
droit?

Suivant l'art. 1117 du code civil , la convention contractée par violence n'est point nulle
de plein droit ; elle donne seulement lieu à une action en nullité ou en rescision. La plupart
des canonistes sont ici d'accord avec le code civil , si ce n'est quand il s'agit du mariage et
de quelques autres actes. Mais, au tribunal de la conscience, celui qui , par crainte grave ,

a fait un contrat peut l'annuler, le rescinder lui-même , et si de celle convention con-
tractée par violence , il est résulté pour lui quelques dommages, il peut, de sa propre
autorité, user de compensation, si la partie adverse refuse de lui donner satisfaction.

Cas. Belvire voyant son fils sur le point Cependant, si celte somme de 10,000 francs
de se noyer a promis 10,000 francs à Joannis était, eu égard à la fortune de Belvire,
s'il parvenait à le sauver. Il dit que c'est la énorme, de nature à le mettre à deux doigls
crainte qui lui a fail faire cette promesse ; il de sa ruine, on pourrait penser que la crainte
refuse de la tenir. A-t-il raison? avait égaré sa raison, et cette somme pro-
Y R. Non , car la crainte de voir périr son mise à litre de récompense pourrait être ré-
fils ne lui a pas ôté le consentement néces- dtiile par des hommes prudents. Voyez Em-
cessaire pour la validité d'une convention, pkchement au mariage.

CRÉANCE, CRÉANCIER.
Il est des créances privilégiées et des créances avec hypothèque.
Les créances privilégiées sur la généralité des meubles sont celles ci-après exprimées, et

s exercent dans ordre suivant : 1° 1rs frais de justice; 2" les frais funéraires ;
3° les frais

quelconques de la dernière maladie , concurremment entre ceux à qui ils sont dus ; h' les
salaires des gens de service pour l'année échue , et ce qui est dû sur l'année courante,
o les fournitures de subsistance faites au débiteur et à sa famille , savoir, pendant les six
derniers mois

, par les marchands en détail , tels que boulangers , bouchers et autres ; et,
pendant la dernière année, par les maîtres de pension et marchands en gros.
Le privilège est un droit que la qualité de la créance donne à un créancier d'être préféré

aux autres créanciers, même hypothécaires. Entre les créanciers privilégiés, la préférence
se règle parles différentes qualités de privilège, dans l'ordre indiqué ci-dessus.

Les créances privilégiées sur certains meubles sont, 1° les loyers et fermages des immeu-
bles sur les fruits de la récolte de l'année et sur le prix de tout ce qui «arnit la maison
louée ou la terme

,
et de tout ce qui sert à l'exploitation de la ferme ; savoir : pour tout ce

qui est échu et pour tout ce qui est à échoir, si les baux sont authentiques , ou si, étant
sous signature privée, ils ont une date certaine, et, dans ces deux ras, les autres créancie

privilège a lieu pour les réparations locatives et pour tout ce qui concerne l'exécution du
bail. Néanmoins les sommes dues pour les semences ou pour les frais de la récolte de l'an-
née sont payées sur le prix de la récolte, cl celles dues pour ustensiles sur le prix de ces
ustensiles, par préférence au propriétaire dans l'un et l'autre cas.
' 7^r

jP
r

. -

ire peut saisir Ies meub, es qui garnissent sa maison ou sa ferme , lorsqu'ils
ont ete déplaces sans son consentement; et il conserve sur eux son privilège, pourvu qu'il
ail tait la revendication: savoir, quand il s'agit du mobilier qui garnissait une ferme, dans
le délai de quarante jours, et, dans celui de quinzaine, s'il s'agit des meubles garnissant une
maison. » &

2* La créance sur gage dont le créancier est saisi ;
3° les frais pour la conservation de la

chose; 4 le prix d effets mobiliers non payés, s'ils sont encore en la possession du débi-
teur, soit qu il ail acheté a terme ou sans terme. Si la vente a été faite sans terme, le ven-
deur peut même revendiquer ces effets tant qu'ils sont en la possession de l'acheteur, et en
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empêcher la revente, pourvu que la revendication soit faite dans la huitaine de la livraison

el que les effets se trouvent dans le même état dans lequel celle livraison a élé faite. Le
privilège du vendeur ne s'exerce toutefois qu'après celui du propriétaire de la maison ou de

la ferme, à moins qu'il ne soit prouvé que le propriétaire avait connaissance que les

mculilcs et.an.lres objets garnissant sa maison ou sa ferme n'appartenaient pas au loca'aire.

li' Les fournitures d'un aubergiste, sur les effets du voyageur qui ont été transportés dans
son auberge; G' les frais de voilure et les dépenses accessoires sur la chose voilurée, quand
le voiturier en reste nanti ;

7" les créances résultant d'abus et prévarications commis par
les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions, sur les fonds de leur caution-

nement et sur les intérêts qui en peuvent être dus.

Les créanciers privilégiés sur les immeubles sont, 1° le vendeur sur l'immeuble vendu
pour le payement du prix; s'il y a plusieurs ventes successives dont le prix soit dû en tout

ou en partie, le premier vendeur est préféré au second, le deuxième au troisième, el ainsi

de suite; -2° ceux qui ont fourni les deniers pour l'acquisition d'un immeuble, pourvu qu'il

soit autheniiquement constaté,» >ar l'ace d'emprunt, que la somme était destinée à cel em-
ploi , et par la quittance du vendeur, que ce payement a élé fait des deniers empruntés;
3° les cohéritiers sur les immeubles de la succession pour la garantie des partages faits

entre eux, et des soulte ou retour de lots; 4-° les architectes, entrepreneurs, maçons et

autres ouvriers employés pour é lificr, reconstruire ou réparer des bâtiments, canaux , ou
autres ouvrages quelconques

,
pourvu néanmoins q e, par un expert nommé d'office par le

tribunal de première instance dans le ressort duquel les bâtiments sont situés, il ail élé

dressé préalablement un procès-verbal constatant l'état des choses; 5° ceux qui ont prêté

les deniers pour payer ou rembourser les ouvriers, jouissent du même pri-ilége, pourvu
que cet emploi soit authenliqucmenl consiaté par l'acte d'emprunt et par lu quittance des

ouvriers.

Les créances auxquelles l'hypothèque légale est accordée sont celles des femmes mariées,

sur les biens de leur mari; celles des mineurs et interdits, sur les biens de leur tuteur; celles

de l'Etat, des communes et des établissements publics, sur les biens des receveurs et admi-
nistrateurs comptables. Voyez Hypothèque.

CRÉDIT.

On appelle crédit le prêt qu'un marchand fait à quelqu'un de ses marchandises, dans

l'espérance qu'il en sera bien payé dans la suite, et ce crédit s'accorde ordinairement pour

trois mois ,
quelquefois davantage. Le sujet du cas suivant est de savoir si l'on doit con-

damner un marchand qui vend ordinairement plus cher à crédit qu'il ne le ferait argent

comptant. Rien n'est plus commun ,
parce que les marchands supposent que s'ils avaient

leur argent, ils le mettraient dans leur commerce et en retireraient un profit dont il faut

qu'ils se dédommagent en vendant plus cher lorsqu'ils font crédit.

Cas. Arcade, marchand de blé , vendant disent Gousset et l'auteur de l'Examen rot-

son grain à crédit , stipule avec l'acheteur sonné, qu'un marchand peut encore, d'après

qu'il lui payera ce qu'il vaudra au temps que l'usage assez général, vendre plus cher sans

la marchandise sera livrée, et qu'il donnera autre litre que celui delà vente à crédit; car

le six pour cenl de profil ,
parce qu'il lui ac- ici le nombre des acheteurs est plus consi-

cordera un an pour le payement de ladite dérable, et celui des vendeurs l'est moins, ce

marchandise? Arcade pèche-t-il? qui, d'après l'estimation commune, aug-:

R. Il n'y a aucune injustice dans cette mente le prix des marchandises. »

vente, si la raison du marchand a été , en D'après les mêmes considérations, on peut

exigeant le six pour cent, de se compenser acheter au-dessous du plus bas prix , uni-

du gain qu'il eût pu el voulu faire sur l'ai- quement parce qu'on paie d'avance, pourvu
gent, si ou l'eût payé au moment où il livrait que dans ce cas-ci, comme dans le précédent,

sa iBirchandise. 11 n'y a pas non plus d'in- la diminution et l'augmentation du prix ne

jus'.ice à vendre à crédit à un prix plus haut détruisent point, au jugement des hommes
qu'au comptant, lorsqu'il y a péril de perdre prudents, l'égalité morale qui doit subsister

le prix de la chose vendue. « Nous croyons , entre le prix et la valeur des choses.

CRIMINEL.

On entend par le mot criminel ,
pris dans un sens général, toute personne coupable de

quelque crime; mais, dans le for extérieur, on n'appelle criminel que celui qui esl dûment
atteint et convaincu d'un crime. — Il est des crimes qu'on appelle d'Etat ; d'autres qui in-

téressent le public, et d'.iutres qui ne concernent que les seuls particuliers. Il y a plusieurs

sortes de crimes qui privent ipso jure ceux qui en sonl coupables, des bénéfices qu'ils pos-
sèdent. Tels sont ceux de lèse-majesté, d'assassinat, d'hérésie publique, de simonie el de
faux. " La simonie ne prive pas des bénéfices qu'on possédait légitimement avant que de

l'avoir commise. Tout criminel est obligé ;\ confesser son crime au juge, quand il y a
preuve entière ou seulement demi-preuve contre lui. Quand un criminel vient à mourir,

le crime devient éteint ; mais son héritier demeure toujours tenu des intérêts dûs à la partie

civile. Un criminel peut, après l'accusation formée contre lui, disposer de ses biens, par

donation ou autrement, jusqu'à ce qu'il soit condamné, le seul cas du crime de lèse-majesté

excepté. Les impubères ne sont jamais censés criminels, ni par conséquent punis somme
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tels. Un père" n'est pas tenu solidaircmenidaircmenf à la réparation civile ordonnée contre son fils,
quoique pubère. Tout criminel peut être jugé par le ju:re du lieu oiï le crime a été commis,
suivant l'article I" de l'ordonnance criminelle de 1070. Un particulier peut se rendre dénon-
ciateur du crime commis

; mais l'officier public peut seul élre accusateur, et il peut pour-
suivre criminellement le coupable de quelque crime ou délit que ce soit qui inléresse le
public, tels que sont le larcin, le vol, le péculat ou autre qui trouble l'ordre de la société.
Ol officier public a droit d'exercer ce pouvoir, quand même la partie intéressée se serait
désistée de ses poursuites.
Cas I. Epidius et Manlius ayant résolu de

voler Jacques , Epidius va dans sa maison
,

où il trouve Manlius qui emportait déjà une
bourse , où il y awiit 50 pislolcs. Epidius est
arrêté. Le juge l'interroge sur ce fait, qu'il

nie fortement, sachant bien qu'il n'y a conlre
lui que de simples conjectures. Le juge l'in-

terroge encore sur ses complices. Est -il
obligé à déclarer que Manlius a fait le vol,
quoiqu'il sache que cet homme a restitué les

50 pistoles à Jacques?
R. Non

,
puisque Manlius a réparé le vol

qu'il avait fait ; car ce juge n'a droit de con-
naître les complices d'un crime que par
rapport au bien public ou au bien particulier
de Jacques. Or, le public n'est pas intéressé
dans l'espèce proposée, puisque le coupable
ne persiste pas dans son crime, et qu'il l'a

réparé; il ne s"agit pas non plus du bien de
Jacques, puisqu'il n'a plus lieu de se plaindre.
Néanmoins il n'est pas permis à Epidius de
parler conlre la vérité, et il doit chercher
quelque moyen licite de s'expliquer sans
mentir, de peur de nuire à Manlius.
Cas II et III. Euston ayant été condamné

à mort, pour un larcin de cent écus, a trouvé
le moyen de se sauver de la prison, sans
commettre de violence. L'a- 1- il pu sans
péché?

R. Un criminel ne peut résister à ceux
qui le condamnent à la mort, ni à leurs mi-
nistres, parce qu'en le faisant , il ferait in-
jure à l'autorité publique et aux justes lois

du prince. Il y a même des auteurs qui es-
timent qu'il ne peut sans péché rompre les
portes ou la clôture de la prison pour s'en-
fuir, fondés sur les lois qui le défendent.
Néanmoins plusieurs savants théologiens

,

comme Cajetnn, D. Soto, Ilannés, Salonius,
Azor, etc., sont d'un sentiment contraire :

Quia reus carcerem effringens , dit Sylvius
in 2-2, quœ«t. G9, art. k , utilur jure quod
habet ad fugimdum, et nulli facit'injuriam ;

neijue enim carceres, neque compedes sunl in-
juria? capaces • ipsis aulem justiliw miiiistris
nihil (ut supponitur) facit. C'est aussi l'o-
pinion de Merbesius ,?que personne n'accu-
sera d'une morale relâchée. D'où il suit , à
plus forte raison, qu'Euslon a pu fuir sans
aucun péché, puisqu'il l'a fait sans aucune
sorle de violence.

Il suit de là qu'un voleur qu'on mène à la
potence ne peut ni se défendre ni se prêter
à ses amis qui veulent le délivrer violemment
dps officiers de la justice. C'est ce qui résulte
b n clairement du texte de saint Paul, Rom.
1 !II

, 1 et seq. : Sifcceris, time:nan enimsine
causa gludium portai ; Dei minister est vindex
in iram ei qui nmlum agit : ideo nécessitais sub-
tUli estote, non solutn proplcr iram, sed etiam
p opter conscientiam.

Cas IV. Epi, condamné à mort par con-
tumace, pour un assassinat, s'est défendu
conlre Irois archers qui avaient ordre de le
prendre. L'a-t-il pu?
— IL Ce cas est déjà résolu au mot Accusé,

Cas Epiphane.
Cas V. Landri, condamné à cinq ans de ga-

lères, pour un vol, a achevé son temps il y a
deux ans; mais comme il est sans protection,
on le retient toujours en qualité de forçat.
Gabrirllc voudrait le délivrer; mais elle
craint, 1° que Jean, à qui elle offre dix louis
pour cela, ne se serve de moyens illicites

pour le délivrer; 2° que Landri qui, à son
retour, trouvera deux enfants que sa femme
a eus d'un homme qui l'a débauchée pendant
son absence, ne fasse un mauvais coup pour
se venger de l'un ou de l'autre. Quel parti
doil prendre Gabrielle?

IL Si celle dame est persuadée qu'il arri-
vera un de ces d ux inconvénients, ou que
d'ailleurs Landri sera nuisible au prochain,
elle ne doit pas contribuer à sa délivrance;
mais si e le n'est que dans un simple doute, elle
peut exercer cette charité. C'est donc à elle à
examiner autant qu'elle pourra, 1° de quels
moyens on doit se servir pour le retirer des
galères; 2" quel est son caractère d'esprit

,

et ce qu'il est capable de faire à son retour,
dans la conjoncture de la débauche de sa
femme, et prendre là-dessus les mesures que
la prudence et la charité lui inspireront. Au
reste, le crédit étant une chose qui ne peut
entrer en commerce, Jean n'a pas droit de
recevoir les dix louis que Gabrielle veut lui

donner, comme on le prouvera ailleurs par
le 89' article de ceux que la faculté de Ihéo-
logi.' publia en 1717.
— Si; Gabrielle est dans un doute positif,

c'est-à-dire qu'elle ait des raisons aussi fortes

de présumer le mal que le bien, elie ne doit

pas passer outre. Le parti le plus sûr est
alors celui qui suspend un acle'de pure cha-
rité. Voyez l'auteur, v. Doute, ou mon Traité
De conscienlia, (orne II, in 8.

Cas VI. Roti'io ayant été justement con-
damné au fouet , à la (leur de lis et au ban-
nissement hors du ressort du parlement de
Paris, ou à quinze ans de galères, les office rs

du domaine prétendent qu'il est mort civile-
ment, surtout par Je bannissement perpétuel,
et que son bien c>l acquis au fisc. Ont-ils
raison ?

R. Non ; car il n'y a que la condamnation
à mort ou aux galères perpétuelles, ou au
bannissement perpétuel hors du royaume,
qui produise la mort civile dans uifcriminel,
ioules les autres peines, telles qu'elles puis-
sent être, ne privant pas un homme de la

propriété de ses biens, et se terminant seu-
lement à l'infamie publique qu'il encourt.
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CROIX.

Ou demande quelle était la longueur, la largeur et l'épaisSeur de la croix de Notre-
Seigneur. Ce qui oblige à faire cette demande, c'est qu'étant dans une ville on a y vu une
image de la crois

, qu'on vous a dit avoir été faite sur la croix de Noire-Seigneur, dont les

mesures avaient été apportées autrefois par les ducs de Bourbon. Cette image a quinze
pieds de longueur et sept de travers. Vous avez peine à croire que celle de notre Sauveur ait

été de celte longueur et de celte largeur; car un homme n'aurait pu la porter sans miracle.

C'est une ancienne tradition, et communément reçue, que la croix sur laquelle notre
rédemption s'est opérée avait quinze pieds de hauteur et sept au moins de large; mais je

ne vois rien qui confirme certainement celle tradition, et je ne sais sur cela qu'une chose
certaine, c'est qu'on ne sait point au vrai ni quelle a été la matière, ni la figure, ni la

grandeur, ni la largeur, et encore moins son épaisseur. Le vénérable Bède pense qu'elle

était de quatre sortes de bois. Lipse dit qu'elle était d'un seul bois : celle dernière opinion

n'est pas sans fondement ; mais c'est toujours une opinion.

La forme de la croix n'est pas plus certaine, la grandeur non plus : les croix ordinaires

n'étaient que de quinze pieds, quelques-unes n'étaient même pas si élevées. Les bétes

féroces pouvaient déchirer ceux qui y étaient attachés , et Baronius remarque que ceux-là
seuls qui étaient plus riches ou moins ignobles étaient attachés à des croix plus élevées.

Sur la largeur et l'épaisseur de cette croix, on ne peut former que des conjectures. Ce
qui est certain , c'est que Noire-Seigneur succomba sous le faix de celte croix, et que les

Juifs la tirent porter par Simon le Cyrénécn. Soil que ce Simon la portât seul, comme l'E-

criture semble le dire, soit qu'il ait aidé notre Sauveur à la porter, on peut croire qu'elle

était fort pesante; elle l'était surtout par rapport au Sauveur épuisé , mais elle ne l'était

pas au delà des forces d'un homme fort et vigoureux.

CRUCIFIX.

II doit y avoir un crucifix sur l'autel où l'on dit la messe ; mais cela n'est pas d'oblii

galion grave : les rubriques se servent du mot crux. Néanmoins une simple croix ne suffit

pas ; il faut une croix avec l'image de Notre-Seigneur Jésus-Christ, même pendant la messe
où le saint sacrement est exposé, et même lorsque déjà il y a sur l'autel un crucifix. Dans
le cas de nécessité, on pourrait dire la messe sans qu'il y eût même une croix sur l'autel.

La bénédiction des crucifix qu'on place sur l'autel n'est point nécessaire poOr y dire la

messe ; il en est de ce crucifix comme des autres images ou statues qui sont sur l'autel :

on peut les bénir, si on le désire.

CURÉ.

Les curés ou desservants sont ceux qui sont chargés de la conduite d'une paroisse, pour
en instruire les habitants et leur administrer les sacrements. Le pape n'ayant jamais re-

connu les articles organiques , on considère à Rome comme curés sans restriction ceux
qu'en terme de gouvernement on appelle en France desservants succursalistes. A Paris,
l'administration diocésaine donne à tous pasteurs succursalistes , desservants ou curés de
canton, indistinctement le nom de curé.

Les curés, quels qu'ils soient, doivent résider dans leur paroisse. La loi du 23 avril 1833
n'exige pas, pour qu'ils aient droit au traitement, qu'ils habitent dans la commune qui
leur aura été désignée, il suffit qu'ils y exercent de fait leurs fonctions ; mais ils sont tenus
de droit divin de résider exactement dans leur paroisse: y manquer serait une faute plus
ou moins considérable. Celui qui, sans nécessité et sans permission, s'absente pendant un
temps notable de sa paroisse, ne peut en conscience retenir le traitement que lui donne le

gouvernement, non plus que les autres revenus de sa cure. Ces revenus et ce traitement
du gouvernement doivent être considérés comme les bénéfices détruits par la révolution de
1793; ainsi l'a décidé la cour de Rome, et c'est le sentiment unanime de nos modernes
théologiens. Cette résidence, à laquelle les curés sont obligés, doit être personnelle ; il ne
leur est pas permis, sans autorisation de leurs supérieurs, de s'éloigner de la paroisse, sous
le prétexte qu'ils y ont mis un remplaçant; elle doit être perpétuelle. « Il ne suffit pas,
dit Mgr Gousset , d'être dans sa paroisse les jours de dimanche et de fête de comman-
dement, il faut y être tous les jours moralement parlant ; ce n'est pas assez non plus d'y
passer la nuit et une partie de la matinée : celui qui, sans raison légiiime, s'absente tous
les jours ou presque tous les jours, ou trois ou quatre fois par semaine, sortant le malin
pour ne rentrer qu'au soir, ne peut être en sûreté de conscience. »

La plus importante des obligations des curés est d'instruire leurs paroissiens, les fidèles

par des prônes, les enfants par des catéchismes, lous par des instructions qui soient à leur
portée : s'ils doivent être la lumière du monde par leur doctrine, ils doivent être aussi le

sel de la terre par leur sainteté. Ils sont tenus d'administrer les sacrements à leurs pa-
roissiens ; ils doivent célébrer chaque dimanche le saint sacrifice dans leur intention. Les
curés de canton sont inamovibles , ils n'ont aucune juridiction sur les paroisses de leur
canton ; ils ne peuvent ni y porter l'élole, ni y exercer aucune fonction ecclésiastique,
sans le consentement du curé appelé improprement desservant de la paroisse. Quoique ces

desservants soient amovibles, ils sont néanmoins propres pasteurs, comme l'étaient les

anciens curés.
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Cas I. Riquiér, curé, se contante, pour

toute instruction, de (aire cinq ou six prônes

par an, n'ayant pas le talent de parler en

public. Pèche-t-il, et quel est son péché?

R. Il pèche mortellement : 1° Parce que

l'Ecriture lui en fait une loi rigoureuse : Vœ
pastoribus Israël gui puscebant semetipsos....

gregem aulem meum non pascebant, Ezech.

sxxin;2' parce que le concile de Trente veut

que les évêques frappent de censures les

curés qui , dûment avertis , continueront

à manquer à remplir ce devoir, ou par

eux-mêmes, ou par d'autres, en cas toute-

fois qu'ils en aient quelque empêchement
légitime, sess. 5, c. 2 de Reformat : or on ne

punit de censures que les péchés mortels ;

3 parce que des casuistes peu serrés,comme
Bonacina, taxent de péché mortel un pas-

teur qui néglige l'instruction pendant un
mois entier, ou trois mois dans le cours de

l'année. Tout cela doit faire trembler ces

curés qui ne savent presque ce que c'est

de faire une instruction dans le cours de

l'année.

Cas II. Pamel a un vicaire plus habile

que lui, c'est pourquoi il lui fait faire pres-

que toutes les fonctions curiales , et sur-

tout les instruclions. Est-il condamnable ?

R. Oui, sans doute, car, ou ce curé est

capable de s'en acquitter par lui-même , et

en ce cas, s'il y manque, sa négligence est

criminelle; ou il n'en est pas capable,) et

pour lors il doit quitter son bénéfice, en se

considérant comme inhabile au ministère

pastoral , et faire pénitence de s'en être

chargé et de s'en être mal acquitté. Ajoutez

à cela, 1° que les paroissiens écoutent plus

volontiers leur propre pasteur, quoique

moins docte, qu'un autre prêtre, même plus

savant; (pourvu que d'ailleurs ses mœurs
soient sans reproche, comme elles le doivent

être ;
2° que les fonctions pastorales, et sur-

tout celles qui regardent l'instruction , sont

plus nécessaires aux fidèles que les fonctions

canoniales. Or le concile de Trente déclare

que les chanoines sont obligés de s'acquitter

personnellement de leurs fonctions, quoi-

qu'ils aient des vicaires ou des chantres à

gages. Donc, etc.

— On ne traiterait pas un curé qui, ayant

blanchi dans le ministère et bien rempli ses

fonctions, ne pourrait plus parler en public,

comme un homme qui, sans talent pour la

parole, penserait à se charger d'une cure.

Le premier mérite des égards; le second doit

être exclu, à moins que son crédit, sa sa-

gesse, etc.,ne demandent qu'on se serve de lui .

Cas III. Mêlé s'enfuit de sa paroisse sur la

nouvelle qu'il reçoit que les ennemis vien-

nent y faire une incursion. Le peut-il sans

péché pour sauver sa vie?

R. Si ces soldats en voulaient principale-

ment aux pasteurs, comme les fanatiques des

Cévennes, Mêlé pourrait fuir, pourvu qu'il

fût probable que son peuple n'en souffrira

point. Mais si le* danger est égal pour lui

et pour son troupeau, il doit se souvenir

qu'un bon pasteur doit donner son âme
pour ses brebis.

Cas IV. The'ot voyant que la peste faisait

un grand ravage en sa paroisse, en est

sorti après avoir substitué en sa place deux
prêtres pour assister les pestiférés. L'a-t-il

pu ; et un évèque pourrait-il en pareil cas,

et avec la même précaution, quitter sou
diocèse ?

' 11. Celui, dit saint Augustin, Epist. 2-28,

qui abandonne son troupeau dans un temps
de calamité, n'est pas un pasteur, mais un
mercenaire. Aussi les plus saints évêques
ont toujours suivi une conduite très-diffé-

rente ; et saint Charles, qui fut un modèle en
ce genre comme en tout autre, ayant con-
sulté la sacrée congrégation sur ce point,
elle répondit qu'un curé ne pouvait quitter

sa paroisse, en temps de peste, ajoutant
néanmoins que, comme il se doit aux sains
comme aux malades, il peut employer pour
ceux-ci le secours d'un prêtre approuvé,
afin d'être toujours en état de servir les au-
tres. Que si ce secours lui manquait, il doit

se consacrer à ceux qui sont atteints du
mal, parce qu'ils sont plus pressés. Dans ce
cas, on prend des habits plus courts, on en-
veloppe l'eucharistie dans un papier, d'où lo

malade la lire et se communie. On fait

les onctions avec ,une baguette. Voyez lo

Traité des devoirs d'un pasteur, etc., ch. 3,
n. 15 et suiv.

Cas V. Hugues acquitte les dimanenes et
fêtes des messes de fondation, au lieu de cé-
lébrer pour ses paroissiens. Ne le peut-il
pas, vu qu'il aurait quelquefois peine à les

célébrer en leurs propres jours ?

11. Ce curé fait deux fautes: la première,
en changeant le jour de la fondation, ce qu'il
ne peut faire sans l'aveu de l'évêque, si ce
n'est rarement et pour des raisons considé-i
râbles ; la seconde, en ce qu'il n'applique
pas la messe des dimanches et fêtes à son
peuple , .quoiqu'il y soit très-étroitement
obligé, ainsi que l'a décidé au moins quinze
lois la sacrée congrégation : Sive paràchus
liabeat congruam, sive non habeat.
— Elle a même décidé qu'un curé dont le

bénéfice est très-suffisant pour son honnête
entretien, doit célébrer tous les jours pour
son peuple (à moins que quelque circon-
stance, comme celle d'une ancienne fonda-
lion, ne l'en empêche ).

Cas VI. Apro a confessé deux de ses parois-
siens dans un autre diocèse. L'a-t-il pu ?

11. Oui, comme on l'a déjà décidé , Voy.
Confession, Cas X.

Cas VII. Un évéque ayant ordonné dans
un synode que tous les curés de son dio-
cèse ne pourraient se confesser qu'à un cer-

tain nombre d'entre eux, qu'il a désignés ,

plusieurs curés ont continué de se confesser à
des curés non désignés par l'évêque, ou à
des prêtres approuvés du diocèse. Leurs con-
fessions sont-elles valides?

R. Il semble que l'on peut dire avec
Sainte-Beuve, tom. I, cas III, que les con-
fessions de ces curés sont valides : i g parce
que tirégoire IX le leura permis, cap. ûn.de
Pœnit. où il parle ainsi : Ne pro dilations

pœnitentice periculum imminent animarum ,
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pcrmittimus episcopis et aliis superioribus,

nec non minoribus prœlalis exemptis, ut etiam

praler sui supei ioris (icenliam, providum et

discrelum sibi jtossint cligere confessurem.

Car les curés sont cl supérieurs et prélats du
second 01 die : Prœlati secnntli ordints,ditGer-

son, Ëccîésiarum minores principes, dit saint

Thomas, 3 part., qusest. 97, art. 2 : et d'ail-,

leurs étant souvent obliges d'administrer les

sacrements, ils sont dans le cas du Ne péri'

culum imminent animarum. Donc, puisque
privilégia sacerdotum inviolata douent matiè-

re, c. 1, xxv, q.2, l'évêque n'a pu y toucher;
2° parce que la coutume où sont les curés

de se choisir des confesseurs est immémo-
riale, légitimement prescrite et fondée sur
une juste raison; ce motif de la décréta le

,

JVe pro dilutione pœnitentiœ pertcuium immi-
neal animarum, les regardant encore plus

que les évéqnes,qui ne baptisent, ni ne con-
fessent aussi souvent qu'eux.
— Ces raisons sont assez fortes poar em-

pêcher un éveque de changer l'ancien usa-

ge. Mais je doute qu'elles le soient assez

pour rassurer un curé qui serait dans ce

cas : 1° parce qu'un grand nombre de savants

interprètes, par aliis superioribus, entendent

ceuxqui sont au-dessus des simples évèques;
2° parce que les cures ne sont pas une seule

fois appelés simplement prœlati, dans tout le

corps du Droit Canon, et que d'ailleurs ils ne
sont pas prœlati exempt

i

f qui sont les seuls

dont parle Grégoire lX;3°parceque la coutu-

me n'a pas plus de force que la loi, et que la

loi souffre épichie, et qu'on peut la révoquer

ou lasuspendre quand elleproduildefunesles

effets. N'en serait-ce pas un bien triste, si

quatre ou cinq curés d'un canton, qui n'in-

struiraient jamais, qui ne résideraient point,

qui passeraient le temps au jeu, etc., se don-

naient mutuellement des absolutions sacri-

lèges; et seraient-ils dans le cas d'une

decrélale, qui exige au moins que ceux dont

elle parle se choisissent providum et discre-

lum saccrdolem. Voyez Suarez, disp. 27,

sect. 2, et le tome Xl, de ma Morale, en. 8,

n. 120 et suiv.

Cas VIII- Aurvlius ne pouvant se résou-

dre à se confesser à son curé, lui a demandé
à l'àques la permission de se confesser à un
curé voisin. A-l-il pu sans péché la lui

refuser ?

R. Saint Thomas, in k dist. 17, q. 3, résout

cette difficulté par ces paroles : Peccuret sa-

cerdos, si non estet facilis ad prœbendatn li-

cenliam eonfilcndi alteri. Vnde qui sunt nimis

sulliciti, ut conscientias subditorum per con-

fessionem sciant, multis luqueum damnationis
iiijiciunt et per conscuuens sibi ipsis. Le curé

d'Auiélius n'a donc pu sans péché lui refu-

ser la permission qu'il lui a demandée. Et

c'est pour cela que si un supérieur refusait

à un des confesseurs de son monastère la

permission d'absoudre un religieux d'un cas

réservé où il serait tombé, ce confesseur

pourrait néanmoins 1 en absoudre pour celle

fois-là sans sa permission , selon un décret

d'Urbain Mil, du 26 mai lo'Ji. Cependant si

celui qu'Aurélius demande était suspect

de relâchement, d'ignorance, etc.» le curé de-

vrait la lui refuser. '

— Mais alors il faudrait lui en assigner
d'autres, et si le pénitent était homme à les

tromper, par exemple, à ne pas dire qu'il

exerce l'usure, il faudrait les en avertir.
,

Cas IX. Terli qui sait la promesse de ma-
riage qu'un de ses paroissiens a faite à une
fille de sa paroisse, est assigné, à la requête
de la lille, pour déposer vérité sur ce sujet.

Doit— il déclarer ce qu'il en sait?

R. M. de Sainte-Beuve croit qne ce curé
peut et doit s'abstenir de déposer sur ce fait,

1° parce qu'un curé est père spirituel de ses

paroissiens, et que selon les lois un père ne

peut déposer contre [ses enfants; 2" parce

qu'un curé ne doit pas moins le secret qu'un
avocat. Mais je pense cependant le contraire,

parce que saint Thomas enseigne, sans res-

triction, qu'excepté ce qu'on sait par la con-
fession, on est obligé de déclarer ce qui est

important pour empêcher le dommage tem-
porel ou spirituel du prochain.
— Si Terli sait la chose comme curé, c'est-

à-dire à raison de la confiance que le pa-
roissien a eue en lui comme étanl son pas-
leur, je le crois aussi obligé; au secrel qu'un
avocat, un chirurgien, une sage-femme. S'il

le sait comme tout aulrc, je penserais dif-

lérement.
Cas X. Valu est fait curé d'une paroisse

donl il n'entend point le langage. Peut-il la

garder au moyen de son vicaire, qui sait

la langue el le remplace dans les fonctions

qu'il ne peut faire lui-même?
11. La règle générale est qu'un ciiré et ses

paroissiens doivent s'entendre les uns les

autres, autrement un pasteur est près-
qu'entièrement inutile à ses ouailles. Il y a
plus, c'est que, selon la 20 règle de la chan-
cellerie de Rome, les provisions accordées
en pareils cas sont nulles. Néanmoins, si ce
curé avait une mémoire assez heureuse pour
pouvoir apprendre 6 parler celte langue en
peu de temps , il pourrait garder sa cure,
pourvu que ce fût de l'avis de l'évêque, qui

alors serait censé lui donner de nouvelles
provisions.

Cas XI. Cassius ayant encouru l'irrégula-

rité n'a pas laissé de célébrer un mariage.
L'a-t-il pu validemenl?

R. Cassius a bien pu assister simplement
au mariage de ses paroissiens, el le ren-
dre valide par sa présence, parce que celte

assistance n'est pas un acte d'ordre; mais
il n'a pu leur donner la bénédiction nup-
tiale

,
parce que celle bénédiction est un

acte de l'ordre de prêtrise, qu'il n'est pas
permis à un irrégulier d'exercer. Par la

même raison un curé notoirement irrégu-

lier ex dtlicto, comme nous l'entendons, peut
commettre un prêtre approuvé pour con-
fesser dans son église, quoiqu'il ne puisse

pas confesser lui-même, parce que la dé-

légation n'est pas un acle d'ordre, mais do
juridiction.
— L'auleur suppose ici que le prêtre n'est

pas ministre du mariage, ce que je cois
faux, el ce qui, étant supposé vrai, laisserait
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encore bien de la difficulté; puisque, comme
dit Gibert, la simple assistance à Un mariage
serait encore une fonction turiale et ecclé-

siastique, qui paraîtrait interdite à un irré-

gulier dénoncé.
C.s XII. Didace ayant obtenu une cure

par une simonie occulic a confessé plusieurs
paroissiens. Les absolutions qu'il a données
en cet état sont-elles valides, nonobstant la

nullité de son titre, la suspense et l'excom-
munication dont il était lié, et l'irrégularité

qu'il a encourue? f)

R. Ces absolutions sont valides, 1" parce
qu'il a un titre coloré, puisqu'il a obtenu ses
provisions du supérieur légitime ou réputé
tel ;

2° parce qu'il y a erreur publique, puis-
que tout son peuple le croit légitime pas-
teur; 3* parce qu'il n'y a point eu lui d'em-
pêchement qui soit de droit naturel ou
divin , mais seulement un empêcher ent de
droit ecclésiastique. Or, quand ces trois con-
ditions concourent, l'Eglise supplée toujours
la juridiction.

Cas XIII. Arnaud, reconnu publiquement
pour hérétique et retranché de l'Eglise par
une sentence d'excommunication, n'a pas
laissé de confesser secrètement quelques-uns
de ses paroissiens. L'a-t-il Tait valideraient?

H. Non: parce que pour cela il faut avoir ju-
ridiction sur ceux qui s'y présentent, et

qu'un hérétique ou un schismalique, tel

qu'on suppose Arnaud, est dépouillé de
toute juridiction.
— II faut bien peser <;ue les [hérétiques,

môme notoires, ne sont pas privés de juridic-

tion avant la sentence du juge. Voyez les let-

tres au P. de Grazac.
Cas XIV. Volusien, sollicité par ses pa-

roissiens de contribuer avec eux à la répara-
tion de l'église, le refuse, et leur dit que,
comme ils sont tenus de le loger, ils sont
aussi tenus de lui metire l'église en état qu'il

y puisse célébrer le service; et que si le»

biens de la fabrique ne sont pas suffisants,

c'est à eux seuls à y suppléer. Sa raison
est-elle juste?

R. Point du tout, parce que depuis que les

églises possèdent des biens, et que par le

partage qui a été fait de leurs revenus il y en
a eu une portion considérable assignée aux
Ulula res, il est de 1.1 justice qu'ils contri-

buent aux réparations nécessaires à leurs

églises. Cela a élé ainsi décidé en plusieurs

conciles, et ensuite par l'article 52 de l'édit

de Hlois, où Henri III veut que les curés

soient contraints, même par saisie de leur tem-
porel, A porter telle part et portion desdites

réparations et frais qui sei a arbitrée par les

prélats, selon qu'ils auront trouvé le revenu
des curés le pouvoir commodément porter.

Sur quoi il faut remarquer, 1° que l'usage le

plus commun en France est que le curé (Ou

le gros décimateur, s'il y en a un) est tenu à
la léparaiion du chœur, cl les paroissiens à
celle de la nef; 2° qu'il faut excepter de là

règle générale les curés ou vicaires amovi-
bles, et ceux qui n'ont qu'un revenu néces-
saire à leur subsistance (a).

Cas XV. Chami , curé, néglige souvent
d'assister aux conférences ecclésiastiques

établies dans le diocèse par l'évèquc. Pèche-
t-il en cela?

R. Un ecclésiastique pèche quand, sans
cause légitime, il n'obéit pas aux justes lois

de son évêque. Or quelle loi plus juste que
celle qui rend les prêtres capables de rem-
plir dignement leur ministère, ou de faire

part de leurs lumières à ceux qui n'en ont
point assez.

Voy. Absolution, Cas II, IV. V, VI, XI,
XM, XVI. XXI, XXIV, XXV, XXVII,
XXIX, XXXI et XXXII. Bénéficier, Con-
fesseur 1" et 2', RÉSIDENCE, RÉSIGNATION,
Permutation, Provision, etc.

(a) Cette décision esi sans portée aujourd'hui : c'est aux fabriques à pourvoir aux réparations des église»,

ou aux communes quand les fabriques prouvent que leurs ressources sont insuffisantes.

,
DANSE.

La danse n'est pas illicite de sa nature, puisque, selon le Sage (Eccles. III), tempus plan*
yendi, tempus saltandi; et David s'en lit même un acte de religion, en dansant devant
l'arche. Mais comme il est très-rare qu'elle ne devienne criminelle par les circonstances

dont elle est presque toujours accompagnée, il est de la sagesse d'un chrétien, et beau-
coup plus encore d'une personne ecclésiastique ou religieuse, de s'en abstenir. Les païens,
même les plus éclairés, l'ont hautement condamnée. Catou crut ne pouvoir faire un plus

sanglant affront à L. Murena, que de lui reprocher publiquement d'avoir dansé en Asie,

où il avait élé envoyé. Ainsi c'est avec raison que la Faculté de théologie de Paris, jiprès

avoir condamné ceux qui assistent à la comédie, ajoute : Idem judicandum de choreis,\ qua
vulgo bals vocantur: catera vero saltationum gênera periculosa.

Cas 1. Marie, fille vertueuse, se trouve exemple de tout péché, il faut, selon saini

quelquefois engagée à danser : elle en a du
scrupule; ce scrupule est-il bien fondé?

B. La danse n'est pas défendue par elle-

même, puisque Marie, sœurde Moïse etd'Aa-
ron, dansa avec d'autres femmes, pour se ré-

jouir de ce que les Egyptiens avaient élé sub-
mergés dans la mer 'Rouge. Mais pour être

Thomas, in. capAUlsai. ,1° que les perso, î

nés qui dansent le puissent faire avec «lé

cence et sans mal édifier personne; car oa
ne pourrait excuser un ecclésiastique oa
une personne religieuse qui serait assez vo»

lage pour danser; 2° que ce soit dans un temps

de joie, tel qu'est celui des noces ou d'une
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réjouissance publique; 3° que l'hc-nnêlclé y
soit régulièrement observée, à l'égard des

chansons, des gestes, du lieu , du temps et

des autres circonstances qui l'accompagnent.

Or, comme ces condilions manquent presque

toujours, les SS. PP. n'ont ménagé ni la

danse, ni ceux qui s'y plaisent. Ubi saltus

lascivus, dit saint Chfysostome, ibi diabolus

certe adest... Iiis tripudiis diabolus saltat. Et

saint Ambroise : Deliciarum cornes atque lu-

xuriœ sallatio. C'esl pourquoi le Sage veut

qu'on évite les femmes qui aiment à danser,

de peur que leurs attraits ne causent la perle

de l'âme : Cum saltutrice ne assiduus sis... ne

foi te pereas in efficacia illius. C'est donc à

Marie à s'examiner devant Dieu sur ces cir-

constances et à voir s'il n'y en a aucunes qui

rendent sa danse condamnable, auquel cas

l'on doit l'excuser de péché.

Cas II. Sever sachant qu'il se fait, dans sa

paroisse, les dimanches et fêtes, des danses

île garçons et de filles, après les divins offi-

ces, et qu'on y chante ordinairement des

chansons au moins fort équivoques, et ayant

inutilement invectivé dans ses prônes contre

cette coutume, demande s'il peut tolérer ces

danses, ou s'il doit continuer, comme il a

déjà fait, à renvoyer sans absolution ceux
qui refusent de s'en corriger?

R. Ce curé est tenu de s'opposer de toutes

ses forces à une si mauvaise coutume, et il

doit refuser l'absolution à ceux qui refusent

de s'en corriger, ou qui, l'ayant promis, font

voir, par leurs fréquentes rechutes, que
leurs promesses sont fausses. L'expérience

n'apprend que trop à tous les confesseurs

combien ces assemblées produisent de pé-
chés. Les regards, les paroles à double en-
tente, les désirs de convoitise, les chansons
malhonnêtes, et les libertés criminelles, ren-

dent presque toujours coupables de péché,

et très-souvent de péché mortel auiant de
personnes qu'il s'y en trouve; ce qui fait

dire aux Pères d'un concile de Paris, tenu

en 1212, qu'il est plus criminel de faire ces

danses que de labourer la terre le jour de
dimanche. Teste Gregorio, melius est die Do-
minico avare vel fodere, quam choreas du-
cere. Plusieurs aulres conciles les ont aussi

défendues, et saint Charles avec eux. Nos
rois très-chrétiens, et surtout François I",

Charles IX, Henri III, Louis X1I1 et Louis
XIV, ont fait la même chose. D'où il suit

que tous ceux à qui Dieu a mis son auto-
rité entre les mains dans le for extérieur ou
intérieur, ne doivent rien négliger pour aiio-

lir une coutume qui ressent beaucoup plus

le paganisme que la religion chrétienne.

Cas III. Gilles s'est accusé en confession

d'avoir dansé et voltigé sur la corde, et dit

quelquefois des mots équivoques pour ré-

créer ses auditeurs, sans néanmoins avoir

blessé ouvertement l'honnêteté. Son con-
fesseur veut qu'il quitte sa profession ,

comme messéante à un chrétien, et même
dangereuse pour lui et pour ceux qui se

trouvent présents. Mais il s'en défend, 1°

parce qu'il n'a aucun autre moyen de sub-
sister; 2° parce que les lois de la police fa-

vorisent son métier. Que faut-il penser de
lui et de ceux qui assistent à de pareils

spectacles ?

H. On ne peut absoudre ni les danseurs
de corde, ni ceux qui ne veulent pas re-
noncer à leurs spectacles, 1° parce qu'on
ne sait que trop quel est le langage dis-

solu qu'ils tiennent dans leurs opéras co-

miques, et les paroles messéantes qu'ils y
profèrent, et qu'ils corrompent le cœur de

ceux qui les entendent; 2° parce qu'un
homme qui danse sur la corde s'expose au
(langer évident de se tuer, ou au moins de

se briser le corps en tombant, puisque pour
le faire tomber il ne faut qu'un éblouisse-

ment, causé par le mouvement qu'il se

donne, ou par la faiblesse de son imagina-
lion, ou par la clameur subite des specta-

teurs qui croient qu'il va tomber. Comme
donc il n'est jamais permis de s'exposer

volontairement à un tel danger, on ne peut
absoudre ni ceux qui s'y exposent, ni ceux
qui par l'argeut qu'ils leur donnent y coo-
pèrent.

Au reste, tout ce que nous venons de dire

des danseurs de corde et des voltigeurs

est encore plus incontestable à l'égard de
leurs femmes ou de leurs filles qui exer-
cent la même profession

,
puisqu'elles ne

peuvent le faire sans renoncer à toutes les

règles que la pudeur prescrit encore plus
particulièrement à leur sexe.

La valse, d'autres danses de cette espèce
nouvellement introduites en France par le

démon de l'impureté, ne peuvent jamais être

permises non plus que les bals masqués.
Voici ce qu'en dit une femme du monde qui
en avait connu les périls : « J'éprouvais,
dit madame de Genlis, tout le danger du bal
masqué sur l'imagination. Cettemusique con-
tinue, ces danses, ces mystères des déguise-
ments, ce langage de galanterie, ces intrigues
dont j'étais entourée et que j'entrevoyais de
tuus côtés, cet abandon universel de toute
raison, cette abdication de tous les rangs,
cet incognito général , cette gaîté sans me-
sure et sans Irein, enfin ce spectacle, celte

réunion de circonstances me tournaient la

tête. »

Les bals de famille, de société, surveillés

par des pères et mères, paraissent moins
dangereux que les bals publics; néanmoins,
dit l'estimable et savant auteur de la Théo-

, logie pratique, ils ne sont pas exempts de
i périls quelquefois mortels.
1 i « En y refléchissant bien, dit encore ma-
|
dame de (îenlis

, je trouve qu'il y a eu lou-
1 jours quelque chose de trop mondain dans
mes idées ; j'ai trop accordé aux coulumes
universelles; par exemple, j'autorisais les

bals d'enfanls et je m'en repens : je me
suis rétractée sur ce point dans un livre où
je détaille toules les raisons qu'on peut don-
ner contre les bals et les spectacles. On ne
doit attribuer mon erreur qu'à l'ignorance
des principes et aux préjugés reçus dans le

monde. »

C'est par les circonstances qu'on doit ju-

ger quand la danse peut être tolérée, et un
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confesseur prudent ne peut ni condamner ni
absoudre indistinctement tous ceux qui dan-
sent. Il doit en éloigner autant que possi-
ble les personnes dont il est ebargé. C'est
le conseil d'un seigneur de la cour de Louis
XIV, le comte Bussi-Kabutin

,
qui n'a pas

été toujours très-scrupuleux sur celle ma-
tière :

«J'ai toujours cru les bals dangereux,
dit-il; ce n'a pas été ma raison qui me l'a

fait croire, c'a été mon expérience. Quoique
le témoignage des saints Pères soit bien fort

,

je tiens que sur ce ebapitre le témoignage
d'un courtisan doit être d'un plus grand
poids. Je sais bien qu'il y a des gens qui
courent moins de hasard que d'autres, ce-
pendant les tempéraments les plus froids
s'y échauffent; ce ne sont d'ordinaire que
des jeunes gens qui composent ces sortes
d'assemblées, lesquels ont assez de peine de
résister aux tentations dans la solitude, à
plus forte raison dans ces lieux-là, où la
beauté des objets, les illuminations, les vio-
lons, l'agitation de la danse, réveilleraient
?es passions dans les anachorètes. Ainsi je
tiens qu'il ne faut point aller au bal quand
on est chrétien, et je crois que les din c-

leurs feraient leur devoir, s'ils exigeaient
de «eux dont ils gouvernent la conscience
qu ils n y allassent jamais. »

Ceux qui veulent fréquenter les danses
publiques le jour et la nuit ne peuvent pas
être absous, s'ils ne promettent de se cor-
riger, dit Mgr l'évéque du Mans. Il en faut
dire autant de ceux qui tiennent chez eux
des danses publiques, ainsi que des joueurs
d instruments qui président à ces danses

« Un confesseur, dit Mgr l'archevêque de
Reims, ne peut absoudre 1" ceux qui per-
sistent à vouloir fréquenter les danses re-
gardées comme étant notablement indécen-
tes, soit à raison des costumes immodestes
qu'on y porte, soit à raison des paroles ob-
scènes qu'on s'y permet, soit enfin à raison
de la manière dont la danse s'exécute con-
trairement aux règles de la modestie; 2°
ceux qui fréquentent les bals masqués;
3° ceux qui ne veulent pas renoncer a l'ha-
bitude de danser pendant les offices divins-
4- que la danse se fasse d'une manière con-
venable ou non , ceux pour lesquels elle esti
une occasion prochaine de péché mortel, à
moins qu'ils ne soient sincèrement disposés
a s'en éloigner. »

DATE.
Dans les écrits de toule nature, la date indique le jour, le lieu et quelquefois l'heure de

la création. Une convention acquiert date certaine par l'enregistrement, par la mort et .lii
jour de la mort de l'un des signataires, par sa relation dans un acte rendu public Vis-à'-vk
des tiers, 1 enet de l'acte ne peut avoir lieu qu'autant qu'il a élé rendu authentique par un Llmoyens énonces ci-dessus. Cependant, dans le commerce et au for de la conscience où tous m
actes sontjuges sur la bonne foi, ce principe n'a pas une application bien rigoureuse •

il suffit
a un commerçant d'avoir les livres exigés parla loi régulièrement tenus pour constater .même vis-a-vis des tiers, de toutes dates de création de valeurs, quelles qu'elles soient' d'endossement, jusqu'à preuve contraire. Le défaut de date, soit dans une lettre de changé soitdans un billet a ordre, n'entraîne pas pour cela ia nullité; il a été jugé qu'il suffit"aùe le
droit a la somme qui en fait le sujet existe pour en exiger le payement.

DATERIE. i

On recourt à la dalerie pour tous les empêchements publics de mariage, pour ceux ouidoivent être connus ou qui peuvent l'être sans infamie, sans scandale et sans autres incon-
vénients. On adresse la supplique au pape lui-même, et en latin, quoique cela ne soit pas ab-
solument nécessaire. '

DÉBAUCHES.
Les débauches d'un mari sont une raison pour la femme de demander séparation de corus

et de biens, surtout s'il est a craindre que la famille ne soit déshonorée si ce mari tombe en-
tre les mains de la justice.

Cas. Syrius, âgé de 2!) ans, est marié; il

a deux enfants d'Anna sa femme : après
avoir perdu tout son bien au jeu, au cabaret,
avec les femmes, il s'est abandonné au vol
et en a déjà assez fait pour être mis en pri-
son, s'il venait à être surpris. Anna, sachant
par une expérience de plusieurs années
qu'il est incorrigible et sans espérance de
conversion, et que tous les jours il s'expose à
déshonorer sa famille qui est une des plus
considérables du pays , peut-elle en sûreté
de conscience s'en faire séparer de corps et
de biens, si celle même famille conjointe-
ment avec elle peut employer son crédit pour
le faire transporter au delà des mers , et
l'empêcher d'en jair.ais revenir?

K. Anna peut dans le cas proposé se sépa-
rer de son mari de corps et de biens, non-
seulement pour les raisons qui sont dans

DlCllOiNNAlRE DE CiS DE CONSCIENCE. I.

l'exposé, mais encore afin qu'on ne croie
pas qu'elle autorise sa mauvaise conduile et
qu'on la puisse soupçonner d'être complice
de ses vols ; mais on ne voit pas par quel en-
droit, par quelle autorité celte femme elle
reste de la famille de cet homme débauché
pourraient l'exiler malgré lui au delà des
mers. Certainement la femme n'en a pas le
droit; la justice ne l'ordonnera pas, quelque
requête qu'on lui présente. II faudrait donc
que la famille cherchât quelqu'autre moyen
pour empêcher le déshonneur dont elle est
menacée par le libertinage de cet homme. Si
elle ne peut en trouver, l'unique chose qui
reste à faire est de prier et de faire prier
Dieu pour sa conversion. En attendant, Anna
doit se faire séparer légalement , si elle le
peut, de corps el de biens.

17
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DÉCHARGE.

La décharge d'une dette pmii résulter de la remise volontaire au débiteur, soit de la

crosse du litre, soit de la remise du tifre original sous signature privée ,
ou de la grosse au.

lilre à l'un des débiteurs solidaires. La remise du litre original sous signature privée, ou de

la -rosse du litre à I un des débiteurs solidaires, a le même elïet au profil d ses codébi-

teurs. La remise ou décharge conventionnelle, au profil de l'un des codébiteurs solidaires,

libère tous les autres. La remise ou décharge conventionnelle, accordée au débiteur
(

i in—

cipal libère les autres cautions; celle accordée à la caution ne libère pas le débiteur

principal ; celle accordée à l'une des cautions ne libère pas les autres.

DÉCONFITURE.

C'est l'insolvabilité d'une personne non commerçante, dont les biens sont insuffisants

pour payer tous ses créanciers; en sorte que ces derniers, n'ayant ni privilège ni hypo-

thèque, sont réduils à partager entre eu* le prix des biens par contribution et au mare le

franc La déconfiture diffère essentiellement de la faillite. Lst en faillite le négociant qui

cesse ses payements, lors même que son actif excéderait de beaucoup son passif. La décon-

fiture, au contraire, suppose l'insolvabilité : elle enlève le bénéfice du terme; toutes les

dettes deviennent exigibles ; le vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose vendue, et quand

même il aurait accorde un terme pour le payement, si depuis la vente l'acheteur est tombé

en état de déconfiture. Le capital d'une renie constituée en perpétuel devient exigible. Les

créanciers de la femme peuvent exercer les droits de celle-ci jusqu'à concurrence du mon-

tant de leurs créa: ces sans que la séparation de biens ait été prononcé-. La caution, même

avant d'avoir payé, peut agir contre le débiteur en déconfiture pour être indemnisée. La dé-

confiture est une des causes qui mettent fin aux sociétés. Le créancier qui a accepté une

délégation sur un individu déjà tombe en déconfiture au moment de l'acte a un recours con-

treTe débiteur. La déconfiture n'entraîne avec elle aucune des mesures établies par le code

decommerce pour les faillites; elle ne donne pas lieu non plus à l'application des mêmes règles.

DÉFAUT.

i En droit le vendeur esl tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose ven-

due qui la rendent impropres l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet

usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en aurait donné qu'un moindre prix,

s'il les avait connus. Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont I acheteur a pu

se convaincre lui-même. Il est tenu des vices cachés, quand même il ne les aurait pas con-

nus à moins que dans ce cas il n'ait stipulé qu'il ne sera obligé a aucune garantie. Dans les

cis ci-dessus énoncés, l'acheteur aie choix de rendre la chose et de taire restituer le prix
:

à l'acquéreur les Irais occasionnés par la vente. Si la chose qui avait des délauls a péri par

suite de sa mauvaise qualité, la perte cl pour le vendeur qui sera tenu envers 1 acheteur

à la restitution du prix et autres dédommagements.

Ces dispositions du codr civil sont obligatoires au for intérieur; cependant, d après saint

Thomas, si le défaut occulte n'esl grave ni en lui-même, ni par rapporta l'usage que I ache-

teur doit taire de la chose, s'il ne la rend ni nuisible, ni notablement moins u île, ou si

la chose quoiqu'elle ne convienne pas à l'acheteur, peut cependaut convenir a d autres, le

veiideur'n'esl pas tenu de faire connaître, à moins qu'il ne soit interroge. Et s il s agissait

d'un delaut léger, le vendeur ne serait pas tenu de faire connaître a ! acheté*», quand

même (elui-ci l'interrogerait, parce qoe les marchands ne demandent pas tant que la chose

soit sans défaut, qu'ils ne demandent qu'elle soit bonne et telle qu'ils sont censés la vouloir.

\vez-vousdonc omis de découvrir les défauts considérables, caches et souvent nuisibles

d'une marchandise ? Vous avez péché mortellement s'il y a dommage grave. Au lieu de dire

qu'on héritage est chargé de redevances, que votre cheval a la courbature, qu un bu-ul

tombe du mal caduc, vous ne tarissez pas sur les louanges que vous donnez a ces objets que

tous désirez vendre, c! vous vous flattez d'avoir fait uu boa marche, quand vous n avez

fait qu'une damnàble friponnerie. Un défaut peut êire vi-ib!e pour un houime entendu, et

Tie l'être point pour un ignorant. Ainsi encore, si l'étoffe que vous vendez esl brûlée et qua

nue vous avez affaire à une personne qui n'y connaît rien, a plus forte raison, si vous avez

su faire disparaître pour quelques
(
ours les défauts d'un animal et qu'un imbécile y soil

pris vous eles injustes, et tenus à tous les dommages et intérêts qui pourraient s ensuivre.

Quant âttx défauts de peu de conséquence, ©n n'esl point tenu, avons-nous dit, de les dé-

couvrir- si cependaut un défaut, quoique léger en lui-même, rendait la chose inulile ou peu

utile à l'usage pailiculier que l'acheteur veut en faire, il faudrait le lui découvrir.

DEGRÉ DE PARENTÉ.

C'est la'distanceplus ou moins grande qui se trouve entre ceux qui sont joints par le

lien de parenté. Suivant le droit civil : « En ligne directe on compte autant de degrés qu il

y a de générations entre les personnes ; ainsi le fils esta l'égard du père, au premier degré;
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e petit-fils au second

; e( réciproquement du père et oe l'aïeul à l'égard des fils et pelit-fi's
lin ligne collatérale, les degrés se comptent par les générations, depuis l'un des parentsjusques et non compris I auteur commun, et depuis celui-ci jusqu'à l'autre parent Ainsideux frères sont au deuxième degré, l'oncle et le neveu sont au troisième degré, les'cousini

Suivant le droit canonique, les degrés se comptent en ligne directe de la même manièreque suivant le droit civil, c est-a-d:re que chaque génération f .il un degré. Mais en ligne
collatérale, ils se comptent différemment : les jurisconsultes comptent les degrés par le nom-bre des personnes qui descendent d'une souche commune, de sorte que deux descendants
e fre.eet la sœur par exemple, produisent deux degrés, et les enfants des frère et sœur setrouvent au qualneme degré

; suivant les canocisles, le frère e. la sœur soat au premfe" de-g.e les enfants du frère et de la sœur qu'on appelle cousins germains sont au secoue! • les

^'S^raïT'" 1 so - 1 au lroisiè^ ct ies^intA,cs -usins *~ *°P-S
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Si fe froTientdu mariage, elle produit un empêchement dirlma Lqu m

DÉGUISEMENT.
Cas. Dans le temps du carnaval plusieurs

personnes assemblées en famille et en mai-
son particulière, voulant se réjouir, se
déguisent, les hommes en femmes , et les
femmes en hommes; quelques-uns s'habil-
lent seulement en masques, sans changer
l'habit de leur sexe. On supplie les docieurs
en théolegie de décider s'il y a péché dans
ces sortes de divertissements?

R. Les docteurs consultés estiment qu'à
l'occasion du changement d'habits d'un s xe
à un autre : 1° en général il y a de 1 indé-
ceurc et quelque dérèglement qu'une femme
prenne un habit d'homme, ou un homme un
habit de femme , et qu ils paraissent au de-
hors ce qu'ils ne sont pas. Saint Thomas
dit que ce déguisement est une chose vi-
cieuse en soi : De se viliosum est quod mulier
ulatur veste virili, ant e comerso, parce que
ce déguisement peut donner occasion ou
être une cause d'impureté : lneentivum rst
concupiscentiœ ei occasionem libidini prwstat.
2" Ce déguisement et ce changement d'habit
n'est point du nombre de c< s choses qui
sont si mauvaises de soi qu'on ne puisse
s'en servir dans aucune occasion. Il peut
arriver au contraire que dans quelque né-
cessité, ou pour quelque grand bien, on le
fasse sans péché : c'est ce que dit encore
saint Thomas : Poterit tarhen qutmdoque hoc
fieri sine peccato propter aliquam nécessita-
ient, i cl causa se uccultandi nb liosliljus, tel
propter difectum altérais vestimenti, vél pro-
pter nliquid hujusmodi. 3° C'est une faute
mortelle de quitter l'habit de son sexe pour
en prendre un autre quand on a une inten-
tion criminelle ou qu'on s'expose volontai-
rement à quelque grand danger d'offenser
Dieu, ou enfin quand cela se fait avec un
grand scandale. «4° Plusieurs auteurs sou-
tiennent que se servir de l'habit d'un autre

sexe seulement par légèreté, sans qu'il y ait
aucune ;:utre mauvaise circonstance, ce
nest qu'un péché véniel. C'est le senliine t
de Navarre et celui de Sylvius : Siautem ex
lecitale fiât et ubsit tam scandalum quant in
tentio periculumque libidin s, peccatum eril
veniale. Ensuite cet auteur s'oppose le pas-
cage du Deuleronome où Dieu défend aux
Juifs de changer l'habit de leur sexe, parce
que cela est abominable. Il répond que ce
précepte est en partie ce émoniel et en
partie naturel; sous l'un et l'autre "apport
il obligeait les Juifs, sous peine de péché
mortel. Maintenant il n'oblige le. chrétiens
que sous le second rapport quand il y a occa-
sion de péché ou scandale.

Plusieurs théologiens prétendent même
que, hors ces circonstances, ce n'est point
un péché de prendre l'habit d'un autre sexe
pour son divertissement et celui de> autres.
Navarre est de ce sentiment : Nallutenus pec-
cat, dit-il, femina quœ veste viriii se vestit
nec vir qui feminea, jusla de causa, rel jb
honestam sui vel aUerins oblcctationem. Selon
Rosaphul, ce changement d'habit est sans
péché : O'j gratiam nlaxandi animi non est
peccatum. Lessius et tous ceux qui croient
que la raison du divertissement dans les le-
présenlaiions est une cause suffisante pour
se déguiser, sont du même sentiment.

Cela supposé, on répond à la première de-
mande que, spéculativement parlant, il n'y a
peint de péché dans ce déguisement fait en
famille et en maison particulière , dans la
vue unique de se réjouir et de prendre le

plaisir qu'il y a de n'être pas connu ou de le
donner aux autres. Néanmoins il est bien
difficile que dans la pratique, et surtout
lorsque cela arrive souvent, il ne se passe à
l'occasion de ce déguisement quelque chose
de trop libre et qu'il ne s'y glisse quelque
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se masquent en famille particulière pour

avoir le plaisir de n'être point connus,

pourvu qu'il n'y ait rien d'ailleurs qui rende

la chose mauvaise. Selon Cajetan, larvarum

usus illicitus est ex ctrcumstantia et non est

secundum se illicitus, ut palet ex hoc quod in

reprœsentationibus est illicitus. Cependant

on ne doit pas non plus permettre ces sortes

de divertissements à cause des suites.

527

circonstance qui le rende mauvais. C'est

pourquoi on ne doit point ordinairement

approuver ni permettre que les fidèles pren-

nent un autre habit que celui de leur sexe,

hors le cas de nécessité.
,

11 n'y a pas tant d'inconvénient et d indé-

cence à uiî homme de s'habiller en masque

que de se déguiser en femme. C'est pour-

quoi il paraît plus tolérable que des hommes

DÉISTES.

On demande s'ils encourent l'excommunication et les autres peines canoniques portées

C
tTifdéSeje

S

t

?

ant tous les articles de la loi doivent être mis au rang des apostats; or

les aooslats encoure t les mêmes peines que les hérétiques. Voyez Apostats. Les déistes

%Tnlé^eZZZentve^mm^atL ; c'est le sentiment des Conférences d Angers,

du rituel de Toulon et des théologiens modernes.

DÉLECTATION.

La délectation, prise dans le sens de ce litre, est ou dans le cœur et dans la volonté ou

seulement^ans l'imagination et dans les sens. La première est toujours péché, et quelque-

foi" même mortel. La" seconde peut saisir l'imagination et émouvoir «
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hsse réflexion et alors elle n'est pas criminelle, lorsqu on est diligent à la rejet, i. La

oremièrè s^appelle morose, parce que la volonté s'y arrête avec une délibération suffisante,

uuoTuue ce ne
P
soit que très-peu de temps. La complaisance qu'on y a est ou directe, quand

el îenferme^un consentement explicite; ou indirecte, lorsque, sans y consentir formelle-

ment on égl"e de repousser le mouvements déréglés qu'elle exc.le aussitôt qu on le

loi e on ledofi, quand on s'en aperçoit suffisamment. L'assemblée du cierge en 1700

ce, siira cette piopo Uio . : JHnc inferredebemus, eum consensumqui prœbetur suggesltontbu,

7ràZ eu» tendUul delectatione'm cogitandi lanlum de re iltiata, putade ulmcenda mu-

E";S™ S. Augustinum non esse aliud quam veniale peccalum ;
liçet V**»1» ™™™'.

cuVscoàiMione aJmus deleclatur, sil pessimus, et certissimum mortale peccatum. Censura :

Hœcpropositi "amZet cogitations et delectationes, auas morosas vacant, regulaner impu-

tons peccato veniali tuntum,falsa est, temeraria, scandalosa, in praxi permciosa, etc.

Cas I. Pétrone s'arrête quelquefois avec grand péché à se délecter par exemple, d un

inceste que d une simple tornicalion.

— Ajoutez 1° que celui qui se délecte de

copula eum duabus habita, commet deux pè-

ches ;
2° qu'il doit dire en confession s'il eut

marié, s'il a fait vœu de chasteté. Voyez le

3- vol. de ma Morale, p. 1, c. 4, art. 2.

Cas IL ltaber ne consent pas formellement

à la délectation que lui cause la pensée *de

son péché passé; mais aussi il n'y résiste

pas positivement. Est-il censé par la consen-

tir, au moins interprélativement, à celle dé-

lecla ion?
H. Si llaber s'aperçoit que celte délecta-

tion le porte au péché, et qu'il est en danger

d'y tomber, s'il n'y résiste, il pèche mortel-

lement ou véniellement. selon la dilTeience

de lobjel de la délectation, s'il ne le fait pas ;

que si ces pensées l'attaquent par manière

de distraction, dont il est souvent longtemps

à s'apercevoir, il doit s'en humilier, mais ne

les pas regarder comme des péchés, comme
l'enseigne saint Thomas, <[. 25, de ra-

tione, etc.

— Le meilleur moyen de se défaire de ces

pensées importunes n'est pas de les combat-

tre de front; mais de distraire son esprit et

de le porter ailleurs, après avoir donné son

cœur à Dieu.

ine délectation morose au souvenir de ses

fornications passées , mais sans avoir au-

cune volonté d'y retomber. Cette délectation

est-elle péché mortel?

R. La délectation que saint Thomas, 1-2,

q. 7
f

i, a. 0, appelle morose, non ex mora

temporis, sed ex eo quodratio deliberans circa

eum immoratur, nec tamen eam repellit, est

péché mortel, lorsque, comme dans l'espèce

proposée, son objet est un péché mortel.

C'est ce que le saint docteur prouve ainsi :

Nullus damnatur nisi pro peccato morlali :

sedhomo condemnabilur pro consensu in de-

lectulionem. Undc,S. August. 12, deTrinit. :

Totus homo damnabilur, nisi h;ec (quœ sine

voluntate operandi, sed lamen eum volun-

tate animum talibus oblectandi, sohus cogi-

tations sentiuntur esse peccata) per Media-

toris gratiam remiltantur. Ergo consensus m
ddectulionem est peccatum mortale. Je dis,

lorsque son objet est un péché mortel : car on

peut prendre plaisir à la manière dont un

filou s'y est pris pour voler une montre,

sans prendre plaisir à son larcin.

Au reste, une délectation morose étant de

la même espèce que son objet, on doit l'ex-

primer en confession; puisqu'il y a un plus

DÉLÉGATION, DÉLÉGUÉ.

En droit canonique, on entend par délégation l'acte par lequel on donne à quelqu'un la

commission d'instruire ou de juger une cause. En droit ci rit, c'est l'acte par lequel un

débiteur donne à son créancier un autre débiteur qui accepte et se charge de payer. Ce

,'ansportde créance ne décharge pas le débiteur déléguant de sa dette envers le créancier ;
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celui-ci conserve tous ses droits en cas de non payement de la part du débiteur délégué, à

moins cependant que par l'acte il ne donne formellement décharge et renonce à toutes

réclamations envers son débiteur principal. Dans ce dernier cas la délégation opère nova-

lion. Par le fait que toutes les parties s'engagent les unes envers les autres, cette conven-

tion s'appelle délégation parfaite.

La délégation imparfaite est l'acte par lequel un débiteur indique à son créancier un
autre débiteur devant payer pour lui; cependant ce dernier n'est obligé qu'autant que celui

au bénéfice duquel l'acte est fait l'aura fait signifier au débiteur délégué : jusque-là tous

payements faits par ce dernier à son créancier immédiat sont valables.

On appelle aussi délégation imparfaite l'indication faite par un créancier à son débiteur

d'un tiers devant toucher pour lui : cette délégation est révocable de la part du créancier

indiquant, d'accord avec son débiteur, jusqu'à ce que le créancier au profil duquel la

délégation est faite aura fait signilier à l'une et à l'autre partie qu'il entend en profiter.

Il ne peut y avoir délégation, transport ou cession en ce qui concerne les pensions sur
l'Etat, les soldes de retraite, les pensions militaires et de la Légion d'Honneur, ou les traite-

ments de réforme. Cependant les officiers de l'armée de terre s'embarquant pour le service

de l'Etat peuvent faire une délégation autorisant à loucher leurs appointements jusqu'à

concurrence d'un quart, et les membres de la Légion d'Honneur payés sur revues ont le droit

de déléguer leurs traitements en tout ou en partie.

Le délégué est celui à qui l'on a commis le jugement d'une cause ou même l'exécution

d'un jugement déjà rendu. On distingue la juridiction ordinaire et la juridiction déléguée.

Voyez Juridiction. Le délégué ne peut subdéléguer. Cet axiome souffre exception en faveur

des délégués par le pape.
« Il ne faut pas confondre, dit Bergier, un vicaire avec un délégué : celui-ci n'a le pouvoir

de faire légitimement que la fonction pour laquelle il est député nommément; il ne peut pas
déléguer un autre pour la remplir à sa place. Un vicaire n'est pas député à une seule fonc-
tion, mais à toutes choses, ad omnes causas, selon l'expression des canons; il peut donc
déléguer un autre prêtre pour administrer le sacrement de mariage, etc. Nous faisons celte

remarque, parce que nous avons vu sur ce point élever des doutes mal fondés. >> Le cardi-
nal de la Luzerne, Mgrs Bouvier, Gousset sont de ce sentiment.

DÉLIT, QUASI-DÉLIT.

Au for e\térieur, tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige
celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. Si ce fait a élé commis avec l'intention
de nuire, c'est un délit; si c'est par négligence ou par imprudence, c'est un quasi-délit.
Chacun est responsable du dommage qu'il a causé, non-seulement par son fait, mais encore
par sa négligence ou par son imprudence. On est responsable du dommage que l'on cause
par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on
doit répondre ou des choses que l'on a sous sa garde. Le père et la mère, après le décès du
mari, sont responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux;
les maîtres et les commettants, du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans
les fonctions auxquelles ils sont employés; les instituteurs et artisans, du dommage causé par
leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance. La responsa-
bilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère, instituteurs et artisans, ne prouvent
qu'ils n'onl pu empêcher le fait qui donne lieu à celte responsabilité. Le propriétaire d'un
animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage est responsable du dommage
que l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soil qu'il fût égaré ou échappé.
Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle
est arrivée par une suite du défaut d'entretien ou par le vice de sa construction.
En conscience, quand on a commis un délit qui a causé du dommage à quelqu'un, on est

tenu de le réparer, lors même que ce délit resterait ignoré. Mais si ce n'est qu'une faute
involontaire et juridique, on n'est tenu à restiiuer qu'après la sentence du juge, laquelle
alors devient obligatoire au for intérieur. Avez-vous conduit votre bétail dans les proprié-
lés d'aulrui? Ne l'avez-vous point confié à la garde de jeunes enfants qui auraient plus
besoin d'être gardés eux-mêmes? En gardant des animaux dangereux, n'étes-vous pas
cause que quelqu'un a reçu quelques mauvais coups? Ne vous êtes-vous point exposé à
faire à votre commune des loris irréparables, soit dans votre maison, en ne prenant pas
assez de précautions contre le feu, soit en laissant brûler la terre, les épines qui avoisinent
les forêts par des enfants ou des journaliers sans expérience? Avez-vous souffert que vos
enfants fissent du dommage aux arbres, aux fruits, aux héritages de vos voisins? Etant
chargé des affaires de la commune, lui avez-vous attiré des frais inutiles par votre négli-
gence à payer ou faire payer les impôts, ou en faisant valoir l'argent du public à votre pro-
fit? Domestiques, journaliers, avez-vous par une négligence considérable laissé dépérir ou
égarer ce qui était confié à vos soins, n'avertissant pas vos maîtres des dommages qu'on
leur fait? Dans ces cas-là et une foule d'autres, vous êtes tenu à réparer le tort que vous

f
avez fait aux autres, si votre délit est une faute théologique, avant la sentence du j.uge.

Voyez Dommage.
Quant aux quasi-délits, c'esl-à-dire les dommages causés par imprudence, sans mau-

vaise intention, on distingue la faute grave, la faute légère et la faute très-légère; mais
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quand on fait l'application de cette distinction on est suivent arrêté par de Irès-grandes

difficultés. La loi acluelle ne distingué pas comme la loi romaine les divers degrés d'une

faille « Toutes les pertes, dit Domal, tous les dommages qui peuvent arriver par le l'ait de

quelque personne, soit imprudence, légèreté* ignorance de ce qu'on doit -avoir, ou autres

fautes semblables, si légères qu'elles puisseni être, doivent être réparées par celui dont

l'imprudence ou autre faute y a donné lieu. C'est un tort qu'il a fait, quand même il n'au-

rait pas eu l'inteulion de nuire. »
i ...... i

Nonobstant cette espèce de modification que le code civil parait avoir mise dans celle

distinction admise par les théologiens et les anciens jurisconsultes, de faute légère, très-

légère et de faute grave, en conscience on n'est pas tenu à réparer un dommage causé par

une action involontaire et qui n'est pas une faute devant Dieu, à moins que dans un con-

trat il n'ait été stipulé qu'on est responsable même des cas forluits. Mais après la sentence

du juge, on est tenu en conscience à réparer le tort fait par un quasi-âélii qui n'est que

matériel. Voyez Faute.

DÉMENCE.

Tout traité fait par une personne en démence est nul et sans effet. Celui qui a été perpé-

tuellement dans un élat de démence doit être baptisé : le Rituel romain le prescrit. S'il a

joui de la raison et n'ait pas alors, et avant de tomber en démence, témoigné le désir d être

baptisé on ne doit pas lui donner ie baptême; s'il a des intervalles lucides, on doit en
)
ro-

der polir savoir s'il désire être baptisé; s'ii a montré quelque désir du baptême, on le lui

donnera le plus tôt possible, quand même il serait retombé dans son déplorable élat de dé-

mence. ... • i.

On doit donner la confirmation aux insensés, aux idiots qui n auraient jamais eu 1 usage

de la raison • ce sacrement, dont ils ne sont pas indignes, augmente en eux la grâce comme

dans les enfants qui n'ont pas l'usage de la raison, et les rend plus agréables à Dieu.

On doit donner l'exlrêmc-onction à ceux qui n'ont pas toujours été prives de l'usage de

la raison ; on peut leur donner l'onction des infirmes, si avant de tomber en démence ils ont

donne quelques signes de religion. ...
On ne doit point donner l'exlrème-onction aux fous et aux furieux quand on a lieu de

craindre qu'ils ne commettent quelque irrévérence contre le sacrement. On ne doit point

non plus donner l'extrême-onction à ceux qui n'ont jamais eu l'usage de leurs facultés in-

tellectuelles.

DEMEUKE (Mise en).

C'est le cas où se trouve un contractant lorsqu'il a été sommé d'avoir à remplir son obli-

gation quand il laissé passer l'époque de l'exécution. On peut être mis en demeure do

plusieurs manières : par la sommation authentique ;
par la forme même de l'acte, s'il porto

riù'éri cas de non exécution la partie devant livrer ou faire la chose convenue se Irnnvera

mise eu demeure envers l'autre partie, et passible de dommages-intérêts par le seul fait do

l'échéance de la convention ; lorsqu'on établit que la chose que le débiteur s'était engagé

de donner ou faire ne pouvait être donnée ou faite, pour atteindre le but de celui qui de-

v; il recevoir, que dans un certain délai qu'il a laissé passer. Dans le commerce, on peut

être mis en demeure par le seul l'ail de la correspondance, lorsqu'un commerçant prouve

par son copie de lettres avoir réclamé l'exécution d'une convention. Cependant tout négo-

ciant employant ce moyen de la correspondance ferait bien de charger sa lettre, afin qu on

ne puisse nier l'avoir reçue : les tribunaux de commerce reconnaissent ce moyen de mise

en demeure à l'égard des commerçants entre eux. Là mise en demeure a pour but de ren-

dre celui qui manque à une convention passible de dommages-intérêts envers la partie

lésée par la non-exécution ou par le retard apporté à une obligation.

DÉNONCER.

On procède conlre ceux qui sont coupables par trois voies différentes, savoir : 1° par en-

quête et information; 2° par accusation; 3- par dénonciation. On appelle dénonciation I avis

qu'on donne, ou la déclaration qu'on l'ait à un juge d'un crime qu'on impute a quelqu un,

sans néanmoins se charger d'en fournir les preuves La simple dénonciation n'oblige pas le

dénonciateur à le prouver, mais, régulièrement parlant, a avertir préalablement le coupa-

ble, afin de le porter, par cette voie charitable, à se corriger de son pèche et a en reparer

les mauvais effets.

Cas I et IL Posli sait que Manlius est

coupable d'un crime énorme, mais occulte.

Peut-il le dé-ioncer d'abord au supérieur

sans lui en avoir fait 1 1 correction en secret?

R. Si le péché de Manlius n'est préjudicia-

ble qu'à lui seul, ou s'il n'offense que Posti,

celui-ci ne peut le dénoncer qu'après avoir

inutilement suivi la loi évangélique de la

correction fraternelle; mais si son péché

tend à la ruine spirituelle ou corporelle du

prochain, comme l'erreur ou la trahison de

la patrie, et que Posti soit persuadé que li

correction secrète sera inutile, il doit le dé-

noncer au supérieur. Voyez saint Thomas,
2-2, q. 3, a. 7.

— Il est rare qu'on puisse compter qu un

hérétique cédera à la correction fraternelle :

elle ne servira communément qu'à lui faire

prendre des mesures plus sûres pour dog-

matiser impunément.
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Si le péché de Manlius était connu d'un

grand nombre de personnes, ou sur le point

J'en élre bientôt connu, Posli pourrait, sans

avertissement préalable, le dénoncer ;iu su-

périeur, afin qu'il prévienne le scandale que

ce péché peut produire, ou qu'au moins il le

répare en quelque manière par la punition

exemplaire qu'il en fera. C'est la doctrine

du même saint Thomas, in k, dist. 19,

quast. 2, a. 2.

Cas 111 cl IV. Dios ayant su que son curé

s'était une fois enivré au cabaret par sur-

prise, a été le dénoncer à lYvêque, dans le

dessein de le décrier. A-l-il péché mortelle-

ment en cela?

11. Oui, sans doute, parce que la dénoncia-

tion doit toujouts avoir pour fin la charité,

c'esl-à-dirc de procurer l'amendement du

coupabe, ou d'empêcher le mal qu'il peut

causer, et non pas la haine du dénonciateur.

Ajoutez qu'une faute qui n'arrive qu'une

fois, et souvent par surprise, doit être ense-

velie dans l'oubli.

Et cela est vrai, quo que le péché commis
soit nuisible au prochain, quand il n'a é:é

commis que par la violence d'une passion

suhile ou par une faiblesse passagère ,

comme v. g. par un larcin dont on sait qu'un

homme s'est aussitôt repenli; car alors il ne

faut pas le dénoncer, a moins quM ne de-

meurât volontairement dans l'occasion pro-

chaine de retomber dans le même crime et

qu'il refusât de s'en séparer, ou que, comme

DÉPOSITION ET

On expliquera dans la première décision

deux peines.

Cas I. Maxin, titulaire d'un prieuré dans

le diocèse d'Orange, ayant été déposé ou dé-

gradé par l'évéque de Marseille dans le dio-

cèse duquel il avait commis un crime digne

de ce châtiment, peut-il continuer à jouir

de son prieure ou au moins le résigner à

son f;èrc, comme il le pourrait faire s il n'é-

tait que suspens de l'exécution de ses ordn s?

R. Avant que de décider celte difficulté,

il faut expliquer les termes.

La déposition est une peine ecclésiastique

qui prive à perpétuité un clerc de tout office

et de tout bénéfice, sans pourtant le priver

de ce qu'on appelle privilegiwn fori cl cano-

nis, quoique Gibert prétende qu'il en est

aussi prive. La déposition, comme peine per-

pétuelle, diffère de la suspense, qui, ou n est

que pour un temps, ou n'est pas censure ,

mais une vraie déposition, si elle est pour
toujours.

La dégradation est une peine qui prive

non-seulement de l'office et du bénéfice ,

mais encore du privilège du for et du canon.
On l'appelle aussi déposition actuelle, réelle

ou solennelle, parce qu'elle se l'ail avec les

cérémonies prescrites dans le pontifical.

La déposition qu'on appelle au«si la dé-

gradation verbale, se peut taire, 1" sur un
absent ;

2° par toute parole qui marque la

volonté du supérieur ;
3° pour des péchés ju-

gés griefs par celui qui dépose, etc., au lieu

DEP m
dit saint Thomns, ibid, son péché ne fût do

la nature de ceux qui sont préjudiciables au
salul des autres.

Cas V. Justin, confessant Marie, l'a voulu

induire trois fois à un péché mortel ou à une

erreur contre la foi. Est-elle obligée à le dé-

noue r au supérieur ecclésiastique, surtout

si elle a une juste raison de croire qu'il a

tenté la même chose à 1 égard de quelque

autre personne?
R. Si.. selon saint Thomas, on est obligé de

dénoncer un pécheur capable de corrompre

les autres, quoiqu'il ne suit ni prêtre ni

confesseur, à combien plus forte raison ne

d.it- on pas dire la même chose d'un prêtre,

qui, étant préposé pour conduire les fidèles

au port du salut, a l'impiété de vouloir per-

dre ceux du salut desquels Jésus-Clmst l'a

chargé! Aussi Grégoire XV, Pie IV, et, de-

puis Pontas, Benoît XIV, en 1741, en ont

fait une loi trè -rigoureuse.
— Quoique ces décrois ne soient pas reçus

en France, il y a ici une obligation de droit

naturel qui a lieu partout. Mais c'est aux
supérieurs à bien peser qu il ne faut quo
deux dévotes apparentes pour perdre nu
homme de bien, comme il n'aurait fallu que
deux vieillards pour perdre Susanne si Dieu

ne s'en fût mêlé. Au reste, j'ai résolu sur

celte matière vingt-deux cas, dans le douzième
tome de ma grande Murale, en faveur des

étrangers. Voyez Correction.

DÉGRADATION.
la nature, les différences et les effets de ces

qu'on ne peut dégrader qu'un homme pré-
sent; et ceia en observant ad apicem les rites

marqués par l'Eglise, et pour des crimes ex-

primes dans le droit, comme sont l'hérésie

publique, la sodomie, etc.

Ceci supposé , il faut dire que Maxin

,

quand même il n'aurait été que déposé, ne
peut ni garder ni même résigner son béné-
fice. La raison est que la déposition prive lo

coupable «le tout ce dont elle peut le priver

comme tel, et qu'elle peut le priver tant

du bénéfice que de ses fruits , quos inler corn-

putalur facilitas resignandi. Nous ajouterons

ici que la dégradation n'est plus en usage
parmi nous.

Cas IL //('/ayant été déposé ou dégradé
pour un crime, Benoît a été pourvu de sa
cure. Un mois après, Hil ayant fait une pé-
nitence exemplaire a demandé à sou évê-
que d'être rétabli dans son bénéfice. L'é-
véque l'y peut-il rétablir ?

B. Si Hil n'a été simplement que déposé,
son évoque peut le rétablir. Mais s'il a été

dégradé, il faut nécessairement qu'il ait re-

cours au pape. Mais quoique son évêque ou
le pape le rétablît, il ne pourrait pis ren-

trer dans sa cure au préjudice de Benoît, qui
en a été légitimement pourvu : Cum tnlis

reslitulio inleîligatur fieri sinejurisprœ-

judicio alieni, cap. à de rescriptis in G, lib. i,

lit. 3.
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DÉPÔT.

Le dépôt en général est un contrat par lequel on donne une chose en garde à quelqu'un

avec obligation de la rendre en nature. Le dépôt proprement dit est un contrat essentielle-

ment gratuit. Le dépôt est volontaire ou nécessaire. Le dépôt volontaire se forme par la

consentement réciproque de la personne qui fait le dépôt et de celle qui le reçoit. Il ne

peut régulièrement être fait que par le propriétaire de la chose déposée ou de son consen-
tement exprès ou tacite. Il doit être prouvé par écrit. La preuve testimoniale n'en est point

reçue pour la valeur excédant 150 francs.

Le dépositaire doit apporter dans la garde de ta chose déposée les mêmes soins qu'il ap-
porte dans la gardje des choses qui lui appartiennent. Cette disposition doit être appliquée
avec plus de rigueur, 1° si le dépositaire s'est offert lui-même pour recevoir le dépôt ;

2°

s'il a stipulé un salaire pour la garde du dépôt ;
3° si le dépôt a été fait uniquement pour

l'intérêt du dépositaire ; 4 s'il a été convenu expressément que le dépositaire répondrait

de toute espèce de faute. Le dépositaire n'est tenu en aucun cas des accidents de force ma-
jeure, à moins qu'il n'ait été mis en demeure de restituer la chose déposée. Il ne peut s'en

servir sans la permission expresse ou présumée du déposant. 11 ne doit point chercher à

connaître quelles sont les choses qui lui ont été déposées, si eles lui ont été confiées dans

un coffre fermé ou sous enveloppe cachetée. Il doit rendre identiquement la chose même
qu'il a reçue. Ainsi, le dépôt des sommes monnayées doit être rendu dans les mêmes es-

pèces qu'il a été fait, soit dans le cas d'augmentation, soit dans le cas de diminution de leur

valeur. Le dépositaire n'est tenu de rendre la chose déposée que dans l'état où elle se

trouve au moment de la restitution. Les détériorations qui ne son! pas survenues par son
fait sont à la charge du déposant. L'héritier du dépositaire qui a vendu de bonne foi la

chose dont il ignorait le dépôt, n'est tenu que de rendre le prix qu'il a reçu, ou de céder

son action contre l'acheteur s'il n'a pas louché le prix. Le dépositaire ne doit restituer la

chose déposée qu'à celui qui la lui a confiée, ou à celui au nom duquel le dépôt a été fait,

ou à celui qui a été indique pour le recevoir. En cas de mort du déposant, la chose déposée
ne peut être rendue qu'à ses héritiers. Toutes les obligations du dépositaire cessent, s'il

vient à découvrir et à prouver qu'il est lui-même propriétaire de la chose déposée. Le dé-
posant est tenu de rembourser au dépositaire les dépenses qu'il a faites pour la conserva-
tion de la chose déposée, et de l'indemniser de toutes les pertes que le dépôt peut lui avoir

occasionnées. Le dépositaire peut retenir le dépôt jusqu'à l'entier payement de ce qui lui est

dû à raison du dépôt, mais non pour d'autres dettes. Le dépôt nécessaire est celui qui a été

forcé par quelques accidents , tel qu'un incendie; il est régi par toutes les règles précé-

demment énoncées. La preuve par témoin est reçue ici, même quand il s'agit d'une valeur

au-dessous de 150 francs.

Cas I. Babol a donné en dépôt à Jacques

'me cassette fermée à clef et cachetée , en

laquelle il lui a dit qu'il y avait des papiers

de conséquence et oO louis. Trois mois après

il redemande sa cassette que Jacques lui

remet sur-le-champ; mais l'ayant ouverte,

il n'y trouve plus les 50 louis, et les veut

faire payer à Jacques, qui soutient qu'il n'y

est pas tenu. Babol est-il bien fondé?

R. Si Jacques a rendu la cassette dans le

même état qu'il l'a reçue, c'est-à-dire, fer-

mée à c'ef et cachetée, ÎJabol n'a aucun droit

de rien exiger de plus; car un dépositaire

n'est pas obligé de répondre des choses qu'il

n'a pas vues. Mais si Itabol avait montré les

50 lôuis à Jacques, et qu'il les eût enfermés

dans la cassette en sa présence, il en serait

respousable : lies oslensœ sint et sic depo-

sitœ , adjiciendic sunt et species , dit la loi 1,

§ VI, ff. deposili, etc., lib. 10. tit. 3.

Cas IL Patrice a remis à Paul, son ami
,

20 louis comptés et à découvert ; Paul a cru

qu'il pouvait s'en servir dans le besoin, sans

en demander la permission, fondé sur celte

maxime que pecunia depusita numerata

transit in mutuum. Son confesseur lui en a

fait du scrupule, prétendant qu'un dépôt

cacheté ou non, est une chose sacrée. Paul

demande s'il est vrai qu'il ait mal fait?

11. Paul a eu tort : un dépôt ne pouvant

devenir prêt que de l'aveu du dépositaire,

selon celte loi 34, ff. mandati, 1. 17, lit. 2:

Pecunia débita ex causa deposili, nudo paclo ;

c'est-à-dire, sans que le déposant ait expres-
sément consenti que le dépositaire s'en ser-
vît, non potest converti in mutuum, quia de-
ponentis erant nummi. En effet, la circons-
tance de faire voir un argent déposé ne
peut changer la nature du dépôt, vu qu'il

est de l'intérêt du déposant et du .dépositaire

que l'un sache ce qu'il donne, et que l'autre

soit assuré de ce qu'il reçoit en dépôt. Si

néanmoins Paul avait eu un juste fonde-
ment de présumer que Patrice consentait
qu'il se servît des -!0 louis, il ne serait pas
coupable, parce qu'un consentement présumé
suffit en pareil cas. Mais quand Patrice le

lui aurait permis formellement , il aurait
toujours droit, selon la Glose, de répéter

son argent à titre de dépôt, et non à titre

de prêt, ' s'il n'avait changé un contrat en
l'autre.

Cas. III. Victor, valet de Léobar, m'ayant
donné en dépôt un diamant par l'ordre de
son maître, qui m'est inconnu, Pierre, à qui
Victor l'a dit, me vient dire quelques jours
après qu'il s'appelle Léobar, et me prie de
lui rendre le diamant qu'il m'a envoyé un
tel jour, à une telle heure, par son domesti-
que. Je le lui remets. En suis-je responsa-
ble ?

H. Non
,
parce qu'un dépositaire qui ne

s'est pas offert de lui-même à ta garde d'un
dépôt, n'est tenu à restitution que quand il

est coupable de (loi, ou d'une faute qui lui

soit équivalente : Institut, 1. 3, tit. 15. Or, il
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n'y a rien de pareil dans le cas proposé, puis-

que je n'ai agi que comme un homme prudent
peut agir. Aussi cela est-il décidé par la loi,

qui dit : Si rem a servo depositam , Titiu

qiicm dominum ejus putasti, cum non esset,

restiluisses , depositi actions te non teneri

Celsus ait, quia nullus dolus inlercessit
,

leg. 1, ff. deposili.

Cas IV. Latnpa, ayant reçu en dépôt une
chose d'un de ses parents, a refusé de la lui

rondre, lorsqu'il la lui a demandée. N'a-t-il

pas péché conlri la justice ?

R. On doit régulièrement rendre un dépôt
qnand il est redemandé, fût-ce avant le temps
convenu. 11 y a cependant des cas où on
ne le doit pas faire, comme s'il s'agissait de
rendre à un homme son épée pour en tuer
un autre. Hem, si la chose déposée était

dans une maison où la justice eût mis le

scellé. Leg. 1, cod.

Cas V. Ansel meurt deux jours après avoir
donné 1,200 liv. en dépôt à Julien. Jean,
l'aîné de ses deux fils, qui sont ses seuls

héritiers, demande à Julien la somme dé-
posée. Julien lui en rend la moitié, qui est

sa portion, et peu de mois après il devient in-

solvable. Le cadet veut que son frère rap-
porte el partage avec lui les 000 liv. qu'il a
reçues. L'aîné le refuse : le peut-il en con-
science ?

R. 11 le peut, parce que, dès qu'il a louché
sa portion , elle cesse d'être commune. Et
c'est ainsi que le décide la loi Saperva-
cuam, fin. cod. deposili, etc., I. k, tit. 34.

— Cette loi ne paraît guère juste, si le ca-

det n'a pas été in mora culpabili de répéter

sa portion.

Cas VI. Lœlio et Octavius, frères, se sont

chargés, d'un commun consentement, de la

somme de 400 liv. que Pierre leur a donnée
en dépôt. Trois mois après Pierre demande
à Lœlio la restitution du dépôt. Lœlio lui

offre :>00 liv. pour sa moitié , et dit que son
frère est devenu insolvable par un cas for-

tuit. Pierre soutient que Lœlio, comme dé-

positaire, lui doit restituer la somme entière?

A-t-il raison?
R. Oui ; car, quand plusieurs se sont char-

gés d'un dépôt , chacun d'eux est tenu so-

lidairement à le restituer tout entier. C'est

la disposition du droit, leg. 1, § 43, tï. depo-
sili, etc.

Cas VII. — Zenon avait de Lolhaire un
cheval en dépôt pour un mois seulement. Ce
temps passé, Lothaire a demandé son cheval

à Zenon, qui n'a pas voulu le lui rendre. Le
lendemain le cheval est venu à périr par un
cas fortuit. On demande qui doit en porter

la peine?
R. C'est Zenon, puisque n'ayant pas voulu

rendre le cheval à Lolhaire, il est censé
avoir bien voulu en demeurer chargé à ses

risques, de quelque manière qu'il vint à pé-
rir entre ses mains : Culpa, vel mora prœce-
dentibus, dit Greg. l\,casus, eliam forluitus,

imputatur. Si cependant le cheval avait dû pé-

rir indépendamment du retardement, v. g.

parce qu'il aurait été empoisonne deux jours

avant le terme, la perte devrait en tomber

sur le déposanl, leg. 14, § 1, ff. deposili.
— Sur ces cas et autres, que l'auteur ne

décide que par le droit romain, le code civil
est formel : le dépositaire n'est tenu en au-
un cas des accidents de force majeure, à

moins qu'il n'ait été mis en demeure de res-
tituer la chose déposée, art. 1929; lors même
que le débiteur est en demeure, s'il ne s'est
pas chargé des cas fortuits, l'obligation est
éteinte dans le cas où la chose fût également
périe chez le créancier, si elle lui eût été li-

vrée.

Cas VIII. Martial a donné en dépôt à Jude
un sac de 1,000 liv. pour le lui garder pendant
un voyage qu'il allait faire. A son retour il

redemande son argent. Jude le lui promet
pour le lendemain; mais ayant négligé de le

renvoyer, sa maison est pillée dans une sé-
dition, et les 1,000 liv. sont perdues. Jûda
n'en veut pas répondre, parce qu'il n'a pas
été cause de la sédition : Quid juris?

R. Jude est tenu de celle perte, parce
qu'elle est l'effet de sa négligence, leg. 5,
ff. de rébus credilis, lib. 12, lit. 1.

Cas IX. liber, à qui Philippe a donné en
dépôt 3,000 livres, a promis de les lui rendre
dès qu'il les lui demanderait. Un mois après,
Philippe les lui redemande ; mais liber, a qui
Philippe devait une pareille somme avant
le dépôt , veut user de compensation. Le
peut-il ?

H. Le dépôt est une chose si sacrée que
les lois canoniques et civiles en excluent la

compensation : Contra depositum compensa-
lioni vel deductioni locus non fuit, dit Gré-
goire IX, cap. 2, de oeposito. Le code civil

dit la même chose.
— La compensation aurait lieu si la delte

venait du dépôt même, par exemple, des dé-
penses qu'il aurait fallu faire pour garder
un cheval mis en dépôt. Mais, selon le sen-
timent le plus reçu, elle n'aurait pas lieu
même en malière de dépôt mutuel.

Cas X. Paul veut acheter une charge dans
trois mois, et prie Constans de lui prêter
1,000 écus dans ce temps. Constans le lui pro-
met ; mais étant quinze jours après obligé
de faire un long voyage , il propose à Pau-
lin de prendre les 1,000 écus en dépôt, et lui

laisse la liberté de les employer à payer cette

charge, ce que Paulin accepte. Cet argent
vient à périr huit jours après entre les

mains de Paulin par un cas fortuit. Sur qui
des deux en doit tomber la perte?

R. Un pareil dépôt devient un vrai prêt.

Or, la perte d'une chose prélée, quoiqu'ar-
rivée par cas fortuit, tombe sur celui qui l'a

reçue. Donc , etc.

— Je ne saissiPontas est ici bien d'accord
avec lui-même; puisqu'il dit, cas II, d'après

la Glose , que, deponens, si concédât ex-
presse ut utatur depositarius re deposila, non
ex eo censclur mutuum contractum , etc. Ce-
pendant je crois sa décision vraie in prœsenti

casu.

Cas XI. Fernan a pris en dépôt 2,000 écus
que Geofïroi lui a remis pour les lui garder
pendant six mois ; mais s'étant trouvé fort

inquiet dans la crainte qu'on ne lui volât ce
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dépôt, il est aile le reporter à Gcoffroi, qui

n'a pas voulu les recevoir, n'ayant point

d'aulre ami à qui il les pûl confier. Fernaii

peut-il , sans pécher contre sa promesse,

obliger Geolïroi à reprendre soi: dépôt ?

R. Un dépositaire a droit de tté décharger

d'un dépôt lorsqu'il le juge à
|
ropos, quoi-

qu'il ail promis de le garder pendant un cer-

tain temps, n'viyanl pas moins pouvoir de

changer de volonté que celui qui lui a fait le

dépôt.

Cas XII. A'idri a donné en dépôt une
aiguière à Biaise. Le bruit s'est répandu

qu'Audri l'avait volée à Bona, qui, ayant su

que Biaise l'avait entre les mains, l'a récla-

mée. Audri demande la restitution de ce dé-

pôt. Que doit laite Biaise?

R. Si Blai-e csl certain que. l'aiguière ap-

partient à Ilona, il doit la lui rendre, selon

ce mol de la loi 31, ff. deposili, etc., ftlihi red-

denda stmt quœ facto scèlêstissimo adempla
tunl. Mais s'il y a un doute bien fondé sur le

maître véritable de la chose, ou que la pro-

priété en soit contestée par un autre, le dé-

positaire ne doit point se dessaisir du dépôt

,

car en ce cas il devient comme un séquestre

«le justice, et doit par conséquent attendre

que le doute so t édairci pour rendre en-
suite la chose à celui qui en sera reconnu

le légitime propriétaire.

Cas Xlll. Exuper est prié par Anscl de

lui garder un manteau et 1,000 liv. Exupnr
peut-il sans péché se servir de l'un et de

l'autre à l'insu d'Ansel î

II. Si Eitiper se sert du manteau sans le

consentement, au moins tacite, d'Ansel-, il

pèche, et est obligé à la réparation du dom-
mage, s'il en a causé, Institut., lib. », lit. 1.

A l'égard des 1,000 iiv., il faut distinguer :

car, ou cette somme était dans un s:>c ca-

cheté, ou d.ins un coffre dont Ansel avail la

clef; et en ce cas Exuprr ne peut s'en servir

sans larcin, leg. 3, cod. tiept>Èiti\ ou celle

somme lui a été confiée à découvert , et en
ce cas, s'il a lieu de présumer qu'Ansel a
consenti tacitement qu'il s'en servit, il le

peut sans péché pourvu qu'il soit très-sûr

de la pouvoir rendre d abord qu'on la lui de-

mandera.
Cas XIV et XV. Diogile a donné en dépôt

à Samson 2,000 liv. enfermées dans un coffre,

dont il a retenu la clef. Samson les a mises

dans le lieu le plus sûr de sa maison, où il

avait de plus grosses sommes. Des voleurs

ayant fait une ouverture à la muraille ont

emporté les 2,000 liv. avec une plus grosse

somme appartenant à Samson. Sa nson est-il

tenu envers Diogilc de la part de ses 2,Oit)

livres ?

R. Non, parce qu'un dépositaire exact ne

doit pas plus au bien d'un autre qu'au sien

propre. Il faudrait raisonner autrement j

1° si Samson s'était chargé des cas fortuits;

2' si Diogile lui avait donné une somme pour

la garde de ce dépôt, selon cette maxime de

Grégoire IX : De culpa teneris, si quid pro

custodia recepisti.

— Quand Samson aurait reçu une somme
pour la garde du dépôt, il ne sérail pas tenu

d'un cas fortuit, ni même de culpa levtssima,
mais seulement rfê lata et levi ; parce qu'alors
c'est un contrat in xftali <m utriusque. Quand
quel.;u'un s'est offert pour dépositaire, à
lilie d'homme très-atteulif , il est tenu efe

culpa tevissiiftà, non tamen casus /ortuilos
prœstal, leg. 1, IT. deposili.

Cas XVI. Stjliius ayant accepté un dépôt
de 300 liv., s'esl contenté île le mettre dans
son cabinet fermant à clef, au lieu de l'en-

fermer dans son coffre-fort avec son argent.
Un domestique qu'il avait toujours cru
fidèle , et à qui il donnait souvent la clef de
son cabinet, a enlevé les 300 liv. Esl-il tenu
de cette perte ?

R. Un dépositaire doit prendre autant de
soin des dépôts qu'on lui confie que de sou
propre bien : Nec enim salva pde minorent

depositis, quant suis rébus diltgehtiam prœsta-
bil, leg. 32, ff. deposili. Or Sylvius n'a pas
pris le même soin des 300 liv. de Bernard
qu'il en prenait de son propre bien, puis-
qu'il av.'àl enfermé son argent dans un
coffre-fort, et qu'il a laissé celui de Bernard
exposé à l'infidélité d'un serviteur, que les

300 liv. exposées à sa vue pouvaient tenter,

comme il est arrivé.

— On raisonnerait différemment si Syl-
vius avait quelquefois laissé de pareilles

sommes dans son cabinet, ou qu'il en eût
l'ait porter de semblables par son domesti-
que. Ainsi tout cela doit se régler sur les

circonstances.

Cas XVII. Le père d'Ambroise étant mort,
son fils a trouvé dans les effets de sa succes-
sion 50 louis qui lui avaient été donnés se-
crètement en dépôt par Antoine, sans qu'Ain-
broisc en eût connaissance. Celui-ci, per-
suadé que cet argent était à son père, l'a

mis à une loterie, où il n'a rien gagné. An-
toine demande les 50 louis à Ambroise : doit-

il les lui restituer?

11. Non , pane qu'il les a consumés de
bonne foi, sans en être devenu plus riche ;

mais il y serait lenu s'il avait gagné une
somme plus considérable, et s'il en avait
gagné une moindre il devrait la restituer.

Tout cela est décidé, leg. 1, ff. § kl, depo-
sili, elc.

Cas XVIII. Tuni a donné à Paris un che-
val en dépôt pour lui être rendu à Lyon
dans trois mois. Joseph l'a rendu à Lyon au
déposant ; mais il a demandé les frais de la

nourriture el de la conduite , ce qui en ab-
sorbe la valeur. Tani est-il obligé à loi payer
l'un el l'autre?

II. Oui ; il n'est pas juste que celui qui ,

sans aucun profit, se charge d'un dépôt, soit

lenu d'aucuns frais : Si in Asia depositum
fueril, ut ttomec reddalur, videtur id actum,
ut non impensa ejus id fiât, apud quetn depo-
situm sit, sed ejus qui deposuit, leg. 8 el 12,
ff. cod.

— Quand Tani ne se serait pas gratuite-
ment chargé du dépôt, il pourrait répéter,
sis frais el loyaux coûts, s'il n'y avait de
stipulation contraire.

Cas XIX. Apport, obligé d'aller au loin,

laisse en dépôt à Gui un troupeau de 300
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moutons ; Gai les fait tondre et s'attribue la

laine, ainsi que les agneaux qui sont nés

pendant l'absence d'Appon. Le peut-il?

R. Les fruits que produit la chose déposée

deviennent parue du dépôt ; et ainsi in depo-

silo et connnodalo frurtus quoque prœslandi

sunt, dit la loi 38, S 10, ff. de usuris. Mais le

déposant est tenu des frais île la nourriture

et de la garde de la chose déposée, comme
on l'a prouvé dans le cas précédent.

Cas XX. ïWtenadonnéen dépôt 1000 liv. à

Claude. Peu après, ayant fait un assassinat,

il a été condamné à mort, et tous ses biens

ont été confisqués au profit du roi. El s'est

sauvé de prison, se lient caché et est dans
un grand besoin : Claude ne peut-il pas lui

rendre son dépôt, ou au moins le donner à

ces héritiers ?

R. Puisque la loi ôte justement la vie à un
assassin, elle peut bien lui ôler ses biens

;

et c'est avec raison qu'elle les applique au
fisc. C'est donc au roi qu'il faut les remellre,

et non aux héritiers de l'assassin ou à l'as-

sassin même ;
' à moins que celui-ci ne lut

dans une extrême nécessité, et qu'on ne pût

le soulager autrement.

Cas XXI. Manier, religieux, a donné en

dépôt 1000 liv. à Ambroise, et l'a prié de lui

sauver le décri s'il en venait un. Auibroiso

l'a fait, mais ayant voulu rendre à Marner
ses 1000 liv., ce religieux l'a p ié de les lui

garder jusqu'à ce qu'il les lui demandât,
avec ordre de les donner à sou monastère

,

en cas qu'il vînt à mourir, sans lui avoir

déclaré autrement sa volonté. Ambroise qui

a connu par là que cet argent était un pé-

cule qu'il voulait se conserver nonobstant
son vœu de pauvreté, demande, 1° si ce re-

ligieux ne peut s.ins crime se conserver
cette somme ;

2" si , supposé qu'il ne le

puisse, il est ooligé de lui rendre son dé-
pôt, pour ne se pas rendre complice de son
péché ?

R. Aucun religieux profès ne peut se con-
ser.er un pécule pour en user comme pro-
priétaire : Si qiiis, dit le concile général de

Lalran, tenu eu 1179, peculium liabuerit, nisi

ei ab abbate pro injurieta fuerit administra-

tions permissum, a communione removeatur
al taris ; et qui in extremis cum peculio inven-
tus fueiit, nec oblat o pro eo fiât. Vingl au-
tres conciles ont décide la même chose. Puis

donc qu'Ambroise est persuadé que les 1000
liv. que Marner l'a prié de lui garder ne
sont pas un dépôt dont il se soit chargé de

la part de quelque ami , mais un pécule

qu'il conserve comme propriétaire, il est

tenu de les lui remellre pour ne pas parti-

ciper à son péché, comme il le serait en les

lui gardant; et la charité l'oblige même de
l'avertir du péché qu'il commet.
— Il ne laudiail rien faire dans un tel

cas qu'après avoir consulté, sans nommer
personne. Un religieux propriétaire étant

une espèce de vo'eur, à la rigueur ce ne
serait pas à lui, mais aux supérieurs, qu'il

faudrait restituer.

Cas XX1L Pierre, mineur, avait Jean

pour tuteur. Etant devenu majeur, il de-

mande en justice compte de la gestion de sa
tutelle, et prétend que Jean lui est redevable
de 10,000 liv. Jean soutient au contraire
que Pierre lui doit iOOO liv. qu'il dit avoir
déboursées au-delà de ce qu'il a reçu des
biens du mineur. Le procès dure depuis
30 ans. Pierre a cependant contracté plu-
sieurs dettes considérables , < t Jacques et

Paul l'ont cautionné pour la somme de 1000
liv., qu'ils ont été ensuite contraints do
payer. Pierre meurt sans avoir acquitté ses
dettes, et ses biens sont saisis. Jacques, l'un
des cautions du défunt, pour éviter les Irais

d'un procès, transige avec Paul son cofidé-
jusseur, et moyennant une somme couve-
nue et payée, il lui cède tous les droils qu'il

a sur les biens du défunt , à la réserve de
plusieurs intérêts qui lui sont dus et qui
se montent à 600IJ livres.

Paui trouve le moyen de se faire payer de
tout ce que Jacques lui a cédé. Jacques se
repent d'avoir transigé, et se plaint de la

lésion. Paul, pour le consoler, lui déclare
qu'il a découvert des papiers qui concernent
les affaires de Pierre, et il les lui remet, afin
qu'il s'en serve pour se faire payer des
0000 liv. d'inlérèts qui lui sont encore dues
par la succession de Pierre, et qu'il s'était

réservées par sa transaction avec Paul.
Jacques déclare à Jean, ancien tuteur de

Pierre
,
qu il a ces papiers, qui sont une in-

struction de compte que Pierre ou ses héri-
tiers prétendent lui devoir être rendu par
Jean, lequel compte se monte à près de
10t!,000 liv., et offre de ne s'en point servir
contre lui s'il veut lui payer les 6000 liv.

qui lui sont dues sur les biens de Pierre, ci-

devant son pupille. Jean qui craint que si

cette instruction vient à paraître on ne re-
lève le procès qu'il a soutenu si longtemps
contre Pierre et ses héritiers, ce qui achève-
rait de le ruiner, accepte l'offre de Jacques,
à qui il paye les GOOJ liv., et se saisit de
cette instruction, afin qu'étant supprimée
on ne puisse s'en servir contre lui. On de-
mande si Jacques a pu en sûreté de con-
science s'accommoder de cette manière avec
Jean, et lui donner ces papiers à l'insu des
autres créanciers? 11 le croit ainsi, 1° parce
que l'instruction de compte contenue dans
ces papiers ne suffit pas seule pour faire

valoir les prétentions de Pierre à l'égard de
Jean, sans d'autres pièces qui ne se trouvent
pas; ± parce que cette instruction étant
mise au jour est capable de faire revivre
l'ancien procès qui était entre eux, dont
l'événement est incertain, et pourrait même
être désavantageux à Pierre, puisque celle

pièce seule ne ferait pas une preuve suffi-

sante de son droit, et que les autres pièces
qui s, raient nécessaires pour la faire valoir

ne se peuvent trouver, selon toutes les ap-
parences , surtout dans une province où
les notaires ne sont plus obligés de garder
les minutes des actes qu'ils ont passés après
30 ans ;

3° parce que cette pièce venant à
être produite, pourrait faire naître plusieurs
autres procès capables de troubler et même
de ruiner plusieurs familles de considéra-
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lion. Ajoutez que Jacques n'est pas déten-
teur de mauvaise foi de la pièce que Paul
lui a donnée, puisqu'elle ne lui a pas été

conliée pour la rendre à personne, el que ce
n'est que par ami qu'elle lui est tombée entre
les mains.

R. Nous estimons que Jacques n'a pu
donner à Jean l'instruction du compte dont
il s'agit sans le consentement des créanciers
de Pierre. La raison est que cetle pièce re-
garde l'intérêt de ses créanciers, qui, en cas
que les biens de sa succession ne soient pas
suffisants pour leur entier payement, ont
leur recours contre Jean qui a été son tu-
teur, supposé que, par le jugement du pro-
cès, il se trouve redevable à son pupille, et

que cette pièce leur peut donner de nouvelles
lumières pour faire rendre ce jugement à
leur avantage; ce que Jean a trouvé lui-
même bien probable, puisque autrement il

n'eût eu garde de payer à Jacques 0000 liv.

qu'il ne lui devait pas ; et les raisons objec-
tées ne sont d'aucun poids. Car, 1° il est au
moins à présumer que cetle pièce était de
conséquence, puisque Jean l'a achetée si

cher; et par les lumières que 1rs créanciers
eu auraient pu tirer, ils auraient pu recou-
vrer les autres pièces qui leur manquaient,
ou jointes à celles qui étaient déjà produites
au procès , elle aurait servi à les rendre
plus décisives. En effet, Jean aurait-il risqué
f>000 liv. pour supprimer un acte qui ne lui

eût été d'aucune conséquence. 2 Les pro-
cès que celle pièce aurait pu faire naître
ne sont pas une raison qui en justifie la

soustraction injuste, car Jacques, en don-
nant cet acte à ceux qui avaient intérêt de
l'avoir, n'eût pas été responsable devant Dieu
des suites qu'il aurait pu avoir. 3° Il est

faux que Jacques ne fût pas détenteur de
mauvaise foi ; car, dès qu'un homme est dé-
tenteur d'une chose qu'il sait ou doit savoir
appartenir à autrui, il est détenteur de mau-
vaise foi, lorsnu'il ne la rend pas à celui à

qui elle appartient. Or celte pièce n'apparte-

nait pas à Jean , mais aux créanciers de
Pierre, puisqu'elle pouvait servir à établir

leurs créances sur ses biens. Il ne pouvait
donc, sans violer la justice, ni la retenir, ni

la remettre entre les mains île Jean pour la

supprimer au préjudice des créanciers de
Pierre.

Cas XXIII. Salon, moribond, s'étanl con-
fessé d'avoir fait lorl de 400 liv. «à quatre
particuliers, les a mis entre les mains de
Paul, son confesseur, pour les leur restituer.

L'héritier de Solon, soupçonnant que c'était

un don fait à Paul, l'a fait assigner pour
restituer cetle somme. On demande 1° si

Paul a pu et dû se charger de ce dépôt; 2° ce
qu'il doit faire ; car, s'il dit que c'est une res*

tiluiion, il révèle la confession de Solon : s'il

rend celte somme à l'héritier, il frustre les

quatre particuliers de leur argent.

H. Puisque Solon ne pouvait se servir du
ministère d'un autre pour cetle restitution,

son confesseur a dû par charité s'en char-
ger. Mais il était de sa prudence de ne rece-
voir ce dépôt qu'en présence de personnes
irréprochables, si le malade eût bien voulu

y consentir; et même que pour une plus
grande sûreté il en fût fait mention dans le

testament ou dans quelque autre écrit, signé
de la main du malade, afin que l'on ne pût
le soupçonner d'avoir reçu une plus grosse
somme. Quant à l'assignation, il ne doit ni

ne peut parler de restitution, mais dire sim-
plement que celte somme ne lui a pas été re-

mise pour tourner à son profil, ou au pro-
fit de son monastère, s'il est religieux, ni à
celui d'aucune autre personne prohibée par
la loi, mais pour être employée selon l'in-

tention du défunt; et après cela se tenir

tranquille, soit que l'arrêt soit favorable à

la restitution, comme il est souvent arrivé,
soit qu'il soit au profit de l'héritier, comme
il arrive aisément, quand le dépositaire n'est

pas confesseur.

DEPUTATION.
Un député, dans le sens de ce titre, est celui qui esl cnnrgé ae la procuration d'une per-

sonne ou de plusieurs, qui l'envoient pour négocier une affaire, ou pour donner son suf-
frage dans le choix qu'on doit faire de certaines personnes pour remplir un emploi. Il faut
qu'un député fasse connaître ses pouvoirs à ceux vers lesquels il est député, afin qu'ils

sachent leur étendue. Un légat du pape n'est pas même excepté en France de cette règle.

Cas I. Il y a une congrégation séculière ici comme vicieuse de sa nature, quoiqu'elle
où la coutume est de faire un député dans
les maisons particulières, en admettant avec
les suffrages de ceux qui sont présents les
suffrages des absents, qu'ils en voient dans des
billets cachetés. Didyme, qui a été ainsi dé-
puté pour l'assemblée générale, demande si

son élection est canonique.
H. S'il s'agissait d'une députatinn faite par

un chapitre pour l'élection d'un évéque, la

dépulation de Didyme serait nulle, parce
(lu'en ce cas ceux qui députent doivent être
présents en personne, ou par procureur; et

que aliter fada electio non valeal, cap. XLIII
de Elect., etc. Mais comme il n'y a rien de
pareil statué pour les communautés séculiè-
res, et que pœnalin extendi non debent, on
ne peut regarder la dépulation dont il s'agit

soit sujette à la fraude. Voy. Sainte-Beuve,
tom. Il, cas LIV.
Cas IL Théophile, religieux et supérieur,

député au chapitre général de son ordre, a
refusé de faire voira l'assemblée l'acte de sa
dépulation, sous prétexte qu'il était assez
connu de tous ceux qui la composaient, et

qu'il n'était pas capable d'imposer à per-
sonne. Il a élé exclus comme incapable de
voter; mais il a protesté conlre. Sa protesta-
tion doit-elle avoir son effet?

IL 11 faut raisonner d'un député comme
d'un délégué. Or, selon Innocent III, cap. 31

de offic. jud. delerj., lib. I, tit. 29 : Non cré-

ditai- quis delegalus, nisi delegationem pro-
lict. D'ailleurs, une procuration ne peut être

censée légitime, si elle ne contient trois
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choses : la première, les noms de ceux qui H. Point du lout : parce que l'utilité de
l'ont donnée, la seconde , le sujet pour lequel l'Eglise est une juste raison de s'absenter du
ils l'ont établi procureur; et la troisième, un chœur, et qu'elle nedoil pas plus empêcher
pouvoir exprès d'agir et d'approuver ce qui un homme d'être lenu présent que la mal;t-

auia été résolu. C'est ce que dit en substance die. Et c'est ce qui a élé décidé par plusieurs
la loi 65 1T. de procurator., lib. 3, lit, 3. Il assemblées du clergé, et par deux arrêts du
faut donc que l'assemblée générale voie et conseil d'Etat, dont le premier, qui est [du
examine la icneur de la procuration, pour 23 féviier 1036, est conçu en ces termes :

juger si elle est valide et suffisante. D'où il « Le roi, en son conseil a ordonné et or-
snit que Théophile est très-mal fondé de re- « donne que.... les députés de l'assemblée du
fuser de communiquer l'acte par lequel il « clergé, durant la tenue d'icelle seront
est député, et que son refus est injuste et sa « tenus présents en leurs églises pendant le

protestation inutile. « temps de leurs députations, et jouiront des
Cas 111. Eventins, chanoine, a été député « fruits et revenus de leurs cauonicats, lant

du second ordre à l'assemblée générale du « de gros fruits que de toutes distribu -

clergé, et y ayant assisté pendant six mois « lions manuelles et quotidiennes, de quel-
le chapitre lui a refusé les distributions quo- « que nature et condition qu'elles soient,

tidiennes. Ce refus n'est-il pas conforme aux « comme s'ils servaient actuellement en per-
conslitutions canoniques? « sonne, etc. »

DÉROBER.
On définit Se larcin injusta et occulta rei alienœ acceplio. On dit injusla, parce que par le

larcin on s'empare d'un bien qui appartient au prochain contre sa volonté; d'où il suit que,
si on le prenait justement, soit par le tilre d'une juste compensation, ou en conséquence
d'un déni de justice, ou dans une nécessité extrême, ce ne serait pas un larcin. On ajoute,
et occulta, pour distinguer le larcin proprement dit de la rapine, qui est un vol fait ouver-
tement, avec violence. On dit encore, rei aliéner , c'est-à-dire d'une chose dont la propriété,
ou seulement l'usage ou la possession appartient à autrui ; d'où il s'ensuit que, si on prend
furtivement à quelqu'un une chose qu'on lui a donnée en gage pour sûreté d'une dette, on
commet un larcin. Enfin, on ajoute, acceplio, ce qui comprend l'injuste détention d'une
chose qu'on aurait prise justement auparavant.
Le larcin en général est toujours péché mortel quand la chose volée est considérable ou

par elle-même, ou par rapport à celui à qui elle appartient. Mais il n'est que véniel lors-

que le larcin n'est que d'une chose fort légère de sa nature ou par rapport à l'intérêt du
prochain. Cette légèreté de matière n'est pas facile à déterminer. Anciennement les théo-
logiens estimaient la somme de trois francs matière grave eu elle-même et suffisante pour
un péché mortel, à quelque personne riche ou pauvre qu'elle eût été volée. L'argent
étant devenu plus commun, ce sentiment doit être modifié, et nous pensons qu'une valeur
de cinq ou six francs doit être réputée grave et suffisante pour un péché mortel. Mais une
matière légère en soi peut devenir grave à raison des circonstances du vol : si on volait,
par exemple, à un artisan un instrument sans lequel il ne pourrait pas travailler. Le vol
l'ait par violence s'appelle rapine ; c'est une injure ajoutée a une injustice.

Enfants de famille, après la mort de vos pères et mères, n'avez-vous point soustrait in-
justement des effets de leur succession ? Frères et sieurs, vous èles-vous fait lort les uns aux
autres en prenant les biens de vos pères et mères ? 11 est des familles où lout semble élre au
pillage, où les garçons prennent d'un côté, les filles de l'autre pour leurs vanilés ou leurs
plaisirs; volsréelset mortels, s'ilssont en malièregrave. Que faut-il pour que ces vols domesti-
ques soient en matière grave? Ce n'est pas facile à déterminer : il faut plus que dans les autres vols.

Domestiques et journaliers, n'avez-vous point volé vos maîtres? Leur avez-vous pris du
pain, du vin contre leur volonté pour donner à vos parenls, à vos amis, pour faire des
parties, ou payer des ouvrages que vous deviez faire \ ar vous-mêmes? Vols réels.

Avez-vous fait de petits vols, mais successivement, soit à la même personne, soit à
différentes personnes, sous le prétexte que vous ne dérobiez pas beaucoup à la fois ?

R. Si vous faisiez ces pelils vols, soit à la même , soit à différentes personnes
avec l'intention de vous enrichir et d'arriver par là à une somme considérable, vous avez
péché mortellement chaque fois, parce que chaque fois vous renouveliez une intention griè-
vement coupable; si vous n'aviez pas l'inlention d'atteindre une somme considérable, vous ne [lé-

chiez que véniellement à chaque vol, si d'ailleurs ils ne sont pas moralement unis entre eux. On
ne peut facilement déterminer quel intervalle de temps il faut pour que ces pelils vols soient
censés n'être pas unis entre eux ; Navarre, Ai va, Tolet pensent qu'il faut deux ou trois mois,
d'autres requièrentl'espacc d'un an, MgrGousset dit plusieurs mois. Mais quel que soit l'inter-

valle écoulé enlre cespelits vols, on pèche mortellement par le dernier si l'on sait qu'il complète
une somme grave, un dommage considérable : on ne peut retenir cette somme sans se rendre
délenleur du bien d'aulrui. Si ces petits vols fails en même temps forment une matière
grave, ils constituent un péché mortel, lors même qu'ils seraient faits à diverses personnes;
mais, dans ce cas, il faut une plus forte somme que si elle avait élé prise à une seule.. De
même, pour constituer un péché mortel par plusieurs petits vols commis successivement,
il faut une plus forte somme que si le vol avait été fait tout d'une fois. Mais quelle quanlité
faul-il de plus dans ces deux cas? Les uns pensent qu'il faut lo double, les autres moins

,
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d'autres plus. Le mieux est de s'en rapporter en ceci au jugement d'un homme prudent.
On demande s'il y a obligation , sub gmvi, de restituer ce qu'on s'est approprié par c«'s

divers petits vols? Assurément, et le pape Innocent XI a condamne la proposition
contraire. Mais celle obligation grave cesse quand on a reslilué la matière des der-
niers vols qui complétait une somme considérable ; dès lors elle n'est plus que sub levi, parce
qu'on no reste plus détenteur que d'une valeur insuffisante pour une grave injustice.
Ayez-vous pris des fruits , des raisins, du bois dans les forêts de la commune ou des

particuliers, détérioré les chênes et les autres futaies, arraché les rejets avec l'herbe 1
Il faut raisonner de ces vols faits successivement comme des autres , si l'on ne peut présu-
mer raisonnablement le consentement du maître : il a droit sur ses fruits comme sur son
fonds. Selon Dclyincourl, les fruits même pendants aux branch.es qui avancent sur le ter-
rain du voisin appartiennent toujours au propriétaire de l'arbre; le voisin n'a quele doit
d'exiger PebranchemenL Mais si le champ voisin était clos , le propriétaire de l'arbre n'au»
rail pas le droit d'y entrer pour cueillir ses fruits , il en cueillerait de chez lui ce qu'il pour-
rait. « Il nous parait, dît Gousset , qu'en tout cas le voisin peut ramasser et conserver les
fruits qui tombent d'eux-mêmes sur son terrain ; comme à notre avis, chacun peut s'ap-
proprier les fruits qu'on trouve à terre , sur une voie publique , étant tombés des arbres
riverains. On sait que la chose se fait ainsi et personne ne s'en plaint. » Il est, selon DeLugo,
permis par le droit naturel de manger une ou deux grappes de raisins , une ou deux figues,
une ou deux pommes du domaine de son voisin ; le défendre serait trop dur et contraire à
l'humanité.
Quant aux bois , dans certaines communes on se permet mutuellement d'enlever les bois

morts, nu certaines pièces de bois de peu de valeur nécessaires au labourage; mais on ne
permet pas aux particuliers, après avoir reçu et peut-être vendu la portion do bois qui
leur était advenue pour leur quote-part, de voler ce le des autres. On ne leur permet pas de
couper tout ce qui est nécessaire pour leurs vastes endos, pour leurs chariots ou pour
d'autres meubles dont ils l'ont commerce : sinon la commune n'aurait bientôt plus de bois.
Si donc vous avez outrepassé les usages et les pi mussions présumées , même dans les forêts
communales, vous avez péché et vous êtes tenu à restitution; mais pour qu'il y ait péché
mort 1 , le vol qui se fait dans les bois d'une commune ou du gouvernement doit être plus
considérab ; e que s'il se faisait dans les bois des particuliers. Les pauvres, les ouvriers indigents
quine coupent dans les forêts communalesoumémcdesparliculiersque des bois morts "de la
broussaille, des épines, des genêts et au.tres mauvais bois auxquels les maîtres ne tiennent
pas, ne doivent pas être inquiétés: ordinairement ils ne pèchent pas; ils pourraient même
s'ils en avaient absolument besoin pour vivre, couperet vendre ces sortes de mauvais bois
Du reste sur ce point il faut avoir égard aux usages des différents lieux.
Avez-vous coupé des arbres dans les domaines d'autrui? Si cet arbre était d'une grands

valeur
, péché mortel. Si c'était un arbre rare

, précieux
, qu'on ne puisse que difficilement

remplacer
,

il ne suffirait pas de restituer la valeur actuelle de l'arbre , s'il pouvait en Jta
de temps acquérir un" valeur beaucoup plus grande.

Avez-vous porté l'injustice
, l'impiété jusqu'à voler deschosessaintes ou même des choses

profanes dans un lieu saint? Péché mortel contre la justice, et sacrilège si c'est en matiàîa
grave; lors même que ce si rail une chose profane qui n'appartiendrait pas à l'église, il Ta'
assez probable et généralement admis qu'il y aurait sacrilège.
Le vol, condamné par la loi de Dieu, est un crime méprisé par le monde même. Le nom de

voleur est effrayant 1 Le reproche qu'on en l'ait est plein de confusion , c'est un de ces vices
qui l'ont rougir, qui humilient, qui anéantissent non-seulement ceux qui en sont convain-
cus

,
miis ceux mêmes qui en sont soupçonnés. Cependant, qui le croirait ? Le vol a élé

érigé en devoir, mais par qui? Sans doue par des seélérats de profession ? Non, par deux
philosophes, l'un couronné el l'autre académicien : Frédéric, roi de Prusse , et d'Alcmbcrt.
"s déclarèrent le vol permis comme une action juste. Un troisième philosophe, c'est Rous

'

eau ,
dans ce livre où il se confesse avec plus d'orgueil que de repentir , avoue avec tre

e vérité qu'il a été voleur, puis menteur hardi et déterminé, el enfin calomniateur.

lS^v.....v....>, .«.|i„iii.iiwumuc un.; utlIUU JUSIC. U II II OlSieilIC pill lOSOp lie, C C'S t KoUS-
seau ,

dans ce livre où il se confesse avec plus d'orgueil que de repentir , avoue avec Irop
de vérité qu'il a été voleur, puis menteur hardi el déterminé, el enfin calomniateur.

Cas I. Gilard, maître d'hôtel d'un grand des personnes à qui on la vole. Selon lo
seigneur qui est très-riche, a cru qu'il ne même sentiment, le vol d'un écu de trois ii-
péchcrail pas mortellement en lui volant un vres , ou de quelque chose d'approchant,
louis d'or. Ne se (rompe-t-il pas ? fait au roi même , suffit pour un péché mor-

U. Il se Iromp •certainement
; parce que, tel. Il ne faut que quarante sols pour les per-

outre que le vol d un domestique est toujours sonnes qui , comme parlent les théologiens
plusolieux, un louis est quelque chose do non atho splenaide vnunt; vingt sols'pour
notable en soi; el il ne serait pas même per- les ouvriers qui gagnent beaucoup

; dix pour
mis de le prendre pour en faire l'aumône ceux dont le métier est inoins lucratif; cinq
aux dépens d'un maître qui ne la fait pas. ou .six sols , et quelquefois moins pour les
Et si tolum irbuat pauperibus quod abstule- pauvres. Voyez le premier volume de ma
rit , wkiii potiiis peccata quant minuut , dit grande Morale, p. 3, cb. 4, art. 3.
saint Augustin

,
cite eau. 3, \iv, qua:st. 5. Cas IL Nu,i.érien , fils unique

,
prend de— Selon le sentiment le plus reçu

, pour fois à aulre quelque argent à son père,
juger si un vol est mortel, il faut avoir égard dont il fait un bon usage. Ne peut-on pas
et à la quantité de la chose volée , el à l'état l'excuser de péché ?
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I\. Non assurément, comme il paraît par

ce texte, Proverb. 2, 2i : (><a subslrahit ali-

quid a paire suo et a matre, et dicit , lioc non
esse peccatutn. pqrliceps homicides est ; ou, se-

lon la traduction des Septante, particeps est

impii. El c'est aussi ce qu'enseignent saint

Ant'iiin, Gerson et les autres.

Il est bon néanmoins d'observer :
1° qu'il

faut pour juger ce fils coupable de pécbé
mortel que la chose qu'il a dérobée à son
père soit plus considérable que celle qu'un
étranger lui aurait volée; "2° que, pour juger
si un entant a commis un vol morte), il i.ut

considérer et la disposition du «csur, et l'é-

tal des affaires de son père, comme aussi
l'usage bon ou mauvais que l'enfant a fait

de ce qu'il lui a dérobé; 3° que si un pure
était assez déraisonnable pour ne pas four-
nir à soi: (ils la nourriture et l'entretien , et

qwe l'enfant n'eût usé du larcin que pour
suppléera ses justes besoins, il faudrait pour
le condamner de péché mortel eue la somme
qu'il aurait prise fût notablement plus

grande ; k° que si le père était pauvre , cet

enfant serait plus coupable en le volant
qu'il ne le serait si son pire était riche, e{

son larcin deviendrait eu ce cas plus facile-

ment mortel. Cependant un confesseur doit

toujours se donner bien de garde d'être trop

indulgent à l'égard de ces sortes de larcins ,

de peur que, par sa trop grande facilite à
donner l'absolution ans enfants qui en sont
coupables, il ne leur donne occasion de con-
tinuer dans leur péché.

Cas III. Dengse , à qui son mari laisse le

soin de la dépense de sa maison, peut-elle

disposer de quelque somme notable, soit

pour faire des présents à se* amis, ou pour
fournir au jeu où sa condition l'engage

quelquefois , ou pour d'autres usages sem-
blables?

R. Drnyse commet un vrai larcin dans les

cas proposés; les femmes n'ayant pas pou-
voir de disposer, à l'insu de leurs maris,
d'une chose considérable qui fait partie du
bien de la communauté; et moins encore
lorsque c'est pour le dissiper par le jeu. Il y
a plus, c'est que selon les lois (I. 23, Cod.
dejure dot.) une femme ne peut pas même
disposer de sa dot

,
quoique ce soit un bien

qui n'est pas confondu avec les biens de son
mari. C'est sur ce principe que les vicair s

généraux de Paris condamnèrent en 1(»58,

l'opinion contraire de l'Apologie des casuisles.

Voici les termes de la censure : Cette doc-
trine , en tant qu'elle approuve qu'une femme
peut prendre de l'argent à son mari pour
jouer, est téméraire, scandaleuse, et éloignée

des sentiments d'une femme honnête et chré-
tienne, ouvre la porte â une licence perni-
cieuse, etc. Il y avait longtemps que saint

Augustin, dans sa lettre à Ecdicia (Epist.

262), avait condamné la même opinion.
Cependant il serait permis à la femme de

prendre secrètement quelque chose des biens
de la communauté pour quelque juste né-
cessité, comme si le mari était un débauché,
et qu'il dissipât les biens dotaux de sa
femme et les siens propres , sans fournir les

choses absolument nécessaires à la subsis-
tance de sa famille. Si un mari est un homme
ridicule , à qui on n'ose rien demander, une
femme peut prendre ce qu'il lui faut pour
son honnête entretien. Voyez Communauté
diï Biens, Cas III.

Cas IV. Porcien, tailleur d'habits, croit

pouvoir retenir des morceaux qui restent de
l'étoffe, V parce qu'on lui paye trop modi-
quement la façon des habits; 2° parce qu'il

perd beaucoup de temps ilans l'achat des
eioffes, dont on ne lui tient pas compte

;

3" parce qu'on n'a pas coutume de lui deman-
der ces restes ; et qu'il y en a même qui
se trouver, lient offensés, si on les leur pré-
sentait. Ces raisons l'excuscul-elles de lar-
cin?

R. Non : et son péché est mortel , selon
saint Aulonin , si les morceaux qu'il relient

sont considérables. Les deux premières rai-
sons dont il étaye son injustice ne sont
d'aucun poids, comme on l'a prouvé. Yoy.
Compensation. La 'troisièaie ne vaul pas
mieux : car si on ne dem unie pas ces resle9,

c'est parce qu'on n'y pense pas, ou qu'on
compte sur la bonne foi du lai. leur, ou qu'on
craint de le faire mentir. C'esl gratis que
Porcien dit qu'il y a des gens qui se cri-
raient insultés si on leur offrait ces mor-
ceaux. D'ailleurs il faudrait en être sûr , et
on ne pourrait l'être que par l'expérience

,

laquelle dans ce cas ne prouverait rien d'une
personne à l'autre.

Cas V. Métrophane , maître d'hôtel d'un
riche financier , a souvent retenu quelques
sols de l'argent de son maître dans les achats
qu'il a faits pour lui. Tous ces petits larcins,
qu'il continue depuis plusieurs années, peu-
vent-ils le rendre coupable <ie péché mor-
tel ?

H. Métrophane est coupable de péché
mortel, 1° s'il était dans la résolution ou de
voler beaucoup, s'il l'avait pu , ou de con-
tinuer ses larcins jusqu'à la concurrence
d'une somme notable : Non enim id quod
fttrto ablatum est, sed mens furantis attendi-
lur, dit saint Jérôme chez Gratien, ebap. 4,

xxiv, quaest. G ; 2 s'il est enOn arrivéà u e

somme considérable, parce qu'alors il de-
vient détenteur du bien d'aulrui in suffi-

Ctenti /uantitule, et qu'autrement celui qui,
en se servant de faux pqids , ne ferait lort

que de deux ou trois deniers à chaque par-
ticulier, ne serait que légèrement coupable;
ce que l'Ecriture condamne, Deuier. 25,
Non hulic is in sacculo diyersu pondéra , ma-
jus et minus Abominutur aum Dominus
eum qui facit lire.

Cas VI. On a agile la question s'il peut y
avoir quelquefois pèche moi tel à dérober
une chose de très-peu de valeur, comme une
aiguide, une plume à écrire? Que répon-
dre ?

H. Le vol d'une chose légère n'est de soi

qu'un péché léger : mais il peut devenir
mortel, soit à cause de l'intention , comme
si on a volé à un riche une pièce de douze
sols, croyant voler un louis ; soit à raison du
dommage qu'il cause , comme si ou vole sur
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mer la seule aiguille qu'ait et que puisse

avoir un laillcur. Voyez saint Thomas, -2-2,

q. 66, arl. 6 , où il dit : lllud quoil modicum
est, ratio apprehendit quasi nihil, et ideo in

his quœ minima sunt , homo non sibi repulat

nocumcnlum inferri : et ille qui accipit po-
test prœsumerehoc non esse contravoluntatem

ejus, cujus est ren. Et pro tanto si quis fur tire

hujusmodi res ..animas accipiàt, potest excu-

saria peccato mortali; si tamen habet animum
furandi et inferendi nocumentum proximo,
etiamin talibus minimis potest esse peccatum
mortale, siatt et in solo coijilatu per consen-

sum.
Cas VII. Metrapaste est dans une néces-

sité qui le met en danger de sa vie. Il prend

furtivement un pain de dix livres , dont il vit

dix jours ; après ce temps, se trouvant dans

la même extrémité , il en dérobe encore un
autre. A-t-il péché en cela ?

R. Non : parce que l'extrême nécessité

rend ces biens communs ; c'est pour cela

que David mangea les pains de Proposition

au défaut d'autres. De là il suit que celui qui

ne peut remédier à l'extrême nécessité de

son prochain qu'en prenant le bien d'au-

trui, le peut faire pour lui aussi bien qu'il

le pourrait faire pour soi-même. In casu

similis necessitatis cliam potest aliquis occulte

rem alienum accipere ut subveniat proximo sic

indigenti, dit saint Thomas, 2-2, quiest. 66,

art. 7.

»-» — Mais celui qui prend dans une extrême
nécessité est-il tenu de restituer quand
elle est passée?

Il y est tenu : 1" si ce qu'il a pris existe

encore in specie, comme s'il a pris le cheval

d'un laboureur pour se sauver d'un assas-

sin ;
2" s'il l'a pris à titre d'achat ou de prêt

;

3° s'il a du bien ailleurs : car alors il n'est

pas absolument pauvre ; mais s'il est pau-
vre re et spe , il n'y est pas obligé, quand
même la fortune deviendrait meilleure. C'est

le sentiment le plus commun. Voyez ma

Cas VIII. Laumer n'est pas , à la vérité,

dans une nécessité qui le mette en danger
de mourir; mais il se trouve dans une
gnèvc nécessité, capable de lui causer une
infamie considérable , et même quelque
dommage en sa santé. Peut-il en ce cas dé-

rober son nécessaire?

R. Il n'y a que le cas d'une extrême né-

cessité qui excuse celui qui dérobe. On Je

voit par la censure que fit , en 1679, Inno-

cent XI , de cette proposition, nom. 36 :

Permissum est furari, non solum in extrema
necessitate , sed etiàm in gravi : et de là il

suit que ces gens de qualité , qui , sous

prétexte de soutenir la gloire de leur maison

,

et pour fournir à leurs dépenses souvent
superflues, s'emparent du bien d'autrui ou
(ont des emprunts considérables aux mar-
chands , aux artisans , etc., quoiqu'ils

soient persuadés qu'ils sont hors d'état d'y

satisfaire , se rendent coupables de larcin,

et on peut leur appliquer avec justice ces

paroles du prophète-roi : Mutuabilur pecca-

tor et non solvet. En effet, c'est bien souvent
leur obstination dans les péchés qui est la

véritable cause de leur indigence , Dieu ne
les bénissant pas pendant qu'ils vivent dans
cet état , comme il ferait s'ils le servaient

avec fidélité ; ce qui a fait dire au Sage : Alii

dividunt propria et ditiores fiunt; alii rapiunt

non sua, et semper in egestate sunt.

Cas IX. Laurent, Hollandais, s'étant em-
barqué pour les Indes , a été fait esclave par

un armateur chinois. Peut-il, sans péché,
prendre furtivement à son maître la somme
qui lui est nécessaire pour se racheter?

R. Le précepte qui défend le larcin, Non
furtum faciès , étant si formel et si général

,

Laurent pécherait dans le cas proposé, puis-

qu'il prendrait cet argent invito domine .

C'est la décision de Sainte-Beuve, loin. III,

cas X.
— Je la crois fausse, si la guerre est cer-

tainement injuste.

Voyez Restitution de vol.Morale, loin. I, pag. 3, c. h, n. 129

DÉSIR.

Un bon désir se définit actus appétit us tendentis in bonum absens, ad illud aspirando et

anhelando. Il y en a un efficace et un inefficace. Le premier prend de justes moyens pour

arriver à son but : le second n'est qu'une velléité qui reste oisive. C'est de ce dernier qu'on

parle quand on dit que l'enfer est plein de bons désirs.

Tout désir peut être ou bon ou mauvais , mortel ou véniel , selon la qualité de son objet,

comme on le va voir.

Cas.1. Simone, femme vertueuse, souhaite

fort souvent sa mort pour êlre délivrée du
péril de tomber dans le péché , où elle n'est

pas moins exposée que les autres. On lui en

l'ait du scrupule. Ce scrupule est-il bien

fondé?
R. On ne peut condamner ce désir de Si-

mone 1" parce qu'il n'est uniquement fondé

que sur l'amour qu'elle a pour Dieu, à l'ado-

rable volonté duquel elle est, comme nous
le supposons, parfaitement soumise ;

2° parce
que les saints en ont formé de pareils : Desi-

clerium habens dissolvi, et esse cum Christo,

disait saint Paul, Phil. I. Eia, Domine ! iïlo-

riar, ut te videam Nolo vivere, volo mort,

disait saint Augustin, parce qu'au fond Me*

lior est mors quant vita amara, Eccli. 30. Or,

quoi de plus amer qu'une vie où l'on est tou-

jours exposé au danger d'offenser Dieu et

de mourir dans sa disgrâce.

Cas IL Euxode , voyant André dans une
disgrâce accablante , s'en réjouit, et désire

même qu'il ne s'en relève pas , non qu'il ait

pour lui de la haine, mais parce qu'il persé-

cute très-injustement un de ses parents, etc.

Pèche-t-il par un tel désir?

IL II est permis de se réjouir du mal du pro-

chain quand et eu tant que le mal l'empêche
d'en commettre un autre. C'est en ce sens

qu'on se réjouit de l'exécution d'un voleur,

ou d'un impie, qui, chacun à sa façon, fai-

saient du ravage; et c'est en ce sens aussi
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que saint Grégoire dit, 1. xxn, Morale, c. 6 :

E venir e plerumque. solet, ut n'on amissa cari-

tule, inimici nvs ruina lœtificet; et rursuui

ejus glnria sine invidiir culpa contristet : cum
et mente eo quosdam bene erigi credimus, et

profîciente Mo
,

plcrosque injuste opprimi
formidamus.

Pour n'abuser pas de ce principe, il est

bon de se rappeler que cette proposition 13,

Si cum débita moderatione facias ,
potes abs-

que peccato mortali de alicujus morte

naturali gaudere non quidem ex dispti-

cenlia personœ , sed ob aliquod temporale

emolumentum , a été condamnée par Inno-

cent XI.
Avez-vous arrêté en votre cœur un désir

impur? désirer une chose c'est la vouloir

avec une certaine ardeur; le désir impur
renferme donc un consentement volontaire,

une adhésion de la volonté à l'action déshon-
néle que l'on désire ; si on ne la commet pas,

ce n'est que l'occasion ou les moyens qui

manquent; le crime est doncdéjà consommé
dans le cœur. Quel déluge d'iniquités sont

sorties d'un cœur où une flamme impure a

séjourné pendant des années entières!

Vous voyez une superbe maison, un beau
domaine, vous désirez en avoir autant; est-

ce un désir du bien d'autrui ? Non, c'est plu-
tôt un désir d'ambition ou d'avarice. Il \ous
est permis de désirer d'être riche , mais que
ces désirs soient sans inquiétudes.

Mais avez-vous désiré vous approprier ce

qui ne vous appartenait pas? avez-vous
cherché les moyens de parvenir à ce que
vous désiriez? Si l'objet que vous désiriez

\ous approprier était grave, et votre désir

consenti, vous avez péché mortellement.
N'avez-vous point regretté d'avoir manqué

une accasion de vous enrichir, de faire une
bonne acquisition , quoique vous n'eussiez

pu le faire qu'aux dépens de l'équité? A la

vue de la fortune de certains acquéreurs des
domaines nationaux ou ecclésiastiques ,

n'avez-vous pas regretté de n'avoir pas fait

comme eux, de n'avoir pas usé de la même
industrie? Ces désirs , ces regrets , sont pro-
hibés par les règles de l'équité : ce sont des

péchés plus ou moins griefs , selon le degré
de consentement qu'on y donne.

Voyez Charité.

DÉTRACTION.
La délraclion est définie par saint Thomas une injuste diffamation du prochain ; ella

comprend les soupçons, les doules et les jugements téméraires, la médisance et la calom-
nie; elle peut devenir mortelle par elle-même.

Les soupçons, les doutes et les jugements téméraires , sont défendus par la loi divine et

même par la loi naturelle. Ils sont des péchés mortels lorsqu'ils sont accompagnés de deux
conditions, 1" lorsqu'ils sont formés avec advertance et avec délibération; 2° quand le mal
qu'on pense du prochain est considérable.

Un doute, un soupçon, un jugement, s'appellent) téméraires quand ils sont formés sans
fondement, ou du moins sans raison suffisante ; en effet, c'est une témérité de soupçonner
ou de croire le mal sans en avoir des preuves

Avez-vous distingué en confession le jugement du doute et du soupçon téméraire? Le
doute e>t une espèce de suspension qui lient notre esprit dans l'équilibre , sans qu'il penche
d'un côté ni d'un autre. Le soupçon est une disposition à consentir, quoique faiblement.

Le jugement enfin est un consentement ferme et déterminé. Figurez-vous une balance; si

la balance est dans un parfait équilibre, voilà le doute; si elle penche plus d'un côté que de
l'autre, voilà le soupçon; enfin, si l'un des bassins de lu balance l'emporte entièrement sur
l'autre, voilà le jugement formé : par exemple , vous pensez à la probité de cet homme,
vous ne la croyez ni bonne ni mauvaise, voilà le doute; vous penchez à la croire mauvaise
plutôt qu'à la croire bonne, voilà le soupçon; vous affirmez en vous-même qu'elle est mau-
vaise, voilà le jugement. Saint Paul ayant pris une poignée de sarmeiîts pour la jeter dans
le l'eu, une vipère qui s'y trouvait niordit la main du saint apôtre. Les habitants du pays
portèrent dans celte occasion un jugement téméraire et précipité contre saint Paul, et se

dirent entre eux : Il faut que cet homme soil bien coupable, puisqu'à peine échappé du
naufrage, la vengeance divine le poursuit encore. Parce que votre œil est mauvais, vous
voyez du mal partout; vous. jugez les autres méchants, parce que vous l'êtes vous-
même.

Il y a plus de mal dans le jugement que dans le doute et le soupçon téméraire; il faut

plus de raison pour juger que pour soupçonner; il en faut plus pour soupçonner que pour
douter. Par exemple, vous avez vu un homme voler, vous pouvez sans témérité juger que
c'est un voleur; vous l'avez vu fuir d'une maison où l'on a l'ait un vol , vous pouvez , sans
témérité, soupçonner que c'est cet homme , mais vous n'avez pas assez de raison pour
juger.

Les jugements, les doutes, les soupçons, sont plus ou moins téméraires
,
par conséquent

plus ou moins griefs selon les raisons plus ou moins fortes qu'on a de juger, de douter ou
de soupçonner. Pour connaître la témérité d'un jugement, il Lut avoir égard à la nature de
l'action , aux circonstances du temps, du lieu , de la personne , et surtout à ce qui porte à
juger; si c'est l'orgueil, l'envie, la haine, la légèreté.

Tel croit aujourd'hui ne s'être pas trompé dans son jugement, qui demain en reconnaîtra
la témérité. Que si nous ne pouvons justifier l'action du prochain, excusons du moins l'in-

tention. Si une action avait cent visages , disait un saint évéque , il faudrait toujours la
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regarder par le plus beau. Il vaut mieux se tromper en jugeant favorablement que de ne

poi&ji oo tromper en jugeant malignement.

as. Ennius a chez lui un domestique de-

,ass quelques jours ; en sortant, il met tout

sous clef; fait-il un jugement téméraire?

R. Non, lorsqu'il s'agit de remédier à ur.

mal ou de le prévenir, on peut sans péché

prendre ses précautions contre certaines

personnes. 11 vous est bien permis de ren-

fermer tout sous clef, lorsque vous avez chez

vous quelqu'un, quelque domestique que
vous ne connaissez pas; ce n'est point un
jugement que vous formez, c'est une suppo-
sition , un doute négatif, et ce doute , loin

d'être blâmable, est un acte de prudence ;

tels sont les doutes et les soupçons des su-

périeurs , des maîtres et des pères de famille

chargés de veiller sur leurs inférieurs dont
ils doivent se déQer, afin de les empêcher de
faire le mal.

Il faut remarquer que les doutes, les soup-
çons , les jugements téméraires, lors même
qu'ils seraient en matière grave, ne seraient

que des péchés véniels, lorsqu'ils ne seraient

pas pleinement volontaires; et voilà ce qui

doit rassurer les personnes timorées qui

s'imaginent sans cesse former contre le pro-

chain des jugements téméraires pour lesquels

cependant elles ont de l'aversion : elles ne

commettent pas même un péché véniel, puis-

que ces jugements ne sont pas consentis.

Voyez Calomnie, Médisance.

Les dettes sont ou actives, quand il nous est du; ou passives, quand nous uevons. un

divise encore en dettes personnelles ou mobilières , en dettes réelles et en dettes p<

sonnelles et réelles tout ensemble. De là trois sortes d'actions qu'a le créancier contre

débiteur : l'action personnelle, l'action réelle, l'action mixte, c'est-à-dire en partie ré(

DETTES.

Les dettes sont ou actives, quand il nous est dû; ou passives, quand nous devons. On les

per-
tre le

réelle

t en partie personnelle. Il y a encore des dettes certaines , lorsqu'on connaît ceux à qui

il faut payer; et des dettes incertaines, quand ceux à qui elles sont dues sont inconnus, ou

qu'on doute si on doit.

11 y a des dettes hypothécaires qui sont celles pour la sûreté desquelles on a engagé un

fonds par acte passé par-devant notaire, ou qui sont telles par la loi, et d'autres qu'on

nomme chirographaires, c'est-à-dire fondées sur un simple billet fait par le débiteur.

11 y en a qui sont payables seulement à terme, d'autres à volonté. Celles qui ne sont

dues qu'à un certain terme, et qui, par conséquent, ne sont exigibles qu'à leur échéance,

peuvent néanmoins être acquittées avant le terme échu , si le débiteur le veut : et , en cas

de refus par le créancier, le débiteur peut s'en acquitter par la voie de la consignation faite

avec les formalités requises.

Enfin il y en a d autres qui sont naturelles et d'autres qu'on nomme civiles : ce qu on

trouvera expliqué dans les décisions de ce titre.

Les dettes se peuvent acquitter par !e payement ,
par la remise ou don volontaire qu'en

fait le créancier, par la compensation , par l'échéance , et quelquefois même on en devient

quitte par un cas purement fortuit , arrivé sans la faute du débiteur, qui devient par là

déchargé de ce qu'il devait en certains cas, tel qu'est celui où se trouverait un fermier à

qui une terre n'aurait été affermée à prix d'argent que pour une seule année , et qui n'au-

rait point recueilli de fruits par un accident d'inondation, de gelée, de grêle ou de guerre

Car alors le fermier doit demeurer quitte de tout le prix de sa ferme ou d'une partie, si la

perte des fruits n'a pas été totale. Leg. 14 et 25, ff.
Locati.

Enfin , à l'égard du payement des dettes
,
quand il s'agit de la préférence des créanciers,

il faut que chacun se conforme à ce qui a été réglé par la loi; et quand il n'y a point de

préférence entre eux, et que leurs titres sont de même nature, il faut commencer par payer

celles qui paraissent les plus justes et les plus pressées
,
par rapport au besoin où peuvent

être quelques-uns des créanciers, ou autrement acquitter les plus anciennes et préférer

celles qui sont certaines à celles qui sont incertaines par elles-mêmes. Ceci s'éclaircira dans

la suite.

Cas 1. Fabricius, encore pupille, a em-
prunté 300 liv. de Jacques, sans l'aveu de son

tuteur. Est-il obligé en conscience à rendre

cette somme à Jacques, qui savait bien qu'il

était mineur?
R. Si Fabricius a employé cet argent en

des usages nécessaires ou utiles, et que, par

conséquent, il en soit devenu plus riche , il

est tenu de restituer à Jacques; et il y est

pareillement obligé par le droit naturel

,

quoiqu'il en ail fait un mauvais usage, si

Jacques le lui a prêté de bonne foi et dans

le dessein de procurer son avantage. Car,

quoique dans le dernier cas la loi civile ne

l'oblige pas à restituer, il y est pourtant

obligé par le droit naturel . qui ne permet

ijas qu'un service rendu à bonne intention

st selon les règles de la nrudence, devienne

préjudiciable à celui qui l'a rendu. * Voyez

mon Traité des Contrats, tome II, p. I, c. 2,

art. 2.

Cas II. Prosper, qui doit à Denis 20 louis,

est-il tenu , ou peut-il les lui rendre actuel-

lement, quoiqu'il prévoye le mauvais usage

qu'il en fera?

R. Il ne doit pas plus les lui rendre qu'i

ne devrait lui rendre son épée s'il savait

qu'il en cherche une pour maltraiter son en-

îii mi. C'est ainsi que Sylvius décida ce cas

en 1GV3, Voyez Restitutio, cas III : Si do-

minus, dit-il , repeint rem suam, ut insumat

in libidines , et dilata solnlione, sit spes ma-
lum illud fore impediendum; lege caritatis

oportet differrt, nisi ex dilatione aliquod no-

tabile nocumentum timeatur, quoniam teneor
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tmpedire àamnum spirituale proximi ,' etiam
cum aliqao ejns incommodo temporali.

Cas III. Ennius a retenu secrètement
2,000 liv. à son frère, qui, ayant dissipé tonl

son bien, est dans une très-grande nécessité
avec ses deux enfants. Ennius demande s'il

ne peut pas réserver les 2,000 liv. ponr la

subsistance de ces deux enfants au lieu de
les loi restituer, étant moralement sûr que
s'il les lui rend, il les dissipera en fort peu de
temps, comme il a déjà fait le reste?

R. Ennius, qui devrait soulager son frère

de son propre bien , ne peut lui refuser le

sien dans un cas si pressant. Mais , pour
empêcher le mauvais usage qu'il en ferait, il

ne doit le lui restituer que par parties. C'est

encore la décision de Sylvius.

J'aimerais mieux habiller les enfants
,

payer le boulanger, etc., que de remettre de
l'argent à un débauché comme celui-là.

Cas IV. Evandre doit 100 liv. à Mœvius,
qui doit une pareille somme à Servius, de
qui il l'a empruntée sur son simple billet ; il

paye les 100 liv. à Servius , et relire de ses
mains le billet de Mœvius. Est-il déchargé
par ce moyen de l'obligation de payer Mae-
vius ?

H. Chacun doit payer ses dettes, et ne se
pas mêler de payer colles des autres. Cepen-
dant Evandre est déchargé de son obliga-
tion

,
puisqu'il a éteint celles de son créan-

cier, à moins toutefois que Mœvius n'eût

des créanciers privilégiés ou hypothécaires
antérieurs à Servius, et qu'il n'eut pas assez
de bien pour les payer tous, particulière-
ment Servius, qui n'est que simple créancier
chirographaire : car alors il aurait mal payé
et fait tort à ces mêmes créanciers. Sylvius
ajoute que si un débiteur, au lieu de payer
à son créancier, payait à un mineur, à qui
le créancier doit la même somme, il ne serait

pas quille envers lui s'il l'avait payé sans
le consentement de son tuteur , à moins que
ce payement oblique n'eût tourné à son
avantage. .

— On peut payer un créancier au créan-
cier, quand la dette vient de la même cause ;

comme si vous avez emprunté un louis pour
moi

,
je puis le rendre au préteur en tirant

quittance. Dans les autres cas , quoiqu'on
puisse dire avec l'auteur que le payement est

valable , il faut pourtant ajouter que , s'il

avait occasionné des pertes à celui dont l'ar-

gent a été porté à son créancier, le payeur
en serait responsable. Voyez ma Morale, 1. 1,

pag. 831, édit. de 1762..

Cas V. JElius a trouvé dans le cabinet de
son père, nouvellement mort, une promesse
de Benoît pour 600 liv. 11 en demande le

payement à Benoît, qui assure l'avoir payée
huit jours avant que le défunt tombât ma-
lade, et dit avoir perdu la quittance ; mais il

offre de prouver la vérité du payement,
1° par trois personnes de probité en présence
desquelles il a rendu les 600 liv. ; 2\ par deux
autres témoins dignes de foi à qui il fit voir

sa quittance le lendemain. jElius refuse de
s'en rapporter à ces témoins. Quidjuris?

yElius peut se.faire payer, cl n'est obligé

de déférer ni aux trois premiers témoins,
parce que, quoiqu'ils aient vu payer Benoît,

ils ne peuvent affirmer que le payement lût

pour acquitter la dette dont il s'agit ; ni aux
deux autres, parce que, si les maîtres écri-
vains se trom| ent quelquefois sur une écri-

ture bien contrefaite, des gens qui ne s'ar-

rêtent guère à examiner une quittance
peuvent encore être plus aisément trompés.
Ain9i ce double témoignage ne fait qu'une
preuve équivoque. Au lieu que le billet pa-
raît un litre certain, puisque Benoît n'aurait
pas payé sans le retirer des mains de Biaise,

ou au moins sans avoir fait insérer dedans
par Biaise qu'en cas qu'un tel billet se trou-

vât entre ses mains , il ne serait d'aucune
valeur. Tout ce que pourrait donc faire Be-
noît, ce serait de demander en justice qu'jE-
lius affirmât qu'il 41e sait pas que le billet

dont il lui demande le payement ait été ac-
quitté par lui.

Cependant si deux personnes de probité

omni exceptione majores, assuraient sans
aucun doute que Biaise, en recevant les

200 écus, a déclaré que Benoît ne lui devait
plus rien , ou qu'il eût fait une pareille dé-
claration au lit de la mort , jElius serait en
ce cas obligé de les croire, si le billet qu'il

a n'était pas postérieur en date à celui dont
ils auraient vu faire le payement : car alors

il serait obligé à déférer à leur témoignage
selon la maxime : in ore duorum vrf trium
testium slabit omne verbum , II Cor. 13, quoi-
que l'ordonnance de Moulins, art. 54, n'ad-
mette la preuve par témoins que quand il

s'agit d'une somme au-dessous de 100 liv.

Cas VI. Norbert , procureur, doit 1,000 I.

à Judo, qui depuis longtemps le presse inu-
tilement de le payer. Norbert s'excuse faus-

sement sur son impuissance , et ajoute que
s'il le poursuit en justice il lui fera faire

bien des frais. Jude, qui appréhende le pro-

cès, surtout avec un officier de justice, lui

offreune remise de300 liv. s'il veut lui payer
comptant les 700 liv. restantes. Norbert l'ac-

cepte et paye les 700 liv. dont il tire une
quittance, portant que Jude lui a remis vo-
lontairement les 300 1. Norbert esl-il quitte

dans le for de sa conscience?
R. La remise d'un créancier décharge son

débiteur quand elle est volontaire. Or ici

elle ne l'est pas, puisqu'elle est fondée tant

sur le dol de Norbert, qui feint de ne pou-
voir payer la somme entière, que sur la

crainte des frais dont il le menace injuste-

ment; puis donc que fraus et doluo cuiquam
patrocinari non debent, il faut regarder celte

remise comme absolument nulle.

Cas VU. Tertullus doit 4,000 liv. à Pau-
lin, qu'il est dans l'impuissance de lui paver.
Il le prie de lui faire une remise de la moitié.

Paulin la lui accorde; Tertullus lui paye
2,000 liv. et en reçoit une quittance géné-
rale. Quelques années après, Tertullus réta-

blit bien ses affaires. Ne doit-il pas restituer

à Paulin les 2,000 liv. dont il avait obtenu
la remise.

B. ' Si la remise a été pleine et volon-

taire , Paulin est toujours quitte, parce
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qu'une telle remise est une vraie donation.

Si elle n'a été fondée que sur la crainte de

perdre tout , et qu'ainsi elle ait été condi-
tionnelle, il semble qu'elle ne décharge pas

le débiteur. C'est le sentiment des Conf. de

Condom, tom. II, Confér. 17, sect. 3.

Cas VIII. Eric
,
qui paraît un marchand

fort accommodé, et qui se trouve néanmoins
dans une grande détresse , les effets qu'il a
dans sa boutique appartenant à son oncle,
doit 2,000 liv. à Paul

,
qui les lui a prêtées,

le croyant fort solvable. Paul, ayant su les

mauvaises affaires d'Eric, a obtenu une sen-

tence contre lui, et il se prépare à faire sai-

sir tous ses meubles , dont la valeur peut
monter à pareille somme. Le peut-il en con-
science? D'un côté il est juste qu'il soil payé
de sa dette, d'un autre côte, en faisant vendre
tous ses meubles, il le réduira dans une ex-
trême pauvreté.

R. Un chrétien doit se souvenir de ne pas
faire à un autre ce qu'il ne voudrait pas
qu'on lui fit. Or Paul voudrait-il qu'on agit

dans un pareil cas à son égard comme il a
dessein d'agir avec Eric? Disons donc avec
le Catéchisme du concile de Trente : Quid
de locupletibus dicemus iis qui ab Mis qui

solvendo non sunt, quod commodarunt exi-

gunl acerbius horum exactionis acerbita-

tem jure rapacitatem, atque adeo rapinas ap-
pellabimus, part. III, de vu praecepto, § 2.

Cas IX. Pacien doit 1,2J0 liv. à Caïus, et

oltre de les lui rendre au temps et dans le

lieu convenu; Caïus refuse de les recevoir :

Pacici porte l'argent chez un notaire, et l'ait

signifier la consignation à Caïus. Huit jours

après, le notaire a fait banqueroute. Sur qui

doit tomber la perte des 1,200 liv.

R. Une consignation ne décharge le débi-

teur que quand elle est faite pur autorité de

justice. Or Pacien a fait la sienne d'autorité

privée. La conséquence est aisée à tirer.

Voyez la loi 19, cod. de usuris, lib. iv, lit. 32.

Cas X. Savinien, ami d» Joseph, lui a fait

don, par écrit, de 30 pistolcs, qu'il a promis

de lui faire toucher dans trois mois; ce que
Joseph a accepté : mais Savinien doit à Jean
500 liv. pour des marchandises , et 20!) liv.

pour reste du loyer de sa maison, et M>8 liv.

à Julien, qui les lui a prêtées. Savinien se

trouve quelque temps après hors d'étal d'ac-

quitter toutes ces dettes. Quel ordre doit-il

suivre dans les payements?
R. Un débiteur doit acquitter les dettes

qu'il a contractées à litre onéreux avant
celles qui ne sont fondées que sur un con-
trat gratuit. Savinien doit donc commencer
par payer Jean et Julien; puis il payera,

quand il pourra , les 30 pistoles qu'il doit à

Joseph en vertu de sa promesse. Qui ex causa

donationis convenitur, in quantum fieri potesl

condemnatur , el quidem is solus, deducio œre

aliéna, dit la loi 19, ff. derejudic. lib. xlii,

tit. 1.

Cas XL Télémaque doit 10,000 liv. à diffé-

rents créanciers, savoir, 3,000 liv. à Barlhé-

lemi, 1,000 liv. à Jude, 1,000 liv. à Benoît,

el 5,000 liv. pour avoir vendu à fausse me-
sure à différents particuliers qu'il ne connaît

pas. Il n'a que 5,000 liv. Comment les doit-il

partager? En doit-il donner la moitié à Bar-
thélémy, à Jude et à Benoit, et employer
l'autre en œuvres pieuses?

B. Saint Antonin elplusieurs autrescroient
que quand il y a des dettes certaines, c'est-

à-dire qui sont dues à des personnes con-
nues , on doit les préférer à celles qui sont
dues à des personnes qu'on ne connaît pas.
— Ce sentiment a ses difficultés, puis-

qu'une personne à qui j'ai fait tort sans la

connaître a autant de droit à ma restitution,

dans la personne des pauvres qu'elle se

substitue
,
qu'une personne que je connais :

mais on doit le suivre dans la pratique, sans
obliger à une nouvelle restitution ceux qui,
de bonne foi, auraient suivi l'opinion qui

veut qu'en ce cas tout soit également par-
tagé. Voyez mon premier tome de Morale

,

p. II, cl). 2, pag. nunc 460.

Cas XII. Valérien doit à Gervais lOOécus
pour son loyer, et 100 écus à Claude pour
un dcgàt qu'il a fait en sa vigne; il ne peut
payer que 100 écus à tous les deux. Valé-
rien doit-il leur donner à chacun 50 écus?

R. 11 le doit : parce que leur créance est

égale, et que la préférence de l'un à l'autre

n'est fondée ni sur le droit naturel ni sur
le droit positif.

— La coutume de Paris, art. 171, établit

un privilège sur les meubles, pour les fermes
comme pour les maison*, en faveur des pro-

priétaires; Ferrière , verb. Privil. du pro-
priétaire. En Normandie, le propriétaire est

préféré pour les loyers de la m;iison que le

défunt occupait, même à la veuve pour ses

paraphernaux. Basnage , Traité des Hypo-
thèques, 86 el 87.

Cas XIII. Benoit a emprunté 1,000 écus
de Théodat , à qui il a obligé tous ses biens
pour sûrelé de celte somme : il en a encore
emprunté 1,000 de Véran sous une simple
obligation passée par-devant notaire. Il ne
lui reste à présent que 1,000 écus pour tout

bien. Ne peut-il pas sans injustice donner
500 écus à Véran , auquel il a de grandes
obligations?

R. 11 ne le peut : parce qu'en cas de con-
currence de créanciers, on est tenu de payer
ceux qui ont quelque gage ou hypothèque
sur les biens de leur débiteur, preférable-

ment à ceux dont la dette n'est pas réelle,

mais seulement personnelle. La raison est

que les lois l'ont ainsi ordonné ( leg. 9. Cod.
qui potiores, etc.), et que les lois justes obli-

gent en conscience , comme l'enseigne saint

Thomas, 2,2, quœsl. 96, art. k. Or, dans le

cas présent, Théodat a une hypothèque que
Véran n'a pas.

Cas XIV. Pompée, armateur, ayant fait

bâtir un vaisseau , l'a hypothéqué à Sylvain
pour 10,000 liv. qu'il en a empruntées pour
payer quelques créanciers qu'il avait. Il en
a encore, emprunté une pareille somme de
Théophile, et une pareille d'Adrien , pour
être employées en achat de canons, en levée

de matelots, et il a derechef hypothéqué son
même vaisseau à ces deux derniers, comme
il avait déjà fait à Sylvain. Etant en course
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il a été pris par l'ennemi, qui a enlevé tous
ses effets , et ne lui a laissé que le corps de
son bâtiment, qu'il n'a pu vendre que 2,000 1.

Le vaisseau étant hypothéqué à ces trois
personnes, qu'est-ce qui doit avoir la préfé-
rence?

R. C'est Théophile et Adrien
, quoique

postérieurs en date; parce que la loi veut
que celui qui prête pour la conservation ou
la réparation d'une chose soit préféré aux
autres. Interdum, dit la loi 5, ff. qui potio-
res

, 1. XX, lit. k, postcrior (creclitor) potior
est priore , ut puta si in rem ipsam conser-
vandam impensum est quod consequens cre-
didit; velut si navis fuerit obligata, et ad
armandam eam vel reficiendam ego credi-
dero.

Il faut dire la même chose, 1° d'un créan-
cier qui a prêté son argent pour rebâtir ou
pour réparer une maison déjà hypothéquée
à d'autres, ou pour acheter un fonds, avec
pacte exprès que ce fonds lui demeurera
hypothéqué : car ce créancier, quoique le
dernier de tous, doit être préféré aux autres,
sans qu'ils puissent se plaindre qu'on leur
fasse injustice ; puisque le débiteur n'aurait
pas rebâti ou réparé sa maison, ou acheté
ce fonds, s'il ne lui en eût proi uré le moyen
par l'argent qu'il lui a prêté; 2° il en est de
même d'un héritier qui a payé les frais funé-
raires, ou les dépecés des médecins, apothi-
caires , chirurgiens qui ont traité le défunt
en sa dernière maladie, comme aussi de ceux
qui ont prêté des grains pour ensemencer
une terre hypothéquée à d'autres créan-
ciers

;
3" le lise du prince a toujours soi) hy-

pothèque pour quelque dette que ce soit, la-
quelle doit être payée préférablement à
toutes les autres hypothèques tacites, même
antérieures, mais non pas à celles qui sont
expresses, à moins qu'elles ne soient posté-
rieures. Cependant, en fait de dot, l'hypo-
thèque, même tacite, pourvu qu'elle soil an-
térieure au fisc, lui est préférée. 11 en est de
même dans les confiscations; l'intérêt des
particuliers y est préféré à celui du fisc.
Cas XV. Georges a emprunté par diverses

fois 10,000 liv. de dix créanciers différents,
auxquels il a toujours hypothéqué tous ses
biens présents et à venir. Prêt à mourir, et
n ayant que 8,000 liv. pour tout bien, il a
ordonné par son testament que ces 8,000liv.
soient payées à huit de ses créanciers qu'il
dénomme. Son exécuteur testamentaire peut-
il le faire sans injustice?

R. Il ne le peut pas, parce que cette dis-
position est contraire aux lois et à la cou u-
me, qui veulent qu'en cas de concurrence
*le plusieurs créanciers hypothécaires, les
plus anciens soient préférés aux autres, sauf
le droit du fisc. Si fundum pignori accepisti
antequamreipublicœ obligarelur, sicut prior
es lempore, Ha potior es jure, dit la loi k eodM. Or, dit saint Grégoire le Grand, cité can!
13, xxv, quœst. 2, Jmperiali constitutions
aperte sancttum est ut en quœ contra Unes
fiunl..:.proinfectishabenda sinr.

Cas XVI. Uirysologue étant décédé avec
peu de bien, plusieurs créanciers, dont les
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uns ont des hypothèques expresses sur tous
ses biens, et les autres des hypothèques seu-
lement tacites, sont en contestation pour la
préférence. La veuve du défunt prétend être
entièrement payée de sa dot avant tous les
autres, quoique son contrat de mariage ne
porte point d'hypothèque expresse. La préfé-
rence lui est-elle due?

R. Pour décider ce cas, il faut distinguer
deux sortes d'hypothèques, l'une expresse,
qui est portée eu termes formels par le con-
trat, où le débiteur engage à un créancier
tous ses biens en général, ou une partie
seulement; l'autre UtcUe, et de celle-ci jouis-
sent : 1° le mari, sur les biens de celui qui a
constitué une somme pour la dot de sa fem-
me

;
2° la femme sur les biens de son mari,

jusqu'à la concurrence du prix de sa dot; 3"
le pupille, sur ce qui a été acheté de ses pro-
pres deniers ; k° le mineur, sur les biens de
son tuteur ou de son curateur; 5° celui qui
a donné à renie une terre sur les fruits
qu'elle produit ; G" le légataire, sur les biens
<Ju testateur du défunt ;

7" ceux qui ont
payé à un homme de guerre une somme em-
ployée à faire ses équipages nécessaires, ou
à sa subsistance , sur tous les biens de cet
homme.

Cela présupposé, nous disons : 1» que la
veuve de Chrysologue a de droit son hypo-
thèque tacite sur tous les biens de son défunt
mari pour le recouvrement de sa dot ;

2° quo
par cette raison elle a le droit de préférence
à toutes les autres hypothèques antérieures
qui ne sont que tacites ;

3" qu'elle a encore
le même droit de préférence à toutes les au-
tres hypothèques expresses, postérieures à
son contrat de mariage, pourvu qu'elle ne s'y
soit pas obligée conjointement avec son mari;
et qu'ainsi elle peut en conscience soutenir
en justice son droit contre tous les autres
créanciers, excepté seulement ceux qui ont
des hypothèques expresses, antérieures au
mariage sur les biens du défunt, et ceux
envers lesquels elle se serait obligée avec lui.

Celte décision, vraie finalement, est basée
sur l'ancien droit ; ce qu'il appelle ici une
hypothèque tacite n'est autre chose qu'une
hypothèque légale. Or, la femme a une hypo-
thèque légale sur tous les biens de son mari
présents et à venir; cette hypothèque existe,
soit qu'il y ait un contrat de mariage, soil
qu'il n'y en ait pas , et indépendamment
de toute inscription pour raison de la
dot de la femme et des autres conventions
matrimoniales sur les immeubles de son
mari, à dater du jour du mariage: la femme
donc a droit d'être payée pour sa dot et
autres avant les autres créanciers qui ont
pris des inscriptions.
Cas XVII. Anthime a emprunté de dix per-

sonnes différentes jusqu'à la somme de
3,000 liv. sur ses simples billets, et même
sans billets à l'égard de quelques amis.Ilya
dix ans qu'il a lait le premier emprunt, et il

ne peut payer toutes ses dettes. Ne peut- il

point préférer un de ses créanciers, qui est
son intime ami.

R. H n'y a point de privilège pour les
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créanciers chirographaires »
quoique plus

anciens. Anlhime doit donc les payer pro ra-

ip,nonattentaprïoritcïtecQntractuiïm, comme
dit saint Anlooirr, part. 111, tom. V, chap. 7.

Il faut néanmoins excepter de celte règle :
1°

ceux qui avant la mort de leurs débiteurs ont

fait reconnaître leurs billets, car par là ils

acquièrent un droit équivalent à celui d'hy-

pothèque ;
2° ceux qui ont t'ait en justice

leur diligence pour être payés avant les au-

tres : Vigilavi , meHorem meam conditionèm

fecï.Jus civile vigilantibus scripiutn esi, ideo-

que non revocatur id quod percepi, liv. xvm,
Cod. de pactis.
— Il faut se souvenir qu'il y a des créan-

ciers purement chirographaircs qui sont pri-

vilégies; ainsi ceux qui ont fait les frais fu-

néraires sont préférés même quant aux
meubles dus pour un loyer.

Cas XVUI. Narcisse a prêté 3,000 liv. à

Biaise, à Bupert et à Alexandre, qui se sont

obligés solidairement à les lui rendre. Us sont

tous trois morts dans l'année. Biaise a laissé

un seul héritier, Rupert en a laissé deux, et

Alexandre trois: Narcisse n'a-t-il pas droit de

faire payer la somme entière à tel de ces héri-

tiers qu'il voudra?
B. 11 a ce droit, parce que chacune de ces

trois successions en particulier lui est obli-

gée en conséquence de la solidarité à laquelle

Biaise, Hupert et Alexandre s'étaient obligés

envers lui. Voyez l'Institution au Droit Iran-

çais de M. Argou, et la loi 18, Cod. de pac-

tis. lib. v, lit. 3.

Cas XIX. Lysias ne pouvant se faire payer

de cent écus que lui doit Pierre, riche mar-

chand, il l'a fait emprisonner; Pierre, outré

de cet affront, a trouvé le moyen de se sauver

de la prison. L'a-t-il pu sans péché ?

BC4

R. Si Pierre n'avait pas eu le moyen de

payer, il aurait pu sans péché se sauver de

la prison ; parce que sine culpa, nisi subsit

causa, non est aliiiuispunicndus. Mais puisque

Pierre est riche et qu'il ne refuse de payer

que par un esprit d'avarice ou par mauvaise

foi, il est juste qu'il en porte la peine : et il

no peut sans péché s'enfuir de la prison

sans avoir payé. C'est le sentiment de Sa-

lonius et de Merbesius, tom. I, quœst. 19*,

coii'-l. 7.

Cas XX. Germanique devait 500 liv. à di-

vers particuliers quand il a fait profession

solennelle de religion : ses dettes demeu-

rent-elles éteintes par le vœu de pauvreté

qu'il a fait ?

B. L'obligation de restituer le bien d'au-

trui étant de droit naturel, elle ne peut être

éteinte par la profession religieuse. Ainsi

Germanique est tenu en conscience d em-

ployer tout ce qu'il pourra gagner a acquit*

ter les 500 liv. qu'il doit, parce que le droit

que ses créanciers avaient sur tous ses biens

présents et à venir, avant qu'il se fut fait re-

ligieux , subsiste toujours nonobstant les

vœux solennels qu'il a faits.

— 1° 11 y a des ordres où la profession

d'un homme grevé de dettes paraît nulle ;

2° si les religieux reçoivent un homme en-

detté, c'est à eux à payer pour lui, ou â lui

permettre de travailler pour s'acquitter ;
.1

quand ils auraient ignoré ses dettes , il est

convenable qu'ils lui oermettent encore de

travailler.

Voyez Payer, Hypothèque, Bestitution

ecclésiastique. Voyez Messe, Cas IX et Cas

Dorothée.

DEVOIR CONJUGAL.

,1 est très-important qu'un confesseur^^^^^^SSI^mA
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absolument obligé à lui obéir sous peine de pèche, qui est même

moins que son refus ne soit fondé sur une cause>W^ m met mor[ale .

Cas I. Meliton etTitia ont ete maries avant
c^ fî Apo iiina ire ayant été marié un sa-

medi au soir, et ne pouvant par conséquent

recevoir la bénédiction nuptiale que le len-

demain à la messe, il a exigé de sa femme le

devoir le même jour du mariage. A-t-il pé-

ché en cela?
, . ., ,

B. S'il n'y a eu ni mépris ni scandale, il n y

a pas eu de péché mortel ; c'est le sentiment

de Navarre et de Tolet et du commun des

théologiens. En effet, le concile de Trente,

sess. 2». c. 1, kortalur in prœsenti casu, non

aulnn nrœcipit. .

Cas III. Dunstant, ayant fait vœu de efeac

lelé perpétuelle , s'est marié sans avoai

obtenu dispense de son vœu. A-t-il pu con

la proclamation des bans par dispense de

l'évèque ; mais à condition que les bans se-

ront publiés les trois prochains jours de di-

manches après la célébration du mariage, et

avec défense expresse de le consommer

avant la dernière proclamation. L un jjeut-

il en ce cas rendre le devoir à l'autre qui le

demande, surtout lorsqu'ils sont morale-

ment certains qu'il n'y a aucun empêchement

dirimant? -, , ..

B. Le concile de Trente, sess. 2V, de réf.

c. 1 défend de consommer le mariage en

pareil cas : l'évèque l'a aussi défendu ;
la loi

est juste, la matière est grave. Disons donc

avec Tolet, liv. vu, c. 33 : Hic est modus
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sommer son mariage sans péché mortel en
exigeant le devoir conjugal.

R. Dunstant était obligé, sous peine de
péché mortel, de tenter tous les moyens pos-

sibles de garder son vœu avant que de con-
sommer son maiiage , soit en entrant en
religion, ou en tâchant d'obtenir de son
épouse qu'elle s'engageât par un semblable
vœu, ou au moins qu'elle renonçât au droit

qu'elle avait de lui demander le devoir, ou
enfin en obtenant une dispense du supérieur
légitime, par laquelle il lui fût au moins
permis de rendre le devoir à sa femme lors-

qu'elle l'exigerait. Ne l'ayant pas fait, il a
péché d'autant plus grièvement contre son
vœu, qu'il s'est mis, en consommant le ma-
riage, hors d'état de le pouvoir garder à
l'avenir.

— De tous ces moyens, le plus à propos
est celui de demander dispense, et l'évéque
peut l'accorder quand il y a periculum in

mora, comme quand les époux sont jeunes.
Pourquoi engager une jeune femme, qui ne
s'est mariée que pour devenir mère, à renon-
cer à son droit ou à faire un vœu dont elle

se repentira le moment d'après ? Un homme
qui vient de se marier, et qui le lendemain
se présente à un couvent, y sera-t-il bien

reçu ou bien propre, de via ordinaria ? Ce
qu'ajoute l'auteur, savoir:que si la partie

qui n'a pas fait vœu tombait dans l'adultère

unie matrimonii consummationem, l'autre ne
pourrait plus lui rendre le devoir, est très-

vrai
,
parce qu'alors elle pourrait et par con-

séquent elle devrait garder son vœu.

De la décision de ce cas il suit qu'une
femme qui- s'est mariée après un vœu de

chasteté doit aussi prendre tous les moyens
possibles de l'accomplir, ou en demander
dispense ; sans quoi elle doit rendre le de-
voir, et non l'exiger. Potest, dit saint Bona-
venture, sine peccato solvere, quia faciC id

ad quod tenetur. Nunquam tamen potest si-

ne peccato petere; et si compars moriaiur,
lenetur omnino continere, in 4, dist. 30, art.

% quœst. 1.

Cas IV. Héraclide, d'un tempérament fort

enclin à la lubricité, demande souvent le

devoir à sa femme dans la seule intention

d'éviter le danger de tomber dans la fornica-

tion et en quelque autre désordre contre la

chasteté conjugale. Ne commet-il aucun pé-

ché en le demandant dans cette seule vue.

R. * On est fort partagé sur cette question.

D'habiles théologiens prétendent que cela est

innocent. D'autres qui paraissent avoir pour
eux saint Augustin, saint Léon, saint Tho-
mas, etc., soutiennent qu'il y a là une faute

vénielle; et c'est le sentiment que j'ai suivi

tome VI, p. 101. Mais enfin comme l'Eglise

u'a rien défini là-dessus, et qu'on peut faire

beaucoup de mal en voulant procurer un
bien très-difficile et qui n'est pas bien cer-
tain, je crois qu'il ne faut pas aisément
troubler lès fidèles sur ce point, mais les

exhorter avec l'auteur à se contenir ou à
mieux régler leur intention.

Cas V. Fustadius n'a d'autre intention en

demandant le devoir que de se procurer
du plaisir. Pèche-il en cela ?

R. Puisqu'on ne peut user du mariage que
dans la vue d'avoir des enfants pour les bien
élever, ou pour exercer la justice envers sa
partie, il n'est pas plus permis d'user du
mariage que de manger et boire pour le seul
plaisir. C'est pourquoi saint Augustin, Wb.de
Bono conjug. c. 10, dit : Isto bono maie ulitur,

qui besliatiierutitur, ut sit ejus intentio in vo-
luptate libidinis,non in voluntate propaginis.

Ce fut sur ces sages principes qu'inno-
cent XI condamna la proposition contraire.

Cas VI. Adalbert demande quelquefois le

devoir dans la seule vue de conserver sa santé.

Pèche-t-il?

R. Il y a là une faute vénielle
;
parce que

c'en est une d'user du mariage pour une fin

pour laquelle Dieu ne l'a pas institué. D.' là

cette règle de saint Thomas, Suppl. quœst.

49, art. 5 : Duobus solum modis eonjuges abs-

que omni peccalo conveniunt, scilicet causa
proiis procreandœ et debili reddendi. Alias

semper est ibi peccatum ad minus veniale.

Cas VII. Adam a coutume d'exiger le de-
voir les jours de dimanches et de fêtes. Pèche-
t-il en cela ?

R. Saint Thomas répond in 4, dist. 32, q.

1, art. 5 : Acius matrimonialis, quamvis cul*

pa careat , tamen quia rationem cleprimil

pi opter carnalem deleclalionem, hominem red~

dit ineptum ad spirilualia; et ideo in tiiebw

in quibus prœcipue spiritualibus e*t vican-
dum, non ticet petere debiium. Cependant,
ajoute le saint docteur : Non peccat mortali-
ter uxor vel vir, si in die festivo debiium pe-
tat. Mais, dit-il ailleurs : Petens debitum in

tempore sacro, si petat ex conlemplu,morlali-
ter peccat. Pour ce qui est de la communion,
on peut la permettre, sans aucun scrupule,

à une personne qui a rendu le devoir, lors-

qu'il ne lui reste rien de celle action dans
l'imagination ni dans les sens, et qu'elle a
un grand désir de recevoir Notre-Seigneur

,

ou qu'elle ne pourrait s'en abstenir en cer-
tains temps sans qu'on le remarquât, ou
enfin quand elle a quelque autre cause rai-

sonnable de s'en approcher. Voyez là-dessus

ce que nous avons déjà dit en parlant de la

communion.
Cas VIII. Gabrielle, fortement sollicitée par

Paulin, son mari, de lui rendre le devoir, le

lui a refusé, parce qu'elle savait qu'il péchait

mortellement en le lui demandant. Celle rai-

son suffit-elle pour excuser son refus?

R. Si le péché de Paulin venait de quelque
circonstance qui rendît l'acte conjugal illi-

ciie, comme s'il le voulait exiger dans l'é-

glise ou dans un lieu public, Gabrielle n'é-

tait pas obligée de le lui rendre. Mais si la

circonstance du péché de Paulin ne regar-

dait que sa personne même, comme s il

avait une intention criminelle en le deman-
dant, et que d'ailleurs il ne fût pas déchu de

son droit, sa femme était obligée de le lui

rendre. Voyez Sylvius in Suppl. quœst. Ct,

art. 1.

Cas IX. Mgidiws sœpius ab u.\.ore debi-
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tum exigil, quo eliam tempore menstruœ
inOnnilnli suhj;icct. Peccatne niorlaliter ?

R. Eral id quidem sovere prohibilum , Le-

vil. XX, ubi sic legilur : Qui cnierit in fluxu
mtnstruo, inlerficiantur am'io de medio po-
puli sui. At prœceptum istud, viipole caere-

moniale (antum quoad pœnam,cum ipsamct
lege obsolevit. Quia lamen les illa co etiam
fine sancila oral, ne ex tali coitu proies im-
perlVcia nasceretur, ideo eadem, quatenus
hoc sensu moralis, bodiedum debel obser-
vari. Unde non vacat a peceato qui ad
menstruam accedit. Id autem peccatum, in-

tra lineam venialis credimus, sed non mor-
tiferum, quod et docet S. Antoninus/Falsum
est poiro (juod infantes tune concepti nas-
canlur lepro-i, ut quidam fabulantur.

Cas X et XI. Sed num millier tenelur lune
in cousefenlia reddere debitum marilo, illud

enixe deposcenli
,

quanquatn ipse seiat

prœsenlem uxori-s infirmilatem.

R. 1 " Uxor ipsa a debito petendo abstinere
débet ;

2° virum petentem débet precibus et

xnonilis a propo^ilo avertere, tamen non ita

efficaciter ut sit illi occasio incidendi in dam-
jiabiles corruptelas ; 3" si vir non desistit a

petitione, débet debitum reddere poscenli. lia

in Somma S. Thomas in '* dist. 32, q. 1. Con-
cinunt SS. Bonaventura, i Anloninus, etc.

Dixi uxorem lune temporis a debito peten-
do abstinere debere , scilicet propter inde
impendens proli periculum infirmitatis. Nec
est quod rrponat uxor se esse certain de ste-

rilitate sua ? quia, ut bene S. Thomas, ibid.:

Quandiu mulier menstrua patitur, non potest

esse certum eam esse sterilem : quœdam enim
in juventute sunt stériles, quœ processu tem-
poris suni fecundee.

Cas XII. Eutropius tribus abhinc annis
seminilluus es!. Potestne absque peccalo de-
bitum ab uxore peiere ?

II. Affirmât. Ratio est, quia licet illius se-
men, extra conjugalem actum ex intirmilalu

fluens, non sit prolificum, ut faletur S. Tho-
mas, potest tamen ob vehementem venereœ
voluptatis sensum in ipso actu tieri proîi-
ticum.

Cas XIII. Armogaste a coutume d'exiger
le devoir durant la grossesse de sa femme.
On lui a dit que cela ne se pouvait sans
péché. Cela est-il vrai ?

R. Il faut dire avec saint Antonin, p. III,

lit. 1, c. 20 : Tempore prœgnationis reddere
debitum non est peccatum, et reddere débet ,

si non est periculum abortus. Potest etiam
exirjere in dicto casu absque mortali sed
ubi estet periculum probabile abortus , nec
débet exigi, nec reddi. Alius essel mortale,
secundum Petrum de Patude, qui etiam dicit

quod peiere debitum tali tempore est semper
veniale, si lumen non sit periculum abortus.

Les plus Célèbres théologiens enseignent la

même chose, et entre autres Sylvius et six

auteurs qu'il cite. Part. III, quœst. W,art.6.
Cas XIV. Evrard et sa femme se trouvent

dans la nécessité de demeurer longtemps
dans une église pendant un temps de guerre;
Evrard se voit dans un danger évident d'in-

continence, il croit pouvoir exiger de sa

femme le devoir. L'a-t-il pu sans péché
mortel?

H. Selon l'opinion la plus probable, il a
péché mortellement, et la femme aussi en
lui obéissant, parce qu'ils ont violé par une
telle action, quoique licite d'ailleurs, le res-
pect qui est dû à Dieu et au lieu saint qui
est particulièrement consacré à son culte.

Et certes, si des époux qui se trouven'l sé-
parés les uns des autres par des emplois,
des maladies, la prison, l'exil, etc., sont
obligés sous peine de péché mortel de garder
la continence, pourquoi n'y seront-ils pas
obligés sous la même peine lorsqu'ils se

trouveront dans un lieu saint pendant queU
ques jours seulement ou quelques semaines:
et cela dans un temps de larmes, de pénitence
et de prières, auquel, selon les anciens ca-
nons, les époux chrétiens doivent s'absleni?

de l'usage du mariage? Celte décision est-

de saint Antonin, Solo, Navarre, etc. ••

Cas XV. Argyrophile a fait vœu de se faire

religieux ou prêtre; il a épousé sans dis-
pense, Madeleine , avec laquelle il a con-
sommé son mariage. Peut-il à présent sans
péché demander le devoir lorsqu'il le dési-

rera ?

R. Quoique Argyrophile , ayant fait vœu
de religion, fût étroitement obligé à faire

tout ce qui dépendait de lui pour accomplir
son vœu avant que d'épouser Madeleine, et

même d'entrer dans un monastère avant la

consommation de son mariage, et qu'ainsi
il ait péché mortellement la première foii

qu'il l'a consommé, néanmoins, pourvu qu'il

n'ait pas fait en même temps vœu de chas-
teté, il peut après la consommation rendre
et demander le devoir

, parce que son obli-

gation d'embrasse-: l'état religieux a entiè-

rement cessé par la consommation du ma-
riage. Que s'il avait fait vœu de recevoir
les ordres sacrés, il a grièvement péché en
contractant et même en formant le dessein
de contracter mariage, et à plus forte raison
en le consommant. Mais après l'avoir con-
traclé, il n'est plus tenu à l'accomplissement
de son vœu ; et il ne l'eût pas même pu exé-
cuter avant la consommation du mariage,
puisque le mariage ratifié par l'Eglise nu
peut pas être dissous par la réception dei
ordres, ainsi que l'a déclaré Jean XXII par
sa bulle du 30 décembre 1322.

Cas XVI. Michelle a fait vœu de continen-
ce du consentement de Pierre, son mari.
Pierre peut-il dans la suite exiger d'elle le

devoir conjagal sans péché mortel?
R. Ou Pierre, en consentant au vœu de sa

femme, a eu l'intention positive de renoncer
pour toujours au droit qu'il avait de lui de-
mander le devoir, ou il ne l'a pas eue. Dans le

premier cas, il ne peut sans péché mortel
exiger le devoir. Dans le second cas , il peut
l'exiger, parce que, comme dilNavarre.Man.,
c. 10 : Conjux faciens alteri facultatem vo-
vendi non videtur renunliare jus quod habet
petendi secundum Innocenlium, etc., et omnes
in hoc concordant, dil saint Antonin. Mais
comme dit fort bien saint Augustin -.Vovenda
tatia non sunt a conjugatis , nisi ex consensu
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et voluntate commuai, et si prœpropere facttnn

fuerit, magis est corrigen<i'<i temerilas
,
quum

persolvenda promissio; neque enim Deus exi-

git, siquis ex aliéna aliquid voverit , sed po-
tins usurpare vetat aliemim. Ce saint que
Gralien cite en deux autres canons s'ex-

plique dans le même sens : en quoi il est

conforme au sentiment des souverains pon-
tifes.

Cas XVII. Marc a un doute raisonnable
de. la validité de son mariage; et malgré toute

sa diligence, il n'a pu découvrir la vérité.

Doit-il demeurer privé pour toujours du
droit d'exiger le devoir du mariage, sa femme
étant dans la bonne foi?

R. Après tant d'examens on doit considé-
rer Marc comme étant dans une ignorance
invincible du fait, laquelle l'excuse devant
Dieu ; et il peut par conséquent sans péché
demander le devoir à sa femme. Mais s'il ne
pouvait gagner sur son esprit de déposer son
doute, il ne pourrait pas l'exiger sans se
rendre coupable de péché mortel

,
puisqu'il

agirait contre sa conscience; et que, quid-
quidfil contra conscientiam,œdificat ad gehen-
nam, comme dit Innocent III , cap. 15, de
P.estit. spoliator.

— Je crois cette décision fausse. Puis-je
regarder comme ignorant invinciblement la

nullitéde son mariage un homme qui, après
un sérieux examen, a autant de bonnes rai-

sons de croire qu'il est nul qu'il en a de pen-
ser autrement? D'ailleurs, il faut voir si le

doute a précédé le mariage ou non. S'il l'a

précédé, on ne peut ni rendre, ni exiger
pendant les deux premiers mois, ni après ce

temps exiger. Voy. mon Traité des Dispen-
ses, tom. I, liv. Il, part. II, chap. 3.

Cas XVIII.- Publia, femme de Paulin, a
trouvé, après la mort de sa sœur, des lettres

d'amourettes que Paulin lni avait écrites

avant de l'épouser. Les termes libres lui

donnent un violent soupçon d'un commerce
criminel entre eux. Sachant qu'en ce cas
son mariage serait nul , elle doute s'il ne
l'est pas, et ce doute la trouble toutes les

fois que Paulin lui demande le devoir. Peut-
elle malgré cela le lui rendre ou même l'exi-

ger sans péché mortel?
R. En général, si le doute est léger et mal

fondé, on n'y doit avoir aucun égard. S'il est

juste, sans aller jusqu'à la certitude, celui

des époux qui en est agile peut rendre le

devoir, mais il ne le peut exiger. Si la chose
approche si' fort de l'évidence qu'il la croie

certaine, il ne peut en conscience ni le ren-
dre, ni le demander; et s'il n'a pas de preu-
ves suffisantes pour obtenir ou juge une
sentence de séparation , il doit garder une
parfaite co.ntinence, sans jamais user du ma-
riage, quand même on voudrait l'y contrain-
dre par les censures. Cette décision est d'In-
nocent III, c. !*'* de Sent, excom. Cependant,
afin de ne se point tromper dans une matière
si difficile et si importante, le plus sûr parti

est d'expliquer le lait à son pasteur ou à son
confesseur, et de suivre ses avis.
— Le confesseur fera bien à son lourde

consulter l'evèquc, ou de recourir à la pé-

nitenrerie, dont il exécutera le bref selon la

méthode qu'on prescrira. Voyez Dispense.
Cas XIX. Fouina commis un inceste avec

le frère, ou le neveu, ou le cousin germain
de son mari par une violence à laquelle elle

n'a pu résister. L'affinité qui en provient
peut-elle l'empêcher d'exiger le devoir?

R.Non, parce qu'il n'y a rien dans son
action qui mérite d'être puni. Et c'est aussi
ce qu'a décidé Innocent III, c. 6 : De en qui
cognovit, 1. îv, tit. k, sed nec affinitas, dit-il,

quœ post contractum légitime matrimonium
inter virum et vxorem inique contrahilur, ei
débet officere quœ hujusmodi iniquitatis par*
ticeps non existit, cum suo jure non debeat
sine sua culpaprivari. Remarquez que, quoi-
qu'un incestueux ne sût pas qu'en commet-
tant le crime il se privât de son droil, il ne
laisserait pas d'en déchoir véritablement.

Cas XX. Agadrème a commis un inceste
avec le frère de son mari, par une crainte
griève, par exemple celle delà mort. Tho-
mas, qui le sait, peut-il lui refuser le devoir
du mariage ?

R. Il le peut; parce que, comme dit saint
Augustin, une personne est obligée devant
Dieu de souffrir plutôt tous les maux imagi-
nables que de consentir au péché : Cum pu*
dicilia virtus sit animi, potius quœlibet mala
iolerare quam malo consentire decernit.
Can. 3, xxxn, qua?st.5.

Cas XXI. Onésipliore a commis un inceste
avec une parente de son épouse, depuis son
mariage; peut-il sans péché mortel exiger
d'elle le devoir conjugal ?

R. Si l'affinité qu'Onésiphore a conlractée
parce crime est au premier ou au second
degré, il ne peut sans péché mortel exiger
le devoir avant d'avoir obtenu une légitime
dispense, quand même il aurait ignoré en
péchant que cette peine était attachée à son
crime. La raison est que l'affinité, dans l'un
et l'autre de ces degrés, le fait déchoir de
son droit, comme elle annule le mariage; e»

c'est ainsi que Grégoire XIII l'a décidé.

— La dispense de l'évêque suffit en ce cas,
comme en celur de l'affinité spirituelle.

Cas XXII. Si Onésiphore avait commis un
inceste avec une parente de son épouse . au
premier ou au second degré, avant que d'a-
voir consommé son mariage, serail-il obligé
en conscience à lui rendre le devoir si ehe
voulait qu'il le consommât?

IL II doit, ou entrer en religion, ou deman-
der dispense à l'évêque, selon saint Anionin,
pari. III, lit. 1, cap. 11, dont voici les paro-
les : Qui cognovit consanguineam uxoris cum
qua conlraxil per verba de prœsenti, sed non-
dum consummavit matrimonium, cum non
possit debitum negare,nisi inirando Religio-
nem, videtur quod ad hoc tenealur, ne in-
cestum committat , cognoscendo a/jincm, et
cum hoc valeat facere, quia nondum consum-
mavit. Quod si vull rémunère in sœculo. ne-
cessaria est sibi dispensatio, etiam ad redden-
dum debitum, si hoc vult sine peccalo facere

,

et putest episcopus dispenstire.

J'ai déjà remarqué qu'à parler en gêné-
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rai, je n'approuverais guère celle entrée en
religion.

Cas XXIII. Paulin ayant commis uu adul-
tère avec une de ses proches parentes, ou
avec une fille alliée de sa femme, a-l-il con-
traclé par ce crime une affinité avec son
épouse, qui le prive du droit d'exiger le de-
voir conjugal?

1!. Les peines ne s'encourent que dans les

cas où elles sont exprimées par le droit. Et
celle-ci ne l'est pas. Puis donc que selon la

règle 15 in 6 : Odia reslringi et favores con-
venit ampliari , on ne peut dire que Paulin
soit déchu de son droit.

Cas XXIV. Valerius a commis un adultère
avec la sœur ou la nièce de son épouse. Cette

femme peut-elle, malgré celte affinité, exi-
ger le devoir, et Valerius est-il obligé de le

lui rendre?
H. Le crime du mari le prive de son droit,

mais il ne peut en priver sa femme, qui n'y

a point consenti. C'est la décision du bon
sens el d'Innocent III, cap. 10 : De eo qui co-
gnovit, etc. Il est vrai que ce même pape veut
dans une autre décrétale, où il répond à l'ar-

chevêque de Strigonie qui l'avait consulté
sur une difficulté de cette nature , qu'on
exhorte fortement la femme à s'abstenir de
l'usage du mariage pendant tout le temps de

la vie de son mari : Uxor et a commixtione
viri abstinent pi opter publicamhoneslatem,et
in continentia maneat, donec vir viam uni-
versœ carnis ïngressus fuerit, diligenter est

munenda. Mais il ne dil cela que par forme
de conseil, el il ne l'oblige pas absolument à
se contenir, comme il paraît par ces pa-
roles qu'il ajoute : Quud si forte commoni-
lioni parère récusons talis fuerit , ut de lapsu

timeatur ipsius , vir cjus poterit et debe-
bit , cum Dei timoré, debilum ei solvere con-
\ugale.

Cas XXV. Geneviève peut-elle refuser le

devoir par cela seul qu'elle a une fort grande
répugnance à le rendre?

H. L'Apôtre a décidé celte question, 1 Cor.
VII, par ces paroles : Uxori vir debitum red-

dat ; simititer autem et uxor viro : mulier sui

corporispotestatemnon habet, sed vir,clc. D'où
saint Anlonin et tous les autres concluent
qu'un des conjoints ne peut sans pécher
mortellement contre la justice et la foi so-

lennellement donnée refuser le devoir à
l'autre, quand il le lui demande sérieuse-

ment et comme une chose due; car alors

il se rend coupable des incontinences et de
l'adultère de son conjoint. Ce serait autre
chose si le mari ne demandait sa dette que
comme une marque d'amitié, et en faisant

assez connaître qu'il s'en soucie peu , ou
que ce fût un emporté qui ne laisse point

de repos; encore cela doit-il, selon Sylvius,

s'entendre au cas que non sit idlum inconti-

nentiœ periculum ; ce qui est bien rare in

marilo S(daci.

Cas XXVI et XXVII. Cordule, ayant épousé
Gaston avec répugnance, lui a refusé le de-

voir dès le premier jour de son mariage,

quelque instance qu'il lui ait faite. A-t-elle

péché morlellement?

H. Les époux sont obligés de se rendre le

devoir dès le premier jour, lorsque l'un le

demande à l'autre comme une justice qui lui

est due, excepté seulement lorsque celui qui
le refuse veut entrer en religion; car alors

l'Eglise lui accorde deux mois de délai, pen-
dant lesquels il n'est nullement obligé de
consommer le mariage. Hors de ce cas il

y a péché mortel à refuser, comme on l'a

vu dans le cas précédent. Quand une des
parties a fait profession solennelle dans un
ordre approuvé, l'autre peut prendre un
nouvel engagement, selon le décret du con-
cile de Trente : Si quisdixerit matrimonium
ratum, non consummatum, per solemnem reli-

gionis professionem allei ius conjugum non
dirimi, anathema sit.

Quand ces deux mois sont passés, on ne
peut plusse dispenser de se rendre le devoir:
cependant si on ne l'avait pas rendu , et

qu'on fit ensuite profession, elle serait tou-
jours valable el dissoudrait le mariage.

Cas XXVIII et XXIX. Nicole, qui n'ose
demander ouvertement le devoir à son mari,
lui fait entendre par ses caresses qu'elle le

désire. Josse, qui le voit bien, est-il obligé eu
conscience de le lui rendre?

H. Il en est de Josse comme d'un débiteur
qui sait que son créancier souffre, quoiqu il

n'ose par honte ou autrement lui demander
son dû. Comme donc le débiteur est tenu de
payer en ce cas, quand il le peut : ita et a
pari.

Il n en est pas ainsi de la femme, à parler
généralement : Quia, dit saint Thomas, non
ita verecundantur viri in hoc (id est in debiti

petilione). Cependant, comme il y a des ma-
ris que l'inégalité des conditions, la fierté

de leurs femmes, une timidité naturelle, met
dans le cas de Nicole, leurs épouses sont
obligées de se rendre à leurs désirs, quoique
tacites et indirects.

Cas XXX. Junia a un mari fort lubrique,
qui veut quelquefois l'obliger à lui rendre
le devoir, quoiqu'elle soit notablement ma-
lade. Y est-elle obligée, de peur qu'il ne
tombe dans l'incontinence?

l\. Une femme n'est obligée, ni par justice,

ni par charité, de se prêter dans un cas pa-
reil, el il y a de l'inhumanité à l'exiger. ' Mais
elle ne peut s'en dispenser pour éviter les

incommodités de la grossesse et de l'enfan-

tement. Ce sont des maux attachés à sou
élat.

Cas XXXI. Jeanne veut nourrir son en-
fant. Son mari exige le devoir. Elle demande
si elle peut le lui refuser pendant qu'elle al-
laite l'enfant?

H. Une femme qui connaît par expérience
qu'en rendant le devoir dans ce temps-là,
son lait se corrompt et devient notablement
dommageable à son enfant, ou qu'elle cesse
d'en avoir suffisamment pour le nourrir,
peut sans péché le refuser à 5011 mari, et il

ne peut aussi le lui demander sans quelque
péché. Néanmoins s'il se trouve dans le pé-
ril d'incontinence, la femme doit, si elle peut
mettre son enfant en nourrice, afin de pour-
voir à 1 infirmité de son mari. Que si à cause
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de sa pauvreté elle no peut le faire nourrir
par une autre, elle peut refuser le devoir à
son mari, parce qu'il n'a pas droit de l'exi-

ger aux dépens de la vie ou de la santé de
son enfant.

Cas XXXII. Louise est récemment accou-
chée. Son mari lui demande le devoir avec
empressement. Est-elle obligée de le lui ren-
dre, surtout le croyant en danger d'inconti-

nence ?

R. Une femme dans cet état d'épuisement
n'est pas tenue d'obéir à son mari. D'ailleurs

son lait en souffrirait, et son fruit aussi, si

elle venait à concevoir dans cette conjonc-
ture : Si tamen tali lempore congrediantur,
non videlur esse mortale, nisi aliquod dam-
mim inde sit ralionabiliter limendum, dit

Sylvius in Suppl. quœsl. 64, art. 7.

Cas XXXIII. Eléonore , s'étant trouvée
dans un danger évident de mort dans ses

couches précédentes, les médecins et chirur-
giens lui ont déclaré qu'elle ne pourrait
plus avoir d'enfants sans mourir. Est-elle

nonobstant cela obligée de rendre le devoir
à son mari, qui le demande comme un droit
de rigueur, et surtout si elle sait qu'il est

déjà tombé dans l'incontinence, à cause du
refus qu'elle lui a fait ? On lui a dit qu'elle y
est tenue, parce qu'on est obligé à exposer
sa propre vie corporelle pour le salut de son
prochain?

R. La charité ne permet pas au mari de
demander le devoir en ce cas ; et la femme
ne peut, ni ne doit le rendre, parce que n'é-
tant pas maîtresse de sa vie, elle ne peut
sans péché s'exposer à un danger visible

de la perdre. Au reste, on n'est obligé d'ex-
poser sa vie pour le salut du prochain que
quand il est dans une nécessité extrême.
Or le mari n'est pas réduit parle refus de sa
femme à une nécessité extrême, parce qu'il

peut trouver d'autres remèdes à son incon-
tinence, entre lesquels la prière est le prin-
cipal.

Saint Augustin est entièrement favorable
nu sentiment que nous soutenons quand il

dit : Quid enim si aliquo diulwno et insana-
hili morbo corporitlcncalur conjux, quo con-
cubitus impediatur ? Quid si captivilas, vel

vis aliqua separet, ita ut sciai vivere maritus
uxorem cujus sibi copia denegatur? censes-ne
udmittenda inconlinenlium murmura et per-
miltencla adulteria ?... jam ergo quia istorum
incontinentiam lex Chrisli harruit, ad eorum
lex Chrisli arbitrium commutanda est? Lib.
Il deConjugiis adult.,cap. 10.

Cas XXXIV. Anne, qui communie tous les

dimanches et les fêles, est souvent sollicitée
par son mari de lui rendre le devoir ces
jours-là; doit-elle, sous peine de péché mor;'
tel, le lui rendre lorsqu'il le veut absolu-
ment?

R. Puisqu'il est vrai en tout temps que
mulier sui corporis poteslatem non habel, sed
tir, elle pécherait contre la justice et contre
la charité en lui refusant le devoir sous un
tel prétexte. Tenetur unus alteri debitum red-
dtre quocumqlie tempore et quacumque hora,
taha débita honestate, quœ in talibus exigi-

tur, dit saint Thom. in 4, dist. 32, q, unie.
Cas XXXV. liasin a coutume de deman-

der le devoir à Louise, sa femme, quand il

est ivre. Est-elle tenue de lui accorder?

R. Si Rasin est tellement ivre, qu'il ait

perdu l'usage de la raison, Louise n'est pas
obligée à lui rendre le devoir; parce qu'a-
lors il ne le demande pas humano modo. Ce-
pendant si son refus exposait son mari à un
danger évident d'incontinence, Sylvius croit
qu'elle serait pour lors obligée par le pré-
cepte de la charité à lui obéir. On peut
raisonner à peu près de même d'un homme
furieux ou insensé, ainsi que l'enseigne le

même théologien, Suppl., quaist. 69, art. 1.

Cas XXXVI. Ausonc, qui a fort peu de
bien, se voyant déjà chargé de six enfants,
quoique sa femme soit encore jeune, a re-
fusé plusieurs fois le devoir à sa femme, de
peur d'être hors d'état de nourrir tant d'en-
fants. Pèche-t-il?

R. Puisqu'il y a un Dieu qui nourrit les

oiseaux, et qui n'abandonne point ceux qui
mettent en lui leur confiance, la crainte d'a-
voir trop d'enfants ne peut dispenser un
mari de rendre le devoir à sa femme lors-
quelle li' lui demande formellement, ou même
d'une manière indirecte et interprétative.

Cas XXXVII. Leu. et son épouse ont fait

vœu de continence, d'un consentement mu-
tuel, avant ou après la consommation de leur
mariage. L'un peut -il après ce'a refuser le

devoir à l'autre, qui le deniand avec ins-
tance ?

R. Il le peut et il le doit sub mortali

,

parce que chacun d'eux a renoncé à son
droit par un engagement que Dieu a accepté.
QuodDeo, dit saint Augustin à Ecdicia, pari
consentit voveratU, perseveranler usque in fi-
nem reddere ambo debuistis;aquo proposito si

lapsus esl ille, tu saltem instantissime persé-
véra ; quod te non en hortarer , nisi quia
libi ad hoc ipse consenserat, etc. c. h, xxxm,
queest. 5.

Cas XXXVIII. Potestne uxor sine lethali
culpa debitum conjugale reddere viro qui
debitum concumbendi modum etsitum récu-
sât servare?

R. 1° Quoliescumque copula in vase debifo
non fit, aut extra illud senien effunditur,
adestve manifestum illud sic effundendi pe-
riculum, puta quia eo modo vir concumbit,
quo non polcstsemen uxor recipere , recep-
lumve retinere, semper est peccatum lelhale,
sicut docent ïoletus, Navarrus, etc. 2
Quando ordinarium ac debitum sitûm non
patitur corporis dispositio, nulluui esl pec-
catum, modo in vase debito perficiatur co-
pula, nec ex utraque parte pollutionis adsit
periculum. Immutatio situs naturalis, ait

S. Thomas in W, dist. 31, qu;est. 2, art, 3,

quandoque etiam .sine peccalo esse potest,
quando dispositio corporis alittm situm non
patilur; alias tanlo est.gravius, quando mu-
gis a naturali modo receditur. Vide saint
Antonin, p. III, lit. 3, cap. 20.

Cas XXXIX. Nestor ita est senio confec-
tus, ut non possit amplius copulaw perfi-
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cere. Teneturne ipsius uxor debilum ei ob-
nixepetenli persolvere?

R. Si non iia impotens sit Nestor, quin ali-

quando, pula semel in uno aut allero niense,
cupulam porficere valeat, illius uxor ad de-
bilum ei persolvendum etiam sub peccato
morlali tenelur : at si lanla laboret impoten-
tia, ul semen intra vas nullatenus emillere
valeat, tenelur uxor debilum ei prorsus de-
uegare. Non enim vere petit debilum, sed
pollutionis fomitem.
Cas XL. Auslreberte, femme de Leuffroi,

est-elle obligée à rendre le devoir à son mari,
qui est lépreux, malgré le danger où elle est

de prendre son mal?
R. La première chose qu'il faut faire, c'est

de consulter un habile médecin sur la nature
et la contagion de la maladie. Si elle expose
au danger de mort, on peut et on doii refu-
ser, à moins qu'il ne s'agisse de donner un
héritier à un roi : parce que le bien de tout
un Etat doit être préféré à tout le reste. Si

le danger est médiocre, comme on dit qu'il

l'est plus par rapport à la femme, cela ne
suffit pas pour refuser. Et quamvis, dil saint

Thomas, proies gignetur infirma, tamen me-
lius est ei sic esse quam penitus non esse.

Sylvius iijoute que si un conjoint a connu le

mal de l'autre avant de l'épouser, il ne peut
refuser le drvoir, parce qu'il a renoncé à son
droit. Mais je ne crois pas que cela soit vrai,

si proximum imminent vitœ periculum, parce
que la vie n'est pas un bien auquel on puisse
renoncer pour de pareilles raisons.

Cas XL1. Aichurd a été nommément ex-
communié : sa femme demande si elle est

obligée de lui rendre le devoir ?

IL Oui, sans doute
; parce que la censure

ne dispense pas des devoirs imposés par la

loi naturelle. Néanmoins celui des époux,
qui est innocent ne peut, sans tomber dans
l'excommunication, participer avec l'autre,

qui esl excommunié, dans le crime pour le-

quel il l'a été, ainsi que,le déclare Inno-
cent III, cap. 31 de sent, excom. , où se trouve
la décision qu'on vient de donner.

Cas XLII. Aredius sodomia' vel bestiali-

tatis crimine sese turpiter commaculavit.
Quœrilur num illius uxor debituni possit ei

perpetuo denegare?

ÏL Cum adulterium fit aqua divorlii causa,

débet et aequa esse negandi debili ratio, quje

adulterio pejor est sodomia. Si quis tamen
cum propria uxore consentiente contra na-
turam concumberet , neuter eorum posset
eam ob causam se ab altero quoad lotum
separare, cum in hoc casu non possit aller

alleri pœnam quam ipsemeruil irrogare.

Cas XLHI. Delphine, catholique, a épousé

un calviniste, avec stipulation expresse qu'il

lui serait libre de faire baptiser et élever

dans l'Eglise catholique les enfants qui naî-

traient de leur mariage. Cependant le mari

a fait baptiser le premier au prêche, et le

fait élever dans l'héiésfe : Delphine demande
si elle ne peut pas refusera l'avenir le de-

voir, pour n'avoir pas le déplaisir de meilre

au monde d'autres enfants, qui seront un
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jour des enfants hérétiques, et par consé-
quent des réprouvés?

R. Delphine doit se plaindre fortement de
la mauvaise foi de son mari. S'il promet sé-
rieusement de se corriger, elle fera une nou-
velle épreuve. Mais s'il lui déclare qu'il ne
veutpastenirsa promesse, ou que, laluiayant
renouvelée, il continue de la violer, elle
est en droit de lui refuser le devoir, pour
la raison marquée dans l'exposé.

Cas XLIV. Sempronius, après avoir épousé
Berte, lui a déclaré, quelque temps après,
avec serment, qu'il n'a point consenti vérita-
blement au mariage, ou bien qu'il y a un
empêchement dirimant entr'eux, parce qu'il
avait connu sa sœur avant que de l'épouser.
Berle peut-elle après cela lui rendre le de-
voir, ou l'exiger de lui, sans péché mortel?

IL Régulièrement parlant* Berte doit
croire que son mari est un menteur et un
parjure, parce qu'elle a plus de raison de
croire ce qu'il a déclaré en face d'Eglise, que
ce qu'il lui a dit en particulier après la cé-
lébration et consommation du mariage. Ainsi
elle est en droit de lui demander le de-
voir : Cum nimis indignum sit, jurla legili~
mas sancliones, ut quod sua quisque voce di-
lucide protestatus est, in eumdem casùm pro-
prio valent lestimonio in fil mare. Innoc. III,

cap. 10 de Probat. Si néanmoins Berte ajou-
tait foi à la déclaration de Sempronius, quoi-
que sans un fondement suffisant, ou qu'elle
eut d'ailleurs des raisons assez fortes pour
être persuadée qu'il lui dit la vérité, elle ne
pourrait, sans péché mortel, exiger, ni même
rendre le devoir : Quoniam quidquid fit con-
tra conscientiam, œdificat ad gehennam. Idem,
cap. 13 de Reslitul. spoliât.

A l'égard de Sempronius il se prive lui-

même par une telle déclaration du droit
d'exiger le devoir. C'est pourquoi Berte n'est
pas obligée de le lui rendre, jusqu'à ce qu'il
ait renouvelé, animo maritali, son consen-
tement, qu'il suppose n'avoir pas donné en
contractant.

— Dans ce cas où les deux contractants con-
naissent la nullité de leur mariage, il faut
le renouveler en secret devant un prêtre
qui ait pouvoir de bénir les mariages.

Cas XLV. Mathilde, persuadée par le té-

moignage de gens dignes de foi que son
mari avait été tué, a l'ait profession solen-
nelle de religion. Un an après son mari est

revenu, et a redemandé sa femme. Mathilde
est-elle obligée de retourner à son mari, et

de lui rendre le devoir, nonobstant le vœu
solennel qu'elle a fait ?

R. La profession solennelle de religion
que fait l'un des époux après le mariage
consommé, à l'insu et sans le libre consen-
tement de l'autre, esl entièrement nulle,
ainsi que le déclare Innocent III, cap. 16 de
Convers. conjug. Mathilde est donc obligée de
retourner avec son mari, non pas de son
autorité privée, mais par celle de l'évêqne,
qii ne peut se dispenser de le luiordonnerjet
en conséquence elle doit lui rendre le devoir
du mariage, à moins qu'une juste cause ne
l'en exempte, comme serait un adultère
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commis par son mari. Mais, parce que la

profession solennelle qu'elle a faite ne
1 lisse pas, toute nulle qu'elle est, d'avoir la

force d'un vœu simple de continence, comme
l'enseigne Célestin 111, c. 12, eod.,elle nepeul
sans péché mortel demander expressément,
ni inlerprélalivement le devoir à son mari;

el par la même raison elle est tenue de gar-
der la chasteté après la mort de son mari, si

elle lui suivit, quoiqu'elle ne soit pas obli-

gée alors de rentrer en religion.

Cas XLVI. Symphorose, ayant cru son mari
mort, a contracté de bonne foi un second
mariage avec Paul el l'a consommé

;
peut-

elle continuer de lui rendre le devoir, après
avoir appris avec certitude que son premier
mari vit encore, surtout si, faute de le pou-
voir prouver, elle y était condamnée par le

juge ecclésiastique sous peine d'excommu-
nication ipso facto; ou si elle ne peut se sé-

parer de Paul sans un fort grand scandale,

ou si enfin elle ne le peut quitter sans s'ex-

poser à un danger presque certain de perdre
la vie?

II. Elle doit ne plus vivre maritalement
avec Paul, mais souffrir plutôt 1° la censure :

Cum, dit lnnocentlll, (c. 13, deRest. spoliât.)

illa contra Deum non debeat in hoc judici

obedire, sed potins excommunicationem hu~
militer susiinere ; 2° le scandale, puisque se-
lon une règle de droit , Ulilius scandalum
nasci permitlitur, quain verilas reliru/uatur ;

3° la perle de la vie, puisqu'il ne peut être

permis de se la conserver par le péché. Au
reste, elle peut se retirer dans un lieu où il

n'y ail ni scandale ni danger à craindre.

Cas XLVII. Antoinette, ayant épousé Gil-

bert, apprend d'une personne de probité el

digne de foi qu'il y a dans son m.iriage un
empêchement dirimant. Peul-elle après cela

continuer de rendre le devoir conjugal à
Gilbert qui est dans la bonne foi ?

H. Si cette personne donne des preuves
claires et certaines de ce qu'elle avance

,

Antoinette ne peul continuer. Sans cela ,

elle peul en user à l'ordinaire. En général,

testis unus, testis nullus :' ce que la Vérité

même a paru confirmer, en disant, Mallh.
XVIII : In ore duorum aut trium testium stet

omne verbum.
Cas XLV11I. Angèle doute si son premier

mari qu'elle croyait mort n'est pas vivant.

Peut-elle, en ce cas, exiger le devoir ou au
moins le rendre à son second mari qui est

de bonne foi ?

H. Innocent III a décidé ce cas, cap. Vt

de Sent, excom., en disant que si le soupçon
est mal fondé, on ne doit pas s'y arrêter,

el qu'au contraire on peut, après avoir dé-
posé le scrupule où l'on est, non-seulement
rendre le devoir du mariage, mais encore
l'exiger ; mais si le soupçon est probable el

bien fondé, sans toutefois aller jusqu'à la

certitude, on peut rendre le devoir, quoi-
qu'on ne le doive pas demander. Si donc An-
gèle est dans un cloute probable el bien fon-
dé, comme elle serait en conséquence d'un
avis donné par son curé ,

par son confes-

seur ou par une personne de piété, elle ne

DEV '.78

peut demander le devoir jusqu'à re qu'elle

soit éclaircie de la vérité, quoiqu'elle le

doive rendre à son mari qui est dans la

bonne foi. Mais si son mari élait dans le

même doute, ni l'un ni l'autre ne pourraient
sans crime ni le demander ni le rendre, jus-

qu'à ce que le doute eût cessé par une dili-

gente recherche de la vérité du fait.

Cas XLIX. Flaminia, qui n'a aucun doute
sur la validité de son mariage, peut-elle
rendre le devoir à Raoul, son mari, qui
en doute et qui ne peut déposer son d;jùle

,

et peul-elle le lui demander ?

Si Flaminia sait certainement que Raoul
persévère dans son doute, elle peut lui re-
fuser le devoir, parce que celui qui est dans
un tel doute n'est point possesseur de bonne
foi et n'a par conséquent aucun droit d'e-

xiger le devoir; mais puisque sa bonne foi

n'est point troublée par le doute, elle peut
sans péché le rendre et même le demander;
et Raoul est tenu de le lui rendre, à moins
qu'il ne la persuade que son doute est jusle
el bien fondé. Voyez Sylviusin Suppl., quaest.

45, art. k.

Cas L. Erasme a baptisé son fils ; a-t-il

encore droit après cela d'exiger le devoir, et

sa femme peul-elle ou est-elle tenue de le

lui rendre?
R. Si Erasme a baptisé son enfant dans

un cas de nécessité, sa femme ne peut pas
pour cela lui refuser le devoir, cum jure suo
non debeat sine sua culpa privari, dit Inno-
cent III, c. 6, De eo qui cof/novit, etc. Il en
est de même quand un père a baptisé son
enfant hors le cas d'une pressante nécessité,

par une ignorance de fait ou de droit non
coupable ; parce qu'une telle ignorance l'ex-

cuse de péché, el par conséquent de la peine
qui y est attachée. Mais s'il l'a baptisé, sa-
chant bien que cela ne lui était pas permis,
il a perdu le droit d'exiger le devoir, et sa
femme n'est pas obligée de le lui rendre

,

à moins qu'il n'ait obtenu de son évêque une
dispense qui le rétablisse dans son droit

,

quoiqu'elle puisse l'exiger et qu'il soit tenu
de le lui rendre.

Cas LI. Euladius, voyant son enfant en
danger de mort, l'a baptisé en présence de
la sage-femme, qui eût fort bien pu le bapti-
ser. A-l-il contracté par là une affinité qui le

prive de son droit ?

R. Il paraît plus probable qu'il n'y a point
dans ce cas d'affinité qui prive du droit con-
jugal, 1° parce qu'il n'y a aucun canon qui
prive dans ce cas le mari de son droit, et

que les lois pénales doivent plutôt être res-
serrées qu'étendues ;

2° parce que, comme
dit saint Thomas, part. III, qusest. 6", art, k:
Quia caput mulieris est vir, et caput viri est

Christus, non débet mulier baptizare, si ad~
sit copia viri. Ceux qui ne trouveront pas
ces raisons assez fortes auront recours à
l'évêque pour en obtenir dispense.
— Si un père, dans un premier saisisse-

ment, baptisait son enfant même en pré-

sence d'autres qui puissent le faire, il n'en-

courrait aucune peine. — S'il se faisait

parrain de son fils dans le baplêuie ou
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la confirmation , il l'encourrait , à moins

qu'il ne se trouvât point d'autre parrain.—
Si un père baptisait ou tenait l'enfant qu'il

a eu d'une concubine, il ne perdrait pas son

droit à l'égard de sa femme ; mai* après la

mort de celle-ci, il ne pourrait épouser colle-

l.'i. Voyez le tome Vide notre Morale, cap. 1,

p. nunc, 32.

Cas LU. Donatien et Barbe, sa femme,

s'étant promis réciproquement de s'abstenir

de l'usage du mariage pendant le carême,

peuvent-ils sans péché prévenir de concert

le temps qu'ils ont déterminé ?

H. Ils le peuvent, puisque leur engage-

ment n'est fondé que sur leur volonté, et que
omnis rrs per quascumque causas nascitur,

pet easdem distolvitur. Mais si l'un des deux
n'y consent pas, l'autre ne peut pas dans la

rigueur l'obliger à lui rendre le devoir, jus-

qu'à ce que le temps convenu soit passé.

Si néanmoins il connaissait qu'en le refu-

sant il l'exposât au danger de tomber dans
l'incontinence, il serait tenu de le lui accor-

def : Nain quamvis pactum prœcesserit inCer

cos, non tamen voverunt, et ita sibi invicem

possunt remittere pàctum, dit Navarre, l\lan.

cap. 12, num. 59.

— Il peut y avoir dans ce changement
une faute d'inconstance et une sorte d'infi-

déliié au mouvement de la grâce.

Cas LUI. S'ils avaient confirmé par ser-

ment leur convention, suffirait-il qu'ils se

remissent réciproquement leur serment pour
pouvoir user du mariage sans péché?

R. Comme dans ce cas ils ne se seraient

pas seulement engagés l'un à l'autre par

leur consentement réciproque, mais encore

à Dieu, en le prenant à témoin de leui

convention, il serait nécessaire que le su-

périeur ecclésiastique, qui tient la place de

Dieu et qui a son autorité entre les mains,

les relevât de leur serment sur quelque juste

cause qu'ils lui allégueraient; avant quoi

ils ne pourraient pas exiger ni même rendre

le devoir conjugal sans péché.

— Cette décision est vraie, parce que la

promesse cl le serment ont été faits princi-

palement intuitu Dei. H y a des cas où elle

serait fausse, parce qu'il y serait vrai que
iuramcntuin sequilur conditionem actus, etc.

Cas L1V. Peccatnc morlaliter uxor debi-

lum reddens viro quem in actu ipso fre-

quenti experienlia novit se retraclurum
cum effusione seminis extra vas ? peccatne
eliam morlaliter vir, ita se ante seminis emis-
sionem retra liens?

R. Pecc at vir gravissime et rem detestabi-

lem facil, ex Gènes. XXXVIII. At si ei nnlla-

tenus consenliat uxor. et quantum possit

obsistal, nulli est obnoxia peccato. Unde
quamvis punitio Onan lerribilis fuer.l, cjus

tamen uxor Thamara Deo ob nefandum viri

scelus punita non fuit.

— Peccaret uxor si non fre^quenti solum,
sed perpétua experientia crimen marili com-
perluui haberel. An vero in hoc casu debi-

lum exigere possit, si verselur ipsa in gravi

incontinentiœ periculo, expendi cod. loin. VI,

pag. 79.

Cas LV. Célina, poslquam debitum conju-

gale solvit, totum viri semen aut aliquam
ejus parlem post comubitum cxpellit. Pec-
catne morlaliter?

R. Peccal morlaliter Celina, si ad vitan-

dam prolis generationem, aut ob alium qua-
lemcumque finem, receptum viri seuien de
industria rejiciat ; secus si casu vcl infir-

milate, quod sœpius accidit, illud expellat :

quod enim de semine ad generationem suf-

lîcit, matrix, ut plurimum allrahil, ac cx-

pulso supeifluo rclinet

Cas LVI. Alyse a un mari qui tombe du
mal caduc ; elle ne veut plus lui rendre le

devoir du mariage, parce que, 1° elle dit

qu'elle a une frayeur extrême de ce mal ca-
duc ;

2° les enfants qu'elle aurait de lui

pourraient contracter ce même mal ;
3° son

mari ne s'approchant point d'elle tombe plus

rarement. Alyse pèche-t-elle mortellement?
R. Elle pèche mortellement : il n'y aurait

qu'un danger véritable de contracter le mal
de son mari qui pourrait l'exempter du de-
voir conjugal. L'horreur qu'elle éprouve ne
doit point l'emporter sur le devoir auquel
elle est engagée. La crainte qu'a Alyse que
ses enfants ne tombent du mal caduc comme
leur père n'est pas une excuse légitime., ii

vaut mieux, dit saint Thomas, que les en-
fants naissent avec ce mal, que de n'être

point absolument. Enfin cet infortuné mari
peut ayoir quelque raison de conscience
pour demander le devo r du mariage à sa

femme.

Voyez Adultère, Divorce, Voeu.

DIMANCHES ET FÊTES.

Tous les peuples de la terre onl reconnu la nécessité de consacrer certains jours au
culte divin. Les hérétiques de tous les pays et de tous les no:os l'observent comme les ca-

tholiques ; il faut même le dire à notre honte, le repos de ces saints jours est mieux ob-

servé en Suisse, en Angleterre, et même dans. les Etats-Unis d'Amérique qu'il ne l'est en
France. Dans le Connerticut, qui est le plus peuplé de tous les Etats-Unis, il n'est pas per-

mis, le dimanche, déjouer à aucun jeu, ni d'aucun instrument chez soi, ni mémo de mon-
ter à cheval ni en voiture dans l'intérieur des villes. Et qu'on ne s'imagine pas que cette

sévérité ne regarde qu'une province. Toutes, dit le voyageur Hall, prennent le ton de la plus
austère gravité. La chairs cl la presse, les deux grands organes de l'opinion américaine, ont l

secondé de tous leurs efforts ce mouvement national ; et, chose digne de remarque chez
nous, continue le voyageur Hall, c'est le gouvernement qui prescrit au peuple de chômer
le dimanche; en Amérique, c'est le peuple au contraire qui en impose la nécessité. En
1810, une loi fut publiée qui enjoignait aux maîtres de poste de distribuer les lettres tous

les jours de la semaine; de nombreuses et viycs réclamations se sont fait entendre depuis
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pour cmpêcher~quc cette distribution n'eût lieu le dimanche. En 1829 on envoya de tous les
points de l'Union 441 pétitions sur cet objet a la chambre des représentants , cou-
vertes des noms les plus honorables

; celle de la ville de New-Yorck contenait 6286 si-

gnatures.
La distribution des lettres n'a pas lieu, le dimanche, en Angleterre ; et ce jour-là, d'a-

près le rapport des voyageurs, on ne peut traiter aucune affaire de commerce; le jeu, la danse,
les spectacles sont défendus; on ne distribue point les papiers publics; les barques où l'on

passe la Tamise sont sans bateliers, et l'on double les péages aux environs de la capitale

pour rendre la circulation des voitures plus rare.

En Hollande,' il n'est pas même permis aux boulangers de faire du pain le dimanche.
Le Danemarck, la Prusse, la Saxe, la Suède, Genève, en général tous les pays protes-

tants, semblent avoir porté dans leur législation, sur l'observation du dimanche, la rigueur
qu'ils ont retranchée sur les autres pratiques religieuses.

Les Grecs, et en particulier les Russes, sont aussi fort exacts à s'abstenir du travail les

dimanches et les fêtes.

La sanctification des dimanches et des fêles consiste particulièrement à s'abstenir des
œuvres serviles et à assister au saint sacrifice do la messe. Ces deux obligations sont gra-
ves, et les fidèles qui y manquent sans raison légitime se rendent certainement coupables de
péché mortel et sont indignes d'absolution, s'ils ne se corrigent.

C'est dans tous les siècles qu'on a regardé comme nécessaire de suspendre le travail de
temps en temps pour se livrer au culte de la divinité. Nous trouvons des traces de cet usage
parmi tous les peuples de l'antiquité. Le vendredi est pour les mahométans ce que le sa-
medi est pour les juifs et le dimanche pour les chrétiens, un jour de prières et de repos. En
Perse, en Chine, dans l'Inde, on pourrait ajouter, chez tous les peuples modernes, toutes les

affaires, tous les travaux sont interrompus certaine jours du mois et de l'année pour vaquer
à la prière et offrir à Dieu des sacrifices.

En France, les ordonnances de nos rois sur la sanctification des dimanches furent re-

nouvelées par la loi de 1814, observée avec plus ou moins d'exactitude dans quelques dé-
parlements ; mais celte loi a-t-elle été abrogée en 1830? non. Quelques jurisconsultes et

quelques théologiens même l'avaient cru; mais des arrêts de plusieurs cours royales et de
la cour même de cassation ont déclaré le contraire.

Les maires et les agents de police auraient aujourd'hui, comme en 1814, le droit d'empê-
cher les travaux prohibés par la loi, et de verbaliser contre les délinquants.
En sorte que l'usage de suspendre les travaux les dimanches remontant jusqu'à l'ori-

gine du monde et s'étanl propagé et maintenu jusqu'à ce jour parmi toutes les nations , on

Peut le regarder comme une tradition originelle, qui est essentiellement liée au dogme de
existence de Dieu et de la nécessité de lui rendre un culte religieux.

Avez-vous fait quelques œuvres serviles, le dimanche, sans nécessité, et pendant un temps
considérable? Péché mortel.

Les œuvres serviles sont celles où le corps a plus de part que l'esprit; ainsi les travaux
de la campagne et ceux des artisans sont des œuvres serviles; il n'est pas permis d'y va-
quer le dimanche, même pour rendre service à quelqu'un et sans en retirer de salaire;
ce n'est pas le salaire qui rend une œuvre servile : si donc vous avez travaillé le dimanche,
sous prétexte de récréation, ou pour éviter l'oisiveté, ou pour en donner le profit aux pau-
vres qui n'étaient pas dans un grand besoin, vous avez péché plus ou moins grièvement se-

lon la durée du Iravail. On ne peut donc pas donner l'absolution à ceux qui. labourent, sè-
ment, moissonnent, vendangent, taillent leurs vignes, charrient leurs denrées les diman-
ches ou les fêles; on ne doit pas permettre aux artisans de travailler, passé minuit , la

nuit du samedi au dimanche ou la veille des fêles; on ne doit pas tolérer, dit l'auteur des
Conférences d'Angers, les ouvriers, tailleurs, cordonniers et autres, qui se font une habi-
tude de livrer leurs ouvrages pendant la matinée du dimanche, ni ceux qui passent les

jours de dimanche à chercher de la besogne : ce qui arrive souvent à la campagne; ni les

fermiers, métayers ou colons qui choisissent ordinairement les jours de dimanche ou de
fête pour aller dans les villes voisines porter des provisions à leurs maîtres, ou compter
avec eux.
Quel temps est censé notable par rapport au travail du dimanche? Les senlimenls va-

rient à cet égard : les uns pensent qu'une heure de travail suffit pour un péché morlel; ce
sentiment est généralement regardé comme trop sévère. D'autres exigent l'espace de trois

heures; d'autres, tenant le milieu, pensent que deux heures suffisent, lors même que le

travail serait interrompu ; c'est à ce dernier sentiment qu'on s'en tient communément, quoi-
que le second soit fondé sur d'assez bonnes raisons, et paraisse aussi probable.
La nécessité excuse de péché ceux qui travaillent le dimanche, comme les matelots , les

courriers, les messagers que le bien public engage à travailler selon leur position. On doit

regarder comme nécessité publique celle qui intéresse les récolles dont il s'agit d'empê-
cher la perte; mais il faut que Celle nécessité soit véritable, reconnue pour telle, et non pas
feinte et supposée.

Avez-vous travaillé à la récolte des fruits, des blés, hors le cas de cette nécessité réelle?

Péché mortel, si c'est pendant un temps considérable et avec seandaie. Il est permis de tra-
vailler le dimanche pour subvenir à une nécessité du prochain réelle et pressante, ««mue
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s'il faut lui procurer un secours dont il ne peut se passer, soulager les malades et les

pauvres.
C'est celle nécessité qui autorise les artisans à travailler le dimanche, lorsqu'ils y sont

forcés pMr le besoin de ceux qui les font travailler: un pauvre homme chargé d'une nom-
breuse famille, pour subvenir aux besoins de ses enfanls; les verriers, les fondeurs, pour
enlrelcnir le feu dans leurs fours, qu'ils ne pourraient laisser refroidir sans éprouver un
dommage considérable.

*ïlle excuse encore les femmes, les domestiques, les enfants qui sont forcés de travail-

ler par leurs mains, leurs parents et leurs maîtres ; ceux qui ne peuvent s'abstenir de tra-

vailler sans éprouver une perle grave. Mais en est-il de même quand il s'agit d'une occa-
sion favorable qu'on rencontre de faire un gain, un profil extraordinaire? Par exemple ;

l'robus voit un meuble artistemenl travaillé, qui lui conviendrait en perfection pour une
soirée qu'il doit donner dans huit jours. 11 offre cent francs à Joseph au-dessus de la valeur

de ce meuble, s'il veut le lui céder. Joseph répond qu'il ne le peut, parce qu'il est vendu,

mais il offre à Probus de lui en faire un pareil dans huit jours. Pour cela, il faut qu'il tra-

vaille le dimanche, le peut-il? C'est controversé; saint Liguori est pour l'affirmative, qui

paraît assez probable, car la perle d'un profit extraordinaire n'équivaut-elle pas à une perte

considérable?
Cas I. Sosandre se conienle d'assister à la

messe, les dimanches et les fêtes, sans s'ap-

pliquer, tout le reste du jour, à aucun eser-
cice de piété, s'occupant uniquement à faire

ou à recevoir des visites, à se promener, à
jouer, ou à s'entretenir de choses indiffé-

rentes avec ses amis. Pèche-l-il mortelle-

ment?
R. On ne peut douter que la conduite de

Sosandre ne soit très-condamnable, surtout

si c'est une personne de considération, ou
un père de famille; puisqu'on ce cas, son
mauvais exemple est beaucoup plus préjudi-

ciable au prochain, et principalement à ceux
de sa famille, qu'il ne le serait s'il était d'une
médiocre condilion, ou un simple particu-

lier. Cependant saint Antoine et Cajetan n'o-

sent le condamner de péché mortel.
— Je n'oserais pas non plus l'en absou-

dre. 11 y a un précepte de sanctifier le di-

manche. Est-il bien sûr qu'on le remplisse

assez, en donnant à Dieu une simple demi-
heure de temps? Le concile de Tours de 81.'},

cité par l'auteur, n'en jugeait pas ainsi,

quand il disait can. M : Opuriet umnes cltri-

stianos in laude J)ei et graliarum actions

usque ad vesperam dùminuis diebus perseve-

rare.

Cas II. Elle n'assiste point ordinairement
aux vêpres ni au sermon , les dimanches et

les fêles. Pèche-l-il en cela ?

U. Les conciles de Reims, de Milan et

beaucoup d'autres obligent les fidèles à as-

sister surtout à vêpres. On peut donc dire,

1° qu'il est certain qu'il y a péché à ne pas

assister à vêpres dans ces saints jours ,

quand on s'en absente par une pure négli-

gence ;
2" que ce péché est au moins véniel,

quand on n'a pas une excuse légitime qui en
dispense. C'est le sentiment de Navarre et de
plusieurs casuistes, qui ne sont pas même
du nombre de ceux dont la morale est sé-

vère. D'où il s'ensuit qu'on ne doit pas

exempter Elie de tout péché, à moins qu'il

n'ait quelque excuse qui l'en dispense, ou
qu'il ne répare ce défaut par la pratique de

quelques autres bonnes œuvres équivalen-

tes ou plus méritoires.

Cas 111. Christobule, voilurier, part d'Or-

léans le vendredi, pour arriver le dimanche
au soir à Paris : le peut-il faire sans péché;

et pourrait-il même partir un jour de diman-
che ou de fête pour conduire quelqu'un
qui se présenterait à lui pour faire ou pour
continuer un voyage?

K. Les voituriers dont les jours de départ
sont fixés pour l'utilité publique peuvent,
sans péché, continuer leurs voyages les jours
de dimanche et de fêle, pourvu qu'ils as-
sistent à la sainte messe : ils peuvent même
partir ces mêmes jours-là pour conduire une
personne qui est obligée de faire un voyage,
ei qui ne le pourrait faire sans le secours
d'un voilurier.
— L'Eglise est toujours mère et ne pré-

tend pas obliger ses enfants à ruiner leurs
affaires. Mais ils doivent, de leur côté, rem-
placer ses vues, en élevant plus souvent dans
ces saints jours leurs cœurs à Dieu. Si on ne
lit pas dans une voilure comme l'eunuque
de la reine d'Ethiopie, on peut et on doit de
temps en temps prier. Il n'est pas permis de
voilurer, le dimanche, des marchandises, à
moins que la nécessité ou la coutume n'y
autorisent.

Cas IV. Evariste, artisan, a un voyage do
dix lieues à faire, et, pour ne pas peidre un
jour de travail, il le fait un dimanche ou
une fête : pèche-l-il contre le précepte qui
ordonne de sanctifier ces saints jours ?

H. Il ne pèche pas, pourvu, 1" qu'il assiste

a la sainte messe ce jour-là; 2° et qu'il ne
puisse pas différer commodément son voyage
à un autre jour, sans eu souffrir quelque
dommage, par l'interruption de son travail

ou autrement.
Tout dommage ne suffit pas pour excuser

en ce cas : il faut qu'il soil de quelque con-
sidération relativement à l'étal de la per-
sonne et à la solennité du jour. Abslinendum
est ab ilinere dietario, dit saint Anionin, cité

par l'auteur, nisi nécessitas cogat, velaliud
opus pium inducat. Les voyages à pied, à
cheval, en voilure sont du nombre des œu-
vres communes et permises le dimanche.
Cas V. Héribert, seigneur ou juge d'une

bourgade, permet, 1° qu'il s'y tienne des
foires ou des marchés certains jours de
dimanches ou de fêles; 2" qu'il s'y fasse des
danses publiques, et qu'on y représente des
spectacles diverlissanls : le tout selon Faut
ejen usage. Est-il coupable en cela?
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H. On ne peut excuser Héribert de péché,
puisque, p;irsa tolérance, il autorise le peu-
p'.e à transgresser le précepte de la sanctifi-

cation des dimanches el des f. les par toutes

ces choses qui empêchent non-seulement
les fidèles de s'appliquer en ces saints jours
aux exercices spirituels et surtout à la prière,

comme ils y sont obliges, mais qui sont une
occasion de péché à un grand nombre de per-

sonnes.
— L'auteur des Conf. d'Angers, tom. II,

sur le Décalogue , dit « que plusieurs évê-
« ques de France souffrent qu'on tienne des
« foires durant les fêles qui ne sont ni an-
* nuelles ni solennelles. » Il ajoute que si cet

usage n'est pas établi dans tout le royaume,
il l'est certainement dans le ressort du par-
lement de Paris, etc. On peut dire que c'est

alors retrancher la fêle, en laissant l'obliga-

tion d'entendre la messe.
Cas VI. Hugolin , apothicaire, broie et

prépare, les dimanches et les fêtes, des dro-
gues pour les médecines qu'on lui demande
la veille. Un tapissier orne une église le

jour même de la fête qu'on célèbre. Un rô-
tisseur tient sa boulique ouverte, apprête,

fait cuire et vend de la viande dans ces

saints jours. Quid jurisf
IL L'apothicaire ne pèche pas, parce que

les médecines étant pour l'ordinaire compo-
sées de drogues dont les esprits s'évaporent

pour la plupart eu assez peu de temps , il

est important qu'elles soient récemment fai-

tes, afin qu'elles puissent produire un effet

plus salutaire. Le tapissier ne pèche pas
non plus, supposé qu'il n'ait pu faire sou
ouvrage dès* la vrille, îsnfin lé rôtisseur peut
aussi travailler les d manches et têtes, ex-
cepté celles où, à cause de la solennité, il

lui est défendu de le faire, parce que ceux
qui sont reçus dans le corps d'un métier

promettent avec serment d'eu observer les

règlements. Celle décision peut être autori-

sée par ces paroles de saint Thomas

,

Opusc. 4 de terlio pra-cepto : Sciendum est

quod opera corporaliu possu.nl fieri in saibato

proplcr quatuor: primo, propter nbcessita-

tem, unde Dominus excusavit discipulos e?cl-

lenlesspicasinsabbato,utdicieur MaUA.XJL.II.
Secundo, propter utilitatem, unde dicitur

in evangelio Mallh, XII, q md sacerdotes fa-
ciebant omnia quœ erant necessaria in tempto

in die sabbati. Terlio, propter proximi utili-

tatem, unde Dominus curavit in die sabbati

habentem manum aridam, et confutarii Ju-
dœos reprehendenles eum, punens eaemplum
de ore, Mutilt. XXII. Quarto, propter supe-
rioris auctoritalem, unde Dominus prœcepit
Surfais, ul circumciderenl in die sabbati, ut
dicitur Joan. VIL

Cas VII. Jude a coutume de raser, les di-

manches et fêtes, ceux qui viennent chez !u
;

.

Il dit pour raison : 1" qu'il y a deux autres
barbiers dans la même ville qui travaillent

ces jours-là comme lui, et que si on l'empê-

che de travailler , ils auront bientôt touics

ses pratiques, et qu'il ne pourra plus ga-
gner de quoi vivre; 2* que tous les paysans
des villages voisins ne viennent jamais se
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faire raser que les dimanches et les fêtes,

parce qu'ils sont dans la nécessité de travail-

ler les autres jours pour gagner leur vie;
3° que plusieurs domestiques et manœuvres
de la ville ne peuvent que très-difficilement

prend ic d'autres temps pour se faire raser ;

4° que la coutume de travailler ces jours-la
est générale partout ailleurs, ce travail étant
nécessaire au public; 5" que les évêques et

les juges de police, qui le savent, ne s'y op-
posent pas. Son confesseur demande si ces

raisons sont légitimes, et s'il peut accorder
l'absolution à Jude, à qui son curé l'a re-

fusée?

R. Le travail des barbiers élanl servile,

ils devraient s'en abstenir les jours de di-

manche; mais les raisons de Jude sont si

fortes, qu'elles suffisent pour l'excuser.

Cas VIII. Brice, boulanger, ne s'occupe
qu'à faire el à vendre du pain mollet , les

jours mêmes de dimanche et de fête : le

peut-il faire en conscience pour satisfaire à

la délicatesse des gens de qualité ?

IL Brice ne peut sans péché faire et ven-
dre celte sorte de pain précisément pour sa-
tisfaire à la sensualité de ceux qui l'achè-

tent, parce que sa fin serait mauvaise. Mais
il le peut, 1° pour la nécessité du prochain
el surtout de ceux qui sont infirmes ou
avancés en âge; 2' pour sa propre nécessité,
lorsque, faute de cuire en ces jours-là, il

perdrait ses pratiques, et se mettrait par là

liors d'étal de soutenir sa famille: car en ce
cas son travail, quoique contre la règle, se
trouve excusé par la nécessité et par la

coutume qui a généralement lieu dans les

grandes villes sans réclamation de la part
de l'autorité ecclésiasiique. Voyez Sainte-
Beuve, Tome III, cas CLXXV etCLXXXL

Cas IX. Riculfe, pâtissier, travaille et

vend les dimanches et lou'es les fêtes , camme
font tous les autres de sa profession. Ce tra-

vail et ce commerce doivent-ils être censés
nécessaires au public, en sorte qu'il n'y ait

aucun péché à s'y occuper en ces saints

jours ?

Même réponse que pour les boulangers-
Les pâtissiers, traiteurs et confiseurs peu-
vent taire et vendre les choses qui sont né-
cessaires au repas du jour.

Cas X. Léonard, cordonnier, ayant été

chargé dans une même semaine par huit ou
dix personnes de leur faire des souliers pour
le dimanche suivant , n'a pu les achever que-

sur les trois heures du malin du même di-

manche. 11 s'excuse sur ce que toutes ces

personnes lui ont marque qu'elles en avaient
absolument besoin pour ce jour-là, et que
s'il manquait à les satisfaire, il serait en
grand danger de perdre leurs pratiques : ce

qui lui serait fort préjudiciable , élant chargé
de femme et d'enfants. Ces raisons sont elles

solides?

U. La première raison est frivole et fon-
dée sur la vanité , qui aime à se produire

les jours de tôle. La seconde ne marque pas
beaucoup de confiance en celui qui récom-
pense les observaieurs île sa loi. Cependant
comme l'iniquité des temps lui donne du

1. 19
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poids, si un cordonnier, un tailleur, et tout
aulre ouvrier, jugeait a\er fondement qu'on
le quittera pour aller à d'autres moins scru-
puleux, et qu'alors il ne pourra subsister,
il faudrait juger de lui comme nous avons
fait d'un barbier, c'est-à-dire que son tra-
vail forcé ne lui serait pas impuié. En géné-
ral un curé peut dire utilement à son peu-
ple ce que disaient les Pères d'un concile
tenu à Paris en 829 : « Plusieurs d'entre
nous ont vu de leurs propres yeux, et plu-
sieurs autres ont appris par le récit qu'on
leur en a fait, que quelques chiétiens tra-
vaillant à la terre le sainl jour du dimanche,
avaient été lues par la foudre; que d'autres
avaient été punis de Dieu par un subit ré-
trécissement de nerfs , et qu'un feu du ciel

en avait brûlé vifs et réduit en cendres quel-
que» autres. Dieu a témoigné par le passé,
comme il fait encore aujourd'hui par plu-
sieurs événements terribles, combien il se
tien» offensé par la profanation de ce saint
jour. C'est pour celle raison, continuent les

mêmes prélats
, que nous avons jugé qu'il

élai* nécessaire que, premièrement les évé-
que» et les prêtres , et en second lieu, que
les rois, les princes et tous les fidèles pris-

sent on soin particulier que le saint jour de
dimanche soit sanctifié à l'avenir parmi les

chrétiens avec plus d'exactitude et de piété

qu'il ne l'a été par le passé
,
puisque c'est

là une des principales marques par où on
les distingue des païens. »

Cas XI. Benjamin, petit mercier de cam-
pagne, étale à la porte des églises, les di-

manches et les fêles, des livres de prières,

chapelets, médailles, images, peignes, cou-
teaux, etc. Doit-on lui refuser l'absolution
s'il ne veut pas promettre de s'en abstenir à
l'avenir ?

R. Régulièrement parlant, cette espèce de
commerce n'est pas permise. Ne libri, ima-
gines, signa et alia id genus, venalia propo-
nantur aut circurnferantur, dit saint Charles
en son troisième concile de Milan. Nous
croyons cependant que dans les diocèses où
ce commerce n'est pas spécialement défendu
par un concile provincial ou par l'ordon-
nance particulière de l'évêque, on doit se
contenter de la voie d'exhortation, sans en
venir jusqu'au refus de l'absolution

; parce
que ce commerce est comme nécessaire et à
ces petits marchands qui ne vendent presque
jamais rien les jours ouvriers, et aux vil-

lageois (îui, occupés à leur travail , n'ont
pas le temps d'aller à la ville pour y acheler
ces choses-là ; et quand ils en auraient le

temps, il ne paraît pas raisonnable de vou-
loir les obliger à y aller exprès pour acheler
un chapelet ou ijuelqu'aulre chose d'une si

petite conséquence. Ainsi pensait Gerson,
Tract, de prœcept. Decatog., cap. 7. On sup-
pose que Benjamin el ses semblables assis-

tent aux divins offices et n'empêchent pas
les autres d'y assister.

Cas XII. Les habitanls d'un village dont
tout le bien consiste en vins, reçoivent chez
eux, les dimanches et fêtes, les marchands
qui viennent pour les acheler, les leur font ;

goûter et conviennent du prix avec eux. Leur
curé les menace de leur refuser l'absolution

s'ils continuent d'en agir ainsi. N'a-l-il pas
raison ?

R. A parler dans la rigueur, tout com-
merce est défendu les jours de dimanche et

de fête. C'est pourquoi les habitanls dont il
'

s'agit doivent tâcher d'obliger les mar-
chands de vin à venir en d'auJres jours pour
faire leurs achats ; mais s'ils ne peuvent les

y engager, et que, sur le refus qu'ils feraient

de les admettre le dimanche à goùler leur

vin , ils allaient ailleurs faire leurs achats,

il n'y a pas lieu de les condamner de péché,

au moins mortel , en les y admettant ,
puis-

qu'ils en souffriraient un dommage fort

considérable en demeurant chargés de leurs

vins, dont la vente leur est absolument né-
cessaire pour payer les impôls qu'ils doi-

vent au roi, pour acquitter leurs aulres det-

tes, pour pourvoir à leur propre subsistance.

D'où il s'ensuit que leur curé ne peut en ce
cas leur refuser l'absolulion.
— Il suit aus-i des principes que l'auteur a

jusqu'ici posés qu'il n'y a pas même de péché
véniel en ce cas. D'ailleurs M. P. croit-il

qu'on ne puisse refuser l'absolution pour
une habitude constante de péché véniel. Il

est généralement reçu que le dimanche on
peut vendre ou acheter les provisions de
bouche el autres choses nécessaires pour la

journée, et même dont les habitants de la

campagne peuvent avoir besoin pour un
temps assez long, comme les vivres, les vê-
tements et aulres obj ts de consommation.
Mais il n'est pas permis d'exposer les mar-
i handises :iiii doit tenir le magasin fermé, on
du moins n'en laisser que la porte ouverte,
excepté dans certains marchés admis par
la coutume, qui en quelques endroits sem-
ble autoriser certains petits marchés ainsi

que certains contrats entre des artisans ou
gens du peuple qui ne peuvent se réunir que
le dimanche. Les lois de l'Eglise qui défen-

dent les marchés, surtout ceux qui se font

avec solennité , sont souvent modifiées par
les usages des différents lieux; et s'ils n'y

faisaient allenlion, les curés seraient exposés
à défendre ce qui est permis, ou à permet-
tre ce qui est défendu. Voyez Absolution,
cas IX.
Cas XIII. Rogatien a deux grands garçons

qui, sans le consulter, vont quelquefois tra-

vailler aux vignes les dimanches el les fêles.

Est- il coupable du péché mortel qu'ils com-
mettent en profanant ces saints jours, sur-
tout lorsque le leur ayant défendu , ils refu-

sent de lui obéir?

R. Rogatien n'en est pas quilte devant
Dieu pour faire une simple défense verbale
à ses enfants de travailler les jours défen-

dus; mais il doit se servir de toute l'autorité

que Dieu lui a donnée sur eux pour les obli

ger d'observer exactement le précepte de la

sanctification des dimanches et des fêtes;

autrement il est responsable à la justice de
Dieu des péchés qu'ils commettent. Le grand-
prêtre Héli en fil plus que Rogatien, et ce-

pendant il fut puni d'une terrible manière.
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Cas XIV. Gislain a deux domestiques qu'il

emploie à mener au pâturage et à garder ses

moutons et ses autres bestiaux, dont l'un

perd la messe les dimanches et fêles
,
quand

l'autre l'entend , étant , dit-il , nécessaire

qu'il y en ail toujours un des deux occupé

à la garde de ses bestiaux. Le peut-il sans

péché?
R. Ce laboureur pèche; car il est lonu de

donner le temps à ses domestiques d'assister

à la sainte messe les jours de dimanche et

de fête, comme aussi aux catéchismes, pour

y être instruits des mystères et des devoirs

de la religion ; obligation que saint Paul a

jugée si indispensable que, selon lui, ceux

qui n'ont pas le soin de leurs domestiques

ne méritent pas le nom de chrétiens qu'ils

portent, et sont plus coupables que les infi-

dèles mêmes, 1 Timot., V, 8. C'est pour celte

raison que saint Charles Borromée, dans son
Instruction des confesseurs, veut qu'on re-

fuse l'absolution à ceux qui se trouveront

coupables d'en tel péché. Au resle, le pé-
ché de Gislain est beaucoup plus grand si,

supposé qu'il y ait deux messes les diman-
ches et les fêtes dans l'église de sa paroisse,

il n'a pas le soin d'envoyer l'un de ses ser-
viteurs à la première, et l'autre à la secon-
de, ou s'il n'y en a qu'une et qu'il puisse

en envoyer un à quelque église voisine et

l'autre à sa paroisse, il néglige de s'acquitter

de ce devoir.

Cas XV. Gaucher
,
juge criminel, ayant

reçu la veille de Noèl une plainte de vol, a
travaillé les fêtes suivantes à en faire l'en-

quête, à interroger le coupable et les té-

moins, etc. A-l-il violé le précepte qui or-

donne la sanctification des dimanches et des
fêles.

R. Tout acte qui ne peut se faire sine

slrepitu forensi est défendu aux juges les

dimanches et fées. Il est néanmoins vrai

qu'un juge peut exiger le serment lorsqu'il

s'agit d'une affaire pressante qu'on ne peut
différer sans un notable inconvénient, ou
sans que le prochain en reçoive quelque
dommage considérable; si nécessitas urgeat,

vel pielas suadeat ,• comme dit Grégoire IX,
cap. 5, de Ftriis-.ûe sorte que si Gaucher n'a

pas prononcé de sentence contre celui qui a
fait le vol, mais qu'il n'ait fait que travailler

à l'enquête qui doit précéder le jugement,
il peut être excusé de péché, s'il l'a fait par
une pressente nécessité, soii qu'elle regarde
le bien public ou le bien particulier du pro-
chain, ou s'il l'a purement fait par l'esprit

de la charité, selon lequel les lois romaines
permettaient autrefois de faire, le jour mdmo
du saint dimanche, tous les actes nécessai-
res pour affranchir un eslcave. Leg. 2 Cod.
ecd.

Cas XVI. Chrysante, avocat, et Renaud,
procureur, travaillent ordinairement les di-
manches et les fêtes à faire des écritures et
des consultations sur les procès dont ils sont
chargés, cl à entendre les clients qui le»

viennent trouver: ils font aussi travailler

leur clercs à différentes pièces d'écritures.

Peut-on leur accorder l'absoluiion?

R. Le travail des avocats et des procu-
reurs ne peut être mis au rang des O'uvres
serviles. Ils peuvent donc faire des écritu-

res et des consultations ces jours-là, et en
recevoir le salaire et faire travailler leurs

clercs; mais à condition qu'ils assistent aux
offices publics de l'église, et surtout à la

messe de paroisse, et aux instructions qui
s'y font, lorsqu'ils le peuvent faire commo-
dément. Il peut même y avoir des occasions
extraordinaires dans lesquelles la nécessité

ou la charité les engage à travailler dans le

temps même de l'office divin; auquel cas ils

peuvent sans péché s'en absenter, et se con-
tenter d'entendre la messe dans une autre
heure qui leur soit commode. Ce que nous
venons de dire des avocalset des proeureurs
se doit pareillement entendre des juges qui
travaillent à examiner les procès qu'ils ont à
juger les jours suivants. Voyez Sainte-Beuve,
tomlll, cas CLXXVII.
Cas XVII. Hérinnius, notaire, a été plu-

sieurs fois appelé les dimanches et fêtes

dans une assemblée publique du lieu où il

demeure, pour y dresser îles actes de sa pro-
fession, ou bien chez quelques malades qui
voulaient faire leur testament, ou enfin chez
d'autres particuliers qui voulaient faire un
contrat de mariage. L'a-t-il pu faire sans
péché?

R. Comme les actes des notaires ne se font
guère sans contention, et qu'ils détournent
delà piété, ils ont été défendus par plusieurs
conciles. Cependant on ne doit pas condam-
ner de péché le notaire dont il s'agit dans
l'exposé, 1° s'il a été ai pelé dans le cas de
quelque nécessité publique, vu qu'il esl dif-

ficile d'assembler le peuple les jours ouvra-
bles, où chacuu est ordinairement occupé à
son commerce ou à ses autres affaires do-
mestiques; 2° si même il a été appelé dans
quel iue nécessité particulière, comme est
celle de recevoir le testament d'un malade
ou d'un homme qui part pourun voyage, ele

;

.1' à quoi on peul ajouter que, s'ils refusaient
de le faire, ils perdraient leuis pratiques,
qui auraient recours à d'autres notaires
D'où il s'ensuit qu'un confesseur ne se doit
servir à leur égard que de la voie d'exhor-
îation pour les portera s'en abstenir, et non
pas les y contraindre parle refus de l'abso-
lution. C'est la décision de Sainte-Beuve,
tom.ll, casLXXXVHI, CLXlIIet CLXXV.
En beaucoupd'endroits, l'usage autorise au-
jourd'hui les notaires a passer tous les actes
qui leur sont demandés.

Cas XVIII. Mutins a volé dix pistoles à
Démophile un jour de dimanche ou de fête

la circonstance du jour rend-elle son pé hé
plus grief, et en se confessant, est-il obligé
de s'accuser d'avoir violé la sainteté de ce
jour par son péché?

R. Ce cas m'a toujours embarrassé, et
plusieurs savants que j'ai consullés. Je crois
qu'il fait exprimer la circonstance du jour,
1° dans les péchés qui répugnent spéciale-
ment à la sainteté du temps, comme sont les

œuvres serviles, l'ivresse, et semblables;
2° in ceux qui durent longtemps, comme les
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ocnversalions eu les leciurcs impures;
3° qu'il est au moins fort à propos de la

Tiirc exprimer dans Ions les autres péchés :

et que cela n'est pas si difficile qu'on le

pense, même dans les confessions générales,

puisqu'il suffit, après chaque classe de

pet liés, de demander au pénitent s'il y est

tombé indistinctement tous les jours. Sui-

vant le sentiment qu'adopte saint Liguori,

et qu'il appelle le plus probable et le plus com-
mun, celui qui s'est rendu coupable de quel-

que péché mortel, le dimanche, celui par

exemple qui a commis la fornication, l'adul-

tère, une injustice, n'est pas obligé de décla-

rer cette circonstance en confession, parce

que le péché n'est point une oeuvre servile

proprement diie.

Cas XIX. Probus, curé très-instruit, per-
met à ses paroissiens de copier les écritures,

des notes de musqué, aux professeurs de
donner des leçons le dimanche. A-l-il raison ?

R. Les professeurs de sciences et d'arts

peuvent donner leurs leçons le dimanche;
on peut aussi, probablement sans pécher, co-

pier les écritures, transcrire les compies,

faire des dessins, des plans. Il est même des

théologiens, saint Liguori entre au'res, qui

permettent aux imprimeurs de composer les

planches, mais non de les imprimer.

Mais est-il permis d'enseigner, de faire de

la musique, de chanter pour en retirer un
salaire? Saint Thomas soutient que ces œu-
vres sont permises le dimanche, parce

qu'elles sont libérales et que le salaire ne

tes rend point scrviles.

Es!-il permis de peindre le dimanche? On
regarde celle œuvre comme plus libérale que

servile; saint Liguori admet ce sentiment,

pourvu que cela se fasse sans un grand ap-

pareil, en broyant les couleurs, par exem-
ple. Si la peinture n'est pas une œuvre évi-

demment libérale, elle est au moins commune
aux riches et aux artisans, cl par celle rai-

son, ajoute saint Alphonse, elle serait per-

mise le dimanche; et dans la pratique on ne

doil pas refuser l'absolution, dit-il, à ceux

qui se permettent de peindre le dimanche. A
plus forte raison permet-il aux architectes,

aux brodeurs, de tracer sur le papier des

dessins, des plans, des projets d'ouvrages. La
sculpture, selon ce saint, est regardée comme
sine œuvre servile.

Avez-vous employé à la chasse ou à la

pêche une partie des dimanches et des fêles?

Suivant l'opinion la plus probable et la plus

commune, la chasse et la pêche ne sont point

des ceuvres scrviles, lors même qu'on les

ferait pour gagner de l'argent. S'il restait

quelque doute sur la qualité de ces œuvres,

la coutume lèverait loute difficulté. Mais il

faut que le genre de pèche ou de chasse au-

quel on se livre ne demande pas un graud

travail.

DLUISSOIRE.

Les lettres qu'on prend de l'archevêque ou de l'évêque diocésain , ou du chapitre (sedt

vacante) en certains cas, pour pouvoir être tonsuré ou ordonné par un autre évéque, sont

ce qu'on appelle Dimistoire; en latin : Litlerœdinnssoriœ, ou LUttrœ cotnmenduttliœ, Lille-

r ortnaiœ.

Avez-vous fait moudre !c dimanche sans
nécessilé? Si c'est dans un moulin à vent,
cela n'est pas défendu, parce qu'on ne peut
être sûr d'avoir le lendemain un vent favo-
rable ; il en est de même pour les moulins à
eau, lorsqu'on a lieu de craindre que l'eau
ne vienne bientôt à manquer. S le moulin
est à bris, ou si des animaux le font lourner,
la nécessilé ou l'usage pourraient seuls au-
toriser à faire moudre. La coutume doildonc
être consultée en celle matière.
Avez-vous travaillé le dimanche, sous le

prétexte que c'était pour l'Eglise, pour les

pauvres ou pour éviter l'oisiveté? Si ces

pauvres ou celle église ne sont pas dans une
grande nécessilé, il vous est défend > de Ira-

vailler pour eux ; et même pour éviter l'oi-

siveté, hors le cas d'une tentation grave que
vous ne pourriez vaincre que par le travail.

Ayant des raisons légitimes de travailler,

avez-vous eu soin de le faire en secret et

d'éviter le scandale aulanl que possible?
Sinon, vous avez péché plus ou moins, selon
que le scandale que vous avez donné est

plus ou moins grand.
Avez-vous fait travailler vos enfan's, vos

domestiques? Les pères et mères, h s maîtres
qui 'ont travailler leursenfaiilsou lcursdomcs»
tiques les jours de dimanche sont bien coupa-
bles; ouire le scandale, ils commettent le

même péché que s'ils Ira vaiil tient eux-mêmes.
Les en l'a nls, tes domestiques doivent refuser de
travailler, s'ils le peuvent sans de grands
inconvénients. La crainte d'être chassé de la

maison, de ne pouvoir trouver un autre ser-

vice est un inconvénient grave.

Cas XX. Léandre a six ouvriers ; il les fait

travailler successivement chacun pendant
une heure. Pèche-l-il mortellement.?

R. S'il le fait pour éluder les lois de l'E-

glise, difficilement pourrai;-on l'exempicr de
péché mortel; sinon, saint Liguori pense
qu'il ne commettrait qu'un péché véniel,

parce que, dit-il, le maître ne pèche pas plus

que ses domestiques, qui ne commettent
qu'un péché véniel, puisque leur travail

n'étant point uni, chacun en particulier no
travaille que pendant une heure; d'autres

plus sévères soutiennent que ce maître pè-
che mortellement. L'opinion de saint Li-

guori est la plus probable et la plus com-
mune.
Cas XXI. Agnès est au service dans une

maison où on ne lui laisse pas un moment
pour raccommoder ses vêlements; elle les

raccommode le dimanche : esl-elle excusable?
R. Saint Liguori l'excuse, de même que les

pauvres qui, ne pouvant travailler pour eux
ou pou rieurs eu faut s dans la semaine, cousent

le dimanche, pourvu qu'ils travaillent en se-

cret et sans scandale.

Voyez Fêtes.
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Quand le dimissoire contient la clause générale, ni a quocumque episcopo, etc., il est libra

de s'adresser à tel évéque qu'on veut ,
pourvu qu'il ne soit ni suspens , ni interdit , ni ex-

communié, ni hérétique, ni schismatique ; mais si la clause est spéciale pour un tel évéque,

il faut nécessairement s'adresser à lui seul.

Quand quelqu'un a été tonsuré sans le dimissoire de son évéque d'origine ou de celui du

domicile ou du bénéfice, il ne peut recevoir aucun ordre, ni être pourvu d'aucun bénéfice

qu'il n'ail obtenu du pape des lettres qu'on appelle peri.ide valtre, qui rectifient ce qui a été

mal fait.

Personne ne peut , à plus forte raison , se faire ordonner sans le dimissoire de son évé-

que, comme le prouve clairement Gratien par le concile de Nicée de 325, par celui de Sar-

d;que de 3V7, etc.

L'évêque qui ordonne un étranger sans dimissoire devient suspens a collatione ordinum
pendant un an, et ses diocésains se peuvent faire ordonner par un évéque voisin. Celui qui

a été ainsi ordonné demeure suspens autant de temps qu'il plaira à son propre évéque.

Triil. sess. 23, c. 8.

Autrefois le chapitre avait droit ( sede tarante ) de donner des dimissoires durant tout le

temps de la vacance du siège épiscopal: mais le concile de Trente en a excepté la première
année, pendant laquelle il n'en peut donner aucun, si ce n'est dans le seul cas où un clerc

serait dans l'obligation de recevoir quelque ordre, par exemple, à raison d'un bénéfice qui

l'y obligeât , soit qu'il en fût déjà titulaire , ou qu'on le lui voulût conférer : Nisi hoc solo

casa , dit Cabassutius , cum quis benefirii ecclesiaslici , sire recepti , sivejam recipiendi occa-

siune , arctatur ad ordinemaliquem reeipiendum. Mais si le siège continuait à vaquer aprè»

celle première année, le chapitre pourrait alors donner toutes sortes de dimissoires: et nec-

dum repleta sede, dit le môme auteur, potest deinceps capitulum ejusmodi licentias et dimisso-*

rias concedere indifferenier.

Un dimissoire accordé à un clerc par un évéque ou par le chapitre {sede vacante) sub-
siste, quoique cet évéque vienne à mourir incontinent après , à moins que son successeur

ne l'ait révoqué expressément. La raison est que c'est une grâce qui est censée perpé-
tuelle.

A l'égard des religieux, on explique dans la réponse au cas Adrien
,
qui est le cinquième

de ce litre , ce qu'ils doivent observer au sujet des dimissoires que leurs prélats réguliers
peuvent leur accorder.

Cas I. Pomponius , acolyte , a obtenu un
rescril de Home qui lui periret de recevoir

les ordres sacrés a quocumque episcopo :

peut— il être canoniquementordonnéen vertu
de ce resent , sans dimissoire de son propre
évéque, et sans encourir la suspense, s'il

reçoit les ordres sans l'avo'r obtenu ?

11. Il le peut ; mais il faut nécessairement
qu'il obt enne de son évéque une attestation

de mœurs , autrement il tomberait dans la

même suspense qu'encourent ceux qui se
font ordonner sans dim ssoire. C'est ce qui
est expressément porté par le concile de
Trente, sess. 23 , c. 8 de R'form. , et notre
usage y est conforme.
Cas 11. Lothaire, acolyte , a obtenu de son

évéque un dim ssoire pour recevoir le sous-
diaconat de ie! évéque qu'il voudrait choisir.

Son évéque est mort peu de jours après :

peut-il se servir de ce dimissoire ?

R. Il le peut, parce qu'un dimissoire est

une pure grâce que l'évêque accorde à son
diocésain , cl que ce qui est de pure grâce
subsiste , même après le décès de celui qui

l'a accordée, comme il paraît par ces mots
de Boniface VUl : Gratia, licet nonditm sit

in ejus executione processtim, morte non pari'

mitur concedenlts , c. 9 de 0/}\ et pot. Jiui.

deleg. C'est par cette môme raison que l'ap-
probation des confesseurs n'expire pas par
la mort de l'évoque non plus que les indul-

gences ou les autres grâces qu'il a accor-
dées , sans les restreindre au seul temps de

sa vie.

— Il suit de là que M. Ponlasa eu tort de

dire que le pouvoir d'absoudre des cas ré-

tervés Gnil par la mort de celui qui l'avait

donné. 11 est bien vrai que la juridiction
d'un juge finit re intégra par la mort de ce-
lui qui l'avait délégué ; mais on voit aisé-
ment qu'il n'en est pas d'une grâce qu'un
supérieur accorde comme d'un pouvoir
qu'il délègue pour prononcer un jugement.
C'est ce que Ponlas observe lui-même ici.

Cis III. Valmtinien ayant besoin d'un di-

missoire pour le diaconat , le grand vicaire
le lui a accordé, quoique le pouvoir de don-
ner des dimissoires ne soil point exprime
dans ses lettres de vicariat général. Ce di-
missoire est-il légitime?

R. Ce dimissoire est nul ; car un grand
vicaire n'a pas le pouvoir d'accorder des di-

missoires^ moins qu'il ne soit spécifié dan»
ses lettres de vicariat. Il est vrai que Boni-
face VIII, c. 3 de Temp. ordinal, in 6, le lui

permet, episcopo in remotis aqente ; mais
comme on est très-partage sur le sens de ces
paroles , le parti le plus sûr pour un grand
vicaire est de ne donner jamais de dimis-
soire

, lors môme que l'evéque est absent

,

s'il n'en a un pouvoir spécial.

Cas IV. Trébellius, désirant prendre les or-
dres pendant la vacance du siège épiscopal

,

demande un dimissoire au grand vicaire du
chapitre : celui-ci a-t-il le pouvoir de l'ac-
corder?

B. S'il y a un an accompli que le siégo
soit vacant, le chapitre a droit de donner
des dimissoires pour les ordres. Si l'année
n'est pas accomplie , il faut distinguer, car
ou l'ecclésiastique est obligé de recevoir la
tonsure ou les ordres, ou bien il n'en est pas
pressé : s'il n'en est pas pressé, c'est-à-dire
s'il n'a pas une cause légitime de se faire
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neficutnt. J'ai prouvé le contraire, Tract, de
Ord., cap. 8, num. 35 et 36.

Cas V. Adrien, prélat régulier, a donné un
d missoire à un de ses religieux , ad qutm-
cumque provinciœ episcopum. Ce dimissoire
est-il valable ?

R- Il est bien vrni que les supérieurs régu-
liers ont droit de donner des dimissoires aux
religieux de leurs monastères, mais ce n'est

qu'en observant ce qui a été prescrit par
Clément VIII, le 15 mars 1596, c'est-à-dire

en adressant les religieux à qui ils les ac-
cordent à l'évêque dans le diocèse duquel
est siiué le monastère. Si néanmoins l'évê-

que diocésain était absent, ou qu'étant pré-
sent il ne conférât pas les ordres , le reli-

gieux pourra en ce cas s'adreser à un autre

éVèque ; mais le supérieur régulier ne peut
en conscience attendre, pour donner un di-

missoire, que l'évêque diocésain soit absent,
ou qu'il ne confère p s les ordres, ou que le

siège épiscopal devienne vacant, car alors
il y aurait de la fraude. A quoi il faut ajou-
ter que ce supéiieur est en outre obligé à
exprimer, dans le dimissoire qu'il donne à
son religieux , la cause de l'absence de l'é-

vêque , ou qu'il ne fait pas l'ordination. 11

est bon d'observer que les prélats réguliers
,

quelque exempts qu'ils puissent être, ne peu-
vent user de ce droit qu'à l'égard des seuls

religieux qui leur sont soumis , et qu'en fai-

sant autrement, ils seraient suspens ipso jure
pendant un an ab officio et bencficio , ainsi

qu'il est porté sess. 23, c. 10, du concile de
Trente.
— Il y a en Portugal des religieux à qui

Clément VIII lui-même a permis de se faire

ordonner a quocumque episcopo. Mais cela

ne nous regarde pas. — Aujourd'hui les ré-
guliers ne rendent point compte des raisons

de l'absence de l'évêque qui devrait les or-

donner.—Quand un monastère n'est d'aucun
diocèse , l'abbé doit envoyer sis religieux à

l'évêque le plus voisin. Cette proximité se

règle sur les deux églises de l'évêque et de

l'abbé, et non sur la contiguïté du territoire.

DISPENSE EN GÉNÉRAL.
On définit la dispense : Juris communis relaxatio facta cum causa; cognitione ab eo qui

potestatem habet dispensandi. Il suit de là, 1° qu'une dispense donnée par le supérieur,
sans connaissance de cause , est illicite de sa part, comme elle est nulle dans le for de la

conscience à l'égard de celui qui l'a obtenue sans une cause légitime ; car, dit saint Bernard,
la dispense accordée sans raison est plutôt une dissipation et un abus du pouvoir que
l'Eglise lui a confié qu'une véritable dispense. Les causes de dispenser sont : 1° l'utilité

de l'Eglise ;
2° le salut de celui qui demande la dispense ;

3° la nécessité d'éviter un scandale
considérable

;
4° le mérite singulier et la dignité de la personne dispensée. Mais il n'arrive

que trop souvent, par l'artiOee ou le vil intérêt des postulants en cour de Rome, que le

pape soil surpris et que les dispenses qu'on y a accordées soient nulles devant Dieu, et

par conséquent ne mettent pas en sûreté la conscience de ceux qui les obtiennent. Il n'y a
que 1'' seul supérieur majeur qui ail droit d'accorder des dispenses en ce qui concerne sa
juridiction . comme le pape dans toute l'Eglise, en tout ce qui n'est que de droit ecclésias-
tique, et cela en qualilé de conservateur et d'interprète de la discipline de l'Eglise établie

et fondée sur les canons. Le concile provincial peut aussi dispenser dans la province, et

l'évêque a encore le même pouvoir en plusieurs cas, quand il s'agit d'une chose qui n'est

pas réservée au pape par le droit ou par une coutume légitimement prescrite sur les

évêques , ou lorsqu'il y a une pressante nécessité de le faire. Enfin, le roi ou tout autre
prince souverain peut accorder des dispenses à ses sujets en des inalières séculières ou
civiles, comme quand il accorde une dispense d'âge à un jeune officier de justice à cause
de son mérite personnel.

ordonner, le chapitre n'a pas ce pouvoir et

tombe dans l'interdit s'il passe outre , et ce-
lui qui se sert d'un tel dimissoire encourt
la suspense , suivant le concile de Trente,
sess. 7 , c. 10 , et le sentiment de plusieurs

docteurs. Mais si cet ecclésiastique y est

obligé
,
par exemple , à raison d'un bénéfice

qu'il a ou qu'on lui veut conférer, le chapi-
tre peut lui accorder un dimissoire par son
grand vicaire , quoique ce soit dans la pre-
mière année de la vacance du siège. C'est

ainsi qu'il est porté par le concile de Trente,
dont le décret est conçu en ces termes: Non
liceat cnpitulis ecclesiarum (sede vacante), in-

fraannum a die vacationis, ordinandi licen-
tium , aut litteras dimissorias... tam ex juris
communis dispositione

,
quant ettam cujusvis

privilegii aut consuetudinis vigore alicui qui
beneficii ecclesiasiici recepti sive recipiendi oc-
casione arctatus non fuerit concedere :si secus

fiât t
capitulum conlraveniens ecclesiastico

sdbjaceat interdicto; et sic ordinati , si in mi-
noribus ordinibus constituti fuerint , nullo
privilegio clericali,prœsertimin criminalibus
gaudeant; in majoribus vero ab execulione
ordinum, ad bentplacitum fuiuri prœlati sint

ipso jure suspensi.

Au reste, il est bon de savoir : 1° que le

siège est censé vacant jusqu'à ce que le

nouvel évêque ait pris possession ;
2° que

lorsque le chapitre peut accorder un dimis-
soire , il peut aussi accorder les dispenses
nécessaires qui sont au pouvoir de l'évêque:
Capitulum enim , dit Cabassut., 1. n , c. 25 ,

n. 26 ( sede vacant-e) , regulariier succedit in
jurisdictione ordinaria episcopi , nisiin solis

casibus a jure expresse prohibilis ; ideoque
potest similiter in dimissoriis ab interstitiis

dispensare.
— Il y a des chapitres qui

,
pendant la

première année de la vacance , donnent des
dimissoires ad tonsuram. Il y en a d'autres
qui en donnent ad ordines à ceux qui sont de
gremio capituti. L'auteur des Conférences
d'Angers croit qu'un homme qui n'a pas en-
core la tonsure ne peut être arctatus ad be-
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Les anciennes dispenses qu'accordait autrefois l'Eglise ne se donnaient qu'après le péché
commis, au lieu qu'aujourd'hui on demande et l'on obtient souvent des dispenses pour
s'exempter d'observer les règles de l'Eglise, quelque justes qu'elles soient. C'est pour
obvier à ce mal que saint Augustin , en parlant de l'indulgence qu'avait l'Eglise pour les

donalMes qui se convertissaient , à qui elle permettait de demeurer dans la dignité qu'ils

avaient occupée auparavant, dit que les pasteurs ne doivent accorder des dispenses que
lorsqu'ils sont persuadés qu'il y a une jusle compensation des biens qu'elles procurent avec
les maux qu'elles tolèrent : Hoc non fieret , dit ce Père, quoniam rêvera (quod faciendum
est fieri non deberet , scilieel ut post pœnitenliam clerici vel eliam episcopi permanerent)
nisi pacis ipsius compensatione sanaretur : sed sibi hoc dicant el mullo maxime humililer

doleunt qui in tanta morte prœcisionis jacent ; ut isto quodam vulnere matris catholicœ revi-

viscunt... Detraliendum est uliquid severitati, ut ntajoribus malis sanandis carilas sincera

subvenint. Ainsi l'on doit examiner avec soin el avec prudence les motifs qui peuve.it porter
à accorder une dispense, tels que sonl ceux de la crainte d'un scandale, le bien de la

religion en général ou eu particulier, le mérite ou la science, la dignité ou les bonnes
mœurs de celui qui demande la dispense, le grand nombre des coupables qui en ont
besoin, l'ignorance de la loi ou la bonne foi, l'espérance d'un plus grand bien et plusieurs
autres motifs semblables.
Quand une dispense a élé une fois accordée par le pape, elle subsiste après sa mort.
Une dispense peut êire invalide , ou parce qu'elle est obreptice, c'est-à-dire parce qu'on

l'a obtenue sur un faux exposé, ou parce qu'elle est subreptice , c'est-à-dire parce qu'on
n'a pas exprimé une vérité qu'il était nécessaire de déclarer pour l'obtention de la

dispense.
On peut diviser la dispense en dispense lacile et en dispense expresse. Xa première est

quand , par exemple , le.pape accorde un bénéfice à celui qu'il sait êlre suspens , ou le roi
un office à un homme qu'il sait n'avoir pas encore l'âge requis par ses ordonnances ; car
alors celui qui a été pourvu du bénéfice ou de l'ofiice est censé avoir été en même temps
tacitement dispensé de l'inhabilité où il était. La seconde est celle où est exprimé le terme
dispensamus. In France , l'usage est de n'y reconnaître pour valide aucune dispense
accordée par le pape sur une chose au sujet de laquelle les saints canons ne lui permettent
pas de dispenser, el qui est coniraire à nos maximes.
On

j
eut voir sur celle matière les principaux auteurs qui ont traité des dispenses en gé-

néral , comme Chassané el Charondas, mais surtout saint Bernard, où vous trouverez cette
matière éclaircie par un grand nombre de passages qui sont rapportés dans les décisions
des litres qui concernent les dispenses.

Voyez ci-après les titres des dépenses particulières.

Cas I. Le supérieur peut-il toujours ac- q. 3, art. 3; mais il peut dispenser des aulres
corder des dispenses, quand on les lui de- chosis, l'Eglise ayant encore aujourd'hui le
mande pour des causes qui lui paraissent même pouvoir d établir ou d'abolir qu'elle
jusies?

R. Le supérieur peut dispenser pour de
bonnes raisons des lois purement humaines,
parce que la même autorité qui les a éta-
blies peut en lever l'obligation ; mais il ne
ne peut dispenser ni des lois du droit naturel,

parce qu'elles sonl immuables , ni de celles

qui sont de droit divin, parce qu'elles éma-
nent d'une autorité supérieure a la sienne,
et qu'elle ne peut en dissoudre le lien, sinon
dans les cas où Dieu lui-même lui a permis
de le l'aire en son nom ; et c'est pour cela que
l'Kglis peut quelquefois dispenser des vœux
et des serments, comme elle peut remetre
les péchés.

Cas II. Un théologien et un canoniste dis-

putent si le pape peut , par la plénitude

de puissance qu'il a dans 1 Eglise, dispenser
validement des choses inslitoées par les

apôtres : l'un l'affirme et l'autre le nie, lequel

a raison?

R. Us l'ont tous deux à différents égards
;

car le pape n'a aucun pouvoir de dispenser
dans les choses instituées par les apôtres,
lorsqu'elles sont de droit naturel ou qu'elles

sonl de foi , ou qu'elles regardent ce qui est

essentiel aux sacrements. Quantum ad ea quœ
sunt de jure .nalurali,, et quantum ad ea quœ
surit ds necessitale sacrumentorum et fidei: ce

sont les termes de saint Thomas, iu 'i dist. 27,

avait au temps des apôtres. Sed in altis quee
sunt de insiitutione apostolorum , ajoute ce
saint , cum Ecclesia liabeat nunc eamdem po-
testalem slutuendi et destruendi quam tune
habuit

,
potest per eum qui primatum in Ec-

desia tenet dispensari. C'est par cette dis-
tinction qu'on peut mettre le théologien et

le canonisle d'accord sur la difficulté pro-
posée , el c'est pour cela qu'elle dispense de
la bigamie, quoique instituée par saint Paul.— Verbiage, quant à la première partie.
Les apôtres ont-ils institué ce qui regarde le

droit naturel , la foi ou la substance des
sacrements?

Cas 111. Démétriade, fille d'une piélé sin-
gulière , a dessein de faire profession dans
un monastère de capucines ; elle y demeure
depuis dix ans , elle a une entière connais-
sance des austérités qui s'y pratiquent, elle

les pratique souvent elle-mé ne par dévo-
tion , et toutes les religieuses sont parfai-
tement informées de la bonne qualité de son
esprit et de ses bonnes mœurs. Peut-elle
obtenir du pape la dispense de l'année de la

probation? .

R. Elle le peut, et le pape peut la donner,'
puisque l'année de probation établie par le

concile de Trente n'est que de droit positif, \

et que le pape dispense du droit pjsilif, quoi-
qu'établi par les apôtres, comme il parait
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par l'exemple de la bigamie, et qu'enûn la observés, el qu'il appréhendait fort de trans-

piété de celle Hlle et la longue épreuve qu'elle presser encore à l'avenir. Ce confesseur, qui

a faite sont des raisons assez fortes pour la dans ce cas pi-ut I' bsourlre des cas réervés
dispenser. Cependant comme il pourrait ar- au pape même, ne peul-il pas lui accorder la

river qu'une lel'e dispense fût déclarée abu- dispose qu'il demande, aptes lui avoir donné
sive pnr les parlements, comme étant con- l'absolution sacramentelle?
tr ire au "20' article de l'édit de Blois, qui R. Un prêlre ne peut, en cas de mort

, que
ordonne la nécessité d'une année de noviciat ce qui e->t nécessaire au salut de son péni-
pour une profession valide, il est à propos lent; il ne peut donc le dispenser de ses

que Démétriade et son couvent prennent des vœux. , ni les lui commuer, et c'est, dit Na-
mesures du côl<> de l'autorité séculière, ' et varre , le sentiment de tous les docteurs,

plus à propos encore qu'elle suive le train C'est pourquoi il faut . pour assurer son sa-

comrnun et qu'elle lasse un bon noviciat. lut sur ce point, qu'Offilius prenne une forte

Cas IV. Offtliun, étant dans un péril évi- résolution d'être à l'avenir plus exact à les

dent de mort, a prié son confesseur de lui exécuter, ou qu'il en obtienne une légitima

accorder la dispense de quatre vœux qu'il dispense du supérieur,

avait faits, mais qu'il avait souvent très-mal

DISPENSE DE MARIAGE.

Dispenser, en fait de mariage, est ôler l'empêchement de le contracter. Un empecnement
peut être dirimant, ou seulement prohibitif. L'empêchement dirimant est un obstacle qui

rend nul le mariage qu'on contracte sans en avoir obtenu dispense du supérieur légitime,

qui ordinairement est le pape seul. A l'égard de l'empêchement si.np'emcnt prohibitif, son
effet est de rendre coupable celui qui contracte sans en être légitimement dispensé, quoique
le mariage soit valide.

Le pape peut dispenser de tous les empêchements dirimants qui ont été établis par
l'Eglise : cependant le concile de Trente défend d'accorder aucune dispense à ceux qui sont

parents au second degré, si ce n'est aux grands princes, quand il s'agit du bien public. In
secundo grndu nunquam dispenselur, nisi inter magnos principes et ob publicam causant.

Lequel décret est observé en France, comme il paraît par le célèbre arrêt rendu au parle-

ment de Paris sur les conclusions de monsieur l'avocat général Bignon, le 11 décembre 1664,

contre Charles Barbier, avocat au conseil, dont les trois enfants issus de lui et de Barbe
Barbier, sa nièce, furent déclarés illégitimes, quoiqu'ils eussent contracté mariage a Saint-

Jean-en-Crève, le 7 avril 1656, en vertu d'une dispense de liome, et que l'un et l'autre

eussent reronnu leurs enfants lors de la célébration : par lequel arrêt la cour déclara que
le rescril de Rome avait été mal, nullement et abusivement impélréet exécuté en ce qui con-

cerne la légitimation des enfants, avec défense aux banquiers en cour de Rome d'obtenir

de pareilles dispenses.

Une dispense de mariage s'étend toujours aux deux personnes qui veulent se marier,

quoiqu'elle n'ait été demandée et obtenue que par une des parties, même à l'insu de l'autre,

pourvu qu'elle vienne du pape, ou que les deux parties soient soumises au même
évêque.
Le pape peut accorder une dispense de mariage, ou in forma gratiosa, c'est-à-dire, en

dispensant absolument et actuellement , ou en forme commissoire, c'est-à-dire en com-
mettant l'official diocésain pour examiner la vérité de l'exposé.

Tout évêque peut dispenser de tous les empêchements qui ne sont que prohibitifs. (Cela

est Irès-faux.) A l'égard des autres, chaque évêque doit se conduire suivant l'ancien usage
qu'il a trouvé établi dans son diocèse, sans s'attribuer un pouvoir plus étendu que celui

dont ont joui ses prédécesseurs. — Quand les impétrants sont de deux diocèses, il est né-
cessaire de les exprimer tous deux dans la supplique, parce que l'intention du pape est

d'adresser son rescrità l'official du diocèse de la fille; et qu'en effet il le lui adresse tou-

jours. — L'official n'a pas droit d'examiner la justice des causes alléguées dans le rescrit,

mais seulement d'examiner si le contenu dans la supplique est véritable ou non; après quoi
il ne peut pas se dispenser de mettre en exécution la dispense. — Quand l'official vient à

mourir, son successeur peut entériner la dispense qui lui était adressée.

Cas I. Pulixène, ayant contracté mariage en 1431. D'ailleurs, si elle a été admise par
avec Publia, et ne l'ayant pas consommé par quelques pontifes (ce qu'on nie avec raison
l'aversion qu'il a conçue pour elle, a, pour de Grégoire XIII), elle a été combattue par
de fortes raisons, obtenu du pape une dis- un si grand nombre d'autres, qu'on ne peut
pense pour épouser Marie, qu'il a épousée la prendre pour règle de conduite, vu sur-
en effet quelque temps après. Cette dispense tout qu'elle expose un sacrement à un très-

est-clle valide? grand péril de nullité; d'où il suit que, si

R. Les docteurs ont été très-partages sur l'olixène n'avait pus encore contracté le se-

ce point. Aujourd'hui le sentiment le plus cond mariage avec Marie, un confesseur
commun, le plus probable, le seul qu'on sage devrait l'obliger par le refus de l'abso-

doive suivre, est qu'une telle dispense passe lution à s'en désister, el s'il l'avait déjà con-
les pouvoirs de l'Eglise. C'est un grand pré- tracté, il faudrait consulter Tévèque. Voyex
jugé contre l'opinion contraire qu'elle ail mon 15* volume de Morale, ;;. 190.

été inconnue jusqu'à Martin V, qui est mort Cas IL Odulfe, religieux profès, voyant



601 D!S DIS fit -S

que ses frères ont été tués à l'armée, et que
le nom de sa maison, qui est souveraine,

demeure éteinte par leur mort s'il demeure
dans le cloître, obtient une dispense du pape

pour se marier. Peut-il la mettre en exé-
cution?

R. il le [>ctti, s'il est du bien public qu'il

se marie. La raison est que, comme nous
l'avons déjà dit ailleurs, le pape veut valide-

menl dispenser dans les choses qui ne sont

que d- droit humain. Or toutes les choses

qui établissent la solennité du vœu, et qui

le distinguent du vœu simple, ne sont que de

droit humain. Voti solemvitas ex sola consti-

tutione Ecclrsiœ est inventa, dit Iîonil'ace VIII,

cap. 1 de voto, etc. C'est pourquoi Célestin

III dispensa Constance, 011c de Roger VI, roi

de Sicile, à l'effet d'épouser Frédéric II; et

Benoît IX, de l'avis des cardinaux, Casimir,

diacre et moine de Cluny, à l'effet de se ma-
rier : et jamais il n'y a eu sur ce point de

partage de sentiment, comme dans le cas

précédent. On objecte, il est vrai, l'autorité de
saint Thomas, mais on peut l'expliquer : au
moins est— il sûr qu'il a varié sur celte ma-
tière. ' Voyez, sur le monaehisme et la dis-

pense de Casimir, ce que j'en ait dit dans le

Traité des dispenses, loin. 111, lettre 32, contre

le R. P. Billuard.

Cas III. Flavius , veuf de Mœvia , veut

épouser en secondes noces Berle, que Maevia

avait eue de son premier mari. Le peul-il en

cas qu'il obtienne une dispense de Borne à

cet effet ? Si cela ne se peut pas, il a dessein

d'épouser sa belle-sœur. Le peut-il avec
dispense ?

R. Saint Antonin, Major, Sylvestre, Bel-

larmin, Sylwus et plusieurs aulrcs ensei-

gnent que le pape ne peut dispenser dans le

premier degré d'affinité de la ligne diiecle,

parce que cet empêchement est de droit na-
turel, à cause que ceux qui dans la ligne

directe sont alliés en remontant, tiennent tel-

lement lieu de père et de mère, quoiqu'ils

ne le soient pas en ciïet, que ceux qui y sont

en descehdant leur doivent un respect qui

est naturellement incompatible avec l'égalité

qui se trouve entre les époux dans l'usage

du mariage. Existimamus ergo, dit Sylvius m
suppl. quœst. 55, art. 6, Conc. 3, quod jure

naturœ irrita sunt hœc affinium malrimonia :

vilrici ' cumprivigna, novercœ cnm pririijno,

soceri cum nuru, genrri cum sorru. Unde née

ulla dispensationis exempta reperiuntur. C'est

pourquoi un seigneur (que M. P. avait con-

nu) ayant surpris à Rome une pareille dis-

pense pour épouser une fille que sa femme
avait eue d'un premier lit, le parlement de

Bouen la déclara abusive ou subreplice , et

détendit, sous peine de la vie, à cet homme
de s'en servir.

A l'égard de la ligne directe ou collatérale,

le pape y peut dispenser dans lous les degré*,

sans même excepter le premier, parce que
le mariage n'y est défendu que par le droit

humain; c'est pourquoi Jules II permit à
Henri VIII d'épouser Catherine d'Aragon,
veuve de son frère Artus; e! cette dispense
fut jugée valable pur Clément "S 1

1

, sur i'avis

des plus célèbres universités de l'Europe.

Marie de Gonzague épousa aussi successive-
ment les deux frères Sigismond et Casimir,
rois de Pologne ; et le comte de Staremberg
obtint une semblable dispense de Clément XL

J'ajoute, pour achever d'éclairrir cette ma-
tière, que le pape peut encore dispenser valU
dément dans lous les degrés de la ligne di-

recte d'affinité qui sont au-dessous du pre-
mier : car la raison pourquoi une personne
alliée n'en peut épouser une autre, en vertu

d'une dispense du pape, est (comme on l'a

déjà dit) que l'une étant inférieure à l'autre,

selon le droit naturel, elle lui doit un res-

pect qui est incompatible avec l'égalité qui

est entre deux é|oux, en ce qui regarde
1 acte conjugal. Or il ne paraît pas qu'une
personne alliée à une autre au second degré
de la ligne directe lui doive un plus grand
respect que les deux qui le sont au premier
de la ligne collatérale s'en doivent l'une à
l'autre. Donc le pape peut accorder égale-

ment aux uns et aux autres la permission
de contracter mariage. 11 faut cependant
avouer, 1" que ce dernier sentiment n'est

qu'une opinion, et que quelques théologiens

soutiennent le contraire; 2 qu'on n'accorde
point à Borne de d'spense en quelque degré
d'affinité que ce soit de la ligne directe, et

que, si l'on y en accordait, ce ne pourrait

être que pour des raisons très-importantes;
3° que ces raisons

,
quelque importantes

qu'elles fussent, ne seraient pas suffisanles,

selon la jurisprudence des parlements de
France, pour autoriser une telle dispense et

la faire reconnaître pour légitime. C'est co
qui paraît par un arrêt du parlement de Nor-
mandie, qui déclara abusif le mariage entre

un homme et la veuve en secondes noces de
son bi>au-père, belle-mère de sa première
femme, quoique ces personnes ne fusent
alliées que dans le second genre d'affinité,

qui depuis le quatrième concile général de
Latran, sous Innocent 111, n'est pourtant plus
empêchement dirimant.

Il suit de la première parlie de cette déci-

sion que, si un infidèle avait épousé en se-

condes noces sa belle-fille, il faudrait, eu ce

cas qu'il se convertît, l'en séparer : ce quo
d'habiles théologiens, fondés sur les conciles

d'Agde, d'Epone et d'Orléans 111, ne croient

pas légitime. L'argument de Pontas est ftiible,

et en prouvant l'illicite, il ne prouverait pas
l'invalide; cependant il ne faut pas s'écarter

de son opinion dans la pratique, et moius en

* \ Vitricus le beau-père, \ c. le mari d'une femme qui a des enfants du premier lit; et Privigna la fille de

ce premier lit, considérée relativement à ce beau-père. 2° Socer le beau-i ère , t c. lu père >le la femme à
l'égard du mari, ou le père du mari à l'égard de la femme. 5" Noverca la belle-mère, \ c. la femme du | ère

à IVgai d îles enfants qu'il a ci s d'un autre lit ; Priv.gmis le beau-lils, t. c. le (ils que le père a eu en preiuièies

noces. 4° Ceuer le jiendie, ou le mari de la lille ; et Socius, 1 c. la mère du maii à l'égard i'e la femme, ou

la mère de la leniine'par rapport au mari. Toutes ces personnes sont alliées au premier degré de la ligne

directe.
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France qu'ailleurs. L'usage d'une grande

église peut étendre et resserrer les empê-
cluments.

Cas. IV. Pammaque, qui a péché avec

Titia, mère de Mœvia, voudrait bien à pré-

sent épouser Mœvia. Le pape peut-il lui

accorder une dispense à cet effet?

R. S;iinl Anlonin dit que Paludanus sou-

tient que le pape n'a pas ce pouvoir; mais

ce saint archevêque insinue assez ouverte-

ment qu'il n'est pas tout à fait dans le sen-

timent de ce théologien, car il rapporte

l'exemple d'une dispense de ce genre, accor-

dée par Martin V : Jieperilur tamen papa

Marlinus V, dit-il , dispensasse cum quodam
qui contraxerat et consummaverat malrimo-

nium cum quadam ejus germana,quam cogno-

verat furnicatione, cum magna tamen dijfi-

cullale. 11 conclut néanmoins en disant que,

sans condamner celui qui a obtenu une telle

dispense , pour rectifier le mariage qu'il

avait contracté et consommé auparavant, il

en faut laisser le jugement à Dieu et se don-

ner bien de garde de conseiller à personne
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donc que le pape veut et peut dispenser les

deux contractants. Voyez mon Traité des

dispenses, liv. n, part. 1, ch. 17, n. 12.

Cas VI. Vendrille et Louise, parents au
quatrième degré, ayant dessein de se marier

ensemble, ont commis le crime d'inceste, ou

se sont mariés dans l'intention de porter le

pape à leur accorder plus facilement la dis-

pense dont ils ont besoin. Ils exposent dans

leur supplique le degré de parenté qui est

entre eux et l'inceste qu'ils ont commis,

mais sans exprimer l'intention qu'ils ont

eue en le commettant. Celte dispense est-elle

valide?

R. Elle ne l'est pas : Clément VII, Paul IV

et la congrégation du concile l'ont ainsi dé-

cidé. 11 est juste que le crime ne soit pas un

moyen d'obtenir les grâces du sainl-siége.

— Il faudrait exprimer celte mauvaise in-

tention, quand il n'y aurait qu'une des par-

ties qui en fût coupable. Tr. des Disp., lom.

ll,l.in. rh. l.n.10.

Cas Vil. Gaspard, sachant bien qu'il ne

pouvait épouser Martine à cause d'un em-

de jamais demander de telles dispenses péchement dirimant qui élait entre eux, et

n'a pas laisse de
Ideo iiutli consulendum, sed omnino prohi

bendum procurare dispensât! onem , etiam a

papa contrahendi cum tali, cujus scilicet ma-
trem vel germanam , quam carnaliler coyno-

vil ; sed si post contractum et midto magis

consummatum est laie malrimonium, obtinuit

dispensalionem renwn<ndi cum illa, dimitlen-

dum est negotium judicio Dei, nec condem-

nandum.
Sylvius répond à cette difficulté d'une ma-

nière décisive, car il assure sans hésiter

qu'un tel empêchement n'est que de droit

positif. Afftnilas ex illicito congrcssa prove-

niens , dit ce savant théologien , in nullo

gradu impedit malrimonium, nisi jure posi-

tivo, et il en donne celle raison : Quia filius

non inclinatur naturaliter ad exhibendam re-

verenliam muiieri, quam pater coynovit extra

matrimonium ; neque nascuntur ex fornica-

tionilius amicitiœ, sed odiu. D'où nous con-

cluons que, dans cette diversité d'opinions,

1* on doit répondre à Pammaque qu'il ne

peut, sans hasarder son sak't, solliciter la

dispense en vertu de laquelle il voudrait

épouser M;evia ;
2* que , si néanmoins il

l'avait obtenue et qu'il l'eût mise à exécu-

tion en épousant Mœvia, il faudrait le laisser

dans sa bonne foi et ne pas entreprendre de

l'obliger à se séparer d'avec Mœvia.
Cas V. Arcade et Marie , du diocèse de

Paris , alliés au quatrième degré , voulant

s'épouser, Arcade envoie seul à Rome et y
obtient la dispense. Cette dispense lève-t—elle

l'empêchement à l'égard de Marie aussi bien

qu'à l'égard d'Arcade?
R. Oui,p;irce que dès qu'un des futurs

époux est légitimement dispensé, l'autre est

en même temps censé l'être, l'un ne pouvant

devenir légitime époux par la dispense que

l'autre ne le devienne aussi.

— Cette raison prouverait que la dispense

ace rdée par un évêque à son diocésain suf-

fit pour sa future qui est d'un .mire diocèse,

ce qui n'est pas vrai. La vraie raison est

que Martine ignorait,

l'épouser. Pour obtenir la dispense néces-

saire, il a exposé dans sa supplique au pape

qu'ils ignoraient tous deux l'empêchement

qui les rendaient inhabiles à contracter. La
dispense qu'il a obtenue sur cet exposé est-

elle valide?

R. Comme le snint-siége n'accorde la grâce

que sous la condition : Si preces veriiate ni-

tantur, la dispense obtenue par Gaspard est

obreptice et ne peut réhabiliter son prélendu

mariage.
Cas VIII. Nobilius et Danièle, allies au

quatrième degré, voulant s'épouser, expo-

sent dans leur supplique au pape qu'ils se

sont tellement fréquentés que, si leur ma-
riage ne se faisait pas, Danièle demeurerait

diffamée. La vérité est néanmoins que celte

fréquentation n'est survenue qu'après qu'ils

ont envoyé à Rome et avant la date de la

dispense qu'ils ont obtenue, ou au- moins

avant qu'elle ait été fulminée par l'official.

Cette dispense est-elle légitime?

R. — Il faut que la cause exposée soit

vraie dans le temps où la grâce est accordée

à Rome. C'est ainsi qu'on me l'a décidé dans

cette capitale, contre le sentiment du célèbre

Pyrrhus Corradus. Celui-ci avoue cependant

que si les suppliants vérifiaient les prières

par malice, après avoir écrit à Rome, la dis-

pense ne pourrait être exécutée. Voyez mon
Traité des Disp., liv. i, ch. 6, n. 1.

Cas IX. Bertoul et Anne, parenls au qua-

trième degré, en ont demandé dispense au
pape. Quelques jours après l'avoir obtenue,

ils ont commis ensemble un incesle. Peuvent-

ils se servir de leur dispense?

R. Ou le pape a dispensé lui-même infor-

ma gratiosa, ou il a chargé par son rescrit

l'official de dispenser. Dans le premier cas,

la dispense est valide, pourvu qu'ij n'y ait

point d'autre empêchement que celui que les

parties ont exprimé Mais elle est plus pro-

bablement nulle dans le second cas, parce
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que les rescrits de Rome portent la clause :

Modo inler eos co/iula non inlercessrrit, et

que cette clause n'est plus vraie dans le

temps où i'officiai doit dispenser au nom du
saint- siège. Il faut donc alors obtenir un
perinde-valere.
— Et quoi qu'en dise M. d'Argenlré, il faut

l'obtenir de Rome, à moins que le cas ne

presse ou que l'évéque ne soit en possession

de la donner.
Cas X. Carloman, ayant dessein d'épouser

Henriette, sœur de Jeanne, avec qui il a pé-

ché, obtient la dispense nécfssaire, que le

pape adresse à I'officiai. Carloman lui pré-

sente son rescrit, mais il retombe dans le

mêms crime avec Jeanne avant 1 1 fulmina-

tion de la dispense. Peut-il après cela >e ser-

vir de celle dispense et contracter valide-

ment mariage avec Henriette sans avoir be-

soin d'obten r une seconde dispense ou un
perinde-valere, à cause du nouveau crimo
qu'il a commis depuis l'obtention de la pre-

mière?
R II le peut, parce que quand on demande

dispense d'un empêchement ex illicita co-

pufa, on n'est pas tenu de spécifier le nombre
des fornications qu'on a commises ; de même
que celui qui a encouru l'irrégularité pour
avoir célébré dans une censure n'est pas

obligé d'exprimer dans sa supplique le nom-
bre de fois qu'il a célébré dans la censure. Non
indigent, dit Pyrrhus Corradus, noia dispen-

satioi e respecta poslcrioris ac reiteratœ co-
pulr; et ista est notoria praxis et observan-

tia, qurc nunqiiam contrdrîum admisil sicut

fatentur omnes anti'/ui Curiales. Et c'est

ainsi que la congrégation du concile le dé-

clara le 12 janvier IbOC, au rapport de Rar-
bosa.
— Il fallait ajouter, 1° qu'il faudrait rai-

sonner différemment si les parties avaient

été dispensées in formi paùpërum; 2° que si

les mêmes continuaient ou commençaient à
pécher après la lulmination, la dispense ne

laisserait pas d'être valable. Voyez mon
Traité des dispenses, loin. II, pag. 552 et

suivantes.

Cas XI. Ascaninus et Livia ont obtenu en
cour de Rome la dispense d'un empêchement
d'affinité, sur un exposé qui contenait, 1°

qu'ils avaient p; ché ensemble; 2° que, si le

pape ne leur accordait cette dispense, Livia

demeurerait diffamée et sans espérance de

pouvoir se marier à un autre. Ces deux der-

nires raisons sont vraies, à cause du violent

soupçon qu'on a de leur fréqûentati m trop

libre; mais il est faux qu'ils aient péché en-
semble. L'official peul-il exécuter la dis-

pense?
R. Syivius et huit auteurs qu'il cite pré-

tendent que cette dispense peut être exécu-
tée, parce que le pape n'aurait pas laissé de
l'accorder si on n'avait point exposé faux.

D'autres soutiennent le contraire, parce qu il

y a de la différence entre fournis accordé et

j'ai accordé. Comme il s'agit de la validité

d'un sacrement, il faut s'en tenir à ce der-

nier sentiment.
— Mais comme ce sentiment, quoique lo

plus sûr, est très-contesté, je crois qu'il suf-

firait de recourir à l'évéque : on ne va pas à

Rome dans les cas lrôs-dou!eux.

C*s XII. Crescence et Julie, parents ou
alliés au quatrième degré, ont obtenu du
pape une dispense de parenté ou d'affinité

au troisième degré, ayant exposé de bonne
foi ilans leur supplique ce degré au lieu du
quatrième. La dispense peul-rlle leur servir?

R. Oui, sans doute, 1" parce que, selon le

droit, in eo quod plus sit , semper inest mi-
nus; 2° parce que celui qui a demandé dis-

pense pour tenir un bénéfice qu'il croyait à
charge d'âmes, peut a fortiori le garder s'il

se irouve qu'il ne soil que simple.

Cas XIII. Aufroi et Luce, parents, l'un au
troisième deg é et l'autre au quatrième ,

n'ont pas énoncé dans leur supplique les

deux degrés, et se sont contentés de déclarer
qu'ils étaient parents au quatrème. La dis-

pense que le pape leur a accordée est-elle

valide dans le for de la conscience?
R.Clte dispense est va ide, parce que, se-

lon Grégoire IX, cap. lin. de Cotisang., etc.,

qu'iud les suppliants sont parents en diffé-

rents degrés, on ne doit avoir égard qu'au
plus éloigné. Néanmoins, s'il y avait du dan-
ger qu'un tel mariage ne causal du scan-
dale, ou qu'il y eût quelque contestation
déjà portée au for extérieur, il serait alors

nécessaire d'obtenir en dalerie la dispense

( ou plutôt des lettres déclaratoires
) , et

qu'elle Ut mention du degré le plus proche,
afin qu'elle pût être rendue publique et

avoir son effet. De plus, si le degré le plus
proche était le premier, et que le plus éloi-

gné fût le troisième ou le quatrième de la

ligne collatérale, il serait absolument né-
cessaire de faire mention de ce premier de-
gré dans la supplique : autrement la dis-

pense serait nulle, ainsi que l'enseigne Pyr-
rhus Corradus.
— Il est mieux d'exposer le degré le plus

proche, s'il ne s'agit de simple dispense pour
la conscience.

Cas XIV. Spire voulant se marier avec
Hélène, sa parente au troisième degré, le

banquier qu'il avait chargé de dresser la

supplique, et à qui on avait tout bien ex-
posé, a exprimé par erreur le quatrième de-

gré au lieu du troisième. Spire peut-il en
sûreté de conscience se servir de la dispense
obtenue sur cet exposé

R. Il ne le peut, p :rce que qui ne veut
accorder que le moins n'est pas censé vou-
loir accorder le plus, et que le plus s'ac-

corde sous des conditions plus onéreuses que
le moins.

Cas XV. Pomponius ayant péché avec
Jeanne Dubois, qui lui est alliée au second
degré, le banquier a mis par erreur dans la

supplique Anne au lieu de Jeanne, et 1 1 dis-

pense contient ce même défaut. On demande
si celle erreur rend le rescrit nu! et si l'olfi»

cial ne le peut pas entériner, principalement
en cas qu'il n'y ait dans la paroisse de Sainl-

Léopold aucune fille ou femme qui porto

pour surnom celui de Dubois?
R. L'erreur sur le nom peut donner lieu à
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une infinité de fraudes, et c'est pour cela

qu'on doit tâcher de l'éviter. Cependant elle

ne vicie pas un rescril quand il ronsle de

la personne, parce qu'elle n'empêche pas

l'intention qu'a le pape de dispenser. Celle

décision est fondée sur cette maxime de

l'empereur Justinien, Institut, lib. U, til. 20,

§ 29, de Légat. : Si guis in nomine, cognomine,
prœnomine, agnomine legatarii testator erra-

verit, si de persona constat^ nihitominus va-

let : idemque in hœredibus (instiluendis) ser-

vatw, cl recte. Nomina enim significandorum
homimim gratin reperla sunt, gui, si alio quo-
libet modo intelliqantur,nihil interest. La loi

IV, Cod. de Testam., 1. vi, lit. 23, dit la même
chose en ces termes : Si in nomine, vel prœ-
nomine, seu cognomine, seu agnomine testator

erruveril, nec lamen de quo senseiit incerlum
sit, error hujusmodi nihil offivil verilali.

Cas XVI. Odilon, diocésain de Sens, a ob-
tenu une dispense du pape pour épouser sa

parente au troisième degré, du même dio-

cèse; mais le rescril, par erreur du ban-
quier, est adressé à l'official de Senlis. Ce
défaut est-il essentiel?

R. Ce défaut rend la dispense nulle, parce

que l'intention du pape n'esl autre que de

commettre l'official du diocèse des pariies. A
quoi il faut ajouter que, quand les suppliants

sont de deux diocèses différents, il faut les

exprimer lous deux
,
parce que l'usage con-

stant de la chancellerie romaine et l'intention

du pape est d'adresser toujours en ce cas les

rescrils à l'official du diocèse de la femme,
pour être par lui seul entérinés.

— D'habiles théologiens pensent différem-

ment, et je crois avec eux que le vrai officiai

des parties peut fulminer la dispense. Une
faute de clerc n'induit une nullité, ni quand
elle vient du banquier, ni quand elle vient

des officiers de Rome. Au moins, dans le

doute, l'évêque pomrait-il rectifier ce qui est

échappé à la surprise.

Cas XVII. Hilaire ayant promis à Marine,
femme de Baudouin, de l'épouser si son mari
venait à mourir, et ayant eu ensuite un
commerce criminel avec elle, d'où est pro-
venu un enfant qu'il croit être de son fait et

qu'il a tenu sur les fonts du bap'ême, il a
ensuite épousé Marthe sans avoir obtenu
aucune dispense : on demande ce qu'ils ont à
faire pour assurer leur salut?

R. 1° Ce mariage est nul à cause du doub'e
empêchement dirimant , savoir : celui du
crime, qui consiste dans l'adultère commis,
joint à la promesse de mariage faite du vi-

vant de Baudouin, et relui d'affinité spiri-

tuelle
,
qu'Hilairc a contractée a\ec Marthe

en tenant son enfant sur les fonts du baptê-

me : d'où il suit qu'ils doivent commencer
par se séparer de lit, jusqu'à ce qu'après

avoir obtenu dispense de ces deux empêche-
ments, ils aient contracté de nouveau.
' 2" Comme l'empêchement d'affinité spiri-

tuelle est | ublic, ils sont obligés d'avoir re-

cours à la daierie de Rome pour obtenir

leur dispense , et il faut qu'ils expriment
dans leur supplique leurs propres noms et

surnoms, ainsi que le nom de l'enfant qu'Ut-
loi te a tenu sur les fonts.

3" L'empêchement du crime étant secret, il

suffit qu'i's s'adressent à la Pénitenceiie
pour en obtenir dispense à cet égard, sans
qu'il soit nécessaire d'exprimer leurs noms
dans la supplique particulière qu'ils y enver-
ront; mas il faut qu'en demandant dispense
à la Pénilencerie, ils exposent qu'ils onl en
outre contracté l'empêchement d'affinité spi-

rituelle de la manière qui est exposée ci-

dessus, pour lequel ils sont résolus de se

pourvoir à la daterie (' Voyez mon Traité
des Dispenses, liv. i, chap. 5, n. 7).

4° Ayant obtenu leur dispense de la Péni-
tenrerie, il faut qu'ils la présentent à celui à
qui elle sera adressée , c'est-à-dire à un
confesseur approuvé par l'ordinaire, qui soit

docteur en théologie ou en droit canon, tel

qu'ils \oudront le choisir, et qui ne pourra
mettre la dispense eu exécution qu'au for du
sacrement de pénitence seulement ; et à
l'égard de la dispense de l'affinité, il faut

aussi qu'ils la présentent à celui à qui elle

sera adressée, pour être par lui fulminée se-

lon la forme ordinaire de l'Eglise. " Aujour-
d'hui on ne prescrit guère que le confesseur
soit docteur; mais, pour parer à tout incon-
vénient, quand on a confiance en quelqu'un
qui n'a pas ce grade, il faut demander per-
mission de s'adresser à lui.

5° Comme il y a des évêques qui se sont

maintenus dans la possession de dispenser
de l'empêchement occulte du crime, si leur

évéque était de ce nombre et qu'il le- en eût
dispensés devant ou après la célébration de
leur mariage, il leur suffirait d'obtenir à la

daterie la dispense de l'empêchement de l'af-

finité spirituelle.

6° Enfin, à l'égard de l'enfant né de leur
adultère, comme il doit avoir part à la suc-
cesion de Baudouin, dont il est réputé fils, au
préjudice des autres enfants légitimes ou des
autres héritiers du défunt, Hilaire et Marthe
doivent employer tous les moyens que la

prudence chrétienne leur suggérera pour
empêrher qu'il ne profile en rien de celle

succession, puisqu'il n'y a, dans la vérité,

aucun droit ; et s'ils ne peuvent pas l'en em-
pêcher, ils sont tenus de restituer aux héri-

tiers l'équivalent de ce dont il aura profilé,

pourvu qu'ils le puissent faire sans révéler

leur turpitude.

Cas XVIII. Victorin et Jeanne voulant

s'épouser, leur curé, qui sait qu'il y a entre

eux un empêchement d rimant u'affiniié qu'il

ne peut leur faire connaître, envoie en leur

nom en cour de Rome et y obtient la dis-

pense sans qu'ils en sachent rien. Cette dis-

pense est-elle valide?

R. Quand les princes accordent une grâce,
il n'est pas nécessaire de savoir qui sont

ceux qui l'ont sollicitée. Universis simul hanc
observaiiliam remittimus, disent les empe-
reurs Honorius et Ihéodose, ut a quoeum-
que supplicanle impetratum fueril re-
scriptum, minime requiratur per quem precet

oblatœ sint. Il faut dire la même chose d'un

rescril de grâce accordé par le supérieur :
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car quoique les rescrils de justice obtenus du
pape sans un ordre spécial de ceux qui y ont
le principal intérêt soient absolument nuls

de droit commun, et que même celui qui les

a obtenus mérite d'être puni comme un faus-

saire, rap. 28, de Rcscnpt., néanmoins les

rescrils de pure grâce, lels que sont ceux qui
regardent les dispenses de mariage et ceux
qu'on obtient pour des bénéfices, ont leur

plein effet, encore que ceux pour lesquels

ils sont donnés ne les aient pas sollicités,

parce qu'il n'y a aucun canon, ni même au-
cune loi civile, qui exige un mandement
spécial pour leur validité : d'où il suit que
la d spense obtenue en faveur de Viclorin et

de Jeanne est légitime et peut les mettre en
sûreté de conscience, après qu'elle aura été

exécutée dans le for du sacrement de la pé-

nitence par le curé. Que, s'il n'avait pas assez
de temps pour recourir à Home, il devrait
s'adresser à févêque , qui peut dispenser
dans un cas aussi pressant.

Cas XIX. Tite, diocésain d'Orléans, et
Julilc, du diocèse de Blois, parents au qua-
trième degré, et tous deux pauvres, envoient
à Rome pour obtenir une dispense in forma
pauperum. Us l'obtiennent sur une attesta-

tion de pauvreté donnée par l'official d'Or-
léans, sans que celui de Blois en ail donné
une pareille. La dispense est-elle légitime?

R. Quand les suppliants sont de deux dio-

cèses diffère ts, il faut que leur pauvreté
soit attestée par les supérieurs de l'un et

l'autre. Néanmoins, quand l'homme est do-
micilié depuis dix ans dans un diocèse autre
que relui de sa naissante, et la femme de-
puis deux ans, il suffit en ce cas qu'ils pren-
nent l'attestation de leur pauvreté de l'offi-

cial du diocèse où ils demeurent depuis ce

temps-là, pourvu qu'ils énoncent le temps
qu'il y a qu'ils y ont fixé leur domicile, ainsi

que l'observe M. le Pelletier, ch. 19.

— Du Casse
,
que cite l'auteur, ne de-

mande que cinq ans, et non dix, pour qu'uu
homme puisse avoir un certificat de pau-
vreté de l'olfi.'i.'il du domicile. 11 ajoute que
le certificat donné en pareil cas par le vice-

gérant ou par le curé des parties ne serait

pas reçu à Rome, quand même il serait léga-

lisé par l'official ou par le grand vicaire. Du
Casse, part, u, chap. k, secl. 3, n. 2, pag.
mihi 120.

Cas XX. David, voulant épouser Julienne,

sa parente au quatrième degré , demande
comme pauvre une dispense à son évèque,
qui est en possession de dispenser en ce de-
gré ceux qui sont dans le cas de pauvreté.
Néasmoins David et Julienne ont pour neuf
cents écus de bien net et exempt de toute
dette. L evéque peut-il les dispenser comme
pauvres?

R. Il le peut, parce qu'on ne peut dire que
les intérêts d'un fonds si médiocre so eut
suffisants à un homme marié pour subsister

et pour soutenir les charges du maria e.

Mais comme il se peut faire qu'un homme
de>ienne fort accommodé et même riche par
son seul travail joint à son industrie, ceux
qui veulent obtenir de telles dispenses doi-

vent bien s'examiner devant Dieu sur cela
et ne se pas flatter d'une pauvreté prétendue,
puisque, s'ils exposaient faux dans leur sup-
plique au pape, leur dispense serait obreptice
et leur mariage, contracté en conséq ; ence,
nul, ainsi que l'a remarqué M. le Pelletier,

dans son Instruction pour les expéditions da
la cour de Rome, chap. 38. La voie sûre
pour la conscience est donc d'exposer tou-

jours la vérité au saint-père, saus rien dissi-

muler.
— On ne peut trop faire d'alteut'on à

celte maxime. J'y ajoute, 1° qu'uu évéque
qui dispense virlute ordinaria est moins
gêné que ceux qui dispensent virlute indulti,

parce que ces derniers doivent suivre la ri-

gueur du siège qui leur confie ses pouvoirs ;

2° qu'il a depuis quelques années été décidé
par trois personnes très-habiles, dont l'un

était auditeur d'un nonce, qu'un matelassier,
qui avait quinze cents livre^ de rente, pou-
vait être dispensé in forma pauperum. Mais,
encore une fois, le meilleur parti est d'ex-
poser tout au sainl-siége avec beaucoup
d'ingénuité.

Cas XXI el XXII. Menin veut épouser
Antoinette, sa parente au troisième degré; il

obtient de l'official une attestai on de pau-
vreté et puis une dispense de Rome; mais
d'abord que son rescrit lui est délivré, il leur
arrive à tous deux une grosse surcession.
L'official, qui le savait, a-l-il pu entériner
la dispense, el ce mariage est-il valide?

R. L'official n'a pu fulminer cette dis-

pense, el elle e.t nulle parce qu'elle ne pou-
vait valoir qu'eu cas que priées veritate ni-
terenlur ; ce qui n'avait pas lieu, puisque le»

parties n'étaient plus dans l'état de pauvreté
qui avait engagé le pape à dispenser ou
plutôt à charger l'ofûcijl de dispenser, tali

forma.
— Mais que dire si l'official avait déjà ful-

miné la dispense quand les deux futurs ou
l'un d'eux sont devenus riches? M. Pontas
répond à peu près le oui et le non. Je crois

que la dispense serait va able, parce qu'il

est de principe que Faclum légitime retrac-

tari non débet, licet casus poslea eveniat, a
quo non potwt inchoari, et qu'on ne voit au-
cune dispense pareille accosdée sous réinci-

denec. Voyez le Traité des Dispenses, liv. I,

chap. 6. Ceux qui auraient de la peine à sui-

vre celte décision doivent convenir qu'à
cause du doute il leu suffirait d'obtenir uno
nouvelle dispense de l'évèque.

Cas XXIII. Junien, fils unique de Louis,
voulant se marier à Bernardine, sa parente
au quatrième degré, obtient le consentement
de son père. Mais parce que Louis, quoique
très-riche, refuse de d >nner rien à sou fi s,

Junien ne se voyant aucun bien, cl la fille

n'en ayant qu'un très-modique, demande et

obtient une dispense fn forma pauperum.
Celte dispense est-elle valide?

R. Elle ne l'est pas, parce que, comme dit

Fagnan d'après les meilleurs jurisconsultes :

Dtritiœ patris arguant divilias filii, elium ni-

hil acttt habenlis,quia censelur eaJem persona

cum paire.., quia etiam vivente paire, iidetur
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quodammodo de pliis habere in habilu domi-

nant patrimonii. Fagrian dit aussi : Nota...

pàuperes non dici , qui opibus parenlnm

sustentari valent , et prouve son sentiment

par le suffrage do quatre grands canonistes.

Voyez le Traité des Dispenses, tom. 1, part. I,

chap. 1*3, pag. 412, où celle règle souffre des

exceptions.

Cas XXIV. Dinamius, voulant épouser

Magdeleine, sa parente au quatrième degré,

expose au pape que celte G le étant pauvre,

il la dotera ou qu'au moins il augmentera sa

dot ; cependant étant pauvre lui-même, il ne

la peut doter que par le secours d'un ami

qui lui a promis de suppléer à son dé-

faut. Le pape lui ayant accordé la dispense

soi- cet exposé, prut-U s'en servir pour

épouser sa parente?

R. Il le peut, parce que le pape n'a d'autre

intention que de procurer une dot à celle

fille, et qu'il lui est indifférent que ce soit

Dinamius même ou un fiutre qui supplée à

son défaut. D'ailleurs, selon une règle de

droit ( R- 72, in 6 ) : Qui facit per alium, est

perinde ac si faciat per seipsum. Ce men-
songe ne nuit donc point à la validité de la

dispense , ainsi que l'enseigne du Casse.

lbid. sert. 1, n. 3.

Cas XXV. Bercaire et Martine ont con-

tracté un mariage invalide à cause d'un em-
pêchement dirimant qu'ils ignoraient de

bonne foi. Est-ce une cause légitime de leur

accorder la dispense nécessaire pour réha-

biliter leur mariage; el quelles sonl les au-

tres causes légitimes?

R.' Si l'empêchement dont il s'agit n'est

pas de droil naturel, le cas où se trouvent

ses deux personnes est une raison de les

dispenser, pour éviter ou le scandale, si on

les séparait, ou le crime, s'ils continuaient

à vivre ensemble. Les autres causes de dis-

pense sonl : 1° angustia loci, lorsque dans

le lieu où l'on est l'on ne trouve qu'une, pa-

rente qui soit d'une condition égale; et sui-

vant le style de la cour de Rome, par une

petite ville on entend celle où il n'y a pas de

siège épiscopal, quoique d'ailleurs elle soit

grande et peuplée (1); et même les villes

épiscopales où il n'y a pas plus de trois cents

feux y sonl compris -s; 2' extinctio lilis ou

bonum paris, quand par le mariage on as-

soupira quelque procès considérable, ou

qu'on éteindra des inimitiés, ou qu'enfin on

remédiera à quelque nuire grand mil :
3"

dus incompétent ,
quand un homme riche

veul épouser et doter une pauvre parente,

qui sans cela ne pourrait se marier ou de-

meurerait sans dot; k' periculum seduclio-

flis, lorsqu'on veut épouser une parente, de

peur qu'elle ne se laisse séduire dans un

pays où il y a beaucoup d'hérétiques ;
5°

(Fias paellœ annnm 2'» excedentis , il faut

que les vingt-quatre ans soient bien ac-

complis; 0° pei iculum tit e ,
quand une

fiile est presque seule dans un lieu exposé

aux incursions des ennemis, etc. ;
7° con-

seriatio bonorum in eadem illustri fami-
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lia ; 8° exccllentia

61»

9* viduamerilorum ;

pliis gravata, une veuve pauvre, qui trouve

une ressource dans un riche parent, etc. ;

10u ex cirtis causis, on nomme ces causes

honnêtes. 11 y en a trois autres qui sont in-

famantes ; 1« copula pnreedens ; i' injamia

sine copula; 3° metns scandait ex partium

séparations orituri. Ceci ne suffit point pour

une matière aussi importante. Voyez mon
Traité des Disp., liv. Il, part. I, chap. 16.

Cas XXVI. Gardien, voulant épouser Mar-
guerite, sa parente au quatrième degré, ob-

tient dispense du pape, encore qu'il n'ait

énoncé en sa supplique aucune cause qui

paraisse légitime. Cette dispense est-elle

valide?

R.' La dispense de la loi du supérieur,

comme par rapport aux vœux, aux ser-

menis, à la résidence, ne peut être valable

quand elle se donne sans cause; la dispense,

que le supérieur accorde dans sa propre loi,

quoique sans juste raison, e»t valide, mais

illicite, tant du côté de celui qui l'accorde,

parce qu'alors non plane fidelis dispensatio,

sed crudelis dissipacio est, comme dit saint

Bernard, 1. 111, de Consid., c. k, n. 18, que

du côté de ceux qui l'obtiennent : unde, dit

la Glose, non est securus quoad Ueum cum
quo papa dispensai, nisi subsil causa dispen-

sandi ; cependant on passe depuis plus de

trois siècles les dispenses ex cerlis rationa-

bilibus causis, ou comme on dit assez mal à

propos sine causa ; parce que la brèrhe

qu'elles font à la loi est compensée par une

aumône abondante, et que celte aumône,
uniquement employée ou à la propagation

de la loi dans les pays étrangers, ou à ma-
rier de pauvres filles, comme je le sais à n'en

pouvoir douter, vaut bien la noblesse du
sang. C'est ainsi qu'en ont jugé MM. de

Marca, Gibert, Babin, etc. Voyez le Traité

des disp., liv. Il, part. XVI, n. 12.

Cas XXVII. \riste, officiai d'un évoque,

est dans le doute sur ce qu'il doit faire pour

agir en sûreté de lonscieuce au sujet d'une

dispense du pape, ou, pour parler exacte-

ment, au sujet d'un mandement de dispen-

sando, sur un empêchement dirimant de pa-

renté entre Marcel Pauline, cousins issus de

germa n. Ce qui fait son embarras, c'est que
ce mandement porte que le pape veut que

les suppliants soient dispensés ex certis ra-

tionabililiusciusis. c'est-à-dire, selon le style

de la cour de Rome, sme causa, parce que
ordinairement en ces sortes de dispenses,

l'unique cause p >ur laquelle on les accorde

à Rome n est que copiosior pecaniarum corn-'

positio. Est-il obligé, ou peul-il sans péché

exécuter un semblable mandement, en ful-

minant celle dispense eu faveur des sup-

pliants; et si ce mandement ne contenait

qu'une cause qui lui parût fort légère el in-

suffisante, serail-il aussi obligé de l'exécu-

ter? Peut-il sans péché fulmiuer une dis-

pense ex certis causis , sans se faire rendre

compte de ces causes ?

R. Ce n'est pas à l'official à examiner si

(4) Depuis Paul V on ne regarde pas comme de petits lieux les villes qui ont plus de trois cents feux,

quoiqu'elles ne soient pas épiscopales.
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les causes que le pape juge suffisantes, suf-

fisent ou non. Ainsi, dans ce cas, son mi-

nistère se borne à recevoir la déposilion des

témoins sur le degré de parenté et sur les

autres articles mentionnés dans la suppli-

que; et s'il n'y trouve rien qui soil contraire

à la vérité, il est absolument tenu d'exécu-

ter le mandement qui lui a été adressé. C'est

la décision de Sainte-Beuve.* L'official de
Nicotera fut repris pour avoir voulu exami-
ner une pareille dispense accordée par

Paul V.
Cas XXVIII. Julien et Noël, parents au

troisième degré, ont obtenu une dispense de
Rome, qui a été fulminée par l'olticial ; leur
curé, ayant lu leur rescrit, a reconnu que
les causes qu'ils avaient alléguées pour l'ob-

tenir étaient fausses : peut-il néanmoins les

marier?
R. Ce curé doit avertir de la fausseté l'é-

vêque ou ses officiers ; et s'ils ne se rendent
pas, les prier de commettre quelque autre
que lui à la célébration du mariage. Il se-
rait tenu de faire la même chose : 1° quand
il s'agirait d'un seigneur puissant : si perso-
nas accipitis, peccalum opsramini, Jacobi,
II, 9; 2° s'il était lui-même officiai et curé

;

3' s'il lui était ordonné par arrêt de célébrer
un tel mariage, il devrait ou présenter re-
quête à la cour, en lui faisant connaître
qu'il y a obreplion ou subreption ; ou s'il

n'avait pas de preuves suffisantes pour le

for extérieur de la nullité de la dispense , il

se peut servir d'un second moyen, qui est

de refuser simplement son ministère, parce
que de tels arrêls portent toujours qu'au re-
lus du curé, le mariage sera célébré par tel

autre prêtre que les parties voudront choi-
sir.

Cas XIX. Thyrse et Angèle, parents au
quatrième degré, voulant se marier ensern-

b e, ont obtenu une dispense du pape qui
est mort peu de jours après l'avoir accor-

dée; l'official peut-il l'entériner?

R. Il le peut sans hésiter ; c'est le senti-

ment de la Rote, la pratique du royaume
et l'avis de nos plus savants docteurs. Il est

d'ailleurs conforme à celle maxime de Ifo-

niface VIU, cap. 30, de Prœb. in 6 : Hujus-
modi concessio

(
qiium, cum specialem gra-

tiam contineal , âccel esse mansuram) non
expirât, eliam re intégra per obitum conce-

denlis.

Cas XXX. Théopiste et Luce, alliés au
quatrième degré, ayant obtenu du pape une
dispense de mariage, adressée à l'official,

suivant la coutume présente de Rome, se

sont adressés à l'évêque même, à qui ils en
ont demandé l'entérinement: l'évêque peut-il

l'entériner par lui-même , sans le ministère
de son officiai ?

R. Quoique l'évêque et l'official aient un
seul et même tribunal, pour ce qui regarde
la juridiction ordinaire, il n'en est pas de
même à l'égard des choses qu'ils n'ont que
parla voie de délégation. Puis donc que l'of-

ficial seul est délégué, l'évêque ne peut rien

faire in prœsenti casu. El si l'évêque n'avait

point (l'official, mais seulement un vice-gé-

rant, il serait nécessaire qu'il créât officiai

ce vice-gérant ml hoc, c'est-à-dire à l'effet

d'exécuter une (elle dispense. Voyez les

Conférences de Luçou, tom. IX, Conf. 10,

qurcsl. 3.

Cas XXXI. Titien et Anne, parents dans
un degré prohibé, ont obtenu une dispense

en forme commisso re , adressée à l'official

diocésain ; mais après l'avoir reçue, l'offi-

cial et l'évêque sont venus à mourir. Quel-
ques mois après, le nouvel évêque a créé un
officiai. Ce nouvel! officiai peut-il fulminer
leur rescrit ?

R. Il le peut, parce que le pape n'expri-

mant pas les noms particuliers de l'évêque
ni de l'olfu ial dans la commission qu'il leur

adresse, on ne doit | as la considérer comme
personnelle , et que par conséquent elle

passe à leurs successeurs après leur mort.

Remarquez que la commission esl toujours

adressée à l'évêque ou à l'olficial du diocèse

de la fille ou de la veuve, quand l'homme est

d'un autre diocèse; et que même, selon le

sentiment de quelques canonisles, du nom-
bre desquels est Pyrrhus Corradus, il n'est

pas au pouvoir de I évêque ou olficial du
diocèse de l'homme d'en taire la fulmiuation,

quand même le rescrit lui aurait été adressé
par erreur?
Cas XXXII. Le grand vicaire nommé (sede

vacante) par le chapitre peui-il exécuter
une dispense adressée à l'évêque défunt ou
à son vicaire général.

R. Il ne le peut pas, parce qu'il n'est ni

l'évêque ni son grand vicaire, et c'est ainsi

que l'a décidé la congrégation du concile en
1621 et 1631. Il faut donc que les parties at-
tendent qu'il y ait un nouvel évêque, ou
qu'elles lassent changer à Rome l'adresse

de leur rescrit.

Cas XXX1U. Chrislierne, évêque d'Osna-
bruck, est fortement sollicité par Frédéric,
catholique , de lui accorder une dispense
pour épouser une fille hérétique qui promet
de se faire instruire et de se convertir.
Peut-il accorder cette dispense?

R. 11 ne le peut, parce que ces sortes de
mariages sont défendus par le droit naturel
et divin, et qu'on ne peut les contracter
sans profaner un sacrement, soit que le

curé en soil le ministre, s it que ce soient

les contractants eux-mêmes. Il est vrai que
quelques papes ont eu la complaisance de
permettre de pareils mariages; mais lous
ces mariages ont fort mal réussi.

— Je crois cette décision très-fausse, et je

ne suis assurément pas le seul. On peut voir

ce que j'en ai dit dans le Traité des Disp.,

liv. II, part. I, ch. 6, n. 7 et suiv.

Cas XXXIV. Judith, convertie de l'héré-

sie de Calvin à la foi catholique, a épousé
Ambroise, calviniste, son cousin issu de

germain , au prêche, où les dispenses du
magistrat suffisent dans ce degré de parenté.

On demande : 1° si ce mariage est valide,

ayant été célébré sans la dispense du pape ;

2° si Judith a pu sans péché mortel se ma-
rier au prêche?

R. Ce mariage est nul, parce que les cal-
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vinistes sont, en vertu do leur baptême,
soumis comme les catholiques aux lois de

l'Eglise, dont la puissance séculière ne peut

les dispenser. Judilh n'a pu non plus se

marier au prêche et hors de l'Eglise. La
chose parle d'e'le-inème.
— Celle décision est vraie dans toutes ses

parties ; mais la raison de la première, prise

en général , souffre une grande difficulté.

Traité des Disp., liv. I, ch. 3, n. 3.

Cas XXXV. Enemond, évéque, a dispensé

deux de ses diocésains, parents ou alliés au
troisième ou quatrième degré. L'a-l-il pu
validemenl?

R. Un évéque peut dispenser de la pa-

renté et de l'affinité in tertio et quarto

gradu, de l'honnêteté publique, de l'alliance

spirituelle, etc. : 1° quand son siège est dans

une. possession constante de le faire; 2^

quand l'empêchement e^t occulte, et que le

délai du mariage causerait du scandale, ou
quand les parties ne peuvent recourir au
pape, à cause de la distance des lieux, de la

peste, de la guerre, etc.; 3" quand le ma-
riage a été contracté de bonne foi, et qu'on

ne peut séparer les parties sans scandale,

sans danger pour les enfants, etc. Voyez le

Traité des Disp., liv. Il, part. I , ch. 17. De
là il est aisé de juger si la dispense donnée
par Enemond est valide.

Cas XXXVI. Fuscien, du diocèse deSaint-

Brieuc, et Chrétienne, du diocèse de Van-
nes, parents ou alliés au quatrième degré,

veulent contracter mariage; et ne pouvant
recourir à Home, parce qu'il y a periculum

in moru, ils s'adressent à l'évoque de Van-
nes, qui leur accorde la dispense nécessaire.

Cette seule dispense suflit-elle pour tous les

deux?
R. Quand deux personnes inhabiles à con-

tracter mariage à cause d'un empêchement
dirimant, dont l'évêque a pouvoir de dispen-

ser, sont de deux diocèses différents, il ne

suifil pas que l'une des pa> lies obtienne la

dispense de son evêque , mais il est abso-

lument nécessaire, pour la validité du ma-
riage, que toutes les deux aient recours

chacune à son propre évéque, et qu'elles en
obtiennent la dispense nécessaire. La raison

est que tout empêchement regarde directe-

ment la personne, personam afjicit. Chacun
des suppliants ayant donc une inhabileté

personnelle à contracter , il est nécessaire

qu'elle soit ôléc à l'égard de l'un et de l'au-

tre. Or, toile dispense est un ac!e de juri-

diclion qui ne peut être exercé par un évé-
que que sur ses seuls diocésains , parce.

qu'il n'a aucun pouvoir sur les diocésains

d'un autre. D'où il s'ensuit que la disp»nse

par laquelle l'évêque de Vannes rend Chré-

tienne habile à contracter mariage ne peut

avoir le même elïel à l'égard de Fuscien,

dont l'inhabilité ne peut être levée que par
son seul évéque ,

qui est celui de Saint—

firieuc.

É Cas XXXVII. Eugippius, du diocèse de
Lérida, a fait vœu de virginité à dix-huit

ans; il en demande, deux ans après son

mariage, dispense à son évéque, à l'effet de
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ponvor exiger le devoir conjugal. L'évêque
peut-il la lui accorder ?

R. Il faut distinguer si la coutume du dio-

cèse de Lérida est que les évéques dispen-
sent les personnes mariées d'un tel vœu ; la

dispense de l'évêque suffira à Eugippius;
autrement elle sera nulle. La raison est que
cette dispense n'est réservée au pape par
aucun canon, mais seulement par la cou-
tume légitimement prescrite. Donc dans les

diocèses où celle coutume n'est pas pres-

crite, ce qui est rare , les évéques peuvent
dispenser. Voyez Sainte-Beuve , tom. Il ,

cas 63.
— L'évêque peut souvent dispenser en ce

cas propter periculum incontinent iœ ; mais il

ne dispense c\u'ad effectuai petendi debiti, en
sorte que si celui qui a fait vœu faisait quel-

que faute contre la pureté , il serait coupa-
ble de sacrilège.

Cas XXXVIII. Aimar, ayant péché avec
la sœur de sa femme, a obtenu dispense de
son évéque pour le devoir conjugal. L'évê-
que meurt un mois après l'obtention de
cette dispense. Aimar peut-il encore s'en

servir , en continuant d'exiger le devoir,

sans être obligé d'obtenir une nouvelle dis-

pense du successeur de cet évéque?
R. Il le peut, parce qu'une telle dispense

est une pure grâce, et qu'une grâce n'est

pas éteinte par la mort du supérieur qui l'a

accordée : Gratin. ..morte non perimitur con-
cedenlis, dit Boniface VIII, c. 9, de Off.jud.
deteg., et encore : pecet concesswn a prin-
cipe benefteium esse munsurum.

Cas XXXIX. Procule, voulant épouser
Ribièue, à laquelle il est allié au second
degré ex copula illicita, s'adresse au grand
vicaire établi par le chapitre ( sede vacante ),

et le prie de lui accorder la di-pense néces-
saire. Ses raisons sont : 1" qu'ils vivent de-

puis un an comme mari et femme, et pas-
sent publiquement pour tels, et ont un en-
fant; d'où il suit qu'ils ne peuvent être sé-

parés sans scandale cl sans infamie ;
2*

qu'ils sont tous deux fort pauvres et hors
d'état de faire aucune dépjne pour en-
voyer à Rome ;

3° que Mœvia , avec qui

Procule a péché, pourrait essuyer de mau-
vais traitements de son mari, si, en voyant
Procule se séparer de Bibiène, il venait à
soupçonner le crime de sa femme. On de-
mande si le grand vicaire peut, sur ces rai-

sons, donner la dispense ; et s'il le pourrait

encore , supposé que l'empêchement fût

connu à dix ou douze de leurs parents et

amis, sans qu'il y eût néanmoins aucune
apparence qu'il devint plus notoire, ni qu'il

puisse être porté au for extérieur?
R. Sylvius croit qu'en ce cas le grand

vicaire du chapitre» peut dispenser, parce
que le chapitre, et par conséquent ses vicai-

res généraux, succeilenl à la juridiction or-
dinaire de l'évêque dans tous les cas que le

droit n'a point exceptés, cap. 3, de Suppl.
nei/lig. prœlat. in 6. Or, le cas présent n'est

nulle part excepté, mais bien le pouvoir de

conférer les bénéfices, vacants qui sont de la

collation de l'évêque. La connaissance que
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dix on douze personnes ont de cet empêche-
ment n'empêche p;is que le grand vicaire ne
puisse dispenser, parce que, puisqu'ils pas-
sent dans le public pour mari et femme,
qu'on ne peut les séparer sans scandale et
sans danger pour Maîvia, et qu'ils sont pau-
vres, il n'y a pas d'apparence que le saint-
siége ait voulu se reserver leur dispense
dans des conjonctures si pressantes.
— Ces raisons prouvent bien qu'on ne

peut refuser la dispense à Procule et Ribiène;
mais elles ne prouvent pas que le grand
vicaire la puisse accorder dans un cas as-
sez notoire, à moins que dans l'intervalle
nécessaire pour l'obtenir de Home, les par-
ties qui ne pourraient peul-êlre avoir de
prétexte pour se séparer d'habitation, ne
soient in gravi periculo inconlinenliœ , et
que personne ne veuille leur faire la très-
petite aumône dont ils auraient besoin pour
écrire et pour avoir une réponse.
Cas XL. Artémidore, officiai, ayant ful-

miné urte dispense donnée par le pape, s'est
taxé un écu pour son salaire. Le promoteur
s'est fait aussi payer deux livres. Néanmoins
le rescrit défendait à l'official, sous peine
d'excommunication, ipso facto, de recevoir
des impétrants, quodcumque munus aut prœ-
tnium, etiam sponte obtatum ; et le pape y
déclarait en outre qu'en cas du contraire,
la dispense serait nulle ipso facto. Voici les
propres termes de ce rescrit : Mandamus
quatenus deposila per te omni spe cujusClini-
que muneris aut prœmii, etiam sponte oblali
tiquo te omnino abstinere debere munemus...
Volumus autem quod si, spreta monitione
nostra, ejUsmodi aliquid muneris aut prœmii
occasione dictœ dispensationis exigere aut
oblatum recipere temere prœsumpsetis, ex-
communication) s latœ sententiœ pœnam in-
cluras. Que doit-on juger de celte dispense?
est-elle devenue nulle à cause que l'official
et les autres officiers se sont fait payer la
somme mentionnée dans l'exposé ; et l'offi-

cial a-t-il encouru l'excommunication?
IL Si l'official a des gages, comme il en

doit avoir, suivant les canons, il ne peut
rien exiger pour son salaire, et c'est le cas
de la défense que le pape lui fait de rien re-
cevoir; mais s'il n'a point de gages établis
sur les revenus de l'évéché, comme il serait
juste qu il en eût suivant la glose, il peut
recevoir la récompense due à son travail,
conformément aux lois et à la coutume,
sans qu'il encoure pour cela aucune excom-
munication

, ni que la dispense devienne
nulle parcelle raison, parce que ces sortes
de clauses se doivent toujours eniendrc
salvo jure naturali et divino positivo. Or, le
droit naturel et le droit divin positif veulent
que ceux qui travaillent reçoivent le juste
salaire qui leur est dû. Dign'us est operarius
mercede sua, dit l'Evangile. C'est pourquoi
ces clauses ne se doivent pas entendre de ce
qu'on appelle stipendium laboris ou merces,
c'est-à-dire d'un salaire légitimement dû,
qu'on ne peut appeler, en parlant exacte-
ment, munus ou prœmium, quoi qu'en dise
Navarre contre l'opinion commune ; munus
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ne signifiant autre chose qu'un présent pu-
rement gratuit , et prœmium ayant souvent
le même sens el quelquefois une significa-
tion odieuse chez quelques anciens auteurs,
tels que sont Tibulle et Properce, qui le
prennent pour ce qu'on appelle proie et
butin. On doit donc entendre seulement par
l'un et l'antre de ces mots ce qui excède un
juste salaire, comme si un olficial, à qui il

n'est légitimement dû qu'un écu, exigeait
une pistole; auquel cas on avoue qu'il en-
courrait l'excommunication, et que la dis-
pense deviendrait nulle parcelle exaction.
A l'égard du promoteur et du greffier, ces

sortes de clauses ne les regardent point ; de
sorte que, quand même ils exigeraient plus
qu'il ne leur est dû, ils n'encourraient au-
cune peine, et la dispense ne laisserait pas
d'être valide, puisqu'ils ne sont pas dénom-
més dans le rescrit qui ne parle que du seul
officiai. Voyez Sainte-Beuve, tom. I, cas.
LXVI, Ducasse, part. Il, ch. k, sect. 5, n. k.

Cas XLI. Pépin, cousin issu de germain
et tuteur de Gertrude , ayant abusé'dc cette
fille, a demandé à Rouie, par le conseil de
son confesseur, la dispense nécessaire pour
l'épouser; mais il s'est trouvé, par la lecture
du rescrit, que le saint-père permet à Pé-
pin d'épouser Gertrude, sans qu'il y soit
fait mention de dispense de l'empêchement
qui est entr'eux ; d'ailleurs Pépin a omis
d'exprimer sa qualité de tuteur. On de-
mande :

1" si le confesseur de Pépin a pu
sans péché lui conseiller de solliciter une
dispense pour épouser sa parente; 2° si ce
rescrit n'est point subreptice, à cause que la
qualité de tuteur a été omise dans l'exposé :

3° supposé qu'il ne soit point subreptice, si
l'ordinaire le peut mettre en exécution,
quoiqu'il n'y soit fait aucune mention dé
dépense.

IL 1" Le confesseur de Pépin n'a pu, sans
péché, lui conseiller d'obtenir la dispense
dont il s'agit, à moins que les parties n'eus-
sent de justes raisons de la demander; mais
s'il a été persuadé par exemple que Ger-
trude demeurerait infamée si le mariage ne
se faisait pas, il a pu donner ce conseil sans
aucun péché; 2° l'omission de la qualité de
tuteur ne peut produire aucune subreplion
dans le rescrit, parce qu'aucun canon n'y
oblige sous peine de nullité; 3° l'omission
de l'empêchement est une faute de clerc qui
ne doit pas tirer à conséquence. Ainsi l'é-
véque peut et doit entériner la dispense dont
il s'agit ici.

Cas XLIL Aubin, ayant obtenu une dis-
pense du pape pour épouser son alliée au
quatrième degré, change de volonlé et lui
déclare qu'il renonce à la dispense. Un an
après il change encore de volonté, et veut
l'épouser en vertu de celle dispense. Le
peut-il ?

R. Il est vrai qu'on peut renoncer à une
grâce : Cum quilibet ad renuntiandum juri
suo liberam habeat facultatem , dit Inno-
cent III, c. 9, de crimine fahi; mais cette re-
nonciation, si elle n'est aceeptéc par le su-
périeur, ne rend pas la grâce nulle, parce

I. 20
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que la valeur de la grâce dépend de la vo- rite. * Il est fâcheux que cet abus, en matière

lonlé du supérieur, et non de la volonté de de bans, croisse tous les jours. A l'égard des

celui à qui elle est accordée. Aubin peut causes qui peuvent porter l'évéque à dispen-

donc toujours se servir de sa dispense. 11 ser de la proclamation des bans, il y en a six:

n'en serait pourtant pus ainsi s'il s'agissait I. Lorsqu'il y a sujet de craindre que quel-

d'un vœu ou d'un serment qu'il eût renou- ques personnes nes'opposentau mariage sans

vêlé. raison et par malice. II. Quand il y a un
Cas XLIII. Herculien recherche Antoi- soupçon bien fondé que quelqu'un n'exerce

nette çn mariage; a-t-il besoin de la dispense un maléfice à l'égard des contractants. III.

du pape pour un empêchement qui n'est que Lorsqu'on demande la dispense dans la vue

prohibitif? d'éviter la dérision, le mépris ou la haine que
— M. P. dit dans ses Prœnotata que tout les parties seraient obligées de subir, comme

éiêquc peut dispenser de tous les empêche- lorsqu'un vieillard épouse une jeune fille; ce

menls qui ne sont que prohibitifs, et il se qui est arrivé depuis peu de temps en la per-

trompe. Il dit ici qu'il en faut excepter le sonne de ïimolliée Blanche, marchand de la

vœu absolu de chasteté perpétuelle et de re- petite ville de Monneu. ,
près celle de Ton-

ligion, et il se trompe encore en faisant en- neins, sur la Garonne, qui, à l'âge de cent

tendre qu'il n'y a que ces deux-là à excep- dix-sept ans et trois mois, a épousé, au mois

ter. 11 faut y joindre encore les fiançailles, de janvier 1708, la demoiselle Vigneaux de

qui forment un empêchement dont le pape Dre ne , âgée seulement de dix-huit ans;

même ne peut dispenser, puisqu'il ne peut comme quand encore une vieille femme se

rien au préjudice d'un tiers, quoiqu'il puisse, marie à un jeune, homme , ou lorsqu'un

comme les évêques, spécifier les cas où la homme noble ou riche épouse une fille ro-

promessene peut avoir lieu. turière ou pauvre. IV. Quand il s'agit d'é-

Cas XLIV.6Yran,voulantsemarierproinp- viter un scandale, comme lorsqu'il faut réha-

tement.a obtenu la dispense de la publication biliterun mariage nul, qui passait publique-

des trois bans : 1° l'ordinaire a-t-il pu sans ment pour légitime. V. Lorsqu'on est si pro-

péché la lui accorder, quoiqu'il sût que Céran che de l'avent ou du carême qu'on ne peut

n'avait aucune raison légitime de la lui de- ni publier les- bans, ni différer le mariage à

mander? 2° quelles sont les causes justes de un autre temps , sans quelque inconvénient

ces sortes de dispenses? considérable. VI. Quand on est dans quoique

R. L'ordinaire n'a pu sans pêche accorder danger de mort, et qu'on se trouve dans l'o-

celle dispense; parce que toute dispense don- bligation d'épouser une personne,

née sans cause est un abus cruel de l'auto- Voyez Empêchements de mariage.

DISPENSE DE VOEUX EN GÉNÉRAL.

Le vœu est une promesse faite à Dieu d'une chose qui lui est plus agréable que son con-
traire. Il y a plusieurs sortes de vœux, savoir : le vœu absolu, qui se fait purement et simple-
ment, sans rien ajouter qui en puisse suspendre l'effet. Le vœu conditionnel

,
qu'on ne fait

qu'en y ajoutant quelque terme ou quelque condition capable d'en suspendre l'exécution. Le
vœu perpétuel, qu'on l'ait pour touie sa vie, et le vœu fait pour un temps, qui n'engage que
pendant que dure ce temps, et qui cesse aussitôt que ce temps est passé. Il y a encore des

vœux, ou personnels, c'est-à-dire qui n'obligent que les personnes seules qui les font, comme
déjeuner ou d'entrer en religion ; ou réels, qui obligent à faire soi-même, ou à faire faire

par un autre une bonne œuvre, comme à donner ou à faire donner une pistole à un pauvre;

ou mixtes, parce qu'ils renferment tout à la fois l'un et l'autre. Enfin il y a un vœu so-
lennel qui consiste à faire profession solennelle de religion dans un ordre approuvé, ou à

recevoir les ordres sacrés; et un vœu simple, qui est celui qu'on fait hors de ces deux cas,

quand même on le ferait publiquement et à la vue de tout le monde.

La dispense du vœu est une remise faite par le supérieur légitime de la dette que celui qui

ayail fait'le vœu avait contractée envers Dieu; la commutation ne remet pas la dettedu vœu,
elle la change en une autre ; la condonation est la décharge que fait un tiers de l'obligation

qu'on s'était imposée par vœu à son égard; l'irritation est l'acte par lequel un supérieur
annule ou suspend le vœu de ceux qui dépendent de lui.

Cela supposé, nous disons qu'il y a des vœux dont le pape seul peut dispenser, parce qu'ils

lui sont réservés par le droit ou par la coutume. Tels sont, outre les vœux solennels dont
nous avons parlé, ceux d'aller en pèlerinage à Home, ad limina Aposlolorum, à Saint-Jac-
ques en Galice, et à la terre sainte; le vœu de chasteté perpétuelle et celui de religion. Les
évêques peuvent par eux-mêmes ou par une commission spéciale dispenser de tous les au-
tre* et même de ceux de chasteté perpétuelle, conditionnels ou seulement implicites, pourvu
que la condition ne soit pas encore accomplie ; et ils peuvent pareillement dispenser de ceux
qui ne sont pas certains, mais seulement douteux, soit que le doute regarde le droit ou le

fait. Mais il faut bien remarquer que toute dispense de vœux
,
pour être légitime , doit être

fondée sur une juste cause : Si nécessitas urget, dit saint Bernard, excusabilis dispensatio
est. Ubi Militas provocat, dispensatio laudabilis est. Utilitas, dico, communis, non propria :

mtm, rum niliil liorum est. w>n plane /i'Ietis dispensatio , sed crudelis dissipatio est. Afin de
ne se pas tromper soi-même en trompant le pape ou l'évéque à qui l'on demande une dis-

pense de vœu , il faut absolument lui exposer dans une exacte vérité le fait et toutes les cir-
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constances nécessaires qui l'accompagnent

breptice , et l'on ne peut s'en servir sans viol

Cas I. Sosipatre, touché dans une médita-
lion sur la mort de Noire-Seigneur, a fait

vœu d'aller en pèlerinage à Home aux tom-
beaux des saints apôtres, el de là à Jérusalem
pour visiter les lieux saints ; mais, quelque
temps après, il s'esltrouvé dansune situation

qui ne lui permettait pas d'entreprendre ce

voyage si pénible; ce qui l'a déterminé à de-

manderdispense de son vœu. Est-il nécessaire

qu'il s'adresse au pape, ou suffit-il qu'il en

demande la dispense à son évèque?
R. 11 y a cinq vœux , dont la dispense est

réservée au pape, savoir : le vœu simple de

religion, celui de chasteté perpétuelle et ceux
de pèlerinage à Jérusalem, à Home et à Saint-

Jacques en Galice; et selon la coutume très-

prcscrile , le vœu de Jérusalem est réservé,

quoiqu'il n'ait été fait que par dévotion, et

non pas in subsidium terrœ smictw; mais l'é-

vèque peut dispenser de tous ces vœux, quand
ils n'ont été faits que sous une condition qui

n'est pas encore remplie, ou que pour se pu-
nir d'une faute, en cas qu'on vînt à la com-
mettre.
— Je crois le vœu pénal très-réservé au

pape , à moins que l'évéque de celui qui l'a

lait ne soit en possession d'en dispenser. Y oy.

le Traité des Disp., t. II, 1. n, p. k, c. 2, n. 6.

Cas II. Servais, âgé de 25 ans, après avoir

fait vœu de passer trois ans en différents pè-

lerinages de France cl d'Allemagne , se sent

appelé à l'ordre des Chartreux . Peut-il y faire

profession sans être dispensé de son vœu? Ou
peut-il donner mille écus aux pauvres, ou faire

quelque autre ouvre de piété plus agréable

à Dieu que l'accomplissement do son v .ru?

R.'J u On ne peut changer en quelque chose
de meilleur les vœux réservés au sàint-siége;

l'usage le veut ainsi, et il ne souffre d'excep-

tion que par rapport à l'entrée de la religion,

cap. V, extra de volo,eU\ 2° On peut chan-
ger proprio nwtu tout vœu en cho-e évidem-
ment meilleure : par exemple, la récitation

du chapeb t en celle du petit office de la

Vierge. 3" Dans les autres cas, où l'on pour-
rail regarder comme meilleur ce qui ne l'est

pas, il ne faut rien faire sans l'aveu du supé-
rieur; et il semble même que saint Thomas,
2-2, quicst. 88, art. 12, en fasse une loi gé-
nérale.

Cas III. Zénobe ayant su au bout de trois

ans que la profession qu'il avait faite dans
un ordre réformé était nulle, en a obtenu du
pape dispense, sous la clause modo vota non
ralificaveris. L'on demande si Zénobe, ayant
renouvelé ses vœux les deux premières an-
nées, peut se servir de cette dispense?

R. 11 le peut, si, lorsqu'il a renouvelé
ses vœux, il en ignorait la nullité, parce
qu'une ratification fondée sur l'erreur est

aussi nulle que la première profession. Ce
serait autre chose s'il avait renouvelé ses

Yoeux avec connaissance de leur première
nullité, parce qu'il aurait alors réparé leur

défaut primitif.

— Une rénovation faite en particulier n'in-

duirait que des vœux simples.

: autrement la dispense est obrcplice ou su-
er son vœu, par. e qu'elle est nulle dev :nl Dieu.

Cas IV et V. Honorine, ralholique, fille

d'un calviniste d'Edimbourg, a fait vœu à l'âge

de seize ans de garder toute sa vie la virgi-

nité. E louard, aussi catholique, la recherche
en mariage. Elle voudrait bien l'épouser,
parce qu'elle se sent trop faible pour garder
fidèlement son vœu ; mais parce qu'il lui est

très-difficile d'avoir recours au pape, Edim-
bourg étant éloigné de Rome de plus de 500
lieues, et qu'elle ne peut prier son père d'é-

crire pour elle, à cause de l'aversion que
tous les hérétiques ont pour le pape, elle

demande si elle peut en ce cas se faire dis-

penser par un évoque catholique, qui est

caché en Ecosse depuis quelques mois.
R. Elle le peut, parce que dans ces impos-

sibilités morales de recourir au pape, les

évoques son! en possession de dispenser, se-

lon cette maxime d'Abely el dis autres théo-

logiens : Casns pupalis supeneniente impedi-
menlo j.t episcopalis. Ajoutez que, eu égard
au danger où cette fille est de tomber, la ré-
serveau pape serait préjudiciable à sonsalut,
et contre l'Intention de l'Eglise qui n'a établi

ces sortes de réserves que pour le bien com-
mun des fidèles: Cette décision est conforme
au sentiment de l'auteur des Conférences de
Condom, et c'est l'opinion commune des théo-

logiens. Il suit de !à qu'une fille pauvre, qui
a souvent violé sou vœu, qui craint encore
de retomber, et qui est forl éloignée de Rome,
peut obtenir de son évéquela dispense de ce
même vœu, dont la réserve au pape ne serait

alors ni juste, ni conforme au bien des fidè-

les, et se marier en conséquence.
— Jamais on ne dispense à Rome unique-

ment pour empêcher qu'une personne qui a
péché souvent contre son vt?u , ne joigne au
péché d'inconlinence le péché de sacrilège.

Yoijez mon Traité des Indulgences, loin. Il,

p. il8.

Cas VI. David qui a fait vœu de chasteté

perpétuelle, dans la ferveur de sa dévotion,
et immédiatement après avoir communié le

jour de Pâques, s'est trouvé deux ans après
si forl lente, que, dans la crainte où il est

de tomber dans l'incontinence , il voudrait
bien pouvoir se marier. Peut-il, pour cette

seule raison, demander une dispense ad
hune effecttim?

l'y. li le peut, la clause ob stimu'os carnis,

étant reçue dans toute l'Eglise, conformé-
menl à ce mot de saint Cyprien, epist. 62,
édil. Pam. : Si mitem perseverare nolunl, vel

non postant, meliiïs est nubanl , quant in

ignem delictis suis cadant. Il faut observer
que si le pape ne fail que commuer le vœu
en des œuvres de piété, à condition que, si

la personne dispensée devient libre dans la

suite par la mort de son conjoint, elle ne
pourra passera un second mariage, alors

son obligation n'étant que suspendue, elle

ne peit se remarier sans une nouvelle dis-

pense. V oy. Sainte-Beuve, t. II, cas CXVII.
Cas Vil. Rosalie, fille âgée de vingt ans,

ayant fait vœu de virginité, a été si pressée

par ses parents de se marier à un homme de
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robe fort riche., qu'elle a demandé à Rome
dispense de son vœu, dans l'espérance que
cet homme, très-intelligent dans les affaires,

mettrait bon ordre à celles de sa famille,

qui étaient fort dérangées; mais le banquier

a exposé qu • cette fille' était en danger d'in-

continence. Le curé qui a vu dans la dis-

pense la clause ob stimuloa carnis , qu'il sa-
vait être fausse, a cru que la dispense était

nulle. Ne se trompe-l-il pas?
R. Sainte-Beuve, 1. 1, cas LXXIV, regarde

celte dispense comme valable, parce que,

selon lui , ladite clause n'est que de style.

Mais le sentiment de ce docteur est absolu-
ment faux. ' 11 en est de même de la fameuse
clause et oratoribus vilœ periculum immine-
ret ; et quand il y aurait eu autrefois du
doute là-dessus, il ne pourrait plus y en
avoir depuis la Déclaration donnée par Be-

noit XIV, en 1741.

Cvs VIII. Godolie, ayant obtenu du pape
un rescrit adressé à son confesseur pour la

dispenser d'un vœu simple de virginité, s'est

marée aussitôt sans autre formalité. L'a-l-

elle pu en conscience?

R. Godolie a été dans l'erreur; et quoique
son mariage soit valide, elle n'est pas dé-

liée de son vœu jusqu'à ce que son confes-

seur ait exécuté le rescrit que le pape lui a
adressé. La raison est qu'il y a une grande
différence à faire entre une dispense absolue

que donne le pape, et la commission ou le

pouvoir qu'il donne à un confesseur de dis-

penser d'un vœu ou de le commuer en quel-

ques œuvres de piété, qu'il juge être conve-
nables à la personne à qui le rescrit a été

accordé. Aliqui simplices in eo sunt errore,

dit un savant canonisle, ut simul atquc di-

ploma sive bullam acceperunt , in qua papa
concedit, ut confessarius possit certa illorum

vota vel dispensare , vrl commutare, credant

se statim a suis votis liberari. Etcnim aliud

est committere potestatem dispensandi rel

commutandi, aliud vero dispensare et commu-
tare... quoeirca ab ipso con/'essario petere de-

bent, ut sua débita in alia opéra pielalis

comtnuict aut dispense!. Enimvero nisi con-

fessarius fuerit requisitus , imo eliamsi fuerit
t

nt'st dispensais it aut commutaveril... vola

adhuc sicut unlea in suo vigore persévérant.

Cet auleur appuie son sentiment sur plu-

sieurs constitutions des papes, dont la plus

formelle sur ce sujet est celle de Boni-
face VIII, cap. 9, de Offic. et pot. judicis

deleg. lib. 1, lit. ik.

— Cas IX. Si le confesseur de Godolie
l'avait dispensée bors de la confession, celte

dispense seraii-elle valide?

R, Non : car, comme dit Tiburce Navarre,

un des pénitenciers de Rome : Exseculio dis-

pensationis extra confessionem, ob quemeum-
que prœtextum et causam facta , non est va-

lida. La raison est que la confession actuelle

est une condition prescrite par le saint-père.

— Cas X. Si l'empêchement de Godolie

était dirimant , et que la confession à la

suite de laquelle elle a été dispensée eût été

nulle et sacrilège, le mariage qu'elle aurait

contracté en conséquence serait-il valide?

R. J'avais peine à croire ce mariage va
lide , malgré l'antorilé de Marc-Paul Léon ,

qui est grande dans ces matières ; mais j'ai

actuellement entre les mains une décision
de la péniiencerie, qui déclare un lel mariage
valide, pourvu que d'ailleurs le confesseur
ait observé toutes les clauses qui lui ont élé

prescrites. Sans doute qu'on a voulu que
l'importante validité d'un mariage ne dépen-
dit pas d'une condition, qui aurait pu donner
dans la suile beaucoup d'inquiétude à des
personnes scrupuleuses , et fournir des su-
jets de réclamation à celles qui se seraient

ennuyées de leur étal. La même décision,

qui esl de 1757, ajouie : Quod si confessa-
nus advertat pœnitcntem ex sua indisposi-

tions a peccatis absolvi rite non posse, cu-
rare debet eumdem panilentem reetc disponere;
vel si disponere nequeat in prœsenti una eum
absolulione a peccatis differre quoque prœdi-
ciam dispensationem, nisi forte uhgens ali-
QUA NECESSITAS SUADEAT DISPENS AT10NES EAS-

ueiu accelerase. Cette décision esl Irès-im-
porianle.

Cas. XI. Gobcrt a fait vœu de se faire re-

ligieux dans un ordre fort austère; mais
parce qu'il craint de n'avoir pas assez de
force pour en supporter la discipline régu-
lière, il désire d'êlre dispensé de son vœu, à
l'effet d'entrer dans un monastère où la rè-
gle soit moins rigide. L'evcque diocésain
peut-il lui accorder celte dispense?

R. Il le peut, selon l'opinion commune;
parce que, comme dit Sayr : Hoc non est

dispensare in volo reliqionis , cum semper sit

relitjioni obnoxius, sed in modo et qualitate

illius; hoc est, in arctiori vincuto. Pelrus de
Aragonia , Josephus Angles , Rcginaldus ,

Sanchez , Lessius, Bonacina et plusieurs
autres enseignent unanimement la même
chose.

Cas XII. Aruntius, qui a fait un vœu sim-
ple de chasteté perpétuelle ou de religion ,

ayant conçu de l'amitié pour Sylvéria, a ob-
tenu une dispense de Rome qui lui permet
de l'épouser, quoiqu'il n'ait eu aucune autre
rai50n de la demander que la simple affec-

tion qu'il a pour cette fille, et qu'il ne se

soit même jamais trouvé pressé par aucun
mouvement déréglé de concupiscence. Peut-
il se servir de celle dispense?

R. Il ne le peut, pirce que son affeclion

n'est pas une cause qui autorise le supé-
rieur à dispenser d'une obligation contrac-
tée vis-à-vis de Dieu même; c'est la déci-

sion de saint Thomas, qui dit 2-2, qua'sl. 88,

art. 12, ad 2: Et ideo in manïfestis dispen-
satio prœlati non excusarel a culpa, puta, si

prœlatus dispensarel cum aliquo super voto
de ingressu rcligiunis , nulla apparenti causa
obstunte. Si autem esset causa apparens, per
quant saltem in dubium verlerelar

, posset
stare judicio prœlati dispensantis vel commu-
tantis : non tamen judicio proprio

,
quia ipse

non gerit vicem Dei. H faut même ajouter
que, quand Aruntius se trouverait agité de

tentations contre son vœu, il serait obligé,

avant d'avoir recours à la voie de la dispense,

de mellrc en pratique les principaux remè-
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des que Dieu nous a donnes contre ces sortes
de tentations, qui sont la prière et le jeûne;
puisque, selon la doctrine de l'Eglise, Dieu
ne refuse pas le don de chasteté à ceux qui
le lui demandent comme il faut , et qu'il ne
souffre jamais que personne soit tenté au-
dessus de ses forces. Cum Dnis id (donum
caslilatis] recte pelentibus non deneqet, nec
patialur nos supra id quod possumus len-
tari, dit le concile de Trente, sess. 12, de
Reform. matr. c. 9.

Cas XIII. Marcien, ayant fait pour trois
ans vœu de virginité, expose six mois après
à son évèque qu'il se irouve souvent en
grand danger de tomber dans l'incontinence,
et le supplie de le dispenser de son vœu.
L'évéque a-t-il ce pouvoir?

R. Il n'y a que le vœu perpétuel et total
de chasteté qui soit réservé au pape. L'évé-
que peut donc dispenser du vœu dont il s'a-
git, comme du vœu de ne se point marier, et
semblables. Saint Anlonin, Cabassul., lib. I,
cap. 8, n. U, etc.

Cas XIV. Irène, fille âgée de vingt ans , a
fait vœu de garder toute sa vie la virginité,
en cas que sa mère venant à mourir lui
laissât seulement 300 liv. de rente; mais
comme elle a beaucoup de peine à garder
son vœu, à causo des violentes tentations
dont elle est agitée, elle a dessein de se ma-
rier, en cas qu'elle puisse obtenir la dis-
pense nécessaire. Celle de l'évéque lui suffit-
elle?

R. Les évéques peuvent dispenser d'un
vœu conditionnel, jusqu'à ce qu'il soit de-
venu absolu par l'accomplissement de la
condition. Irène peut donc se marier, avec
la dispense de son évéque, à moins que sa
mère ne soit morte et ne lui ail laissé 300 liv.
de rente. C'est le sentiment des meilleurs
théologiens.

Cas XV. Euprépie croit avoir fait vœu de
chasteté perpétuelle, étant à peine âgée de
douze ans, et comme il y en a plus de dix
que cela s'est passe, elle n'est pas assurée
si elle avait assez de discernement pour
s'engager par un véritable vœu, ou si ce
n'était seulement qu'une simple résolution.
Doit-elle pour la sûreté de sa conscience re-
courir au pape?

R. La réserve doit èlre restreinte, parce
qu'elle est odieuse, comme étant contraire
à la juridiction primitive des évoques. Ainsi
comme elle n'a lieu que dans les vœux ab-
solus, elle n'a lieu que dans les vœux cer-
tains et suffisamment réfléchis. Or, un vœu
douteux, comme celui d'Iiupréj ie, ne peut
être certain; il suffit donc d'avoir recours à
l'évéque. Item, dit Cabassut, liv. i, c. 8,
n. 15, polest episcopus dispensare , ubi dubi-
tatur utrum votum rrseriativnis papalis fue-
rit obliyaturium; ut si res in anibiquo fit,
utrum sufficiens interienerit deliberâtio circa
votum quoil guis se émisse certus est. In du-
bus quippe benigniori parti favendum, et ipsa
guœ sanclo pontifia reservantur vota, ileùent
esse indubitala. A quoi il ajoute que c'est le
sentiment commun des docteurs. In prœfa-
its

, dil-ii , omnes fere doctores coiueniunt :
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et leur principale raison est fondée sur l'im-
portance de pourvoir au salut des fidèles, en
les délivrant des pièges que leur tend le dé-
mon. Agnoscentes quantum expédiât anima-
rum S'iluti easdem laqueis extricare, quibus
se facile et plerumque, ipso diabolo sub specie
boni sollicitante, implicanl; eaque ocensione
superadditis reserrationum difficnltatibus no-
vis, se conlravcntionum sacrilegarum laqueis
involvuvt.

Cas XVI. Auxence, ayant fait vœu de rece-
voir les ordres sacrés, a formé, un an après,
la résolution de se marier : mais comme son
vœu renferme relui de la chasteté perpé*
luelle, qui est attachée aux ordres majeurs,
il demande s'il est nécessaire qu'il ail re-
cours à Rome, pour en obtenir la dispense.

R. La dispense de l'évéque lui suffit, parce
que son vœu ne regarde la chasteté que
d'une manière indirecte. C'est la décision de
Sylvius, et elle est comn unément reçue. Ob*
sertandum est, dit ce théologien, vota de non.
nubaido... de suscipiendo sacros ordines...
non comprehendisub volo casiitatis perpétues,
tel religionis

, quia non surit absoluta rota
castitatis : et ideo episcopus potest in illis
dispensare.

Cas XVII. Maurin ayant fait vœu, ou de
recevoir les ordres, ou de faire profession de
religion, ou de garder la chasteté perpé-
tuelle, désire aujourd'hui de se marier, à
cause des fréquentes tentations dont il est
attaqué. A qui doit-il s'adresser pour oble-
nir dispense?

R. La dispense de l'évéque lui suffit, parce
que son vreu, qui est disjonctif, n'est pas
reserve dans toutes ses parties; mais s'il

avait renoncé au vœu de prendre les ordres,
et qu'il n'eût plus à choisir qu'entre la chas-
teté ou la religion, il ne pourrait plus être
dispensé que par le pape, parce que son
vœu ne roulerait plus que sur deux ohjets,
qui sont également réservés au saint-siège.
C'est le sentiment d'Azor, de Sayr, bénédic-
tin anglais, etc.

Cas W III. Riccius ayant fait vœu de ne
se point marier, sans avoir eu intention de
vouer la chasteté, s'est fait dispenser de son
vœu par son évèque. Celle dispense lui suffit-
elle?

'

R. Elle suffit : parce qu'il n'y a que le vœu
absolu de chasteté perpétuelle qui soit ré-
servé au pape. Or le vœu de ne se point ma-
rier est très-différent du vœu de chasteté
perpétuelle; car celui qui, après un tel
vœu, tomberait en fornication, ne pécherait
pas précisément contre son vœu, quoiqu'il
péchât mortellement contre la chasteté;
parce qu'il ne peut pécher contre son vœu
qu'en contractant mariage, son vœu ne l'o-
bligeant à autre chose qu'à ne lo point con-
tracter. Nota qu'assez souvent ceux qui fout
vœu de ne se point marier ont en même
temps l'intention de s'engager à garder la

chasteté perpétuelle, et que pour lors la
dispense de leur vœu est réservée au pape,
parce qu'une telle intention le rend un véri-
table vœu de chasteté.
Cas XIX. Tristan

, se trouvant parlagé
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entre Fulalie il Fine, ;i fait vœu d'épouser
Eulal.ie,; mais il voudrait bien à présent res-

ter dans l'état de virginité : peul-il sans pé-
ché uo pas accomplir son voeu?

IV. Le vieu, pour être valide, doit être de

meliori bono. Or le vœu de se marier n'est

pas d'en bien nui soit plus agréable à Dieu
que la virginité:' si ce n'est dans des cas
particuliers, comme si le mariage était né-
cessaire, soil a un homme pour éviter l'in-

continence, sol à un prince pour arrêter

,

en se donnant un succes-eur, les désordres
de TElat.

Cas XX. Euspïcç, évêque d'Arli, a coin
mimique lous ses pouvoirs, p ;ur !e gouver-
nement spirituel de son diocèse, à Bertrand,
son grand vicaire. Celui-ci peul-il eu consé-
quence dispenser des vœux dans les cas où
le peut l'évéque?

R. Un grand \ieaire ne penl dispenser lé-

gitimement en conséquence du pouvoir gé-
néral que son évêque lui a communiqué;
mais il faut qu'il se lasse commettre spécia-
lement dans lis cas particuliers où il est re-

quis de dispenser, suivant ce mol de Rebuffe:
Palet quod vicario est proliilnla dispensalio
in en sibus , etiam in qubus potest episcopus
de jure dispensare... riisi haie vicàrib data

fuerit specialis potestas.

— 11 faut que le grand vicaire fasse spéci-
fier ^es pouvoirs : mais je ne crois pas
qu'une concession très-générale el très-ab-

solue ne suffise pas devant Dieu , à moins

que le droit ou l'usage n'y résiste expressé-
ment.

Cas XXI. Théonïlle, ayant fait vœu de

jeûner lous les vendredis de l'année, l'a ac-
compli pendant près de vingt ans : mais
ayant eu dans la suite quatre grandes mala-
dies dans l'espace de trois années consécu-
tives, il s'est adressé au grand pénitencier

de l'Eglise de Paris
,
qui a commué son vœu

en une aumône et en certaines prières à

faire chaque jour de vendredi. Six mois
après Théonille a -recouvré une parfa'le

santé, el a depuis jeûné plusieurs carêmes
sans en être incommodé, il demande si là

cause de la dispense ou commutation de son
vœu é'ant cessée, il peut néanmoins sans
péché ne point jeûner les vendredis, en ac-
complissant les choses qui lui ont été pres-

crites par le grand pénitencier? •

R. La commutation du vœu de Théonille

ayant été faite par le supérieur légitime

sans aucune condition, ni expresse, ni ta-

cite, il a la liberté ou de jeûner tous les ven-
dredis pour exécuter son vœu, ou de s'en

tenir à la commutation qui en a été faite en
accomplissant les choses qui lui ont été

prescrites par le grand pénitencier. C'est !e

sentiment commun des théologiens.
— Oui : mais ils ajoutent que si la matière

substituée au premier vœu est un plus grand
bien, soit en elle-même , soit relativement
aux besoins et à l'état de celui qui a fait le

vœu, il ne lui est pas permis de retourner à
son premier vœu. Voyez le Traité des Dis-
penses, tom. II, part. IV, ch. 2, n. 19.

DISPENSE DES VOEUX DES RELIGIEUX.
Le pape seul peut dispenser les religieux de leurs vœux solennels; et l'évéque peut seu-

lement user de son autorité, en ce qui regarde l'exécution du rescrit de Rome, accordé au
religieux dispensé. L'abbé régulier, ou autre supérieur majeur, peut quelquefois dispenser
quel |ues-uns de ses religieux de quelque article particulier, pourvu qu'il en ait une raison

légitime, et qu'il le puisse faire sans aucun scandale; mais un supérieur, tel qu'il soit, ne
pe .1 a> couler de dispense à un religieux contre le vœu de pauvreté qu'il a fait, en lui

permettant de posséder une terre ou une rente en propre, et d'en disposer à sa volonté.

On doit observer que, quand nous avons dit à la tête du titre précèdent que la dispense

do vœu de religion était réservée au pa> e seul , cela ne se doit entendre que de ceux qui

sont encore dans le siècle, el non pas d'un religieux qui, étant dans un ordre ->on réformé,
ferait \œu d'eriirer dans un autre qui serait réformé : car, comme ce ne serait pas, à pro-
prement parler, un nouveau vœu de religion , mais seulement une simple circonstance,

ajoutée au vœu qu'il aurait déjà fait , il en pourrait être dispensé par l'évéque diocésain
,

s'i! en avait une just raison.

Cas I. Scparion, abbé régulier, est quel-
quefois sollicité par quelques-uns de ses re-

ligieux de les dispenser de quelques articles

de la règle de l'ordre. Le peut-il en con-
science?

R. Il le peut, lorsqu'il est persuadé que ce

n'est pas par un esprit de relâchement qu'ils

l'en sollicitent, mais sur quelque fondement
solide, tel que. le peut être celui d'une nota-

ble infirmité du corps ou de l'esprit, ou
quand il y va du bien de la religion, ou du

sa ut de ses religieux : autrement il péche-

rait contre les devoirs d'un fidèle dispensa-

teur, en ne suivant que suœ placitum volun-

trilis, comme parle saint Bernard, et non pas

la justice et la raison. Voyez le saint doc-

te.'! r, Tract, de Prœcepto et dispensât, cap. 7.

Cas II. Apolline, religieuse, obligée par

sa profession à garder étroitement les règle-

ments du monastère, par lesquels il est dé-
fendu aux religieuses 1" d'écrire ni de rece-
voir aucune lettre sans la communiquer à

la supérieure; 2° d'aller jamais seule au
parloir, quand on n'y serait demandé que
rarement et par des personnes non sus-
pectes ;

3° de ne se charger d'aucun dépôt
et autres semblables choses, a prié l'évéque
diocésain de la dispenser de ces obligations

qui lui gênaient extrêmement l'esprit. L'é-
véque le peut-il en conscience?

R. L'évéque ne peut accorder cette dis-

pense générale à Apolline, parce qu'elle

tend ouvertement à la destruction du bon
ordre qu'on doit garder dans une maison
religieuse: il est au contraire obligé à main-
tenir la régularité, bien loin d'en pouvoir
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favoriser le relâchement en aucun point im-
portant, ainsi que le recommande 1? concile

de Trente, sess. 25 de Regular., cap. 1. Il n'y

a donc que quelques cas rares, concernant
une cliarilé nécessaire, où l'évêque et même
son confesseur puissent lui permettre d'aller

seule au parloir, * contre la règle générale
de son institut. Sans cela elle pèche, malgré
toutes les dispenses qu'elle peut obtenir.

Cas III. Parome , religieux d'un ordre ré-
formé

, possède en propre une rente de
100 écus qu'un parent lui a donnée : son
confesseur lui en a fait une sévère répri-

mande : mais il prétend n'être en cela cou-
pable d'aucun péché, parce que le général
de l'ordre lui a aci ordé la dispense néces-
saire à cet égard. Cette dispense n'est-elle

pas légitime?

R. Le vœu de pauvreté est tellement es-
sentiel à l'état monastique, qu'il ne peut ad-
mettre aucune dispense légitime. A'ec desti-

tue t abbas quod super habenda proprietnte
possit cum aliquo monacho dispensai e ; quia
abdicatio proprielatis... adeo est annexa ré-

gula; monachali, ut contra eam nec summus
pontifex possit licentiam indulgere; ce sont
les termes d'Innocent III, c. 6, de Statu mo-
nach., où il statue qu'un religieux reconnu
propriétaire après sa mort soit privé de la

sépulture ecclésiastique.

Ainsi tout le pouvoir d'un supérieur ré-
gulier ne consiste qu'à permettre à un reli-

gieux l'usage du temporel, soit pour sa

nourriture et son enlrelien , ou pour quel-
que autre raison qui regarde le bien com-
mun du monastère ; encore cette permission
doit-elle être révocable ad nutum, par celui

qui l'a donnée ou par son successeur, sans
que jamais elle puisse être perpétuelle ni

irrévocable.

Cas IV. Mélétius , religieux mendiint,
voul ml entrer dans un ordre de chanoines
réguliers , dont la règle est beaucoup moins
rigide que celle de son ordre, et sachant
qu'on n'accorde pas aisément à Home ces
sortes de dispenses, surtout quand celui qui
les demande n'a pas apostasie, a quitté son
habit religieux durant trois jours, et s'étant

présenté au banquier, lui a mis sa supplique
entre les mains

, portant qu'il avait quitté
son habit et son couvent, et qu'il demandait
sur cela au pape l'absolution de son apos-
tasie, et la dispense nécessaire | our entrer
dans l'autre ordre. Le rescrit qu'il a obtenu
est-il valide?

H. Ce rescrit est nul, parce qu'il est ob-
tenu sur un exposé implicitement fraudu-
leux, comme celui d'un homme qui, ayant
péché avec sa parente , n'exprime pas qu'il

l'a fait dans le dessein d'obtenir sa dispense.
C'est la décision de Navarre, Mannal, cap. 22^
hum. 8f>, sub ftnem.

Cas V. Amauri, ayant fait profession dans
un couvent < ù il a remarqué beaucoup de
dissipation, a fait vœu d'entrer dans un or-
dre plus réformé; mais il a présentement
quelque raison légitime de demander dis-

pense de son vœu ; faut-il qu'il s'adresse au
pape, e' l'évêque ne peut-il pas le dispenser?

H. L'évêque le peut; parce que ce n'est

pas là dispenser de la substance, mais seu-
lement de modo voti religionis. C'est la dé-
cision t.ès-rcçue de saint Anlonin, part II,

lit. 11, cap. 6 : Hoc autem videlur, dit-il,

quod si exislens in laxiori (religione) vo~
veat arctiorem, episcopus possit dispensare;
quia non est votum perpetuœ continentiœ, nec

votum religionis simpliriter, cumjatn obliga-

tus sit ad utrumque, sed solum est subrogatio
voti.

Cas VI. Octavia, abbesse, a dispensé une
de ses religieuses d'un vreu qu'elle avait

fait. Cette dispense peut-elle mettre en sû-
reté la conscience de la religieuse , sans
qu'elle ait besoin de recourir au pape ni à
l'évêque ?

R. La dispense, étant un acte de juridic-
tion , ;.e peut convenir aux abbesses; mais
elles peuvent déclarer nuls les voeux de leurs
inférieures, quand ils sont contraires à la

discipline régulière du monastère ou à la

santé des religieuses qui les ont faits, ou
enfin à l'obéissance qu'elles doivent à leur

supérieure; comme un père peut annuler
les vœux de ses enfants impubères, ou un
mari ceux de sa femme, lorsqu'ils lui sont
préjudiciables. Vo?/e.sCabassul.,lib.i,Theor.,
cap. 8, in fine.

Cas VII. Amaranthe, abbé régulier, a fait

de certaines règles pour le bien commun de
la religion. Le prieur conventuel qui gou-
vernait le monastère en l'absence de cet

abbé a dispensé quelques religieux de ces
règles. L'a-t-il pu faire de sa seule autorité?

R. Non : parce que toute dispense est un
acte de juridiction. Or un inférieur n'a au-
cune juridiction sur la loi de son supérieur,
à laquelle il est lui-même soumis; donc un
prieur, étant inférieur à son abbé, n'a aucun
pouvoir de dispenser des règles établies par
cet abbé. Ce raisonnement est de Sylvius,
verb. Dispvnsatio, h.

— Le prieur peut cependant
, pour de

justes causes, suspendre l'obligation d'une
règle. Faudrait-il dans un cas assez pres-
sant recourir à l'abbé qui est à Rome ou
ailleurs?

Voyez Religieux, cas XXVI.

DISPENSE DE LA SIMONIE.

Il y a deux sortes de simonie : lune de droit naturel et divin, comme est celle qu on
commet en achetant un bénéfice ; l'autre de droit ecclésiastique, comme d'apposer dans une
résignation ou dans une permutation quelques clauses défendues par l'Eglise. Le pape
même ne peut jamais accorder aucune dispense valide à l'égard de la première; mais il le

peut à l'égard de la seconde. Quand la simonie n'est que mentale, ou qu'elle ne regarde ni

la réception des saints ordres, ni les bénéfices, ni 1 entrée en religion, celui qui en est

coupable en peut être absous par son confesseur ordinaire, et n'a besoin d'aucune dispense,
n'.iv ant en ce cas encouru aucune peine canonique, quoiqu'il ait grièvement péché. Les
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évéques de France ont, à la vérité, le pouvoir d'absoudre du pèche de

réelle, et de réhabiliter un simoniaque à I exercice de ses ordres; mais i

qui puisse, par une dispense, le réhabiliter au liue du bénéfice, et lui accorder la condo-
nalion des fruits.

ia simonie, même
n'y a que le pape

il par la plénitude de
le la simonie en per-

aulrcmcnt serait si-

Cas I. Le pape peut-

sa puissance dispenser
niellant de l'aire ce qui

moni.ique?
R. Le pape peut bien dispenser de. la si-

monie purement ecclésiastique, puisqu'elle

n'est fondée que sur une loi humaine; mais
il ne peut dispenser de celle qui esl de droit

naturel ri divin, puisque, selon saint Tho-
mas, 2-2, quœst. 100, art. I : Papa potest

incurrere vitium sinwniœ, sicut el quilibet

alius homo... ri ideo si reciperet pro cliqua
re spirituali pecuniam de reditibus ecclesiœ

alicujus, non careret rilio simoniœ. Voyez
Simonie. Cas XLIX.

Cas IL Fauste et Flavien ont disputé si

l'évêque a droit de dispenser des peines ca-
noniques portées contre les simoniaques :

CtVca ordines aut bénéficia: Que faut-il penser
sur celle matière?

R. Les simoniaques encourent 1 l'excom-
munication ipso facto, lorsque la simonie
est réelle, et qu'elle a été exécutée de part

el d'autre; 2 la suspense de l'exercice des
ordres qu'ils ont reçus; 3° la nullité de

DISPENSE DE LA SUSPENSE.

Tout prêtre approuvé peut absoudre des suspenses portées par le droil, lorsqu'elles n'y

sont pas expressément réservées au papt*, ni à l'évêque. Quand même une suspense serait

réservée au pape, un évéque en peut absoudre et en dispenser, lorsqu'elle est occulte :

niais quand elle esl publique, ou qu'elle a été portée au for contentieux, ou qu'il y a eu
quelque décret donne par le juge contre l'accusé, il faut que le coupable obtienne son ab-
solution et sa dispense du pape : Nisi difficillimus fit ad eum recursus. Toutes les dispenses

de suspense qu'on appelle ab homine sont réservées au supérieur qui les a prononcées, ou
à son successeur, ou enfin à celui à qui elles sont spécialement réservées par le droit. ' Ce
titre esl mal énoncé, puisque la suspense finit par voie d'absolution, et non de dispense. Le
mot de censure ab homine s'entend de celle qui est per sententiam specialtm.

Cas I. Ptolomée s'est fait ordonner sous- Cas IL Tbadée, diocésain de Tarbes, est

diacre n'ayant pas encore vingt ans accom- tombé dans la suspense pour s'être fait or-

l'acte fait par simonie, par rapporta la col-

lation du bénéfice, d où s'ensuit l'obligation

de s'en démettre. ' Les évéques, en France,
absolvent des deux premiers genres de pei-
nes quand la simonie esl occulte, mais la

troisième est réservée au pape. Voyez le cas
suivant.

Cas III. Bertaud, qui a obtenu une cure
par une simonie volontaire, mais occulte, a
eu recours à son évéque pour obtenir l'ab-

solution du crime de simonie, sa réhabili-

tation et la condonalion des fruits qu'il a
perçus : l'évêque n'a-l-il pas le pouvoir de
lui accorder ces grâces?

1!. L'évêque peut l'absoudre de son crime
et des censures qu'il a encourues, si elles

sont occultes; mais il n'est pas en son pou-
voir de le réhabiliter au litre de son béné-
fice, el encore moins de lui accorder la con-
donalion des fruits qu'il en a perçus injus-
tement el sans une institution canonique. 21

doit donc le renvoyer au pape, à qui il faudra
expliquer son intrusion.

Voyez le titre Simonie.

plis, el a exercé les fonctions de son ordre.

Deux ans après il a demandé l'absolution de

la suspense qu'il a encourue, et à être réha-
bilité. L'évêque pcul-il lui accorder l'une et

l'autre?

\\. Si le fait est occulte, l'évêque peut ab-

soudre Ptolomée de sa suspense et le réha-
biliter aux fondions de son ordre, puisqu'il

a présentement l'âge requis pour le sous-
diaconat. Cela est fondé sur le pouvoir que
le conede de Trente donne aux évéques d'ab-

soudre de toutes sortes de suspenses et d'ir-

régularités, lorsqu'elles ne sont pas publi-
ques, à l'exception de la seule irrégularité
qui vient d'un homicide volontaire, quoique
occulte. Liceat episcopis, etc. Scss. 24, cap.

de Keform. Sacra congregatio, dît Fagnan,
sur le chapitre Uilectus, nuni. 0, respondit,

m is clericus pervenit jam ail œlatem leyiti-

mam, passe cum Mo episcopum dispensare,

tum super suspensione, quant super irregula-

ritate. Mais il n'en serait pas de même si

Ptolomée n'avait pas encore atteint l'âge

precrit par les canons : car il n'y aurait

alors que le pape seul qui pourrait le dis-

penser et le réhabiliter.

donner prêtre par l'évêque de Rayonne, sans
avoir obtenu de dimissoi-e de son propre
évéque. Est-il nécessaire qu'il ait recours au
pape pour être absous de celle censure, et

pour obtenir la permission d'exercer ses

ordres?
R. Il suffit à Tbadée d'être absous par son

évéque , selon ces paroles du concile de

Trente, sess. 23, cap. 8, de Reformat.: Ordi-

natus a susceplorum ordinum exseculione ,

quandiu proprio ordinario xidebitur expe-

dire, sit suspensus.

Il faut dire la même < hose, 1* rie celui qui

a encouru la suspense pour avoir reçu un
ordre sacré avant l'âge prescrit par les ca-
nons; 2° de celui qui y est tombé pour s'être

fait ordonner sur un faux titre ecclésiasti-

que, les bulles de quelques papes qui réser-

vent l'absolution et la dispense de celle cen-
sure n'élanl pas reçues en France à cet

égard; 3° de celui qui l'a encourue, pour
avoir célébré un mariage eiCredeux person-
nes sur lesquelles il n'avait point de juridic-

tion, sans avoir obtenu la permission du pro-

pre curé des parties, eu de l'évêque diocé-

sain ; V de celui qui, suivant une conslilu-
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tion Ho Boni face VIII (cap. 8, de Privilegiis

in G), reçue en ce royaume, est suspens ou
interdit de l'entrée de l'église pour avoir cé-

lébré ou fait célébrer dans un lieu interdit,

ou pour avoir admis à la participation des

sacfemenls, ou aux divins offices, ou enfin

pour avoir enterré en lieu saint des per-
sonnes nommément dénoncées excommu-
niées, suspendues ou interdites; car en tous
ers cas l'évêque a druil d'absoudre et de
dispenser ceux qui sont tombés dans cette

censure.
Au surplus, on doit se souvenir de trois

maximes constantes : la première, que les

évoques peuvent, par le seul droit que leur

donne leur dignité, absoudre de tous les cas
et censures dont le droit n'a pas réservé
l'absolution au pape, comme on le peut
prouver par cette raison générale qu'en
donne Innocent III au sujet de l'excommu-
nication en particulier : Quia conditor ca-

nonis ejus absolutionem sibi specialitcr non
retinuil; eo ipso concetsisse videlur facul-
latem aliis relaxandi ; la seconde, que, sui-

vant le décret du concile de Trente, tout

réservées, lorsqu'on les a encourues par un
crime secret, et qu'elles n'ont pas été por-

tées au for extérieur de la justice. La. troi-

sième, que, quand même elles y auraient é!é

portées, il pourrait encore en absoudre et

en dispenser, si difficillimus esset recursus

ad papam.
Cas III. Aicjulf, ayant encouru la suspense

pour avoir reçu l'ordre du diaconat avant le

sous-diaconat, a eu recours au pape pour

en être dispensé. La dispense de son évoque

ne lui eùl-elle pas suffi?

R. File aurait suffi, selon celle loi du con-

cile de Trente, sess. 23, cap. 14 : Cum pro-

motis per saltum, si non i7iinistrave>ïnt, epi-

scopus ex légitima causa possit dispensare.

Ces termes , si non ministraverint, font voir

que si un tel ecclésiastique a exen é les

fonctions de l'ordre qu'il a reçu per saltum,

l'évêque ne peut le dispenser, et que par

conséquent il doit recourir au pape, si son

pécbé est public, comme l'observe Cabassu-
tius, lib. v, cap. 16, num. 10.

Voyez Oudres, cas Baudri. Suspense, cas

Cyriaque et cas Laurent.

évoque peut absoudre des suspenses de droit

DISPENSE DE L'IRRÉGULARITÉ.
Les évéques ont pouvoir de dispenser de toutes les irrégularités occulles, à l'exception de

celle qu'on encourt par l'homicide volontaire, même occulte, laquelle est réservée au pape
seul. Ils peuvent encore dispenser d'une irrégulaiité publique, lorsqu'elle provient du
violement d'une censure qu'ils ont portée par quelque statut particulier, et dont il n'est

fait aucune mention dans le droit, c'est-à-dire ni dans les conciles, ni dans les canons, ni

dans les constitutions des papes reçues en France. Nous en marquons un exemple à la fin du
cas Laurent, XXXI, au mot Suspense (j'y ferai voir que celle décision souffre de la diffi-

culté). — Ils peuvent encore réhabiliter celui qui est irrégulier ex defectu natalium; mais
seulement à l'effet de recevoir la tonsure et les ordres mineurs, el de pouvoir posséder un
bénéfice simple.

Les évoques de France peuvent en celle matière dispenser par eux-mêmes, ou par leurs

grands vicaires , ou autres p*êtres par eux commis à cet effet. Si l'évêque même était

tombé dans une censure ou dans une irrégularité occulle, il s'en pourrait faire relever par
tel confesseur qu'il voudrait commettre ad hoc, sans avoir besoin de recourir à Rome. Les
supérieurs réguliers ont le même pouvoir que les évéques, «à l'égard de l'absolution el de
la réhabilitation de leurs religieux, dins les cas que le pape n'a pas expressément exceptés,
pourvu qu'ils aient une juridiction comme épiscopale ; car autrement c'est aux évéques
seuls à qui appartient ce droit. La dispense accordée par un prince séculier à un bâtard
n'a aucun effet à l'égard de la réception des ordres ou de la possession des bénéfices; de
sorte qu'il est absolument nécessaire qu'il oblienne du supérieur ecclésiastique une nou-
velle dispense, qui l'en rende capable.

Cas I. Le doyen el les chanoines d'un
chapitre ayant commis volontairement une
simonie réelle dans la collation d'un bénéfice,
onl demandé au pape l'absolution des cen-
sures, 'et la dispense de l'ii régularité où ils

sont tombés; sur quoi le saint-père a adressé
au grand vicaire diocésain un bref d'absoiu-
lion pour l'exécuter; mais ce bref ne fait

mention que des clianoines en teimes géné-
raux sans exprimer le doyen en particulier,
qui est chanoine comme les autres. Le
grand vicaire peut-il étendre la grâce du
pape au doyen comme aux chanoines?

11. Il le peut, 1° parce que benejicium
principis largissime interpretandum est

,

2° parce qu'un doyen est à peu près, par
rapport à son chapitre, ce qu'est un abbé
par rapport à ses moines. Or Grégoire IX,
cap. fin. de sirhonia, déclare que la commis-
sion qu'il avait donnée d'absoudre certains

moines simoniaques, comprenait aussi leurs

abbés, quoiqo'ils ne fussent pas énoncés
dans son rescrit. Il en serait de même quand
le doyen n'aurait point de prébende, parce

que le chef des chanoines est naturellement
réputé chanoine. ' Ce pourrait être autre

chose s'il y avait] des raisons particulières

d'excepter ce doyen, comme si c'était lui

qui eût engagé sa compagnie dans le crime
dont il s'agit.

Cas H. Aristophane, curé ayant commis
une simonie réelle d'une manière fort se-

crète, et ayant continué d'exercer ses fonc-

tions curiales en cet état, sans s'être fait

absoudre ni réhabiliter, a été appelé en jus-

tice par Lucien, qui a fait faire des informa-
tions juridiques contre lui ; mais parce que
Lucien n'avait pas de preuves suffisantes, le

procès est demeuré en cel état. Cependant
Aristophaue touché d'un sincère repentir,
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veut se faire absoudre des censures qu'il a
encourues, cl obtenir dispense sur son irré-

gularité. Ne doit-il pas s'adresser au pape,
puisque le concile de Trente ô!e à l'évéque

le pouvoir de dispenser en cette matière
quand le crime a été porté au for conten-
tieux.

R. L'évéque a le pouvoir d'absoudre Aris-

tophane des censures qu'il a encourues, et

de le d.spenser de son irrégularité; car,

quand le concile de Trente excepie le eus où
le crime a été porté nu for contentieux, cela

ne se doit entendre ni d'une simple assigna-
tion, ni même d'une information faite par le

juge en conséquence d'une plainte; mais
seulement lorsqu'il y a un décret donné par
le juge contre l'accusé. Et cela est d'autant
plus juste, qu'une plainte et des informations
peuvent élre faites contre l'homme le plus

innocent, et même sans qu'il en ait aucune
connaissance. Disons donc avec Na\arre
Man. c. 25, n.71 : Notorium dicitur... quod
est confessum a parte in judicio, tel super
(juod est lula sententia, quœ transivit in rem
judicatam, aut est adeo manifestum, ut nulla

lergiversalione celari possit.

Cas III. Gorgias, capitaine qui avait coupé
un bras à son ennemi pendant la nuit, vou-
lant entrer dans l'étal ecclésiastique, a de-
mandé à son évéque la dispense de celte

mutilation secrète. Celui-ci peut- il l'ac-

corder?
R. 11 le peut, ainsi que l'a décidé la con-

grégation du Concile. La raison est que tout

crime secret est du ressort de l'évéque, à
l'exception de l'homicide volontaire, et que
la mutilation n'est pas un homicide. Si on la

lui compare quant à l'induction de l'irrégu-

larité, on ne peut la lui comparer quant à la

réserve de la dispense.

Cas IV. Menoul, juge criminel, qui a pro-

noncé plusieurs sentences de mort exécutées,

veut aujourd'hui recevoir les ordres sacrés.

Mais comme il a encouru l'irrégularité ex
defectu lenitatis, et qu'il a besoin d'une dis-

pense qui l'en relève, il demande s'il suffit

qu'il s'a dresse à son évéque.
H. La dispense de toute

defectu est réservée au pape, à l'exception de
celle qui vient ex defectu natalium, dont
l'évéque dispense pour les ordres mineurs et

les bénéfices simples. On examinera plus ba*
s'il peut aussi dispenser de l'irrégularité qui

naît de la bigamie.
Cas V. Nabor

,
prêtre et bénéficier, a

épousé solennellement dans un pays étranger
une fille qu'il avait débauchée. Quelque
temps après se sentant vivement touché de
son crime, il est revenu et a prié son évo-

que de lui accorder la dispense nécessaire

pour exercer ses fonctions. L'évéque a-t-il

le pouvoir de la lui accorder, après qu'il aura
fait une rigoureuse pénitence?

R. Il le peut, selon cette décision d'Alexan-

dre llï , cas IV, de Clericis conjugat., liv.

m, tit. 3 : Sane, sacerdotes illi qui nuptias

contraliunt, quœ non nupliœ,sed contubernia
sunt potius ttuncupant a, post longam pec i-

nnliam et vit m laudàbilem continentes, oiffi-
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cio suo restilui poterunt, et ex indulgrntia
sui rpiscopi ejus exseculionem Iwbere. Mais
cela ne se doit entendre qu'au cas que la fille

n'ai! pas péché auparavant avec un autre,
parce qu'il serait alors irrégulier ex bigamia;
et que, régulièrement parlant, il ne pourrait
être réhabilité que par le pape.
Cas VI. Pharetius a fait une permutation

d'un canonicat contre un prieuré simple,
laquelle est à I.) vérité simoniaque, mais
qu'il n'a pas cru être telle, parce qu'il ne l'a

fait qu'après avoir consulté deux docteurs,
qui passaient pour des gens de piété et fort

éclairés. Il a ensuite continué d'exercer les

fonctions de ses ordres. Est-il nécessaire
qu'il ait recours au pape pour sa réhabili-

tation?
îi. Pharetius a besoin d'être réhabilité,

parce que sa provision est nulle ipso jure;
mais il n'a pas besoin de recourir à Rome,
l'évéque diocésain ayant pouvoir en ce cas de
lui accorder tout ce dont il a besoin, soit par
lui-même ou par un prêlre par lui commis
à cet effet; parce que la simonie dont il s'a-

git est non-seulement occulte, mais encore
nou-coupable, Pharetius ne l'ayant faite que
par une ignorance qu'on

]
cul dire élre invin-

cible à son égard, puisqu'il a fait tout ce que
la prudence chrétienne demande de lui, pour
ne pas faire une permutation simoniaque.
Ce serait autre chose si sa simonie était cri-

minelle; car alors il n'y aurait que le pape
qui le pût réhabiliter à l'effet de retenir le

bénéfice, en lui accordant une nouvelle pro-
vision. Tout ce que ï'evêque peut faire en
ce cas, c'est de réhabiliter un curé simoniaque
aux fonctions curiales, en lui permettant de
les exercer jusqu'à ce qu'il ail reçu de Rome
sa nouvelle provision ; et cela seulement
lorsque la simonie est occulte, et qu'il est

important pour le bien de l'Église que ce

curé continue ses fonctions. C'est la décision

de S. B., lom. I, cas XXXI, et lom. Ii, cas
XLV1, LX1II, etc.

Cas Vil. Héraclius ayant encouru l'irrégu-

larité par un fait qui a été porté au for exté-

rieur, a sulii la peine due à son péché, con-
formément à la sentence rendue par le juge
contre lui; il demande s'il peut être réha-
bililé par son évéque , ou s'il est nécessaire

(lue, suivant le décrel du concile de Trente,

irrégularité ex

il ail recours au pape?
—R. M. Ponlasdit, d'après Bail, Avila, San-

chez et quelques autres, que le vrai sens du
concile est seulement que l'évéque ne peut

dispenser de l'irrégularité, tant que l'action

qui a été intentée dans le for contentieux
subsiste. D'où il s'ensuit que le procès étant

terminé par un jugement définitif, et le cou-
pable ayant subi ia peine ordonnée par le

juge, la dispense cesse d'être réservée au
pape. Avila, ajoule-t-il, témoigne qu'il t'a ru
souvent ainsi pratiquer. Avila ne dit po'nt

cela, il dit seulement qu'il l'a souveril i insi

pratiqué, ce qui est un peu différent. Au
reste, Suarez, Sayr, Bonacinâ et autres,

suivis par Barbosa sur le chapitre 6 de la

session 2't- du concile de Trente, pensent le

contraire; cl comme Pontas avoue que eur
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sentiment est plus sûr, j'aimerais mieux lo

suivre que le sien; surtout parce que le cas
doni il s'agit est devenu public, et que le

concile ne permet de dispenser que dans les

cas occultes. Avila, ne résout celte difficullé

que par une glose dont le concile n'a pas
besoin.

Cas VIII. Eleuthère, sous-diacre d'Orléans,
est tombé depuis buit jours à Paris, où il

étudie, dans les censures et dans une irrégu-
larité occulie. Peut-il être absous et dispensé
par l'archevêque de celte ville; ou bien est- il

nécessaire qu'il oblionne son absolution et

sa réhabilitation de son évéque diocésain ?

R. Il peut êlre absous des censures en
vertu des pouvoirs de l'archevêque de Paris

;

parce qu'il lui est sujet pour les sacrements
de pénitence et d'eucharistie. A l'égard de la

dispense dont il a besoin, il est beaucoup
plus probable qu'il ne peut la recevoir que
de son propre évéque ; c'est le sentiment de
Ducasse '• Voyez sur ce point le Traité des
Dispenses, liv. II, part. VI, chap. 4, n. 6.

Cas IX. Anlimaehus, jeuite homme de qua-
lité, natif de Paris, qui étudiait en droit à
Bordeaux, ayant reçu, il y a dix ans, un
soufflet de Florent, homme de basse nais-
sance, en fut si vivement outré, qu'il le tua
sur-le-champ d'un coup d'épéc. Les parents
de Florent le poursuivirent en justice pen-
dant six mois; nuis voyant qu'Antimachus
avait de puissants amis, ils laissèrent le pro-
cès indécis, moyennant une somme de mille
livres qu'il leur fit donner. Après cela Anli-
maehus, n'ayant plus de partie qui le pour-
suivît, revint à Paris où il est aujourd'hui
dans le dessein de recevoir les saints ordres,
après qu'il aura obtenu la dispense néces-
saire sur l'irrégularité qu'il a encourue. Son
prélat diocésain peut-il la lui donner, ou
est-il nécessaire qu'il l'obtienne du pape ?

R. Quoi que semble en penser Sylvius,

v. Jrregularilas, 20, on ne peut discon-
venir que le parli le plus sûr pour la con-
science d'Anlimachus est qu'il s'adresse au
pape même; parce qu'encore que l'homicide

qu'il a commis à Bordeaux ne soit pas ac-
tuellement public à Paris, il le peut aisément
devenir '; et qu'à moins qu'il n'ait tué Flo-
rent dans ce qu'on appelle motus primo pri-

mas , son homicide a tout l'air d'un meurtre
volontaire dans le sens du concile de Trente.
On peut même douter s'il obtiendra dispense
du sainl-siége.

Cas X. Alodius, curé, ayant été attaqué la

nuit dans un bois par un voleur qui le vou-
lait assassiner, l'a tué, et est tombé dans
l'irrégularité, parce que dans la chaleur du
combat il a passé les bornes d'une juste dé-
fense. Son évéque le peut-il relever de son
irrégularité, qui est véritablement occulte?

R. Il le peut, parce que ce n'est pas là un
homicide commis per industriam, per insi-

dias, plrna voluntate : duquel seul le concile

réserve la dispense au sainl-siége. Voyez
Ducasse, part. I, chan- 10, secl. et n. 2.

Cas XI. Servule, prêtre, ayant été attaqué

par un assassin, qui était prêt à le tuer, et

ne pouvant sauver sa vie qu'eu se défen-

dant contre son agresseur, avec un danger
évident de le tuer, l'a tué en effet, quoiqu'il
n'en eût p;is la volonté expresse, mais seule-
ment l'intention de se défendre, \-l-il besoin
d'une dispense surl'irrégularilé?

B. Non : puisque Clément V (Chinent, un.
de homicidio), après avoir exemple de l'irré-

gularité un insensé qui, dans sa fureur, tuo
un homme, ajoute : et idem de illo censemus,
qui mortem aliter vitare non valehs, suum
occidii vel mutilât invasorem. C'est pourquoi
le concile de Trente, qui semble supposer
qu'une dispense est nécessaire, quoique l'ho-
micide ait élé commis vim vi repeilendo, ut
i/uis se a morte defendercl (ce sont ses termes),
doit s'entendre d'une nécessité non absolue,
mais évitable, et du cas où l'on peut sauver
sa vie par la fuite ou autrement, sans tuer
l'agresseur : car puisque ce concile n'a point
abrogé la constitution de Clément V, et que
ce pape y déclare qu'il n'y a aucune irrégu-
larité quand la nécessité de tuer est inévi-
table, il s'ensuit que la dispense n'est pas
nécessaire à celui qui n'a tué son agresseur
que dans ce cas.

Cas XII. Simplivius, prêtre, étant tombé
dans l'irrégularité pour avoir tué un homme
par hasard, en faisant une eh;>se qui ne lui

était pas permise, peut-il être réhabilité
par la seule dispense de son évéque?
R. Nous le croyons ainsi

,
parce que le

concile de Trente ne réserve au pape que
l'irrégularité qui naît de l'homicide volon-
taire, et qu'un homicide qui n'est que l'effet

du hasard ne peut être censé simplement
volontaire. Voyez Sainte-Beuve, tom. III,

cas CVTII et CX.I. Mais voyez aussi le Traité
des Dispenses, où cette difficullé est traitée

avec beaucoup d'étendue, loin. Il, liv. n,
part. VI, cliap. 3, n. k.

Cas XIII. ÀiuUolien
,

prêtre, étant tombé
dans un crime auquel il ignorait que l'ex-

communication lût attachée, a célébré en
cet état. A-l-il encouru l'irrégularité, nonobs-
tant son ignorance?
— B. Si, l'ignorance de ce prêtre n'a été ni

grossière, ni moralement vincible, il n'a
point encouru de censure !1 n'en a donc
point violé; et par conséquent il n'est pas
tombé dans l'irrégularité, puisque l'irrégu-

larité ne pouvait, comme on le suppose,
venir que du violentent de la censure. Ce
serait autre chose si, sachant qu'il était lié

de censure, il eût célébré, sans savoir qu'en
ce cas on tombe dans l'irrégularité. La rai-

son est que l'irrégularité, quand elle naît du
crime, est une peine pure cl simple, et

qu'en général , l'ignorance de la peine
irenexemplepas.il n'en est pas ainsi de
la censure, parce que celle-ci est une
peine qui ne s'encourt que par les contu-
maces, c'est-à-dire que par ceux qui bien et

dûment averti» par l'Eglise résistent à ses

lois. Voyex le Tra lé d s Dispenses, liv. ri,

part. VI, chap. 1, n. 13. Remarquez que
Ponlas a pris le change dans la décision.

Cas XIV. Agatliange, abbé et seigneur, a
ordonné à son valet de chambre de donner
des coups de bâton à Damien qui l'avait' in-
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suite, mais avec ordre tr.ès-précis do ne le

pas tuer ni muiiler. Marcel, voyant que Da-
inien se voulait défendre, s'est emporté jus-
qu'à lui donner tant de coups, qu'il l'a tué

sur la place. Agalhange, qui, par cet homi-
cide arrivé en conséquence de la commis-
sion injuste donnée à Marcel, a encouru l'ir-

régularité , suivant la décision de Boni face
VIII, peut-il être dispensé et réhabilité par
son évêque ?

R. Il le peut, parce que le concile de Trente
ne réserve au pape la dispense de l'irrégu-
larilé encourue par un homicide que quand
ce crime est entièrement volontaire. Liceat
episcopis in irregularitatibus omnibus ex
delicto occulto provenienliljiis [excepta ea quœ
oritur ex homicidio voluntario).... dispen-
sât^. Or l'homicide commis par Marcel en la

personne de Damien n'a pas été \olonlaire
à l'égard d'Agathange, puisqu'il avait donné
un ordre formel à son valet de chambre de
ne le pas tuer et même de ne le pas mutiler.
Donc, si celte irrégularité est occulte, l'évê-

que a pouvoird'en dispenser. C'est ainsi que
la congrégation du Concile l'a décidé. Voyez
Kicc'ius, décis. 'r!9; et Ducasse, part. I, ch. 9,
sect.9, n. 2.

Cas XV. Marlinien, prêtre, étant tombé
dans l'irrégularité pour avoir célébré dans
la suspense, dont trois personnes seulement
oui connaissance, s'est adressé à son évêque
pour obtenir sa réhabilitation. Cet évêque
peut-il la lui accorder dans ce cas , où sa
faute peut èlre prouvée en justice?

IL Il le peut, au moins en France, parce
qu'un péché y passe pour occulte, quniqu'il
puisse être prouvé, lorsqu'il n'est connu que
delà moindre partie d'une communauté, et
qu'on ne regarde comme communauté, peu-
ple, paroisse, que ce qui est composé de dix
personnes ou plus.

Il est bon d'observer qu'un prêtre qui,
étant lié d'une excommunication secrète, a
célébré en public, peut être dispensé par
l'évéque de sou irrégularité; parce que,
quoique le public sache bien qu'il a célébré,
il ne sait pas néanmoins que celle fonction
lui était interdite; et ainsi le crime qu'il
commet par celte action publique ne laisse
pas d'être occulte, ainsi que l'irrégularité
qu'il contracte.

Cas XVI. L'évéque d'Osma ayant trouvé,
dans le cours de sa visite, que Justin , curé,
était irrégulier d'une irrégularité publique,
l'a renvoyé au pape pour obtenir sa réha-
bilitation. Mais il l'a dispensé par intérim,
parce qu'il fallait trois mois pour avoir un
rescril de Rome, et qu'il n'avait personne à
mettre en sa place. Que penser de cela?

U. L'évéque a droit d'accorder une telle

permission, lorsqu'il \ aune juste nécessité
;

et il y en a une très-juste quand il s'agit de
remédier au danger du salut, oùscraicnt ex-
posés les paroissiens de ce curé s'i's demeu-
raient un temps si considérable sans pas-
teur et sans secours d'un autre prêtre qui
pût suppléera son défaut.

Cas XVII. Aspais èlanl irrégulicr, son évê-
que l'a d spensé a l'effet de recevoir les or-

dres, et lui a conféré un bénéfice simple ou
à charged'âmes. Est-il légitimement dispensé
pour l'un et l'autre?

R. Si Aspais n'est irrégulier que ex defeclu
natalium, la dispense de son évêque lui suf-
fit pour la tonsure et les qualre mineurs,
et pour être pourvu d'un bénéfice simple,
c'est-à-dire auquel il n'y ait ni dignité, ni
prérogalive, ni charge d'àmes attachée. Il en
est de même s'il est irrégul er, ex bigamiasi-
militudinaria , l'usage n'elant pas aujour-
d'hui que les évéques dispensent sur la biga-
mie réelle et véritable.

Mais si Aspais est irrégulier ex delicto, il

faut distinguer; car ou le crime d'où pro-
vient l'irrégularité est public, et alors la
dispense de l'irrégularité est réservée au
pape; ou il est occulte, et en ce cas l'évé-
que l'en peut dispenser, pourvu que ce
crime ne soit pas un homicide volontaire. Il

le peut, dis-je, ou par lui-même, ou par son
grand vicaire, ou par tel autre prêtre qu'il
juge à propos de commettre à cet elle

l
, les

evéques de France étant en possession de
commettre en celte matière.
CasXVIII. Le prieur et deux religieux

d'une abbaye ayant encouru l'excommuni-
cation pour avoir reçu Jérôme à la profes-
sion d'une manière simoniaque, et étant
tombés dans l'irrégularité pour avoir célé-
bré encet état, demandent s'ilsne peuvent pas
être absous et réhabilités par leur abbé régu-
lier, qui est leur supérieur majeur, le cas
étant occulte; ou s'il est nécessaire qu'ils
s'adressent à l'évéque diocésain?

R. Le prieur et les deux religieux simonia-
ques peuvent s'adressera leur abbé régu-
lier, et être absous et réhabilités par lui, s'il

est eu possession de la juridiction comme
épiscopale; mais s'il ne l'a pas à leur égard,
il faut nécessairement qu'ils aient recours à
l'évéque diocésain, parce que lorsque l'exemp-
tion n'a pas lieu, il faut s'en tenir au droit
commun. Sur quoi il faut observer que si l'é-

véque commellait leur abbé ou quelqu'aulre
pour les absoudre seulement des censures, il

ne pourrait pas les réhabiliter en vertu de ce
pouvoir; mais il lui en faudrait un spécial
pour cet effet. Il faul raisonner de même à
l'égard du pouvoir d'absoudre des cas réser-
vés ; car tous ces pouvoirs sont différents,
et l'un ne comprend ni ne suppose jamais
l'autre.

Cette décision ne décide rien : en voici
une plus précise. Elle est du fameux Concilia,
dans son Traité de la Pénitence, imprimé à
Home en 175!). « Prœlati regulares jure nr-
diuario.... possunl vi sui inuncris subdilos
suos ab omnibus culpis, censuris et pœnis
cci lesiaslicis absolvere, et in iis omnibus
dispensai!' In quibus possunl episcopi cuin
sub.liiis suis : quia prœlatis regularibus ju-
« risiliclio qu.isi episcopalis compelil. » Con-
cilia, lib.u, diss. 2, 5, 2, num. 8. J'ai traité au
long cette question, lom. Il, Moral, cap. 8, a
num. 623, parce qu'un R. P. Bénédictin m'en
avait prié. Il est à propos d'y recourir.

Cas XIX. Théodole, évêque, étant tombjé
dans la suspense, a célébré en cet étal. Est-il
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nécessaire qu'il ait recours au pape pour
être absous de la censure, cl réhabilité à ses
fonctions, celle irrégularité élanl occulle?

R. Il suffit à cet évoque de donner à son pro-
pre confesseur le pouvoir de l'absoudre et
tic le dispenser. Autrement il serait de pire
condition que le peuple, cl quelquefois obli-
gé de suspendre longtemps et avec scandale
son ministère. C'est pourquoi Grégoire IX,
cap. fin. de Pœnit. etc., dit : Ne'pro dilatione
pwnitentiœ periculum imminent animarum,
prrmittimus episcopis ut etiam prœter sui
superioris licentiam, providum cl discretum
sibi possint eligere confessorem.
Cas XX. Tharsille, ayant encouru l'irrégu-

larité pour avoir confessé étant suspens, a
obtenu du pape un bref pour en élre relevé;
mais il a encore confessé quelques personnes
avant que celte commission ait été exécutée.
Peut-il en ce cas être validement dispensé de
son irrégularité en vertu de cette même corn-
miss on?

R. La csnsure que Tharsille a violée de-
vant et après l'obtention du bref étant la
même, ii peut être validement dispensé et
réhabilité en vertu de ce même bref, parce
que, quoiqu'il ait criminellement exen é les
ordres une seconde fois dans la censure, il

n'a pas pour cela encouru une seconde irré-
gularité. Il n'en serait pas de même si la
censure était double : par exemple, si, ayant
confessé dans la suspense avant l'obtention
du bref, il était tombé dans l'excommunica-
tion, et qu'il eût ensuite confessé ou célé-
bré; car alors il aurait eneouru une seconde
espèce d'irrégularité , dont il ne pourrait
être relevé en vertu de la commission obte-
nue auparavant; et il ne pourrait être dis-
pensé que de la première irrégularité, et non
pas de la seconde, sans un nouveau reserit.
Cas XXI. Pammaque, laïque cl habile chi-

rurgien, a souvent coupé des bras et des
jambes à diverses personnes; il veut se faire
prêtre. N'csl-il pas irrégulier, et par consé-
quent dans la nécessité d'obienir une dis-
pense avant que de recevoir les ordres?

R. Si ce chirurgien n'a causé la mort à
personne, par ignorance ou par négligence,
et qu'il ait exercé la chirurgie selon les rè-
gles de «et art, il n'a encouru aucune irré-
gularité. La loi qui défend l'exercice de la
chirurgie, en brûlant 01 en coupant quel-
que partie du corps, ne regarde que les seuls
ecclésiastiques constitués dans les ordres
sacrés. Laiciis chirurgiam uni medicinam
exercens juxta stiœ arlis régulas, dit Ca'nas-
sulius, non incurrit irregitlaritatem, et si

membrum rrsece/,aut resecari mandet. L. V,
c. 19, n. 21.

II est inutile d'objec'er que Pammaque est
irrégulier ex defectu lenitatis, à cause qu'il a
mutilé ou retranché quelques parties du
corps ; car, bien loin qu'il y ait en cela aucun
défaut de douceur, il ne l'a fait au contraire
qu'en conséquence de la chariléet de la dou-
ceur chrétienne, n'ayant retranché ces par-
ties du corps que pour sauver le corps même
et la vie au malade, qui en de (elles occa-
sions est lui-même persuadé de la nécessité

de ce retranchement, aussi bien que tous
ceux qui en sont les témoins, à qui par con-
séquent le chirurgien ne paraît point cruel.
Non enim est defectus lenitatis, ajoute Cahas-
sutius, si pars adimatur ad totius conserva-
tionein. Et c'est en cela que consiste la diffé-
rence qu'il y a entre un juge qui condamne
a mort un.criminel ou l'exécuteur de la jus-
lice qui lui ôle la vie, et un médecin qui or-
don ne le retranchement d'une partie du corps,
ou le chirurgien qui exécute celte ordon-
nance; car le juge et l'exécuteur de la jus-
lice font des actions qui ressentent entière-
ment la vengeance, et paraissent cruelles au
dehors, quoique dans le fond ils ne soient
ni vindicatifs, ni cruels. Non est crudelis,
dit saint Jér6me,quicrudelesjugulat,sedtru-
dehsideovocalurquod crudelis patientibusrsse
videtur : nam et latro suspensus patibulo cru-
delem judicem putat. Mais c'est ce qu'on ne
peut raisonnablement dire ni du médecin, ni
du chirurgien, puisque non-seulement 'ils
n'agissent, mais qu'ils ne paraissent même
agir que par l'esprit d'une charité véritable-
ment chrétienne.
On peut confirmer celle décision par une

décrélale de Clément JII, où ce pape con-
seille à un chanoine qui avait exercé la mé-
decine, et dont plusieurs malades qu'il
avait trailés étaient morts, de ne pas recevoir
les ordres sacrés, si sa conscience lui repro-
chait d'avoir été la cause de leur mort par
son ignorance ou par sa négligence. Si su-
per prœmissis conscienlia tua te remordeat
ad majores ordines de consilio nostro non as'
cendas. D'où la glose conclut que ce chanoi-
ne pouvait donc recevoir licitement les or-
dres majeurs, si sa conscience ne lui faisait
pas ce reproche, et qu'au contraire il fût
persuadé qu'il s'était toujours conduit avec
soin et selon les règles de l'art.

Cas XXII. Conrad, qui exerce la méde-
cine depuis huit ans, prend aujourd'hui la
résolution d'embrasser l'état ecclésiastique.
Est-il nécessaire qu'il obtienne auparavant
une dispense du pape, surtout plusieurs des
malades qu'il a iraités étant morts, sans
qu'il pusse être assuré s'il n'a point eu quel-
que parla leur morl, par ignorance ou par
négligence ?

R. Si Conrad esl habile et qu'il ait pris un
juste soin de ses malades, il n'a pas besoin
de dispense, parce qu'il a fait tout ce qu'un
homme sage pouvait Taire. .Mais parce qu'il
y a toujours lieu de douter et de craindre
qu'un médecin n'ait coopéré à la mort de
quelques-uns de ses malades par négligence
ou par ignorance, il est très à propos que
Conrad demande au pape une dispense de
l'irrégularité sous celle condition, Si quam
tneurrerit : c'est le conseil qu'on doit lui
donner, cl que Clément III donne à un cha-
noine de Cologne qui avait exercé la méde-
cine, et qui, se trouvant dans une semblable
crainte, était dans le doute s'il pouvait se
faire ordonner sans dispense.
— Pourquoi dans uncas de doule.et qui ne

peut être public, quand il s'agit d'un homme
eslimé habile, renvoyer au pape?
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C \s XXIII. Foursi confesse au temps du

jubilé un soùs-diécrë qui avait encouru une

irrégularité occulte, pour avoir procure

î'nvortement d'une femme enceinte. Peut-il

l'eu dispenser?

R. Il ne le peut, à moins que le pape ne

l'eût expressément permis, ce qu'il ne fait

point. Benoît XIV permit, dans le jubilé de

17oC, de dispenser de la seule irrégularité

encourue par le violement secret des censu-

res. Mais ce fui une concession extraordi-

naire. ! ui/cz mon Traité du Jubilé, ebap. 6,

h. 19.

Cas XXIV. Eusèbe, ayant obtenu sa cure

par une simonie réelle, envoya en cour de

Rome pour être dispensé sur l'irrégularité

où il était tonihé en célébrant dans les censu-

res attachées à ce crime; mais s'étaut con-

tenté de garder le bref du pape, sans le faire

exécuter par le confesseur marqué, il a tou-

jours continué depuis ce temps à exercer ses

fonctions. Peut-il présentement sans un nou-

veau bref se faire réli bifilcr i n vertu de son

premier rescrit?

II. Ce curé peut, nonobstant le laps de

temps, se faire réhabiliter en vertu de son

premier rescrit, parce que (dui qui est irre-

gulii r pour avoir exercé les fonctions de ses

ordres, étant lié d'une censure, ne contracte

pas une multiplicité d'irrégularités en con-

tinuant de célébrer, quoiqu'il pèche mortel-

lement toutes les fois qu'il le fait en cet état.

C'est le sentiment de Navarre, de Sainte-

Beuve et de tous les autres docteurs.

- Cas XXV. Méiiémed, infidèle, ayant con-

tracté l'irrégularité pour avoir commis un

homiede volontaire, et épousé plusieurs

femmes selon les fois de sa religion, s'est

converti et a reçu le baptême. Ce sacrement

a-l-il effacé en lui ces différentes irrégulari-

en sorte qu'il puisse

nu

tés, dans la suite être

promu aux saints ordres sans dispense?

R. Quoique ceux qui se sont convertis à la

foi par la réception du baptême ne^ soient

point irréguliers pour les crimes qu'ils ont

commis pendant le temps de leur infidélité,

et que l'on puisse même dire que les infidè-

les ne contractent aucune irrégularité ayant

qu'ils aient été baptisés, parce que l'irrégu-

larité est nue inhabilité à recevoir et à exer-

cer les ordres établie par l'Eglise, et que

l'Eglise ne peut faire aucunes lois qui lient

ceux qui ne sont pas baptisés, néanmoins

leur bigame promit une irrégularité qui

subsiste en eux après le baptême, ne pou-

vant pasê're effacée par ce sacrement, non

plus que celle qui provient des défauts natu-

rels, tel qu'est l'aveuglement ou le défaut

d'une naissance légitime. On peut voir la-

dessus saint Ambroise, ciié ch. '*, dist. 26,

qui dit : Quoi plefisq > mirum videlur; car

etiam unie baptistnum ilerata çonjugia clec--

tioni muneris et prœrofjalivœ ordinationis

impedimenta génèrent, cuiri eti ilclicla

ol^sse non solearit, si lavacn vernissa [uennt

sacïamento ; sed ïnielligere debémus quia m
baplûmo culjta dvriïui i>otrsi : in conjugio

von culpa, srd [ex est. Quod culpc est ijitur

in baptismo relaxatur; quod legis est m con-

jugio, non solvitur. D'où nous concluons qee

Méhémed ne doit pas à la vérité être censé

irr gulier pour l'homicide volontaire qu'il a

commis avant sa conversion à la foi chré-

tienne, mais qu'il l'est à cause de sa biga-

mie, ce défaut n'ayant pas pu être détruit

par le baptême qu'il a reçu, et subsistant

toujours par conséquent en lui après comme
avant sa conversion.

Cas XXVI. nantisse, étant illégitime, a

fait profession solennelle de religion : peut-

il recevoir les ordres sacrés et être élu a

quelque dignité régulière sins dispense?

R. 11 peut recevoir les ordres; mais il ne

peut sans dispense être promu aux digni es

régulières. Ut fÙii presbgterorum tt cœtcri

ex [ornicalione nati ad sacras ordines non

promoveantur, ni si au t monachi fiant, tel in

congregalione canonisa regulqriler viventes.

Prœlationem vero nullatenus habeant, cap. 1,

extra de Filiis presbr/t. lib. î, lit. 17-

Cas XXVII. Joseph, né d'en adultère se-

cret, mais qui a toujours passé dans le pu-

blic pour légitime, est dans le dessein de re-

cevoir les or 1res. Est-il obligé en conscience

à demander une dispense, supposé que sa

mère lui déclare le défaut de sa naissance?

R. 11 n'est pas obligé d'ajouter foi au seul

témoignage de sa mère dans un tel cas, 1'

parce qu'elle a pu se tromper dans le juge-

ment qu'elle a lait lorsqu'elle est devenue

enceinte, supposé qu'elle vécut actuelle-

ment alors avec son mari à l'ordinaire;

2° p irec qu'il peut arriver qu'une mère fasse

une telle déclaration par quelque vue préju-

diciable aux intérêts d'un de ses enfants, en

voulant favoriser contre la justice ses autres

enfants, ou à leur défaut, ceux qui ont

dro l de succéder aux biens de son mari et

d'elle. Cependant si Joseph est convaincu

par quelque preuve constante de la vérité du

fait, ou qu'il croie certain le témoignage de

sa mère, parce qu'il est moralement assuré

de sa sincérité, il doit se considérer comme
illégitime, et par conséquent il ne peut se

faire ordonner sans avoir obtenu en cour de

Rome la dispense nécessaire. C'est ce qu en-

seignent Sylvestre Mdzolin , V. illcgitimus,

quiest. i, Navar. Man. cap. 27, num. 201. et

plusieurs autres.

CasXXVHI. Aigulfe, illégitime, a obtenu

une dispense du pape, qui lui accorde la per-

mission de recevoir les ordres sacrés, et le

rend habile à posséder des bénéGees, à cause

de la pauvreté de ses patents; mais après

qu'il a reçu le diaconat, ses parents devien-

nent riches par une grosse successi m : peut-

il en ce cas recevoir encore la prêtrise en

vertu de son rescrit, quoique la cause qui y

est énoncée ne subsiste plus?

R. ,111e peut, parce quesa dispense est abso-

lue et générale. Il n'en serait pus ainsi de la

dispense qu'il auraitobtenuede ne pas réciter

l'office à cause de la faiblesse de ses yeux,

car celte dispense conditionnelle, ex natura

rei, cesserait si sa vue venait à se bien for-

tifier.

Cas XXIX. Poli/dore, bâtard, demande si

son évêque peut lui accorder la dispense né-
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cessain , tant pour recevoir les ordres que
pour posséder un bénéfice ; ou s'il est absolu-
ment nécessaire qu'il l'obtienne du pape?

K.Si Polydore veut recevoir tous les or-
dres et être rendu habile à posséder tontes
sortes de bénéfices , il est nécessaire qu'il ob-
tienne une dispense du pape à cet effet; m is

s'il ne veut recevoir que la tonsure ei les

quatre mineurs, et n'être pourvu que d'un
bénéfice simple, la dispense de son évéque
lui suffit pour cela. G est la décision de Uo-
nifare VIII, ci, de Filiis presb., etc., et elle

csl d usa,' en Franc e. On y dispute seule-
ment si dan- ce cas la dispense de l'évcque
sulfit à l'égard des prébendes el des personals
des église- cathédrales. Rebulïe le nie; mais
puisque ces sories de bénéfices ne sont pas
delà nature de ceux qu'on appelle à charge
d'âmes, il vaut mieux s'en tenir à l'opinion
contraire de Seiva et de plusieurs autres ca-
nonisles étrangers.

—Comme cela peut donner lieu à des pro-
Crs; le meilleur et de s'adresser à Home, et
d'obtenir une dispense particulière pour ces
sortes de bénéfices.

Cas XXX. Patrocle, né illégitime, ex so-
luto et soluta, a élé légitimé par le prince
ou par le mariage que son pèie et sa mère
ont contracté dans la suite. A-t-il encore
après cela besoin d'obtenir dispense du su-
périeur ecclésiastique pour recevoir ls
ordres, ou pour être pourvu d'un béné-
fice?

R. Le prince, si ce n'est le pape dans ses
Etats, ne légitime que par rapport aux offi-
ces et aux biens séculiers. Mais le mariage
subséquent légitime les enfants pour les or-
dres el pour les bénéfices, pourvu que leurs
parents, au temps de Feur'naissance ou de
leur conception, n'aient pas élé inhabiles à
contracter par quelque empêchement diri-
niant. C'est ce qu'a décidé Alexandre III en
ces termes : Tanta est vis malrimonii, ut qui
entea surit geniti post contractai» matrimo-
niaux legitimi l.abeantur : si autem vir viienle
urore sua aïidm cognoverit, et ex en prolem
éuseeperii, licetpost rhortem uxoris eamdem
durera , nihilominus spurius crit (Mus, cap.
6, Qui filii, etc.

Nous avons dit : Pourvu qu'au temps de
leur naissance ou de leur conception, ils n'aient
pas été inhabiles à contracter, etc., quoi-
qu'il y ail quelques auteurs qui prétendent
que l'enfant ne doit être réputé légitime
qu'au cas que ses parents soient habiles à
contracter dès le temps même de sa concep-
tion, et qu'il ne suffit pas qu'ils le soient
seulement au temps de sa naissance : mais
comme le mariage est une chose favorable,
principalement en celle matière, ainsi que
l'insinuent ces paroles du même texte, tanta
est vis malrimonii, el que le disent expressé-
ment Grégoire IX et Clément III, et que d'ail-
leurs il ne se trouve aucun canon contraire,
nous ne croyons pas leur opinion bien fon-
dée ; et elle paraît même opposée au sens
littéral et naturel de la décrétale d'Alexan-
dre III.

Aota. Un enfant légitimé par le mariage

ne pourrail posséder des bénéfices affectés
par la fondation à ceux qui seraient nés en
légitime mariage. Voyez sur celle matière
assez embrouillée mon Traité des Dispenses,
lib. ii, pari. VI, chap. 2, § t.

Cas XXXI. Donat, fils illégitime de Paul,
a obtenu une dispense du pape qui lui per-
met de recevoir les ordres tant majeurs que
mineurs. Est-il censé par là habile à tenir un
bénéfice qu'on lui offre ?

Les dispenses étant odieuses, parée qu'elles
dérogent au droit commun, il ne faut pas
les éiendre au delà de leurs termes. Donc,
quoique Donat soit dispensé à l'égard des
ordres majeurs, il ne l'est pas néanmoins à
l'effet de pouvoir être poimu d'un bénéfice,
et ainsi il a besoin d'une nouvelle dispensé
qui le lui permette : c'est ce qu'enseignent
Angélus de Clavasio, Sylvestre et plusieurs
autres, que suit l'auteur des Conférences de
Condom.

Cas XXXII. Pascal, étant devenu veuf do
Louise, a épousé Marie, mais invalidement, à
cause d'un empêchement dinmant dont il

n'avait point de connaissance. Marie étant
morte, il a formé le dessein de prendre les
ordres : le peut-il faire sans dispense ?

R. Quoique Pascal ne soit pas bigame à la
rigueur, c'est-à-dire, propter défection sacra-
inniti, comme parle Innocent III, parce qu'il
csl vrai qu'il n'a épousé qu'une seule el uni-
que femme légilime , il doit pourtant être
censé tel, propter effectuai intentionis cum
opère subsecuto, comme parle le même Pape.
Il ne peut donc élre promu aux ordres sacres
sans une dispense du pape, à qui seul ap-
partient de l'accorder en ce cas de bigamio
interprétative.

Cas XXXIII. André ayant épousé Julite,
qui est moite subitement avant la consom-
mation du mariage , a ensuite épousé et
connu Thérèse. En étant devenu veuf, il a
pris la résolution de se faire prêtre. A-t-il
besoin d'être dispensé sur la bigamie ?

Non, parce qu'il n'y a point de traie biga-
mie si le mariage n'est consommé. Uiide, dit
Innocent III, is qui mulierem ab alio vira duc-
tam, sed minime cognitam, duxil uxoiem,
quia nec Ma, nec ipse carnem sùam ilivisit in
plures, propter hoc impediri non débet guin
possil ad sacerdotium promoveri, cap. 5, de '

Bigarnis.
Cas XXXIV. Pyrrhus ayant épousé une

veuve, el étant par conséquent irrégulicr, ex
bigamia interprelativa, a besoin d'une dis-
pense pour recevoir les ordres. Est-il né-
cessaire qu'il s'adresse au pape ?

Il Saint Thomas a cru que l'é\êque pou-
vait dispenser-de (ouïe bigami • à l'effet de
recevoir les ordres mineurs. Mais aujour-
d'hui, conséquemmenl à plusieurs canons,
l'évêque ne dispense plus que de la bigamie
similitûdinaïre, c'esl-à-dire de celle d'un
homme qui, étant dans les ordres sacrés on
religieux proies, a la témérité de se marier:
el alors il doit auparavant lui imposer une
juste pénitence. C'est ce que décide Alexandre
III. cap. 1, Qui clerici , etc., où il dit:
De diacono qui... uxorem accepit, hoc tuœ
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prudentiœ respondemus, quoi si conlri'to et pense dont il s'agit
;
parce que, comme dit

humiliato corde ad Ëcclesictm redire voluerit, Réginaldus, Suminus ponlifex, plerumque ye-

dimissa Ma quam accepit in uxorem, et a(>- neralibut religio.num concedens facilitaient

solution? olitenta, injiincta sibi pœnitenlia cum suis dispcnsandi in irregularitate, solrt

post eam peractam dispensative poleris ei (lia- excipere eum quœ est ex biyamia : cl c'est ce

conatus ofpcium rcddere, 'et si pérfeclce vite qu'enseignent les autres réguliers.

et convcrsationis ftierit, eum in prcsbylerum — Il y en a plusieurs qui enseignent queles
ordinale. Sur quui la glose dit : Et lia épis- supérieurs d'ordres peuvent dispenser de la

copi possunt dispensare cum cleriris cens- bigamie similitudinaire. Mais ils ne peuvent
titulis in sacris ordinibus, si contrahant de sans un privilège spécial dispenser, ni dans

facto. Mais il ne faut pas oublier que l'évè- ce cas, ni en tout autre, que ceux qui ont

que peut légitimement dispenser, non-seule- fait les vieux. C'est à chacun d'eux à bien

ment in susceplis ordinibus, mais encore in connaître les pouvoirs qu'ils ont reçus du
suscipiendis, de toute irrégularité provenant saint-siége.

de bigamie ex delicto occulto, puisqu'il ace Cas XXXVI. Sabin ayant encouru l'irré-

pouvoir à l'égard de toutes les autres irié- gulariié pour avoir violé une censure, s'en

gularités en des cas semblables, excepté celle est fait relever par le grand pénitencier de

qui provient de l'homicide volontaire, sui- son évêque, ou par le grand vicaire établi

vaut ce décret du concile de Trente : Liceat par le chapitre, sede vacante. Est-il validc-

episcopis in irregularitatibus omnibus ex ment réhabilité, son péché ayant été secret?

delicto occulto provenienlibus [excepta ea R. Sabin a pu être relevé par le pénilen-

quœ oritur ex homicidio voluntario et aliis cier, supposé, comme il est d'usage, que l'é-

deductis ad forum cuntentiosum) dispen- vèque lui ait donné ses pouvoirs ad /or. Il

tare. l'a pu être aussi par le grand vicaire du cha-
Cas XXXV. Bnrthélemi, étant devenu veuf pitre, parce qu'il peut exercer toutes les

de sa seconde femme, a formé le dessein de fonctions qui son! propres à l'évêquc, hormis

se faire religieux. Il demande si le supérieur celles qui sont expressément exceptées par

régulier majeur n'a pas droit de lui accor- le droit , et qu'une telle dispense ne s'y

der la dispense nécessaire afin de pouvoir trouve pas exceptée,

ensuite se faire ordonner prêtre ? Voyez Illégitime, Irrégularit '•

, cas Cas-

R. Ce supérieur ne peut accorder la dis- sitis.

DISPENSE DD SERMENT.

Avant que de parler de la dispense du serment, il est nécessaire de voir ce que nous di-

rons sur le liirc de Jurer, où nous donnons, non-seulement la définition du jurement, et où
nous expliquons ses différentes espèces, mais encore les diverses manières de jurer, et les

conditions qui doivent nécessairement accompagner le jurement pour être bon et licite.

Nous ne parlons pas ici du serment qu'on appelle judiciaire , et qui, en la plupart des

justices, est déféré au défendeur, excepté celui qui se fait en matière de marchandise, le-

quel est offert au demandeur, comme il lui est encore déféré en d'autres matières, quand il

ne s'agit que d'une somme modique qui n'excède pas celle de cent livres, à moins que !e

défendeur n'offre de justifier le contraire. Autrement le défendeur est juge en sa propre

cause, et en cas de défaut de preuves (ournies par le demandeur, il est quitte de la demande
qu'on lui fait, quelque grande que soit la somme, en affirmant qu'il ne doit rien. C'est pour-

quoi on appelle ce serment dérisoire. Nous ne parlons pas non plus ici du serment qu'on

appelle de fidélilé, que les archevêques et évêques font au roi, après qu'ils ont reçu leurs

bulles de Rome, et qu'ils font enregistrer à la chambre de^ comp'es de Paris pour mettre

fin à la régale. — Il ne s'agit donc uniquement ici que du simple serment ou jurement, et

de ceux qui peuvent en dispenser, c'est-à-dire citer l'obligation de l'exécuter en faveur de

ceux qui l'ont l'ait. Mais il faut toujours en revenir au principe général que nous avons éta-

bli en plusieurs endroits de cet ouvrage, qui est qu'une dispense ne doit jamais être ac-

cordée que pour une cause légitime. D'où il s'ensuit que, si le supérieur ecclésiastique dis-

pensait sans une juste raison quelqu'un de son serment, il pécherait grièvement, et que

même la dispense serait absolument nulle. Par le supérieur légitime, on doit entendre :

1° le pape, à l'égard de lous les fidèles de l'Eglise dans tous les cas où une dispense
i
eut

avoir lieu ;
'2° l'évéquc à l'égard de ses diocésains, cl dans les cas seulement où la matière

du serment n'est pas réservée au pape: ' tel qu'est le serment de garder la continence per-

pétuelle, ou d'embrasser l'état religieux, ou de faire un des trois fameux pèlerinages,

c'est-à-dire d'aller à Jérusalem, ad limina Apost'olorum, ou à Saint-Jacques en Galice. Outre

ces cinq serments, il y en a encore qui sont réservés aux papes, par les lois particulières

des académies, collèges, etc. Mais je crois que ces sorles de statuts doivent être approuvés

par les évêques, dont le droit ne peut être limité par la seule volonté des particuliers.

Quand, par un serment promissoire, on s'est engagé à donner ou à faire quelque chose à

l'avantage d'un autre, l'obligation d'exécuter son serment cesse, comme celle du vœu, par

la seule remise ou par le refus que fait la personne intéressée d'accepter la chose promise.

Cas I. Népotien , sachant que l'obligation R. Le supérieur peut dispenser d'un ser-

d'exéruter ce qu'on a juré de faire est de droit ment quand les circonstances en changent

divin, demande si le supérieur l'en peut dis- notablement la matière. Par exemple, si Né-

penser validement. potien, étant dans une parfaite santé, s'était
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engage par serment à jeûner certains jours
delà semaine, ou à faire un pèlerinage à pied,
cl qu'ensuite il devînt si infirme qu'il se trou-
vât hoi s d'état de pouvoir accomplir son ser-
ment, sans une incommodité fort notable; il

n'y a aucun doute que le supérieur ne put
l'< il dispenser, et qu'une telle dispense ne fût
valide, le jeûne ou le pèlerinage, qui, pen-
dant qu'il était en bonne santé, était une ma-
tière légitime de son serment, cessant de l'ê-
tre par l'infirmité qui lui serait survenue,
ou par le dommage qu'il en souffrirait d'ail-
leurs. On lira utilement sur cette ma.ièie
saint Thomas, 2-2, quiesl. 89, ait. 9, ad. 2.

GasIJ. Ansbert, ayant promis avec serment
à un de ses amis de faire une chose qu'il lui

demandait, a reconnu quelques jours après
qu'il y avait une juste raison de douter que
l'exécution de son serment fût licite. 11 de-
mande s'il peut s'en faire dispenser, et par
qui?

R. Ansbert peut se faire dispenser ; et la
dispense de l'évêque lui suffit. Quandoque,
dit saint Thomas, 2-2, quœst. 89, art. 9, ad.
3, aliquid subjwamento promit titur, de quo
dubium est ulrum sit licitum vel illicitum ;

proficuum, vel nocivum , aut simplicité)-', aut
in aliijuo casu ; et in hoc votesl quitibet <pi-
scopus dispensare.
— Je commencerais par faire examiner si

le doute du mal est bien fondé. Plus vident
oculi quam oculus.
Cas J1I. Augustin s 'étant engagé par ser-

ment de donner cent livres à une pauvre fa-
mille et le pouvant faire sans s'incommoder,

DISPENSE DE LA RÉCI
Cas I. Un docteur célèbre prétend que le

pape même ne peut dispenser du bréviaire.
A-t-il raison?

R. Non; car, quoique la prière, considérée
en général , soit de droit divin , et que par
conséquent l'Eglise même n'en puisse pas to-
lalement dispenser, il est pourtant sûr qu'un
certain nombre, ou un certain ordre de priè-
res, n'est que de droit purement humain : ce
qui est évident par la diversité des offices di-
vins qu'on récite dans les différentes églises
de tout le monde chrétien. Or l'on ne peut
nier que le pape ne puisse validement dis-
penser de ce qui a été établi par le seul droit
ecclésiastique. Il peut donc pour une cause
légitime dispenser celui qui, à raison d'un
ordre sacré ou d'un bénéfice, est obligé à la
récitation du bréviaire, en changeant celle
obligation en quelque autre œuvre pieuse
convenable, et qui soit capable de la compen-
ser. Mais comme une telle dispense regarde
une matière qui est de droit commun, il n'ap-
partient qu'au pape seul de l'accorder; ce
qu'il fait quelquefois

, peut-être trop facile-
ment, en faveur des jeunes bénéficiers jus-
qu'à l'âge de quinze ans.
A l'égard des évêques , tout ce qu'ils peu-

vent faire, c'est de permettre le changement
de l'usage du bréviaire pour quelque cause
raisonnable ; mais ils ne peuvent pas réfor-
mer le bréviaire de leurs diocèses sans le

consentement de leurs chapitres; et même
Dictionnaire de Cas de conscience.

DIS r.;,o

a néanmoins résolu de se faire dispenser de
son serment. Cette dispense serait-elle va-
lide?

U. Une telle dispense, n'ayant aucune
cause légitime, serait absolument nulle. In
talijuramento, dit saint Thomas, ibid., non
videlur habere locum dispensatio tel commu-
tatio, nisi aliquid melius occurrat ad commu-
nem utilitatem faciendum; quod maxime vide-
lur perlinere ad potestatem papœ

, qui habeC
enram universalis Ecclesiœ.
— Il est étonnant que l'auteur ail cilé le

canon Xos sanctorum, d'où il suit qu'on pou-
vait, en haine de l'excommunication, dis-
penser du serment de fidélité. Heureusement
on sait à quoi s'en tenir sur celle maxime,
principalement en France.

Cas I\ . Léodebirt a promis avec sermenlà
Barnabe de lui rendre un service considéra-
ble; quelque temps après il a changé de vo-
lonté et la même déclaré à Barnabe, qui a
bien voulu lui remettre sa promesse. A t-il,
malgré cette remise, besoin de dispense?

R. Non. parce que sa promesse est tout à
1 avantage de Barnabe, qui peut renoncer a
son droit. Il n'en serait pas ainsi, si la pro-
messe regardait Dieu principalement et ab-
solument : comme si Léodebei t avait juré à
Pierre que, pour réparer le passé, il enten-
dra deux messes tous les dimanches. Car
aiors il aurait besoin de dispense , et il pour-
rail l'obtenir de l'évêque, si l'exécution de
ce serment lui devenait fort onéreuse. Tout
ceci est i.'e saint Thomas, cit. art. 9.

TATION DU BRÉVIAIRE
sans avoir obtenu des lettres patentes du roi
qui autorisent ce changement, comme nous le
disons ailleurs. Voyez la remarque sur le cas
suivant.

Cas II. Blosius, chanoine, âgé de douze
ans, étudiant en troisième, a obtenu un bref
de Rome qui le dispense de la récitation du
bréviaire jusqu'à ce qu'il ait achevé ses hu-
manités, parce qu'en récitant le grand office
entier, il ne lui resterait pas un temps suffi-
sant pour satisfaire à ses devoirs de classe
Peut-il se servir de celle dispense en sûreté
de conscience ?

R. 11 ne le peut, 1° parce qu'autrement on
pourrait a fortiori en dispenser celui qui étu-
die en philosophie, parce que celle élude de-
mande plus de temps; 2° parce que l'obliga-
tion de réciter I o.fice divin doit l'emporter
sur la nécessité de l'étude, à laquelle ou peut
toujours satisfaire, en y employant quelques
années de plus qu'on n'eût l'ail si l'on n'avait
pas elé obligé au bréviaire; 3° parce qu'il
sera facile à Blosius de trouver assez de temps
pour son office et ses devoirs de classe , sTl
l'emploie comme il le doit, et qu'il retranche
celui du jeu et des autres amusements où les
enfants de son âge se laissent emporter ordi-
nairement avic passion, et sur lesquels un
clerc déjà bénéficier est obligé de se modérer
beaucoup plus que tout autre.— L'auteur dis Conf. d'Angers dit, tom. II,
sur les contrats, que les évêques permette»'

I. 21
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dp réciter In polit office an liou du grand, à serais leur en faire un crime. Au reste, M.

ceux qui n'ont pas encore quinze ans, quand Pontas suppose faussement qu on accorde

leur bénéfice esl si mince qu'il n'atteint pas des dispi nses pures et simples comme celle

la plus
i

élite somme de elles nui sont taxées dont il parle,

dans les diocèses pour servir de titre, .le n'o-

DISTRACTION.

Les distractions, qui sont des défauts d'attention ne sont des péchés que quand elles sont

volontaires; alors elles rendent nos prières tout a fait inutiles et sans fruit. C est se flatter

ma à propos que de croire que Dieu nous écoulera quand nous ne nous ecutons pas nous-

mêmes, et qu'il se souviendra de nos demandes tandis que nous ne pensons pas même a ce

,U^ïi!l£
,

.

a

S;?il être volontaires ou en elles-mêmes, ou en leur principe. Elles

sont volontaires en elles-mêmes quand, de propos délibéré, on pense a autre .
hose qu a sa

prier* Rites sont volontaires dans leur principe quand elles son. l'effet de la dissipation vo-

nnliire où ou se laisse aller, ou de l'amour du monde don! on esl plein.

Pour éer ces dernières distractions, il faut, comme le dit l'iMxiés.asfque préparer son

esp." avant a prié,-,. Cette préparation consiste à se recueillir en soi-même, bannissant de

son esprit toute affaire temporelle, à se mettre en la présence de Dieu, l'appelant a notre se-

cours Tpenser sérieusement à ce qu'on va faire, dirigeant son in enHon a Dieu.

On n'est pas obligé d'avoir continuellement une intention actuelle pour ne pas pécher dans

li nrière il suffit d'avoir une inleniion virtuelle, qui n'est autre que 1 attention actuelle qui

persévère moralement jusqu'à ce qu'on l'ait révoquée par une distraction pleinement vo-

lontaire ,
puisuue ce n'est que par la vertu de la première intention que 1 on continue de

^Lorsqu'on a eu des distractions volontaires dans ses prières, il faut dire en confession si

ces prières étaient d'obligation, el combie., de temps elles ont dure; si on les a eues pendant

la messe au moment redoutable de la consécration.

DIVINATION.

La divination, selon saini inomas, est une connaissance par le moyen de laquelle ça

sait les choses qui sont à venir, ou qui sont fort cachées et éloignées de la portée et de la

capacité naturelle des hommes , en invoquant le secours du démon par un pacte exprès ou

,aC

U n'est nas Question ici de la connaissance des choses futures qui nous vient de Dieu, et

nue sain Paul appelle prophétie, mais d'une connaissance superstitieuse et mauvaise que e

démon Seul donner aux hommes. Il ne faut pas non ,
lus comprendre sous le nom de dm.

Son la connaissance que les philosophes, les astronomes et les médecins ont de certains

effets naturels qui dépendent des causes qui agissent nécessairement et toujours d une même

Ta divination est quelquefois appuyée sur une invocation expresse du démon dont on im-

plore le secours par soi-même ou par d'autres, an» qu'il tasse connaître les choses cachées

Su'on désire savoir. Il n'y a nul doute que cette divination ne soit d elh -même un pèche

mortel très-grief; car, quand même le démon nous prédirai! ou nous manifeste. ait des choses

vèritab es comme il peut le faire, connaissant par la vivacité de son esprit des choses qui

nassenl la capacité naturelle des hommes , nous ne devons point avo.r recours a un tel

maître; qui ne nous propose des vérités qu'à dessein de nous accoutumer a le croire pour

nnn<5 faire tomber ensuite dans ses pièges.

OuefqueSs la divination est sans une invocation expresse du démon
,
comme quand on

s'efforce de connaître les choses cachées ou futures par des moyens oui ne peuvent les faire

coiÏÏre naturellement et n'ont aucun rapport aux choses dont on désire avoir la connais-

sance Quoiqu en ce cas on n'implore pas le secours du démon expressément, c'est pour-

i-int nar son moven qu'on veut découvrir ces choses.

ï faut donc dire que la divination en général est mauvaise et • licite. Dieu défend de cou-

su et es devins. Les conciles, pour arrêter le cours de la divination, ont aussi fait de^rigou-

reuses défenses de consulter les devins, de leur ajouter aucune créance ou de les introduira

li

TvèrJous
St

consullé les devins pour découvrir des choses cachées, pour savoir l'avenir,

on nu, vous avez été volé, si vous vous marierez, si telle entreprise réussira? Avcz-voas

Fnvoaué le démon pour opérer quelque effet extraordinaire et surprenant.' Pèche mortel

r s re'ervé en beaucoup de diocèses, excommunication portée par plusieurs papes et par un

irès-crand nombre d'évéques. Cependqnt.si l'invocation du démon n est que tacite, impli-

cite, la divination peut, suivant saint Liguori, devenir vénielle a raison de la s.mp:,c.ie ou de

r i.nimi'rp de ceux qui v ont recours. „
1 g
A
°

eZ-vous consulté certains vagabonds appelés bohémien, habiles ,
disent-ils, a dire la

borne aventure, el qui ne sont habiles qu'à vous tromper cl a vous faire délier vos bourses?

Si on v aioute foi avec obstination, péché mortel et cas réserve en plusieurs diocèses. M

c'est pour rire qu'on les consulte, sans ajouter foi à ce qu'ils disent, et qu'il n'y ait dans leur

réponses aucune expression déshonnéte, à double sens , ce oui arrive presque toujours
,

.1
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n'v aurait que péché véniel. Cependant, si ces prétendus devins agissaien. sérieusementqu ils invoquassent le démon, lors même que vous en feriez un jeu, vous pécheriez mora-lement; vous coopéreriez à une véritable superstition.

•'

Ayez-vous employé le sort divinatoire pour connaître l'avenir; pour dérouvrir des chosescachées ou perdues. Par exemple, avez-vous fail tourner les cartes, le tamis, ro. • le", lésempoyc les premiers mois qui s'offrent à l'ouverture des livres saints? Si c'était sérieuse-ment ce serait, du le rituel de Toulon, s'exposer à être trompé par le démon, dont le oTé-rations sont toujours cachées sous l'usage de ces moyens. Si c'est pour rire, péché véniel etpeut-être même nul péché. Yo.j. SueEus-rmoN, Baguette, Magie, Observances"-
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ble. 2° Le curé ne doit pas admettre Vine-

baud à la participation des sacrements, tan-

dis qu'il persiste dans la résolution de ne

pas reprendre sa femme, qui lui a fait toutes

les soumissions possibles pour obtenir le

pardon de l'injure qu'elle lui a faite ,
parce

que l'indignation qu'il fait paraître publi-

quement contre elle ne peut être excusée

de péché mortel. 3° Le père de Vinebaud n'a

aucun droit d'en user mal avec lui, à cause

qu'il reprendrait sa femme ; et quand même
il lui défendrait de la reprendre, il ne serait

pas obligé à lui obéir en cela. Néanmoins

s'il y avait lieu d'espérer qu'il pût gagner

l'esprit de son père en prenant un délai rai-

sonnable, et que Baltide y donnât son con-

sentement, le curé pourrait, dans cet entre-

temps, l'admettre à la communion, supposé

qu'il le pût faire sans qu'il en arrivât du

scandale. 4° Quoique le mari et la femme
puissent sans péc'.ié se séparer de lit, d'un

commun consentement, sans que l'autorité

de l'Eglise y intervienne, il ne leur est pas

permis de se séparer, quant à la demeure, par

quelque acte passé, soit entre eux, ou par-

devai.t notaires ; et il faut qu'une telle sépa-

ration soii autorisée par le supérieur légi-

time, qui ne peut même prononcer uni' telle

séparation que dans les cas exprimés par

Je droit. De sorte que Vinebaud et Baltide,

s'étant séparés ainsi de leur autorité privée,

ne pourraient être admis à la participation

des sacrements, même à l'article de la mort,

s'ils refusaient de se remettre l'un avec l'au-

tie ; et d'ailleurs leur séparation n'aurait

d'autre fondement que la haine implacable

de Vinebaud, qui le rend indigne de partici-

per aux sacrements pendant qu'il y persé-

vère. o° Le père de Vinebaud n'est pas en

sûreté de conscience, tandis qu'il conseille

à son fils de ne se point réconcilier avec sa

femme. 0° L'olficial, ou tout autre supérieur

légitime, ne peut prononcer aucune sentence

de séparation, que dans les cas exprimés par

Je droit. Or, celui dont il s'agit ici n'y est

pas exprimé; donc ni l'oflicial, ni autre juge

ne peut prononcer valablement une telle

sentence. Ajoutons ici que, selon les lois,

quand les parties sont coupables de crimes

égaux, il y a lieu à la compensation. Or, le.

crime de Vinebaud est infiniment plus grand

que celui de Baltide , car il a poussé son

emportement jusqu'à l'inhumanité, en chas-

sant de sa maison sa femme qui venait d'ac-

coucher, sans avoir aucun égard à l'état où

elle était, ni au danger presque infaillible de

mort où il l'exposait dans la saison la plus

rude de l'hiver, et en se rendant même cou-
îi

îc

le péché de sa

pable d'homicide par la mort de l'enfant, qu

n'est arrivée que par sa cruauté. Il est dont

bien juste de compenser le péché

femme avec son crime qui ressent la barba-

rie ; et que
,
puisqu'elle lui pardonne les

cruels traitements qu'elle a reçus de lui, en

offrant de se réconcilier, et le sollicitant

même de la recevoir en sa maison, on lui re-

fuse la participation des sacrements pendant

qu'il persistera dans l'injuste résolution de

ne pas la reprendre.
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— En retranchant celle dernière et cruelle

circonstance, qui est étrangère à la sub-

stance du Cas, je n'irais jusqu'à refuser

l'absolution au père et au fils qu'après avoir

consulté l'evèque, ou d'habiles théologiens.

L'auteur, contre son ordinaire, n'en cite au-

cun pour lui. Une malheureuse, qui, grosse

de trois ou quatre mois, épouse un jeune

homme, lui fait, aussi bien qu'à sa famille
,

une cruelle injure. On ne viole pas toujours

la charité en exerçant la justice.

Cas IL Sylvestre ayant su que sa femme
avait commis un adultère, en a conçu une si

grande haine contre elle, qu'il a absolument

voulu se séparer d'avec elle par une sentence

de divorce qu'il a obtenue en justice. L'a-t-il

pu faire sans péché?

R. Il a péché s'il n'a agi que par un motif

de haine; mais il n'est point coupable s'il ne

l'a poursuivie que pour la conservation de

son propre honneur, et de peur qu'il ne pa-

rût dans le public qu'il dissimulât le crime

de sa lemme, ou bien pour la corriger, ou

enfin pour éviter que des enfants illégitimes

n'entrassent un jour dans le partage de ses

biens avec ses propres enfants. C'est ainsi

que saint Thomas décide celle difficulté: Vir,

si dimittat nxorem fornicantem, livore vin-

dicte?, peccat, dit ce saint; si autem ad infa-

miam propriam cavendam, ne videalur parti-

ceps criminis, vel ad vitium uxoris corriyen-

dum, vel ad evilandum prolis incertiludinem,

non peccat, in 4, dist. 35.

Cas 111. Arcudius a oldenu une sentence

de divorce contre Antoinette, sa femme, dû-

ment convaincue d'adultère, et s'en est sé-

paré; Antoinette a découvert trois mois

après qu'Arcudius était coupable du même
crime avant la sentence rendue, et en a des

preuves certaines. Celle sentence dispense

t-elle Arcudius de reprendre sa femme?
IL Si Antoinette pouvait prouver en jus

tice qu'elle était innocente du crime dont son

mari l'avait accusée, la sentence devrait être

révoquée comme nulle; mais puisqu'elle

était véritablement coupable, elle ne peut

faire révoquer la sentence qui l'a condam
née, sous prétexte que son mari était pareil-

lement coupable au temps qu'il l'a accusée;

parce que, selon les lois, la femme n'a pas

droit d accuser son mari adultère. Cepen-

dant Arcudius ne peut en conscience se ser-

vir de la sentence qu'il a obtenue contre sa

femme, parce qu'élanl coupable aussi bien

qu'elle, il n'avait pas droit de demander di-

vorce; d'où il suit que, quoique l'adultère

de cet homme soit occulte, il est tenu, nonob-

stant la sentence qu'il a obtenue contre sa

femme, de la recevoir à la réconciliation, et

de lui rendre le devoir conjugal, si elle le

demande. Si udullerium sit occultum , dit

saint Thomas, in k, dist. 35, per hoc non
aufertur jus excipiendi contra accusationem

viri uxori adultéras, quamvis desit sibi pro-

batio , et ideo peccat vir divorlium petens ; et

si post senlentiam île divortio uxor pelât dr-

bitum, vel reconciliiilionem, vir tenetur ad

utrumque. Ce qui est conforme à la décision

d'Alexandre III, qui, parlant d'un homme
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qui ayant quille sa femme adultère de son
autorité privée, pour un inceste dont il la

croyait coupable, et étant tombé ensuite dans
un adultère, la femme demandait à être réta-

blie avec son mari, déclare qu'elle le doit être,

s'il est constant que le mari soit tombé dans
le même crime:.Si notorium esl, dit ce pape,

mulie. cm ipsam adulterium commisisse, nisi

constaret ipsum cum alia adulterium com-
misisse.

Les lois romaines sont conformes en ce

point aux lois canoniques. Judex adulleri,

dit Ulpien,a»i<e oculos huberedebet et inquirere

an marilus pudice vivens midieri quoque bo-

nos mores colendi auclor fueril. Periniquum
enim videtur esse ut pudiciliam rir ab itxore

exigat
,
quant ipse non cxhibeal. Leg. 13, IT.

ad leg. Jul. deAdult., etc.

— Il faut ajouter : t° qu'un mari peut quel-
quefois différer un temps à reprendre sa
femme, de peurde faire soupçonner son crime
à ceux qui savent que de son naturel il n'est

pas endurant, après quoi il se comporterait en
homme qui a du moins la publicité de son
déshonneur à pardonner ;

2° qu'il ne serait

pas obligé à reprendre sa femme si elle con-
tinuait à vivre dans le désordre, et qu'il fût

véritablement changé.
Cas IV. Marcellin ayant obtenu contre sa

femme une sentence de divorce perpétuel

pour raison d'adultère, il a reçu tous les

ordres sacrés. Un an après, elle a trouvé

moyen de prouver en justice son innocence,

et elle a fait sommer son mari de revenir

avec elle. Y est-il obligé
,
quoique prêtre?

IL Il y esl obligé, selon saint Thomas et

saint Bonavenlure, parce que ni les ordres

ni unesentencenulle n'ont pu priversa fern-

me du droit qu'elle a sur lui. Néanmoins,
quoiqu'il soit obligé en conscience de lui

rendre le devoir conjugal, il ne peut l'exiger

sans péché, puisqu'on recevant les saints

ordres il s'est obligé à garder la continence,

autant qu'il était en son pouvoir : Yerumta-
snen ille non poterit petere debitum, quia
quantum in se fuit, continentiam vovit. Saint

Bonavenlure, in V, dist. 15, ad Dub. 'i.

Cas V. Charlemagne ayant accusé d'a-

dultère Constance, sa femme, et'ayant obtenu
contre elle une sentence de séparation ,

Constance a fait vœu de continence, et a en-
suite embrassé l'état de. la religion par la

profession solennelle qu'elle en a l'aile. Quel-
que temps après on a reconnu manifeste-
ment que le juge a été surpris par de fausses

preuves, et que, par conséquent, la sentence
qui a été rendue contre elle était injuste

dans le fond. Charlemagne, convaincu de la

vérité, redemande sa femme. Est-elle obli-

gée en conscience, nonobstant son vœu et sa

profession solennelle de religion, de revenir
à son mari, qui la redemande?

IV. Sa profession est nulle , parce que
l'erreur en a été la cause. Elle doit retour-
ner à son mari, pourvu qu'il n'ait pas lui-

même suborné les faux témoins, et lui ren-
dre le devoir, s'il le lui demande ; mais il ne
lui esl pas permis de le demander à son ma-
ri, à cause du toeii de chasteté qu'elle a fait

autant qu'il était en elle. Après la mort de
son mari, on ne doit pas la forcer de rentrer
dans son couvent, quoiqu'on doive le lui con-
seiller : c'est la décision de Céleslin 111, cap.
l2,deConvers.conjug.,où il dit: Licet votunt
ejus usquequaque non tenuerit, cutenus tanfu
luit obligaiorium, quatenus se poterat obli-

gare. Promisit enim, inlrando monasterium
se non exacturam carnis debitum, quod erut
in potestate ipsius, redire vero ad *œculum
in ejus potestate non erat , sed in, potes-
tate nutriti , et ideo , quantum ad ipsam ,

tenait votum.... Consultius ilaque ducimus,
et ei congruentius ad salutem, ut ad monaste-
rium redeat... Si vero adltoc induci non pote-
rit, ipsum invitant credimus non cogendam.
Il faut raisonner de même de celui qui fe-

rait profession solennelle par fraude : comme
si un mari, qui sait bien que les déposi-
tions sur lesquelles il a obtenu une sentence
de divorce sont fausses, se faisait religieux,

quoiqu'il sût bien que Sun engagement fût

nul sans le consentement de son épouse.
— Je crois que dans ce cas, et dans le pré-

cédent, il serait très-permis de demander
dispense ad e/'fectum petendi debiti conjuga-
lis. La continence coule bien moins à des
personnesséparées l'une de l'autreque uuand
elles vivent ensemble.

Cas VI. Adelme refuse de reprendre sa
femme, parce qu'ayant appris par des per-
sonnes dignes de foi qu il avait été tué à
une bataille, elle en a éoousé un aulre. Ce
divorce esl-il juste?

K. Non, parce que selon le droit sine ruipa,
nisi subsit causa, non est aliquis puniendus

.

Or il n'y a point de faute à croire des gens
dignes de foi qui attestent un faii comme
certain. Saint Thomas enseigne la même
chose. Tertius casus, dit-il, inquo divortium
fier'vnon potest, est si uxor virum suum mor-
tuum probabiliter, credens, propter longam
ejus absentiam, alteri nupserit ; in i-, dist. •'lo.

— Si saint Thomas avait su l'histoire de
Jean Maillard, qui revint au boul de qua-
rante-trois ans d'absence, il aurait pu re-

trancher son propter longam ejus absentiam.
Cas VII. Deux époux, vivant dans des

querelles continuelles , ont fait divorce ,

quanl au lit et à l'habitation, depuis deux
mois, d'un consentement mutuel londé sur
leur aversion réciproque. L'ont-iL pu sans
péché mortel, sous prèlexle défaire plus aisé-

ment leur salul?

IL Ils ne l'onl pu, 1° parce qu'il y a tou-
jours du scandale dans ces sortes de sépara-
tions ;

-2° parce que la cause de leur divorce
esl injure, et qu'ils sont tenus de mettre bas
toute aversion, et de s'aimer l'un l'autre,

suivant ces paroles de l'Apôtre : Y iri , dili-

gite uxores vestras, sicut et Chrislus dilrxit

Ecclesium ; 3" parce qu'il est presque inévi-

table que l'un ou l'autre, ou tous deux ne
soient exposés par un semblable divorce au
danger de l'incontinence, el que ce sont eux-
mêmes qui veulent bien s'y exposer ; k"

parce qu'une séparation de cette nature est

toujours suivie de haine, de médisance el de
procès; 'y enfin, parce que les personnes
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mariées ne se peuvent séparer d'habitation,
sans que l'auloriié <le l'Eglise y intervienne,
et en France celle du juge royal.
— Celle décision va être comme limitée

par celle du cas suivant. Peiit-ëlrc aussi
qu'elle peut l'êire par les circonstances.
Tous les jours une femme serldans une mai-
son pendant que son mari sert dans nue
autre, quelquefois bien éloignée : Sed de làs
judicent dactiures.

Cas VIII. Fardait traite souvent sa femme
avec beaucoup de violence, jusque-là
qu'elle ne se croit pas en sûreté en demeu-
rant avec lui. Peut-elle sans péché s'en sé-
parer ?

H. Elle le peut, selon ce texte d'Innocent
III, cap. 13, de Restii. spolia!. I. ii, tii. 13. Si
tan ta sit viri sœvitia, ut uxori trepidanti non
possil suffirins securitas provideri, non so-
lum non débet ci réstitui, sed ab eo polius amo-
veri. Alexandre III ajoute qu'en ce cas on
doit, sans même attendre qu'il y ait un ju-
gement prononcé, la retirer de sa maison,
et la m lire entre les mains de quelque hon-
nête femme, pour y être en sûreté et à l'abri

de la violence de son mari, ùsque àd causœ
decisionem ; paroles qui font néanm ins
voir qu'il est nécessaire qu'une telle sépara-
tion soit enfin autorisée par un jugement ju-
ridique, foi/. Sylviu-, v. divortium.

Cas IX. Flore a obtenu du juge royal une
sentence de séparation de corps et de biens
d'avec son mari. Peut-elle eh conscience se
servir d'un tel jugement sans s'être au moins
adressée auparavant au juge ecclésiastique',

à qui Urbain 111 et Clément III attribuent la

connaissance de ces matières ?

II. Flore peut en toute sûreté mettre en
exécution le jugement qu'elle a obtenu du
juge royal, soit arrêt de cour souveraine

,

ou sentence d un siège inférieur. La raison
esi que, par la jurisprudence deFrancc.Ia con-
naissance île cette sorte de séparation est du
ressort du juge royal, à qui il appartient de
juger du temporel et de la sûreté publique ;

en quoi l'on ne peut pas (.'ire qu'il usurpe la

puissance ecclésiastique, puisque par les ju-
gements qu'il rend il ne luuclie point au sa-
crement.

Cas X. Baudouin ayant su certainement
que Julienne, sa femme, était tombée dans
l'ai jltère , mais que, s'en étant repentie
aussitôt, elle avait lait une sincère pénitence
de son péché, est néanmoins dans la réso-

lut on de l'accuser en justice. Le peut-il ci»

conscience ?

11. H est en droit de le faire, et l'on ne
peut pour cela lui refuser l'absolution, se-
lon saint Thomas, in k, disl. 35. Mais il vaut
bien mieux qu'il pardonne à sa femme, à

l'exemple de Jésus—Clirisl qui, dans l'Kvan-

gile, pardonna a la femme adultère. Si com-
munia condilio ptleliler el humililer cogile-

tur
t

. dit saint Augustin, non erit lurpis, ne-

gue difficl^ eliamjjost perpetrala algue pur-
ijata adultérin, recondhatio conjugum, ul/i

per elaves réuni ccelorum non dubilalur fieri

remissio peccatorum. Lib. u de Adull. con-
jug. n. 8.
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Cas XI. Flavius a été séparé par une sen-
tence juridique d'à \ec son épouse pour cause
d'adultère. Cette femme s'est bien convertie,
et demande instamment à rentrer en grâce
avec son mari. Est-il obligé en conscience à
la recevoir ?

15. Il n'y est pas obligé, parce qu'une sen-
tence pareille est toujours portée absolu-
ment , cl qu'en se- réconciliant avec sa fem-
me, il deviendrait bigame, d'une bigamie
interprétative, prapter defectum saçraméhli.
Celle décision est conforme à celle de Gré-
goire IX, qui veut même que dans ce cas on
nielle la femme convertie dans un monas-
tère, pour y passer si vie dans la pénitence,
cap. 19, de Convers. conjugal., où il dit : Mu-
lierés, quœrelicto maritali ihoro, lapsu car-
vis ceciderunt, si marilieârum, a le diligen-
ter commoniti, ras al frnqem mélioris t ilx
conversas noluerint recipere profiter Deum,
in claustris cum religiosis mulieribus st'u-

deas collocare , ut perpétuant pœnitentiam
ibi agant.
Cas XII. Titia étant tombée dans l'adul-

tère, Mœvius, son mari, s'étant fait séparer
d'avec elle par une sentence juridique, a pris

la résolution, q"elques mois après, de la re-
prendre pour vivre avec elle comme au-
paravant. Est-elle obligée en conscience à
retourner avec lui ?

II. E:!e y est obligée
, parce que la sen-

tence de séparation n'a pas été rendue pour
priver la partie innocente de son droit, mais
pour punir celle qui est coupable. Par la

même raison, si la femme avait obtenu une
sentence de divorce contre son mari coupa-
ble, et qu'après s'en être séparée elle le re-

demandât , il serait obligé en conscience à
' retourner avec elle. Ces décisions sont de
saint Thomas, in h, dist. 36,quxs(. unie,
art. h el G.

Cas XIII. Si Titia avait fait profession so-
lennelle de religion avant que Mœvius , son
mari, lui eût déclaré qu'il voulait la repren-
dre, serait-elle obligée à retourner avec lui,

el le juge pourrait-il l'y contraindre?
11. Le divorce n'est perpétuel qu'à l'égard

de la parlie innocente, et par conséquent la

partie coupable ne peut pas changer d'état

de sa propre autorité el sans la Consente-
ment au moins tacite de celle qui est inno-
cente. Que si Tiïia était entrée en relig on ,

au vu et su de son mari, et qu'après uno
année de novic al elle eût fait profession so-

lennelle sans qu'il y eûl formé aucune op-
position, alors sa profession serait valide et

san> péché , parce qu'en ce cas le silence de
Mœvius serait équivalent à son consente-
ment exprès, suivant celte règle île droit, Qui
lacet, consenlirc videtur. Selon les lus ro-
maines, une adultère, que son mari ne vou-
lait pas recevoir, pouvait el devait même,
au bout de deux ans, prendre l'habit monas-
tique , Novel. 114, Aulhenlicor. col. 9, et

Aulh. sed hodie, Co I. ad legem J uliam , elc,
qui 'lit : Adultéra in monusterium mitlatur,
gaam intru biennium viro recipere licet :

biennio transacto, adultéra lonsa, monastico
habita suscepto, ibi dum vivit permaneat.
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Cas XIV. Alpinien, ayant épousé Julile,

s'est fait hérétique ou mahométan un mois
ap'ès: 1" Julile peut-elle en conscience se

séparer d'avec lui? i° si Alpinien se conver-
lii sincèrement après sa séparation, esl-elle

ol)l gée â retourner avec lui?

H. Puisque , comme dit saint Thomas

,

l'infi lélité est une fornication spiriluelle, et

qu'elle est contraire à l'éducation chrétienne
des enfants, elle peut, selon le saint docteur,
être une juste cause de divorce : ce qui se

doit entendre d'un divorce autorisé par le

supérieur légitime ; et alors la femme qui a
été ainsi et pour celle cause séparée de son
mari n'est pas tenue de retourner avec lui

,

quand même il viendrait à se convertir sin-
cèrement, ei i lui est libre d'embrasser mal-
gré lui l'état de la religion, si elle veut. Mu-
lier, dit Grégoire IX, cap. de fin. de Divor-
liis, f/uœ in fide » émanait, potrst, noiente i iru,

gui ab infi lelitale receriitur, propter quant ab
eo fuerat judicio Erclesiœ separaia, ad reli-

gionem libère convolare ; < u , si elle ne veut

pas entrer en religion , elle peut demeurer
dans le siècle, selon Urbain III, cap. G, de
Divorfiîs.

— Il y a, comme le remarque M. Ponlas,

des auteurs qui croient que, si celle femme
ne veut pas entrer en religion, elle doit re-
tourner à son mari converti, et, quoi qu'en
pense Ponlas , ce sentiment me paraît plus

juste; I" parce qu'il n'y a que l'adultère cor-

porel qui soit par lui-même la cause d'un
divorce perpétuel; 2 parce que, pour priver

un mari du droit qu'il a reçu de Dieu, il faut

une loi trés-expresse , et qu'ici il n'y en a
point. Et ceci est plus vrai en France que
partout ailleurs, parce qu'on y restreint le

divorce autanlque f lire se peut ; et c'est pour
cela qu'avant la révocation de l'édit de Nan-
tes , le divorce n'avait pas lieu pour raison
d'hé ésie. Vo»ez le tome VI de ma Morale,
pag. GO.

Cas XV et XVI. Florus, ayant embrassé
l'hérésie des sociniens, y a soll cité puissam-
ment 1$ ésile , sa femme, qui, sur le refus

qu'elle en l'ail, ne peut avoir de pai\ avec
Florus, et a une jnsle crainie de succom-
ber enfin à la tentation. Elle demande si elle

peut sans péché se séparer d'avec son mari,
sans atlcnure le 'usementdu s périeur légi-

time?

K. Puisqu'elle le peut pour soustraire son
corps aux mauvais traitements, elle le peut
à plus forte raison pour sauver sa loi et son
âme ; mais ce divorce ne doit dorer qu'au-
tant de temps que durera le péril. C'est pour-
quoi, si Florus retourne à la religion catho-
lique par une sine re conversion, Dlésilc est

tenue en conscience de retourner aussitôt
avec lui, parce que, cessante necessitate, illud

guogue ce*set quod pro necessitate l'aclum est,

dit Urbain II, Can. 5, îx, q. 1.

Il suil de là qu'une femme que son mari
veut engager au larcin, à la magie, etc.,

peut s'en séparer. Ce qu'il faut néanmoins
entendre du cas où l'un persévère à sollici-

ter l'autre au mal , sans s'en vouloir désis-

ter, et où I innocent se sent trop fai le pour

oser se promettre de résistera la tentation.
— Reste à savoir si une femme qui pré-

voit que son mari pourra bien se faire pen-
dre, esl obligée de demeurer avec lui.

Cas XVII. Hunegonile , poursuivant en
justice sa séparation d'avec son mari pour
cause d'hérésie, et celui-ci craignant une
sentence de divorce, il déclare qu'il renonce
à ses erreurs. Hunegonde est-elle obligée à
se désister de sa poursuite.

R. Elle y est tenue ; car, quoique, comme
le dit saint Thomas, Suppl. guœst. G2, art. i,

un seul acte de fornication charnelle puisse
bien être une jusle cause de divorce, parce
que ce péché esl directement contraire aux
trois biens 'lu mariage chrétien, quia tolti-

tur per eam certiludo prolis, et fuies frangi-
tur, et signifiratio non servnlur, cum iiiius

conjuguai pluribus carnem dividat. il n'en
est pas de même du crime de l'infidélité; car
il faut qu'il y ait une obstination formelle.
Propter unum ucliim fornicationis carn dis

potesl procedi ad divortium ; non autem ]>ro-
pter unum acturn infidelitatis , sed propter
consueludinem

, guœ perlinaciam ostendit, in
gua infidelitas perficitur.

Cas XVIII. Adenulplie étant tombé dans
l'hérésie, qui esl une fornication spirituelle,

el Hélène, sa femme, ayant commis un a lui—
1ère, cet homme demande en justice à èlre
sépare de sa femme, qui lui oppose son hé-
résie. Y a-t-il lieu de compensation de crime
en ce cas?

R. 11 n'y en a point , parce que ces deux
crimes sont Irès-dilïérents en espèce : l'adul-

tère violant directement la foi du mariage,
et l'hérésie ne violant, à proprement parler,
que la foi promise el due à Dieu seul el non
à l'époux, Adenulplie petit donc demander
divorce sans qu'Hélène ait droit de s'y op-
poser; celle sorte de compensation ne de-
vant être admise que quand les deux crimes
sont i!e même nature, ainsi que le dit Inno-
cent 111 en plusieurs de ses Décrétâtes.

Cas XIX. Victorien, ayant pris le parti do
la guerre, veut obliger Jeanne, sa femme, à

le suivre. Y esl-elle obligée?

II. Quoique la femme, régulièrement par-
lant, soit obligée de suivre son mari, il est

néanmoins injuste de l'y contraindre lors-

qu'elle ne le peut faire sans une incommo-
dité fort notable, el sans s'exposer au diriger
de perdre son salut , sa vie, ou la santé; ce
qui n'arrive que trop ordinairement à ceux
qui suivent les armées , et surtout aux
femmes, à cause de la faiblesse de leur sexe,
de leur corps el de leur esprit.

Cas XX. Agathe a épousé Germain qu'elle

connaissait pour vagabond et pour voleur.
Est-e:Ie obligée en ce cas de le suivre, s'il le

veut absolument?
lî. Non : personne n'est tenu de s'exposer

à l'infamie, et moins encore à la morl ; il se-

rait inutile de citer des autorités dans une
chose qui parle d'elle-même.

Cas X XI. Suzanne, qui n'aime pasllaimond,
son mari , s'est séparée de lui de son auto-
rité privée < l sans eau e. Ses parents ne lui

ayant voulu donner aucun secours, elle esl
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tombée aans une grande pauvreté. Kaimond,
qui a reçu d'elle 12,000 liv. de dot, n'esl-il

pas obligé en conscience à lui fournir au
"moins sa nourriture, do peur que la misère

où elle se trouve ne lui soit une occasion de

péché?
H. Il n'y est pas obligé, à moins qu'elle ne

lût réduite dans une nécessité extrême, d'où

elle ne pût élre délivrée que par son secours.

La raison est, 1" qu'un mari n'est tenu de

nourrir sa femme que pendant qu'elle de-
meure avec lui , et qu'elle lui rend les ser-

vices auxquels elle est engagée par état, ou

que la pension alimentaire a été prescrite

juridiquement; 2" que damnum, quod quis

sua culpa sentit , sibi débet, non miis impu-
tare. Reg. !5G, in sexto.

Cas XXII. Mohammed et Abassa ,

' sa

femme, tous deux mahométans, s'étant trou-

vés en Hongrie, Abassa s'est convertie à la

foi , et Mohammed , au lieu de vivre en paix
avec elle, ne cesse de blasphémer le nom de

Jésus-Christ, sans toutefois lui vouloir per-
metlrede se séparer d'avec lui. Abassa peut-

elle, sans péché, faire divorce avec Moham-
med, malgré lui ?

R. Elle le peut ,
parce qu'un tel mariage

devient dissous , même quant au lien , dès

qu'une des parties s'est convertie à la foi, et

que l'autre refuse d'habiter avec elle, ou
qu'il n'y veut habiter qu'en blasphémant
contre la religion chrétienne, ou en voulant
la pervertir ou la faire tomber dans le crime.

Si aller infidelium conjugum ad fidem catlio-

licam converlatur, altéra, vel nullo modo, vel

non sine blaiphemia divini nominis , vel ut

eum pcrlrahat ad peccalum tnortale ei colia-

bitare volente, qui relinquitur ad secunda, si

voluerit, vola transibit, et in hoc casa intel-

ligimus quod ait Aposlolus : Si inlidelis disec-

dil, discedal , etc., c'est la décision d'Inno-
cent JM, cap. 7, de Divortiis.

Cas W\ll. Saladin et Néomisie, sa femme,
étant tous deux infidèles , Néomisie se con-
vertit à la foi, et , sur le refus que fait Sala-

din de vouloir vivre avec elle en paix et sans

blasphémer Jésus-Christ, elle se sépare de

lui et pense à entrer en religion. Peu de
temps après Saladin se convertit aussi , et

déclare à sa femme qu'il veut qu'elle re-

vienne avec lui , pour vivre comme mari
et femme. Que doit faire Néomisie dans ce

ce cas?
Si Néomisie a fait divorce avec Saladin par

l'autorité du supérieur légitime , elle peut

malgré lui se faire religieuse. Mais si elle

s'en est séparée de sa seule autorité et sans

attendre le jugement du supérieur légitime,

elle ne peut entrer en religion contre la vo-

lonté de son mari converti, comme le dit In-

nocent III par ces mots : Quod si conversum
ad fidem et illa conversa sequalur, anlequam
propter causas prœdiclas légitimant ille ducat

uxorem, eam recipere compelletur, cap. 8. dt

Divort. Ce qui est même véritable , encore

que Néomisie eût contracté de bonne foi ur.

second mariage après avoir été répudiée,
pendant qu'ils étaient dans l'infidélité. Cai

Saladin ne pourrait se défendre, même en ce

cas, de la reprendre, sous prétexte qu'élit

aurait commis un adultère par ce second
mariage, la bonne foi et l'erreur l'en excu-
sant en quelque manière à son égard : Quam-
vis quoque secundum Evangelicam verilutrm

qui duxerit dimissam, mœckatur, dit le même
pape , non tamen dimissor polerit objicen

fornicalionem dimissœ pro eo quod nupsit n/i'

post repudium, nisi alias fueril fornicala.

DOL
On entend par dol toute espèce d'artifices employés pour induire quelqu'un dans una

erreur qui le détermine à un traité nuisible à ses intérêts. On distingue le dol qui est la

cause déterminante du contrat, dans causam contractai , et celui qui n'est qu'accidentel, qui
roule sur les accidents du contrat, sur le prix, par exemple, sur la qualité plus ou moiiii

bonne, quoique dans ce dernier cas on ait contracté d'une manière désavantageuse. Le dol

accidentel ne rend pas nul le traité, mais le dol est une cause de nullité de la convention,
même au for extérieur, lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des parties sont telles,

qu'il est évident que sans ses manœuvres on n'eûi pas contracté. Le dol accidentel, quoi-

qu'il n'invalide pas le contrat, donne lieu à une action en dommages et intérêts. Le dol no
se présume pas, il doit êlre prouvé. Cependant, en conscience, lors même qu'on ne pourrait

pas prouver le dol devant les tribunaux, s'il a été cause déterminante du contrat, on pour-

rait refuser de s'y conformer lorsqu'à part soi on serait assuré du dol. On distingue aussi

le dol posiiif , lorsqu'on emploie des manœuvres pour faire croire ce qui n'est pas, et le dol

négatif, lorsqu'on dissimule certains faits pour faire naître ou entretenir l'erreur.

DOMESTIQUE.
Un domestique est celui ou cei.e qui sert dans une maison en quelque qualité que ce

soil. Ainsi un écuyer, un intendant, un maître-d'hôlel, un valet de chambre, un laquais,

une femme de chambre, etc. , sont des domestiques. Leurs devoirs consistent, 1" à rendre,
selon leur pouvoir, tout le service qu'ils doivent à leurs maîtres et maîtresses; 2' à se con-
tenter du prix convenu entre leurs maîtres et eux, sans pouvoir rien prendre ni retenir de

plus, sous quelque prétexte que ce soit; 3" à respecter leurs maîtres et à leur rendre,

comme dit saint Paul , une entière; obéissance , tanquam Christo , en tout ce qui concerne
leur devoir et en ce qui n'est point contraire à la loi de Dieu, ou à leur salut, ni à la cha-
rité du prochain ; h-° à leur être parfaitement fidèles, c'est-à-dire à ne leur faire aucun tort,

et même à conserver leur bien comme le leur propre, et à leur donner avis, en gardant les

règles de la charité prescrites par l'Evangile, du dommage que d'autres leur pourraient

causer : à quoi l'on doit ajouter l'étroite obligation où ils sont de garder la fidélité du secret
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sur tout ce qui concerne l'intérêt de leurs maîtres ;
5' â ne pas quitter leurs maîtres sans les

en avertir un temps raisonnable auparavant, à moins qu'ils n'en aient une raison légitime

et pressante.

Domestiques , avez-vous méprisé vos maîtres , vous étes-vous moqués d'eus , les avez-

vous tournés en ridicule? Si ce mépris est grave, péché mortel ; sinon, péché véniel.

Avez-vous raconté les défauls de vos maîtres ou fait connaître des secrets de famille dont

la révélation pouvait nuire à leur réputation ? Si c'est avec pleine adverlance , et qu'il en

résulte pour vos maîtres un tort considérable dans leur honneur ou dans leurs biens , vous

avez péché mortellement, el vous êtes obligés à réparer le tort que vous avez causé.

Vous étes-vous laissés aller à l'emportement, à des injures , à des imprécations contre

vos maîtres? Si elles sont graves et faites avec délibération
,
péché mortel; sinon, péché

véniel.

Les avez-vous fait mettre en colère de propos délibéré et sans raison suffisante? Péché
mortel , si vous avez pu prévoir que la colère dût être grave. •

Avez-vous refusé d'obéir à votre maître sans motif, en matière importante et lorsqu'il

vous commandait justement et sérieusement? Péché mortel- si le commandement n'était

ni juste ni important, péché véniel.

Avez-vous. accompagné de murmures, de réponses arrogantes, votre obéissance ou vos

dés béissances?

Si , dans ces réponses et ces murmures , il y avait injure grave , vous avez péché mortel-

lement. Si le manque de respect était léger, votre péché n'est que véniel. S'ils vous ont com-
mandé des choses contraires à la loi de Dieu, avez-vous obéi? A'otre péché est mortel où
véniel , selon que l'ordre qui vous était fait était mortellement ou véniellemenl contraire à

la loi de Dieu ou de l'Eglise.

Avez-vous favorisé sciemment leurs intrigues criminelles? Vous êtes, dans ce cas, devenu
complice de leurs désordres.-Péché mortel. Ne vous étes-vous point prêtés, par une complai-

sance coupable, à des désirs criminels? Dès que vous vous en êtes aperçus, vous deviez

prendre conseil et fuir une maison où votre vertu n'était pas en sûreté. Laissez, s'il le faut,

comme Joseph, votre manteau entre les mains criminelles qui voudraient vous rendre

coupable; perdez tout, plutôt que de perdre votre âme.
Avez-vous volé vos maîtres? Leur avez-vous fait tort, prenant dans la maison du pain

,

do vin, contre leur volonté, pour donner à vos parents , à vos amis
,
pour faire des oarties

de plaisir, ou payer des ouvrages que vous deviez faire par vous-mêmes ?

Avez-vous
,
par une négligence considérable , laissé dépérir ou égarer ce qui était confié

à vos soins, n'avertissant pas vos maîtres des dommages qu'on leur fait, les quittant sans

raison avant le terme , vous compensant injustement sous prétexte ouc votre salaire est

trop modique?
Entre domestiques de différentes maisons, vous étes-vous plaints mutuellement de vos

maîtres, avez-vous murmuré, vous étes-vous donné les uns aux autres des conseils de

révolte ou d'infidélité?

Avez-\ous eu, à l'égard des enfants confiés à vos soins et à votre vigilance, les attentions

et la délicatesse d'une mère, dont vous tenez la place? Quel horrible crime, si vous favorisiez

leurs passions, leurs intrigues, si vous étiez vous-mêmes les corrupteurs de l'innocence de

ces enfants.

Avez-vous refusé à vos maîtres le service qu'ils ont droit d'exiger oe vous? C'est comme
si un marchand refusait de livrer la marchandise qui lui est payée, comme s'il la donnait
de mau\aisc grâce, en grondant, ou en en retranchant une partie. Ce refus de service de-
vient grief à proportion du tort que vous faites à vos maîtres? *

Cas 1. Françoise demeure depuis un an au glise; qu'il la voulût contraindre d'assister à
service d'Helvidius, hérétique public, qui ses prières ou à des assemblées de sa fausse

lui laisse une pleine liberté de s'acquitter des religion, ou enfin qu'elle se trouvât en dan-
devoirs de la religion catholique, et elle ger d'offenser Dieu à l'occasion du service

s'en acquitte exactement. Est-elle néanmoins qu'elle lui rend, elle serait obligée en con-
obligée en conscience à quitter ce maître à science de le quitter et de le regarder comme
cause de sa religion ? une pierre de scandale par rapport à son

H. Saint Paul ne défend pas aux nueles de salut,

servir des païens ou des hérétiques, el Ori- Cas IL Ladislas, chrétien, s'est mis à Bel-

gène vécut longtemps avec un fameux sec- grade au service d'un Turc. L'a-t-il pu sans
taire. Françoise peut donc demeurer avec péché?
Helvidius, pourvu que le service qu'elle lui lt. Il est non-seulement permis à un chré-
rend ne préjudicie en rien aux devoirs de sa lien de servir un infidèle, mais cela est même
religion ; car si son maître la faisait travail- quelquefois utile pour la défense des autres

1er les jours de fêle à des œuvres serviles, Gdèles, ainsi que le prouve saint Thomas par
ou qu'il ne lui donnât pas le temps d'assis- l'exemple de saint Sébastien, qui était au sér-

ier à la messe ies jours d'obligation et aux vice de l'empereur Dioctétien. C'est pour-
instructions qui lui sonl nécessaires, et qu'il quoi l'Eglise toléra que des chrétiens ren-

ia sollicitât à renoncer à la religion calholi- dissent service à Julien l'Apostat et qu'ils lui

que, ou qu'il ne lui permît pas d'observer obéissent dans les choses qui ne blessaient

l'abstinence et le jeûne commandés i>ar l'E- pas la foi.
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Cas III. Alpitis , ayant porlé depuis long- ginem, et multoties eidem subservi t, deferendo
temps des leitres à une dame de la part scalam, aperiendo januum, aut quid simile

d'Alphonse, son maître, a connu qu'il avait cooprrando, non peccat mortaliter, si id fa-
une intrigue d'amour avec elle. Peut-il con- ciat metii no'abilis damni; pnla ne a domino
liuuer les mêmes messages pour se conser- maie tractctur, ne lorvis oculis aspiciatur, ne
ver avec À! ; honse qui lui donne de gros ga- donio expellatur. Ce pape défend de soutenir
ges, et de qui d'ailleurs il espère sa fortune? celle pernicieuse opinion sous peine d'ex l'om-

it. Il ne le peut pas, parce que. celle ac- munication ipso facto, dont il réserve i'ahso-
tiou est mauvaise de sa nature, et que par lution au saintrsiége, excepté seulement à
conséquent elle ne peut être rectifiée par au- l'article de la mort.
cuue bonne intention. C'est pourquoi Inno- Voyez Restitution, Cas GenesiusL, Di-
cenl XI, entre plusieurs autres propositions, duce LXXV, Géraud LXXVII , Donat
condamna celle-ci, niïm. 51 : Famulus, qui LXXXIX, Blésilë XCV11, Caninius CXV,
submissishumerisscienLeradjuvatherumtuuin il y a CXVI1, Macrabius CXXXI1
uicendcre per fcnestias, ad sluprandum vir-

DOMICILE.
Oa appelle domicnc le lieu où l'on fait sa demeure ordinaire. Selon le rode civil, le domi-

cile d • tout Français; quant à l'exercice de ses droits civils, est au lieu où il a son principal

établissement On dis ingue deux espèces de domiciles , le domicile politique cl le domicile
c vil. Le domicile politique est le lieu où chaque citoyen exerce ses droits politiques; il est

indépendant du domicile civil ; on peut avoir son domicile politique dans un auire lieu q :e

le domicile civil. Le code ne s'occupe que du domicile civil, qui est le lieu où une personne,
j'Uissaril de ses droiis, a son principal établissement, où elle a établi sa demeure, le centre
de ses affaires, le siège de sa fortune, le lieu d'où celle personne ne s'eioigne qu'avec le

dé>ir cl l'espoir d'y revenir dès que la cause de son absence aura cessé.

Il est encore une autre espèce de domicile qu'on appelé domicile de secours : c'est le lieu

où l'homme nécessiteux a droit aux secours publics. Le lieu de la naissance est le lieu

naturel du domicile de secours. Le lieu do la naissance , pour les enfants, est le domicile
habituel de la mère au moment où ils sont nés. Pour acquérir le domicile de secours, il faut

Un séjour d'un an dans une commun'. Nul ne pourra exercer en mémo temps , dans deux
communes , le droit de domic le de secours. Ceux qui auront resté deux ans dans une com-
mune, en louant leurs services à un ou plusieurs particuliers, auront le droit de domicile de
secours, ('eux qui se marieront dans une commune et qui l'habiteront pendant six mois
auront le même droit. Tout soldat qui aura combattu un temps quelconque pour la pilrie,

avec des certificats honorables ,
jouira de suite du droit de domicile de secours dans le lieu

où il voudra se fixer. Tout vieillard âgé de soixante et dix ans, sans avoir acquis de don i-

cile, ou reconnu inGrme à cette époque, recevra les secours de stricte nécessité dans l'hos-

pice le plus voisin. Celui qui , dans l'intervalle du délai prescrit pour acquérir le domicile

de secours, se trouvera, par quelque infirmité, suite de son travail, hors d'étal de pouvoir
gagner sa vie, sera reçu à tout âge, dans l'hospice le plus voisin. Tout malade, domici ié ou
non

, qui sera sans ressources, sera secouru à son domicile de fait, ou dans le domicile le

plus voisin.

La femme mariée n'a point d'autre domicile que celui de son mari. Les majeurs qui ser-
vent ou travai lent habituellement chez autrui auront le même domicile que la personne
qu'ils servent , ou chez laquelle ils travaillent , lorsqu'ils demeureront avec elle dans la

même maison.
L'ai c* ptalion de fonctions conférées à vie emportera translation immédiate du domicile

du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ses fonctions. Ainsi, les jn<;es, dès q l'ils ont

accep'é, sont domiciliés d;tns le lieu où sié^e le tribunal dont ils font partie. Le domicile des

évé^ues est au chef-lieu de leur diocèse; il en esl de même des curés et des succursalistes ,

leur domicile est au lieu de leur paroisse.

Le citoyen appeié à une fonction publique, temporaire ou révocable, conservera le domi-
cile qu il ,-ivait auparavant, s'il n'a pas manifesté d'intention contraire. .Ainsi les ambassa-
deurs, les prefels, sous-préfets, les lieutenants-généraux, les gouverneurs et commandants
de place, et autres , conservent leur ancien domicile , nonobstant leur résidence continuelle

dans le lieu de leurs départements; n'en est-il pas ainsi des succursalistes . puisqu'ils sont

révocables? Cependant Paillet les met, pour le domicile, dans la même catégorie que les

curés.

Le changement de domicile s'opérera par le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu,

joint à l'intention d'y fixer son principal établissement; la preuve de l'intention résultera

d'une déclaration expresse l'aile tant à la municipalité du lieu qu'on quitlera qu'à celle du
lieu où l'on aura transféré son domicile; à défaut de déclaration expresse, la preuve de

l'intention dépendra des circonstances.

Lorsqu'un acte contiendra , de la part des parties ou de l'une d'elles, élection de domicile

pour l'exécution de ce même ai le dans un autre lieu que celui du domicile réel , les signi-

fications, demandes el poursuites relatives à cel acle, pourront être faites au domic. le con-

venu et devant le juge de ce domicile.
Ou demande combien de temps il faut avoir réside uans une paroisse pour y acquérir
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domicile à l'effet de la célébration du mariage. Selon l'édit de 1097, que l'on suit encore
dans un très-grand nombre de diocèses en France, un curé ne peut marier que « ceux qui
sont leurs vrais et ordinaires paroissiens , demeurant actuellement et publiquement dans sa
paroisse , au moins depuis six mois , à l'égard de ceux qui demeuraient auparavant dans le

même diocèse, el depuis un an pour ceux qui demeuraient dans un autre diocèse. » Mais,
qucli|ue abs; lue que paraisse celle disposition, on ne la suit pas à la rigueur. Lors ue les

parties demeurent il u* une paroisse, de bonne foi et à dessein d'y rêsi lel"', lionn fide el mii-

mo commorunrli; Imsqu'elles sont en conséquence, publiquement cl sans difficulté, regar-
dées dans ce lieu couine paroissiens, quoiqu'il n'y ait pas six mois qu'elles y résilient

,

l'usage jiéiéral veut que ce soit au curé de ie nouveau domicile à célébrer le mariage.
Aujourd'hui, d'après le code civil, le domicile, quant au mariage, s'établit par six mois
(d'il a bi talion continue dans la mémo paroisse , de quelque diocèse que l'on soit venu. Les
curés se conformeront en ceci aux statuts de leur diocèse. Nous dirons donc, avec le car-
dinal de la Luzerne

,
qu'il n'y a point de t mps fixé pour acquérir domicile à l'effet de la

Célébration du mariage, et qu'un iuré a 'e droit de marier ceux qui se sont rendus ses

paroissiens publiquement e: sans fraude, quoiqu'ils ne le soient qtic depuis peu de temps.
Quand un particulier a deux domicile.-- différents , comme il ne peut être marié que dans

une seule paroisse, ce doit ê re dans celle où il di meure le plus ordinairement ; mais s'il

demeure également dans les deux paroisses , il est libre de se marier dans celle des deux
qu'il veut.

Lorsqu'une maison esl siluéesur le territoire de deux paroisses, elle est censée être en
entier dans la paroisse sur laquelle es! la principale porte. L'usage l'a ainsi détenroé dans
la capitale, i ù ce cas est très-fréquent

Les vagabonds qui n'ont point de domicile fixe ne sont vrais et mil inaires paroissiens
d'aucun curé; lorsqu'ils désirent se marier, c'est au curé du lieu où ils demeurent actuelle-

ment qu'ils doivent s'adresser. 1! n'y en a pas d'autres qui puissent leur tenir lieu de propre
curé. Mais le concile de Trente défend aux curé> de marier ces sortes de personnes avant
d'avoir obtenu la permission de l'ordinaire. De celle disposition du concile , l'auteur des
Conférences de Paris conclut que l'évêque seul esi constitué le véritable curé des vaga-
bonds, et qu'un mariage fait par le curé du lieu où ils résident, sans la permission spéciale

de l'ordinaire* semble ne devoir pas être regardé comme valide. Celte décision nous paraît

Un peu sévère. Le concile n'imposant point par son ordonnance la peine de nullité, il nous
paraît qu'on n'a pas droit de la prononcer. Mais le curé qui négligerait de s'adresser à son
évèque pécherait contre une discipline sagement établie par l'Eglise. Un curé doit donc,
autant par prudence que par devoir, ne pas manquer à demander la permission de son
évèque pour un lel mariage.

Souvent les parties sont de différentes paroisses. Dans ce cas, il n'es! pas nécessaire que
les deux curés se liouvenl présents à la Célébration. Il surfil que le mariage soit béni par
l'un des deux, et il n'impoi le point à la validité du sacrement que ce soit le curé de l'époux

ou celui de l'é| ouse qui le célèbre. Tout curé avant droit de marier son paroissien, a, par
là même le droit de le marier avec la personne qu'il vcul epomer. Mais un usage général

dans presque tous les diocèses de France attribue spécialement au curé de lé, uihc le

droit de faire le mariage; en effet , il paraît conforme à la décence que l'époux vienne la

cherchent que ce soil dans son domicile qu'elle se marie. L'opposition du curé de la future

à cel égard serait injuste cl sans eilet : elle annoncerait d'ailleurs une susceptibilité bien

peu digne d'un ministre de Jésus-Chi isl.

C'est aussi un us ge anciennement établi dans la plupart des diocèses que le. curé de

l'une des parties ne doit pas les marier sans le consentement par écrit du; curé de l'autre

partie. Ce consentement , appelé parmi nous lettre de reeedo , et dont beaucoup de rituels

prescrivent la formule , n'est pas nécessaire pour la validité du mariage. Les curés ne peu-
vent jamais, el sous aucun prétexte, refuser les lettres de recedo.

Nous ferons observer qu'une résidence de six mois dans une paroisse étrangère ne privé

pas du droit de célébrer son mariage dans le lieu de son véritable domicile : on ne perd pas

le droit de célébrer son mariage dans le lieu de son domicile pour avoir acquis le droit de
lé célébrer ailleurs. Ainsi les domestiques, les militaires, les ouvriers qui oui acqu s un
domicile suffisant pour le mariage dans la paroi se où ils résident actuellement , n'ont pas

perdu le droit de se marier dans la paroisse où résident leurs parents el où ils ont leur

domicile. C'est
,
pour le mariage c.vil , la doctrine des meilleurs jurisconsultes ; c'est aussi

la doctrine des théologiens pour le mariage ecclésiastique. Voyez Bans.
Quant à ceux qui uni deux ou trois domiciles, ils communieront à volonté, ou dans celui

où ils passent la plus grande partie de l'année , ou dans celui où ils se trouvent pendant la

quinzaine de Pâques. Soyez Communion tascai.e, Paroisse.

DOMMAGES ET INTÉRÊTS.

Les sommes adjugées à un créancier ou à un accusateur, ou à toute autre personne qui se

plaint d'un lorl que la partie adverse lui a causé, s'appellent , en termes de palais, dom-
mages et intérêts. Par exemple, un vendeur qui esl en demeuie de livrer la chose vendue à

l'acheteur, qui
,
par ce retardement, souffre du dommage, lui doit payer les dommages cl

intérêts à proportion du préjudice qu'il en a souffert. De même , si un homme en lue un
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autre, qui, par sou travail faisait subsister sa femme et ses enfants, ou s il lui coupe un
bras, il doit (jlre condamné à lotis les dommages et intérêts, en réparation du tort qu'il a

causé a cet homme ou à sa famille.

Tous dommages et intérêts ,
qu'on appelle plus ordinairement , intérêts civils, pour les

distinguer des autres peines dont on punit les crimes, sont dus solidairement, et même par

corps, en matière criminelle II y a de la différence entre intérêts, et dommages et intérêts.

Car on appelle simplement intérêts, le dédommagement dont le débiteur d'une somme d'ar-

gent est tenu envers son créancier à cause du toit qu'il lui a fait
,
pour ne l'avoir pas payé

dans le temps convenu, ou lorsqu'un acheteur ne paye pas au terme le prix de la chose

qu'il a achetée, et que le vendeur en souffre quelque dommage. Mais on appelle dommages
et intérêts tous les autres dédommagements , de quelque nature que soit le dommage. Par
exemple, quand un locataire n'a pas fait les menues réparations auxquelles il est obligé,

et que par là il a laissé dépérir la maison. Quand un architecte s'est chargé de la construc-

tion ou de la réparation d'une maison , et que, pour avoir fourni des matériaux défectueux,

elle en devient détériorée
; quand un tuteur a laissé dépérir les biens de son mineur, ou un

associé les effets de la société dont il s'était charge, ceux-là et tous les autres semblables

sont tenus des dommages et intérêts envers ceux qui ont souffert quelque perte.

Kn matière de dommages et intérêts , il y a toujours deux questions à examiner : une de

fait, qui est celle où il s'agit de connaître si celui qui se plaint d'avoir souffert un dommage
l'a véritablement souffert, et une de droit, qui est celle de savoir s'il en est dû, et comment
il faut juger; d'où naît une autre question, qui est de savoir à quelle somme doit monter
le dédommagement, et quelle estimation le juge en doit faire

,
par rapport à la cause, aux

1

suites, tant prochaines qu'éloignées, et aux circonstances de l'affaire, soit à l'égard du dé-
dommagement réel et actuel du tort que le coinplaignant a souffert par une diminution de

son bien, ou à l'égard du prolit qu'il aurait fait, et dont il a été privé; soit encore par rap-
port aux cas où il y aurait eu du dol ou de la mauvaise foi , ou seulement de l'ignorance ,

de l'inadvertance, de la négligence, ou quelque faute qu'on appelle, en droit, légère ; à quoi
tout juge équitable doit avoir une très-grande attention. Mais il y a des cas qui n'exemptent
pas des dommages et intérêts celui à qui ils sont demandés, quoiqu'il ail agi de bonne foi,

et qu'il n'ait commis aucune faute. Par exemple, j'ai vendu une maison que je crois m'ap-
partenir : on veut en évincer mon acheteur, je suis obligea faire cesser la demande de celui

qui prétend en être le maltie; et si je ne le fais pas, je serai tenu des dommages et intérêts

que l'éviction causera à mon acheteur, quelque bonne foi que j'aie eue dans la vente que
je lui en ai faile , et quoique l'on ne me puisse imputer aucune faute ; Evicta re ex empto,
nctio non ad pretium duntaxât reciviendum, sed ad id quoi inlerest comvetit. Leg. 70,

ff. de Evict.

Cas I. Gerbcr a fait condamner Leuffroi à est-il tenu de la perte de tous ces moulons
50D liv. de dommages et intérêts pour ne que Bernard veut lui faire porter?

lui avoir pas livré des marchandises qu'il IL Si Florien a été dans la bonne foi, c'est

avait, payées au jour qu'elles devaient être à-dire qu'il ait tellement ignoré le défaut

embarquées pour les Indes. Peut- il exiger des six moutons qu'il a vendus qu'on ne

les intérêts de cette somme, s'ils lui sont ad- lui puisse imputer de faute , il n'est tenu que
jugés en justice , à cause que Leuffroi est en de la perte des six moutons : la perte des

demeure delà payer? autres n'éiant par rapport à lui qu'un cas

P.. Il le peut, parce que ces dommages et fortuit, dont il n'est pas responsable. Mais
iniéréts composent un 'capital qui lient lieu s'il savait que ses six moulons étaient in-

d'un bien naturel et réel, dont celui à qui ils fectés.el qu'il n'en ait pas averti l'acheteur,

oui été adjugés a élé injustement privé par ou que son ignorance ne puisse s'excuser ,

celui qui y a élé condamné, comme à une il est tenu de toute la perte que Bernard a

juste restitution (et qu'il ferait valoir, s'il soufferte, parce que sa mauvaise foi ou sa

l'avait entre les mains). Mais si Gerber lais- faulc sont la véritable cause de tout le dom-
sait accumuler ces intérêts , il ne pourrait mage. Si culpa tua datum est damnum , vcl

en tirer de seconds intérêts, comme nous le injuria irrogala, aul Itœc imperitia tua , sire

ferons voir. Voyez Intérêts des Intéuèts. negligenlia evenerunt , jure super his salis-

Il faut raisonner de même à l'égard des fucere te oportét. Nec ignorantia le excusai

,

dépens liquidés auxquels un homme aurait si scire debuisti e.r facto luo injuriant veri-

élé condamné par arrêt. Car c'est aussi un. similiter passe contingere , vel jacturam.

capital, qui lient lieu de la somme.que ce- Crcg. IX, cap. fin. de Injuriis. La loi 13, IL

lui à qui ils ont élé adjugés a employée de Àct. empli, elc, dit la même chose,

pour les (rais du procès qu'il a gagné ; ce Cas 111. Arlus, architecte , s'étanl engagé
qu'on ne peut pas dire des intérêts qui pro- envers Alexandre de lui bâlir une maison
viennent d'un argent prêté. dans le terme de quatre mois, et pour cela

Cas IL Florien ayant vendu à Bernard six d'y employer douze ouvriers tous les jours,

moutons infectés (l'un mal contagieux , et sous peine de lui payer se- dommages et in-

Bernard les ayant mis aveu cinquante autres térêts , en cas qu'il n'eût pas achevé dans ce

qu'il avait, non-seulement les six moulons temps-là , a usé de toute la diligence qu'il a

sont morts dès le lendemain, mais le mal pu, et a toujours employé lesdouze ouvriers,

s'étanl communiqué aux autres , il eu est et n'a pu néanmoins achever la maison que

aussi rnorl quinze en peu de jours. Florien plus d'un mois au delà du temps convenu.
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-ii oroit d'exiger d'Arlus sesAlcxannre a-

dommages cl intérêts?

U. 11 n'a pas ce droit , si, au jugement des

experts le temps marqué n'était pas suffi-

sant : la raison est qu'aucune convention ne

peut obliger à l'impossible. Celte décision

est leg. 5, ff.
locati, elc. Si cependant il s'a-

gissait d'une marchandise à débiter un cer-

tain jour de foire, ou destinée à un embar-
quement ,

qui ne pût être différé, l'entrepre-

neur serait responsable des dommages cl in-

térêts du retardement , et devrait s'impuler

la faute d'avoir entrepris ce qu'il ne pouvait

exécuter : Imperitia culpœ annumeratur leg.

174, cod.

Cas IV. Amoul, ayant vendu une maison à
René, celui-ci , après y avoir fait plusieurs

réparations et augmentions . et même plu-

sieurs aulres dépenses à l'embellir , en a été

évincé et dépossédé par Antoine. Sur quoi il

demande à Arnoul qu'il le dédommage de

toutes les dépenses qu'il y a faites de bonne
foi. Arnoul y est il obligé ?

R. Si Arnoul a vendu de bonne foi, et

qu'il eût un juste sujet de se croire maître

delà maison qu'il vendait à René, il est à la

vérilé tenu : 1° des fiais de l'éviction , parce

que loul vendeur est naturellement garant

de ce qu'il vend ;
2" il est encore tenu à res-

tituer le prix de la vente à l'acheteur; 3° et

outre cela il est obligé auxdommages et inté-

rêts envers René. E vicia re, ex empto uctio.
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non na prelium duntaxat recipiendum , sed
ad id (juod in terest, compelit. Leg. 70, ff. de
Eviction. Mais ce dédommagement no doit

pas s'étendre jusqu'aux choses superflues,
et à celles que l'acheteur a faites pour sou
seul plaisir .Quidquidenim sine dolo et culpa
vendiloris accedit, in eo venditor seeurus est :

dit Juslinien, § 3, Institut, de Empt., elc.

Mais si Arnoul est un vendeur de mau-
vaise foi

, et qu'il ait su qu'il n'était pas le

maître de la maison qu'il vendait , il est lent)

de toutes les dépenses, même superflues ,

que l'acheteur n'aurait pas faites s'il avait
connu la mauvaise foi de son vendeur:/»
omnibus tamen his casibus, si sciensquis alie-

num vendiderit, omnimodo teneri débet. Leg.
45. de Act. empli, etc., parce que, quoique le

vendeur ail ignoré que l'acheteur dût faire

ces sortes de dépenses , il n'a pas dû ignorer
que sa mauvaise foi ne renfermât tout le

mal qui pouvait s'ensuivre de la venie qu'il

faisait, cl que par conséquent il ne fût tenu
de tous les dommages qui en sont la suilo

naturelle , suivant ces parole*; d'une autre
loi : Cum fundus... per condttionem petilus
esset

,
pulo hoc nos jure uti , ut post judi-

cium acceptum causa omnis resliluenda sit
,

id est, omne quod habilurus esset actor , si

litis contestatœ tempore solutus fuissel. Leg.
11, ff. de Rébus creditis. Vouez Intérêts
Louage, Restitution ex localo.

DOMMAGE.
Quand, par sa faute, on a cause du dommage à quelqu'un, on est tenu à le réparer; chacun

est responsable du dommage qu'il a causé, non-seulement par son fait, mais encore par sa
négligence ou par son imprudence. En théologie on distingue la faute théologique de la

faute juridique ; celle-ci n'oblige à restitution qu'après la sentence du juge, tandis que la

faute morale ou théologique oblige en conscience à la réparation du dommage , même
avant la sentence du juge.

D'après la loi civile, on est responsable, non-seulement du dommage que l'on cause par
son propre fait , mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit

répondre , ou des choses que l'on a sous sa garde.

Le père et la mère, après le décès de son mari, sont responsables du dommage causé
par leurs enfants mineurs habitant avec eux ; les maîtres et les commettants, du dommage
causé par leurs domestiques et préposés d,ms les fonctions auxquelles ils les ont employés

;

les instituteurs et les artisans , du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le

temps qu'ils sont sous leur surveillance, à moins qu'ils ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher
le fait qui donne lieu à celle responsabilité.

Le propriétaire d'un animal ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est

responsable du dommage que l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit

qu'il fût égaré ou échappé, une loi du 6 octobre 1791 descendant dans ces détails : « Les
dégâts que les bestiaux de toute espèce laissés à l'abandon feront sur la propriété d'aulrui
seront payés par les personnes qui auront la jouissance des bestiaux. Le propriétaire qui
aura éprouvé quelque dommage aura le droit de saisir les bestiaux, afin d'obtenir la répa-
ration decedommage. Si ce sont des volailles, de quelque espèce qu'elles soient, qui causent
le dommage, le propriétaire , le détenteur, ou le fermier qui l'éprouvera pourra les tuer ,

mais seulement sur lieu et au moment du dégât. Mais il ne pourra les retenir et se les ap-
proprier que sur le refus de celui à qui les volailles appartiennent de réparer le dégât
qu'elles ont fait.

Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine ,

lorsqu'elle est arrivée par suite du défaut d'entretien, ou par le vice de sa con-
struction.

Administrateurs d'une commune, maires, adjoints , conseillers municipaux, avez-vous
fait tort aux communes voisines , en empêchant l'usage de leurs droits de parcours, le dé-
bit de leurs denrées, en dégradant leurs forêts, leurs prairies , leurs moissons, en retenant
leurs ti;res , leur suscitant des chicanes et en refusant de payer des frais de paroisse?

Eux ers les particuliers , les avez-vous privés de leurs droits d'aisance? Leur avez-vous
fait de mauvaises querelles pour terrain , bâtiments, pâturage? Avez-vous refusé de leur
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tenir compte de? dépenses fies pour l'utilité (le !a commune e t par son au'0'isation? Les
avi z-vous mis contre le droil il.us les i -barges onéreuses; leur avez-vous fait supporter des
chemins . des p issages ou d'autres se; vllu les ?

Etant rha gés des affaires de la commune , les avez-vous négligées? Avez- vous fait des

dépenses de bouche sans raison , des voyages inutiles ou pourvus propres affaire*
, que

vous portiez au compte de la commune? Avez—vous conseillé ou suscité des procè< sur de
mauvais avis ou de mauvais litres? Avez-V"us attiré des frais inutiles à voire commune
pu- négligence à payer ou faire payer les impôts-, <m en faisant valoir l'a go ti i du publie à

votre profit? Avez-vous fait injustement les différentes laxes , re du infidèlement vos
comptes? iWa s on m'a tout passé !

— Oui, pane que \ous n'avez [as loul montré.
Avez-vous égaré les litres de votre commune? Vous ètes-vous emparés des fontaines,

passages ou autres objets communs, comme fout certains riches et poissants à qui personne
n'ose s'opposer? Avez-vous gêné les distributions d'impôt , ne faisant pas de justes déclara-

tions , ou employanl d'autres moyens iniques pour f ire diminuer voire cote, en V'us
exemptant indûment des charges onéreuses et anticipant sur les communaux. Mais je ne
suis pas le seul. — Tant pis! Il sérail bien à désirer qu'il n'y eût que vous d'injuste au
monde. Les anticipations injustes des autres ne font uue nuire davantage à ceux qui ne font

pas comme vous.

\vez-vons causé du dommage à quelqu'un en chassant dans les blés, dans les vignes, en
garda \ des animaux dangereux, en faisant paître votre bétail dans les propriété d'autrui

;

en fo çanl les; palis ades, foulant les Ic-rres ensemencées, traçant de faux chemins, arrachant
ou transplantant des bornes, anticipant sur vos voisins , détournant sur eux des eaux nui-
sibles ?

Avrz-vo; s refusé de restituer le dommage que vous aviez fiit par une faute qui n'était

que vénielle? Si c"lle faute n'est vénielle qu'à raison du peu de dommage que vous avez
causé, vous êtes tenu de le réparer. Si elle est vénielle à raison. dp défaut de consentement,
quoique le dommage soit considérable, nous disons, au milieu des diverses opinions des
théologiens , que vous n'êtes tenu à i ien. Parmi les r lisons multipliées q.u on apporte pour
soutenir ee sentiment, celle-ci nie puait la plus sensible : Il y a un consentement Licite

entre les citoyens de se pardonner les dommages qu'ils se causeraient par distractions , par
des actes à peu près involontaires. Je cause aujourd'hui du dommage à quelqu'un par inad-
vertance ,il me le pardonne ; demain ii m'en causera tout autant, ie le lui pardonne à mon
tour. Voyez Fad i ::.

Cas. Çrispus a volé ; ne somme de vingt, délibération, n'a point de rapport, de con-
fr.in s à un riche avare qui en est mort de nexion nécessaire avec la maladie de cet

chagrin. F.sl-il obligé de réparer les suiles avar et la mort qui s'en esi suivie. Le volda
et de sa maladie cl de sa mort Crispus i-n est bien l'occasion, mais non la

R. Non; parce que l'action de Crispus cause physique ou morale
quoique mauvaise et commise avec pleine

Dans le doute, si vous avez ciusé du dommage à quelqu'un , quel parti avez-vous pris ?

Si voire doute n'es! pas fondé, vous n'êles tenu à rien ; mais s'il est fondé , vous devez ré-

parer ce dommage pro rata rat one lui ii, du moins lorsque le doute porte, non sur l'action

dont la malice, est certaine , mais sur les suites , les conséquences de celle action. Ainsi
,

Joannis a frappé rudement Sylyius, qui meurt quelquu s mois après ; le médecin qui l'a

trailé dit q /on ne peut pas affirmer que Sylv'ius soit mort par suite des coups que Joannis
lui a donnes , celui-ci doit dans le doute réparer une partie du dommage qu'il a peut-être

causé. La c nséquence d ce principe , c'est que dans le doute si l'on a du bien d'autrui,

causé du dommage à quelqu'un, il faut rcaircir ce dou'e ; s'il persévère , il faut restituer en
proportion du doute, même, selon plusieurs théologiens, quand le doute porterait sur le

consentement o i la volonté ave laquelle l'action a été l'aile.

Quand par ina Ivert im e vous avez fait une action préjudiciable à quelqu'un , en avez-
vous arrêté les suites autant que vous le pouviez ? Vous y étiez certainement obligé , et si

vous ne l'avez pas fait, vous êtes tenu presque certainement a restitution. Ainsi, quelqu'un
par inadvertance met e feu à une maison ; dès qu'il l'aperçi il, il est oblige de l'a re tout

ce qui est en lui pour arrèler les progrès de l'incendie ; si, dans le commencement suiluut,

il eu reste le tranqui 1 spectateur , n'en devient-il pas la cause volontaire.

Cas. Luc , dominé par un sentiment de R. .Oui, très-probablement, parce qu'il ea
haine contre Aurélius, a tiré un coup de est h cause injuste et efficace, quoique sa
fusil sur Marcoflus cl l'a lue, le prenant pour méprise vienne d'une erreur invincible.

Àuréliùs. Est-il tenu à réparer le dommage Voyez Coo'pératedr.

qu'il a cause.

DONATION.

La donation est un acte par lequel celui qui esl en pouvoir d'aliéner une chose en .rnns-

fère volontairement el gratuitement le domaine au donataire. On distingue la donation entre-

vifs el la donation lesiamentaire. Selon la loi, en France, on ne peut disposer de ses biens

à litre gratuit que par donation entre-vif; ou par testament.

La donation entre-vils est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et

irrévocablement de la chose donnée en faveur du donataire qui l'accepte.
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Pour faire une donatidn entre-vifs ou un testament, il faut être sain d'esprit. Toutes por—
fioniics peuvent disposer et recevoir par donation entre-vifs, excepté celles quç la 1 i en ilc-

clare incapables. Le mineur âgé de moins de seize ans ne pourra aucunement disposer,

sauf ce qui est réglé par la loi. Le mineur parvenu à l'âge de seize ans ne pourra disposer

que par testament. La femme mariée ne pourra donner entre-vifs s,m- l'assistance ou le con-
sentement spécial de son mari, ou sans y être autorisée par la justice. Toute disposition au
profit d'un incapable sera nulle, soil qi;'on la déguise sous la forme d'un contrat onéreux,
soit qu'on la lasse sous le nom de personnes interposées. Seront réputées personnes inter-

posées les père et mère, les enfants et descendants et l'époux de la personne inc pable.

D'après Toullier, Merlin, Paillct, Grenier et autres jurisconsultes, la loi ne prononce la

nullité que contre les donations déguisées en faveur des incapables : une donation de ce genre
faite sous la forme d'un contrat onéreux, d'une vente par exemple, serait va ide si ell • était

faite en faveur d'une personne capable de recevoir, pourvu que du res c elle n'eût rien de
contraire aux lois.

Les libéralités, soit par acle entre-vifs, soit par tes'ament, ne pourront excéder la moitié
des biens du disposant, s'il ne laisse à son

o
décès qu'un enfant légitime; le tiers, s'il laisse

deux enfants; le quart, s'il en laisse Irois ou un plus iirand nombre Si, à défaut d'enfants, le

défunt laisse un ou plusieurs ascendants dans chacune des lignes paternelles ou maternelles,

ses libéralités ne pourroi t excéder la moitié des biens, et les Irois quarts s'il ne lai se d'as-

cendants que dans une ligne. A défaut d'ascendants et de descendants, les libéralités par
acle entre vifs pourront épuiser la totalité des biens. Les biens ainsi réservés au profit des
ascendants seron' par eux recueillis dans l'ordre où la loi les appelle à succéder ; ils auront
seuls droit à celte réserve, dans tou^ les cas où un partage en concurrente avec des collaté-

raux ne leur donnerait pas la quotité des biens à laquelle elle est fixée. Les donations qui
excéderont la quotité disponible seront réductibles à cette ijuoliié lors de l'ouverture de la

succession. Lorsque la valeur des donations entre-vifs excédera ou égalera la quotité dis-

ponible, toutes les dispositions testamentaires seront caduques, c'est-à-dire considérées
comm non avenues. Lorsque les dispositions testamentaires excéderont, soit la quoi lé dis-

ponible, soit la portion de celle quotité qui resterait après avoir déduit la valeur des dona-
tions entre-vifs, la réduction sera faite au marc le franc, sans aucune distinction entre les

legs universels et les bgs partieu iers.

Tous acles portant donation entre-vifs seront passés devant notaires dans la forme ordi-
naire des contrais, et ii en restera minute sous pein.' de null té, c'est-à-di e que le donataire
n'aura pas d'action pour contraindre le donateur à les exécuter. Celte disposition du code
civil ne peut point s'entendre des donations mobilières ou manuelles. Dès que l'objet est

livré, la donation est parfaite.

La donation enlre-vil's n'engagera le donateur el ne produira aucun effet que du jour où,

elle aura été acceptée en termes exprès. Toute donation entre vifs faite sous des coudrions
dont l'exécution dépend de la seule volonté du donateur, sera nulle.

La donation entre vifs ne pourra éire révoquée que pour cause d'inexécution des condi-
tions sons lesquelles elle aura élé l'aile, pour cause d'ingratitude ou pour cause de surve-
nance d'enfants; elle ne pourra être révoquée pour cause d'ingratitude que dans les cas
suivants : 1° si le donataire a attenté à la vie du donateur; 2 J

s'il s'est rendu coupable
envers lui de sévices, délits ou injures graves; 3" s'il lui refuse les aliments. Les donations
en faveur de m iriage ne seront pas révocables pour cause d'ingratitude.

Toutes donations faites par p: rsounes qui n'avaient point d'enfants ou de descendants
actuellement vivants d.ns le temps de la donalion.de quelque valeur que ces donations
puissent être, et à quelque titre qu'elles aient été faites, el encore qu'el es fussent mutuelles
ou rémunéra toircs, même celles qui auraient été faits en laveur du mariage par autres
que parles ascendants aux conjoints, ou parles conjoints l'un à l'autre, demeureront ré-

voquées de plein droit par la sarvenance d'un enfant légitime du donateur, même d'un
posthume, ou parla légitimation d'un entant naturel par mariage subséquent, s'il est né
depuis 'a donation. Les donations ainsi révoquées ne pourront revivre ou avoir de nouveau
leur effet, ni par la mort de l'enfant du donateur, ni par aucun acte confirma if; et si le do-
nateur veut donner les mêmes biens au même donataire, soil avant ou après la morl de
l'enfant, par la naissance duquel la don iliou avait élé révoquée , il ne le pourra faire que
par une nouvelle disposition. Le donataire, ses héritiers ou ayant-cause, ou autres déienleurs
des choses données, ne pourront opposer la prescription pour faire valoir la donation révo-
quée par la survçnancc d enfants qu'après une possession de trente années, qui ne pour-
ront commencer à couiir que du jour de la naissance du dernier enfin! du donateur, même
posthume, et ce sans préjudice des interruptions telles que de droit.

Les dispositions entre-vifs ou par testament, au profit des hospices, des pauvres d'une
commune ou d'établissements d'ulililé publique, n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront
autorisées par une ordonnance roya e. L'acceptation des dons ou legs en argent, ou objets
mobiliers n'excédant pas ùOO francs, sera autorisée par les préfets. L'autorisation ne
sera accordée qu'après l'approbation provisoire de l'évêque diocésain, s'il y a charge
de service religieux.

L'acceptation d.sdits dons et iegs ainsi autorisée, sera faite, savoir : par les évoques,
lorsque les dons ou legs auront pour objet leur évêché, leur cathédrale ou leur séminaire

;
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pair le cure on desservant, lorsqu'il s'agira <!e legs el dons faits à la cure on succursale, ou

pour la subsistance des ecclé-iasliques employés à la desservir; par les trésoriers de fahri*-

que, lorsque les donateurs ou testateurs auront disposé en faveur des fabriques ou pour
l'entretien des églises et le service divin ; par le supérieur des associations religieuses lors-

qu'il s'agira de libéralités faites au profit de ces associations; par les administrateurs des

hospices, bureaux de charité et de bienfaisance, lorsqu'il s'agira des libéralités en faveur

des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance; par les maires des communes, lorsque

les dons et legs seront faits au profit de la généralité des
r

habilanls, ou pour le soulagement

et l'instruction des pauvres de la commune; et enfin par les adminisirateurs de tous les

autres établissements d'utilité publique légalement constitués oour tout ce qui sera donné
ou légué à ces établissements.

Ne sont point assujettis à la nécessité de l'autorisation, les acquisitions ou emplois en

rentes constituées sur l'Etat, ou sur les villes, que les établissements ci-dessus désignés

pourront acquérir dans les formes de leurs actes ordinaires d'administration. Les rentes

ainsi acquises seront immobilisées et ne pourront être aliénées sans autorisation.

Toutes donations faites entre époux pendant le mariage, quoique qualifiées entre-vifs,

seront toujours révocables. La révocation pourra être faite par la femme, sans y être auto-

risée par le mari par justice. Ces donations ne seront point révoquées par la survivance

d'enfants. Les époux ne pourront, pendant le mariage, se faire, ni par acte entre-vifs, ni

par testament, aucune donation mutuelle et réciproque par un seul et même acte. L'homme
ou la femme qui, ayant des enfants d'un autre lit, contractera un second ou subséquent
mariage, ne pourra donner à son nouvel époux qu'une pari d'enfant légitime, le moins
prenant, et sans que, dans aucun cas, ces donations puissent excéder le quart des biens. Les
époux ne pourront se donner indirectement au delà de ce qui leur est permis par les dis-

positons de la loi. Toute donation, ou déguisée, ou faite à personnes interposées, sera nulle,

feront réputées laites à personnes interposées, les donations de l'un des époux aux enfants

ou à un des enfants de l'autre époux issus d'un autre mariage, et celles faites par le dona-
teur aux parents dont l'autre époux sera héritier présomptif au jour de lu donation, encore

que ce dernier n'ait point survécu à son parent donataire.

Cas 1. Lysandre, neveu d'Aristide, a pro- nulle au for extérieur. Les autres, peut-être

filé du bénéfice de la loi; il a fait réduire en plus grand nombre, soutiennent que la

d'un tiers un legs de mille écus que son oncle nullité de l'obligation civile n'entraîne point

avait fait au séminaire : peut-il en conscience la nullité de l'obligation naturelle. Selon ces

profiter de celte réduction? théologiens, Ménippe peut continuer à jouir

R. Si Lysandre est réellement pauvre ou de son domaine. Mais il est un troisième

dans un état tout voisin du besoin, et qu'il sentiment que j'appellerais intermédiaire, où
n'ait pas exagéré sa misère ni dénaturé les l'on fait une large application du principe

faits, il nous semble qu'on ne doit point l'in- melior est conditio possidentis. Ils disent

quiéler ni lui refuser l'absolution; c'est le que le donataire qui est déjà en possession

sentiment de nos théologiens modernes les d'un objet qui lui a élé donne par une dona-

plus estimés. lion nulle par défaut de formalité, peut le

Mais si Lysandre a fait un faux exposé de retenir en conscience; mais que, si les hé-

sa situation, qu'il en ait exagéré les besoins, ri tiers du donateur sont encore en posscs-

s'il a usé de mensonge ou d'intrigue pour sion de l'objet, ils peuvent en conscience

obtenir cette réduction, il ne peut pas en s'abstenir de le livrer. Comme Ménippe est

profiler en conscience, il s'est rendu cou- déjà en possession, il peut en conscience y

pable d'une injustice grave. C'est bien assez rester. Ainsi pensent saint Liguori, Billuait

que la loi permette de solliciter, en disant et plusieurs autres.

la verilé , une réduction contraire aux in- .Monseigneur Gousset donne pour la pra-

tenlions d'un donateur qui était peut-être lique un conseil qui nous paraît fort sage :

tenu à faire celle donation pour l'acquit de quand un confesseur est interrogé pour sa-

sa conscience el à titre de restitution. voir si on peut en conscience recevoir ou

Cas li. Ménippe est entré en possession conserver un don advenu par une dona-

d'ùn domaine en suite d'une donation entre- lion nulle par défaut de formalités près-

vifs, laquelle* esl déclarée nulle par défaut i rites, il doil répondre qu'on le peut. Quand
des formalités prescrites : peut-il en con- les héritiers viendront lui demander s'ils

science continuer à jouir de ce domaine? sont obligés en conscience de donner ce qui

K. 11 nous paraît qu'il le peut, si ce do- a élé déterminé par le défunt, il les y enga-

mainc n'excède pas la partie disponible, et géra, sans cependant leur en faire une obli-

que Ménippe soil capable de recevoir. Nous galion rigoureuse et de conscience, à moins

ne dissimulerons pas cependant que celle qu'il ne s'agisse d'un don pieux ou qu'on

décision, conforme au sentiment que saint peut présumer avoir été fait pour accomplir

Liguori a suivi sur celle malière difficile. îles devoirs de justice ou de charité. Quant

esl attaquée par des raisons assez fortes : aux donations manuelles, suivies de la dé-

plusieurs théologiens très-estimés prélen- lirrance ou tradition de l'objet donné , il

dent que la nullité de l'obligation civile en- répondra qu'elles sont valables assurément,

traîne celle de l'obligation naturelle; par Au sujet de ces donations manuelles, nous

conséquent One dopation doit être nulle au croyons devoir faire une remarque qui ne

for intérieur dès qu'elle esl regardée comme nous semble pas inutile. Les dons manuels,
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c est-a-dire ceux qui se font de la main à la
main, ne sont point soumis aux dispositions
de la loi sur les donations cuire-vifs. Lors-
que le don est d'un objet mobilier dont la
possession vaut litre, le domaine de la chose
est immédiatement transporté au donataire
par le seul fait de la tradition. Ainsi je n'ai
pas besoin de recourir au ministère d'un
notaire pour vous transmettre la propriété
de nus livres, d'une somme d'argent, d'un
billet payable au porteur. Il suflït que je
tous livre ces objets et que vous les accep-
tiez, pour que la dona'ion soit p arfaile.
Mais les établissements publics peuvent-

ils aussi recevoir de la main à la main sans
les aUtorisa.1 ions nécessaires ? La cour
royale de Poitiers avait décidé que non. L'ar-
rêt fut cassé pour vice de forme, et rc ivové
devant la cour royale de Bourges, qui a va-
/«de le don. « On .-uppose en vain, a-t-elle
dit, qu'un séminaire ne peut accepter au-
cune espèce de donation sans l'autorisation
du gouvernement, aux termes des articles
JlO et 937; les formalités prescrites par ces
articles ne s'appliquent qu'aux legs faiis par
testament, ou aux donations entre-vifs con-
statées par actes, mais ne sont nullement
applicables aux dons manuels, qui ne sont
soumis a aucune formalité pour être accep-
tes valablement par les établissements pu-
blics, si ce n'est à la délivrance de l'objet
donne dans les mains de l'administrateur de
1 établissement. »

Cas III. Calixte a donné à Ernest une
somme de six mille francs, à condition
qu elle lui serait rendues'il la demandait avant
sa mort; que s'il ne la redemandait pas,
Ernest pourrait la conserver. Calixte est
mort, il n'a pas redemandé la somme : Ernest
peut-il la conserver?

R. Il nous paraît qu'il le peut, car quoique
celle donation eût été révocable à la volonté
de Calixte, il ne l'a point révoquée; il a
donc voulu qu'elle subsistât : pourquoi n'au-
rait-elle pas son effet? C'est l'avis de Delvin-
court et de Toullier. « Dans les donations et
autres actes de bienfaisance, dit celui-ci, il

devrait être permis à celui qui fait une libé-
ralité de stipuler qu'il pourra la révoquer
par sa volonté seule. C'est au donataire à
voir s il doit se soumettre à cette condition,
qui n a rien de contraire aux bonnes mœurs.
Le donateur p.ut mètre à son bienfait telle
condition que bon lui semble.»
Cas IV . Evrard donne irrévocablement à

Constant une montre d'un grand prix à
condition qu'il !a lui rendra s'il guérit
Evrard meurt , Constant peut-il garder la
montre ?

R. Il est très-probable qu'il le peut. La
donation était manuelle, irrévocable de
sa nature, ne pouvant être anéantie que par
une seule condition, casuelle et non con-
traire aux lois, la guerison. *

^

Cas V. Annibal, par une donation ver-
Dale, dispose des meubles de son apparte-
ment en faveur de Claudius, présent et ac-
ceptant, s'en réservant la jouissance sa vie
durant. Les héritiers d'Annibal sont-ils

DiCTibkiVAiRE nt Cas de conscience.

DON mi
obligés en conscience de tenir cette dona-
tion purement verbale, et nulle par défaut
de forme?

R. En pareil cas, lorsqu'il s'agit d'une
nullité par défaul déforme, un confesseur
lerait bien de se contenter d'exhorler, mais
non d obliger les hé itiers à accomplir la
donation. r

Vavez-vous point fait de donations frau-
duleuses, préjudiciables à vos enfants ou avos créanciers? Celui qui a des enfmis e»donne an delà de la partie disponible". elquiconque avant des dettes fait des donations
au détriment de ses créanciers, est injuste e»
pèche, selon que la chose donnée est plus 07moins importante. Il en faut dire autant da
celui qui accepterait de semblables dona-
tions. Voyez Testament, Slbsiitltion.

Cas. VI. Agoiird, mari de Jeanne, demeu-
rant proche de Reims, se voyant près de lamort

, a donne verbalement huit cents li-
vres d'argent à sa femme dont il n'avait
point d enfants; Jeanne peut-elle retenir
celle somme au pré|udice d'Antoine, uniuue
héritier d Agoard ? Il semble qu'elle Je peut
sans blesser sa conscience, 1» parce que rien
n est mieux acquis, comme on dit, que ce
qui est donné volontairement

;
2° parce que

celte donation n'est pas même simplement
gratuite, mais est une espèce de récompense
due aux soins et au travail de celte femme
qui a beaucoup aidé à son mari à gagner
celle somme

;
3' parce qu'en répousaiit°elle

lui a apporte trois cents livres en mariage
dont elle n'a aucune reconnaissance ni
preuve

; k" parce qu'elle est pauvre et n'a
pour tout bien que celle somme, et qu'ayant
d ailleurs rendu de grands services à son
mari dans plusieurs maladies qu'il a eues
elle esl digne d'en recevoir une récompensé
proporlionnée à ses peines, selon l'esprit de
la loi, qui AilxQuis enim enrum (uxorum) non
miseieatur propler obsequiaquœ maritisprœ-
stant'f II semble néanmoins, d'un aulre côté
que Jeanne ne peut pas retenir les huit cents'
livres sans frauder la communauté, dont la
moitié doit appartenir à Antoine.

R. Elle le peut, pour les raisons donnépS
plus haut.

— Si la donation dont il s'agit est regar-
dée comme une disposition testamentaire
elle est nulle, selon la loi qui déclaré
nulles toutes celles qui n e seraient fuites
que verbalement. Mais eu conscience elle
nous paraît valide.

Cas VII. Eudoxe, femme de Léandre, don!
elle n a point d'enfants, lui a donné en mou-
rant pour trois mille livres de meubles qui
lui appartenaient. Léandrepeut-illes retenir'

R. Léandre peut retenir les meubles dont
il s agit.

Cas VIIL.E'"sè6ea donné sa maison à Gilles,
son ncvei; l'acte de cette donation est si-
gné de Ions les deux et du notaire seul qui
l'a passé. Mais parce que la foi civile dé-
clare nuls ces sortes de contrats, lorsqu'ils
ne sont pas signés en second par un aulre
notaire, ou à son défaut par deux témoins

I. 00
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,,n demande si la donation dont il s'agit est

valide dans le for intérieur?

15. Puisque celle donation est informe par

le défaut de la présence et de la signature

d'un second notaire on de deirxtémoins que le

prince a prescrits sous peine de nullité, on

ne doit considérer cet acte que comme un

simple projet qui ne peut avoir aucun effet,

et qui n'oblige pas plus dans le for intérieur

que dans le for extérieur. (Cette décision de

Pontas suppose que les donations nulles au

for extérieur, le sont également au for inté-

rieur. Or la chose est fort controversée.

Voyez nos décisions des premierscas sur cette

matière.)

Cas IX. Plularque a fait .une donation

entre-vifs de son bien à un parent ; il s'est

marie six mois après et a eu un enfant ;
il

demande en justice et obtient la révocation

de celle donation. Peut-il en conscience s'en

servir?

H. Il le peut, parce que, selon les lois ro-

maines et le droit français fondé sur la voix

de. la nature, on présume qu'un homme n'a

pas voulu donner au préjudice des enfants

qui iu ; viendraient dans la suite : Totum

quidquïd largilus fuerat (vir filios non kà-

bens) nverfatur in ejusdem donaloris, qui

subinde libéras suscepit, arbitrio ac ditione

mansurum. Leg. 8, Cod. de revocandis do-

uai, lib. vin, lit. 56.

Par la même raison, si un père fait une

donation en faveur d'un enfant qu'il a , et

qu'il lui en vienne encore d'autres ,
la do-

nation est censée révoquée en partie, c'est-

à-dire autant qu'il est nécessaire pour sup-

pléer à la légitime des autres, ainsi qu'il est

porté parla loi.
. ,

Cas X. Pupoul , homme veul, âge de

plus de soixante ans, n'ayant point d'en-

fants et ne voulant point se remarier, a lait

une donation de tout son bien à Gautier,

son cousin, laquelle a été dûment enregis-

trée. Deux ans après il a épousé une tille

dont il a en un enfant qui n'a vécu que six

mois. La donation qu'il avait faile à Gautier,

et (lui était devenue caduque par la nais-

sance de cet enfant, ne revit-elle pas par sa

mort ?
. ,

11. Puisque la loi citée dans le cas précè-

dent dit : Totum revertatur in ejusdem dona-

loris arbitrio ac ditione mansurum ,
il est

clair que la donation devient tellement

nulle en ce cas, que le donateur rentre d'une

manière irrévocable, par la naissance de

son enfant, dans la propriété de la chose qu'il

avait donnée, el que par conséquent la mort

de l'enfant ne peut pas faire revivre la do-

nation.
— La révocation n'a lieu que quand le

donateur veut se servir du bénéGce de la

loi. Ainsi si le |
ère, après la survenance des

enfants, a laissé jouir le donataire sans se

plaindre de leur vivant, et qu'ils décèdent

avant qu'il ait exercé son dreit, il ne peut

plus s'en servir. Mais si ces enfants vivent,

.son action contre le donataire dure Irène

ans , el ccfuu-ci n'est tenu à la restitution

des fruits que du jour où le père a intenté
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son action. Mais ce père pourrait l'intenter,

quand même la donation aurait été faite a

un tiers en faveur du mariage qu'il allait

contracter. Argou.l. ii, chap. 11, p. 278etsmv.

Cas XI. Procope, n'espérant plus d'en-

fanls de sa femme, âgée comme lui, a donné

les deux tiers de son bien à l'église el à l'hô-

pital : neuf mois après il lui naît un fils.

Celte donation est-elle révoquée par la nais-

sance de cet enfant ?

R. Elle l'est, parce que Proc >pe ne l'eût

pas faite au préjudice de ses enfants, s'il

avait cru en avoir ; et c'est ainsi qu'en jugea

le parlement de Toulouse, le 12 septembre

1030. Néanmoins si la donation était mo-

dique , et qu'elle eût été faite à une per-

sonne peu aisée et pour quelque cause

favorable, il serait de l'équité qu'elle sub-

sistât, pourvu que le donateur eût d'ailleurs

un bien suffisant pour élever et établir com-

modément ses enfants.

Au reste, il faut observer sur ce sujet,

qu'en cas de révocation ou de réduction de

la donation, le donataire n'est jamais tenu

à restituer au donateur les fruits qu'il a

perçus
,
parce qu'ils lui appartiennent légi-

timement en vertu de son litre el de sa pos-

session de bonne foi : Ex rébus donâtis

fructus perceptus in rationem donationis non

computatuf, dit la loi 9, § 1, ff. de donation.

Cas XII. Tritème, bourgeois de Lyon, a un

fils qui est encore sous sa puissance, n élant

âgé que de quinze ans. Il lui a fait une do-

nation entre-vifs de mille écus. Celte dona-

tion est-elle valide dans le for de la con-

science ?

R. Elle ne l'est pas, à moins que le père

n'ait fait émanciper ce fils mineur. Voyez la

loi 11, Cod. de donat. Cependant le fils peut

recevoir du père, 1" les choses nécessaires

pour sa nourriture et ses autres besoins ;

2" la propriété des biens adventices, dont il

n'avait que l'usufruit ;
3" les biens meubles

dont il a besoin pour aller à la guerre. Une

fille mineure peut aussi recevoir de son père

ce qu'il lui donne pour constituer sa dot.

Cas XIII. Quinlilien aifâit donalion d'une

terre à Bertrand, et a exprimé dans le con-

trat qu'il la lui faisait principalement en re-

connaissance des services qu'il lui avait ren-

dus dans une telle affaire. Les héritiers de

Quinlilien contestent à Bertrand la validité

de la donalion, en prouvant avec évidence

qu'il n'a jamais rendu aucun service à Quin-

lilien, ni dans cette affaire, ni en aucune

autre. Leur contestation est-elle juste ?

11. Une donalion conditionnellement faite

à Bertrand ne subsi-lcrait pas conditions

non impleta ; mais les lois veulent qu'une

donation absolue subsiste, quoique le mo-
tif qui y est énoncé ne soit pas vrai ,

parce

que la volonté du donateur est absolue, et

qu'il peut avoir d'autres motifs que celui

qu il a exprimé et qu'il ne juge peut-être

pas à propos de déclarer. Voyez Domat

,

lome 1", page 370, édition in-k".

Cas XIV. protêt ius a fait une donalion

entre-vifs, par-devant deux notaires, d'un con-

trat de 300 livres de rente à Méderic, qui
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l'ayant appris, a, en présence de Maurice,
son fils un que, déclaré à Prolérius qu'il

n'acceptait pas celle donation. Méderic étant
mort un mois après, Maurice , son fils,

l'a acceptée et en a demandé la délivrance
à Prolérius : celui-ci prétend que celte do-
nation est anéantie par le refus qu'en a fait

Méderic. N'a-t-il pas raison?
I!. L'acceptation du donataire est néces-

saire pour la validité d'une donation , parce
que, comme dit la loi 29, ff. Donat., non pu-
lest liberalitas nolenti acquiri. Et c'est par
cette raison. que, pour rendre valide une do-
nation faite à un enfant ou à une autre per-
sonne qui est incapable d'y donner son con-
sentement; il est nécessaire qu'un antre l'ac-

cepte en son nom, ainsi qu'il esl porté Leg.
10, Cod. de Douât. Puis donc que .Méderic
n'a point accepté la donation, Maurice, qui
n'y peut avoir plus de droit que lui, ne peut
la demander ; et son acceptation est inutile,
puisque ce n'est point à lui que la donation
a été offerte.

Cas XV. Memmius, bourgeois de Paris,
riche de deux cent mille livres, et qui a six
enfants, a fait de si fortes donations entre-
vifs aux quatre premiers, que les deux au-
tres n'ont pu trouver après -on décès de
quoi remplir leur légitime. Ils deinandenl en
jus'ice que les donulions faites par leur père
aux quatre autres soient retranchées jus-
qu'à la concurrence de leur légitime. Les
deux premiers donataires soutiennent que
le retranchement ne doit être porté que par
les deux derniers. Leur prétention est-elle
juste ?

II. 11 semble que le retranchement devrait
èiie fait sur tous les donataires, afin de
mieux observer l'égalité qui doit êlre entre
les enfants autant qu'il est possible. Néan-
moins la loi déclare que quand il y aura
lieu à celle réduction

, elle commencera
par la dernière donation, et aiLsi de suiie
en remontant des dernières aux plus an-
ciennes.

Cas XVI. Aristide a fait une donation en-
tre-vifs à Jérôme. Serait-elle valide dans le
for intérieur, au cas que le donateur fût mi-
neur?

R. Le mineur âgé de moins de seize ans
ne peut disposer aucunement par donation
entre- ?ifs

; par contrat de mariage il ne
peut, soit par donation simple, soit par do-
nation réciproque, donner à l'autre époux
qu'avec le consentement et l'assislance de
ceux dont le consentement est requis pour
la validité de son mariage ; et avec ce con-
sentement il peut do.mer tout ce que la loi
permet à l'époux majeur de donner à l'autre
Conjoint.

CvsXVII. Sïdronitus a donne à /Emilius
une maison

; mais .Emilius l'a outragé par
des injures atroces qu'il lui a dites publique-
ment. Sidronicus peut-il révoquer sa dona-
tion sous prétexte de l'ingratitude de son do-
nataire ?

R. Il le peut, car toute donation, excepté
la rémunératoire , est révocable pour
cause d'ingratitude. C'est la décision de Gré-

goire IX et du code civil. Nous avons dit,
excepté la rémunératoire, c'est-à-dire celle-
là seulement que font les donateurs eu
récompense de quelque service que les dona-
taires leur ont rendu, et dont ils avaient
droit d'exiger en justice le payement. * Voy
Argou, tom. I, p. 282.

Il faut observer que si le donateur a bien
voulu dissimuler l'ingra'ilude du donataire,
le pouvoir qu'il avait de révoquer sa do-
nation ne passe pas après son décès à son
héritier : Hue tamen,(iil la loi finale, Cod.
de revocandis donat., usqus ad primas perso-
nas tuntummodo stare censemus. Nulia l<-
centia concedenda donaioris sucGessoribashu
jusennodi querimoniarum primurdium. insti-
tuere. Etcnim si ipse, qui hoc passus est, ta-
cuerit, silentium maneat semper et non a po-
sterilate ejus suscitariconcedutur, vel adversus
eum qui ingralus esse dicitur, Bel adversus
ejus successores. Au reste , il faut raisonner
de même à l'égard des aulres causes d'ingra-
titude, quoiqu'elles ne soient pas énoncées
dans les lois, ainsi que l'observe Cabassut,
lib. vi, cap. 2, num. 1.

Cas XVIIL Jàson, Parisien, a fait une do-
nation de tous ses biens à Palladius, et s'est
seulement réservé la faculté de disposer de
la somme de dix mille livres en faveur de
qui bon lui semblera, avec la clause expres-
se, qu'en cas qu'il vienne à mourir avant
que d'en avoir disposé, il entend que Pal-
ladius en profile. Jason est mort trois mois
après sans avoir disposé de celte sommé;
N'est-ce pas à Palladius, donataire, qu'elle
appartient, conformément à la clause du con-
trat ?

R. Cette somme appartient aux héritiers
de Jason, et non à Palladius, à qui elle n'a
réellement pas été donnée. (Celte décision,
basée sur la coutume ancienne, ne nous pa-
raît pas vraie. Palladius est entré en pos-
session des dix mille livres en conséquence
d'une disposition testamentaire faite verba-
lement. Or, ces sortes de donations, nulles
au for extérieur, jusqu'à quel point obligent-
elles en conscience? Nous l'avons dit au
commencement de cet article.)

Cas XIX. Pontien a donné à Jude une
montre d'or qu'il avait trouvée entre les ef-
fets de son père dont il venait d'hériter. Un
mois après Gérard, qui avait mis celle mon-
tre en dépôt chez le père de Poutien, la
voyant entre les mains de Jude, la réclame,
lui fait des frais et le fait condamne, à
la rendre. Pontien est-il obligé à quelque dé-
dommagement envers Jude ?

R. Si Pontien y a été de mauvaise foi, il

est tenu du dommage que Jude a souffert;
mais s'il ne la donnait que dans une juste
persuasion qu'elle était à lui, il n'est tenu
à rien. " On ne peut imputer celle erreur à
Pontien, cl moins encore à un ami. Voyez
la loi 18, § fine ff. de donat., qui dit : Si quis
mhi rem alienam donaverit, inque eam sum-
ptus mar/nos fecero, et sic evincatur , nullam
mihi actiuncm competere. Plane de dolo poss*
me adversus eum kabere actionem constat.

Cas \.\. Guillaume a pré;é trois cents
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livres à Félicien, cl lui a dit, en présence du

Rolland qu'il n'en voulait point de billet,

mais qu'en cas qu'il vint à mourir, il don-

nât cette somme à Berlin. Quelque temps

après Félicien, qui était en quelque coin-

mercc avec Guillaume, lui remit un compte

sio'né de sa main, par lequel il déclarait

qu'il était encore redevable à Guillaume de

cent cinquante livres de reste des trois cents

livres. Guillaume retint ce compte, le mit

avec ses autres papiers, et mourut huit jours

après. Rolland, qui était préposé pour in-

ventorier les papiers du défunt, trouva ce

compte, le rendit à Félicien afin qu'il payât

à Berlin les cent cinquante livres qui res-

taient des trois cents livres, et l'inventaire

fut clos. Félicien est en doute s'il peut don-

ner les cent cinquante livres à Berlin, et

demande ce qu'il a à faire dans cette occa-

sion ?

R. Rolland ne devait pas remettre ce compte

à Félicien, mais l'employer dans l'inventaire

avec les autres papiers de la succession de

Guillaume, nonobstant la connaissance qu il

avait eue de la volonté du défunt. Car 1*

ce n'était pas à lui à se rendre juge de cette

affaire; 2° il devait présumer que Guillaume

avait changé de volonté, puisqu'en recevant

le compte que Félicien lui avait nndu, il

avait non-seulement accepté le rembourse-

ment de la moitié de la somme qu'il avait

prêtée à Félicien, mai3 avait même pris une

assurance par écrit de l'autre moitié restante.

D'où il s'ensuit que Félicien qui est actuelle-

ment saisi de ce compte, ne peut pas donner

les 150 liv. à Berlin, mais qu'il le doit faire

ajouter à l'inventaire, quoique clos, pour

servir de titre aux héritiers de Guillaume,

auxquels celte somme appartient. Cette déci-

sion est de Sainte-Beuve, loin. Il, cas HU.

Cas XXI. Mathurin, oncle de Pierre et de

Marie, voulant leur procurer de quoi subsis-

ter, achète une charge d'huissier, du prix de

1500 1. sous le nom et au profit de Pierre, a

condition, 1° que Pierre reconnaîtra que sa

charge provient des deniers et de la libéra-
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a Marielité de Mathurin; 2° que Pierre fera

sa sœur une pension de cent liv. par an,

pendant qu'elle vivra ;
•'!' qu'en cas que Pierre

manquede payer la pension, Mathurin pourra

disposer de la propriété de la charge, et par

conséquent en dépouiller Pierre. Pierre con-

sent à ces trois conditions, et s'y engage par

un acte passé par-devant deux notaires. N'y

a-l-il rien de vicieux dans ce traité, où Ma-

thurin, qui n'a déboursé que 1500 1. pour l'a-

chat de celte charge, en exige néanmoins

cent I. de renie pour Marie?

II. Il n'y a rien là d'usuraire, puisque la

rente que Mathurin procure à sa nièce n'est

que viagère, et que ces sortes de rentes sont

d'ordinaire au denier dix ou douze.

Cas XXII. Gaubert ,
jouissant d'une

abbaye de dix mille liv., qui est son unique

bien, donne chaque année, depuis quatre

ans, cent pisloles à Roch, son neveu, élu*

dianl en rhétorique, dont le père, quoique

fort accommodé dans ses affaires, ne lui

donne pas ce qui lui est nécessaire, selon sa

condition, pour ses menus plaisirs, Gaubert

peut-il sans péché faire celle libéralité a

Roch ?

R. Gaubert ne peut, sans un pèche fort

grief, faire celle libéralité à son neveu,

parce qu'il fait servir à des usages entière-

ment profanes cl voluptueux un bien destiné

au soulagement des pauvres, à qui appar-

tiennent les biens qui restent aux bénéfi-

ciers, après leur honnête entrelien pris. Si,

comme l'enseigne saint Thomas, 2-2, q.

183, art. 7, il n'est pas permis à un bénéfi-

cier de donner à ses proches pour les enri-

chir, il lui est encore moins permis de don-

ner des sommes aussi considérables pour

fournira leurs jeux et à des plaisirs qui con-

tribuent souvent à les jeter dans le liberti-

nage : Hœc est approbanda liberalitas, dit ce

saint.docteur, ul proximos seminis tui ne cle-

spicias,si egere cognoscas : non tamen ut illos

ditiores péri veits, ex eo quod lu pôles con-

ferre inopibus.

Voyez Bénéficier

DOT.

La dot est le bien que la femme apporte au mari pour supporter les charges du mariage.

Tout ce que la femme se constitue ou qui lui est donné en contrat de mariage est dotal, s il

"
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tadïpeut frapper tous les biens présents et à venir de la femme, ou tous

ses biens présents seulement, ou une partie de ses biens présents et a venir, ou même un

objet indiv duel. La constitution, en termes généraux, de tous les biens de la femme, ne corn-

rend oas les biens à venir. La dot ne peut être constituée, n. même augmentée pendant e

mariaee Si les pères et mères constituent conjointement une dot, sans distinguer la pari de

chacun elle sera censée constituée par portions égales. Si la dot esl constituée par le père

seu noir droits paternels et maternels, la mère, quoique présente au contrat ne sera po.n

XîaBe et la dot demeurera en entier à la chargé du père. S. le survivant des père cl

mère"constitue une dot pour biens paternels et maternels, sans spécifier les portions, la

lot se prendra d'abord sûr les droits du futur époux dans les biens du conjo.nl predecede

et le surplus sur les biens du constituant. Quoique la fille dotée par ses père et mère ai

des biens à elle propres dont ils jouissent, la dot sera prise sur les biens des constituants, s il

'

a simulation contraire. Ceux qui constituent une dot sont tenus a la garantie des oh-

11 constitués Les intérêts de la dot courent de plein droit, du jour du mariage, contre

ceux qu" l'ont promise, encore qu'il y ait terme pour le payement, s'il n'y a stipulation con-

l

'Te
e

mari seul a l'administration des biens dotaux pendant le mariage. Il a seul le droit

d'en poursuite les débiteurs et détenteurs, d'en percevoir les fru.ls et les intérêts et de ro-
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cevoir le remboursement des capilaux. Cependant il peut être convenu, par le contrat de
mariage, que la femme touchera annuellement, sur ses seules quittances, une partie de ses

retenus pour son entretien et ses besoins personnels. Le mari n'est pas tenu de fournir cau-
tion pour la réception de la dot, s'il n'y a pas élé assujetti par le contrat de mariage. Si la

dot ou partie de la dot consiste en objets mobiliers mis à prix par le contrat, sans déclara-
tion que l'estimation n'en fait pas la vente, le mari en devient propriétaire, et n'est débi-
teur que du prix donné au mobilier. L'estimation donnée à l'immeuble constitué en dot n'en
transporte point la propriété au mari, s'il n'y a déclaration expresse. L'immeuble acquis des

v

deniers dotaux n'est pas dotal, si la condition de l'emploi n'a été stipulée par le contrat de
mariage. Il en est de même de l'immeuble donné en payement de la dot constituée en argent.
Les immeubles constitués en dot ne peuvent être aliénés ou hypothéqués pendant le ma-
riage ni par le mari ni parla femme, ni par les deux conjointement, sauf les exceptions qui
suivent: La femme peut avec l'autorisation de son mari ou, sur son refus, avec permission
de justice, donner ses biens dotaux pour l'établissement des enfants qu'elle aurait d'un ma-
riage antérieur ; mais si elle n'est autorisée que par justice, elle doit réserver la jouissance
à son mari. Elle peut aussi, avec l'autorisation de son mari, donner ses biens dotaux pour
l'établissement de leurs enfants communs. L'immeuble dotal peut être aliéné lorsque l'alié-

nation en a élé permise par le contrat de mariage. L'immeuble dotal peut encore être aliéné
avec permission de justice, et aux enchères, après trois affiches, pour tirer de prison le

mari ou la femme; pour fournir des aliments à la famille dans les cas prévus par le code
civil; pour |

ayer les dettes de la femme ou de ceux qui ont constitué la dot, lorsque ces
dettes ont une date certaine antérieure au contrit de mariage ; pour payer de grosses ré-
parations indispensables pour la conservation de l'immeuble dotal ; enfin lorsque cet im-
meuble se trouve indivis avec des tiers et qu'il est reconnu impartageable; dans tous ces cas,

l'excédant du prix de la vente au-dessus des besoins reconnus restera dotal, et il en sera
fait emploi au profit de la femme. L'immeuble dotal peut être échangé, mais avec le con-
sentement de la femme, contre un autre immeuble de même valeur, pour les quatre cin-
quièmes au moins, < n justifiant de l'utilité de l'échange, en obtenant l'autorisation en jus-
lice et d'après une estimation par experts nommés d'office parle tribunal; dans ce cas l'im-

meuble reçu en échange sera dotal ; l'excédant du prix s'il y en a, le sera aussi; et il eu sera
fait emploi comme tel au profit de la femme.

Si hors les cas d'exception qui viennent d'être expliqués, la femme ou le mari, ou tous
les deux conjointement, aliènent le fonds dotal, la femme ou ses héritiers pourront faire

révoquer l'aliénation après la dissolution du mariage, sans qu'on puisse leur opposer au-
cune prescription pendant sa durée; la femme aura le même droit après la séparation de
biens. Le mari lui-même pourra faire révoquer l'aliénation pendant le mariage, en demeu-
rant néanmoins >ujet aux dommages et intérêts de l'acheteur, s'il n'a pas déclaré dans le

contrat que le bien vendu était dotal. Le mari est tenu à l'égard des biens dotaux de toutes
les obligations de l'usufruitier. Il est responsable de toutes prescriptions acquises et détério-
rations survenues par sa négligence. Si la dot est mise en péril, la femme peut poursuivre la

séparation de biens, ainsi que la loi le détermine.

Si la dot consiste en immeubles, ou en meubles non estimés par le contrat de mariage, ou
bien mis à prix, avec déclaration que l'estimation n'en ôte pas la propriété à la femme, le

mari ou ses héritiers peuvent être contraints de la restituer sans délai, après la dissolution
du mariage. Si elle consi-te en une somme d'argent ou en meubles mis à prix par le contrat,
sans déclaration que l'estimation n'en rend pas le mari propriétaire, la restitution n'eu
peut être exigée qu'un an après la dissolution. Si les meubles dont la propriété reste à la

femme ont dépéri par l'usage et sans la taule du mari, il ne sera tenu de rendre que ceux
qui resteront et dans l'état où ils se trouveront ; et néanmoins la femme pourra, dans tous
les cas retirer les linges et hardes à son usage actuel, sauf à précompter leur valeur, lors-

que ces linges et hardes auront élé primitivement constitués avec estimation.

Si le mariage est dissous par la mort de la femme, l'intérêt et les fruits de la dot à resti-

tuer courent de plein droit au profit de ses héritiers depuis le jour delà dissolution. Si

c'est par la mort du mari, la femme a le choix d exiger les intérêts de sa dot pendant l'an
du deuil ou de se faire fournir des aliments pendant ledit temps aux dépens delà succes-
sion du mari ; mais dans les deux cas, l'habitation durant cette année et les habits de deuil
doivent lui être fournis sur la succession, et sans imputations sur les intérêts à elle dus.
A la dissolution du mariage, les fruits des immeubles dotaux se partagent entre le mari et

la femme ou leurs héritiers à proportion du temps qu'il a duré pendant la dernière année.
La femme et ses héritiers n'ont point de privilège pour la répétition de la dot sur les créan-

ciers antérieurs à elle en hypothèque. Si le mari était déjà insolvable et n'avait ni art ni

profession lorsque le père a constitué une dot à sa lille, celle-ci ne sera tenue de rapporter
a la succession du père que l'action qu'elle a contre celle de son mari pour s'en faire rem-
bourser. Mais si le mari n'est devenu insolvable que depuis le mariage, ou s'il avait un mé-
tier ou une profession qui lui tenait lieu de bien, la perte de la dot tombe uniquement sur
la femme, c'csl-à-dire qu'elle prendra en moins dans la succession la valeur de la dot.

Cas. I. Lictnia, fille de Lactance, veut se en conscience de lui donner une dot conve-
marier avec Ma;vius : Lactance est-il obligé nable?



6!tl DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 6D2

K. Un père est Leuu par le droit nnlurelet

par les lois, letj. 9, ff. de rilu mip., à donner
à ses enfants les alimenls nécessaires, dont

la dol tient lieu à l'égard d'une fille qui se

marie du consentement de son père. Car si,

n'ayant pas encore 25 ans accomplis, elle

veut se marier sans le consentement de son

père, non-seulement il n'est pas tenu de la

doter, mais il peut encore, pour telle irrévé-

rence et conlemnementl'exltéréder, sans espé-

rance de pouvoir quereller L'exhérédation
,

qui ainsi aura été faite, comme le dit Henri

II dans son ordonnance de 1550, où cepen-
dant, art. k, il excepte de cette peine les

lils de famille âgés de 30 ans accomplis ; et

les filles qui en ont 25 passés, pourcu
que les uns et les autres se soient mis en de-

voir de requérir l'avis et le constil de leurs

dits pères et mères et ne seront lesdits en-

fants audit cas tenus d'attendre leur consente-

ment. De sorte que si Licinia a 25 ans ac-
complis, et qu'elle ait requis le consentement
de son père, il ne peut lui refuser une dot

convenable.
Cas II. Jacob n'a point de bien de son

côté, sa femme en a assez du sien. Est-elle

obligée, au défaut de Jacob, de donner une
dot à Lydie, leur l'Ile, qui se marie de leur

consentement ?

R. La raison qui oblige le père à donner
des alimenls nécessaires à son enfant, n'y

oblige pas moins la mère ,
puisque l'un et

l'autre lui ayant donné la naissance, ils sont

égaiement obligé- à le nourrir et à pourvoir

à son établissement. Par la même raison, si

le père et la mère sont pauvres, l'aïeul pa-
ternel, s'il est riclie, el à son défaut, le ma-
ternel, est obligé à doter sa petite-fille.

CaS III. Titius a une fille qui le prie de
lui donner une dot pour se faire religieuse.

Est-il obligé de la lui accorder, ayant le

moyen de le faire?

R. Un père est obligé de donner une dot

à sa fille quand il la marie ; il doit donc à
plus forte raison lui en accorder une lors-

qu'elle prend Jésus-Christ pour son époux,
en faisant vœu solennel de religion, el par

conséquent le père dont il est parlé dans
Uspèce proposée ne peut en conscience re-

fuser à sa fille la dot qu'elle lui .demande
pour une fin si chrétienne et si sainte, s'il

est en état de le pouvoir faire. C'est la déci-

sion de la Morale de Grenoble, tome I, traité

3, ch. 7, q.7.
Cas IV. Cécile n'a promis aucune dol à

Chrysologue en l'épousant, quoiqu'elle ait

du bien dont il n'a pas connaissance. Est-elle

néanmoins obligée en conscience à lui appor-

ter quelque chose en mariage, pour lui aider

à en soutenir les charges?
R. L'épouse qui ne promet rien de fixe à

son époux eu se mariant est censée lui pro-

mettre tous ses biens. C'est pourquoi Chry-
sologue est réputé avoir épousé Cécile avec
ses droits, c'est-à-dire avec le bien qu'elle a.

Néanmoins, si l'épouse avait beaucoup
plus de bien que l'époux, il semble qu'il

suffirait, selon la justice, qu'elle lui en ap-
portât autant qu'il serait convenable par

rapport aux circonstances du lieu, du temps
et de la qualité de la personne, suivant le

jugement de personnes sages el intelligente»-,

à moins que la coutume du paya n'en or-
donnât autrement, ou que l'intention ex-
presse des contractants ne fut contraire à ce

que nous disons.

Cas V. Tryphon a consenti d'épouser Tilia,

quoiqu'elle ne lui apportât aucune dot. Est-;!

obligé en conscience de la nourrir à ses pro-

pres dépens ?

R. Il y est obligé, parce qu'il l'a promis
tacitement en l'épousant sans dut. Il en serait

de même si la dot de la femue avait péri par

arciden', étant juste que l'un des époux par-

ticipe aux cas fortuits de l'autre. Mais si Ti-

tia avait un bien suffisant, il n'y serait pas

obligé par jnstice, et elle sérail tenue de le

lui mettre entre les mains, pour lui aider à

porter les charges de leur mariage, suivant
ce que nous avons dit dans la décision pré-
cédente.

Cas VI. Pkiliurque, seigneur d'une terre

noble, a eu de sa femme défunte deux en-
fants, savoir : Jean el Anne, qui ont chacun
VflOOO liv. du bien de leur mère. Philiarque
marie Anne à Paul, et s'oblige par le con-
trai à lui donner 'iOOOO liv. pour dot, dont il

promet de payer la rente jusqu'à ce qu'il ait

payé le principal, et ne spécifie point dans le

contrat si celte somme est du bien qui appar-
tient à Anne du côté de sa mère, ou si c'est

de son propre bien. Philiarque meurt, el

son fils, à qui seul la lerre seigneuriale ap-
partient de droit, s'en met en possession et

refuse de payer les intérêts de la dol de sa
sœur, prétendant que, comme elle avait

4-0000 liv. de bien propre, Philiarque, leur

père, en iui assignant une dol de pareille

somme, esl censé la lui avoir constituée du
bien maternel qu'elle avait. Paul soutient

le contraire. Lequel des deux a raison?
R. Les lois veulent que quand un père,

dont la fille a des biens propres, pour les-

quels il lui tient lieu de luleur ou de cura-
teur, marie sa fille et lui constitue une dot,

sans exprimer si c'est de son propre bien

ou de celui de sa fille, il soit censé la consti-

tuer non comme tu'eur ou comme curateur
du bien de la fille, mas comme père el de son
propre bien, étant du devoir d'un père de
doter sa fille du bien qui lui est propre : ce

qui est véritable quand même la fille sérail

déjà émancipée : Si pater dotent pro filia sim-

plicité)' dederit.... sancimus, si quidem niliil

addendum exislimaverit, sed simpliciter do-
lent, vel ante nuplias donationetn dederit, vil

protniserit, ex sua libcralitate hoc fecisst in-

lelligi ; deliito in sua figura rémanente, Leg.
fin. Cod. de Dotis promiss.
Cas VIL Allatius ayant épousé Clémence

sur la promesse que le père de son épouse
lui donnerait 2000 liv. de dot avant la con-
sommation du mariage , ce père lui a man-
qué de parole ; on demande si Allatius ne
peut pas refuser de consommer le mariage
et d'habiler avec sa femme jusqu'à ce qu'il

ait reçu la dol qui lui a été promise.
H. Il ne le peut, car dès le moment qu'il a
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contracté mariage il est lenu par le droit

naturel et divin au devoir conjugal et à l'ha-

bitation ; el l'une et l'autre de ces deu<c obli-

gations ne dépendent en aucune manière du
payement de la dot. Conf. du Condom, lom.
Il, conf. 15, sect. 3.

C.*s Vil I. Emmanuel, i|iii doit plus qu'il

n'a vaillant, constitue une dot de mille écus
à Rosalie, sa fille, en la mariant à Christo-
phe, dans le d< ssein de frauder ses créan-
ciers. Christophe n'a eu aucune part à cette

fraude, et n'en a eu connaissance qu'après
le mariage fait. Les créanciers d'Emmanuel
n'ont-ils pas droit de f.ire déclarer nulle la

constitution de celle dot, comme ayant été

faite au préjudice de ce qui leurélail dû par
Emmanuel? Et si Rosalie était maîtresse de
ses droits, mais chargée de dettes au delà de
son bien, et qu'elle se fût constituée à elle-

même une pareille dot, ses créanciers ne
pourraient-ils pas aussi avoir recours con-
tre le mari qu'elle aurait épousé?

R. Ces deux cas sont fort différents. Nous
disons donc sur le premier que la fraude
d'Emmanuel ayant été inconnue à son gen-
dre, celui-ci n'est obligé à aucune restitu-

tion de dot : 1" Il n'est pas de pire condition
qu'un créancier. Or, un créancier peut sans
injustice recevoir ce qui lui est dû par son
débiteur, dont les biens ne sont pas saisis par
les autres créanciers, quoique ce débiteur
devienne insolvable par là, leg. 6, § 7, quœ
in fraudem crédit., etc., 1. 42, lit. 8; 2* parce
qu'il n'aurait pas contracté ce mariage sans
cette dot. Ces deux raisons sont prises d'une
loi qui est conçue en ces termes : In mari-
tum autem, qui ignoraverit, non dandam ac-
tionem; non magis quam creditorem, qui a

fraudatore quod ci deberetur accepit ; cum t'a

indolatam uxorem duclurus non fuerit : Leg.

25, §1, IT. eod.

Dans le second cas, où la femme se consti-
tue à elle-même une dot de son propre bien
dans le dessein de frauder ses créanciers

,

ceux-ci ont leur recours contre le mari sur
tout ce qu'il a reçu de sa femme à titre de
dot, puisqu'il est en cela le débiteur de sa
femme par rapport à sa dot: c'est ce que
porte la loi 10, eod. Ht.

— La première preuve de la première par-
lie de celle décision, en s'en tenant au droit
naturel, souffre de la difficulté. Voyez la
nouvelle édition de mon Traité de Restit.
tom. 1, part. 2, cap. 2, n. 614.

Cas IX. Sempronia , veuve de Tullius,
prétend retirer sa dot entière sur les biens de
son mari défunt, quoiqu'il ait fait une fort
grande dépense pour sa subsistance , et
même pour fournir à ses plaisirs et à son
luxe. Peut-elle le faire el sans injustice en-
vers les créanciers ou héritiers du défunl?

H. Elle le peut, parce que les lois ne ren-
dent le mari maître de la dot d'une femme
que pour la lui conserver, et qu'elle a eu
plein droit de la retirer après le décès d
son mari, préférablemenl à tous les créan-
ciers du défunl, comme le déclarent les lois 9,

Cod. de rei vindical. el 20, Corl. de jure do-

tium: c'est aussi ce que dit Innocent III,

cap. •">, depignoribus, etc.

Cas X. ihéopliile, âgé de 25 ans, et maî-
tre de son bieu et de ses aefions, voulant

épouser Flore, et l'avantager de 1000!) liv.

sans que ses parents en eussent connais-
sance, donna manuellement cette somme à
cette fille, qui, l'ajoutant à une pareille

somme qu'elle avait, fit paraître qu'elle ap-
portait une dot de 20000 liv. à Théophile.
Après avoir eu un enfant, Théophile mourut,
et elle épousa en secondes noces Gaspard,
dont elle eut trois enfants qui, après la

mort de leur mère, partagèrent avec l'enfant

du premier lit les 10000 liv. données par
Théophile à Flore. Les trois enfants du se-
cond lit qui ont une connaissance certaine
de la donation faite par Théophile à leur

mère, ne sont-ils point dans l'obligation de
dédommager l'enfant du premier lit, puisque
la dot de leur mère n'était véritablement
que de dix mille livres ?

R. 11 n'y a aucune injustice dans ce par-
tage, et ainsi les (rois enfants du second lit

ne sont tenus à aucun dédommagement en-
vers l'enfant que leur mère avait eu de
Théophil \ La raison est qu'un homme
maître de son bien le pouvait donne. - à sa
fulure comme à lout autre, cl que celle-ci

n'était empêchée par aucune loi de le rece
voir.

Cas XI. Philastre, en épousant Cécile, a
reçu pour dot une maison qui avait droit de.

passage par la cour d'une maison voisine.
Le propriétaire de celte seconde maison s'est

affranchi de cette servitude, en payant vingt
pistoles à Philastre. Cécile étant venue à
mourir, ses héritiers troublent ce proprié-
taire, et prétendent qu'il leur doit la mémo
servitude, sauf son recours contre Philastre.
Leur prétention est-elle juste ?

R. Très-juste, car, comme il n'est pas au
pouvoir du mari d'aliéner de son autorité lo

fonds dotal de sa femme, il ne lui est pas non
plus permis de l'assujettir à des servitudes,
ou de les laisser perdre, et encore moins d'à
liéner celles qui lui sont dues, parce qu'il ne
.peut faire ni l'un ni l'autre sans le délériorer
considérablement. C'est la dérision de la loi

qui dit : Julianus libro sexto décima Digesto-
riim scripsit, neque servilules fundo débitas
posse maiilum amiltire, nei/ue ei alias impo-
nere. Leg. 5, ff. de fundo dolali, lib. xxm

,

lit. o.

Cas XII. Yaleri a épousé de bonne
foi Geneviève, qui lui était alliée au qua-
trième degré, et qui lui avait apporté 2003
écus de dot; après avoir vécu six ans ensem-
ble sans avoir l'un pour l'autre beaucoup
d'amitié, ils ont appris que leur mariage était

nul : Geneviève a obtenu une sentence de
divorce, après, quoi elle demande à Valeri la

restitution de sa dot qu'il lui a refusée sous
piétexte qu'elle s'est séparée de lui conlre sa
>olonlé, el nonobstant l'offre qu'il a faite

d'oblenir une dispense légitime pour la réha-
bilitation de leur mariage. 1 Son refus
n'est-il pas juste ? 2° S'ils ont acquis du bien
en commun pendant qu'ils ont été ensemble,
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esl-il tenu

viève ?

R. Il ne peut de droit commun refuser ni

la dot ni la moitié des biens qu'ils possé-
daient en commun : c'est la décision d'Ur-
bain III, cap. rie Donat., et elle paraît fort

équitable.

Cas XIII. Nœvius et Sara, alliés au qua-
trième degré, s'elant mariés de bonne foi, et

Na'vius étant mort six mois après, Sara a
appris que leur mariage était nul à cause de
cet empêchement. Doit-elle en ce cas se con-
lenter de la restitution de sa dot sans pou-
voir profiler des conventions matrimoniales
stipulées en sa faveur par le contrat de ma-
riage?

R. Sylvius (v. Matrimonium) dit que ces

conventions sont absolument nulles, parce
que ce qui n'est fondé que sur l'erreur ne
peut être valable.
— Mais puisque la bonne foi aurait la

force de légitimer lés enfants nés d'un tel

mariage, pourquoi ne le validerait-ele pas
quant aux effels civils? Vo^ez les Conf. de
Paris sur le mariage, tom. IV, p. 36 el suiv.

Un mariage clandestin ne produirait pas le

même effet.

Cas XIV. Valbert ayant obtenu contre sa

femme une senlence de divorce pour cause
d'adultère, refuse de lui restituer sa dot et

même de lui rien donner pour sa subsis-

tance. Son refus est-il juste?

R. La séparation de corps emporte tou-
jours séparation de biens Alors la femme
reprend la libre administration. Elle peut
disposer de son mobilier, l'aliéner. Ulle ne
peut aliéner ses immeubles sans le consen-
tement du mari, ou sans être autorisée en
justice, à son refus.

Cas XV. Cornelia , femme de Galesius ,

ayant obtenu contre lui une juste senlence

de séparation de corps et de biens, a retiré

de ?es mains une terre de mille écus de rente

qu'elle lui avait apportée pour dot en l'épou-

sant. Elle veut la vendre; mais Galesius s'y

oppose. Le peut-il?

R. Galesius a ce droit; car quoiqu'une
femme séparée par l'autorité de la justice

puisse s'obliger sans le consentement de son

mari en tout ce qui concerne l'administra-

tion de ses biens dotaux, comme d'en passer

des baux à ferme, etc., elle ne peut les alié-

ner pendant qu'il est vivant, ainsi qu'il a été

jugé par un arrêt du parlement de Paris, le

21 janvier 1597. Cette jurisprudence est con-

forme au droit romain, qui permet à une
femme dont le mari devient pauvre, ou
d'avec lequel elle est légitimement séparée,

de jouir de ses biens dotaux et d'user de

tous ses droiis , mais qui ne souffre pas
qu'elle les puisse aliéner sans le consente-
ment de son mari, lin tamen, dit la loi, ut

eadem mulier nullam liabeat licentiam eas res

alienandi, vivente marito, et matrimnnio inter

eos constituto. Cornelia n'a donc pas droit de

passer outre à la vente de sa terre dotale,

quoiqu'elle en ait la propriété et la jouis-

sance.

Cas XVI. Priscilini a marié Lydie, sa fille,

à Lœvius, avec 10,000 livres de dot en ar-
gent comptant, et la somme de 5,000 livres
qui lui était due par Antoine. Lœvius a né-
gligé de faire payer cette dette, qui est périe
par l'insolvabilité d'Antoine. Lydie étant
morte, ses héritiers en veulent rendre La>
vius responsable. Est-il obligé de leur en te-
nir compte?

R. Il y est obligé : car puisque le mari
qui jouit de la dot de sa femme la possède
autant pour son inlérét que pour celui de sa
femme, il est tenu d'en prendre le même soin
qu'il doit prendre de son propre bien. La à-

vius devait donc poursuivre Antoine et lui

faire payer les 5,000 livres dans le temps
qu'il le pouvait faire, et ne pas laisser périr
celle dette par sa faute el par sa négligence,
qui le rendait même responsable des cas for-

tuits qu'il aurait pu prévenir par si vigi-
lance. In rébus dotatibus virum prwstare
oportel lâm clulum, quam culpam, quia causa
sua dotem accipit : sed etiam diligentiam prw-
stabit, quam in suis rebtis exhibet. 11 est à re-
marquer, au sujet de la difficulté proposée,
que si La:vjus, poursuivant le débiteur des
5,000 livres, se contentait d'en recevoir les

inléréls, et qu'il accordât par là la surséance
de la poursuite à l'égard du principal, il se-
rait tenu de la délie entière si le débiteur
devenait insolvable, comme le dit une autre
loi. Cum dotem mulieris nomine extraneus
promisit, muiieris periculum est : sed si ma-
ritus, nomen secutus, usuras exegerit, pericu-
lum ejus [uturtim respondetur, leg. 73, IL i'c

jure dotium. Voyez sur ceci Argou, liv. m,
c. 8, p. 82.

Cas XVII. Amé a épousé Rerthe, qui lui a
apporté pour dot une métairie qui a été

estimée dix mille livres dans le contrat de
mariage. La maison et la grange ont péri

par un incendie arrivé par cas fortuit. Sur
qui doit tomber celle perle? Kst-ce sur
Rerthe?

R. Ouand les choses données en dot ont

été estimées à un cerlain prix dans le con-
trat, le mari est censé les avoir achetées,

parce que l'estimation en fait la vente. C'est

pourquoi il en devient débiteur : (Juoties res

œstimatœin dotem danlur, maritûs, dominintn
conseeutus, summœ,veluti pretii, debilor e/ji-

citur, leg. 5, Cod. cod. lit. D'où il suil que si

elles viennent à se détériorer ou à périr,

constante matrimonio, c'est à lui, comme
propriétaire, à en porter le dommage, comme
il en retirerait le profit s'il y en avait. Mais
quand il n'y a point eu d'estimation faite, le

dommage arrivé sans la faute du mari tombe
uniquement sur la femme : Quolies iqitur

non œstimalœ res in dotem dantur, et meliores

et détériores mulieri fiunt. C'est pourquoi il

est de l'intérêt du mari que les biens dotaux
de sa femme ne soient pas estimés dans le

contrat de mariage. Plerumque interest viri,

res non esse œstimatas, ne periculum rerum
ad eum perlineat, leg. 10, IL de jure dot.

Cas XVIII. Sernin ayant épousé Christine

avec une dot consistant en terres laboura
blcs et en bois, en a recueilli les fruits et

coupé les bois. Christine étant décédée sans
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enfants, ses héritiers ont prétendu qu'il de-

vait leur tenir compte des bois qu'il a cou-
pés. Y est-il obligé en conscience, supposé
qu'il ne les ait pas encore consumés ?

R. Le mari doit jouir des fruits de la dot

"de sa femme comme u'une chose qui lui est

propre; mais ce qui est moins truil qu'une
espèce de capital, comme les pierres qu'on
tire d'une canière, les grands arbres qu'on

coupe ou que le vent abat, no lui appar-
tient pas, selon la loi 32, IT. de jure dotium,

qui dit : Si ex lapidicinis dotalis fnndi lapi-

des tel arbores, quœ fructus non essent, vendi-

derit , nummi ex ea venditione recepti, sunt

dotis. Cria posé, si les bois que Sernin a fait

couper sont des bois taillis, il en a pu profi-

ter, car ce sont des revenus qui lui appar-
tiennent , constante mairimonio ; mais si

c'étaient de gros arbres, on une haute futaie,

ou une pépinière, ce serait un fonds qui ne
lui appartiendrait pas, et dont par consé-
quent il serait tenu de compter avec les héri-

tiers de sa femme : ce qui est véritable ,

quand même ces arbres auraient été abattus

par la violence des vents. Tout cela est clair

par la loi 7, ff. de usufruct'.t, et la loi Fru-
ctus, ff. sohit. malrim. ;

' mais il sera tou-

jours très-bon de consulter la jurisprudence

des lieux.

Cas XIX. Prudence a donné une maison
pour do: à sa fille, qu'il a mariée à Gratien.

Celui-ti y a fait plusieurs dépenses pendant
vingt ans qu'il en a joui. Sa femme étant dé-

cédée sans enfants, Prudence lui demande la

restitution de la maison. Gratien veut être

remboursé des dépenses qu'il y a faites.

Prudence peut-il s'en dispenser?

R. Gratien a droit de se faire rembourser
des dépenses qu'il a faites si elles étaient né-

cessaires, et même si, n'étant qu'utiles, il les

a faites du consentement de sa femme; mais
si elles n'étaient que de plaisir, il ne peut les

répéter, etiamsi voluntale mulieris factœ sint,

comme dit la loi, quoiqu'il puisse les enlever

si cela se peut sans faire tort au fonds.

il en est de même des dépenses journalières,

puta de celles qui se font pour la culture

d'une (erre, ou de celles que l'on l'ait pour
s'acquitter des charges foncières, telles que
sont les cens, les tailles et les autres rede-

vances : car elles se doivent aussi prendre
sur les fruits, et il n'en est dû aucun rem-
boursement au mari. Xeque stiper.dium, ne-

que tributum ob dotalem fundum prœstita,

exigere vir a muliere potest : omis enim fru-

etnum hœc impendia sunt, leg. 13, ff. de im-
pensis in res dut., etc.

Cas XX. La maison que Gratien a eue

pour la dot de la fille de Prudence, sa fem-
me, menaçant ruine, il l'a fait rebâtir pres-

que de fond en comble, et il y a dépensé

7,000 livres. Un mois après elle a été consu-

mander son remboursement des dépenses
qu'il a f;iiles?

R. Il a ce droit, parce qu'il loi était acquis

par l'ouvrage fait, et que ce fonds apparte-

nant en propriété à sa femme et à ses héri-

tiers, après son décès, c'est sur elle ou sur
eux seuls qu'en doil tomber la perle. Si ful-

serit insulam ruentem, eaque exusla sit, im-
pensas consequitur, leg. k, ff. de impens., • te.

Cas XXL liusiique a marié Luce,sa fille, à

Roger, av c dix mille écus de dot, que Roger
a employés à l'achat d'une terre qui vaut

quarante mille livres. Luce est morte deux
ans après sans enfants. Rustique prétend

que cette terre ayant été achetée des deniers

dotaux de sa fille, elle doil être censée un
fonds dotal , qui lui doit revenir comme
étant héritier de sa fille décédée. Hoger sou-
tient qu'il n'est tenu qu'à restitution de dix

mille écus en argent, qu'il a reçus. De quel

côté est la justice?

R. Rustique a tort : car un fonds acheté

d'un argent donné en dot n'est pas dotal :

Ex pecunia dotali fundus a marito tuo com-
paratifs, non libi quœritur, 1. 12, Cod. de jure

dot. Ainsi Rustique n'y a rien à prétendre;

mais il est tenu de se contenter des dix mille

écus que Roger lui offre.

Cas XXlI./?ene,en mariant sa fille à Flo-

rentin, lui a donné dix mille livres de dot;

mais parce qu'il ne pouvait les lui payer
comptant, il lui a donné en engagement une
terre de cinq cents livres de revenu. Floren-

tin en a joui deux ans, après quoi René lui

a offert les dix mille livres promises, en dé-
duisant les fruits qu'il avait perçus de cette

terre depuis son mariage. Florentin prétend

qu'il n'est pas tenu de déduire les jouissan-

ces de la terre engagée sur le sort principal.

Lequel des deux a raison?

R. Florentin a raison, et il n'est pas obligé

à précompter sur le sort principal les fruits

qu'il a perçus de celte terre, parce qu'il a

porté les charges du mariage, et que ces

fruits lui sont dus pour son dédommage-
ment, par le litre du dommage naissant et

du profit cessant. Sane rjenerum ad (inclut

possessionum, quœ sibi a socero sunt pro dote

pignori obliqato?,computandos in sortem non
credimus compeUendum, dit Innocent III, c.

10, de usuris. Mais si le mari venait à être

déchargé de la nourriture et de l'entretien de

sa femme, et qu'il n'en eût point d'enfants,

il ne pourrait plus alors jouir des fruits de

cette terre, parce qu'ils ne lui sont dus que
pour porter les charges du mariage. 11 faut

dire la même chose de la femme si elle de-

venait veuve. L'un et l'autre seraient tenus,

en ces cas, de précompter les revenus perçus,

sur la somme principale.

Voyez Fornication, cas I, III, IV, VI, \ Il

et IX.

mée par le feu du ciel. A-l-il droit de de-

Dot de religion. On nomme dot de religion ce que l'on donne pour l'entretien ou le

supplément de l'entretien d'une personne qui veut faire profession de la vie religieuse.

Plusieurs canons ont déclaré coupables de simonie ceux ou celles qui donnent ou qui

exigent quelque chose pour l'entrée en religion : c'est qu'alors on ne bâtissait aucun mo-

nastère qui n'eût assez de fonds en biens ou en aumônes pour la subsistance de ceux qui
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devaient y faire profession. Les parlements ont souvent défendu de prendre aucune somme
de deniers pour la réception d'aucunes religieuses, mais seulement des pensions viagères

;

encore cela a-t-il été plus d'une fois restreint aux monastères qui étaient hors d'elal d'en-

tretenir un nombre suffisant de sujets, le tout cependant sans préjudice de la pension des

novices pendant l'année du noviciat. Enfin la déclaration du mois d'avril 1093 a établi, ou
du moins aurait dû établir sur ce point une jurisprudence certaine. Un directeur de reli-.

rieuses doit l'él'idier et faire qu'on s'y conforme.
Une douairifc e qui se fait religieuse ne perd point sou douaire; elle en jouit par forme

de pension quand il n'est point excessif. Ai 1 si jugé au parlement de Paris le 23 janvier 1029.

11 a ele jugé au même parlement, le IV janvier 1G32, que les héritiers des biens malerncls
d'une fille religieuse, et le père héritier des meubles et acquêts d'icelle, doivent contribuer;
au prorata dudit bien, au payement de sa dot ou pension.

Le parlement d'Aix a déclaré nulle la clause stipulée, que la novice venant à sortir du
couvent ou à mourir avant sa profession, la dot ou une partie d'elle sera acquise au mo-
nastère. Arrêt du 3 août JGiG.

La dot d'une religieuse qui réclame contre sa profession peut être répétée. Mémoires du
clergé, tome IV, page 217. 11 paraît de la justice que si le monastère n'a point connivé aux
causes de la réclamation, on déduise les dépenses qui devaient être piises sur la dol.

Une religieuse (|ui soit pour aller fonder légitimement un monastère a droit de répéter sa

dot du premier monastère. Cela s'induit d'un arrêt du parlement d'Aix, du 11 décembre
1(iï2. — Il a été jugé au même parlement qu'une religieuse sortie de son couvent pour en-
trer dans un autre d'une règle plus austère peul aussi répéter sa dot du premier. Il n'en se-

rait pas ainsi de celle dont la translation d'une maison à l'autre serait purement volontaire
et sans aucune nécessité. Dans ce cas, ht propriété de la dot a été adjugée, par le parlement
de Grenoble, au premier monastère, et l'usufruit au second. C'est aussi le sentiment de Rc-
bufle. Je doute qu'il fût suivi partout. Voyez sur toute celte matière les Mémoires du cleroé,

tome IV, page 1002, et alibi passim. Voyez Religieuses, Simonie.

Dot d'.église. Doter une église, c'est lui donner ce qui est nécessaire pour l'entretien des

prêtres et officiers qui la des-ervent, et pour y fournir les choses nécessaires au service di-

vin. Il est défendu par les canons de consacrer une église qui n'a pas des revenus convena-
bles pour la célébration des saints myslères.

Quand plusieurs particuliers contribuent à une église, les uns en donnant le fonds sur

lequel en la bâtit, les autres en faisant les frais de la construction, les derniers en la dotant,

ils acquièrent tous le droit de patronage et en jouissent solidairement, comme le dit Fagnan
sur le ch, Quoniam, 3, de jure patronalus. Mais de ces trois manières la dotation est la plus

avantageuse, celui qui a doté devant avoir la préférence sur les autres, comme dit Drapier,

tome I, page 377. El en général il est plus sûr de stipuler ce droit dans le contrat de fonda-

tion, afin que les patrons, et surtout leurs héritiers, puissent mieux le prouver. Si ceux
qui ont bâti, fondé ou doté une église n'avaient jamais usé du droit de patronage, non plus

que leurs héritiers après eux, et que la fondation fût ancienne, on devrait présumer qu'ils

ont renoncé à ce droit; cependant, dans le doute, la cause de celui qui a bâti, fondé ou
doté est favorable. Jbid., page 37.1.

« La dot d'une église doit consister en héritages ou autres immeubles, pour les revenus
d'ieeux servir aux charges de l'église. C'est pourquoi lorsque pour en doter une on donne
une somme d'argent, il faut qu'elle soit employée en acquisition d'héritages. » La suffisance

de la dot se juge sur la qualité des églises, et cela est fort naturel : il faut moins pour une
paroisse de campagne que pour une grande paroisse de ville. Ferrière hoc verbo, pag. 038.

(Les donations en laveur des églises doivent être soumises à l'autorisation du gouverne-
meii'. VoyeZ Donation.)

DOUTE.
Le doute est une suspension de l'esprit qui ne peut se déterminer sur quelque chose à

cause des raisons qu'il trouve pour et contre, ou parce qu'il n'a point de raison ni pour
ni contre. Le doule est, ou positif, quand l'entendement demeure en suspens, à cause que lea

raisons qui le pourraient porter à se déterminer d'un côté sont contre-balancées par d'autres
raisons également tories, qui le portent à un parti contraire, ou négàiîf, lorsque l'esprit

demeure en suspens, à cause qu'il ne .'•e trouve aucunes raisons suffisantes qui le puissent
faire plutôt pencher d'un côté que de l'autre. Il y a encore un doute légitime, c'est-à-

dire, qui est fondé sur des raisons probables , et un doute mal fondé par le défaut de raisons
suffisantes. lutin, il y a un doule de droit, qui vient de ce qu'on n'est pas suffisamment in-

struit de la loi, et que l'ignorance où l'on esl fait hésiter sur le parti qu'on doit suivre.
El un doule de fait, lorsque, quoiqu'on soit instruit de la loi, on en ignore l'objet ou la cir-
constance de l'action qu'on fait. Par exemple, je doute qu'il y ait excommunication à frap-

per un clerc qui est dans les ordres sacrés : voilà un doule de droit. Je sais bien qu'il y a
excommunication à frapper un tel clerc, mais je doute que celui que je frappe soit dans un
ordre sacré : voilà un doule de fait. Venons maintenant aux maximes qui regardent celle

matière.

On doit, autant qu'on le peut raisonnablement, interpréter un doute favorablement, et

surtout quand il n'est pas bien fondé. C'est un principe établi par saint Thomas, 2-2,
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qu;es!. GO, art. 4 : Semper in dubiis benigniora prœferenda sunt , dit la cinquante-sixième
règle de droit, in <ï. In te dubia, dit la règle 192, benigniorem sententiam sequi non minus jus-

tius est quamlutius. Cotte maxime a principalement lieu en matière de peine, in dubiis pro

reo judicandum tst.

Dans tous les doutes où il s'agit du péril du salut, il faul toujours suivre le parti le plus

sûr : In dubiis via eligenda est tutior, dit Innocent III, cap. 5 de Clerico excomm. Clément III

enseigne la même maxime, ainsi qu'Eugène 111, cap. 3, de sponsalib. et matrim.
11 s'ensuit de là qu'un prêtre qui est dans le doute s'il est suspens, interdit, excommunié

ou irrégulier, doit interpréter son doute contre lui, et se comporter comme tel pendant
que dure son doute, comme l'enseigne l'archevêque de Païenne.
Un juge ne peut jamais juger lorsqu'il est dans le doute, soit que son doute regarde la

personne, le droit ou le fait.

(('elle maxime : In dubiis via eligenda est tutior, est la base du système des tutioristes: les

probabilistes prétendent, avec saint Liguori, qu'elle n'est applicable qu'aux doutes pratiques,

ou, qu'à part quelques exceptions, elle n'exprime qu'un conseil : Respondetur hoc esse ve-
rum de bonestale, et meriti honestate, non de salulis necessitate quoad omnia dubia , dil saint

Liguori. C'est une opinion, on peut la suivre, puisque saint Liguori qui l'enseigne n'a rien

dans ses écrits qui soit contre la foi et les mœurs, nihïl censura dignuin : ce qui ne veut

pas dire toutefois que tout ce qu'il enseigne soit vrai à ce point qu'on ne puisse pas en
conscience suivre une opinion contraire. Le système moral de saint Liguori peu! certaine-

ment être suivi ou rejeté inoffenso prorsus pede. 11 n'entre nullement dans notre plan ni de

l'attaquer ni de le défendre.)

Dans les doutes qui regardent une matière de foi, on doit avoir recours aux décisions de

l'Eglise pour en être éclairci, comme le dit saint ^Augustin rapporté dans le canon Pa-
lam 9, dict. 11.

Cas I. Wolfange doute s'il est tenu à res-

lituer 50 livres. Son curé, docteur habile, cl

qui passe pour être exact dans la morale,
l'assure que non. Wolfange peut-il s'en te-

nir à cette décision ?

R. Wolfange doit déposer son doute, et il

peut en toute sûreté s'en tenir à cette déci-

sion
,
parce qu'étant dans l'ignorance de la

théologie morale, il a fait lout ce que la pru-
dence chrétienne exigeait de lui, en s'adres-

s.int à son propre pasteur, qui a la réputation

d'être savant et homme de bien. Ainsi il n'est

pas obligé d'en consulter d'autres
, parce

qu'il a une juste raison de présumer que
ceux qu'il consulterait seraient dans le même
sentiment. Voyez Sainte Beuve , tome I,

Cas 169. * Dans un cas de très-grande im-
portance on consulte plusieurs avocals.
Quidni et aliquando in nwteria restitutionis?

Cas IL Zéphirin ayant loué sa maison à
Guillaume, le feu y a pris et en a consumé le

toit; sur quoi il l'a fait assigner pour répa-
rer le dommage.. Guillaume a soutenu en
justice que le feu y avait pris par un accident
dont il n'est point responsable. Dans le doute,
ils sont convenus que Guillaume payerait la

moitié du dommage, et que Zéphirin porterait

l'autre moitié ; ce qui a été exécuté de part
et d'autre. Mais Zéphirin, qui sait que Guil-
laume n'est pas fort bien dans ses affaires,

et que d'ailleurs il a une grande aversion des
procès, craint que ce locataire n'ait consenti

à lui payer la moitié du dommage que pour
éviter les frais et l'embarras d'un procès. Sur
quoi il demande si, dans le doute où il est sur
cela, il peut sans injustice retenir la somme
que Guillaume a consenti de lui payer par
forme de dédommagement?

R. Si la chose est véritablement douteuse,
Zéphirin peut sans scrupule retenir la somme
que Guillaume lui a donnée, parce que dans
le doute il est juste que le propriétaire et le

locataire portent chacun la moitié delà perle :

et c'est ainsi que prononcerait tout juge

équitable dans le for extérieur. Mais s'il était

constant que Guillaume ne fût nullement en
faute, ou pa> ce que l'incendie est arrivé parle

feu du ciel, ou par la malice de quelqu'un,
Zéphirin serait en ce casobligéde'rendre à son
locataire ce qu'il lui aurait donné, quoiqu'il

le lui eût donné par accommodement. Sainte-

Beuve, ibid.

(Y a-t-il obligation d'accuser les péchés
douteux? La plupart des théologiens disent

qu'il faut les accuser comme douteux : niais

saint Liguori, suivant son système moral, dit

qu'on n'est pas tenu de les accuser, parce
que, dit-il, le concile de Trente, ne re-

connaît que la nécessité de confesser les

péchés dont on a la conscience, dont ou se

souvient. Or, peut-on dire que celui qtr

doute ait la conscience ou le souvenir d'un

péché qui est vraiment douteux ? Nous nous
abstiendrons d'entrer dans l'examen de ces

divers sentiments
; pour la pratique nuu; (li-

rons : Vous doutez si telle action est pèche
mortel ou non, vous devez l'accuser, tant

que le doute dure, c'est-à-dire, tant que l'es-

prit est en suspens et ne s'est point déter-

miné ni d'un côte ni de l'autre, soit pa'Cc
qu'il n'a pas de raison pour préférer un sen-
timent à l'autre, soit parce que les raisons
sont égales des deux côtés : ainsi vous dou-
tez positivement sicelte action que vous vous
êtes permise dans votre première enfance
est péché mortel ou non, vous deyez l'accu-

ser; sinon vous vous exposeriez à celer un
péché mortel, et par là à faire une confession

nulle et sacrilège. Vous douiez si vous l'a-

vez commise, accusez le péché comme dou-
teux , car on ne peut assurer ce dont on n'est

pas sûr. Si dans la suite vous venez à con-

naître que vous l'avez réellement commise,
.d'après le sentiment le plus commun, le plus

probable, vous devez de nouveau l'accuser

comme certain, parce qu'un péché doit être

déclaré tel qu'il est dans voire conscience ;

or il est maintenant dans votre conscience
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comme certain; il doit donc être déclaré

comme un péché oublié. Mais si vous avez
copfesséde bonne foi un péché douteux comme
certain, étes-vous obligé de le confesser de
nouveau ? Non, causa /mita est.

Vous savez que vous avez commis ce pé-
ché mortel, mais vous doutez si vous l'avez

accusé; accusez-le, decraintequ'il nel'ailpas

été. Vous savez que vous l'avez accusé, mais
vous douiez posili \ emenl si vous avez accusé
cette circonstance qui en change l'espèce.

Revenez sur cette accusation, à moins que
vous ne soyez de ces scrupuleux qui doutent
de tout. Les scrupuleux ne sont tenus de con-
fesser leurs péchés douteux et ceux qu'ils

craignent d'avoir oubliés, qu'autant qu'ils

seraient certains et qu'ils feraient serment
de ne les avoir jamais confessés. De même,
dit saint Liguori, on doit exempter de l'obli-

gation de confesser les péchés mortels dou-
teux, ceux qui, d'une conscience timorée,
n'ont pas coutume de commettre le péché
mortel avec délibération ; ceux-là , dans le

parce quela présomption se déduit des choses
qui arrivent communément. Si l'on a tou-
jours élé attentif à bien faire son examen et

ses confessions et que le doute si l'on a
confessé ou non un péché ne survienne
que longtemps après la confession, 0:1 doit

croire que ce péché a été confessé, et l'on

n'est point obligé de s'en confesser ne nou-
veau. Les personnes qui ont vécu dans de
mauvaises habitudes ci qui se sont conver-
ties sincèrement, si dans la suite elles dou-
tent avoir oublié dans leur confession géné-
rale faite avec soin quelques péchés ou
quelques circonstances graves, ne sont

point obligées pour l'ordinaire de les con-
fesser ; leurs confesseurs doivent même quel-
quefois le leur défendre.

Avez-vous agi dans le doute positif si ce

que vous alliez faire était péché mortel ?

Vous avez péché mortellement
, quand

même il n'y aurait pas de mal dans ce que
vous avez fait, et quand même vous auriez
ensuite reconnu qu'il n'y en a pas; à moins
encore que vous ne soyez de ces scrupuleux
à qui un confesseur a prescrit de passer outre.)

doute, peuvent penser avec raison et une cer-

titude morale qu'ils n'ont point consenti,

DOYEN (Dignité de Chapitre).

Le P. Thomassin. dans sa Discipline ecclésiastique, part. III, liv. m, chap. 49 , dit que les

dignités des chapitres ont été établies à l'instar de celles qui étaient dans les communautés
monastiques. C'est pour cela que comme le prévôt était, selon la règle de saint Benoît , le

premier après l'abbé, il fut aussi le premier dans les communautés de chanoines. Mais ces

prévôts s'étant beaucoup dérangés, les doyens eurent le premier rang dans beaucoup d'é-
glises. Nous allons proposer sur ce sujet quelques maximes qui ne peuvent être absolument
générales, puisque, comme dit Guimier sur la Pragmatique : Officium, site jurisdiclio de-
Cani, plus dependet ex consuetadine vel privilégia quam ex jure.

I. Un chanoine, quoique le plus ancien du chapitre, ne peut se qualifier doyen , lorsque
réellement il n'y a point de dignité de ce nom dans le chapitre. Arrêt du 4- janvier 1708.

IL Le doyen d'un chapitre p i r dignité a droit de se faire nommer d'une manière distincte

dans les ai tes, en celle sorte : Les doyen ou prévôt , chanoines et chapitre', parce que, dit la

Glose : Prœlatus et capitulum sunt diversa.

III. Le doyen de l'église d'Amiens, quoique non-prébendé, a été maintenu, par arrêt du
15 juin 1072, dans le droit de faire l'office aux fêtes solennelles, etc., en l'absence ou au
défaut de l'évêque, à l'exclusion des chanoines et autres dignités. Le même doyen a élé, par
un autre arrêt du 17 janvier 1673, maintenu dans le droit d'entrer au chapitre, et d'y prési-

der, en tout ce qui concerne le spirituel, la correction des mœurs et la discipline de l'Eglise,

sans exception d'aucunes délibérations que de celles qui regardent le temporel des cha-
noines où il n'a point de part.

IV. lin plusieurs églises d'Italie on regarde les dignités et les canonicals comme béné-
fices incompatibles; et cela s'observe à la Rochelle. En France, il y a beaucoup de chapitres

où l'on ne peut conférer- les dignités à d'autres qu'à des chanoines ; et alors quand le sujet

proposé n'a point de canonicals, il en obtient un ad e/fectum.

Un doyen qui est tussi chanoine n'a qu'une voix dans les délibérations capilulaires,

tant comme chanoine que comme doyen. Ainsi jugé à Paris, le 13 juin 1690. Mémoires du
clergé, tome 11, page 1406 et su iv. Cependant il a été jugé à Aix, le 21 octobre 1675, que dans
l'élection d'un économe, le doyen d'un chapitre décide le partage en cas de parité de voix.

Mémoires du clergé, tome II, page 1744.

Dans les églises où les dignités sont conférées aux chanoines, il est d'usage de laisser à
ceux qui en sont pourvus la faculté de résigner leurs canonicals en conservant leur dignité.

Ibid., page 1758.

C'est un abus condamné par les canons et par les arrêts, que les doyens et autres digni-

tés des chapitres jouissent du traitement sans assister à l'office.' J'ai prouvé, dans îe Traité

sur celle matière qu'ils y sont plus obligés que personne, parce que la majesté du culte

souffre plus de leur absence. Mémoires du clergé, tome II, pag. 1141, 1145, etc.

Les évéques peuvent prendre à leur suite les dignitaires de leurs églises , et ceux-là doi-

vent être lenus présents. Cependant, la raison apportée dans l'article précédent montre
qu'ils devraient plutôt en prendre d'autres, s'ils en trouvaient qui lussent capables de leur

rendre à peu près les mêmes services»-

Doyens «chaux. Les doyens ruraux, qu'on appelle dans certains diocèses archiprétres, et

en d'autres vicaires forains, avaient autrefois une juridiction fort étendue, et m.ême la con-
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i, sess.
tentieuse. Le concile dt

24, cap. 20 de reformat.
Leurs fonctions se réduisent aujourd'hui, 1" à une certaine inspection sur les curés de

leur doyenne, pour informer l'évéque de leur conduite; 2» à indiquer et à tenir les confé-
rences ecclésiastiques

;
3° à envoyer dans les paroisses de leur district les saintes huiles de

la part des évèques, ainsi que les mandements, etc. (Tous ces pouvoirs dépendent absolu-
ment de la volonté de l'évéque qui les donne à celui de ses curés ou succursalistes qui lui
convient, et à qui il confère les pouvoirs qu'il juge à propos. L'ancien droit c on n'exis-e
plus pour ceci, moins que pour le reste.)

DUEL.
Le duel est un combat prémédité de deux ou de plusieurs personnes qui conviennent d'un

lieu et d un temps pour se battre, avec danger de se tuer ou de se blesser. Il y a un duel
solennel qui se fait avec certaines cérémonies

; par exemple, avec des parrains, une invi-
alion en forme; et un duel simple, où l'on se contente de convenir d'une heure et d'un
lieu pour se battre. Il y a encore un duel qui se fait par autorité publique, et un qui se fait
sans cette autorité. Les décisions suivantes vont expliquer ce qui regarde cette matière

(Avez-vous provoqué, appelé quelqu'un en duel? l'avez-vous accepté? Vous avez péché
mortellement, lors même que le duel n'aurait pas eu lieu. L'avez-vous ordonné, conseillé?
h il a eu lieu, vous avez aussi encouru l'excommunication. Avez-vous fourni les armes ou
d autres moyens pour se battre? avez-vous servi de témoins d'office? vous êtes-vous arrêtéscomme spectateurs au lieu du combat? même peine et même péché. Cependant, si l'on re-
gardait sans être vu, on n'encourrait pas l'excommunication. L'homme courageux dédai-
gne le duel, et le chrétien l'abhorre. « Gardez-vous, dit Rousseau, de confondre le nom sa-
cre de 1 honneur avec le préjugé qui met toutes les vertus à la pointe d'une épée. et n'est
propre qu'à faire de braves scélérats

Cas I. Alpins, jeune théologien, demande :

1° Si le duel est toujours un péché mortel
;

2" quelles peines encourent ceux qui se
battent eu duel?

R. Ad 1. Le duel, qui se fait par autorité
publique, n'est pas péché par lui-même.
C'est ainsi que David put se battre contre
Goliath, et qu'un prince, sûr de la justice de
sa cause, mais beaucoup inférieur en forces
à son ennemi, peut proposer un combat par-
ticulier de trois contre trois pour éviter la
ruine de ses sujets.

J'ai dit que ce genre de duel n'était pas
péché de soi et ex natura rei , car hors des
cas qu'on vient de marquer, et qui sont ra-
res, un souverain ne pourrait permettre le

duel ; et il pécherait, s'il le faisait pour don-
ner un spectacle, pour faire connaître la
force et l'adresse de ses soldats, pour char-
ger ou décharger quelqu'un d'un crime dont
on l'accuse; et c'est pour cela que l'épreuve
du fer chaud fut défendue aux templiers par
Honorius III, cap. 3, de purgat. vulijari.

Ad 2. Les peines de ceux qui se battent
en duel sont : 1" l'excommunication réser-
vée au pape, et en France aux évêques ; -J.°

l'infamie perpétuelle; 3° la privation de la

sépulture ecclésiastique, si in ipso conflictu
decesserint ; le P. Richard ajoute : et s'ils

meurent le jour même, quoiqu'ils soient pé-
nitents et absous. C'est en effet ce que porte
le Rituel de Paul V, et ce qui s'observe dans
le diocèse d'Angers. Les parrains et autres,
qui animent les duellistes, ou qui, étant te-
nus de les empêcher, manquent à ce devoir,
encourent les mêmes peines.
Cas IL Basile, prince souverain, a ordonné

à deux prisonniers qui méritent la mort de
se battre en duel , et a promis la vie à celui
qui tuerait l'autre. L'a-t-il pu ?

R. Je crois que non contre Azor: 1° parce
qu'on expose ces deux hommes, ou l'un
d'eux, à mourir dans des sentiments de

haine et de fureur; 2' parce qu'on peut par
là les faire souffrir beaucoup plus qu'ils
n'ont mérité. Un homme qui n'a mérité que
la corde ne mérite pas de languir trois ou
quatre heures dans de cruelles douleurs.

Cas III. César et Darius, s'etant mutuelle-
ment piqués, ont sur-le-champ mis l'épée à
la main, et le premier a tué le second. Ont-
ils encouru les peines des duellistes ?

R. Non
;
parce que le duel est essentielle-

ment un combat prémédité, et avec appel
pour un temps ou un lieu ; ce qui ne se
trouve pas ici. C'est donc là ce qu'on ap-
pelle une querelle, une rencontre, etc.,
mais non un vrai duel, quoique ce soit tou-
jours un péché damnable.

Cas IV. Evroul ayant pris querelle dans
l'antichambre du roi ou dans l'église , avec
François, Evroul lui a dit : Ce n'est pas ici le
lieu de finir notre démêlé; sortons et nous
terminerons. Sur quoi étant sortis, François
a tué Evroul. Est-ce là un vrai duel qui l'as-
sujettisse aux peines portées contre les duel-
listes?

R. On est partagé sur ce cas : les uns n'y
trouvent qu'une querelle subite ; les autres
y trouvent un vrai duel, parce qu'il y a in-
vitation à se battre dans le premier lieu
commode qui se présentera. Ce dernier sen-
timent est pour le moins aussi probable que
le premier; d'ailleurs il est le plus sûr.
Ainsi un homme dans ce cas doit s'adresser
à un confe;seur approuvé pour les censures
réservées. Quant au refus ou à la conces-
sion de la sépulture ecclésiastique, il fau-
drait consulter l'évéque.

Cas V Gabriel s'est battu en duel, unique-
ment parce que, s'il l'avait refusé, il aurait
fallu sortir du régiment comme un lâche. A-
t-il encouru les peines portées par les saints
canons et par les édits ?

R. Oui, sans contredit, quoi qu'en aien.t

pensé des casuistes, nés pour ôter les péchés
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du monde. Alexandre VII a condamné celle duel; peut-il entrer dans 1rs ordres sans dis-

proposition : Y ir equestris ad duellum pro- pense?

niratus potest Mua acceptèrent timiditatis R. M. Fromageau /(. v. décide qu'il ne le

|

notant apud alios incurrat. peut sans être relevé par le pape de son cx-

Gas VI et VII. Henri et Jude se sont b;tt- communication et de l'infamie qui est atte-

ins, mais aorès être convenus de s'arrêter chee Par le concile de Trente a son action.

nu premier 'sang; ou bien ils se sont battus **» ia,son est
<l
u e le concile ayant soumis

avec pacte de ne se faire aucun mal, et seu- Ç
eu* 1 U ' auraient servi «le second dans les

lement pour en imposer à ceux devant qui duels au* memps Peint
's <l ue

.
',
es homicides

ils s'étaient appelés en duel. Sont-ils vrai- volontaires
,
dont I irrégularité occulte ne

ment duellistes en ces deux cas ? Ppnt el,''e levee Par \
é/êque, il semble avoir

_ ., , „ , . . réserve au pape seul le pouvoir de dispenser
R. Ils le sont sûrement oans le premier

cn ce cas Vais 1° l'excommunication qui
cas, comme la défini Clément Mil par sa

s
.

encourl pour le due , n
-

est point réservée
• nlle Itlius vices, de 1582. La raison est que au en France on , e ,. oil , eg sta(|„ s

le premier coup peut être mortel, et que, la
de I>aHs 2o

, a peine (rinf;miic por | ée par )e
lureur augmentant par les ripostes, on peut

conrile n>a lieu nj cn France, ni en Aile-
aller plus loin qu on ne le voulait d abord. ma„ ç , ge|on de (W,,_ snvants auteurs.
Dans le second cas, il n y a qu un duel mi9 a ,>é d ()e pfrrtgttlarité attachée à ce

le.nl et non un vrai duel. Cependant on se-
e a'homicide, il Tant recourir au S. Père,

rail présume dans le for extérieur avoir en- Cas x Nicolas a |ué pau , en duel . Est_M
c»urd les censures et de plus on aurait pe-

,enu a réparer , a perle que sa fcmme ses
ebé contre ce mot de I Apôtre : Ab omni spe-

enfan(s s

'

es Créanciers ont soufferte par là?
ne mala abstfnete vos. R 0ui .

p
-Mw ^.j, en pst , a cause inj ustei

Cas VIII. Karle voyant un Turc qui se mo- et qu'ils n'ont pas renoncé à leur droit. Voyez
quait de la religion chrétienne, l'a appelé cn sur ce cas et sur tous les antres, mon sixième
duel et |'a estropié. Un si beau motif ne volume de Morale, pag. 209 et suiv.

l'excuse-t-il pas? On demande si l'on doit refuser la sépul-

li. Non: 1° parce que ce n'est pas par le ture ecclésiastique à ceux qui ont été tués

duel qu'on doit défendre la religion du Dieu en duel? Oui, quand ils sont morts sur-le-

de douceur <t de miséricorde; 2° parce que champ, instantanément. Lorsqu'ils auraient

c'est faire dépendre Sa religion d'un moyen donné avant de mourir des signes de re-

Irès-douieux el que D;eu ne s'est pas en- pmlir; si, se sentant frappés, ils avaient

gagé à bénir, el moins encore par une espèce demandé un prêtre, et que le fait fût consialé

de miracle. Voël rapporte deux exemples de par plusieurs témoins, il en est qui pensent
duels entrepris pour une pareille cause, dans qu'on pourrait leur accorder la sépulture

l'un de-que s un catholique fut tué par un ecclésiastique. S'ils meurent pendant qu'on

hérétique, et dans l'autre un hérétique par les transporte à leur domicile, on peut les

un catholique,. inhumer avec les cérémonies de l'Eglise; il

Cas IX. Louis a servi de second dans un sufût qu'ils aient montré du repentir.

E
EAU.

L'eau naturelle est la matière du sacrement de baptême. Voyez Baptême. Il est ordonné

par les canons de mettre un peu d'eau naturelle avec le vin dans le calice pour le saint sa-

crilice, de manière à ce qu'il y ait toujours beaucoup moins d'eau que de vin. Suivant plu-

sieurs auteurs, on peut mettre un tiers d'eau avec deux tiers de vin; mais il y aurait dan-

ger d'en ineilre davantage. Le parti le plus prudent est d'en mettre moins d'un tiers, surtout

lorsqu'on se sert d'un vin faible pour la messe. Si on n'a pas fait le mélange de l'eau avec

le vin, au moment prescrit par le rituel, il faut réparer celle omission; on le peut jusqu'à

la consécration du calice. Passé ce temps, il n'y a plus rien à faire: on doit continuer le

saint saerilice. Si id advertol post consecrationem calicis nullo modo apportât quia non est

d iifcpssilute sacriimenli.

Pour la seconde ablution, celui qui ne se servirait que d'eau pécherait au moins contre

In di'lt'iise du concile de Trente, et tomberait dans un abus pernicieux.

Lorsqu'un curé fait la bénédiction des fonts baptismaux deux fois l'année, il doit bénir

une assez grande quantité d'eau pour les baptêmes de sa paroisse. Si dans le cours de l'an-

née elle venait à manquer, il faillirait en demander à une paroisse voisine, ou en bénir

d'autre suivant le rite prescrit par le, rituel ; si elle venait à diminuer de telle manière qu'on
craignit d'en manquer, on pourrait en mêler de l'autre non bénite en moindre quantité.

Hiand on renouvelle la bénédiction des fonts, on doit verser ce qui reste de l'ancienne eau
bénite dans la piscine et non dans les bénitiers.

Les curés auront soin de renouveler l'eau bénite placée à l'entrée de l'église et de la

îenir toujours propre. Us exhorteront les fidèles à avoir chez eux de l'eau bénite et à en

faire usage.

Eaux courantes. Les cours d'eau prennent différents noms suivant leur importance. Les
fonds inférieurs sont assujettis, envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux qui
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découlent naturellement sans que la main de l'homme y ail contribué. Le propriétaire in-
férieur ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulement. Le propriétaire supé-
rieur ne peut. rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. Celui qui a une source
dans son fonds peut en user à sa volonté, sauf le droit que le propriétaire du fonds inférieur

pourrait avoir acquis par litre ou par prescription.

Nul, soit propriétaire, soit engagiste, ne peut faire moulin, batardeaux, écluses, gords,

perluis, murs, planls d'arbres, amas de pierres, de terre et de fascines, ni autres édifices

ou empêchements nuisibles au cours de l'eau dans les fleuves et rivières navigables ou flot-

tables, ni même jeter aucunes ordures, immondices, ou les amasser sur les quais ou riva-
ges, à peine d'amendes arbitraires.

Ceux qui ont fait bâtir des moulins, ponts, chaussées, digues, écluses, usines, batar-
deaux. pilotis, gords, pertuis, murs, amas de pierres, terres, fascines, pêcheries, filets

dormants et à mailles serrées, réservoirs, engins permanents et autres édifices dans l'éten-

due des flemes et rivières navigables et flottables, sans en avoir obtenu la permission des
au'orités compétentes, sont tenus de les démolir à leurs frais et dépens.

Le même arrêté enjoint aux administrations de veiller à ce que nul ne détourne le cours
des eaux des rivières et canaux navigables et flottables, et n'y fasse des prises d'eau ou
saignées pour l'irrigation des terres sans autorisation..

Tout propriétaire doit établir des toits de manière que les eaux pluviales s'écoulent sur
son terrain on sur la voie publique; dans aucun cas il ne peut les faire verser sur le fonds
de son voisin. L'endroit où tombent ou se rassemblent les eaux des pluies ou provenant
de la fonte des neiges ou des glaces esl considéré comme leur source. Celui qui les reçoit te

premier e*t maître d'en disposer à son gré.

Lé propriétaire de la source peut non-seulement la diriger sur son propre fonds, mais
encore en disposer en faveur d'un fonds voisin, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux et

par aliénation à prix d'argent.

C'est une charue inévitable pour le fonds inférieur de recevoir l'eau qui découle du fonds
supérieur naturellement, soit l'eau pluviale, celle des sources qui s'en échappent, et même
celles d'irrigation, pourvu qu'elles n'y arrivent que par lïllratiou. On ne peut faire aucune
pri^e sur les eaux privées que par la concession tacite ou expresse du propriétaire. Le
curage et l'entretien des petites rivières sont à la charge des riverains. Celui qui en temps
d'orage laisse fermée l'écluse qui élève Les eaux du canal-mère à la hauteur nécessaire à
ses besoins répond du dommage que cause l'eau qui, sans celte fermeture, aurait coulé par
sa pente naturelle dans le canal-mère sans subvi rser. Le propriétaire riverain, autorisé par
la loi à se servir des eaux pour l'irrigation de.ses propriétés, a le droit d'établir sur l'entier

lit de la rivière le barrage destiné à les dériver. Le propriétaire d'un fonds dans lequel
jaillit nue source appartenant à autrui n'en conserve pas moins le droit, à moins de litre ou
possession contraire, de faire dans son fonds tous les travaux ou fouilles qu'il juge conve-
nables, quand même ils auraient pour résultat, en coupant les veines d'eau souterraines
(jui alimentent la source, de tarir ou diminuer celle source. De plus le propriétaire rive-
rain d'un cours d'eau qui est en possession non contestée d'un arrosage illimité par voie
d'écluse peut utiliser ces eaux pour la construction d'un moulin. Le propriétaire inférieur
ne peut obtenir une indemnité pour le préjudice éventuel que peut amener la construction
de l'usine.

ECCLESIASTIQUE.
Il y a plusieurs différents ordres ecclésiastiques; savoir, ceux de portier, de lecteur,

d'exorciste, d'acolyte, de sous-diacre, de diacre, <'e prêlre et d'évêque, dont les quatre der-
niers sont ceux qu'on nomme sacrés, parce que ceux qui les onl reçus exercent de plus
près que les autres leur ministère à l'autel, qu'ils peuvent toucher les vases sacrés, et
qu'ils sont obligés à garder une continence perpétuelle et à réciter l'office.

Quoique nous n'ayons dessein de parler dans ce litre que des personnes ecclésiastiques
du second ordre, on ne peul nier que ce qui leur est commandé ou défendu parles canons,
par rapport aux mœurs, ne soit encore plus étroitement prescrit ou interdit à ceux du
premier ordre, puisqu'ils doivent servir de modèle de sainteté à tous leurs inférieurs, sui-

vant ces paroles de l'Apôtre, I Timolh. n, 12 : Éxemplum est» fidelïum in verbo, in conver-
alione, in charitate, in fide , in castilate. El ces autres du piince des apôtres : Forma facti

tjrcgis ex animo, 1 Pétri, v, 3. Nous dirons ici peu de choses des ecclésiastiques en général;
mais on trouvera beaucoup de cas qui les regardent, sous les mois : abbé, abbesse, absolu-
tion, accusateur, approbation, archidiacre, attention, autel, baptême, bénéfice, bénéficier,
cabaret, calice, cas réservés, censures, cérémonies sacramentelles, chanoines, chanoinesses,
chapitre, chasse, CùllateUfs, collation, confesseur 1° et 2°, confidence, consacrer, contrition,
corporal, curé, démission, déport, •dévolu, dimissoire, dispensé, distribution, dîmes, doyen,
élection, evéque, excommunication, excommunier", extrême- nelioft, gradué, habit, jeu, inceste

spirituel, indultaire, interdit, interstices, irrégularité, messe, monastère, novice, office du
bréviaire, officiai, ordre, ornements d'église, pension, piste, prêcher, profission religieuse,
promoteur, provision, regrès, religieux, religieuses, résidence, résignation, tonsure, scrupule,
simonie, soutane, suspense, théologal, titre ecclésiastique, tonsure, vicaire, visa, etc.

Mais pour mettre en tout son jour ce que nous disons en ce titre, et tout ce que nous
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disons dans les 86 autres que nous venons de rapporter, il faut absolument que ceux qui
ont déjà embrassé l'état ecclésiastique ou qui veulent s'y engager soient parfaitement ins-
truits des dispositions et des qualités requises pour un genre de vie si saint et si relevé. El-rfs

sont au nombre de quinze, savoir : 1" la vocation de Dieu , qu'on ne connaît jamais mieux
que par son évèque ou par les autres supérieurs qu'il a préposés à cet effet, ou par le con-
seil d'un directeur sage et éclairé; 2 le pur zèle de la gloire de Dieu et du salut du pro-

chain; 3° le détachement du monde, sans lequel on ne peut avoir Jésus-Cbrist pour partage;
4° le désintéressement à l'égard des biens de la terre; car Dieu ne peut souffrir de partage
dans le cœur de celui qui veut entièrement se consacrer à son service ;

5" une sincère cha-
rité ;

6° la science et la capacité suffisante; 7° les dispositions ou les talents nécessaires pour
rendre service "à l'Eglise; 8° et 9 les deux premières des quatre vertus cardinales, savoir :

la prudence, qui nous fait discerner ce qui conduit à Dieu d'avec ce qui en éloigne, et la

force chrétienne, qui nous rend courageux pour surmonter et pour souffrir tout plutôt que
de rien faire contre notre devoir; 1C° la patience dans toutes les peines d'esprit ou de

corps qui peut eut arriver dans la vie: 11° et 12" la chasteté et l'amour de l'étude et du
travail; 13° l'esprit de retraite; 14° et 15* 1 humilité et l'affection à la prière.

Cas I. Lambert, qui n'est que clerc ton- mis pontipeibus et a sacris conciliis de cleri-

suré, et porte l'habit ecclésiastique, peut-il

sans péché exercer quelque commerce ou
négoce?

R. Il ne le peut, parce que, quoique le

négoce ne soit pas mauvais de sa nature, il

n'est pas néanmoins exempt île toute appa-
rence de ma!; vu que le gain des biens de

!a terre, auxquels les ecclésiastiques doivent

moins s'attacher que le commun des hommes,
en est la lin ; et qu'il est fort ordinaire à ceux
qui commercent, de tomber en plusieurs

sortes de vices, tels que sont les mensonges,
les fraudes et les injustices. Ajoutez que,

comme le dit saint Thomas, 2-2, q. 77, a. 4,

Negotiatio nitnis implicat animumsœcularibits

curit, et per conséquent a spiritualibus re-

trahil. Unde Apostolus dicit : Nemo militans

Deo implicat se negoliis sa?cularibus.

Cas 11. Léonce, prêtre, ayant été dix ans

précepteur du fils d'un duc, ce seigneur l'a

retenu chez lui pour prendre soin de ses af-

faires temporelles en qualité d'intendant, et

il y a 40 ans qu'il en fait les fonctions. Il

prétend ne faire aucun mal, parce que ce

n'est pas l'intérêt, mais la reconnaissance
qui le guide. N'esl-il pas excusable?

R. Il suffit d'avoir la moindre teinture de

la dignité d'un prêtre et des devoirs de son

étal, pour juger que Léonce est obligé de

renoncer à cet emploi profane, quelque mé-
sintelligence qu il puisse arriver de sa re-

traite entre lui et ce duc. La reconnaissance
qu'il lui doit ne consiste pas à se charger du
soin de ses affaires temporelles, puisqu'il ne

le peut fiire sans péché; mais à offrir à Dieu

ses sacrifiées et ses prières pour le saint de

cet homme, ou à lui rendre quelques autres

bons offices de charité. C'est la doctrine

conslanie de l'Eglise dans tous les siècles ; et

les plus sages prélats l'ont renouvelée
toules les fois qu'ils en ont trouv é l'occasion.

On sait que saint Cyprien défendit de prier

pour Gcminius Victor, parce qu'il avait insti-

tué le prêtre nommé t'auslin exécuteur de

son testament, cl l'avait chargé du soin de

ses affaires temporelles : I\'eq,ie enim apud
ni tare Dci meretur nominàri in saeerdolum
prece, dit ce saint martyr (Epist. 66, edil.

Pamel.), qui abaltari sacerdoles et miriistros

voluit avocate. C'est pourquoi le concile de

Trente, sessione 22, de refonnatione, dit:

Statuil sancta synudus, ut quœ alias a sum-

corum vita, honestale , cultu doctrinnque re-

linenda.... nec non sœculdribus negoliis fu-
giendis copiose ac salubriter sancita fuenint,

eadem inposterum iisdem pœnis, tel majori-

bus, arbilrio ordinal ii imponendis, obsert^sn-

lur. C'est donc avec beaucoup de sagesse et

de raison que le parlement de Toulouse dé-
fendit à toutes sortes de personnes laïques
de prendre des prêtres pour leurs procureurs
ou agens, par son arrêt du 3 janvier 1550,

rapporté par Mainard.
Cas III. Héracliiis, clerc tonsuré, pourvu

d'un prieuré simple, a été établi juge d'un
bourg par le seigneur du lieu. Peut-il en
conscience garder son bénéfice en exerçant
sa charge?

R. Ce bénéficier ne peut en conscience
retenir son prieuré en faisant la fonction de
juge séculier, 1" parée que cela lui est dé-
fendu p.ir le troisième concile général de
Lalran, cap. 4, Ne clerici, etc. liv. ni, lit. 52,
suivant ces paroles de saint Paul : Aemo mi-
litans Deo implicat se negoliis sœculuribus;
2° parce que les discussions judiciaires, qui

vont quelquefois à la peine du sarg, ne con-
viennent pas à un ecclésiastique. Il peut ce-
pendant quelquefois entrer dans la magis-
trature, pour l'intérêt de l'Eglise, comme
nous Calions dire.

Cas IV. Gilbert, prêtre et bénéficier d'une
église de la ville de Paris, a acheté une charge
de conseiller-clerc au parlement; l'a-t-il pu
sans violer le précepte de saint Paul , iXemo

militans Deo, etc?
R. Il l'a pu; el ce qui paraîtrait d'abord

blesser dans celte conduite esl compensé
par les biens qui doivent en revenir à l'E-

glise. En effet cei usage si longtemps inconnu

n'a été établi que pour lui conserver sa ju-

ridiction et ses droits dans les différents ju-

gements qu'on y rend lorsqu'il s'agit : 1° Des
causes civiles des gens d'Eglise; 2° du pos-
sessoire des choses spirituelles ;

3° des causes

annexées aux choses spirituelles; 4-" des ap-
pels comme d'abus qui sont assez fréquents

dans les parlements; 5" des causes de régale

qui sont toutes du ressort du parlement de

Paris; 6" des libertés de l'Eglise gallicane, etc.

Aussi les papes mêmes ont-ils autorisé ces

sortes d'emplois à la réquisition des rois de

France, en dispensant ceux qui sont bénéfi-

ciers de résider dans leurs bénéfices, peu-
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danl tout le temps qu'ils exercent les fonc-
tions de leurs charges. Ce qui a été continué
par plusieurs arrêts, qui leur adjugent les

gros fruils dans le temps de leur service ef-

fectif.

Il est bon d'observer sur cette matière,
1° que les conseillers-clercs de tous les par-
lements du royaume jouissent de la même
prérogative à cet égard; 2° que les conseil-
lers-chanoines doivent avoir pris possession
personnelle, et non par procureur, pour
jouir de leur privilège; 3" qu'ils ne sont
point tenus de faire, comme les autres cha-
noines, lestage d'un an, ordonné par les sta-

tuts parlicu icrs des églises; 'r" qu'ils sont te-
nus de résider pendant les vacations du par-
lement, sous peine de penlre leurs gros
fruits, suivant un arrêt de 1595 ;

5* que tous
les auteurs ne conviennent pas que les con-
seillers-clercs des présidiaux gagnent les

gros fruits de leurs prébendes sans résider.
D'Olive le nie contre Henris et se fonde sur
un arrêt du parlement de Toulouse du 20
juillet 1G27. Au reste il peut y avoir un con-
seiller-clerc en chaque présidial, suivant
ledit d'érection, qui est de Charles IX, de
l'an 1575.

Cas V. Herman, simple clerc tonsuré,
prieur de Saint-Sauveur, exerce actuelle-
ment la profession d'avocat, qu'il exerçait
avant que de posséder son bénéfice; est-il

obligé en conscience à quitter son prieuré
ou à renoncer à cette profession?

14.11 y est obligé; car tout bénéficier est
engagé au service de Dieu, militai Deo; et
c'est pour cela qu'il a droit d'être nourri des
biens de l'Eglise. Il lui est donc défendu de
s'occuper des affaires purement humaines
et séculières : ce que font néanmoins les

avocats dont le ministère est d'ailleurs si

laborieux, qu'on n'en peut dignement rem-
plir tous les devoirs, et s'acquitter en même
temps des fonctions auxquelles un ecclésias-
tique est obligé.

On peut confirmer ceci par deux autori-
tés, qui cependant y mettent quelque res-
triction. La première est au ch. i Ne Clerici,
1. III, lit. 5'», où il est dit : In plateis sœcu-
laribus dispulare

, excepta defensione orpha-
norum aut viduarnm.... Ministris allaris nec
non etmonachis omnino contrudicimus, etc.
La seconde est du premier concile provincial
de Milan, où saint Charles dit : Edicimus, ne
clericus, sacris iniliatus, aut beneficio eccle-
siastico prœditus, coram judice sœculari, ad-
vocati aut procuraloris nomine, causas agat

,

nisi ab aliis in judicium vocatus, suam vcl
ecclcsiœ suce, propinquorum etiam, si necesse
erit, et rhiserabiUum personarum causas, ab
episcopo ptcultatc prius scripto concessa,
tueatur, etc.

Cas VI. Julien, prêtre, va quelquefois au
cabaret pour se récréer a\ec ses amis; il se
fonde sur ce que son évoque ne l'a point dé-
fendu et qu'il n'y a jamais l'ait d'excès, non
plus que ceux avec lesquels il y va. Ces rai-
sons ne sont-elles pas légitimes?

R. Le cabaret a été défendu aux ecclésias-
tiques, hors le cas de nécessité, par tant de
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conciles, qu'on en pourrait faire un volume
entier. Nous n'en rapportons que deux. Le
premier est celui de Laodicéetenu vers 304,
dont le décret porte : Quod non oportet sa-

cratos, a presbyteris usque ad diaconos, et

deinceps quemlibet ecclesiustici ordinis usque
ad ministros, vel lectores, tel cuntores,vel
exorcistes, vel ostiarios , etc., in cauponam
ingredi. Le second est celui de Lalran en
1215, où il est dit, can. 16 : T'abernas pi or-
sus evitenl\nisi forte causa necessitatis in iti-

nere constituti. Disons donc qu'un ecclésias-
tique, et à plus forte raison un prêtre, ne doit
jamais fréquenter le cabaret, qui est souvent
un lieu de libertinage et qui fournit aisément
des occasions de dissolution, et où les gens
du monde mêmes, qui sont bien réglés, ou
qui ont quelques mesures à garder à l'exté-
rieur, tels que sont les magistrats et beau-
coup d'autres , ne se trouvent jamais. Car
enfin, quod in populo veniale est, in sacer-
dotejudicatur sacrilegium, dit le concile de
Narbonnede 1609, c. il.

— Les hôtels garnis ne sont pas compris
sous le nom de cabaret, non plus que les ca-
fés; mais ces derniers, qu'on dit être quel-
quefois le rendez-vousde l'irréligion, ne con-
viennent point aux ecclésiastiques.
Cas VII. Edmond, curé, a coutume de

porter deux pistolets à l'arçon de la selle do
son cheval toutes les fois qu'il fait un voyage
Le peùt-il sans péché?

R. En général, le port des armes ne con-
vient point à un ecclésiastique. Cependant
saint Charles le leur permet quand il y a une
juste nécessité, à condition qu'ils en obtien-
nent la permission de l'évèque par écrit. Le
concile provincial d'Aix de 1585 veut aussi
qu'on obtienne cette permission de l'évè-
que.
— Il y a des cas où on peut la supposer,

comme lorsque des loups ou des chiens en-
ragés courent la campagne, et qu'un curé ne
peut se faire accompagner.
Cas VIII. Quirin, prêtre, ayant pris le

deuil après la mort de son père, un reli-
gieux lui en a fait du scrupule. Ce scrupule
est-il bien fondé?

R. Un concile de Milan a défendu aux ec-
clésiastiques vestes lugubres more laicorum,
parce que leur forme était différente de celle
des habits des clercs. Mais ce serait outrer
les choses que de défendre le deuil ecclésias-
tique, comme il se pratique en France, où il

ne consiste que dans un cordon et une cein-
ture de crêpe, et quelquefois un rabat d'une
toile plus commune. Ouelle indécence peut-
il y avoir en cela? L'Eglise même ne se séri-
elle pas d'ornements noirs aux obsèques des
défunts? Ne brode-t-on pas sur ces orne-
ments des tètes de mort et des larmes ? Osera -

l-on condamner, soit les évêques qui por-
tent aux jours de pompes funèbres une sou-
tane et un camail noir au lieu d'un violet,

avec des rochets et des aubes simples et sans
dentelles, soit les cardinaux

,
qui en ces cé-

rémonies de deuil, ne portent pas l'habit
rouge, mais seulement le violet? Certaine-
ment ce serait outrer la morale que de sup-

23
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poser du poché en lout cela. \ oyez Sainle- deÇiv. Dei^ç. 19: Qthim sqnetum qucêril cha-

Beuvc 1.11 cas VI. ritas veritatis : negotiuni juslum suscipit ne-

Cas IX.- Mathurin, savant et pieux, a ré- c'essitas chariiatis ; quam sarcinam si mtllus

soin en se faisant ordonner prêire, de ne ja- imponit, percipendœ atque intuendœ vacan-

mais confsscr personne. Peut-il sans péché dam est veritali : si oui eut imponitur, susci-

cxéculer sa résolulion ? pienda est propler tharitalis nécessitaient. Ce-

R. Si Malhurin était obligé de confesser pendant Mathurin ne pourrait sans un très-

par l'oidre exprès de son évêquo , il ne grand péché se dispenser de confesser dans

pourrait en conscience refuser de lé faire, une nécessité pressante, comme serait celle

parce qu'il pécherait con'.re l'obéi-sance d'un homme qui, étant en danger de mort,

qu'il lui a promise à" sori ordination , et il en ne pourrait trouver d'autre prêtre à qui il

serait de même si quel ju'office qu'il aurait pût se confesser.

accepté l'y obligeait. Mais s'il n'est pas tenu — Et même dans ce cas il y serait obligé,

de le l'aire par l'une ou l'autre de ces r lisons, ctiam cumvitœ pericalo. Voyez mon Traité

il peut s'en dispenser sans péché, comme de la Pénitence, loua. XI, chap. 8, num. 895,

l'enseigne saint Thomas, 2, 2, q. 185, art. 1, et scq.

où il cite ce mot de s,.iut Augustin, lib. xix

ÉCHANGE.

L'échange est un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une chose

pour une autre. L'échange s'opère par le seul consentement, de la même manière que là

ven'.e; il peut être fait verbalement ou sous seing privé. Si l'un des copermutants a déjà

reçu la chose à lui donnée en échange et qu'il prouve ensuite que l'autre contractant

n'est pas propriétaire de cette chose, il ne peut pas pire forcé à livrer celle qu'il a promise

en contre-échange, mais seulement à rendre celle qu'il a reçue. Le copermularit qui est évin-

cé de la chose qu'il a reçue en échange, a le choix de conclure à des dommages et inté-

rêts ou de ré, éter sa chose. La rescision pour cause île lésion n'a pas lieu dans le contrat

d'échange. Au for "de la conscience, il n'y a pas de différence au sujet de la lésion, entre le

contrat de vente et le contrat d'échange; la lésion oblige toujours à restitution. Toutes les

autres règles prescrites pour le contrat de vente s'appliquent à l'échange; telles sont celles

qui concernent la garantie pour cause d'évicti n ou pour vices rédhibitoires, les nullités,

la délivrance. L'échange est du nombre des actes compris sous le terme d'aliénation, et

qu'on ne peut l'aire pour les biens de l'Eglise qu'avec les formalités ordinaires des aliéna-

tions. I'our l'aire des échanges les fabriques doivent avoir l'autorisation du gouvernement

tomme Donr les acquisitions d'immeubles, cl suivre les mêmes formalités.

ÉCROUELLES.
Les écrouelles, en latin strumœ, scrofee et sodellœ, sont un mal qui consiste en des tu-

meurs sanguines, remplies d'humeurs froides qui arrivent aux parties du corps qui sont

glanduleuses et principalement à la gorge. Elles Sont souvent causées par l'usage de l'eau

trop vive ou trop froide. C'est pour cela que ce mal est assez ordinaire en Espagne. Bccman
dit que Dieu a accordé le don de guérir les écrouelles à quelques rois : cependant nous n'en

voyons aucun en Europe qui se l'attribue, à l'exception du roi très-chréiicn ; car pour celui

d'Angleterre, il ne le prétend qu en conséquence, du droit chimérique sur la couronne de

France : aussi n'enlreprend-il pas de l'exercer.

Cas I. TUnirce, ayant eu de suite sept gar- l'expérience ne favorise point l'opinion du
çons de son mariage, et Marconi qui est le vulgaire sur ce sujet, puisqu'on ne voit au-
seplième, s'étanl fait prêtre , (ous ceux qui cunc guérison avérée, qu'ils aient opérée.

Bout aliligés des écrouelles s'adressent à lui Ca> II. Calule, malade des écrouelles dc-

pour en être guéris par sa bénédiction; et puis six ans, ayant ouï dire que Dieu avait

cela est fondé sur l'opinion générale, qu'un ai cordé au roi de France le don d'en guérir,

septième garçon a le don n'en procurer la s'est allé présenter à ce prince avec plusieurs

guérison. N'est-ce pas un abus qu'on doit autres, et a été parfaitement guéri de ce. mal
abolir? que S'a Majesté a seulement louché de la main

R. Cette pratique est un abus. En effet, si en prononçant qu Iques paroles. N'y a-t-il

le septième uiâle guérissait des écrouelles, point quelque superstition en cela ?

ce ne pourrait être que par une vertu nalu- H. 11 cA sûr que les rois de France ont ce

relie ou par un don surnaturel. Or ce ne don (quoiqu'ils le perdent quelquefois par

pei.l cire par une verlu naturelle, puisque leurs pêches). C'est ce qu'attestent un grand
1 • septième garçon n'a rien ni dans sa cou- nombre d'anciens écrivains, qui en avaient

ceplion, ni dans* sa naissance, de plus que été témoins oculaires. ' J'ajoute à ceux qu'a

les six aulres qui l'ont précédé. Ce ne peut cités M. P., le continuateur de Mpnstrelet,

être non plus par un don surnaturel de Dieu, qui dil que Charles Vlll toucha et guérit plu-

car l'Eglise, ni toute la tradition n'a jamais sieurs personnes à Gênes, en 1493; el ceux

reconnu un pareil don dans les septièmes des Italie-, poursuit-il, voyant ce mystère, fie

mâles. L'histoire, tant sacrée que profane, furent onc si érnerveillés. Voyez le P. le Brun.,

garde la-dessus un profond silence: pas un loin. 1 des Pratiques superstitieuses, pag. 110

auteur n'en a parlé, et il est constant que elsuiv
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ÉDUCATION CHRÉTIENNE.
Devoir des pères et mères. Celle expression élever des enfants est dans la bouche do

tout le monde: mais combien peu en comprennent le sens 1 Elever veut dire évidemment
que, sans secours, l'enfant ne ferait que ramper; il languirait dans la faiblesse et l'infir-

mité ; on manque rarement à ce premier soin ; on s'empresse encore d'élever un enfant au
dessus du besoin. Où sont ceux qui relèveront au-dessus des yiccs qui nous dégradent et

nous font ramper dans la boue ? Où sont les soins que l'on prend d'élever nos pensées et

nos sentiments vers le ciel ?

Pères et mères, qu'elle éducation avez-vous donnée à vos enfanls? Est-ce une éducation
Chrétienne? « Ecarter la religion de l'éducation est une idée qui l'ait frémir, s'écriait un tri-

bun de la République française en l'an X. Que les pères et mères sachent donc que ce n'est

qu'à la voix de la religion que les passions déposent ce qu'elles ont de dur et de farou-
che. La religion , dit Saint-Simon, en parlant de l'illustre élève de Eénelon, fit sortir

comme d'un abîme, un prince affable, doux, humain, modéré, humble, appliqué à
ses devoirs et les comprenant immenses.
Avez-vous instruit ou fait instruire vos enfants des premiers mystères de la foi, du sym-

bole des apôtres, de l'oraison dominicale, des commandements de Dieu, et de l'Eglise,

ainsi que des sacrements qu'ils devaient recevoir? Vous êtes obligé de le faire par vous-
même ou par d'autres sous peinede péché mortel. Vous devez de plus leurinspirer l'horreur
du vice, l'amour de la vertu, les accoutumer auv exercices de la religion, à aller à l'Eglise,

à confesse, à prier Dieu malin et soir, et surtout leur donner celle crainte de Dieu qui peut
seule arrêter la fougue des pissions.
Avez-vous confié vos enf. nts à des instituteurs sans religion ou sans mœurs, capables

de les pervertir par leurs principes ou par leurs mauvais exemples? Péché morte 1
. Il faut

le dire : aujourd'hui, il n'esl pas commun de rencontrer des professeurs ou des instituteurs,
des établissements qui offrent aux pères et mères une garanlie religieuse suffisante; et

jamais on ne vit sortir du sein des écrites un plus grand nombre; de jeunes impies et de
petits incrédules, de scélérats enfants dont l'impiété et l'immoralité précoce épouvantent
la soc. été. la désaslreu e doctrine que celle qui menant la religion à part ne laisse à la

morale publique que des gibets pour base, et pour ministres que des bourreaux! Comprenez
celle parole, pères et mères: à quoi la science sert- lie sans la crainte de Dieu? Salvieu
s'en plaignait déjà de son temps : les uns ménagent à leurs enf mis des richesses, d'autres
des honneurs; mais personne, dit-il, ne cherche à leur assurer la protection de Dieu en leur

inspirant sa connaissance et son amour. L'Apôtre avait dit : Si quelqu'un n'a pas soin de»
siens (particulièrement dans l'ordre du salut) il a renoncé à sa loi et il est pire qu'un
infidèle.

Outre 1'éduraiion religieuse avez-vous donné à vos enfants une éducation ci \ île ? Les
pères et mères sont obligés en conscience de fournir à leurs enfants, autant qu'il le peuvent,
une éducation civile proport onnée à leur forlune et à leur position sociale.

Professeurs el instituteurs delà jeunesse, avez-vous travaillé à former vos élèvesà la piété,

à la crainte de Dieu? Les instituteurs ou insiitulrires, les maîtres de pension, en un mot lous
ceux qui sont chargés de l'éducation de la jeunesse, ne d.iivenl pas oublier qu'ils sont les

remplaçants,) les dépositaires delà confiance des parents, et qu'ils doivent travaillera faire

avancer leurs élèves dans la vertu et la piélé encore plus que dans la science; ils se rendent
grandement coupables quand ils ne mon'rent pour la religion que de l'indifférence, quand
ils abandonnent à eux-mêmes leurs élèves sans leur fane remplir leurs devoirs reli-

gieux, et quand ils laissent enire leurs mains des livres dangereux pour la foi et pour les

mœurs.
ÉGLISE.

L'Eglise est l'assemblée des fidèl s qui sous la conduite des pasteurs légitimes ne sont
qu'un même corps dont Jésus-Christ est le chef. Ce mot signifie aussi le lieu où les fidèles

s'assemblent pour faire les exercices de la religion. Noire but dans ce titre est d'expli-

quer, 1° les cas différents où l'on viole la sainteté des églises; 2° quand elles ont besoin
d'êtres bénites derechef, ou réconciliées ;

3* comment et par qui elles le do vent é re.

N'avez-vous point profané les églises par des actions indécentes, crmiuelles ? Sacri-
lège et péché mortel, si l'action est considérablement opposée à la sainteté du lieu.

Véniel, si elle ne lui est que légèrement opposée.

Y avez-vous entretenu des pensées, des désirs, vous y étes-vous permis des signes, des
sourires, des regards, des actions contre l'aimable vertu? Y êles-vous venu avec des paru-
res immodestes? y avez-vous donné des rendez-vous? y avez-vous choisi une place avee
mauvaise intention ? Le téméraire qui eût profané la sainteté prétendue du temple des
idoles eût été frappé de mort. Les dames romaines venaient prier, cl quelquefois proster-
nées devant leurs idoles, elles purifiaient les pavés du temple avec leurs cheveux. Un Char-
lomagne embrassait avec dévolion les piliers mêmes des églises; un Louis XIV n'y entrait
jamais sans en baiser respectueusement le pavé. Et aujourd'hui que voit-on dans les égli-

ses de plusieurs de nos villes? Se tenir dans l'église, s'y promener pendant le saint sacri-
fice d'une manière scandaleuse, y lire, y donner un rendez-vous, est un péché même mor-
tel quand il y a grave irrévérence ou grand scandale.

M est défendu d'arrêter un débiteur dans les égli es pendaut les offices religieux
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Cas i. L'église paroissiale de Saint-Juste

est tombée pour la plus grande partie, et a

été rebâtie des mêmes pierres ; a-t-elle be-
soin d'être consacrée de nouveau pour qu'on

y puisse célébrer l'office divin ? Une église

a-t-elle aussi besoin de l'être, 1° quand les

murailles ne sont tombées que par parties,

et qu'elles ont été successivement répa-
rées? 2° quand tout le toit a été brûlé par
accident ?

H. On doit consacrer une église dans le

premier cas, parce que ce n'est plus mora-
lement la même église; mais on ne le doit pas

dans les deux autres par la raison contraire.

C'est la décision d'Innocent 111, c. 6, de

Consecr. Eccl. lib. 111, lit. 40. Saint Ântonin
dit la même chose, 2 p., tit. 12, c. 6, et ajoute

qu'il faut encore réconcilier une église, lors-

qu'on doute qu'elle ait été consacrée, parce

qu'on n'en a aucune preuve testimoniale, ni

par écrit.

— Un seul homme de bien, ne fût-il que
témoin de auditu cerlo, suffirait pour lever

le doute.

Cas II. Arbogasle, ayant été dénoncé nom-
mément excommunié, et étant mort subite-

ment dans cet état, André, nouveau-curé, l'a

enterré dans l'église , ne sachant pas qu'il

fût excommunié. L'église est-elle devenue
pollue par la sépulture de cet homme ?

11. Les églises et les cimetières, où un tel

excommunié est enterré, deviennent poilus,

et pour les réconcilier, il faut avant toutes

choses en retirer le corps de l'excommunié,

si on peut le distinguer des autres corps des

fidèles. Il en serait de même si on y avait

donné la sépulture à quelqu'un qui fût mort

dans la profession publique de l'hérésie.

Voyez le en. 7 de Consecr., et Sainte-Beuve,

tom. UI, cas CXXX1X.
Cas III. Alcuin, excommunié dénoncé, se

trouvant attaqué d'une maladie violente, a

fait venir son curé à qui il a témoigné en

présence de plusieurs personnes, qu'il était

Irès-touché de son malheureux état, et l'a

prié de revenir dans une heure pour l'en-

tendre en confession, avec promesse d'ac-

cepter telle pénitence qu'il lui plairait de

lui imposer. Mais le curé, étant à peine de

retour chez lui, a appris que cet homme
était mort précipitamment. Ce curé ne peut-

il pas l'enterrer dans l'église sans péché et

sans la rendre pollue ?

11. Il ne le peut pas, parce que la censure

subsiste toujours, jusqu'à ce qu'elle ait été

levée par le supérieur légitime : Quanlacun-

que pœnitcntiœ signa prweesserint, dit Innoc.

111, c. 28. de Sent, eoccom., 1. v, tit. 39, si

lumen morte prœvcntus, absolutionis non po-

luerit beneficium obtinere, quamvis absolu/us

apud Deum fuisse credatur, nondum tamen

hubendus est apud Juclesiam absolulus. Le

curé doit donc alors recourir promptement

au supérieur légitime, pour obtenir cette grâce

en faveur du défunt, avant que d'accorder

à son corps la sépulture ecclésiastique.

Cas IV. Plinius, nommément dénoncé ex-

îommuniéj a célébré dans une église, non-

obstant la censure dont il était lié. Est-
elle devenue profane par cet attentat?

11. Elle ne l'est pas; parce que les peines
ne s'encourent pas sans une loi qui les dé-
cerne, et il n'y en a point ici. C'est le senti-

ment de Suarez, de Sylvius, etc.

Cas V. L'église de Saint-Claude ayant été

consacrée par un évèque publiquement ex-
communié par le pape, pour le crime de
simonie , a-t-elle été valablement consa-
crée ?

— M. P. croit que dans un pareil cas il

faudrait consulter l'évéque diocésain, et s'en

tenir à ce qu'il déciderail. Mais cela n'est

point nécessaire. Et on croit aujourd'hui
contre saint Anlonin qu'une telle consécra-
tion est valable, parce qu'elle n'a jamais
été déclarée nulle dans aucun texte du
droit.

Cas Xi. I'alémon, ayant grièvement blessé

Justin dans l'église avec une grande effu-

sion de sang, le curé n'a pas laissé d'y célé-

brer, à cause que c'était le jour d'une fête

annuelle. Cette église, qui était pollue, n'a
t-elle pas été réconciliée par le saint sacri-

fice que le curé y a offert?

R. Tostat et d'autres le croient ainsi et le

prouvent par la comparaison d'un calice

qui de profane devient bénit par l'attouche-

ment du précieux sang de Jésus-Christ et

n'a pas besoin d'être bénit derechef. Mais ce

qu'on peut dire de moins, c'est que cela est

fort douteux, et qu'ainsi le seul parti à pren-
dre est celui de réconcilier l'église.

— Cela est d'autant plus juste, qu'il est

faux qu'un calice soit consacré par le seu.

usage qu'on en fait à la messe, comme je

l'ai dit v. Calice.

Cas VII. Jean a frappé très-grièvement
Jacques de plusieurs coups de bâton dans
l'église. Jacques s'étant enfui dans la rue,

Jean, qui était encore dans l'église, a tiré sur

lui un coup de fusil et l'a tué sur la place.

L'église est-elle devenue profanée par les

coups qui s'y sont donnés de paît et d'autre,

ou du moins par le coup de fusil, dont Jean
qui était dans l'église a tué Jacques qui était

dehors ?

H. L'église n'a pas été pollue dans le pre-

mier cas, à moins qu'il n'y ail eu une effu-

sion de sang considérable, soit dans l'église

même, soit dehors. C'est le sentiment de Syl-

vius in 3 p., q. 83, n. 3.

11 n'y a pas non plus de profanation dans

le second cas, selon le même théologien : car

quoique celui qui étant hors de l'église tue,

même sans effusion de sang, ou blesse avec

effusion de sang celui qui est dedans, rende
l'église pollue par son action, ainsi que le

déclare Innocent 111, c. k. de Consecr. eccl.,

il n'en est pas de même de celui qui étant

dans l'église blesse avec effusion de sang,

ou tue celui qui est dehors; car en ce cas le

crime n'étant pas consommé dans l'église, il

n'y donne aucune atteinte. Remarquez que
si l'effusion de sang, même notable, n'était

pas causée par une action qui fût péché

mortel, comme il peut arriver à l'égard des

petits enfants qui badinent ou se battent,
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alors l'église ne serait pas profanée, comme
l'enseigne Ducasse c. 8, n. 6, avec Syl-

vins. , ibid.

Cas VIII. Ibrahim, turc de religion, et

Daniel, juif, s'étant trouvés dans une église,

ont pris querelle ensemble; et Daniel y a

frappé Ibrahim d'un coup sans effusion de

sang, dont il est néanmoins mort pu d'heu-

res après dans sa maison, ou bien il a ré-

pandu dehors beaucoup de sang par la plaie

qu'il avait reçue. L'église est-elle devenue
profanée par cet accident ?

H. Elle l'est dans ces deux cas, et elle l'est

encore, lorsque l'homicide se commet dans
un lieu saint sans effusion de sang, quand
même il aurait été fait par l'autorité du
juge, comme si on y avait étranglé un mal-
faiteur condamné à ce genre de mort : car
quoiqu'en ce cas l'homicide fût juste à l'é-

gard du criminel, il ne laisserait pas d'être

injurieux au lieu qui est consacré à Dieu.

Tout ceci est fondé sur le sentiment com-
mun des théologiens. Voyez Sylvius, ibid.

qua>st. 3.

Cas IX. Jeanne, s'étant jetée dans une
église sur Charlotte, l'a serrée si fortement,

qu'elle en a presque perdu la respiration :

mais ayant été transportée dans une mai-
son voisine, les chirurgiens ont déclaré

qu'elle était dans un danger évident de mort.
L'église doit-elle être réputée pollue par
celte action violente, et particulièrement à
cause du danger d'une prochaine mort et

le curé doit-il cesser d'y célébrer les divins

offices?

R. Cabassut, consulté sur ce cas, répondit

I. III, c. 21, que si cette femme revenait en
convalescence, il n'y aurait aucune néces-
sité de réconcilier l'église : mais qu'il fallait

néanmoins cesser d'y célébrer les di-

vins offices, et que si elle venait à mourir,
l'église deviendrait alors profanée et aurait

par conséquent besoin d'être réconciliée.

Voilà ce que doit faire le curé dans cette oc-

casion.
— J'ai ajouté dans le Traité des saints Mys-

tères, ch. 7, n. 12, qu'en attendant l'événe-

ment, je célébrerais les dimanches et fêtes

dans mon église, s'il n'y en avait point d'au-

tre où je pusse le faire.

Cas X. Asdrubal, ayant été dangereuse-
ment blessé, s'est sauvé dans une église,

et y est mort un quart d'heure après de sa

blessure. L'église est-elle pollue par cette

mort?
IL Elle ne l'est pas, parce que celui qui a

blessé ce pauvre homme n'a fait aucune in-
jure au lieu saint. C'est le sentiment de saint

Antonin
, p. III, lit. 12 , c. 6; de Sylvius ,

ibid. etc.

Cas XL Patusius, étant tombé dans une
furie, s'est tué dans l'église. Est-elle devenue
profanée par cet accident ?

R. Il faut raisonner d'une telle mort
comme de celle qui arriverait à quelqu'un
par la chute d'une pierre de la voûte de l'é-

glise
,
puisqu'on ne peut dire que l'action

d'un homme en furie soit volontaire, ni par
conséquent criminelle. C'est la raison de

saint Anlonin, et elle est adoptée par tous
les plus célèbres auteurs, qui ont traité de
cette matière.

Cas Xll. Athenor, ayant été poursuivi jus-

que dans l'église par Léandre, qui le vou-
lait tuer, s'est trouvé si pressé, qu'il n'a pu
sauver sa vie, sans tuer son agresseur

,

quoiqu'il , n'eût d'autre dessein que de se
défendre, en repoussant la force parla force.

L'église a-t-elle été profanée par cet homi-
cide ?

R. Non, parce que celte action n'a été in-

jurieuse, ni à l'église, puisqu'il est permis
par le droit naturel de se défendre; ni à
Léandre, puisque Athénor ne l'a tué qu'en
gardant les bornes d'une juste défense. La
grande difficulté est de discerner dans la

pratique si celui qui a tué son agresseur
a gardé toute la modération nécessaire, ou
si la passion ne lui en a point fait outre-pas-
ser les bornes légitimes. En cas de doule,
il faudrait conclure pour la nécessité de la

réconciliation de l'église, où une telle acliou
se serait passée

Cas XIII. Elme et Basile, bedeaux , étant
dans une cave voûtée, qui est sous le chœur
de l'église, ont pris querelle ensemble, et

Elme a tué Basile. L'église est-elle devenue
profanée par ce meurtre?

R. Oui, si le caveau est destiné à la sépul-
ture des fidèles; parce qu'alors il fait partie
de l'église. Non, s'ii ne sert qu'à des usages
communs. Par celte raison un meurtre com-
mis sur le toit d'une église, dans une sacris-
tie séparée, dans le clocher, ne la jfrofane-
rait pas. C'est le sentiment de Navarre, de
Suarez, liv. m, de Rclig., c. 9, lom. 1, etc.

Cas XIV. Avirciits, célébrant la messe un
jour de fête, et étant tout près de consacrer,
un homme est tué dans l'église par un assas-
sin. Ce curé doit-il acheveF le sacrifice?

R. La rubrique décide ce cas, disant que
si le canon est commencé, il faut achever la
messe; et que s'il ne l'est pas, il faut en res-
ter là.

— Si cette église n'avait été que bénite, le

prêtre pourrait la réconcilier sur-le-champ
avec de l'eau bénite commune et les autres
courtes cérémonies qui sont prescrites dans
le cérémonial; et alors, ou il continuerait la

messe, ou il la recommencerait a capite, si

l'interruption avait duré plus d'une heure.
Mais si elle a été consacrée, il faut s'en tenir

à la rubrique. Voyez le cas XVII.

Cas XV. Plusieurs hommes et femmes s'é-

tant réfugiés dans l'église d'une ville assié-
gée, Faustus y a commis un adultère, et
d'autres y ont exigé le devoir du mariage.
L'église doit-elle être censée profanée par ces
actions?

R. Oui, si elles étaient publiques; non, si

elles ont été secrètes; parce que, comme dit

Sylvius, les prélats ne doivent pas rendre pu-
blics par une réconciliation solennelle les

péchés qui sont occultes, parce que ce serait

un grand scandale
Cas XVI. L'église de Sainl-Thierri ayant

été profanée par un meurtre, le curé de-
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mande si le cimetière doit être pareillement de dîner dans l'église , aans le temps nos re-

censé profané. tes soiennelles
, parée que son logement en

R. Il l'est, s'il est ronîigu à l'église. Mais est un peu éloigné. Ne pèche- t-i ! pont en
il ne l'est pas, s'il en est séparé. Si le cime- cela contre le respect dû au lieu saint?

tière était profané, l'église ac le serait pas, l\. L'église étant un lieu destiné au culte

quoiqu'il lui tut contigu, parce que le princi- divin, il n'est pas permis de la faire servir à
pal ne suit pas la condition île l'accessoire, d'autres usages, si ce n'est pour une juste

quoique l'accessoire suive le sort du princi- nécessité. C'est pourquoi, si l'on n'avait

pal. l'ont ceci a été décidé par Boniface VIII, point d'autre lieu pour manger, on pourrait
cap. un., de Consecr. eccl., ira 6, lib. ni, sans péché s'en servir pour y prendre sa
tit. 21. nourriture ordinaire, ou pour d'autres usa-

Cas XVII. Anselme, curé, avant été corn- ges permis et honnêtes. Mais comme il est

mis par l'évcque pour réconcilier son église presque impossible qu'un sonneur ou autre
qui était pollue, l'a fait en se servant d'eau ne puisse prendre son repas que dans l'c-

simplement bénite avec la mixtion du sel. Un glise, il est très-difficile de l'excuser de pé-
aulre curé a prétendu que cette rt'concilia- ché dans le cas proposé,

tion n'était pas valide, parce qu'il ne s'étaiC Cas XIX. Damarin ne va jamais à la

pas servi de l'eau bénite qu'on nomme Cï ré- sainte messe ou aux autres offices, sans
gorienne, laquelle doit être bénite par l'cvc- mener avec lui un chien qui le suit à l'é-

que même, cl dans laquelle on mêle du vin glise comme ailleurs : pèche-t-il en cela con-
el de la cendre. Cette église duil-clle être ré- Ire le respect dû au lieu saint?

conciliée derechef? 11. Un mahomélan s'offenserait con're ce-
H. Si celle église n'a été que bénite et ja- lui qui lui ferait une pareille question. Car

mais consacrée, la réconciliation dont il s'a- c'est un crime chez les Turcs de mener avec
gi| es 1 bonne, ainsi que le décide lire- soi, et même de laisser entrer un chien dans
goire IX, cap. fin. de Conse-r. e cl. Mais si leurs mosquées. Après cela un chrétien peut-

elle a été consacrée, il faut de droit commun, il douter que ce ne soit une indigne profa-

ibid. ç. !), qu'elle soit réconciliée avec de nation de la maison de Dieu d'y introduire

l'eau solennellement bénite par l'é\êque, des chiens qui sont le symbole de l'immon-
cum vino et aquq, à cet effet. dicîlé, et qui, outre les ordures et le bruit

— Si l'évëque était absent, son grand vi- qu'ils y font souvent, ne sont propres qu'à

caire pourrait, soit par lui-même, soit par incommoder les fidèles étales distraire do

un autre prêtre commis pour ce sujet, Par- l'attention qu'ils doivent avo r dans leurs

roser d'eau bénite avec les prières prescrites prières? Indécence affreuse et désordre hon-

dans le pontifical, et permettre d'y faire le teus, que bien des gens, qui ne •ont chré-

scrviic divin, avant qu'on la consacrât de liens que de nom, regardcnl cependant
nouveau. C'est à quoi il faudrait s'en tenir comme une chose indifférente. Charu magne,
dans la pratique, sans s'arrêter à la discus- par un de ses capitulaires, avertit, en 789,

sion de l'auteur. les évéques de ne pas souffrir ce criminel

Cas XVTil. Ambroise, bedeau, a coutume abus

ELECTION.

Par élection , on entend ici le choix qu'on fait d'une personne pour être élevée à auelque

diguilé ecclésiastique, ou pour remplir un office ou bénéfice vacanl.

L'élection se peut faire par scrutin, par inspiration et par compromis. Elle se fait par

scrutin , quand les électeurs assemblés dans le lieu où se doit faire l'élection en choisissent

trois d'entre eux pour recueillir secrètement les suffrages de tous : et c'est pour cela qu'on

les nomme scrutateurs. Dès que le scrutin est fini, on le doit publier; et celui qui a la plus

grande partie des suffrages demeure canoniquement élu, sans qu'aprè aucun de ceux qui

les ont donnés puisse varier ni se rétracter. L'élection se fait par compromis lorsqu'un

chapitre ou un corps, ne pouvant conven r d'un sujet qui doit être élu, ou voulant prévenir

la division qui pourrait naître dans l'élection, commet un ou plusieurs d'entre ceux qui le

composent pour la faire; et tous leur transfèrent à cet effet leurs droits de suffrage. Quand
elle est faite, le plus grand nombre des suffrages l'emporte, comme dans les élections ordi-

naires. Si le compromissairo élit un indigne, soit qu'il le lasse avec connaissance ou par

ignorame, tous les autres électeurs conservent leur droit de procéder à une nouvelle élec-

tion, pourvu qu'ils n'approuvent pas l'élection faite par le compromissaire. C'est la déci-

sion de Boniface VIII, c. 37 de elect., etc. Le compromis fait pour l'élection devient irré-

vocable dès que les compromissaircs ont commencé à procéder à l'élection : mais il est

sujet à révocation, re adhuc intégra. L'élection par inspiration est celle que font d'abord,

sans aucune convention préalable, tous les électeurs nemine réclamante ; et c'est pour cela

qu'on lui donne ce nom, parce que tous donnent leurs suffrages au même sujet, comme s'ils

étaient tous inspirés du Saint-Esprit.

Toute élection se doit faire d'une manière ouverte et jamais clandestinement; c'est-à-dire

par des assemblées secrètes et frauduleuses, par des brigues, des cabales et des intrigues

qui empêchent que le Saint-Esprit n'y préside. Elle doit aussi être entièrement libre : et à

l'égard de colles des monastères, chefs d'ordre, il y a excommunication ipso facto contre

ceux qui ont recours aux puissances séculières pour les traverser ou pour les empêcher.

La confirmation de ces élections appartient au pape seul, comme étant une des causes qu'on
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appelle majeures. Il est si nécessaire pour la validité d'une élection que tous ceux qui ont
droit d'y donner leur suffrage y soient appelés, que si l'on on néglige seulement un, ellr.

n'est pas canonique, à moins que celui qui n'a pas été invité, survenant dans l'assemblée,

ne donne son consentement à 1 élection; car il n'y a qae les seuls présents qui aient droit de
suffrage , comme on le verra dans la suite.

Un électeur absent peut constituer un procureur pour donner son suffrage en son nom.
Mais ii faut observer, 1° que le procureur doit, selon l'ordre qu'on pratique, avant de com-
mencer les élections, assister à la messe du Sainl-Espril et communier, produire l'acte de
sa procuration; prêter serment entre les mains du président de l'assemblée; et promettre
qu'il élira un sujet capable, autant qu'il le pourra connaître pour tel ;

2° qu'il ne peut voter
qu'au seul nom de l'absent qui l'a chargé de sa procuration, sans le pouvoir faire en .son

propre nom , excepté lorsque la procuration est spécialement pour donner sa voix à une
telle personne en particulier; car alors le procureur peut voter en faveur de qui il lui plaît;
3° que si aucun des capitu'ants ne se veut charger de la procuration de l'absent , celui-ci

n'a aucun droit d'y suppléer par lettres missives, ainsi que l'a décide Boniface VIII, c. 4-6

de elert., in 6; i" qu'à l'égard de l'élection d'un pape, les procurations des absents n'ont
point lieu, les présents seuls avant droit au suffrage, et qu'il n'est pas même nécessaire
de faire aucune citation aux cardinaux électeurs ; mais les présents ne peuvent procé-
der à l'élection que dix jours après la vacance du saint-siége, autrement l'élection ne
serait pas canonique, comme l'a déclaré Alexandre III.

Dans une élection simple et proprement di!e, les électeurs ne peuvent plus varier, dès
qu'elle a été rendue publique; et elle ne peut pas non plus être Confirmée avant la publi-
cation des suffrages ; mais elle le doit être ensuite. Mais dans une élection Improprement
dite, c'est-à-dire dans laquelle on n'observe pas la forme prescrite par la décrétaie Quia
proplcr d'innoei ni III, et où plusieurs opinent, soit publiquement ou en secret, ils peuvent
varier pendant tout le temps que dure l'élection. Telle est celle dans laquelle les chanoines
élisent quelqu'un à de certaines dignités dont le chapitre est collateur, et dont l'élection a
plutôt force de provision que d'élection : ce qui fait que celle espèce d'élection, qui pour
relie raison est appelée collative, n'a pas besoin d être confirmée par le supérieur, et

qu'elle n'empêche pas le pape de pouvoir prévenir les capitulants. Mais à l'égard des béné-
fices proprement électifs, le pape n'a pas droit de prévention : et il y aurait lieu d'appeler
comme d'abus de sa provision. Les bénéfices électifs, même eoilalifs, ne sont point sujets au
droit des gradués, non plus qu'à celui des indulta res et des brevelaires.

Quand les électeurs laissent écouler le temps qui leur est accordé par le droil, qui est
celui de (rois mois, elle devient dévolue ipso jure au supérieur immédiat pour cette lois seu-
lement, et ainsi par degrés jusqu'au pape. Ceux qui élisent un sujet qu'ils savent être
indigne, demeurent privés, pour la première élection qui se lera, de leur droil d'élection,
et sont suspens a benepciis pendant trois ans, comme le déclare Innocent III, c. 20 et 25 de
elect. Mais quand une élection n'est vicieuse que par le défaut des formalités qui ne sont
pas essentielles, l'élection subsiste jusqu'à ce qu'il y ait sentence qui déclare les électeurs
déchus de leur droit; autrement ils rentrent dans leur droit de procéder à une nouvelle
élection. Au contraire, quand on omet quelque formalité essentielle, l'élection demeure tou-
jours nulle, suivant cette règle de droit : Non firmatur tracta temporis quod de jure ab ini-
tia non subsislit.

Une élection doit être déclarée au plus tôt à celui qui est élu, à qui le droit accorde un
mois seulement pour y consentir; autrement il devient privé de son droit, à moins qu'il
n'ait une excuse légitime. Il a au^si trois mofs pour obtenir sa confirmation quand elle est
nécessaire. Elle n'est pas nécessaire à l'élection du pape, p rce qu'il n'y a point de prélat
qui lui soit supérieur. Lorsque les électeurs nomment trois compromis^aircs, deux d'entre
eux peuvent élire te (roisième, mais aucun électeur ne peut se nommer soi-même, parce
que ce serait une ambition honteuse.

Comme il y a une quatrième espèce d'élection qu'on appelle en droit postulation, qui est
assez ordinaire en Allemagne, il est à propos d'en dire ici un mot. On appelle postulation
le choix qu on fait pour remplir une prélature vacante d'un sujet inhabile à y être élu; ou
parce qu'il n'est pas du corps des électeurs, ou parce qu'il y a quelque empêchement de
droit. La poslulation des évêques, dans le pays où elle a lieu, doit être aujourd'hui confir-
mée par le pape. Celle qui n'est pas encore confirmée ne donne au postuié aucun droit au
bénéfice, à la différence de l'élection proprement dite, qui donne à l'élu jus ad rem, même
avant qu'elle ait été confirmée par le supérieur; quoiqu'il n'y ail jus injure qu'après la
confirmation, et qu'il ne puisse par conséquent s'en*neltre auparavant en possession ni en
jouir. Au reste, tout ce que nous venons de dire de l'élection se doit entendre principale-
ment de celles des prélats, qui par leur mort laissent leur église veuve, tels que sont les
évoques et les abbés. Car a l'égard des autres ecclésiastiques qu'on choisit par élection, on
n'est pas toujours dans la nécessité d'observer à la rigueur toutes les formalités que nous
avons marquées, parce qu'il se trouve plusieurs Eglises qui ont des slatuts et des usages
particuliers et légitimes, auxquels elles sont obligées de se conformer.

Cas I. Un chapitre composé de douze chu- doyen, les six plus anciens capitulants ont
noines, s'élanl asseml lé pour l'élection d'un donné leurs suffrages à Eustase, et les six
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autres ont donné les leurs à Eulogc. Lequel

de ces deux doit être doyen?

R. Ni l'un ni l'autre : parce qu'une élec-

tion, pour être canonique, doit être faite a

majori et saniore parte capituli, comme le

disent Innocent III et Grégoire IX, cap. 22

et 50 de electione, etc., lib. i, lit. 6. Si pour-

tant l'un des deux élus était un sujet mani-

festement indigne, et que l'autre fût certai-

nement digne, celui-ci serait légitimement

élu, puisqu'en ce cas la moindre partie des

électeurs doit même l'emporter sur la plus

grande qui aurait élu un indigne, comme le

dit le même Grégoire IX, cap. 53, eod. lit.

Cas II. Le chapitre de N. composé de qua-

torze chanoines, prêtres, diacres ou sous-

diacres , et de quatre autres qui ne sont

qu'acolytes, s'étant assemblé pour l'élection

d'un doyen, les quatorze ont hien voulu ad-

mettre les quatre acolytes pour donner leurs

voix conjointement avec eux. Sept du nom-
bre des premiers ont donné leurs suffrages

en faveur de Titins, et les sept autres, joints

aux quatre acolytes, ont donné les leurs

pour Mœvius. L'élection de ce dernier esl-

clle légitime?

II. Nul chanoine séculier ou régulier, soit

d'une église cathédrale ou d'une collégiale,

n'a droit de donner sa voix dans aucune

élection , s'il n'est dans les ordres sacrés; et

il n'est pas au pouvoir des autres chanoines

de lui accorder celte prérogative. C'est ce

qu'a défini le concile de Trente, sess. 22,

c. h de Rcform., en ces termes :Quicunque

in cathedrali vel collegiata , sœculari aut re-

gulari ecclesia divinis mancipatus officiis, in

'subdiaconatus ordine saltem conslitntus non

si!, vocem in hnjusmodi ccclesiis in capitulo

non habeat, ctiamsi hoc sibi ub aliis libère

{unit concessum. Ainsi l'élection de Ma'vius

est nulle.
— Elle le serait encore, quand même il

aurait eu toutes les voix ,
parce qu'une

inhabileté connue rend l'acte invalide. Je

l'infère de Keiffenstuel in lit. de electione,

etc. n° 168. Un chanoine qui aurait reçu le

sous-diaconat avant l'âge n'aurait point de*

voix, ne lucrum reportet ex iniquitate.

Cas III. Radebode, doyen de N-, étant dé-

cédé, le chapitre, composé de quarante ca-

pilulants, qui sont en droit et dans l'usage

immémorial d'élire par la voie du scrutin

leur doyen, en gardant toutes les formalités

prescrites par Innocent 111, cas XLI, de elect.,

etc., invita tous ceux qui avaient droit de

suffrage, tant les présents que les absents, à

se trouver à l'élection d'un nouveau doyen
;

à l'exception néanmoins de Macrobe, qui

s'était rendu très-odieux à tout, le corps par

son esprit brouillon : de sorte qu'il tvassisia

pas à l'élection, non plus que Baudry, qui

était tombé malade à la campagne, mais

qui envoya sa procuration à Bernard, I un

de ses confrères, portant pouvoir d'élire en

son nom Julien, prêtre d'un mérite distingue.

Bernard exécuta la procuration ;
et de plus,

il donna sa voix particulière à Julien, qu:

par là se trouva avoir dix-sept voi\ contre

deux autres, dont l'un n'en avait que Ireiz- ,

et l'autre seulement neuf.

Macrobe, indigné du mépris que le cha-

pitre avait fait de sa personne, a prétendu

que l'élection était nulle, et s'y est opposé
dans les formes, 1" parce que, selon lui,

l'élection n'a pu être faite validement, sans

y avoir été invité par le chapitre; 2' parce

qu'encore que Julien ait eu la pluralité des

suffrages, en les comparant à ceux des deux
autres particuliers, qui en ont eu moins que
lui, il ne l'a pourtant pas eue par rapport aux
trente-neuf capitulants, dont plus de la moi-

tié des voix devrait être en sa faveur, selon

les règles canoniques; 3° parce qu'encore

qu'on ait déclaré à Julien son élection dès le

jour même qu'elle a été faite, il n'y a pour-

tant donné son consentement que cinq se-

maines après, sous prétexte qu'il voulait

avoir un temps suffisant pour se déterminer

à l'acceptation ou au refus d'un bénéfice de

cette nature; k" enfin, parce que Bernard

ayant accepté la procuration de Baudry, et

l'ayant mise en exécution, n'a pu user du

droit de donner en ce cas son suffrage en son

nom en faveur de Julien, ni d'aucun aulre.

Sur quoi l'on demande si cette élection est

nulle.

B. Elle l'est par les trois premières raisons

de Macrobe : car 1° tous ceux qui ont droit

de suffrage au chapitre doivent nécessaire-

ment être invités, chacun en. particulier, à

assister à une telle élection, autrement elle

n'est ni canonique, ni valide. C'est la déci-

sion d'Innocent 111, cap. 36, de elect.; 2" il

ne suffit pas à l'élu d'avoir plus de voix que

les autres, il faut qu'il ait plus de la moitié

des voix, comme le déclare Honorius III,

cap. 48, eod. tit. Et cela est m vrai, qu'en-

core que la plus grande partie du chapitre

eût consenti à l'élection après la publication

du scrutin, ce nouveau consentement serait

inutile à celui qui n'aurait pas eu auparavant

cette plus grande partie des voix; Quoniam,

dit Innocent III, cap. 29, de elect., etc., electio

quœ fuerat irrita ipso jure, per subscqueniem

consensum non poterat esse rata. Ce que

nous ise disons qu'en supposant que, com-

me le porte l'espèce proposée, le chapitre

dont il s'agit soit dans l'usage de suivre dans

les élections les formalités requises pat-

Innocent 111. Car les chapitres qui sont dans

un autre usage doivent se conformer à leurs

statuts et à leur usage; 3* toute élection doit

être acceptée dans le mois, par celui qui a

été élu, à compter du jour qu'elle lui a été

notifiée : faute de quoi il est censé y avoir

renoncé, selon le décret de Grégoire X, est.

6, de elect., in 6, si elecius consensum ultra

inensem distulerit;jure, si quod ei ex sua elec-

tione fuerat acquisitum, extunc se noverit eo

ipsoprivalum.... Electores extunc ad electio-

nem aliam procedendi liberam habeant facili-

ta tem.

Il n'en est pas ainsi du dernier moyen sur

lequel se fonde Macrobe. Car il est bien

vrai que celui qui a accepté la procuration

d'un confrère absent ne peut pas donner

deux fois son suffrage, l'une en son propre
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nom, et l'autre au nom de son commettant,
lorsque la procuration est générale, et que
la personne à élire n'y est pas spécifiée: mais
si elle y est expressément nommée , le pro-

cureur peut alors donner son suffrage on son
propre nom et en faveur de telle personne
qu'il lui plaît, cap. U>, de elect., in 6.

Au reste, il f;iut observer sur cette ma-
tière, que lorsqu'une élection n'a élé décla-

rée nulle que par quelque défaut de for-

malité, on peut, en procédant à une seconde
élection, élire la personne même qui n'avait

pas été élue canoniquement dans la première:
niais si le défaut était attaché à la personne,
comme si elle était excommuniée, coupable
de simonie, ou illégitime, alors il faudrait

nécessairement que l'élection se fît d'une
autre personne, capable d'être élue : Hoc
tuam volumus discretionem tenerc, quod si

prior electio non vitio personœ, sed modo
electionis cassatur; promotionem ejus in co-
dent etiam ecclesia.... non debeat impedire.
Clemens 111, cap., 12, de eleel.

Cas IV. Chrysipe ayant été élu sous-chantre
de l'église de L. par la plus grande partie du
chapitre, Jacques, chanoine du parti con-
traire, a déclaré qu'il était prêt à prouver
qu'il n'avait pu être élu à cause d'un empê-
chement canonique. Quel parti doit prendre
le chapitre?

R. Le cardinal d'Oslie croit que, nonob-
stant l'opposition formée, le chapitre doit

consommer l'élection, sauf à l'opposant à se

pourvoir contre par-devant le supérieur lé-

gitime, conformément au chapitre 1, de elect.,

in 6. Fagnan et d'autres croient au con-
traire qu'on doit surseoir à l'élection, et exa-
miner les raisons de l'opposant, puisqu'il est

prêt à les produire ; et que ces chanoines ne
peuvent faire autrement sans hasarder le

bien et l'honneur de leur église, et s'exposer
au danger du reproche d'avoir fait un mau-
vais choix. Ce sentiment eslplusraisonnable,
quoique celui du cardinal d'Ostie puisse ser-

vir, quand l'opposant n'est pas prêt à pro-
duire ses preuve^

Cas V. Philippe, chanoine, ayant encouru
l'excommunication mineure, pour avoircom-
muniqué sans aucune juste cause avec un
excommunié publiquement dénoncé, a donné
sa voix avec ses confrères dans l'élection

d'un curé. L'a-t-il pu faire sans péché,
et sa voix doit-elle être comptée comme légi-

time ?

R. II l'a pu, et son suffrage est légitime
;

parce que l'excommunication mineure ne
prive celui qui l'a encourue que du droit

de recevoir les sacrements, et d'être élu ou
présenté aux bénéfices, et non du droit de
donner sa voix dans une élection, de pré-
senter à un bénéfice qui est à sa nomination,
et d'exercer toutes sortes d'actes de juridic-
tion, comme on le voit, cas X, de Clerico
excom. liv. V, tom. XXVII. Ce serait autre
chose s* ce chanoine était lié d'une excom-
munication majeure, et qu'il fût dénoncé;
car alors il n'aurait aucun droit d'éleclion,

ni active, ni passive, 1° parce qu'il serait

dépouillé de toute sorte de juridiction
;

2° parce qu'il serait devenu suspens <ib officio,

et par conséquent inhabile à donner sa voix
dans une élection, suivant la définition d'In-

nocent III, cap. 16, de elect. Il n'y a qu'un
seul cas où un excommunié, un suspens et

un interdit puissent avoir voix dans une
élection ; et c'est dans celled'un pape, cap. k,

ibid.

Cas VI. Les chanoines de Sa Majesté étant
assemblés pour l'élection d'un doyen, on a
proposé trois sujets, dont l'un est beaucoup
plus digne de la place vacante que les deux
autres, qui étant de qualité, ont beaucoup
plus de crédit dans le chapitre que celui-là,
et n'ont d'ailleurs aucun défaut qui les en
rende indignes. Un des capitulants demande
s'il est obligé à donner sa voix au premier.

R. Le plus digne n'est pas toujours celui
qui a le plus de vertu, mais celui qui a le

plus de ces grands talents qui mettent
la paix dans les compagnies, qui, sans trop
exiger, y maintiennent l'ordre ; qui sont en
état de les soutenir contre l'oppression. Or
ceux-ci, quand ils sont d'ailleurs vraiment
gens de bien, doivent être préférés à un dé-
vot, qui avec les meilleures intentions ne
réussira dans aucune de ses entreprises.
C'est sur ces maximes qui sont de saint Tho-
mas, que le consultant doit se régler, et ne
compter pour rien les liens de l'amitié, ni
du sang. Voyez v. Ahfié, cas I.

Cas VIL Les chanoines de M. s'étant
assemblés au nombre de trente pour élire un
doyen par la voie du scrutin, vingt d'entre
eux ont donné leurs suffrages en faveur de
Maximilien, et dix seulement à Ferdinand.
Dès que Maximilien a connu qu'il avait la

pluralité des voix, il en a paru si fier, qu'il

a eu l'imprudence d'insinuer à la compagnie
qu'ils n'avaient fait que leur devoir en reli-
sant à cette dignité : ce qui a tellement
irrité ceux mêmes qui lui avaient donné leur
voix, que dix d'entre eux ont sur-le-champ
révoqué leurs suffrages, et les ont donnés à
Ferdinand conjointement aux dix autres

,

qui par là a eu la pluralité. Son élection
n'est-elle pas valide?

R. Les électeurs peuvent varier avant l'ou-

verture du scrutin, pourvu qu'ils le fassent
avant que les scrutateurs soient sortis du lieu

de l'élection. La raison est que dans ce cas,
ils ne diffament personne, parce qu'on ne
sait pas si c'est Pierre ou Paul qu'ils ex-
cluent. Mais quand une fois le scrutin est
publié, et qu'on ne peut imputer à l'élu de
défauts essentiels, ils ne peuvent varier;
parce qu'alors ils feraient un outrage san-
glant à l'élu. Or, dit la règle 75 du Digeste :

Nemo potestmutare consiliumsuum in allerius

injuriant. Ainsi les électeurs n'ont pu varier
dans le cas dont il s'agit, parce qu'il n'y a
point dans l'élu de défaut canonique et essen-
tiel.

Cas VIII. Un chapitre s'étant assemblé
pour l'éleclion d'un doyen, les chanoines se

sont servis d'un greffier ou notaire laïque.
L'élection est-elle canonique ?

R. Elle l'est, tant parce que le ministère

d'un greffier n'a rien de spirituel, que parce
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qu'il n'.y a aucune loi de l'Eglise ou de l'Eiat

qui déclare nul ce qu'il a fait en pareille

occasion. Ut même "le concile de Trente,

sess. 22, c. 10, suppose que les notaires

royaux peuvent instrumenter in cousis eccle-

sins!'ds.

Cas IX. Les députés de tous les couvents
d'un ordre s'élaul trouvés à un chapitre,

chacun muni de la procuration de son cou-
\ eut, par laquelle il lui était accordé pouvoir
d'y donner son suffrage, après une longue
contestation sur 'le choix des supérieurs
qu'on y devait élire, tous sont convenus,
pour le bien de la paix, de faire l'élection

par la voie d'un compromis , et ont donné
pouvoir à deux des religieux capitulants de

nommer ceux qu'ils jugeraient être les plus

dignes : ce qui a été exécuté. L'élection

est -elle canonique?
R. Pour qu'un compromis soit valable, il

faut deux choses, 1" que tous les vocaux,
sans en excepter un seul, y consentent, et

cela se trouve dans le cas présent ;
2° qu'ils

aient un pouvoir spécial de compromettre,
et c'est ce qui ne se trouve pas ici, où il n'y

a qu'une procuration générales. Voyez Ca-
passut, ïib. m, Tlieor, etc., cap. 2V, ». 11.

Cas X. Camille, supérieur d'un monas-
tère, a une si forte haine contre Antoine,
l'un de ses inférieurs, et homme très-saint,

qu'il a dressé contre lui un écrit plein de ca-

lomnies, qu'il a fait signer par menaces par
trois religieux de son monastère, à qui il en

a refusé la lecture. Mais ces religieux ayant
enfin su le contenu de cet écrit, ils ont de-
mandé pardon à Antoine de leur lâcheté, et

lui ont donné chacun un acte par écrit, qui
porte que le premier écrit était calom-
nieux, etc. Antoine, qui apprend qu'on pense
fortement à faire Camille provincial , de-
mande s'il ne peut pas, sans blesser la cha-
ri'é, former opposition à son élection, tant

pour éviter la persécution de ci- supérieur,

à laquelle il ne pourra plus trouver [de re-

mède lorsqu'il sera provincial, que pour pro-

curer le bien de la religion , en faisant ex-
clure un si indigne sujet de l'emploi qu'on
pourrait lui donner?

IL Antoine ne doit pas agir par rapport à
son propre intérêt contre Camille, s'il veuf
se conduire selon l'esprit de la charité ei de
l'humilité religieuse, mais se souvenir que la

contradiction et les larmes sont le partage
des enfants de Dieu. Mais ce qu'il ne doit

pas faire en vue de lui-même, il le doit en
vue du bien commun! qui demande qu'on
fass connaître et qu'on écarte un indigne
sujet cjui , coupable d'une fuite noire, ne
l'a poini réparée dan- les formes. Dans des

cas pareils, semel malus, semper prœsumitur
esse nwlus. Reg. 8, in C.

Cas XL Archange, provincial, présidant

au chapitre qui se t nait pour l'élert on des

supérieurs de la province , avant reconnu
l'incon\énient qu'il y avait que chacun des

vocaux donnât son suffrage à qui il vuud;ait,

a propose au chapitre Pierre , Paul et Jean
,

pour en élire l'un d'eux (n >a place; sur

quoi plus des trois quarts des voix ont été

73î,

données à Pierre. Cette élection est-elle ca-
nonique?

R. Elle ne l'est pas
,
parce qu'Archange y

a restreint la liberté des électeurs aux trois

qu'il leur a présentés. Cessai electio, dit Gré-
goire X, c. 3 , de elect. in G. dum libellas

(iclimitur eligendi. On trouve une bonne
preuve de ci ci en Hoderieus , qui dit : In
nostra reliyione virli ego , me pritsmte , 1res

guardianorum electiones declarari irritas et

nullas , eo quod simili modo fuerint coarc-
tutœ. Au reste, cela s'entend de droit com-
mun; car il y a des monastères où le cha-
pitre assemblé élit deux ou (rois sujets, pour
être présentés au prince qui agrée celui qu'il

lui plaît ; mais dans la vérité, ces sortes d'é-

lections ne sont que de simples nominations
et non pas des élections canoniques , ainsi

qui 1 le dit Innocent 111, cap. 28, de elect., etc.

Cas XII. Uuarante religieux , qui com-
posent un chapitre régulier, s'é'ant assem -

blés pour procéder par la voie du scrutin à
l'élection de quelques officiers, n'ont éla'.di,

pour recevoir les voix, qu'un seul scruta-
teur. L'élection qu'ils ont faite est-elle ca-
nonique?

1>. Elle est nulle, parce qu'il faut
,
quand

il est possible, qu'il y ait Iruis scrutateurs
,

selon la définition d'Innocent 111, cap. 42,
de elect. 8. Et cela est d'autant plus néces-
saire, que trois personnes sont bien moins
capables de fraude et d'erreur qu'une seule.

H faudrait raisonner différemment , si le

chapitre n'était composé que de trois ou
quatre personnes, parce que, impossibdiam
nulla esi oliy.iiio.

Cas XIII. Un couvent de Glles d'un ordre
mendiant a été fondé, il y a près de quatre
siècles, par un roi de France, qui ne s'en est

pas réservé la nomination et qui a laissé

libre l'élection de la supérieure , conformé-
ment aux statuts de cet ordre. Ce monastère a
exercé ce droit d'élection jusqu'en 1700, s.ns
aucune interruption ; mais enfin quelques-
unes des religieuses , s'étant laissé séduire.,

ont eu assez d'adresse pour surprendre la

religion du roi, en lui persuadant que leur
couvent étant de fondation royale, il était

en droit d'en nommer la supérieure et d'en

faire agréer au pape la nomination. Le roi

nomma donc pour supérieure de ce monas-
tère une. religieuse d'un autre ordre, qui,
par l'autorité de ce prince, et sur un faux
exposé, obtint à Rome l'expédition de ses

bulbs. Dix ou douze religieuses bien inten-

tionnées pour le maintien de l'ancienne dis-

cipline protestèrent de nullité contre ses

bulles et cont e tous les actes de supériorité

qu'elle prétendait faire en conséquence : ce
qui l'obligea à solliciter le roi d'obtenir du
pape un induit que Sa Sainteté lui accorda,
nonobstant l'opposition des religieuses , et

sur des faits faux qu'on lui avait allégués, et

même sous une condition qui n'a pas été

accomplie.
Ces religieuses continuèrent de s'opposer

à ce nouveau moyen, comme étant contraire,

non-seulement au titre même de la fonda-

tion, mais encore aux constitutions de l'or-
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drc , à un bref d'Urbain VIII et à l'ortlon- y ail deux fois plus de postuteleurs que d'é-

uance de leur général, qui veulent que les lecteurs, si les uns veulent postuler un sujet

supérieures de leur maison soient élues de pendant que les autres veulent en élire un
trois ans en I rois ans par les religieuses de gremio , ou que la plus grande partie du
vocales, et qui en ordonnent la réforme; co chapitre postule un sujel , pendant que les

que les religieuses ont accepté sous la cou- autres en poslulrnl un autre; 2" qu'on se soil

dilion d'une élection triennale. adressé au supérieur de la personne pos-
Après le décès de cette supérieure, le roi tulée, et qu'il ait donné son consentement,

en nomma, en vulu de ce même induit, une Voyez HeilTensluel, sur le litre V du liv. 1

autre qui se mil en possession, après avoir des Décrétâtes.
menacé celles qui s'y opposeraient, d'obtenir Cas XV. Les religieuses de B. s'élant trou-
des lettres de cachet pour les faire transférer vées fort partagées dans l'élection d'une su-
en d'autres monastères; de suie que ces périeure, elles sont enfin convenues d'user
religieuses, se voyant dans l'oppression, ne de la voie du compromis. Les unes ont été

purent faire autre chose que <!c prolester d'avis de commettre l'évêque diocésain ;

entre les mains de la plus ancienne! contre d'autres ont cru qu'il étail de la reconnais-
la violence eL les menaces quV. le leur fai- sauce de commettre Ferdinand, seigneur
saii. On demande, 1° si les dis ou douze re- livs-pieux , dont l'aïeul a fondé et dote leur
ligicu^es, bien intentionnées pour le réla- monastère. Peuvent-elles prendre ce dernier
Miss nient de l'ancienne discipline , sont parti?

obligées en conscience à tenter un nouveau II. Non, 1° parce que ce n'est pas à un
moyen qu'elles croient avoir pour remettre laïque, quelque vertueux qu'il soit , à juger
en vigueur l'élection triennale , en présen- du niériie et des talents nécessaires pour
tant au roi une requête à cet effet ; 2° si les remplir ces sortes de places; 2 parce que Io

a h t ies religieuses ne sonl pas obligées de se droit y résiste expressément , comme on le

joindre à elles
,
pour réparer le mal qu'elles voil , cap. 14, de elecl.

, qui est d'Innocent III.

ont fait par leur connivence ;
3° si la supé- Et c'est pour cela que Cèlestiu 111 , cap. 36,

lieure même , malgré son induit, n'est pas eod. lit., abolit la coutume qui s'observait

obligée de se prêter à une si bonne œuvre. dans la Palestine , quand il s'agissait de l'é-

R. En supposant la vérité de tous ces faits, leclion d'un prélat, de nommer deux sujets,

et que par conséquent la religion du pape et et de laisser au patriarche de Jérusalem ou
du feu roi a été surprise, les religieuses des au prince le pouvoird'en choisir un ou de les

deux partis , et la nouvelle supérieure plus rejeter tous deux.
que personne, soûl obligées de travailler au Cas XVI. Les trente religieuses du cou-
rétablissemenl de la règle primitive. U'où il vent de M. ayant procédé plusieurs fois inu-

suit que celte dernière doit offrir son abdi- lilement à l'élection d'une supérieure , on
cation. La r.isori est, i° que ce qui se l'ait a recommencé le scrutin : deux religieuses

cor. Ire le droit est nul par lui-même , selon ont déclaré au supérieur qu'elles donnaient
celle règle du Sexte : Quœ contra jus fiuni

,

leur voix à celle qui se trouverait en avoir

debent inique pro iufectis habetï ; 2' que la un plus grand nombre, et en vertu de cela,

paix, l'ordre cl la lègle vont toujours en Gabriel! 1

, qui a eu quinze voix d'ailleurs, a
décadence, quand on viole les maximes fon- été déclarée élue. On demande, l'si l'élection

damenlales d'un instilul. * Cependant comme de Gabrielle est canonique; 2° si, supposé
il pourrait bien arriver que le moyeu qui qu'elle ne le soit pas, les scrutatrices sont
paraît si efficace à ces bonnes religi uses ne tenues de déclarer, avant que l'élection soit

réussît pas, c'est à elles à respecter les dis- confirmée, la manière dont ces deux suffrages
positions dé la Providence. On n'est pas ont été donnés?
damné pour se soumettre à une autorité illé- H. Celle élection n'est pas canonique,
gilime ; on pourrait bien l'être

,
pour S3 li- parce que les suffrages, pour être légitimes,

vrer au murmure et à une révolte scanda- doivent èire certains, absolus el appliqués
leuse. D'ailleurs ce qui porte l'aveu des deux sur un sujel déterminé; selon ce décret d'Iu-

puissaiiccs a toujours le sceau d'une certaine noci ni IV, c. 2 , de elecl. in 6. In cleviionibua

autorité. Il faut U'abord bien consulter Dieu et postula tiunibus ac serutiniis , ex quibus

et des gens éclairés, jus oritttr eligendi, vota conditionutin , al-

Caî Xl't . Les religieuses liemardines d'un ternutiva vel iiicerta penitus reprobumus.
monastère ont élu a la pluralité des voix, Cependant comme le procès-verbal paraît

pour leur supéiieuro , Honorine , religieuse en règle, que les scrutatrices, qui n'ont rien

du même ordre, mais qui est d'une autre dit , ne seraient pas reçues à en alléguer le

maison. Cela est-il canonique? défaut , et que leur dédiualoirc ne servirait

R. Non, s il s'agil d'une élection propre- qu'à faire naître des scrupules dain les cons-
ment dite, parce que l'élection simple ne se ciences tendres, el inspirer le mépris de la

peut faire que d'un sujet qui est de gremio, supérieure élue, el la révolte contre son
c'esl-à-dire du corps même de la tomniu- gouvernement, etc., il faut s'en tenir vn ce
tiaulé , à moins qu'on n'y pût trouver un eus à celle maxime de droit : Error commu-
sujel digne d'être élu , cap. 5. XVlil, q. 2. nis facit jus. Celte décision est du savant
Mais si Honorine a éle élue par postulation, docteur portugais , Emmanuel Rudericus

,

le choix qu'on a fait d'elle est valable, '

qq , can. q , 52 n. k.

pourvu que la postulation se soil faite selon Cas XVII. Un jour ayant élé fixé aux
les formes prescrites, c'est-à-dire, !« qu'il religieuses d: S. C. par l'évêque qui en esl le
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de jure patro-supérieur, pour l'élection d'une supérieure,

elles se sont assemblées par quatre ou cinq

lois , et n'ont pu convenir d'un sujet, douze

ayant donné leurs suffrages à Laelia, douze

autres les leurs à Titia , et les neuf autres à

Mania. L'évêquc les a exhortées à se réu-

nir, faute de quoi il leur a déclaré qu'il se

retirerait. Elles ont procédé de nouveau , et

c'a toujours été la même chose ; sur quoi

l'évêque a déclaré Lœlia supérieure. Cette

élection est-elle canonique?
R. Celte élection n'est pas canonique, en

tant qu'elle a été faite par les suffrages des

douze religieuses, auxquelles l'évéque a joint

le sien. La raison est ,
qu'une élection ne peut

être canonique, si elle n'est faite a majori et

saniori parte capiluli, cap. 57, de elect. Or,

Lœlia n'a que douze voix, et quand on y
ajouterait le suflrage de l'évêquc, qui pour-
tant ne peut être compté, puisqu'il n'est pas

du corps du chapitre , elle n'en aurait que
treize, ce qui n'est pas la plus grande partie

du chapitre
,
qui est composé de trente-trois

religieuses vocales. Donc, etc. Mais quoique
l'élection de cette supérieure ne soit pas ca-
nonique à cet égard , elle l'est d'ailleurs , en
ce que le droit des religieuses est dévolu à

l'évéque en peine de leur négligence ou de

leur mauvaise disposition à s'accorder, et

qu'il a pu élire de sa propre autorité Lœlia,

quand même elle n'aurait pas eu douze voix,

ni même pas une seule , cap. 41 , end. lit.

C'est par une semblable raison que, lors-

que des patrons ne conviennent pas d'un

sujet pour remplir un bénéfice vacant qui est

à leur nomination, leur droit est dévolu à

ÉMANCIPATION.

Le mineur est émancipé de plein droit par le mariage, ^e mineur même non marié

fiourra être émancipé par son père , ou à défaut de père, par sa mère , lorsqu'il aura atteint

'âge de quinze ans révolus. Cette émancipation s'opérera par la seule déclaration du père
ou de la mère, reçue par le juge de paix assisté de son greffier. Le mineur resté sans père
ni mère pourra aussi, mais seulement à l'âge de dix huit ans accomplis, être émancipé, si

le conseil de famille l'en juge capable. Le compte de tutelle sera rendu au mineur émancipé,
assisté d'un curateur qui lui sera nommé parle conseil de famille. Le mineur émancipé
passera les baux dont la durée n'excédera point neuf ans ; il recevra ses revenus, en don-
nera décharge , et fera tous les actes qui ne sont que de pure administration , sans être res-

tituable contre ces actes dans tous les cas où le majeur ne le serait pas lui-même. 11 ne
pourra intenter une action immobilière, ni y défendre , même recevoir et donnerdécharge
d'un capital mobilier , sans l'assistance de son curateur, qui , au dernier cas , surveillera

l'emploi du capital reçu. Le mineur émancipé ne pourra faire d'emprunts sous aucun pré-

texte , sans une délibération du conseil de famille, homologuée par le tribunal de première
instance , après avoir entendu le procureur du roi. Il ne pourra non plus vendre ni aliéner

ses immeubles , ni faire aucun acte autre que ceux de pure administration, sans observer
les formes prescrites au mineur non émancipé. A l'égard des obligations qu'il aurait con-
tractées par voie d'achats ou autrement , elles seront réductibles en cas d'excès : les tribu-

naux prendront à ce sujet en considération la fortune du mineur, la bonne ou mauvaise
foi des personnes qui auront contracté avec lui , l'utilité ou l'inutilité des dépenses. Tout
mineur émam ipé dont les engagements auraient été réduits en vertu de l'article précédent

,

pourra êlre privé du bénéfice de l'émancipation, laquelle lui sera retirée en suivant les

mêmes formes que celles qui auront eu lieu pour la lui conférer. Dès le jour où l'émancipa-
tion aura été révoquée , le mineur rentrera en tutelle , et y restera jusqu'à sa majorité ac-
complie. Le mineur émancipé qui fait un commerce est réputé majeur pour les faits rela-

tifs à ce commerce. Outre l'émancipation ordinaire , le code de commerce exige : 1" qu'il ait

été préalablement autorisé par son père ou par sa mère, en cas de décès du père , ou à dé-
faut du père et de la mère , par une délibération du conseil de famille homologuée par le

tribunal civil ;
2° que l'acte d'autorisation ait été enregistré et affiché au tribunal de com-

merce du lieu où le mineur veut établir son domicile.

l'évéque , selon
na tus.

Cas XVIII. Iteinelde, ayant été novice pen-
dant trois ans, au lieu d'un an qui était suf-

fisant , a ensuite fait profession dans son
monastère, dont la règle porte que les

nouvelles professes demeureront trois ans
après leur profession dans le noviciat, sans

avoir aucune voix au chapitre. Elle y a

passé deux ans et neuf mois , après quoi en

étant sortie avec dispense de la supérieure,

elle a assisté avec les anciennes professes à

une élection, où son suffrage joint à celui des

autres religieuses de son parti l'a emporté
sur le parti opposé. Cette élection est-elle

valide?

R. Non, parce que les constitutions d'un

monastère étant des lois établies par les su-

périeurs majeurs , qui obligent la supérieure

de ce monastère comme les autres religieu-

ses , il n'y a que la communauté assemblée
qui puisse en dispenser avec l'autorité du
supérieur. Puis donc que Reinelde n'a été

dispensée du statut en question que par la

seule supérieure, sa dispense est illégitime

et ne peut la rendre capable d'avoir voix ac-

tive ni passive au chapitre ; et elle ne peut
tirer aucun avantage de ce qu'elle a été dans
le noviciat deux ans plus qu'elle n'était obli-

gée d'y êlre
;
parce qu'il est toujours vrai de

dire qu'elle n'est pas demeurée trois ans
entiers dans le noviciat après sa profession,

ce que néanmoins les constitutions du mo-
nastère exigent des jeunes professes

, pour
pouvoir être vocales. C'est le sentiment de
Sainte-Beuve , tom. I, Cas CLXXX.



737 EVIP EMP

EMPÊCHEMENTS.
Empêchements be mariage en généi:al. On appelle empêchement de mariage l'obstacle qui

se rencontre entre ceux qui veulent se marier, et qui rend leur mariage invalide ou illi-

cite
, soit que cet empêchement soit quelque chose de positif , comme le rapt et le vœu , ou

quelque chose de négatif, comme le défaut d'âge et d'impuissance. De ces empêchements,
les uns sont prohibitifs ; les autres dirimants, qui sont au nombre de quinze , compris en
ces vers ;

Error, conditio, votum, cognalio, criiuen,

Cultus disparitas, vis. ordo, ligamen, lionestas;

Amens, atlinis, si forte coire nequibis :

Si Paroclii et duplicis desit praesenlia leslis;

Raptave sit mulier, nec parti reddila tulae.

Hoec facienda vêtant connubia, lacta rétractant.

Les empêchements prohibitifs rendent le mariage seulement illicite, et les dirimants le ren-
dent invalide, lorsqu'ils le précèdent , et qu'il a été contracte sans une dispense légitime.
Mais il y a des empêchements de droit naturel

,
qui ne peuvent être levés par la dispense :

tout cela s'éclaircira dans la suite.

Cas I. Scmpronius ayant épousé Sylvia, il

est survenu huit jours après un empêche-
ment dirimant entre eu\. Leur mariage de-
vient-il nul par là?

R. Quand un mariage a été validement
contracté, il ne peut jamais devenir nul par
quelqu'empêchement que ce soit. C'est la

doctrine de saint Thomas, in-i , dist. 32,

art. 1, et elle est universellement suivie.

Cas II. Anselme qui a eu deux enfants de
Nicole, qu'il a corrompue sous promesse de
l'épouser , étant résolu de l'effectuer pour
satisfaire au devoir de sa conscience, se

trouve dans un grand embarras , parce qu'il

y a entre eux un empêchement dirimant, et

qu'il lui estimpossible d'attendre la dispense

de Rome , ayant reçu ordre du roi de partir

dans deux jours pour la Pologne. Ne peut-il

point dans une occasion si pressante contac-
ter son mariage , sans se rendre coupable

de péché mortel, au moins après qu'il aura
chargé un banquier d'obtenir une dispense,

afin de réparer l'injure qu'il a faite à Nicole,

et de rendre ses deux enfants légitimes?

R. Il ne le peut ,
parce que ce n'est pas la

nécessité, mais la seule dispense qui lève les

empêchements du mariage. Anselme doit

donc premièrement donner ordre qu'on ob-
tienne la dispense; après quoi il enverra une
procuration spéciale à un de ses amis pour
épouser Nicole en son nom , et reconnaître

en même temps ses deux enfants pour légi-

times , en attendant son retour de Pologne.
— Il y a bien des cas où une dispense ré-

servée au pape peut être accordée par l'évè-

que propter periculum in mora, comme on
le dira dans la suite.

Cas III. Léger connaît par la voie de la

confession de deux de ses paroissiens
,
qui

sont près de se marier
,
qu'il y a entre eux

un empêchement dirimant, provenant d'un
péché secret que l'un d'eux a commis avec
le père ou la mère de l'ajulre. Doit-il les ren-
voyer à l'évêque ou leur refuser son minis-
tère ?

R. Ce curé doit faire comprendre à ces

deux personnes toute l'horreur du crime
qu'elle vont commettre. Mais il ne peut

,

sans violer le sceau de la confession , refu-

ser de bénir leur mariage, ni déclarer à
l'évêque leur état sans leur consentement.

Si elles persistent à vouloir se marier , il

doit les portera contracterde bonne foi sous
celle condition : Si papa dispensaverit , a\ec
dessein formé de ne pas consommer le ma-
riage avant l'obtention et l'entérinement de
la dispense , mais de vivre ensemble comme
frère et sœur jusqu'à ce temps-là.
— Il y a des théologiens qui rejettent abso-

lument la condition Si papa dispensaverit.

Je les ai combattus fort au long, tom. XlYr

,

page 212. Un curé pourrait obtenir de l'évê-

que une dispense sans faire connaître les

coupables : mais il ne doit pas la demander
sans leur permission.

Cas IV. Sylvestre sait certainement que
deux de ses paroissiens, qui se' présentent

à lui pour être mariés , ont un empêchement
dirimant et occulte , dont l'évêque ne peut

pas dispenser. Peut-il sans péché mortel les

marier, lorsqu'il ne le sait pas par la voie

de la confession ?

Ce curé doit, selon Sylvius in supp., q. 55,

a. 9, en donner avis à l'évêque, pour ensuite

se conformer aux ordres qu'il jugera à pro-

pos de lui prescrire, quelque certitude qu'il

ait de l'empêchement dirimant.

Il nous paraît néanmoins bien plus sûr

pour la conscience de Sylvestre, de dire qu'il

doit absolument se dispenser d'assister à un
tel mariage, de peur d'autoriser par son mi-

nistère une iniquité qui lui est certainement

connue et qui est cachée à son évêque par

la mauvaise foi de ses deux paroissiens, qui

ont surpris sa religion.
— Je suivrais Sylvius plutôt que P. Un

curé ne peut guère refuser son ministère
,

sans rendre public un crime qui est secret,

et par conséquent donner bien du scandale :

d'ailleurs si on le prend à partie, comment
prouvera-l-il ce qu'il est quelquefois seul à

savoir ?

Cas V. Deux personnes mariées se confes-

sant à leur curé , lui font connaître un em-
pêchement qui rend nul leur mariage, et

dont ils n'ont aucune connaissance. Ce curé

est-il obligé à le leur déclarer , atin qu'ils en

sollicitent la dispense , et que cependant ils

s'abstiennent de l'usage du mariage?
R. Si leur ignorance est vincible et cou-

pable , il est absolument tenu de les en aver-

tir , soit qu'elle regarde le droit divin , ou
seulement le droit humain ,

parce que cette

ignorance ne les excuse pas devant Dieu
;
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maïs si elle est entièrement invincible , soit

qu'elle regarde le droit ou le fait , le confes-
seur n'est pus obligé à les avertir de la nul-
lité de leur mariage, à moins qu'il ne soit

moralement assuré que son avertissement
leur sera utile. Si veto, dit Sylvius ibid. a. 5,
peenitentis ignorantia sit inu'pabilis , née
videlur monilio profutara, vii ex ta timenïur
gravia incommoda , non débet sacerdos enm
monere; quia monilio esset inulilis ne perni-
ciosa. Sur quoi il faut remarquer avec Na-
varre

, Mau. c. 22 , n. 83
, que 1 ignorance

d'une même chose peut être quelquefois vin-
cible à l'égard de certaines personnes, et in-
vincible à l'égard des autres , selon leur dif-

férente Capacité; et par conséquent c'est à
un confesseur prudent et éclairé à discerner
l'un d'avec l'autre. Dans ces cas il est tou-
jours bon de consulter quelque habile
homme, et principalement son évèque, pour
être plus assuré de ce qu'on a à l'aire, con-
formément aux règles de la charité et de la

prudence, à moins que la chose ne soit bien
claire.

Cas VI. Théodeben s'étnnt marié de bonne
foi, et ignorant invinciblement qu'il y a un
empêchement dirimant en .^on mariage , il

lui vient enfin sur cela quelque léger scru-
pule par la lecture d'un casuiste. Son con-
fesseur qui voit que ce mariage est vérita-
blement nul, doit-il l'en avertir, ou ne peut-
il pas le lui dissimuler adroitement , et en
ne lui répondant rien contre la vérité, sur-
tout lorsqu'il prévoit

, qu'en le lui décou-
vrant, il pourra en arriver quelque mal fort

notable ?

K. Ce confesseur est tenu, sous peine de
péché mortel, de déclarer à Théodeberl la
nullité de son mariage, parce que dès que le

doute commence à naître, l'ignorance, d'in-
vincihle qu'elle était, devient viucible et

même affectée, si celui qui doute manque de
se faire instruire. Le confesseur de Théode-
berl est (tont obligé à lui déclarer la vérité,
et ne peut sans crime la lui dissimuler, quel-
que scandale ou autre mal qu'il en puisse
arriver. V. Sylvius, ibid.

Cas. VII. Gilbert, atai particulier d'Octa-
vius et de Ma via, sait qu'il y a un empêche-
ment ailimani au mariage qu'iis ont con-
i/acté «le très-bonne foi. Esl-il obligé de les
en avenir, surtout lorsqu'il prévoit que son
avertissement n'aura pas un bon effet ?

R. 11 ne doit pas les avertir, s'ils sont dans
une ignorance invincible, et que cet empê-
chement soit secret : car comme ils ne pè-
chent point en ce cas en Usant du mariage,
son avertissement ne serait en aucune ma-
nière nécessaire a leur salut; ei il pourrait
même arriver, qu'étant info, mes de la nullité
de leur mariage, l'un ou l'autre tenlerail de
faire divm ce avec danger de scandale. Mais
si leur ignorance est coupable, leur bonne
foi ne les mel pas à couvert de péché ; c'est

pourquoi il les doit avertir, s'il croit le pou-
Noir faire Utilement, o'i en donner avis au
supérieur ou à quélqu'autre personne qui
soit capable de remédier à c mal.
Cas VIII. Télémaque Sait qu'il y a un em-

pêchement dirimant entre Philippe et Hen-
riette, qui doivent être mariés dans deux
jours. Est-il ti nu de le lévéler au supérieur,
lorsqu'il n'y a que lui seul qui en ail con-
naissance et qu'il n'en peut fournir aucune
preuve?

R. Il y est tenu, 1° pour obéir à l'Eglise
qui l'ordonne; 2° pour empê.her que les

parties, en vertu d'un mariage nul, ne com-
mettent plusieurs péchés morte s contre la

pureté, dont il serait responsable devant
Dieu, puisqu'il y donnerait lieu par son si-

lence ;
3° parce qu'il ne peut arriver aucun

dommage à celui qui révèle un tel empêche-
ment, quoiqu'il ne le puisse prouver , et que
d'ailleurs la révélation d'une seule personne
suffit pour empêcher qu'on ne passe outre a
la célébration du mariage, comme le déclare
Alexandre IM, cap. 12, de sponsalib, etc. I. îv,

lit. i.

- M. P. nous dira, cas Noël. X, qu'il
peut quelquefois arriver un grand dommage
de la révélation d'un empêchement.

Cas 1\. Reho.ua et Pauline font actuelle-
ment publier les bans de leur mariage futur.
Renaud a déclaré sous la foi du secret à Hu-
bert, qu'il y a un empêchement dirimant en-
tre Pauline et lui, parce qu'il a eu un com-
merce criminel avec la mère de Pauline.
Hubert est-il obligé à garder ce secret, ou
peut-il sans péché le déclarer au curé ?

II. De deux lois qui se trouvent en con-
cours, il faut préférer la plus forte. Or la loi

de révéler est plus forte que celle du secret,
puisqu'il s'agit d'empêcher la profanation
d'un sacrement, le concubinage qui en est la

suite, la succession injustement dévolue à
des enfants illégitimes, etc.

— « Un avocat, un curé, un docteur, les

» procureurs, les chirurgiens, les médecins,
» les sages-femmes et un ami, feraient très-
» mal s'ils allaient révéler un empêchement
» qu'ils ne savent que parce qu'on les a con-
» suites. » Ce sanl les termes d'un statut de
Grenoble cité par l'auteur des Conf. de Paris
sur le mariage, lom. II, pag. mihi 261, qui
restreint cela aux amis de conseil, et ne
l'étehâ pas à ceux de conversation. Les
Conférences d'Angers disent assez la même
chose; et ii en résulte qu'en tout ceci il ne
faut rien décider, sans avoir tout bien exa-
miné.
Cas X. Noël sait qu'il y a un empêche-

ment dirimant provenant d'un crime entre
deux personnes qui se vont marier, et il en
a des preuves suffisantes en main : mais il

est moralement assuré qu'on ne profitera
point de la déclaration qu'il fera, ou qu'il en
arrivera un très-grand dommage ou un fort
gros scandale. Est-il obligé, nonobstant cela,
de le révéler ?

R. Non, parce que, comme le dit Innoc. I
ir

,

epist. 24, il faut quelquefois, pour éviter un
scandale, s'abstenir de faire ce qu'on serait
autrement obligé de droit de faire. R. dit

Sylvius Suppl., q. 55, art. 9, illudesse denun-
tiqndum ab eo qui habet notitiam, eliamsi so-
lum notait ex auditu, modo audiieril ci per-
sona fide diyna, el denuntiare posai ubsaue
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se ressouvient qu'il y en a un, auquel il

n'avait jusqu'alors fait aucune réflexion.

Est-il obligea le déclarer, supposé qu'il ne
le puisse faire sans se diffamer, et à se dé-
sister du mariage, jusqu'à ce qu'il ait obtenu
la dispense nécessaire ?

II. Il n'y est pas tenu dans ce cas: puis-
qu'il est de droit naturel de conserver sa ré-
putation, et qu'il ne le peut faire sans scan-
dale et sans se diffamer : il peut doue le

celer, pourvu qu'il le puisse faire sans men-
songe : mais il est obligé de ne pas consom-
mer le mariage jusqu'à ce qu'il ait obtenu
dispense, et en ras qu'il ne la veuille pas de-
mander, ou qu'il ne la puisse obtenir, il est

tenu d'entrer plutôt en religion que de met-
tre son salut en danger.
— Par cette raison, une fille qui a péché

avec un homme qui veut épouser sa sœur,
doit, si elle le peut sans danger, lui repré-
senter sa faute , mais non pas révéler sa
propre honte. Cependant si elle le faisait par
imprudence ou autrement, il faudrait tout

suspendre, jusqu'à ce qu'on eût bien exa-
miné la chose.

gravi suo et aliorum detrimento : quia hoc
perlinel ad evitandum damnum conlrahen-
tium et libcrorum ipsotum.
Cas XI. Ammien sait qu'il y a un empé-

chemenl dirimant entre son père, et une
veuve, qu'il est sur le point d'épouser; doit-

il le révéler à l'Eglise, et en est-il de même
du père à l'égard du fils en pareil cas, quoi-

que l'un ne soit pas rerevable à rendre té-

moignage contre l'autre?

R. Il le doit: car quoique le fils ne soit

pas recevable à déposer contre le père, ni le

père contre le fils, dans une cause ctimi-
nelle, l'un et l'autre l'est à l'égard du ma-
riage, qui est une matière favorable. C'est

ce que déclare Clément III, cap. 3, Qui ma-
trimonium, etc.

— Il sera bon de se rappeler ici le mot
deSylvius: modo denun tiare possit absque
gravi suo et aliorum detrimento ; à quoi Na-
varre et Sanchez ajoutent : sine mayno scan-
daio.

Cas XII. Copérius se mariant actuelle-
ment, et le curé lui demandant, selon le Ri-
tuel, s'il ne connaît aucun empêchement
dirimant entre lui et la personne qu il épouse,

Empêchement dé l'erreur. Il y a quatre sortes d'erreurs en fait de mariage : celle de
la personne, quand on croit épouser une personne, et qu'on en épouse une autre; celle de la

condition servile, quand on épouse une esclave, en croyant épouser une personne libre;

celle de la qualité, quand on se marie à une personne qu'on croyait noble, savante, de
bonnes mœurs, et qui n'a rien de tout cela; et enfin celle de la fortune, quand on épouse
comme étant riche ou à son aise une personne qui n'a pas de bien.

L'erreur est ou antécédente, lorsqu'elle est tellement la cause du mariage, que sans elle

on ne l'aurait point du tout contracté ; ou concomitante, lorsqu'on était tellement disposé en
épousant Bcrlhe, qu'on croyait être Marie, qu'on l'eût également et peut-être plus volon-
tiers épousée, quand on aurait su que c'était Berthe,el non pas Marie.

Cas I. Téchilde, fille de qualité, épouse le mariage de Reimbet et de Téchilde est

nul, si Téchilde à cru épouser le fils d'un tel

marquis en particulier, par exemple le fils

du marquis de Saint-Paul; car en ce cas
l'erreur de la qualité devient l'erreur de la

personne. Mais si elle a cru que Reimbert
était un homme de qualité et le fils de quel-
que comte ou de quelque marquis en général,
le mariage est valide , celte erreur n'étant en
ce cas qu'une simple erreur de la qualité,

laquelle ne peut pas annuler le mariage. Et
il en est de même de l'erreur où a été Reim-
bert, parce qu'elle ne regarde uniquement
qucla qualité particulièredeviergeet de riche,

qui sont des circonstances qui ne louchent
en rien l'essence du mariage. Que de ma-
riages nuls, si les choses n'étaient pas ainsi ?

Cas II. Tarbule à épousé Geneviève, étant
dans l'erreur de la personne, qu'on appelle
concomitante. Cette erre :r a-t-eile rendu
son mariage nul ?

R. Oui, parce que Tarbule n'a pas eu une
vraie et actuelle intention d'épouser Gene-
viève , (juoiqu'i 1 l'eût volontiers épousée,
s'il l'avait connue.
— Il faudrait raisonner autrement : l u si un

homme avait eu intention d'épouser la per-
sonne présente, quelle qu'elle fût : 2° s'il ne
s'était trompé que sur le nom, parce que le

nom n'y fait rien quand on convient do

la chose. Voi/ez Doperrai sur cette ma-
tière, pag. 23, et mon traité des Dispenses

Reimbert, qu'elle croil être le fils d'un homme
de grande naissance. Reimbert d'un autre
côté épouse Téchilde, croyant qu'elle esl

vierge el fort riche, quoique dans la vérité

elle ait vécu quelque temps dans la dé-

bauche, et qu'elle n ait pas de bien. Ce ma-
riage est-il valide, et l'erreur réciproque où
ils sont tous deux ne le rend-il pas nul?

R. Il n'y a que l'erreur de la personne ou
de la condition servile, qui annule le ma-
riage. Or dans le cas présent, il n'y a ni er-

reur sur la personne, puisque les deux con-
tractants se connaissent très-bien; ni erreur
sur la condition servile, puisque tous les

deux sont libres, comme tout le monde l'est

en France. 11 n'y a donc qu'une erreur sur
la qualité et la fortune, qui, ne regardant
que des choses accidentelles, n'ôte point la

substance du consentement. Cependant celle

erreur deviendrait essentielle et annulerait
le mariage; 1° si une des parties n'avait
réellement voulu épouer l'autre

, qu'en cas
qu'elle eût telle qualité : 2" si l'erreur de la

qualité devenait erreur de la personne;
comme si Marie épousait Jean, qui feindrait

éire le fils d'un tel marquis : c.;r l'erreur
n'est pas en ce cas une simple erreur de qua-
lité, puisque, outre la qualité elle regarde
directement une personne déterminée que
Marie croyait épouser, el qu'elle n'épouse-
rail pourtant oas. Cela posé, il faut dire que
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Empêchement de la condition servile. La condilion servile dont il s'agit ici n'est aulre

ctiose que l'esclavage, qui rend nul le mariage quand une personne libre l'a contracté avec

une personne qu'elle croyait aussi libre, et qui ne l'était pas. Tout ce qu'ajoute Pontas par

rapport aux conditions possibles, honnêtes, etc., est ici très-déplacé.

Cas I. Nummius a donné en mariage Sem-
proni.a, son esclave, à Titius homme libre,

sans lui faire connaître sa condition servile,

cl l'assurant au contraire qu'elle était libre.

Le mariage est-il valide?

IL II est vrai que le mariage est nul, quand
un des contractants, qui est libre, épouse
une personne esclave, qu'il croit libre, ainsi

que le déclare Innocent III, chapitre k, de

conjugio servortim, lib.iv, lit. 9. Mais quand
un maître marie lui-même son esclave à une
personne libre, soit en donnant cette esclave
pour une personne libre, soit même en gar-
dant le silence sur sa condition d'esclave, il

est censé l'affranchir, ipso facto, selon l'au-

thentique ad hoc Cod. de lalina liliert., I. vu,
tit. 6. Ainsi le mariage de Nummius est bon,
parce qu'il a été contracté avec une per-

sonne réellement libre.

Cas IL Gontran , esclave, a épousé Berlhe
aussi esclave, mais qu'il croyait libre, et

qu'il n'eût pas épousée , s'il eût connu sa
condition servile. Ce mariage est-il valide?

IL II l'est, parce que les contractants étant

tous deux d'une condition égale, il n'est ni

injurieux, ni préjudiciable à Contran. En un
mot, le mariage entre des personnes de diffé-

rente condition n'est nul que dans le seul

cas où celui des contractants, qui est libre,

épouse une personne esclave, et qu'il croit

être libre.

— Le mariage d'une personne libre pour
toujours avec une personne actuellement li-

bre, mais qui devrait quelque temps après
entrer ou rentrer dans l'esclavage, serait
nul. Le mariage d'un esclave qui est sur le

point de recouvrer la liberté, et qui pour
cela veut épouser une personne libre, serait

encore nul , si par erreur il épousait une
esclave. Voyez Sanchez, lib. vu, diss. 19,
n. k.

Cas III. Benoît, esclave, a contracté ma-
riage malgré son maître, avec une fille aussi
esclave et qu'il connaissait pour telle. Ce
mariage est-il valide?

R. Il l'est , 1* parce que le droit positif qui
a établi l'esclavage, ne peut déroger au droit
naturel, qui autorise le mariage en ceux qui
n'y ont pas renoncé; 2" parce que les lois de
l'Église reconnaissent sa validilé : Sane , dit
le pape Adrien , c. 1, de conjug. servorum,
juxta verbum Apostoli, sicut in Christo Jesu,
neque liber, nei/ue servus a sacramenlis Ec-
clcsiœ removendus ; ila net: inter servos ma-
trimonia debent ullatenus prohiberi; et si con-
tradieenlibus dominis et invitis contracta
fuerint, nulta ralione sunt propler hoc dissol-
venda.

Cas IV. Guérie a contracté un mariage nul
par l'erreur de la condition servile de la

femme qu'il avait épousée; ayant ensuite
connu qu'il avait été trompé , il a ratifié son
mariage sur ce qu'il a cru que dans la ri-

gueur il l'avait contracté validement. Celte

ratification suffit-elle pour rendre le mariage
valide?

R. L'erreur qui avait rendu nul le ma-
riage de Guérie ayant cessé, il est devenu
valide par celte ratification, pourvu qu'il

n'y ail point d'autre empêchement. La rai-

son est que cet homme a suppléé, en le ra-
tifiant, le consentement nécessaire qui avait

manqué d'abord par l'erreur précédente.

C'est pourquoi Innocent III, cil. c. h, de
conjug. serv., veut qu'on ne permette en ce

cas d'épouser une aulre personne qu'à con-
dition que postqunm inteltexit conditioneifi

ipsius, nec verbo consenseril in eamdem.
— Celte décision est fausse : le texte d'In-

nocenl prouve bien qu'une ratification subsé-
quente peut valider un tel mariage; mais il

ne prouve point qu'elle le valide, quand on
ne l'a fail que parce qu'on croit faussement
que l'acte ratifie était déjà valide. C'est pour-
quoi l'onlas enseigne lui-même, v. Dispense
de vœu, cas III, qu'un homme qui renouvelle
un vœu nul

,
parce au'il le croyait valide, ne

renouvelle rien.

Cas V. Cœlius, esclave d'Alexandre, vou-
lant se marier, supplie son maître de vou-
loir y consentir. Alexandre peut-il loi refu-
ser son consentement?

IL Saint Thomas dit, 2, 2, q. 104, a. 5,
qu'on esclave peut se marier sans le consen-
tement de son maître, parce que ce pouvoir
est de droit naturel. Néanmoins si Alexandre
était persuadé avec raison que le mariage
de son esclave portât un préjudice notable
au service qu'il lui doit rendre , il semble
qu'on pourrait dire qu'il ne serait pas tenu,
sous peine de péché, d'y donner son consen-
tement formel , et qu'il suffirait en ce cas
qu'il n'usât pas de son autorité pour l'empê-
cher par de mauvais traitements.

Cas VI. Pontamius , esclave de Bernard,
s'est marié du consentement de son maître :

doit-il lui rendre le service ordinaire
,
pré-

férablement au devoir conjugal?
IL Dès que le maître a permis à son es-

clave de se marier, il est censé lui avoir per-
mis tout ce qui est une suite du mariage.
C'est la décision de saint Thomas, d'où il

suit que le devoir conjugal doit avoir la pré-
férence. Ce serait aulre chose , si l'esclave

s'était marié malgré son maître; car alors

le service du maître devrait l'emporter, à
moins que la femme ne se trouvât dans un
çrand danger d'incontinence, où l'obligation

de la secourir étant de droit naturel, l'em-
porterait sur un engagement qui n'est que
de droit positif. Voyez saint Thomas, in k,

dist.;5G, a. 2.

Cas VII. Berlin, homme marié, s'est fait es

clave contre la volonté de sa femme. L'a--il
pu en conscience; et la femme pourrait-elle
se faire aussi esclave contre la volonté de
son mari?

IL II l'a pu, pour une juste raison, san
cela il ne le pouvait pas : et sa femme ne



745 EMP EMP 7Hi

petit, parce qu'elle n'est pas maîtresse de
ses actions. Saint Thomas, ibid., art. 3.

Cas VIII. Amaur, qui a un esclave marié,
peut-il sans péché le vendre, pour être mené
dans un pays éloigné où il ne pourra user
du mariage, parce que sa femme ne l'y peut
pas suivre, ou que celui qui l'a acheté ne
veut pas l'y mener?

K. Si cet esclave s'est marié sans le con-
sentement de son maître, Amauri le peut
vendre pour être transporté en quelque
pays que ce soit, surtout s'il ne le peut ven-
dre commodément dans un pays voisin , parce
qu'un mariage auquel il n'a pas consenti
ne peut le priver de son premier droit. Mais
s il a consenti à ce mariage, il faut raison-
ner différemment, pree qu'en agréant le

principe il a voulu agréer les conséquences.
— Tout cela souffre bien des difficultés

,

comme on le [eut voir dans le Traiié des
dispenses, tom. 1, page HO. Mais comme

cela est inutile en France, je ne m'y arrêterai

pas. Voici un nouveau cas qui regarde la

France.
— Cas IX. Carlose, condamné aux galères

perpétuelles, ou à mort par con'umace , a
trouvé le secrel de se marier à Jean; e qui
ignorait son état. Ce mariage esi-il valide?

U. Le rituel de Bordeaux dit qu'il ne l'est

pas dans le premier cas, et ne parle poinl du
second. C'est, ou une jurisprudence particu-

lière du lieu, ou une faute du savanl au-
teur de ce rituel, comme me l'a dil un habile
homme du pays. Il faul donc dire a\e- Fe-
vrel, que le mariage est bon, qu niil au sacre-
ment, mais qu'il serait nui quant aux effets

civils : rependant si le condamné à mort
était appelant de la sentence re.ndue contre
lui, et qu'il vînt à mourir, pendente appella-
tione, le mariage subsisterait qu.'int à lous

ses effets. Voyez le Traité des dispenses
,

loin. 1, pag. 142.

Empêchement du vç-eu. Il y a deux sortes de vœux, l'un solennel, qui est ou explicite, et

celui-ci se fait par la pro'ession solennelle de religion dans un oidre dûment approuvé; ou
tnip/tctie, qui se fail en recevant l'ordre du sous-diaconat, et qui oblige à g.irder une chaste e

perpétuelle. L'un cl l'autre sont un empêchement dirimant du mariage, avec celle diffé-

rence néanmoins que le seul vœu solennel explii ite rend nul, non-seulement le mariage
qu'on voudrait contracter ensuite, mais encore celui qu'on a déjà entracte, lorsqu'il est

seulement ratifié, et qu'il n'a pas été consommé; ce que ne fait pas le vœu solennel tacite

qu'on fait en recevant le premier ordre sacré, comme l'a défini Jean XX11, Extrav. un. da
voto, etc.

Le \ ceu simple, qui est celui qui se fait tout autrement que par la profession de religion,

ou par la réception île l'ordre sacré, n'oblige pas moins devant Dieu que le solennel; mais
il ne rend pas invalide le mariage contracté depuis, quoiqu'il en rende i'us.;ge criminel à
l'égard de celui qui l'exige au préjudice de son vœu : néanmoins le vœu simple fail par les

jésuites après deux ans de proba ion rend le mariage invalide.

Cas I. Cyconius a épousé Justine, quia puisse s'y opposer, ou prendre une autre
d'abnrd pris du dégoût de lui, et s'en est sé-
parée avant la consommation du mariage, et

étant entrée en religion malgré lui, elle y a
fait profession. Cyconius peul-il prendre
une autre femme?

H. Il le peut
, parce que son mariage

n'ayant poinl été consommé, est dissous

par la profession solennelle de son épouse:
Si quis dixerit, matrimonium ratum, non
consummatum, per solemnem reliçjionis pro-
fessionem aliénas conjugum non dirim'i, una-
ihema sit, dit le conc. de Trente, sess. 24,
can. 6.

Cas 11. Lucienne, après avoir épousé Guil-
laume, voulait se taire religieuse avant la

consommation du mariage; mais pendant
les deux mois que l'Eglise accorde pour
délibérer à ceux qui méditent ce desse.n,

Guillaume l'a surprise et a consommé le

mariage par force. A-l-elle encore après
cela le droit d'eutrer tn religion malgré
lui?

R. Quoique le mariage devienne indisso-

luble quant au lien par la consommation,
de quelque manière qu'elle soit arrivée,

modo copula non solum altentata, sed veru

et perfecla fueril per seminis intra vas emis-

sionem: puisque les époux deviennent par
là une même chair, cependant l'épouse for-

cée ne perd pas son droit, et elle peut tou-

jours se faire religieuse, sans que son mari

femme quand elle aura l'ait profession. C'est

que nemini jraus patrocinari débet. ) oyex
Fagnan, qui traite fort bien celte question
tn cap. ex publico, de Convers. conjug.
num. 27.

Cas 111. Victor, ayant abusé de Catherine,
sous la promesse de 1 épouser, et ayant eu
un enfant dont elle est accouchée secrète-

ment, l'a ensuite épousée en face de l'Eglise ;

mais s'en étant repenti aussitôt, il l'a quittée

sans avoir consommé le mariage el s'en est

allé dans le Danemarck. Catherine, dont le

péché n'était pas connu, a fait profession

de religion. Son mari de retour au bout de
six ans la redemande , et prétend que la

fornication qui a précédé le mariage lient

lieu de consommation. Catherine doit-elle

obéir, ou bien Victor peut-il sur son refus

en épouser une autre?
— M. P., qui traite bien ce cas très-diffi-

cile, veut qu'on s'en rapporte au juge ecclé-

siastique, et qui; s'il déclare que la cohabi-

tation précédente lient lieu de consomma-
tion, on regarde la profession comme nulle :

au lieu qu'on la jugera valide, s'il déclare

le contraire. Pour moi dans un cas pareil,

j'aurais recours au saint-siége ; et si je n'en

pouvais recevoir de réponse
;

je tiendrais

pour l'indissolubilité du mariage : 1° parce

qu'étant fondée sur le droit le plus ancien,

on doit l'admetlre dans vous les cas qui ne

Dictionnaire de Cas de conscience. I. 24
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sont pas très clairement exceptés : 2° parce

que si un lel mariage a la force de légitimer

l'es enfants qui l'ont précédé, il doit avoir

la force de faire regarder comme une con-
sommation anticipée, l'acte qui leur a donné
naissance : 3° parce qu'il y a bien moins
d'inconvénient , à permettre qu'une reli-

ai use retourne à son premier mari, que de

permettre à un mari d'épouser une seconde

femme dans le temps qu il en a probable-

ment une vivante. L'Eglise peut dispenser

dans le premier cas, et jamais dans le se-

cond.

Cas IV. Euslurhe ayant contracté mariage

avec Renée, et s'étant relire dans un mona-
stère avant la consommation, y est resté

plus de trois ans sans faire profession, en

portant néanmoins l'habit propre aux leli-

gieux de l'ordre. Lui esl-ii permis d'en sor-

tir pour retourner avec Itenée, ou pour con-

tracter un nouveau mariage, en cas que
Renée soit décédée ?

R. En France il n'y a de vraie profession

que relie qui est expresse, comme il paraît

i ar i' rdonuancè de Riois, an C 79, ait. 28.

Or, la profession d'Eostache, qui ne con-

siste qu'à avoir porté l'habit religieux pen-

dant trois ans, n'et que tacite. Elle ne peut

donc avoir aucun effet, ni par conséquent

dissoudre mariage.

Cas V. Donat, ayant fait un vœu simple de

religion ou de chasteté, a ensuite éoousé Lu-
cine. Ce mariage est-il valide?

R. Il est vrai que le vœu simple lie devant

Dieu celui qui l'a fait, aussi bien que le

vœu solennel, comme le dit Céleslin III,

cap. G, qui clerici, etc. Cum simplex volum

apud Deum non minus oblii/et quant volum

solemne, dit-il, volum quod Deo fecïl, sludent

observare ; mais il ne rend pas le mariage

invaliile, cum volum simplex matrimunium
impediat conlrakendum, ajoute ce pape, mm
tamen ditiniai jam conlraeîum; au lieu que
le vœu solennel a la force d'annuler relui

qu'on a contracté depuis
,
parce que l'Eglise

a déclaré ceux qui l'ont fait, inhabiles à

contracier.

Cas VI. Ansbert a fait solennellement un
vœu de chasteté entre les mains du supé-

rieur 'd'une maison religieuse, en présence

de tous les religieux qui la composent, et

d'un grand nombre d'aulres personnes. Ce
vœu, dans ces circonstances, n'est-il pas un
empêchement dirimant du mariage, en sorte

qu'il ne le puisse plus contracter valide-

ment ?

R. Ce vœu n'est pas solennel, quoiqu'il

soit public, puisqu'Ansbert ne s'est pas en-

l gagé à la règle du monastère où il l'a fait
;

\ ce n'est donc dans la vérité qu'un vœu
simple. Or, un vœu simple n'est pas un em-
pêchement dirimant du mariage , si ce n'est

chez les jésuites, quand ils le font avec les

deux autres vœux après deux ans de proba-
tion, comme* il parait par la bulle Ascendente

de Grégoire XIII, du 15 mars 1584.

Cas VU. Tresan a fait un vœu simple de

ehasteté, et s'est ensuite marié avec Anne,
sans dispense. Peut-il sans péché mortel

consommer son mariage, au moins en ren-

dant le devoir conjugal à sa femme qui le

lui demande ?

R. 11 ne le peut. La raison est qu'il est

obligé en conscience à garder son vœu,
lorsqu'il lui est possible. Or, il lui resle en-

core un moyen de le garder, en faisant pro-

fession solennelle de religion avant que de

consommer son mariage, l'Eglise lui accor-

dant deux mois de temps pour délibérer.

Mais s'il avait une fois consommé le mariage,

il pourrait à l'avenir rendre le devoir à sa

femme, et il y serait même obligé, quoi-

qu'elle ne le lui demandai que d'une manière

interprétative ou tacite : mais il ne pourrait

même, après la consommation, l'exiger sans

péché. Tout ceci est de saint Thomas, in 4,

disl. 38, q. 1, a. 3.

— Tout le monde ne convient pas que

pour accomplir un vœu de chasteté, on soit

obligé de prendre un moyen aussi dur que
le serait a bien des gens l'état de la religion ;

sans compter qu'il y en a beaucoup qui

n'y seraient pas propres. Le plus court est

de demander dispense; et l'évéque peut l'ac-

corder dans ce cas. où il y a toujours un
pressant besoin de le faire.

Cas VIII. Théonil , ayant fait un vœu
simple de religion, peut-il, sans péché mor-
tel , épouser Madeleine avec le dessein

d'exécuter son vœu eu entrant en religion

avant la consommation de son mariage?

R. 11 ne le peut laire sans un pèche grief,

à moins qu'il n'en ait des raisons très-im-

portantes : car quoiqu'il ne péchât pas pré-

cisément contre son vœu, puisqu'il conserve

la volonté de l'accomplir, il pécherait néan-

moins contre la bonne foi, en trompant son

épouse, et en faisant une chose qui pourrait

lui causer un tort considérable ;
1° en ce

qu'elle ne pourrait se pourvoir par un autre

mariage qu'après l'année de probalion qu'il

serait obligé de faire avant que de pouvoir

être admis à la profession solennelle ;
8° à

cause du soupçon que l'on pourrait avoir

que le mariage u\ ût été consommé , ou

qu'il n'eût péché avec elle auparavant, ou
qu'entin il n'eût quelqu'aulre raison secrète

de la quitter. J'ai dit : à moins qu'il n'y eût

des misons très-justes et très-importantes :

car, dit Navarre, Man. c. 26, n. 30, il pour-

rait en agir ainsi pour éviter la mort ou

l'infamie, pourvu qu'il prît des mesures

pour empêcher que sa femme n'en souffrît

aucun dommage.
Cas IX. Pierre a obligé Marie, sa femme,

par menaces, de consentir au dessein qu'il

avait d'entrer en religion, après quoi il a

fait profession solennelle, l'eut-il être con-

traint, la violence étant avérée, de retourner

avec sa femme pour vivre conjugalement

avec elle?

R. Un consentement extorqué par la \io-

lence étant nul, Pierre est ob igé à retourner

avec sa femme, à moins quelle ne fût tom-

bée en adultère, ou qu'elle n'eût renoncé à

son droit en faisant elle-même profession

de religion. Voyez le ch. 17 deConvers. con-

jug. lib. 3 lit. 32.
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Cas X. Valère, femme d'Aigulfe, âgée de
18 ans, et dont la conduite à l'égard de la

chasteté est suspecte, permet à son mari de
se faire religieux , sans croire en aucune
manière, qu'en ce cas elle soit obligée à faire

profession de religion pour assurer sa chas-
teté, ou do faire tout au moins un vœu
simple de continence. Aigulfe ayant fait pro-
fession solennelle, est-il obligé de revenir et

de vivre avec elle comme auparavant, en
cas que sa femme refuse absolument d'en-

trer en religion, et de s'engager par vœu à
la continence?

R. Ce consentement n'ayant été donné par
Valère, que par ignorance, n'e4 pas suffi-

sant pour rendre valide la profession de son
mari; d'où il s'ensuit qu'il doit retournera
elle, à moins qu'elle ne se fasse elle-même
religieuse, ou qu'elle ne "-'oblige par vœu à

garder la continence : Dicimus, quod nisi

nxor ad religionem trar.sierit, aut perpeluo
castitatem servare promiserit, vir polmt et

débet de monaslerio rerocari. Ce sont les

ternies d'Alexandre III, cap. i, de Convers.
conjug.

Cas XI. Patrocle, qui est aie en Turquie,

Empêchement de la parenté naturelle. Il y a trois sories de parenté : la parenté natu-
relle, la spirituelle et la légale. Nous parlerons drs deux dernières dans les titres suivants :

car celui-ci ne regarde que lu parenté naturelle, qu'on appelle consanguini'é. On la définit :

Un lien entre des personnes qui descendent d'une même souche en ligne directe ou en ligne
collatérale, par la voie de la génération. Par le mot de souche, on entend la personne du
père ou celle de la mère, à l'égard du fils, du petit-fils el des autres descendants en ligne
directe, el les frères, les neveux et autres <ie la ligne collatérale. On appelle, selon le droit
romain, agnati ceux qui sont parents du côté du père, et cognati ceux qui le sont du côté
de la mère.

L'empêchement de la paren'é naturelle est perpétuel et comprend, selon quelques doc-
teurs, tous ceux qui sont dans la ligne directe, en quelque degré éloigné qu'ils puissent
être; mais il n'a lieu dans la ligne collatérale que jusqu'au quatrième degré inclusivement.
On appelle degré la distance de parenté qui se trouve enre les parents, et qui, selon le

droit canonique, se règle par une ou par plusieurs générations. Ainsi le fils est parent de
son père au premier degré, parce qu'il n'y a qu'une génération entre eux; le petit-fils lui

est parent au second degré, parce qu'il y a deux généralions : de sorte qu'il faut compter
autant de degrés de parenté qu'il y a de personnes, à l'exception de la souche commune,
qu'il ne faut point compter. Nota que l'Eglise d'Orient suit encore aujourd'hui l'ancienne
discipline, selon laquelle le mariage était défendu jusqu'au septième degré inclusivement.

Cas I. Quirin et Reine sont parents, l'un premier degré; car en ôtant la souche corn-

et qui cherche à se débarrasser de Jeanne, sa
femme , sachant qu'elle désire fort (le se
faire religieuse, lui fait écrire une lettre

avec un faux certificat de mort. Jeanne per-
suadée que son mari était décédé, entre
dai s un couvert, et, après un an de proba-
tion, y fait prolession solennelle. Mais Pa-
trocle étant de retour dans le pays, et elle,

s'ennuyant du couvent, vent en sortir

pour retourner avec lui. Le peut-elle sans
péché ?

R. I! est vrai que personne ne peut pro-
fiter de la tromperie qu'il a faite : Fraus el

dohis alirui pnlrocinari non oebent. Mais
la fraude n'annule pas un acte en ce qu'il

a de licite et de volontaire. Or, il est \ er-
mis à une femme de faire u;i vœu simple de
continence, et de le garder sans préjudico
du droit de son époux : d'ailleurs ce vœu
s'est fait Irè—volonta rement. Il oblige donc
Jeanne, et elle ne peut retourner à son mari,
à moins qu'il ne la redemande, ou quo
l'évéque le voyant vivre dans l'incontinence
ne l'oblige de revenir à lui. Voyez Navarre,
1. m, consil. lit. de Conv. conjug. cons. 6.

au quatrième degré et l'autre au cinquième
Peuvent-ils contracter mariage validement
sans dispense, ni du pape, ni de l'évéque ? Et
comment doit-on compter les degrés, pour
connaître certainement celui où se rencon-
trent ceux qui veulent . 'épouser?

R. Quirin et Reine peuvent contracter ma-
riage sans aucune dispense; car quand les

lignes sont inégales en degrés, on doit tou-
jours commencer à les compter par celui

qui est le plus éloigné, comme l'enseigne
Grégoire IX, c. fin. de Consung., Mb. iv, t. lh.

Or il est permis aux collatéraux de se marier
dans le cinquième degré.
Quant à la manière de compter les degrés,

il y a trois règles sûres là-dessus.

La première, qui regarde ceux qui sont
parents en ligne directe, et qui montent ou
descendent, est qu'il faut compter autant de
degrés qu'il y a de personnes, en retran-
chant seulement celle qui est la souche com-
mune. Ainsi le père et le fils sont dans 'e

mune, qui est le père, il ne reste pius qu'une
personne, qui est le fils.

La seconde règle, qui regarde la ligne in-
directe ou collatérale, est que les personnes
qui sont dans cette ligne sont autant éloi-

gnées entre elles qu'elles le sont de la sou-
che commune : ainsi deux frères sont au
premier degré, parce qu'ils ne sont éloignés
de leur souche commune, qui est leur père,
que d'un degré.

La troisième re^le, qui regarde encore Iq

même ligne, est que, quand deux lignes col-

latérales sont inégales en degrés , il faut
compter du degré le plus éloigné, sans avoir
égard à celui qui est le plus proche. Et c'est

pour cela que les deux personnes dont i]

s'agit dans l'espèce proposée peuvent se ma-
rier validement ensemble, puisque l'une des
deux est au cinquième degré, où le mariage
est permis, selon le concile de Trente.

Cas IL Jude, fils illégitime, peul-il épouser
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ralidement une parente de son pero au qua-

trième degré de la ligi ie collatérale.

H. Il ne le peut, parce que le concile de

Latran, qui a restreint l'empêchement de lu

parenlo au quatrième degré, ne met aucune
distinction entre la consanguinité légitime et

celle qui est iU4giiiaw\ D'où il suit que le

mariage que Jude, quoique illégitime, con-
trarierait avec une parente de son père, au
troisième ou au quatrième degré, serait ab-
solument nul.

Cas III. Gerundius et Olympia, parents,
l'un au quatrième degré et l'autre au cin-
qnièni , se sont mariés croyant l'être tous

deux au quatrième. Leur mariage est -il

valide?

R. Quoique la mauvaise foi de Gerundius
et d'Olympia les rende coupables de péché
mortel, cela n'empêche pas que leur mariage
ne soit valide, s'ils ont cru le contracter vali-

demcnl, puisqu'en ce cas leur consentement
est véritable et absolu. Mais s'ils ont cru
contracter invalidement, à cause de l'empê-
chement dirimant qu'ils supposaient être

entre eux, leur mariage est nul, parce qu'ils

n'ont pu consentir à ce qu'ils jugeaient im-
possible. Voyez Sylvius, quest. 54. Suppl.,

art. 9.

Cas IV. Abraham et 7?nc/c/, calvinistes,

parents au troisième degré, ayant été mariés
autrefois en France par un ministre de leur

religion, en vertu du 41" article secret de

l'édit de Mantes, par lequel un tel mariage
leur est permis, se sont convertis à la reli-

gion catholique. Sont-ils obligés d'obtenir

parenté, et est-il nécessaire qu'ils renouvel-
lent leur consentement en présence du curé?

R. Quoique d s époux païens ou infidèles,

se convertissant à la religion chrétienne, ne
soient pas dans l'olil galion de prendre dis-

pense de l'Eglise pour demeurer dans leur

mariage quand ils l'ont contracté dans la

parenté, les hérétiques qui se convertissent

à la foi catholique y sont pourtant obligés.

La raison de cette différence est que, comme
le dit Innocent îll, chap. 8, de Divort.. le ma-
riage des infidèles ne peut être annulé par
des constitutions canoniques , parce qu'ils

n'y sont pas soumis. Mais les hérétiques y
étant soumis à cause du baptême, qui les a
faits entants de l'Eglise, et par conséquent
soumis à ses lois, ils ne peuvent jamais con-
tracter val.dément mariage contre ces mê-
mes lois, quelque permission que le prince

leur en puisse donner ; cette permission ne
pouvant ôter un empêchement dirimant éta-
bli par un concile général, et tout son effet

étant seulement d'empêcher que dans le for

extérieur on ne les contraigne à se séparer
et que leurs enfants ne soient déclarés illégi-

times, comme il parait par les propres ter-

mes de l'édit de Rlois. Au reste, toutes ces
dispenses s'accordent gra uitement par la

congrégation du Saint-Office. Abraham et

Rachel doivent donc réhabiliter leur mariage
en présence de leur curé et de témoins.
— Il faut s'en tenir à celte décision, quoi-

qu'elle souffre bien de la difficulté. Vouez
mon Traité des Dispenses, livre I, chap. 3,

n. 2 et suivant.

dispense de l'Eglise sur l'empêchement de la

Empêchement de la parenté spirituelle. La parenté spirituelle n'est autre chose que
l'alliance spirituelle qu'on contracte par l'administration des sacrements de confirmation

ou de baptême, e qui rend nul le mariage entre les personnes que nous spécifierons dans
la première et dans la dernière décision.

Il naît aussi une alliance spirituelle par l'administration du sacrement de la pénitence en-

tre le confesseur et le pénitent, le confesseur étant considéié comme le père spirituel de

celui à qui il donne l'absolution, parce qu'en la lui donnant il le rétaldit dans la grâce qu'il

avait perdue par le péché. Mais nous n'en dirons rien ici, parce qu'un prêtre ne peu; épou-

ser personne.

Cas I. Paschase et Marie ont tenu sur les

fonts de baptême Bcilrix, fille de Catherine,

veuve de Jean. Laquelle des trois Paschase
peut-il épouser sans dispense?

K. Paschase ne peut épouser que Marie :

car selon le coiicile de Trente, sess. 24, de

Reformât, matrim., c. 2, la parenté spiri-

tuelle ne se contracte par le baptême, 1*

qu'entre relui qui baptise et la personne qui
est baptisée; 2° entre celui qui baptise et le

père et la mère de l'enfant baptisé; 3° entre

ceux qui tiennent sur les fonts l'enfant, d'une
part et l'enfant qui est tenu et ses père et

mère, d'autre part. De sorte que le parrain

et la marraine ne contractent entre eux au-
cune alliance spirituelle. C'est par cette rai-

son, 1° que l'homme et la femme peuvent

être parrains d'un enfant sans se priver par

là du droit au devoir conjugal, quoiqu'ils ne

puissent tenir ensemble un enfant sans péché

dans les diocèses où cela leur est défendu,

comme à Milan; 2" que Paschase pourrait

aussi épouser la veuve de son parrain ,

pourvu qu'elle n'eût pas été sa marraine
conjointement avec son mari défunt; 3 que
le lia pi isc peut épouser la fille de son par-

rain ou de celui par les mains duquel il a
reçu le baptême, parce que, d< puïs le con-
cile de Trente, il n'y a plus «le confia le rn lé.

Cas 11. fiizier a été baptisé par Alexan-
dre, âgé de dix-sept ans. Alexandre s'est

marié quelque temps après à Mathurine et

est mort trois mois après. Nizier peut-il

épouser Mathurine sans dispense?
R. Il le peut, parce qu'il n'y a point d'al-

1 ance entre eux, celte alliance ne [tassant

point d'une personne à l'autre depuis le

concile de Trente. Post constitutionem con-
cilii Trid., dit Sylvius in Suppl., q. 5(>, a. 4,

non est spiritualis propinquitas seu cognalio

inter baplizanttm et suseeptorem, neque inter

suscepturos, neque inter bapttzatum et ftlios

baptizantis vel susceptoris ; sed tuiitum est

propinquitas baptizantis cimi buptizato , et

ejus parenlibus, suscipientis aut suscipien-

Uuin elium cum buptizato et ejus parenlibus..,
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nec n'iquiâ'prohibet filiastfum accipere in

malrimojiium uxorem oui filium sui patrini.

Cas II. Audentius a b.iptisé dans une
pressante nécessité un enfant qu'il a eu

d'Apolline, fille qu'il a débauchée. Naît-il

de la une parenté spirituelle entre Apolline

et lui, qui soii un empêchement dirimant du

m triage qu'il a dessein de coniracler avec
elle, nonobstant la nécessité indispensable

où il s' 't trouvé de baptiser son enfant qui

était près d'expirer?

11. Oui : car l'Eg.ise n'ayant pas établi cet

empêchement comme une peine qu'aient

méritée les personnes qui le contractent,

mais plutôt comme une marque d'une espèce

de respect qu elles doivent avoir l'une pour
l'autre, on ne peut dire qu'Audenlius soit

puni en ce cas sans être coupable, en con-
tractant celle alliance, puisqu'on la peut

même coniracler en faisant une bonne
action, ainsi que l'on peut contracter l'irré-

gularité en faisant une chose digne de ré-

compense devant Dieu.

Cas IV. Jean, laïque, âgé de vingt ans,

ayant baptisé dans une nécessité pressanie

un enfant de .Marie, a péciié dans la suite

avec elle et en a eu aussi un enfant adultérin,

qu'il a pareillement baptisé dans une sem-
blable nécessité. A-l-il contracté une alliance

spirituelle a»ec elle dans l'un et l'autre cas?

R. 11 a conlracté cette alliance et l'empê-

chement qui en résulte, non-seulement dans
le second cas, comme on l'a prouvé dans la

décision précédente, mais encore dans le

premier cas, parce qu'il n'y a rien dans le

droit qui dans cette occasion dispense un
père illégitime de la loi générale. Si un père

légitime ne perd pas alors le droit conjugal,

c'est que ce lui était un droit acquis. Mais le

père d'un bâtard n'a aucun droit acquis sur

le corps de sa complice. Voyez Navarre
Man. i. 16, n. 33.

Cas V. Josèplie, âgée seulement de huit

ans, a lenu sur les fonts de baptême Armand.
Ces deux personnes peuvent-elles se marier
dans la suite?

R. Non, parce que la loi est générale et

que, Ubi jus non distingua, neg. e nos distin-

guere debemus; et c'est ainsi, au rapport de
Fagnan, que l'a dé' idé la congrégation du
Concile. Voyez ce cauonisle in cap. ex Litte-

ris, de Cognât, spirit., a. 16.

Cas VI. Tlie'odat, hérétique, schismatique
ou infidèle, a baptisé ou tenu sur les fonts

Nicole. A-t-il contracté la parenté spiri-

tuelle, etc.?

R. Si Théodat est infidèle ou qu'il ne soit

pas encore baptisé, il n'a contracté aucune
parenté spirituelle avec Nicole, qu'il a bap-
tisée ou dont il a été parrain, parce que,
comme celui qui n'est pas encore né selon
la chair ne peut avoir des parents ni des
alliés selon la chair, celui qui n'est pas né
selon l'esprit par le baptême ne peut aussi

en avoir selon l'esprit. Par une raison con-
traire, ceux qui sont baptisés contractent
alors une parenté spirituelle , quoiqu'ils

soient hérétiques, schismatiques ou apostats.

Cas VII. Servius, chrétien, a baptisé une

fille d'Amural, infidèle. A-t-i! contracté une
paren'é spirituelle avec le père et la mère do

l'enfant?

R. 11 l'a contactée avec la fille, mais non
avec sa mère, qui est infidèle, parce que les

infidèles ne sont capables d'aucune alliance

spirituelle, puisque le baptême seul, qu'ils

n'on! pas reçu, en i st le principe et l'unique

fondement, lit comme cette alliance est une
qualité relative, qui par conséquent ne peut

être dans celui qui baptise sans être en mê-
me temps dans celui qui est baptisé, elle ne
peut être contractée par Servius à l'égard

du père et de la mère, puisque ces deux in-

fidèles sont incapables de la contracter à son
égard.

Cas VIII. César a tenu sur les fonts Agnès,
qui avait été ondoyée à la maison et à qui

on suppléait les cérémonies du baptême. Y
a-t- il en ce cas une parenté soiriluelle entre

lui et Agnès?
R. 11 n'y en a point, parce que le concile

de Trente, sess. 2'i-, de Reform. matr., c. 1,

ne parle que de ceux qui tiennent un enfant

dans l'administration du baptême fait solen-
nellement, e' non de ceux qui ne sont par-
rains que dans le supplément des cérémo-
nies seulement. Ce sentiment est conforme à
celle règle de droit : Odia reslringi et favores
convenu ampliari. Car cet empêchement est

une matière odieuse, en ce qu'il restreint la

liberté de ceux qui veulent contracter ma-
riage.

Cas IX. Léopold a tenu sur les fonts de
baptême un enfant comme procureur de
Théolime, absent, que les parents ont choisi
pour parra n. A-t-il contracté l'alliance spi-

rituelle avec l'enfant et avec son père et sa
mère?

R. Non, car ces mots du concile de Trente :

Si ulii ultra designatos baplizatum tetigerint,

spirilualem eognationrm nullo pacto contra-
hant, font \o r que celui qui ne tient un en-
fant qu'au nom d'une autre personne n'en
contracte aucune . puisque le procureur
même n'est pas désigné pour èlre le parrain,
mais celui-là seul dont il est le procureur en
cetie fonction : et c'est ainsi que l'a décidé la

congrégation des Cardinaux.
— M. le cardinal le Camus décidait que la

procureur seul contracte l'alliance en ce
cas. Ainsi il faut consulter la discipline des
diocèses. Hahert insinue même qu'il vaut
mieux alors demander dispense, et que l'évè-

que, à raison du doute, peut l'accorder. Je
n'en ferais aujourd'hui ni une loi, ni un
conseil, à moins qu'il n'y eût dans un diocèse
des raisons particulières de douter.

Cas X. Marcellin a constitué Marc son
procureur pour tenir un enfant en son nom.
Marcellin a-t-il contracté l'alliance spiri-

tuelle, quoique absent?
R. 11 l'a contractée, selon l'opinion la plus

probable, 1" parce que, selon la règle 72, in

6, qui facit per alium, perinde est ac si fuciat

per se ipsum : or Marcellin a tenu l'enfant

par le ministère de Marc, qu'il a commis .ï

cet effet; 2' parce que autrement l'enfant
n'aurait point de parrain, puisque le procu-
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reur n'est pas reconnu pour tel. El ainsi

l'Eglise, qui veut des parrains ne pourrait

admettre des parrains par procureur : et ce-

pendant elle en admet.

Cas XI et XII. Apollonius, curé, a admis

par ignorance ou par complaisance deux
parrains et deux marraines au baptême de

l'enfant d'un seigneur. Toutes ces quatres

personnes ont-elles contracté l'alliance spi-

rituelle avec l'enfant, elc?
R. Quoique le concile de Trente ail sévè-

rement défendu d'admettre plus d'un par-

rain, etc., il n'a rependant rien changé à la

discipline qui veut que chaque parrain con-

tracte l'affinité spirituelle. Tous ceux dont il

s'agit l'ont donc contractée, et c'est ainsi

que l'a décidé la sacrée Congrégation. Voyez
Sylvius, p. 3, q. 67, a. 7, in fine.

11 suit de là que si quatre personnes se

présentent pour tenir un enfant, et que le

curé oublie d'en exclure quelques-unes et

d'en désigner quelques autres, toutes con-
tractent 1 affinité, parce que toutes font réel-

lement la Ion lion de parrain.

Cas XIII. M ;iis que dire si une ville tout

entière avait tenu oar députés le fils d'un

grand seigneur?

R. Il faut dire que, comme tous ceux qui

composent le corps de celte ville seraient

alors véritablement parrains, tous contracte-

raient l'alliance spirituelle.

Cas XIV. Dcrtaud, qui a fait la fonction de

Empêchement de la parenté légale. La parenté légale est un empêchement dirimant du

mariage qui se contracte par l'adoption, qui a été établie par le droit pour la consolation de

ceux qui n'ont point d'enfants et qui désirent que quelqu'un leur en tienne lieu. On va ex-

pliquer tout ceci d;ms les cas suivants.

parrain au Daptéme de Marthe, n'a tenu ni

touché en aucune manière cet enfant dans
toute la cérémonie. A-t-il néanmoins con-
tracté l'alliance spirituelle, de même que s'il

l'avait louché corporcllement?
R. Oui, parce que le tact physique n'est

pas nécessaire et que le moral suffit. Or le

dernier se trouve dans une personne qui,
sans toucher l'enfant de la main, fait toutes

les aulres cérémonies, l'offre au prêtre, ré-
pond pour lui, etc.

Cas XV. Grncien, qui a été parrain de Re-
noît dans la confirmation, peut-il épouser
validement la mère ou la sreur de Renoîl?

R. 11 peut épouser la sœur, mais il ne
peut épouser la mère. La raison est que l'al-

liance spirituelle se contracte dans la con-
firmation de la même manière que dans le

baptême, ainsi que le déclare Boniface VIII,

C. 10, de Cogn. spirit. in 6. Or, comme nous
l'avons dit, ia parenté spirituelle qui se en-
tracte dans le baptême est seulement entre

le parrain et la filleule et la mère de la

filleule, et entre la marraine et le filleul et le

père du filleul. Donc, etc.; et c'est ce qu'en-
seigne le concile de Trente, sess. 24, c. 2, en
ces termes : Ea quoque cognatio , guœ ex
coni rmutione contrahitur confirmantem et

confirmalitm, illiusque patrem et mat rem ae

tenentem non egrediatur : omnibus inter alias

personas hnjus spirilualis cugnalionis impe-
dimenlis omnino sublatis.

Cas I. Plaise, jeune curé peu versé dans le

droit, veut savoir si toute sorte d'adoption

est un empêchement dirimant du mariage.

Que doit-on lui répondre?

R. * Voici le précis de ce qu'on peut savoir

sur cette matière : 1° L'adoption est un acte

par lequel un homme sui juris, majeur de

vingt-cinq ans a natura potens ad generan-

dum, introduit un étranger dans sa famille à

tilre de fils, de petit-fils ou des aulres des-

cendants. 2° Il y a deux sortes d'adoption :

l'une parfaite, que les jurisconsultes appel-

lent proprement adrogatio, par laquelle ce-

lui qui étant «tri juris est adopté, passe

sous la puissance de celui qui l'adopte et lui

succède comme son fils ou comme son héri-

tier, et il n'est que le prince seul qui puisse

autoriser celte espèce d'adoption ; l'autre

s'appelle simple et se fait par la simple au-
torité du magistrat, sans que la personne

ad ptée passe sous la puissance de celle qui

l'adopte, ni qu'elle lui donne droit à son

hérédité ' à moins qu'il ne meure ab intes-

tat, et sans qu'il soit nécessaire qu'elle soit

sui juris. 3° Il n'y a, selon Sylvius, que la

première espère d'adoption qui soit un em-
pêchement dirimant du mariage, l'adoption

simp'e ne pouvant produire aucune sorte de

parenté. C'est aussi le sentiment de plu-

sieurs autres docteurs ' qui en ce point sont

combattus par beaucoup d'autres.

ùas IL niaise demande encore, combien il

y a d'espèces de parenté légale proprement
dite, qui annulent le mariage?

R. 11 y a trois espèces de parenlé légale. La
première, qu'on nomme paternité, est de ceux
qui sont comme ascendants et descendants
en ligne directe, et elle est, dit Sylvius, entre

la personne qui adopte et celui qui est adopté,

et ceux qui descendent de lui jusqu'au Qua-
trième degré inclusivement. L'empêchement
qu'elle produit subsiste après la dissolution

de l'adoption, ou après l'émancipation de la

personne adoptée.

La seconde, qu'on appelle fraternité, est

collatérale et naît entre celui qui est adopté

et le fils ou la fille naturelle de la personne

qui adopte, et ne s'élend pas plus loin en cette

ligne. Elle n'est empêchemenldirimant qu'au-

tant de temps que la personne adoptée de-

nieu; e sous la puissance de celui qui l'a adop-

tée ; ainsi le père étant mort, ou les enfants

étant émancipés, ou hors de la puissance du
père par quelque voie que ce soit, l'empêche-

ment cesse.

La troisième enfin est, en quelque ma-
nièri', semblable à l'affinité : et c'est celle

qui naît, 1" entre celui qui adopte et la femme
de celui qui est adopté; 2° entre l'adopté et la

femme de l'adoptant. Cette troisième espèce

de parenté légale dissout le mariage de la

même manière que la première, et subsiste

même après l'émancipation.

Cas 111. Biaise demande enfin s'il y a une
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parenté légale, 1" entre celui qui adopte, et la

mère de la personne adoptée ;
2° entre Pierre

et Jeanne adoptés par Antoine?

R. 11 n'y a aucune parenté légale outre lus

personnes énoncées dans l'exposé, parce que
le droit n'en l'ail aucune mention, et qu'on ne

doit reconnaître que celle qui est exprimée.
Voyez Navarre, Man. c. 21, n. 45.

Cas IV. Edouard ayant été adopté par Jac-

qu s, peut-il épouser la 011e illégitime de cet

homme ?

adopter pour fils, Joseph, qui en a 18. le
peut-il?

1\. Il ne le peut, parce qu'il faut non-seu-
lement que celui qui adopte soit marié et ma-
jeur de 25 ans, mais qu'il en ail i8 (com-
mencés ) de plus que celui qu'il adopte

, et
qu'il puisse éire son père. C'est pourquoi vin

impuissant a natura ne peut adopter (quoi-
qu'un prêtre le pût , parce qu'il n'est stérile

qu'ex libéra voluntate); une femme ne le peut
non plus que par la concession du prince.
Nous n'en dirons pas davantage sur celle

matière, parce que l'adoption n'est pas en
usage dans ce royaume, si ce n'est en pays
de droit écrit, où un curé qui se trouverait
embarrassé sur quelque difficulté, devrait con-
sulter les jurisconsultes du lieu.

— Ces cas donneront peu d'exercice à un
curé, s'il est vrai, comme le dit Bacqucl, que
l'adoption ne soit pas reçue eu France; ou,
comme le dit Fernères sur les Instit. liv. il,

tit. 1, qu'il y en ait peu d'exemples.

R. Il le peut : la raison est, que la parenté
légale est un pur effet du droit civil , et que
par conséquent ceux que ce droit ne consi-
dère point comme vérilables enfants, ne peu-
vent la contracter. Or les lois civiles ne re-

gardent point les enfanis illégitimes comme
les vérilables enfants de leur père, quant aux
effets civils; donc, etc.

Cas V. Archambaud, âgé de 30 ans, veut

Empêchement de l'affinité. L'affinité est une proximité qui vient d'un commerce char-
nel, légitime ou non, sans aucune parenté naturelle. L'aiGnilé ne se contracte par le mari,
qu'avec les parents de sa femme ; el par la femme

, qu'avec les parents de son mari , sans
que les parents de l'un el de i'aulre soient liés ensemble par aucune affinité, d'où vient que
les deux frères peuvent épouser les deux sœurs.

L'empêchement de l'affinité qui provient du commerce conjugal, a la même étendue de
degrés que la parenté naturelle , c'est-à-dire qu'il s'élend jusqu'au quatrième degré in-
clusivement. Celle qui vient du crime ne passe pas le second degré. Pour connaître en quel
degré d'affinilé est Jacques, mari de Luce , à l'égard des parenls de sa femme, il n'y a qu'à
savoir en quel degré de parenté est le parent de Luce, car Jacques sera allié à ce parent au
même degré qu'il est parent de cette femme : et il laul raisonner de même de Luce a 1 égard
de l'affinité qu'elle a contractée avec les parents de son mari.

Cas ]. Théogène, ayant épousé Elisabeth, présupposé, nous répondons, que le mariage
est drmeuréveuf avant que d'avoir consommé
le mariage; peut-il ensuite épouser Marie qui
est parente de sa femme défunte au troisième
degré, sans avoir besoin d'une dispense de
Rome ?

R. Il n'y a point là d'affinilé, parce que,
comme dit saint Thomas, in 4, dist. 41, un.
Quantumcunque aliquis claustra pudoris in-

vadat vcl frangat , nisi commi.itio seminum
sequatur, non contrôla tur ex hoc af/jnita*.

Néanmoins cet homme a besoind'unedisp nse
sur l'empêchement de l'ncnnetelé publique qui
naît d'un lel mariage , et qui a lieu jusqu'au
quatrième degré inclusivement, comme nous
le prouveions d. ns le liire suivant. Car sans
cela il ne pourrait épouser va id ment Marie,
quoiqu'il ne lui soit point véritablement allié.

Cas 11. Marie a épousé Pierre, mon Frère,

après le décès duquel elle a épousé en se-

condes noces Tilius. Etant décèdée peu de
temps après, Tilius a épousé Anne. Pouvniis-
nous, ma sœur ou moi, contracter avec quel-
qu'une de ces personnes:

R. Selon l'ancien droit, il y avail trois gen-
res d'affinité, que Pilhou exprime ainsi : Fru*
1er uxoris mihi primo gradu affinis e*t ; uxor
ejns, secundo gradu; soror uxoris, primo
gradin; mari tus est secundo : uxor secundo is-

lius mariti tertio. Mais aujourd'hui il n'y a
plus que la seule première espèce d'affinité

qui soil un empêchement dirimant du ma-
riage; les deux autres ayant été abolies par
le quatrième concile général de Latran. Cela

ayant ele consommé enlre Marie et Pierre, le
frère de Pierre n'a contracté aucune alliance
avec les parents de Marie, mais seulement
avec elle , et que par conséquent , et encore
qu'il ne pût épouser Marie, il peut néanmoins
contracter mariage a\eo ses pareilles. Mais
Pierre étant moit, et Marie sa veuve s'étant
remariée à Tilius, la sœur de Pierre peut,
après la mort de Marie, épouser Tilius, parce'
que Pierre et ses parenls ne sont alliés a Ti-
lius que dans le second genre d'affinilé, qui
ne subsiste plus. De même, si Tilius après
la mort de Marie épouse Anne, le frère de
Pierre peut licitement contracter mariage
avec elle après le décès de Tilius; parce qu'ils
ne sont alliés que dans le troisième genre
d'affinilé

,
qui a été aboli comme le second

,

ainsi qu'il a été dit.

Cas 111. Florin, ayant épousé Julienne,
veuve de Jacques, duquel elle a eu une fille

nommée Ma via; Louis, fils de Florin, peut-il
conlract r yalidement mariage avec M;evia?

I!. Louis le peut : la raison est, qu'une af-
fliiilé n'en produit pas une aulre, el que par
conséquent les alliés du mari et 1 s alliés de
la femme ne sont point alliés entre eux. C'est

I
ourquoi, encore que Msevia soil alliée à FIo-

i in, à cause qu'il a épouse Julienne, sa mère,
et que Louis , fils de Florin , soit allié à Ju-
lienne, à cause qu'elle a épousé Florin son
père, Mrevia n'e l pourtant pas alliée à Louis:
et c'est par celle raison que deux frères peu-
vent épouser les deux sœurs, comme le père
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et le lils |n ; . ut épouser la mère et la fille.

Cas IV. Chrétien, mari de Suzannp, en est

demeuré \euf depuis peu. L'empêchement
d'affin lé qui était entre lui et les parentes de

sa femme, ne « esse—l— il pas d'avoir son effet

par la mort de Suzanne, et ne peut-il pas par

conséquent en épouser quelqu'une, quoi-
qu'elle lui ait été alliée au troisième et qua-
trième degré.
R.I/enipèchemcnt de l'affinité est perpétuel,

comme le décide saint Grégoire, pape : Porto,
uno (lefuncto, dit-il, in superstite affinitas non
delelur vec alia copula conjugalif affinitatem

/iriorts copulœ solvere potest, Can. xxxv, q.

10. Ainsi Chrétien ne peut épouser aucune
des parentes de sa défunte, si ce n'est au-
delà du quatrième degré

Cas V. Telradius a péché avec Terlulla.

Naîi-il de ce crime un empêchement d'alfinité

entre cet homme et les parents de Terlulla,
suitout l'action s'étant faite par violence?

11. L'affinité ne se contrarie- pas moins par
un tel crime, quoique commis par violence,

que par l'acte conjugal ; mais cet empêche-
ment n'a lieu nue dans le premier el le se-
cond degré!, ainsi que l'a déterminé leçon-
c le de Trente, sess. 2V, de lirf matr. c. h.

C'est pourquoi Tétradins ne peut, après avoir

péché avec Terlulla, épouser validement au-
cune fuie ou veuve, qui soit parente de celte

personne au premier et au second degré, tel-

les que sont sa mère, sa grand'mère,sa sœur,
sa tante, sa nièce et sa cousine germaine; el

de même Terlulla ne peut épouser aucun de
ceux qui sont parents de Té radius dans l'un

ou l'autre de ces degrés, tels que sont son
pèâe, son grand-père, son frère, son oncle,

son neveu el son cousin germain. .Mais l'un

peui validerai ni et I c lement contracter ma-
riage a\ec les parents de l'autre au troisième
de. ié, comme l'a déclaré P.e V dans sa con-
stitution Ail Jlonianum du 18 novembre 15GG.

Cas VI. Y a-l- 1 un empêchement dirimant
d'alfinité au troisième degré entre de* per-
sonnes dont l'une est nce ex fornicaria co-
pula, par exemple, entre Etienne et Marie
dans la table suivante.

NICOLAS, père de

Jean et de Magdeleine illégitime,

père de mère de
Louise, Jea\,
mère de père de

Marie Catherine,
femme

d'LriENNE.
On demande si, après la mort de Cathe-

rine, Elienne peut, sans disuense épouser
Marie?

R. A vaut que île répondre à celte difficullé,

il faut savoir 1° que l'affinité se contracte

seulement entre le mari et les parents de sa

femme d'une part, el entre la femme el les

par nls de son mari d'autre part; et que par

conséquent il n'y a aucune alliance entre les

parents ilu mari et les parents de la femme,
ce q i fait que deux frères peuvi ni épouser
lesdeuz sœurs; 2' il faut encore savoir que

l'empêchement de l'affinité a la même éten-
due que celui de la parenté, c'est-à-dire,

qu'il s'éiend jusqu'au quatrième degré inclu-

sivement. C'est pour cela, dit le canon 3,
xxxv, q. 10, que la sœur de ma femme est

dans le premier degré à mon égard, aussi

bien que ma propre sœur
; que la fille de la

sœur de ma femme est dans le second, et sa

petite-fille dans le troisième; et l'on doit

compter de même de tous les côtés dans les

autres degrés de parenté. Mais afin de trou-

ver aisément en quel degré se trouve à mon
égard la femme d'un de mes parents, je n'ai

qu'à voir en quel degré est ce parent à mon
égard, et conclure que je suis dans le même
degré d'aflinilé avec celle femme : ce qu'il

faut pare lbiiient que la femme observe dans
tous les degrés de parenté de son mari, et

qu'elle conclue qu'elle est dans le même de-
gré d'afliniié avec les parents de son mari

,

que ses parents lesont de consanguinité
avec son même mari. Cela posé, je dis qu'E-
tienne ne peul, après la mort de Catherine,
sa femme, épouser Marie en secondes noces,
à moins qu'il n'en obtienne la dispense né-
cessaire

;
parce qu'il y a un empêchement

dirimant entre eux, puisque l'affinité qui est

entre lui et Marie n'est qu'au troisième de-
gré, et que celle affinité est légitime, parce
qu'elle provient d'un mariage légitimement
contracté entre Etienne el Catherine, par
lequel cet homme élait devenu allié aux pa-
rents de Catherin", du nombre desquels est

Marie : ce qui est vrai, quoique Catherine,
femme d'Etienne, ne fût parente de Marie
qu'à raison d'un mauvais commerce. Car la

parenlé légitime, et celle qui esl illégitime,

sont également un empêchement dirimant,
et vont toutes deux jusqu'au quatrième
degré.

Cas VIL Gédouin, veuf de Justine, veut
épouser Agar que Justine avait eue d'un
premier mariage avec Alexandre. Le peut-il

avec une une dispense de Home?
R. Il ne le peut, parce qu'ilest allié à celle

fille au premier degré de la ligne directe,

auquel ie mariage esl nul de droit naturel;
en sorle que l'Eglise n'a aucun pouvoir de
permettre un mariage entre le beau-père et

la belle-fille, comme dans l'espèce proposée.

ni entre la belle-mère et le beau-lils. Si
enim, dit saint Augustin, vir et itxor, sicut

Dominus dicit, non jam duo, sed una caro

esl, non aliter nurus estdepulanda quant filia.

D'où il s'ensuit, que comme une fille ne peut,

en aucun cas, épouser son propre père, sans
renverser les lois de la nature, une fille ne
peut jamais non plus épouser son beau-père
sans violer ces mêmes lois. Voyez Disp. de
mariage, cas 3.

Contrairement à ce que disent ici Pontas
el Collet, il p.irait plus probable que l'Eglise

peut dispenser de l'empêchement d'affinité

même au pi emier degré, soil en ligne directe

soit en ligne colla érale. Elle dispense les

païens nouvellement convertis qui se trou-
vent mariés dans le premier degré d'aflinilé.

Il a clé dit à l'auteur de ['Examen raisonné
que l'évéque actuel de Mende avait obleuu
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merceavecsa mère, l'eul-elle en conscience
l'épouser, et. le curé ne (loil-il pas éviter de
les ni i ier?

R. Cécile n'est pas oldigée à ajouter foi au
bruit vague dont il s'agit; au contraire elle

le doit regarder comme injurieux à sa mèie.
Le curé des parties n ayant d'ailleurs au-
cune certitude de ce mauvais commerce pré-
tendu, ne peul-pas non plus les reluser au
mariage; parce qu'il causerait injustement
un très-grand scandale qui relou lierait sur
la mère de Cécile, et qui ferait qu'on croi-
rait certain ce qui n'est qu'incertain. Sainte-
Beuve, lom. Il, cas 181.

L'affinité illégitime est contractée quelque-
fois pendant le mariage pir l'époux ou l'é-

pouse qui aurait un commerce illicite avec
le parent ou la parente de son conjoint au
premier ou au deuxième degré. Cette affinité

ne dissout pas le mariage, mais la partie
coupable ne peut plus demander à l'autre
partie le devoir conjugal. Cependant si la

partie innocente l'exige, elle doit le rendre.
M. Vernier, auteur de la Théologie pratique,
remarque judicieusement que le confesseur
ne doit point avertir le pénitent de la perte
du droit d'user du mariage avantque d'avoir
obtenu la dispense qui lui rende ce droit. H
ne doit même pas l'en avertir s'il prévoit
une rechute. Le confesseur peut rétablir le

coupable dans l'exercice de ce droit avant
même qu'il ne le juge digne de l'absolution.

Empêchement de l'honnêteté publique. — L'honnêteté publique est une proximité appa-
rente, qui naît ou des fiançailles, ou d'un mariage non consommé. Celle qui naît du ma-
riage, s'étenl jusqu'au quatrième degré entre le mari et les parentes de sa femme; et enlra
la femme et les parents de son mari : au lieu que celle qui provient des fiançailles, ne s'é-

tend pas au-delà du premier degré, encore fut-il que les fiançailles soient valides, selon le

concile de Trente, avant lequel saint Thomas a écrit : de sorte qu'aujourd'hui le fiancé ne
peut con racter mariage validement avec la mère, la sœur et la fille de celle à qui il a été
fiancé, ni la fiancée avec le père, le frère et le fils de son fiancé.

de Rome une dispense de mariage entre un
beau-père et sa b Ile-fille.

Cas VIL. Petrus Mariam conjugem pri-

ma vice cognoscendo, virginitalis quidem
claustr m fregit, at in ipso aclu conjugali
ita sese retrax.il ut extra vas muliebre se-
men effuderil. Oiiiurne ex tali coneuhitu af-

finitalis iinpi ilimcnium in 1er Petrumac u\o-
ris cousanguineas?

R. Négative. Ut enim, ait saint Thomas in

4, disl. 42, q. un. vir et millier efficiuntur in

earnatt c-pu'a una caro per commixtianem
seminum. Unde qwintumcunque aliquis claus-

tra pudoris invadat tel frangat, nisi com-
mixlio seminum seqttalur, noncontraliitur ex
hoc affini tus.— .Cque lamen necessaria forel in his ca-
sibus dispensaiio, tum propler justam este-
rions fori prseviimplionem, tum propler ho-
nestalcm publicam.
Cas IX. > i quis intra vas muliebre semen

emillerel, sine menibri genilalis iulroduc-
tione, nascereturne a I tin i lis ex tali copula?

R. Affirmai, cum SS. Tliom. Antonino et

aliis passim; tum quia et in hoc eliam casu
esse polest vera seminum commixtio; tum
quia sanguis ex qimcuin viri semine com-
pi' gitur fœtus, seminis mul.ebris ralionem
liabere po'est.

Cas X. Chartes recherche Cécile en ma-
riage ; Cécile sait par le bruit commun et in-

certain, que Charles a eu un mauvais com-

Cas 1. Palladius a contracté avec Antoi-
nette un mariage invalide à cau^e d'un em-
pêchement dirimanl qui était entre eux, et

qui n'a pas été consommé. Naît-il né mmoins
de ce mariage nul, l'empêchement dirimant
de rhoniié été publique, en sorte que Palla-

dius ne puisse épouser validement aucune
parente «l'Antoinette, ni Antoinette aucun
parent de Paladius jusqu'au quatrième de-
gré inclusivement ?

R. Un mariage, quoique nul
,
pourvu qu'il

ne soit pas nul par défaut de consentement,
produit l'empêchement de l'honnêteté pu-
blique. La raison est qu'il le produisait par
l'ancien droit; puisque les fiançailles, qui
sont un lien moins fort, le produisaient en
ce cas, comme on le voit cap. un. de Sponsal
in G. Or le concile de Trente n"

en ce point quant au mariage. Donc.
Cas II. Oinur ayant été fi une à Flaminia

,

a contracté mariage de facto, avec Heunelle
sa sœur, sans l'avoir consommé ; après quoi
ayant appris que son mariage était nul par
l'empèclieini ni de l'honnêteté publique,
qu'ont produit ses fiançait es avec Flaminia

,

il s'offre à épouser Flaminia. .Maison lui a
dit, qu'ayant épousé Hennelle, quoiqu'iuva-

lidement, il a contracté un pareil empéche-

r en changé

ment à l'égard de Flaminia; et par conséquent
il ne la'peut pas épouser validement. Cela esl>

il vrai?

R. Non, parce que le mariage d'Olmir ne
peut tout au plus être regardé que comme
des fiançailles nulles. Or, suivant le droit

nouveau établi par le concile de Trente, les

fiançailles qui sont nulles pour quelque
cause que ce soit , ne produisent aucun em-
pêchement de l'honnêteté publique : Justilia
publicœ honeslalis iinpcdimentum, ubi spon-
saliu quacunque ratione valida non erunl,
ista synodus prorsus tollit. sess. 24, c. 3.

Olmirn'a donc, par son mariage invalide,
contracté aucun empêchement qui lempé-
che d'épouser Flaminia ; et il y est même
obligé.
— Si Olmir avait consommé ce prétendu

mariage, il ne pourrait plus épouser ni Hen-
riette a cause de l'empêchement de l'honnê-
teté publique, ni Flaminia à cause de l'affi-

nité née du commerce qu'il aurait eu avec
sa sœur.
Cas III. Vitellius ayant été fiancé à So-

phie, veuve de Georges, Sophie esl venue à
mourir huit jours après. Vile lius peut-il

épouser Juliette, fille de Sophie?
R. 11 ne le peut pas

; parce que l'empêche-
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ment de l'honnêteté publique qui nnît des

fiançailles, rend, selon le conrile de Trente,

sess. 8fc, c. 3, le mariage nul, tant en la li-

gne directe que dans la collatérale, m;iis

dans le premier degré seulement. On ne

peut donc contracter validement mariage

avec le père, la mère, les lils. les filles, les

frères et les sœurs de ceux ou de celles à qui

l'on a été fiancé.

Cas IV- Dominique ayant été fiancé à Ge-

neviève, on a reconnu qu'ils étaient alliés

au qualrième [degré. Ces fiançailles, quoi-

que nulles, produisent-elles l'empêchement
de l'honnête publique?

R. Depuis le concile de Trente cet empê-
chement ne provient que des fiançailles qui
sont certaines, absolues et valides, cit. c. 3,

sess. 24. Au reste, comme le concile de

Trente ne demande point la présence du
curé pour ii validité des fiançailles, il est

constant qu'il n'est pas nécessaire qu'elles

aient été contractées dans l'Eglise ou en pu-
blic, mais que c'est assez qu'elles aient été

contractées en particulier, pour produire

véritablement l'empêchement de l'honnêteté

publique, de la même manière que si

elles avaient été faites publiquement et

dans l'Eglise , ainsi que le prouve fort au
long Sanchcz, disp. 12, de Sponsalib. n. 2.

— Ce que M. P. donne ici pour constant,

est combattu par les Conférences de Paris,

l'auteur de la Conduite des confesseurs, etc.

Mais au fond son sentiment vaut mieux.
Voyez mon Traité des Disp., tom. I, pag. 278.

Cas V. Clément ayant été fiancé à Chris-

tine, les fiançailles ont été résolues ou an-
nulées

|
ar un consentement mutuel de l'un

et de l'autre, ou par une sentence de l'offi-

ciale. L'empêchement de l'honnêteté publi-

que subsisle-l-il malgré celte dissolution?

R. 11 est vrai que, quand les fiançailles

sont nulles de quelque manière que ce soit,

elles ne produisent point cet empêchement :

mais quand elles ont été une fois valides,

comme dans le cas proposé, l'empêchement
qu'elles ont produit, ne peut plus être dé-

truit ni par le consentement mutuel des

fiancés, ni par l'autorité du juge, ni même
par la mort de l'un ou de l'autre : car les

empêchements dirimauls du mariage ayant
été légitimement établis par l'autorité de
l'Eglise universelle, il ne peuvent être abolis

que par cette même autorité. C'est ainsi que
l'a plusieurs fois décidé la sainte congréga-
tion, dont le jugement a été approuvé par
Alexandre VII, comme on le peut voir chez
Fagnan in cap. ad audienliam i, de Sponsa-
libus, n. 27

Cas VI. Célius, après avoir été fiancé à
Paule, a péché avec elle; les fiançailles ont
été ensuite résolues d'un commun consente-
ment. Célius veut épouser la sœur de Paule,

en vertu d'une dispense du pape. Kst-il né-
cessaire qu'il expose en .sa supplique les

deux empêchements d'affinité ex illicila co-
pula et d'honnêteté publique ?

R. Puisque ce sont deux empêchements

très-distincts, et dont l'un ne s'entendrait

point par la simple exposition de l'autre, il

faut les exposer tous les deux.

— Quand un homme a deux empêche-
ments, l'un public, l'autre secret, comme
dans le cas proposé, il faut qu'il s'adresse à

la Paierie pour l'empêchement public; et à
la Péuiteneerie pour celui qui est occulte.

Mais il faut déclarer les deux empêchements
à ce dernier tribunal, et toujours sous le

nom de Titius , ou un autre nom supposé.

Cas VII. Callistrate, fiancé à Nicole, a en-
suite péché avec Julienne, sœur de Nicole :

laquelle peut-il épouser sans dispense ?

R.Ilne peut épouser validement ni l'une ni

l'autre ; car il y a un empêchement d'honnêteté

publique entre lui et Julienne, à cause des fian-

çailles contractées avec Nicole; et un autre

empêchement d'affinité entre lui et la même
Nicole, à cause qu'il lui est devenu allié par

la fornication qu'il a commise avec Julienne,

sœur de sa fiancée.

Cas VIII. Hloi, ayant deux filles, savoir

Danielle née de son mariage, et Cordulc
qu'il avait eue d'une concubine avant que
d'être marié, Saturnin a été fiancé à Da-
nielle. Mais cette fille étant venue à mourir
peu de temps après, il demande à épouser
Cordule. Le peut-il validement sans avoir

besoin de dispense ?

R. Non, parce que i'empêchement d'hon-
nêteté publique regarde tous les parents du
premier degré, soit qu'ils soient légitimes ou
seulement naturels; puisque dans la vérité,

et selon la nature, les uns et les autres sont

également parents; et que le droit canoni-
que ne mettant aucune différence entre les

uns et les autres en ce qui regarde la pa-
renté, l'affinité et l'alliance spirituelle, il

n'y en doit pas non plus avoir à l'égard de
l'honnêteté publique.

Cas IX. Ali, turc, ayant été fiancé à Adé-
laïde, fille chrétienne, s'est converti à la foi:

et refusant peu de temps après de contracter

avec elle, veut à présent épouser sa mère,
ou sa sœur, ou sa fille. Le peu l - il val dé-
ment sans que l'honnêteté publique l'en

empêche ?

R. 111e peut; car l'empêchement de l'hon-

nêteté publique n'a été établi que par l'auto-

rité de l'Eglise : or l'Eglise ne peut étendre

sou autorité sur les infidèles, ni les lier par

aucune de ses lois : Constilutionibus canoni-

cis non arclantur, ainsi que parle Inno-
cent 111, cap. 8, de Divort. Donc.

Ajoutez que ces fiançailles sont nulles,

puisque celles mêmes d'une catholique avec
un hérétique le sont, quoique leur mariage
soit valide. Or les fiançailles, quacunque ra-

tione invalida, n'induisent point l'empêche-
ment de l'honnêteté publique. Ce que dit ici

M. P. que cet empêchement n'a été établi,

comme tons les autres, que par l'autorité de
l'Eglise, est très-faux. L'erreur, la parenté,

et l'affinité en ligne directe, ne sont-il pas,

au moins jusqu'à un certain degré, de droit

naturel?
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Empêchement de l'ordre. L'empêchement do l'ordre n'a lieu ([u'à l'égard de ceux qui
ont reçu quelque ordre sacré. Dans l'Eglise grecque il est permis aux clerrs qui sont in

Saeris', mais non aux évêques, d'user du mariage quand ils l'ont contracté avant leur ordina-

tion après laquelle il ne leur est pas permis de se marier.

Cas I. Adolphe, étant marié et ayant con- Cas IV. ffermocrate, n'ayant pas é'é or-
snaimé son mariage, a reçu les ordres sacrés donné v.ilidemenl sous-diacre, quoiqu'il ait

m.ilgré sa femme ou à son insu. Est-il obligé

à demeurer et à vivre comme mari avec elle,

de la même manière qu'il le faisait avant son
ordination?

R. 11 y est obligé, comme le serait celui qui
en pareil cas se serait fait religieux. Et il

peut même y être contraint par les censures
de l'Kglise, sur la réquisition de sa femme :

ce qui est vrai, quand même son mariage
ne sérail pas consommé, à moins qu'en ce

dernier cas il ne fît profession solennelle de
religion. C'est ce que déclare Jean XX11,
Extravag. un. de Voto, etc.

11 faut néanmoins observer 1° que quoi-
qu'Adolphe soit tenu de rendre le devoir

conjugal à sa femme lorsqu'elle le désire, il

ne peut l'exiger sans péché mortel, puisqu'il

est censé avoir renoncé à ce droit par la ré-

ception des ordres sacrés, et que s'il le de-

mandait, sa femme ne serait pas obligée à le

lui rendre; 2° que s'il avait reçu les saints

ordres du consentement de sa femme, non-
seulement elle n'aurait pas droit de deman-
der qu'il revînt avec elle; mais quand même
il y reviendrait,' ils seraient tous deux obli-

gés en conscience de vivre comme frère et

sœur; 3" que s'il n'avait pas consommé son

mariage, il pourrait l'aire profession solen-

n< lie de religion contre la volonté de sa

femme, quoiqu'il n'y fût pas obligé; h' que
tout cela se doit entendre, en cas que sa

femme ne lui ait pas donné une cause légi-

time d'un divorce perpétuel, telle qu'est celle

de l'adultère.

Cas II. Médard, acolyte et prieur de Saint-

Fargeau, s'est marié secrètement. Son ma-
riage est-il valide?

K. Ce mariage est valide, parce que les

ordres mineurs ne sont pas un empêche-
ment dirimant. Mais Médard devient privé

de son prieuré par ce mariage, et par con-
séquent il ne peut sans crime le garder,

ainsi que l'enseignent tous les canonistes

après saint Antonin, pag. 3, lit. i, c. 8.

Cas III. Agrapius, ayant contracté ma-
riage avec Meevia, et ne l'ayant pas con-
sommé, formé le dessein de se faire reli-

gieux; mais il veut auparavant prendre les

ordres sacrés. Peut-il sans péché mortel se

faire ordonner sous-diacre sans le consente-

ment de son épouse?
R. Non, parce qu'il ne le peut faire sans

un danger manifeste, que l'ordre sacré qu'il

aurait reçu n'en fût deshonoré dans la

suite; puisqu'il pourrait arriver qu'après

avoir été ordonné, il ne fût pas reçu a la

profession religieuse, ou que lui-même
changeât de dessein, et que par conséquent

il ne se trouvât obligé de demeurer dans le

siècle avec l'obligation de rendre le devoir

du mariage à sa femme. Celte décision

est de Sylvius , in Suppl. q. 53 , art. k

,

concl. k.

cru l'avoir été, et qu'il eût alo s Tintent.on
de s'engager par vœu à la continence, a su
après que son ordination était nulle. Peut il

se marier?

R. Il ne le peut; parce qu'ayant été per-
suadé que son ordination était valide, il a eu
intention de s'obliger par vœu à la conti-

nence autant qu'il était en son pouvoir. C'est

pourquoi, encore que de la part de l'Eglise il

ne soit pas inhabile au mariage, à cause de la

nullité de son ordination, il est pourtant
tenu devant Dieu à garder la continence,
puisqu'il la lui a promise. Il en est donc de
lui comme d'un homme qui aurait fait pro-
fession solennelle de religion sans le con-
sentement de sa femme : car quoique sa

profession soit nulle, et que sa femme puisse
même l'obliger de revenir avec elle, il est

pourtant certain que s'il survivait à sa
femme, il ne pourrait pas sans crime en
épouser une autre; comme l'a défini Céles-
I in III, cap. i, de Convers. conjug. Néanmoins
si Hermocrale n'avait eu aucune intention

de s'engager par un vœu à garder la conti-

nence en recevant le sous-diaconat, mais seu-
lement de se soumettre à la loi qu'impose
l'Église aux vrais sous-diacres , il pourrait

se marier sans dispense, pourvu qu'il le pût
faire sans scandale, parce que celle loi ne lo

lierait pas en ce cas.

Cas V. Fulvia a consenti que son mari
reçût les ordres sacrés, après quoi elle a

fait vœu de continence perpétuelle. Peut-elle

demeurer dans le siècle, et même dans la

ville où demeure son mari; ou bien est-elle

obligée de se faire religieuse?

R. 1° Si celte femme est jeune, l'évêque

ne doit pas ordonner son mari, à moins
qu'elle ne fasse profession de religion; parce

que d'un côté l'ordination est une grâce, du
refus de laquelle il n'est comptable qu'à Dieu

;

et que de l'autre il doit aller au devant île

tout soupçon. Si elle est vieille, il faut s'en

tenir à la décision d'Alexandre III, cap. 3

de Corners, conjug. Yerum, (iit-il, si it-a Uxor
senex est cl sleritis, </uod fine susjficione pos-

sit we in streulo, dis.immlare poteris, ut' ra

in sœculo rémanente tt castitatem promittnxte,

ad religionem transeat vir ejusdem.

2° Si le mari de cette femme a déjà été or-

donné prêtre du consentement de sa femme,
el que celle-ci se soit contentée de faire un
vœu simple de continence perpétuelle, sans

s'être engagée à se faire religieuse, il faut

dire a\ec saint Thomas, qu'elle n'est pas

obligée d'embrasser l'état de religion, au-
cune conslitution de l'Eglise ne lui imposant

cette loi. Mais comme le précepte de la cha-

rité l'oblige d'éviter toute occasion de scan-

dale, elle doit entier dans un couvent, ou

tout au moins se retirer dans un lieu assez

éloigné, jusqu'à ce qu'elle ait atteint un âge
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si avancé, qu'il la mette à l'abri de tout soup-

çon.

Cas VI. Itene, ayant reçu le sous-diaconat

avec l'inleniioii formelle de ne |
oint faire

vœu de continence, s'esl marié dans la .suite

ayant cru le pouvoir faire validement. Son
mariage est-il nul ?

R. Il l'est, parce qie la loi de l'Eglise la

rendu tel , indépendamment de l'intention

d ni il s'agit. C'est ce que M. P. aurai! pu
prouver par le canon 11, sess. 24- du dernier

concile : Si guis dixerit clericos in sacris

ordinibus constitulos , vel régulâtes castiti-

tem solemniter professas, posse matrimonium
contra'ierr, contractumque ralidum esse, no-
vobstanie lege ecc esiastica, vel volo ana-
thema sit : ou le mariage d'un clerc in sacris

est nul primario par la loi ecclésiastique
,

comme celui d'un régulier est nul primario
par son vœu solennel. Il faut ajouter, 1" que
René s'élant ainsi marié, a encouru l'ex-

communication portée parla Clémentine Eos
qui, de consang. etaffinit; 2° qu'il est aussi

tombé dans l'irrégularité, suivant la dé-

finition d'Innocent 111 , cap. fin. de Riga-

mis , etc.

Cas VU. Si René n'avait reçu l'ordre sacré

que contre sa volonté , et par une crainte

griève , et qu'il eût expressément protesté

qu'il n'entendait point s'obliger à garder la

continence, mais qu'au contraire il voulait

te marier ; le mariage qu'il contracterait en-

suite , serait-il encore invalide en ce cas ?

R. L'ordre sacré , qu ique reçu ainsi , est

un empêchement dirimant, parce que les or-

dres sacrés n'annulent pas le mariage
,
pré-

cisément à cause de la promesse qu'on fait

en les recevant , de garder la continence
;

mais parce que ceux qui les reçoivent de-
viennent inhabiles à contracter mariage, la-
quelle inhabilité tire sa force îles lois ei de
la coutume générale de l'Eglise, comme le

prouve l'exemple de l'Eglise grecque même,
où le mariage contracté après la réception
des ordres sacrés est nul, quniqu'c le n'y re-
connaisse point de vœu de chasteté annexe.
C'est pourquoi, si l'on donnait les ordres sa-
crés à un enfant , avant même qu'il eût at-
teint l'usage de la raison , il est constant
que, quoiqu'il reçût le caractère spirituel

par l'ordinaiion, ainsi que l'enseignent saint
Thomas , saint lionaventure , et les autres
théologiens contre Durand , et qu'il ne fût

pas obligé par vœu à garder la chasteté
,

parce qu'il ne peut y avoir de vœu sans un
consentement au moins tacite, dont un tel

enfant est incapable, il demeurerait néan-
moins, par son propre élat, inhabile à con-
tracter mariage , selon la doctrine de saint
Antonin, de Paludanus , etc.

— M. Pontas donne ici comme constantes
bien des choses qui ne le sont pas. 1 II n'est
point sûr qu'un enfant sans raison reçût le

caractère de l'ordination; 2° il n'est point
sûr que, s'il le recevaii.il fût obligé à la con-
tinence ; 3° enfin il n'est point sûr qu'un
homme, qui ne souffre qu'on l'ordonne que
par une crainte griève et injuste, ne puisse
se marier. La rote et la chancellerie ro-
maine, qui n'ignorent pas la force de la loi,

décident le contraire; comme le dit Azor,
tom. I, lib. xiii, cap. 14, qu. 8, p. 923. Voy.
mon Trailé de l'Ordre

, p. 2 , ch. 9 , a nwn.
285, pag. 168.

Empêchement de la différence de religion.—On peut être de différente religion en deux
manières :

1° quand l'un fait profession de la religion chrétienne, et que l'autre est païen
,

nu infidèle ; et c'est de cette première espèce , de culte différent , dont il est traité dans ce

litre ;
'2° quand tous les deux sont chrétiens, mais que l'un est catholique, et l'aulre héréti-

que. Quoiqu'on ne puisse , sans crime, contracter mariage avec un hérétique qui a reçu le

baptême, il est pourtant certain que le mariage est valide. Mais il n'en est pas de même de

celui qu'un chrétien contracte avec une infidiTe ,
quand même il serait catéchumène : car

il est invalide, comme on le verra dans la première décision.

Cas I. Marin , chrétien , a épousé Zaïde, R. La répudiation ayant été universelle-

infidèle. Ce mariage esl-il licite et même va-

lide?

R. Le mariage d'un chrétien avec une in-

fidèle est très-justement défendu. 11 n'est ce-

pendant pas nul de droit naturel ou divin;

puisque nous trouvons dans la loi de na-

ture , la loi de Moïse et les premiers siècles

de la loi nouvelle, plusieurs exemples de ces

sortes de mariage : mais enfin l'Eglise l'a

très-sagement annulé , et sa pratique uni-

verselle le dit aussi fortement que les canons

les plus décisifs. Voy. le 16' du conc. d'EI-

vire, le lk' du conc. de Calcédoine, le Go 1
" du

conc. d'A.'de, etc.

Cas 11. Selim, infidèle, a embrassé la reli-

gion chretienne.il avait trois femmes. Après

avoir épousé la première, il l'avait répudiée

selon sa loi : la seconde lui est parente au

second degré de la ligne collatérale , et la

troisième, qui ne lui est point pareille ,
s'est

aussi convertie à la foi chrétienne. Laquelle

des trois doit-il garder?

ment abrogée par Jésus-Christ, celle que Sé-
lim avait faite de sa première femme est

nulle, aussi bien que les deux mariages qu'il

a contractés dans la suite ; ainsi il doit re-
prendre cette femme , si elle veut demeurer
avec lui, sans insultera sa. religion. C'est ce

que décide Innocent III, cap. 8,de Dicm tiis,

en ces termes : Qui secundum ritum suum le-

gitimam repudiaverit uxorem , cum taie re-
pudium verilas in Evangelio reprobaverit

,

nunquam ea vicente poterit aliam etiam ad
Ctirisli fidem conversus fiabere; nisi post con-
versionem ipsius illa ren iat cohabitare cum
ipso, aut etiam, si consentiat, non tamrn abs-
que conttinvlia Crealoris , celui eum perlra-
hut ail pecca/um mortide.
— Le mariage qu'un Turc conlracterait

comme un l.en très-dissoluble , serait-il va-
lide ?

Cas III. A chmet et Emilie, infidè! es, parents
dans un degré prohibé , s'éianl mariés, Ach-
met

,
qui s'est converti à la foi chrétienne ,
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peut-il , ou doit-il vivre comme auparavant
avec Emilie , qui . quoique infidèle , consent
de demeurer avec lui dans la paix , sans rien

faire au préjudice de la religion de son mari?
R. Si Aehmet et Emilie sont parents dans

un degré prohibé par le droit divin , ils ne
peuvent pas continuer à vivre ensemble
comme mari et femme, et sont obligés de se

séparer pour toujours : mais s'ils ne sont
parents que dans un degré prohibé par les

seules lois de l'Eglise, ils peuvent et doivent
vivre ensemble comme auparavant, puisque
l'un et l'autre en sont d'accord. C'est la dé-
cision d'Innocent III , cit. c. 8 , qui la fonde
sur ce que pagani conslitutionibus canonicis

non arctantur.

Cas lV.Meliemet,TiiTC, après avoir épousé
cinq femmes, s'est fait chrétien, et toutes ses

femmes ont suivi son exemple. Peut-il choi-

sir et retenir pour femme légitime celle des

cinq qu'il lui plaira?
R. Il ne peut retenir que la première,

puisque, comme on l'a déjà dit, son mariage
avec les autres était nul de droit divin. Que
Si celte première ne voulait pas vivre en
paix avec lui au sujet de la religion , les

quatre autres s'élant converties à la foi chré-

tienne, il lui serait libre de choisir entre
celles-ci, celle qui lui plairait pour sa femme
légitime. Mais alors il serait tenu de contrac-

ter de nouveau, selon la forme ordinaire de
l'Eglise, parce que le mariage qu'il avait

contracté avec elle n'est pas valide, la poli-

gamie étant contraire au droit naturel. Saint
Thomas, in-ï. dist. 59, q. un. a. 3.

Cas V. Hassan et Sophie, infidèles, s'étant

mariés et ayant consommé leur mariage, So-
phie s'est convertie à la foi, et a ensuite fait

profession solennelle de religion, sans avoir
consulté Hassan. Ce mariage devient-il par
là dssous quant au lien ; en sorte que Has-
san ne pu sse contraindre Sophie de revenir
avec lui , ou qu'au contraire il lui soit libre

d'en épouser une autre?
R. Puisque le mariage des chrétiens, qu'on

app Ile ratum, ralilié par l'Egl se, et qui de-
vient par là un véritable sacrement

,
peut se

dissoudre quant au lien par la profession
solennel e de religion , lorsqu'il n'a pas été

consommé ; à plus forte raison peut-on dire

la même chose du mariage des infidèles,

quoique consommé; puisqu il n'est pas un
vrai sacrement, ni par conséquent indisso-
luble, n'étant qu'un simple contrat naturel
et civil. D'où il s'ensuit que Hassan ne peut
contraindre Sophie à sortir du monastère
après sa profession pour revenir à lui, et

qu'il peut en prendre une autre. C'est le sen-
timent de saint Bonaventure et de plusieurs
savants théologiens , comme S\bius,m q.
59. Supp. art. 1.

— Quoique ce sentiment soit probable
,

cependant , comme il est combattu , et entre
autres par le fameux Grandin, qui a professé
en Sorbonne pendant plus de cinquante ans,
et que d'ailleurs un mariage légitime d'un
infidèle est plus fort qu'un mariage ratifié

d'un chrétien , au moins en ce sens
,
qu'un

chrétien peut avant la consommation pren-
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dre le parti du cloître , sans demander le

consentement de sa partie, et y rester malgré
elle : au lieu que , selon Sanehez , 1. 7, disp.

94, l'infidèle ne pourrait y entier sans avertir

sa femme de son des-ein , afin qu'elle voie
si elle veut se convertir ; ni y demeurer , au
cas qu'elle se convertît effectivement avant
qu'il eût fait profession : je crois qu'il ne
faut jamais, ou presque jamais, permettre à
un infidèle converti d'entrer en religion

,

tant que sa femme est vivante ; et que si

celle-ci venait à se convertir après qu'il au-
rait fait ses vœux, il faudrait consulter le

saint-siége pour savoir ce au'il y aurait à
faire.

Cas VI. Soliman ayant renoncé à la reli-

gion mahométane pour embrasser la foi,

Irène, sa femme, a voulu demeurer dans son
infidélité. Sur quoi il demande ,

1" s'il peut
se faire prêtre ou religieux ;

2° si Irène, ve-
nant ensuite à se convertir , il sera obi gé ,

quoique prêtre ou religieux , de retourner
avec elle, en cas qu'elle le demande ?

R.S'il n'y a point d'espérance que la femmo
infidèle se convertisse , celui qui s'est con-
verti, peut se faire religieux ou recevoir les

ordres sacrés, après avoir sollicité sa femme
à embrasser la vraie foi ; et quand il a fait

l'un ou l'autre , il n'est plus tenu de retour-
ner avec elle; parce qu'elle doit s'imputer la

privation de sou mari , comme une peine
qu'elle a méritée par le retardement de sa
conversion. C'est la décision de saint Tho-
mas, in-4, dist. 39, arl. 5.

— Dans le cas des ordres, celle femme ne
pourrait se remarier. Dans le cas de la pro-
fession religieuse, voyez la remarque sur le

cas précédent.

Cas VII. Sergius, catholique, a épousé Bé-
rénice, qui n'était encore que catéchumène

,

et qui ui avait promis d'embrasser au plus
tôt la religion chrétienne. Ce mariage est-il

valide?

R. Ce mariage est nul. Si aliguis catechu-
menus, habens reclam fidem,û\t saint Thomas,
ibid. a. 1, sed nondum baptizatus,cum nliuv.a

fideli baplizata coniraheret, non e>stt veruin
malrimonium. i ce ne serait qu'un contr.it

civil; une personne qui n'a point reçu le

baptême, n'étant capable d'aucun autre sa-
crement.
— L'auleur des ConP. d'Angers, loin. II,

p. •';.')':, admet aussi dans ce cas un cont at
naturel et civil. 11 n'en donne point de rai-
son ; et je crois qu'il serait difficile d'en don-
ner.

Cas VIII. Janvier, catholique, a épousé
Judith hérétique , ou excommuniée nommé-
ment et dénoncée. Ce maria .e est il >alide?

R. li l'est, parce que le caractère reçu par
le baptême a la force de rendre indissoluble
le mariage qu'on contracte après l'avoir

reçu. Saint Thomas, saint Ànlonin, Sylvius
et tous les autres sont de ce sentiment.

Cas IX. Gerundius, catholique, a épousé
Danicle hérétique, tant à cause de ses bon-
nes qualités et de sa naissance, qu'à cause
des grands biens qu'elle lui a apportés en
mariage. L'a-t-il pu faire sans péché mortel ?
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R. Non, 1" parce que ces sortes de maria- rcliqua alter ad secunda vota transmiqret
,

ges sont défendus par les canons. Le7L du etiumsi unus fidelium, inter quos est ratum
conc. in Trullo , dit : Non licere virum or-

thodoxum cum muliere hœrelica conjungi

,

neque orthodoxam cum viro hœrelico copu-

luri. Neque enim ovem cum lupo, nec peccato-

rum sorlem cum Christi parte conjun/i opor-

tet. A quoi ils ajoutent la peine de l'excom-
munication contre les réfractaires à leur

défense. 2" Parce qu'il y a péril de séduc-
tion : Salomon en est une grande et terrible

preuve. 3" Parce qu'il y en a encore plus

pour les enfants qu'on peut gagner par les

caresses. k° Parce que saint Jean ne veut pas

même qu'on salue un hérétique : Nec ave et

dixeritis, II Joan., 10. 5" Enfin parce qu'il y
a là une profanation du sacrement.
— M. P. renvoie au Cas XXXIII. Voyez

Dispense de mariage, et moi aussi.

Cas X. Théodore et Gabrielle, tous deux
catholiques, s'élant mariés, Gabrielle tombe
dans l'infidélité ou dans l'hérésie; et bien

loin de vouloir vivre dans la paix avec son
mari, elle fait tout ce qu'elle peut pour l'em-

pêcher d'exercer sa religion , dont elle ne
cesse de parler avec blasphème. Leur ma-
riage devient-il par là dissous quant au lien?

R. Non ; parce que le mariage, quand il a
été une fois valide, ne peut être dissous. Ex
quo malrimonium inler légitimas personas
per verba de pressenti contrahilur , ilil Inno-
cent III, c. li, de Conv. conjug., illis viventi-

bus in nullo casa polest dissolvi, ut vivente

fidelium, inler qu

conjugium, fïeret h /retiens , et nollel perma-
nere cum ulle.ro sine contamr.tia Creatoris. Lo
concile de Trente a défini la même chose,
sess. 2h, can 5. Si quis di.verit propter hœre-
sim aut mole<lam cohabitationen.... a conjuge
pusse dissolvi matrimonii vinculum , ana-
thema sit. Au reste, celte décision est vérita-

ble, même à l'égard du mariage qui n'a pas
encore été consommé : le concile et Inno-
cent III ne faisant aucune distinction entre

le mariage consommé, ou non consommé, à
cet égard.

Cas XI. Valérius , catholique, et Pauline
hérétique, sont convenus par leur contrat de

mariage, que les garçons qui leur naîtraient,

seraient élevés dans la religion du père ; et

les filles dans celle de la mère. Valérius
peut-il , ou bien est-il tenu d'exécuter cette

convention?
R. Non; car il ne peut jamais être permis

à un père de consentir à la perle éternelle

de ses enfants. Or, cet homme consent par là

à la perte de ses filles, en les laissant élever

par la mère dans l'hérésie. Cette convention
est donc inique et contraire au droit naturel

même, et à la fin du mariage, qui veut que
tous les enfants qui en proviennent, soient

élevés dans la véritable religion, afin qu'ils

puissent connaître, aimer et servir Dieu,
comme de véritables fidèles y sont obligés

Voyez Divorce, Cas XX et XXI.

Empêchement de la clandestinité. On appelle mariage clandestin, celui qui a été con-

tracté d'une manière secrète, et où l'on a omis les formalités requises, dont les unes ne
sont qu'accidentelles, telle qu'est la pub ication des trois bans; et les autres essentiel es à

sa validité, comme quand il a été fait sans que le propre pasteur des contractants ou de l'un

d'eux, y ail assisté en personne, ou un prêtre commis par lui à cet effet, ou lorsqu'il n'y a

pas eu un nombre suffisant de témoins

Cas 1. Sergius et Apolline s'étant promis

mariage per verba de futuro en présence de

leur propre curé, de deux témoins, et de

leurs plus proches parents, ont ensuite con-

tracté secrètement entre eux pet verba de

prœsenti, et ont vécu depuis comme mari et

femme a/feetu conjugali Ne peut-on pas dire

qu'ils oui contracté un mariage valide, qu'on
appelle de conscience?

it. Os sortes de mariages étaient valides

selon l'ancien droit, accidente copula, unimo
conjugali facta, et ils le sont encore dans
les lieux, où le concile de Trente n'a point

été publé. Mais dans les lieux où la sage
discipline qu'il a établie est reçue , comme
en Fiance, ils sont absolument nuls; et ils

ne valent que quand ils sont contractés en
face de l'Lglise, per verba de prœsenti. C'est

un point qui n'est point contesté dans ce

royaume.
Cas H. Jean, prêtre séculier ou régulier, a

assisté à un mariage, comme curé des con-

tractants, quoiqu'il ne le fût pas. et qu'il

n'en eût la permission, ni du propre curé,

ni de l'évêque diocésain. Le mariage n'est-il

pas invalide, et ce prêtre n'a-t-il pas en-
ouru quelque peine canonique?
R. Le mariage est nul, parce qu'il n'y a

que le curé, ou un prêtre, commis par lui,

ou par son évêque, qui puisse bénir un ma-
riage. Ce prêtre a d'ailleurs encouru 1° la

suspense, qunndiu ab ordinario ejus paro-
clti, qui matrimonio intéresse debebat, seu' a

quo benediclio suscipienda erat, ubsolvalur,

Trid. sess. 24, c. 4; 2° il est tombé dans
l'excommunication ipso facto et réservée au
saint-siége. Clément. I de Pririlegiis, etc.,

lib. v, lit. 7; 3* selon ledit du mois de mars
K>97, il doit être privé pour la première fois

des fruits de son bénéfice pour trois ans , et

banni pour le même temps, s'il n'a point de

bénéfices, etc.

Cas III. Lambert, prêtre habitué, a assisté

au mariage de deux personnes de sa pa-
roisse, sur une permission qu'il a obtenue

du curé par fraude et par mensonge. Ce ma-
riage est-il valide?

R. Ce mariage est valide, si le dol ou le

mensonge n'a l'ait qu'exciter ce curé à don-
ner plus aisément celte permission : par
exemple, si ce prêtre l'a demandée de la part

d'une personne de qualité, pour laquelle le

curé a de la considération. Mais il est nul,

si le curé eût certainement refusé la permis-

sion, au cas qu'il eût su que la cause eût été

supposée : Cum nullus sit errantis consen-

sus, leg. 9. Cod. de Juris et facti ignor. 1. 1,

lit. 28.
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Cas IV. Lucilius, demeurant de bonne foi,

mais depuis peu de jours, sur la paroisse de

Saint-Paul de Louvain, s'y est marié en pré-

sence du curé dans le dessein d'aller s'éta-

blir deux jours après la célébration de son

mariage dans une autre paroisse. Ce ma-
riage est-il valide, et ce curé doit-il èlre

censé son propre curé a cet égard?

R Ce mariage est bon de dioil commun;
parce que, comme dit Fagnan in cap. Signi-

ficavil o, de Parochis, etc., num. 18, 20, 31

et 33, on devient paroissien d'une église par
la seule habitation, pourvu qu'on ne soit

pas allé dans un lieu de mauvaise foi, ou
pour se récréer, pour y prendre l'air, ou
pour quelque affaire temporelle, qui soit de
peu de durée, dans l'intention de retourner

en hâle dans son domicile ordinaire. D'où il

suit que les écoliers qui font leurs éludes

dans une vil'e, les soldats qui y sont en gar-
nison, les apprentis et les domestiques qui y
servent, ont pour le mariage le même pro-
pre curé qu'ils ont pour les autres sacre-
ments. Or, pour le dire en passant, ceux-là
sont censés être les propres curés des con-
tractants, qui ont sur eux une juridiction

ordinaire, tel qu'est le pape dans toute l'E-

glise, les cardinaux dans les églises dont ils

sont titulaires, les évcques, ou les grands
vicaires, dans leurs diocèses, ou le chapitre

de la cathédrale pendant la vacance du siège,

les prélats inférieurs qui ont une juridiction

comme épiscopale en leur église, et entin les

curés dans leurs paroisses.

Mais ce qui est bon de droit commun, ne
vaudrait pas en France : comme il parait

par ledit du mois de mars 1697, dont voici

les termes : « Nous détendons à tous curés

et prêtres, tant séculiers que réguliers, de

conjoindre en mariage autres personnes que
ceux qui sont leurs vrais et ordinaires pa-
roissiens, demeurant actuellement et publi-
quement dans leurs paroisses, au moins de-
puis sis mois, à l'égard de ceux qui demeu-
raient auparavant dans une autre paroisse
de la même vil e, du même diocèse; et à un
an pour ceux qui demeuraient dans un autre
diocèse Déclarons que le domicile des
lils et filles mineurs de 25 ans pour la célé-
bration des mariages, est celui de leurs

pères et mères, ou de leurs tuteurs et cura-
teurs après la mort de leurs dits pères et

mèies : et en cas qu'ils aient un autre do-
micile de fait, ordonnons que les bans seront
publiés dans les paroisses où ils demeurent,
et dans celles de leurs pères, mères , tuteurs

et curateurs. »

Cas V. Flavius, qui demeure ordinaire-
ment six mois dans la paroisse de Saint-Jean,
et six mois à sa campagne dans la paroisse
de Saint-Jacques, s'est marié en celle de
Saint-Jean

,
quoiqu'il demeurât actuelle-

ment en celle de Saint-Jacques. Son mariage
est-il valide ?

R. Puisque, selon le droit, une personne
peut avoir deux domiciles, c. 2, de Sepult.

in 6, elle peut se marier dans celui des deux
où c le jugera à propos : quoiqu'il soit plus

régulier qu'elle le fasse dans la paroisse où

elle habile actuellement, ou qu'elle obtienne
le consentement du curé, pour obvier à tout

doute.
— L'auteur des Conf. de Paris, toni. III,

pag. 310, dit qu'il est nécessaire qu'on pu-
blie alors les bans dans les deux paroisses,
soit qu'elles soient ou ne soient pas du
même diocèse. Il est sûr qu'on pourrait sou
vent ignorer à la campagne les empêche-'
meuts contractés à la ville.

Cas VI. Putrocle, de la paroisse de S. P.

du diocèse de Nantes, et Bubienne, de la pa-
roisse de S. A. du diocèse de Treguier, vou-
lant se marier, le curé de Saint-Pierre a
commis un prêtre pour assister à leur ma-
riage dans la paroisse de S. A. à l'issu ou
malgré le curé de cette paroisse. Ce mariage
est-il valide?

R. Il l'est : 1° parce qu'il a été célébré en
la présence du propre curé des contractants,
ou d'un prêtre commis par lui; ce qui suifit

pour sa validité, selon le concile de Trente;
2' parce que la célébration du mariage n'est

qu'un acte de juridiction volontaire, qui
peut être exercé hors les limites du propre
territoire, comme dit la loi, et comme en
conviennent tous les jurisconsultes et les

canonisles. Voyez le Cas suivant.
Cas VII. Théodomir, de la paroisse de

Saint-Biaise, et Elisabeth, de la paroisse de
Sainte-Honorine, ont été mariés par le curé
de Saint-Biaise, en sou église, malgré le curé
de Sainte-Honorine, et nonobstant les défen-

ses expresses du diocèse, qui portent que le

seul curé de la fille doit célébrer le mariage.
Oue doit-on penser de ce mariage?

K. 11 est valide, parce que dans le mariage
il y a une relation nécessaire et essentielle!

d'une personne à une autre : de sorte que
tout curé ayant un droit incontestable de
marier son paroissien, il a par conséquent
pouvoir de le marier à la personne qu'il veut

épouser. Et c'est ainsi qu'au rapport d;
Fagnan in cap. 2 de Clandest. desponsnt., la

congrégation du concile l'a décidé appro-
btmie snnetissimo. Cependant le curé deSaint-
Blaise a péché en le célébrant, pour n'avoir

pas déféré aux défenses du diocèse.
— J'ai remarqué dans le Traité des dis-

penses, tom. I, p. 330, que M. d'Orsanne,
officiai de Puis, avait vu déclarer nuls huit

ou di\ mariages laits sprelo parocho de l'une

des parties, et quelques-autres qui, dans le

même cas, avaient été réhabilités, sur l'avis

de piusi<urs magistrats et avocats distingués

par leur érudition. C'est une preuve qu'il

faut suivre les règles avec toute l'exactitude

possible.

Cas VIII. François, curé de Sainl-Genès,
n'étant pas légitime titulaire de sa cure, a
fait plusieurs mariages: sont-ils valides ?

B. Ces mariages sont légitimes, 1° si Fran
cois a eu un litre coloré et présomptif, c'est-

à-dire si 1" supérieur légitime lui adonné la

collation de la cure qu'il possède, quoi-
qu'elle soit d'ailleurs invalide de sa pari, à

cause de quelque empêchement qui rend ses

provisions nulles, tel qu'est celui de la simo-
nie; et c'est pour celle raison que toutes les



775 DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. 776

fondions failes pir un curé, qui a obtenu la

rérréance d'une cure en litige, sonl valides,

quoique dans In suite son litre soit déclaré
nul en justice; 2° pourvu que ce curé n'ait

en lui aucun empêchement qui soit de droit
nature! "U de droit divin, et qu'il soit com-
munément réputé curé. Ce serait autre chose
s'il était intrus, et que l'intrusion fût pu-
blique.

Cas IX. Alpnonse, seigneur de la paroisse
de S.-E., voulant épouser Julitle . pauvre
paysanne, et le curé refusant de les ma-
rier, a foné cfl curé et deux témoins d'être
présents au mariage, ou bien s'est servi de
fraude pour les y faire assister. Un tel ma-
riage est-il valide ?

R. Il l'est : car quand le concile de Trente
a déclaré nuls les mariages clandestins, il

n'a entendu par là que ceux que l'on pré-
tend faire sans la présence du curé et de
deux témoins : or, dans l'espèce proposée, le

curé et les deux témoins sont présents ; donc
le mariage n'est pas clandestin, dans le sens
du concile, puisqu'il n'a pas excepté le cas
où il y aurait de la contrainte ou du dol.

En effet le dol et la contrainte n'empêchent
pas que ces personnes ne soient véritable-
ment présentes de corps et d'esprit à ce ma-
riage, et qu'ils ne puissent rendre témoi-
gnage qu'il a été contracté , qui est la prin-
cipale raison qui a porté les Pères de ce
concle à faire cette ordonnance. Fagnan,
Cabassut, Sylvius.etc, sont de ce sentiment.
Il est néanmoins certain que ceux qui se
marient de celte manière doivent être Irailés

comme pécheurs scandaleux et publics
,

et qu'ils tombent dans l'excommunication
ipso facto en plusieurs diocèses, et parti-
culièrement en celui de Paris.
— M de S. Beuve croit qu'il est fort pro-

bable qu'un tel mariage est nul. Je pense au
moins la même chose avec ce grand nombre
de docteurs, qui sont persuadés que le-prê-

tre est le ministre de ce sacrement. Vffyez le

14' vol. de ma Morale, ch. 4, n. 351.

Cas X. Ancelin a contracté mariage en
présence de son curé, à qui l'évèque avait

expressément défendu d'assister à aucun, à
cause

«i
u 'il en avait célébré quelque--uns

contre le* statuts du diocèse. Celui d'Âncelin
est-il valide?

R. Il l'est, parce qu'un curé a, rntione offi-

cii, le pouvoir de bénir des mariages, comme
celui d'absoudre des péchés, ei que l'évèque
ne veut ni ne peut le lui ôier par une simple
dél'en e. Fagnan croit même qu'une pareille
défense faite à un vicaire n'empêcherait pas
la validité des imriages qu'il bénirait, à
moins qu'elle ne fût une révocation expresse
de ses pouvoirs quant à cet article. Il ajoute
qu'un curé dénoncé excommunié punirait
encore commettre valideraient un prêtre à la

ce ébraiion des mariages de sa paroisse : ce
queSylvius n'admet pas. C'est pourquoi le

meilleur en ce cas serait de consulter l'évè-

que et de suivre ses ordres.

Cas XI. Colomban, curé, étant excommu-
nié dénoncé, a célébré un mariage de deux
de ses paroissiens. Ce mariage est-il valide?

R. Ce mariage est valide: car le concile de
Trente demande simplement la présence du
curé des contractants, sans excepter celui

qui serait interdit ou excommunié. Or un
curé, tout excommunié qu'il est, retient tou-

jours la qualité de curé, jusqu'à ce qu il ait

été dépouillé de son bénélice par une sen-
tence juridique : donc. Et c'est ainsi que l'a

décidé la Congrégation, an rapport de Fagnan
in cap. Lilteraj i, de Matrim. etc. 1. iv, lit. 16.

— Ceux qui croient, comme moi, que le

curé est le ministre du sacrement, ne peu-
vent guère suivre celte décision. M. Gibcrt

croyait même qu'elle était fausse, en suppo-
sant que le prêtre n'était que simple lémoin.

Voi/ez le Traité des disoenses, p. 1, ch. 13,

§ 1. n. 3.

Cas XII. Sabinius et Valère n'ayant aucun
domicile arrê é depuis plusieurs années, par-

ce qu'ils vont mendier leur vie de province

en province, ont contracté mariage devant
le premier curé du lieu où ils se sonl trou-

vés. Leur mariage est-il valide et légitime?

R. Les curés ne doivent jamais marier ces

sortes de personnes , sans avoir examiné
très-dilinemmenl leur état, et sans en avoir
obtenu une permission expresse de l'ordi-

naire des lieux, afin de découvrir s'il n'y a
point entre eux quelque empêchement diri-

mant. Néanmoins, si le curé n'apportait pas
ces justes précautions, le mariage de ces
sortes de gens ne laisserait pas d'être valide;

pourvu qu'il n'y eût d'ailleurs aucun empê-
chement dirimant entre eux. La raison est

que ces personnes sont censées avoir leur
domicile dans le lieu où elles se trouvent
actuellement : semblables en cela aux sol-

dats qui, n'ayant ni domicile, ni biens dans
leur pays, sont censés domiciliés de tous les

lieux où ils se renconlrent, suivant les pa-
roles de la loi : Miles ibi domicilium liabere

videtur, ubi inhœret , si niliil in patiia pos-
sitlet. D'où il s'ensuit que ces gens n'ont
point d'autre propre curé pour le mariage
que pour la pénitence, la communion, etc.,

et qu'ainsi tout curé du lieu où ils se trou-
vent peut leur administrer le mariage, qui
est nécessaire à une infinité de personnes
pour assurer leur salut.

— L'auteur des Conf. de Paris, lom. III,

pag. 324, peu lie beaucoup à croire que ce
mariage serait nul. Pour moi, sans séparer
absolument les parties, je leur ferais donner
un nouveau consentement. Voyz le Traité
des dispenses, liv. H, part. 1, chap. 13, § 1,

n.7.
Cas XIII. Simplicius, qui n'a aucun domi-

cile fixe, a épousé Noëlle qui en a un, de-
vant le pre nier curé du lieu où ils'esl trouvé.
Ce mariage est-il valide?

R. Le curé du lieu où se trouve actuelle-
ment celui qui n'a aucun domicile, étant,
selon la décision précédente, censé être le

propre curé de cet homme , ce mariage est

valide
, puisqu'il sulfil pour sa validité qu'il

soit contrarié en présence du propre curé de
l'une des parties, quoique, selon la règle or-

dinaire, il doive être célébré en présence du
propre curé de la fille.
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— Voyez la remarque sur le cas précé-

dent.

Cas XIV. Philémon et Pauline, ayant fait

publier les trois bans du mariage qu'ils veu-
lent contracter, sont allés en pèlerinage à
Notre-Dame de Liesse, qui est d'un autre
diocèse, avec leur curé, qui les y a mariés.
Ce mariage est-il valide?

R. Il l'est; car pourvu qu'un mariage soit
célébré en présence du propre curé et des
témoins requis, il est valide, en quelque lieu
qu'il soit fait, n'y ayant que les actes de la
seule juridiction contentieuse, faits bors les
limites du propre territoire, qui soient nuls.
Cependant il est juste qu'en pareil cas un
curé, 1° avant que de procéder au mariage,
obtienne une permission par écrit de l'évé-
que de cet aulre diocèse, et qu'il joigne cette
permission à l'acte de la célébration du ma-
riage ;

2° qu'il ne célèbre ce mariage que de
concert avec le curé de la paruisse, quand
même ce serait dans le même diocèse.
— L'auteur des Conf. d'Angers, tom. I,

p. 402, se contente de la permission de levé-
que ou du curé: je crois qu'il a raison.
Cas XV. Basiliss-e, vicaire amovible, a

commis un prêtre pour célébrer le mariage
de deux personnes de sa paroisse. Ce ma-
riage est-il valide ; et Rasilisse , qui n'a
qu'une juridiction déléguée, a-t-il pu vala-
blement déléguer ce prêtre, Dour assister à
ce mariage?

IL Ce mariage est valide
; parce qu'un

homme délègue, ou par le prince, ou ad uni-
versitatem causarum, commedans le cas pré-
sent, peut subdéléguer, et c'est ce qu'adécidé
in casa prœsenti la 8. Congrégation, citée par
Fagnan in cap. Et quod notas, de tlandest.
desponsat. Par la raison des contraires, si le

prêtre délégué par un vicaire en avait sub-
délégué un aulre pour célébrer le mariage
en sa place, le mariage serait nul, et en ce
cas la maxime Deleijatus deler/are non polest
aurait lieu

, puisque, n'ayant éié délégué que
pour une fonction particulière, il n'aurait
pas le pouvoir de subdéléguer un autre pour
la faire.

Cas XVI. Héliodore et Justine, habitants
d'une paroisse du diocèse de Meaux, se sont
allés marier' à Paris, dans la paroisse de
Saint-Paul, en présence d'un prêtre député
à eet effet par leur évèque, et de deux lé-
moins. Ce mariage est-il valide, quoique
leur curé ait réclamé contre la commission
donnée par l'évéque?

IL Ce mariage est valide, parce que pour
cela il suffit qu'il soit fait de parochi seu
ipsius ordinarii licenlia, selon le concile de
Trente, qui n'a rien statué sur le lieu; et
que d'ailleurs la commission donnée par
l'évéque au prêtre qui les a mariés n'est
qu'un acte de la juridii lion volontaire qui
peut être exercée en tous lieux, à la diffé-

rence de la juridiction contentieuse, qui ne
peut s'étendre au delà di propre territoire.

Cas X\ IL Camille et Colombe, voulant se
marier ensemble, font publier leurs bans de
mariage, sans que personne y forme oppo-
sition; mais le curé, qui n'est pas de leurs
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amis, leur suscitant plusieurs mauvaises
difficultés, ils présentent requête à J'officiai
par laquelle ils le requièrent de célébrer
lui-même leur mariage, ou de commettre de
son autorité un prêtre pour y assister. L'of-
ficial leur permet de se marier devant un
curé voisin. Ce mariage est-il bon ?

R. Non, à moins que l'official ne soit en
même temps grand vicaire, parce que l'offi-
cial, comme tel, n'a que la juridiction con-
tentieuse, et que par conséquent il ne peut
s'mgerer en rien de ce qui regarde la juri-
diction volontaire à laquelle appartient l'acte
de célébrer les mariages.

Cas XVIII. L'archevêque de Bari a assisté
au mariage de deux personnes de qualité du
diocèse de Conversano, dont l'évéque est un
de ses suffraganls. Ce mariage est-il valide?

R. Non, si cet archevêque l'a célébré sans
1 agrément de l'évéque, son sulïragant

, ou
du curé des contractants. La raison est qu'un
archevêque n'a aucune juridiction ordinaire
sur les diocésains de ses suffraganls

, sinon
par la voie d'appel, comme le patriarche ou
le primat n'en a aucune sur l'archevêque ni
sur ses suffraganls que par la même voie,
ni*» causa per appellutionem ad ejus audien-
tiam perferatur, cap. 9, de Offic. jud. ordin.

Cas XIX. Pamphile, qui n'est pas évéque ,

mais prélat ordinaire de Balthasar et d* \ une
parce qu'il a la juridiction comme épisco-
pale sur les habitants de la ville où ces deui
personnes demeurent depuis leur naissance,
leur a donné une permission par écrit do
se marier en présence d'un curé voisin, avec
la dispense de la publication du dernier ban.
Ce mariage n'est-il p us valide, puisqu'il a été
lait de ordinarii Ikentia?

R. Ce mariage est nul, parce qu'en fait
de mariage il n'y a que l'évéque qui soit
ordinaire dans le sens du concile de Trente.
C'est ainsi que l'a décidé la sacrée Congré-
gation contre le cardinal Farnèse, qui avait
juridiction comme épiscopale.

Cas XX. Plu ieurs catholiques demeurent
dans un pays hérétique, où 1» ils n'ont ni
évêque, ni curé, ni autre prêtre qui puisse,
suppléer au défaut de l'un et de l'autre; 2° ou
qui en ayant, n'en peuvent avoir aucune
nouvelle, parce qu'il se tient caché dans un
lieu inconnu , à cause de la persécution des
hérétiques

;
3° ou qui enfin, étant présent,

n'ont pas la liberté de recevoir de lui aucun
sacrement, parce que la loi du prince lui
défend , sous peine de bannissement ou de
mort, de faire aucune fonction de la religion
catholique. Ces personnes-là

, qui par ces
raisons sont obligées de contracter mariage
devant le magistrat des lieux où ils ont leur
domicile, ou bien en présence seulement de
deux témoins, contractent-ils validement?

R. Oui, parce que la loi n'oblige pas ceux
à qui il est impossible , ou physiquement,
comme dans les deux premiers cas, ou mo-
ralement comme dans le troisième , de la
remplir ; et c'est ainsi que le décida, eu 1603,
la congrégation du concile, conformément à
ce que Bellarmin en avait écrit au nonce

25
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l'.VHimagne. Néanmoins , dit Sylvins , si un le concile même. Pu
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prêtre autorisé de l'évêque , ou l'évêque

même , s'«ffrait volontairement d'assister à

un tel mariage , quoiqu'en s'exposant au
péril d'être puni , les personnes qui vou-
draient se marier seraient obligées d'accepter

son olïro , sous peine de nullité de leur ma-
riage.

— J'ai peine à croire qu'on puisse mora-
lement ce qu'on ne peut qu'en exposant la

vie d'un prêtre qu'on ne retrouvera plus dans
des cas d'une plus grande nécessité que le

mariage.

Cas XXI. Deux diocésains de Paris s'é-

tant établis pour toujours à Londres ou
dans un autre pays hérétique, où le concile

de Trente n'a jamais été publié, y ont con-
tracté mariage par-devant le magistrat civil

,

suivant la loi du pays. Leur mariage est-il

valide?

R. Il l'est , ainsi que l'a déclaré la sainte

Congrégation, parce que le décret du dernier

concile n'a de force que clans les lieux où il

a été publié, et que ces deux Parisiens étant

domiciiiés à Londres, suivent la condition

des naturels du pays ; et c'est par cette rai-

son que deux Anglais qui établissent leur

domicile, même pour peu de temps, dans un
lieu où le concile a été publié et reçu , sont

obligés , sous peine de nullité de leur ma-
riage, de le contracter selon la forme pres-

crite par ce concile, c'est-à-dire en présence

du propre curé et de deux autres témoins.

Cas XXII. Pascal et Louise, Parisiens, et

de la paroisse Saint-Nicolas, voyant qu'on
leur fait trop de difficulté sur le mariage
qu'ils ont dessein de contracter, passent ex-
près en Angleterre, pour s'y marier selon la

loi du pays, et après leur mariage fait, ils

reviennent en France. Ce mariage n'est-il pas
valide , puisqu'il a été contracté dans un
pays où le décret du concile de Trente , qui

demande la présence du propre curé, n'a ja-

mais été publié ni reçu.

H. Ce mariage est nul
,
parce que ces deux

personnes ont toujours été réellement domi-
ciliées de Paris , où le décret du concile est

reçu, et qu'elles n'ont point acquis de vrai

domicile en Angleterre , où elles n'ont été

qu'en fraude de la loi et dans un dessein

formé de revenir dans leur premier domicile.
— Ce serait autre chosa si, pour se sous-

traire à une juste sévérité, elles étaient pas-
sées en Angleterre, dans un vrai dessein de
s'y fixer, parce que, quoiqu'alors elles eus-
sent changé de domicile par un mauvais
principe, il serait toujours vrai qu'elles en
auraient réellement changé. Voyez le Traité

de* Dispenses, 1. u, p. 1 , ch. 13, § 3, n. 3.

Cas XXIII. Deux Suédois luthériens s'é-

tant mariés en présence de leurs ministres

ou des magistrats, selon les lois de leur pays,

et ayant ensuite embrassé la religion catho-

lique en France, où ils se sont retirés, de-
mandent s'ils sont obligés en conscience à
réitérer leur mariage , selon la forme pres-

crite par le concile de Trente.
R. Le décret de Trente n'oblige que dans

les lieux où il a été publié, comme le déclare

donc qu'il n'a point été

publié en Suède, il n'y peut obliger, et ainsi

le mariage de ces deux Suédois est valide,

et ils ne sont pas obligés, après leur con-
version , de le contracter de nouveau.
— .le ne verrais que du bien à suivre ce

statut du savant Claude de Saintes, évêque
d'Evreux , lequel avait assisté au concile

de Trente : Si in hœreticorum conrenticulo

vir et uxor matrimonium contraxerint , sta-

tuimus , cessante scilicet omni alio impedi-
menti) , ipsis , cum ad tidem convertuntur,
in facie Eccleske henedictionem sacerdotalem

in nuptiali missa a curât o tel vicario con-

ferri, etc." Voyez mon Traité du Mariage,
lom. XIV, eh. 2, n. 280.

Cas XXIV. Théophraste s'est marié en
présence de son curé, mais qui n'est pas en-

core prêtre. Ce mariage est-il valide?

R. Il l'est probablement
, parce que le

<uré, en assistant au mariage, n'exerce pas
une fonction sacerdotale, mais seulement
celle de témoin public. Fagnan dit même que
la congrégation du Concile de Trente l'a

ainsi déclaré. Cependant comme l'opinion

de ceux qui veulent que le curé soit prêtre

est la plus sûre, ce curé aurait dû dans le

doute prendre le parti le plus sûr, qui élait

de commettre un prêtre pour célébrer ce ma-
riage. ' Il faut absolument s'en tenir à cela

dans la pratique.

Cas XXV et XXVI. Protais et Lucienne
ont contracté mariage selon toutes les for-

mes prescrites par l'Eglise; mais Pierre et

Paul , qui y ont assisté comme témoins ,

étaient excommuniés dénoncés , ou étaient

impubères. Leur mariage est-il valide?
R. Il l'est; car toutes sortes de témoins

sont recevab es à l'égard du mariage , soit

qu'ils soient fidèles ou infidèles, catholiques,

hérétiques ou excommuniés, parents, alliés

ou étrangers, hommes ou garçons, femmes
ou Glles, pubères ou impubères, pourvu
qu'ils aient un jugement suffisant pour con-
naître ce qui se fait dans la célébration de ce

sacrement. La raison est, 1° que le mariage
est une chose extrêmement favorable et

dont on ne doit point rendre la preuve trop

difficile ;
2° que le concile de Trenle, en par-

lant des témoins du mariage , s'explique en
termes généraux et sans demander les qua-
lités qu'exigent les canons dans les autres

matières. Or, dit la glose, ubi jus non exci-

pit , nec nos excipere debemus. Cependant
comme il y a des gens habiles qui exigent que
les témoins soient pubères, et que l'on ne
doit jamais rien hasarder lorsqu'il s agit de
la validité d'un sacrement, un curé ne doit

jamais admettre de tels enfants pour témoins,
quand il est possible d'en trouver d'autres
qui soient sans reproche.
Au surplus, un curé se doit souvenir que

l'ordonnance de Blois et celles de 1697 veulent
que tout mariage soit célébré en présence de
quatre témoins, et que le Rituel de Paris, qui

n'en exige que deux ou trois pour sa vali-

dité, conformément au décret du concile de
Trente , veut néanmoins que le curé ne le

célèbre qu'en présence de quatre, pour obéir
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aux ordonnances du prince; ce qui esl d'au-
tant plus important, que quand on attaque
la validité d'un mariage du côté de la clan-
destinité, il faut aux cours , tant séculières

qu'ecclésiastiques, que la preuve contraire se

fa^se par quatre témoins qui aient signé sur
le registre du curé.
— Duperrai , Traité des Dispenses de ma-

riage
, p. 394, dit que le 3 juin 1711 , il fut

délibéré et conclu à la Bibliothèque
, que la

femme ne pouvait pas être témoin , et qu'il

devait y avoir quatre hommes. Pourquoi ne
pas suivre un parli sûr, quand on le peut si

aisément?
Cas XXVII. Hierophile a épousé Olympia,

sans avoir fait publier aucuns bans dans sa

paroisse, et sans en avoir obtenu dispense.

La célébration du mariage s'est même faite à
minuit, non par le curé, mais par un prêtre

commis par le grand vicaire de l'évêque, en
présence néanmoins de deux témoins. Ce ma-
riage est-il clandestin et invalide?

R. Ce mariage est clandestin dans le for ex-
térieur civil ; mais il ne l'est pas devant l'E-

glise, au moins d'une clandestinité qui le

rende nul. La raison est que, selon le droit

nouveau établi par le concile de Trente,
auquel l'édit de Blois esl conforme en ce

point, on n'appiile mariage clandestin que
Ci lui qui est contracté sans témoin ou sans

la présence du propre curé. Or, Hierophile

et Olympia se sont mariés , non à la vérflé

éri présence de leur propre curé, mais d'un

prêtre commis exprès par le grand vic.nire,

qui est la même cho^e que s'il avait été com-
mis par l'évêque même ; ce qui suffit , selon

le concile de Trente, qui veut, sess. 2i, c. 1,

que le mariage soit contracté piœsente paro-
vho vel alio sacerdote de ipsius parochi seu

ordinarii licentia , et duobus vel tribus testi-

bus. Ces 'deux témoins qu'exige ce concile

ont aussi été présents ; leur mariage n'est

donc pas clandestin dans le sens du concile
,

c'est-à-dire d'une clandestinité irritante, le

défaut de proclamations de bans ne rendant
aucun mariage nul, comme nous l'avons dit

en parlant des bans.
Cas XXVIII. Ambroise , étant en péché

mortel , a assisté à un mariage de deux de
ses paroissiens, sans s'être confessé ni même
s'être excité à la contrition. A-t-il péché
mortellement?

K. Si le propre curé n'est pas le ministre
du mariage , mais les contractants, Ambroise
n'ayant assisté au mariage de ses deux pa-
roissiens qu'en qualité de témoin honoraire
et public, n';i pas commis un nouveau péché
mortel pour avoir exené cette fonction.
— Mais comme ce sentiment est au moins

très-douteux , jamais un prêtre en mauvais
état ne doit faire celte fonction qu'après avoir
demandé pardon à Dieu de ses péchés, s'il ne
peut actuellement s'en confesser.

Cas XXIX. Olympe a épousé secrètement
Eléonore, en présence néanmoins du propre
curé et de deux témoins. Est-il obligé à rendre
ce mariage public?

R. Oui, I pour éviter le scandale que
donnent presque toujours deux personnes,
qu'on voit très-souvent ensemble, sans sa-
voir qu'ils sont mariés; 2° parce que l'or-

donnance de 1639 porte art. 5 et 6 que ces

sortes de mariages secrets ressentent le con-
cubinage, et veut que h s enfants qui en naî-
tront soient inhabiles à succéder aux biens
de leur père et de leur mère, et considérés

par conséquent comme illégitimes; inconvé-
nient que la charité et la justice obligent
d'éviter.

Empêchement du lien. On entend par lien l'engagement qui, contracté par un mariage
légitime, empêche un époux de contracter validement un second mariage durant la vie de
l'autre époux, ce qui se doit entendre seulement des époux chrétiens qui ont consommé
leur mariage, parce que, quand le mariage n'est que ratifié, et non encore consommé, il

leur est permis de se séparer, même quant au lien, en faisant profession solennelle de re-
ligion. Mais en tout autre cas, le lien esl indissoluble jusqu'au décès du premier mourant
des deux.

Cas I. Christin ayant épousé Darie, elle a

refusé de consommer le mariage , et est

entrée en religion, et y a fait profession

solennelle. Christin peut-il en épouser une
autre?

R. Il le peut, comme on l'a dit en parlant

de l'empêchement du vœu. L'antiquité nous
fournit plusieurs exemples qui autorisent ce

point de doctrine; Gratian en rapporte quel-

ques-uns, comme ceux de saint Macaire et

de saint Alexis, qu'il confirme par plusieurs

anciens canons. Voyez les canons 26, 27 et

28, xxvn, c. 2.

Cas IL Calixte ayant épousé Valentine
dans toutes les formes, et n'ayant point

encore consommé son mariage , a ensuite

épousé Ulrique, et a consommé ce second
mariage. Lequel des deux est légitime?

Il n'y a que le premier, selon le décret de

Grégoire IX, cap. 31, de sponsalib., etc. Se-

eundum matrimonium de fado contractum,

etiamsi sit carnalis copula subsecuta, sepa-

rari débet, et pritnum in sua firmitate valere.

Cas III. Nebridius demeurant dans un pays
où le concile de Trente n'a point été reçu, a
épousé secrètement Tilia, avec laquelle il

n'a point consommé le mariage. Peu de
temps après, il a épousé publiquement Mœ-
via, et a consomme son mariage avec elle.

Est-il tenu de quitter Mœvia malgré le scan-
d.ilc qui en arrivera, et nonobstant l'excom-
munication que cette seconde femme pourra
faire fulminer contre lui, pour le contraindre
à revenir à elle. Que faut-il qu'il fasse dans
cet embarras pour l'acquit de sa conscience?

R. Le second mariage esl absolument nul.

Cependant cet homme ne peut consommer
son premier mariage, s'il y a du danger d'in-

famie ou de scandale. Que si l'Eglise le con-
damne à demeurer avec Mœvia, qu'elle juge
être sa femme légitime, il est obligé de vivr*
avec ell comme un frère avec sa sœ,r

i
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pourvu qu'il le puisse faire sans péril d'in-

conlinence, autrement il est tenu de s'en

séparer, nonobstant toute excommunication
portée contre lui, celte censure étant nulle

en ce cas devant Dieu. Débet potins excom-
municationis senlentiam hnmiliter sustinere,

quant per carnale commerciu», peccalum ope-
mri mortale, dit Innocent 111, cap. kU, de
Sent, excom. lib. v, lit. 39.

Cas IV. Germanie et Flore ayant été ma-
riés dans les formes ordinaires, ont déclaré

à leur curé que leur mariage était nul à
cause de l'affinité secrète que Germanie avait

contracté auparavant avec Flore, pour avoir
péché avec sa sœur, et ont demandé à se

séparer. Le curé les a renvoyés par-devant
le juge d'Eglise, comme à celui à qui seul

appartient de connaître de cette causi 1
. Tous

deux ont affirmé avec serment à l'official

que la chose était ainsi, comme c'était en
effet le bruit commun. Ce juge doit-il leur

accorder la liberté de se marier à qui ils

jugeront à propos, et s'ils sont déjà mariés,

doit-il les laisser dans leur second mariage?
R. Il ne doit faire ni l'un ni l'autre, mais

regarder leur premier mariage comme valide,

jusqu'à ce qu'ils vérifient l'empêchement
allégué par des preuves certaines. En effet,

dit Célestin III, cap. o,cleeo qui cor/novit, etc.,

si le seul témoignage des parties suffisait

pour dissoudre leur mariage, il arriverait

tous les jours que des gens mariés qui ne
s'aimeraient pas, concerleraient ensemble
les moyens de les faire dissoudre, en sup-
posant contre la vérité des empêchements
dirimans. D'ailleurs les hruils publics sont

si incertains, qu'on n'y peut compter dans
une affaire comme celle-ci. Néanmoins si ce

que Germanie allègue élait véritable, il se-

rait obligé dans le for intérieur à vivre

comme frère avec Flore, au moins jusqu'à
ce qu'il eût obtenu une dispense légitime,

par laquelle son mariage pût être réhabilité.

Cas V. Porphyre croyant sa femme vi-

vante, quoiqu'elle fût morte, épouse Jeanne.

Ce mariage est-il valide, et s'il ne l'est pas,

comment le peut-il devenir?
R. Si Porphyre a été assez ignorant et

assez simple pour croire .qu'il contractait

validement en épousant Jeanne, et qu'il ait

véritablement consenti, ce mariage est va-

lide, quoiqu'il ait péché mortellement. Mais
si au contraire il a cru qu'il ne contractait

pas validement, son mariage est nul par In

défaut d'un consentement légitime, puisqu'il

ne l'a pas donné à un mariage qu'il eût des-
sein de contracter, mais à l'adultère qu'il

avait intention de commettre sous le pré-
texte de mariage ; et en ce cas il ne peut sans
crime exiger ni rendre le devo;r conjugal,

qu'auparavant il ne consente de nouveau li-

brement et sincèrement; auquel cas son ma-
riage deviendra valide, pourvu qu'il ait été

célébré dans les formes prescrites par l'E-

glise, et que Jeanne n'ait pas révoqué son
consentement et changé de volon'é. * Voyez
le HT tome du Traité des Dispenses, lettre xi.

Cas VI. Marcelline est persuadée que son
mari a été tué dans une sanglante bataille

où il était, il y a quinze ans, n'en ayant ja-

mais pu avoir aucune nouvelle; sur quoi
elle demande si elle ne oeut pas épouser
Ambroise?

R. Une femme ne peut, sans péché mor-
tel, épouser un second mari, sous prétexte,

de la longue absence du premier, à moins
qu'elle n'ait des preuves de sa mort , qui

soient capables d'en convaincre un homme
sage et prudent : Donec certain nuntium re-

cipianl de morte virorum, dit Clément I'I,

cap. 19, de Spotisalib. Mais si elle avait une
certitude morale de la mort de son mari; si,

par exempte, un témoin digne de foi et irré-

prochable l'assurait qu'il l'a vu mourir,
ou que, l'ayant vu au commencement delà
bataille, il ne s'est plus trouvé après entra
ceux qui sont restés en vie ou qui ont été

faits prisonniers; en ce cas elle pourrait se

remarier, pourvu que ce fût par l'autorité du
juge d'Eglise. Sans cela elle pèche mortelle-

ment, aussi bien que le curé qui la marie,

parce qu'il s'expose au danger de coopérer
à un adultère, et qu'il viole la juste défense
de l'Eglise dans une matière très-importante.
— M. Pontas aurait pu citer ici l'exemple

de Jean Maillard qui revint au bout de qua-
rante-trois ans d'absence, et fit casser un
second mariage que sa femme avait con-
tracté. Au reste, je ne croirais pas que la

mort d'un homme l'ut assez constatée, parce
qu'après une bataille on ne l'aurait trouvé
ni parmi ceux qui seraient restés en vie, ni

parmi les prisonniers. La dame portugaise
que Louis de Souza épousa au bout de dix

ans avait de plus fortes preuves de la mort
de son mari, et cependant il était vivant.

Empêchement de la crainte. Comme il est nécessaire pour la validité du mariage qu'il

soit contracté avec un libre consentement des deux parties, Celui qui est forcé d'y conseutir
par une crainte griève, injuste et capable de vaincre la constance d'un homme sage, ne le

contracte point validement, puisqu'une telle crainte détruit absolument le consentement
requis à tout contrat, et particulièrement à celui du mariage, dont l'engagement dure jus-

qu'à la mort, et dont les suites sont d'une si grande conséquence, par rapport au bonheur
de la \ie, à l'éducation des enfants et au salut éternel. C'est pour cela que, selon Inno-
cent III, Qiue vi metusvc causa fiunt, carere debent robore frmitalis, cap. i, de lus quœ vi

metus, etc., I. i, lit. 40.

Cas I. Ceslius a contracté mariage inva-

lidement à cause d'uue crainte griève, et il

l'a consommé par la même crainte. Son ma-
riage est-il devenu valide par la consomma-
tion; et n'a-t-il point péché mortellement en
le consommant?

R. Ce mariage est nul, et la consomma-
tion qui l'a suivi ne l'a pas rendu valide,

puisqu'elle élait aussi forcée que le mariage
même. Cependant on ne peut excuser Cestius

de péché mortel; parce que son action,

comme celle des chrétiens qui reniaient la foi
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pour éviter la mort, cla.il assez volontaire

pourélrc très-criminelle.

Cas II. Alphonse qui désire avec passion

le mariage de sa fille avec Antoine, qui re-

fuse d'y consentir, menace de la mort ou de

quelque autre grand mal, non pas Antoine
même, mais quelques-uns de ses proches
qui ont de l'autorité sur lui, comme son

père ou sa mère , son oncle ou sa tante, son

frère ou sa sœur, en cas qu'il continue dans
son refus. Antoine se détermine par celte

crainte à épouser la tille d'Alphonse. Lé ma-
riage est-il valide?

R. Le mariage contracté par cette con-
trainte ne laisse pas d'être nul; parce que
les menaces faites aux proches d'Antoine
sont censées être fa:tes à Antoine même,
ainsi que l'enseigne saint 'l'humas qui dit, in

h, disl. 29, q. un. a. 2, Nec differt utrum hœc
(scilicet mors , vcrbera , dehoneslalio per
stuprum et servitus) pertineunt ad propriam
personum vel uxoris, vel filiorum aut aliorum
hujusmodi.

Cela se doit néanmoins entendre, supposé
qu'Antoine soit persuadé qu'Alphonse est

capable et en pouvoir d'exécuter ses mena-
ces, car sans cela ce ne serait qu'une crainte

frivole.

Cas III. Florentin ayant été emprisonné
pour avoir fait violence à Elisabeth, le juge
l'a condamné à la mort ou à l'épouser : Flo-

rentin, pour sauver sa vie, l'a épousée avant
que de sortir de la prison. Ce mariage con-
tracté par um> telle crainte est-il valide?

R. Il l'est. ' La raison est, en deux mots,

que cette crainte n'est point injurieuse à ce-

lui qui la souffre, et qu'il ne peut se plain-

dre que de lui-même, et non du juge qui
n'a fait que son devoir. C'est pourquoi Gré-
goire IX, cap. 2, de Adult., etc., dit d'un
malheureux qui était dans un cas sembla-
ble : Si renitendum putuierit, corporaliter

castigatus excummunicalusque in monasterio,
in quo agat pœnilentiam, retrudatur.

Sur ce même principe, il faut dire que ce-

lui qui, pour éviter la mort dont son ennemi
le menace, épouse la fille d'un homme ca-

pable de l'en garantir, contracte validement.
Il en est de même, 1" iorsque la crainte vient

d'une cause naturelle ou intérieure, telle que
seraitcelle qu'un homme aurait d'êtredauiué,

s'il n'épousait pas la fille qu'il a corrompue ;

2° quand un assassin qui est en prison et

qui ne peut éviter la mort épouse la fille

du geôlier pour se sauver ;
3° lorsque, selon

une coutume dont parle Covarruvias, un
criminel obtient sa grâce, à condition qu'il

épousera une femme débauchée.
Cas IV. Festus ayant été faussement ac-

cusé d'avoir corrompu Angélique qui «tait

sous la puissance de ses parents, a été cou-
damné sur la déposition de .(eux faux té-

moins, à perdre la vie ou à l'épouser : en
.conséquence de quoi il l'a en effet épousée
uniquement pour éviter la mort. Ce mariage
est-il valide?

R. Il est nuljparceque cette crainte, quoique
légitimement intentée pir le juge qui, comme
dit saint Ambroise, sicut audit , itajudicat,

étant très-injuste en elle-même et intentée à

dessein de faire consentir Festus au mariage,

lui a injurieusement ôté la liberté qu'exige ce

contrat. Au reste, Angélique ayant gardé le

silence sur la fausse accusation intentée con-

tre Festus, au lieu de défendre son innocence,

en déclarant au juge la vérité du fait, a par-
ticipé à l'injustice et à la violence qu'on a
faite à cet homme, et ne mérite pas de l'avoir

pour mari.
Cas V. Barnabe ayant surpris Guillaume

péchant avec sa fille , l'a voulu mener de
force au juge, pour le faire condamner à la

mort ou aux galères, conformément aux
lois ; ou bien il l'a menacé de le tuer, s'il n'é-

pousait sa fille. Guillaume, effrayé de ces

terribles menaces, a consenti 'd'épouser cette

fille, pendant que Rarnabé était maître de sa
personne. Ce mariage est-il valide?

R. Il est valide dans le premier ca<, parce
que Barnabe avait droit de traduire le cou-
pable devant le juge, et de lui faire subir la

peine portée par les lois. Mais il est nul
dans le second cas, parce qu'un particulier

n'a pas droit de tuer un séducteur, de son
autorité privée; et qu'ainsi la crainte qu'il
imprime alors est véritablement injuste.

Cas VI. Etienne a épousé Martine, qui n'a
consenti au mariage que par une crainte
griève, injustement intentée par cet homme;
mais elle a confirmé son consentement par
serment. Le mariage est-il valide, comme s'ont

tous les autres contrats à cause du serment?
R. Ce mariage est invalide, nonobstant le

serment qu'a fait Martine : et c'est en quoi
le contrat du mariage est différent des au-
tres contrats qui, étant fails par une crainte,

griève et injuste, ne laissent pas d'être cen-
sés valides, quand ils ont été confirmés par
serment. La raison de (elle différence est que
les autres contrats peuvent être aisément
cassés par l'autorité du juge et être annulés
par plusieurs autres moyens de droit, et que
le dommage qui en peut naître peut être fa-
cilement réparé; mais il n'en est pas de
même du mariage : car lorsqu'il est une fois

légitimement contracté, il ne peut plus être
dissous; et ainsi ce serait un mal sans re-
mède et un dommage irréparable; ce que
l'Eglise et l'Etat ont sagement voulu éviter.
Cas Vil. Marina épousé Fabia par crainte,

mais il y a un assez juste fondement de dou-
ter si sa crainte a été assez griève pour être
capable d'ébranler la constance d'un homme.
Que doit-on penser sur la validité ou la nul-
lité de ce mariage?

R. La voie la plus sûre dans un pareil
cas est que si ce mariage a été d'ailleurs
contracté dans toutes les formes r.quises.
Marin et Fabia renouvellent unimo conjugal*
leur consentement mutuel : mais si cela ne
se peut faire, soit par le refus, ou par quel-
que autre raison particulière, on doit s'en
rapporter au jugement o'un homme sage et
judicieux : car il faut quelquefois juger de la
n ture de la crainte par rapport au mal qui
en est l'objet, comme peut l'être celui de la
mort, et quelquefois aussi par rapport aux
circonstances du sexe ou de l'âge de la pet*
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sonue, de sa force ou de sa faiblesse, etc.

Ainsi une crainle peut être censée griève à
l'égard d'une femme ou d'un homme natu-
rellement timide, qui ne sera que légère à

l'égard d'un homme fort et courageux. C'est

ce qu'enseignent la glose, Navarre, Covar-
ruvias, etc. C'est sur ce principe qu'on doit

juger de la qualité de la crainte que Marin a
eue en épousant Fabia, et eonséquemment
de la validité ou delà nullité de son mariage.

Cas VIII. Servia a consenti d'épouser Tul-
lius par la menace qu'il lui a faite de l'infa-

mer publiquement, en disant qu'il a péché
avec elle, soit que cela soit vrai ou faux.

Ne peut-on pas dire que la crainte que Ser-

via a i ue de perdre sa réputation est une
crainte véritabh ment griève et capable d'é-

branler la constance d'une fille, et que, par
conséquent, son mariage est nul?

R. La crainte de l'infamie n'est pas une
crainle qui doive ébranler une personne
véritablement constante

;
parce que, quoique

ce soit un mal considérable, on y peut néan-
moins remédier aisément, et par conséquent
Servia ayant consenti au mariage qu'elle a

contracté avec Tullius par celte crainte, le

mariage n'est pas invalide par cette raison. In-

famiu, quamvis sil magnum damnum, dit saint

Thomas, tamen ei de facili occurti potest, et

ideo non repufatur cadens in cunstantem vi-

rant melus infamiœ secundum jura, in 4,disl.

29, q. un. art. i ad 3.

— Celte décision peut être fausse en dif-

férents cas ; et elle le serait plus aisé-

ment, si une fille assez mondaine était me-
nacée par quelqu'un qui passât pour un
homme de bien.

Cas IX. Lampridius ayant trouvé Jeanne à

l'écart, l'a menacée de la déshonorer de force

sur-le-champ, si elle ne lui promettait de

l'épouser; elle le lui a promis, et l'a épousé
en effet peu de temps après, par la crainte

dp la \iolence dont il la menaçait. Le ma-
riage est-il valide?

Empêchement du crime. — L'empêchement du crime naît ou de l'adultère simple, ou de

l'adultère joint à un second prétendu mariage du vivant de sa première femme. Il naît en-

core ou de l'homicide simple, ou de l'homicide joint à l'adullère. — Afin que l'adultère

simple induise l'empêchement du crime, il faut 1 que l'adultère soit formel, c'est-à-dire

connu des deux coupables; 2° qu'il soit précédé ou suivi d'une promesse de mariage ex-

pressément acceptée. — Afin que l'adultère joint à un mariage attenté produise le même
empêchement, il faut et il suffit que la partie libre connaisse l'engagement de celle avec

qui elle ose contracter. L'homicide simple ne produit l'empêchement que. lorsque les deux

parties y ont concouru, ou physiquement, ou par conseil,ou l'une du consentementde l'autre.

Mais quand l'homicide est joint à l'adultère, il suffit qu'une des deux parties y ait trempé,

pourvu qu'elle ne l'ait commis que dans le dessein d'épouser l'autre. Or ce dessein, qui est

aussi nécessaire dans le ras de l'homicide simple, induit l'empêchement dès qu'il se trouve

dans l'un ou l'autre, des complices : il n'est point nécessaire qu'il se trouve dans les deux.

R. La promesse était nulle, parce que, se-
lon saint Thomas, tbid. art. 2, mors, verbera,
dehonestatio per sluprum et servitus, sont des
maux capables d inspirer une crainte griève.
Mais le mariage contracté ensuite est vala-
ble, parce que la crainte ne subsistait plus,
et que Jeanne pouvait en arrêter l'effet par
le moyen de son curé, de ses parents et du
juge.

Cas X. Alcime épouse Léonarde par une
crainte griève injustement intentée par une
cause étrangère et libre, à dessein de le faire

consentir au mariage. L'a-t-il pu faire sans
aucun péché?

R. Non; parce qu'il ne l'a pu faire sans
affirmer, contre la vérité, qu'il y donnait son
consentement ; ce qui est un péché que nulle

crainte ne peut excuser.

Cas XL Félix a commandé à sa fille d'é-

pouser Ferdinand. Elle n'a osé refuser de le

faire à cause de la crainte et du respect

qu'elle a pour son père, et le mariage s'est

fait. Cette crainte ne suffit-elle pas pour
rendre le mariage nul?

R. Cette crainle respectueuse ne doit pas
être considérée comme griève, ni par consé-
quent comme capable d'annuler le mariage
que cette fille a contracté. C'est le sentiment
de la loi 22, de Rilu nupt. Si néanmoins
Félix avaitjoinl à soncommandementdes me-
naces importantes comme celle de l'exhéré-

dation ou de quelques mauvais traitements,

cette crainte rendrait le mariage nul, comme
il paraît par une decréiale d'Urbain III

,

cap. 11, de Despons. imp., au sujet, d'une
fille que ses parents avaient obligée par me-
naces [dolens et invita minis parenlum im-

pulsa} à prendre le parti du mariage. 11 en
serait de même si la fille était moralement
certaine que, par son refus, elle saturerait
pour longtemps l'indignation de son père.

Cette décision est des plus célèbres cano-
nistes.

Cas I. Aubin , mari de Louise , l'ayant

abandonnée, s'en est allé au loin, et a em-
mené avec lui Marie, avec laquelle il vil

dans la débauche depuis un an. Mais ayant

appris, quelque temps après, la mort de

Louise, il a formé le dessein d'épouser Ma-
rie. Le peut-il validement?

R. Il le peut, s'il n'y a eu que le seul crime

d'adultère entre lui et elle, sans qu'il y ait

ajouté la promesse de l'épouser lorsque sa

femme sérail morle, et que ni l'un ni l'autre

n'ait été complice de la mort de cette femme.

Nisi aller eorum in mortem uxoris defunetœ

fuerit mafflinatus, tel ea vivente, sibi (idem

ded'erit de matrimonio çontrahendo
,

legiti-

mum indicés mutrimonium mprudictum, dit

Innocent 111, cap. G, de eo qui duxit, /. îv,

lit. 7.

Cas IL Théognoste a promis à une fille

qu'il aime de l'épouser après que Berle,

sa femme, sera morte. Cette promesse a été

faite de bonne foi, et n'a été précédée ni
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suivie, ni d'adultère, ni d'aucun mauvais
dessein contre la vie de Rerle. Théognos e

est-il oblige en ce cas d'épouser celle fille,

conformément à la promesse qu'il lui a

faite : et, s'il l'épousait, le mariage serait-il

Valide ?

R. Cet homme n'est aucunement obligé à

exécuter sa promesse, parce qu'il ne l'a pu
faire sans un péché grief, à moins que sa

bonne foi ne l'ait excusé devanl Dieu, du
moins a tanto, si non a toto. La raison pour
laquelle une telle promesse est illicite, est

qu'elle est dangereuse, en ce qu'elle peut

donner occasion ou à l'adultère, ou à quel-

que attentat contre la vie de la personne
dont on attend la mort, et qu'elle tend ma-
nifestement à détruire, ou du moins à beau-
coup diminuer l'amour que celui qui l'a

faite doit avoir pour son épouse. Néanmoins
si la promesse s'exécutait, le mariage serait

valide, pourvu qu'il n'eût pas été précédé
de l'adultère. .Si guis, dit Grégoire lX,wxorc
vivente, fide data promisit aliam seducturutn,
vel cum ipsa de facto contraxit, si nec ante

nec post, légitima ejus superstite, cognovit

eamdem; quamvis utrique ipsorumpro eo quod
in hoc graviter deliquerint, sit pœnilenlia

injangenda, non est tamen malrimonium quod
cum ea contraxit post uxoris obitum, diri-

mendum. Cap. fin. eod.

Cas 111. Célerin, mari de Jovia, a contracté

et consommé du vivant de sa femme un se-

cond mariage avec Gilberle, qui savait bien

qu'il était marié ; ou bien, sans contracter

de fait ce mariage prétendu, il a commis
adultère avec elle, en lui promettant de l'é-

pouser après que sa femme serait morte, et

Gilberte a accepté cette promesse. Peut-il

l'épouser validement dans l'un et l'autre cas?

R. Il ne le peut ni dans l'un ni dans l'autre.

Car 1° celui qui, étant marié, épouse une
seconde femme et pèche avec elle sous le

prétexte de ce second mariage, tous deux
sachant que la première femme était encore

vivante, est inhabile à l'épouser, cap. fc et 5,

eod. Ut. ;
2* le crime d'adultère, joint a la

promesse d'épouser celle avec qui on le com-
met, rend aussi nul le mariage que les deux
adultères voudraient contracter dans la suite,

quoiqu'elles soient toutes deux devenues li-

bres ; c'est la dérision d'Innocent 111, dans le

texte que nous en avons cité. Au reste, il

n'est pas nécessaire que cette promesse soit

sipecre : car l'Eglise n'a établi cet empêche-
ment qu'afin que les fidèles ne tombassent
pas dans l'adultère eldans l'homicide. Or une

i
romesse feinte, et que la personne à qui

on la fait croit sincère, n'est pas moins ca-

pable de porter à ces crimes que la pro-
messe sincère : l'une et l'auire produisent

donc également l'empêchement dirimanl.

Reaucoup de théologiens croient qu'une
acceptation tacite ne suffisait pas : et sûre-
ment elle ne suffirait pas, si elle avait été

révoquée avant l'exécution du crime.

Cas IV. Marcel ayant commis un adultère

avec Emilie et lui ayant promis de l'épou-

ser, Emilie, qui ne savait pas qu'il était ma-
rie, a accepté sa promesse» e ils ont conti-

nué pendant un an de vivre uans .e même
désordre ; Marcel étant devenu libre par le

décès de sa femme, a épousé Emilie ; la pro-

messe qu'il lui a faite de l'épouser, jointe

à l'adultère, ne rend-elle pas ce mariage in-

valide?

R. Non : car afin que la promesse de ma-
riage jointe à l'adultère soit un empêche-
ment dirimant, ce n'est pas assez qu'elle

ait été acceptée ; mais il faut en outre que la

personne qui l'accepte sache que l'autre est

marié, puisqu'il n'y a que ce cas où elle

soit tentée de souhaiter la mort de l'autre

conjoint, ou delà lui procurer. C'est la déci-
sion d'Alexandre III, cap 1. eod. tit.

—Si l'ignorance d'Emilie était crasse, et

à plus forte raison, si elle doutait du mariage
de son complice, l'empêchement aurait lieu,

en cas que le mariage subsistât encore.

Cas V. Cassius joint à l'adultère qu'il a

commis avec Anne une promesse de l'épou-

ser après la mort de sa femme, mais sous la

condition qu'elle lui apporterait une dot de

mille écus, à quoi elle s'est engagée. Une
telle promesse, qui n'est que conditionnelle,

suffit-elle avec le crime d'adultère pour pro-
duire entre eux un empêchement dirimanl?

R. Elle suffit, parce qu'il / a encore dans
une telle promesse de quoi porter un des

coupables à faire périr son conjoint, ou le

conjoint de l'autre.

— Si l'exécution de la promesse devenait
impossible, par ex. si l'emploi promis était

donné à un autre avant qu'on en fût venu
à l'adultère, la promesse qui était fondée sur
cette condition venant à expirer avec elle ,

l'adultère commis alors sans promesse de
mariage n'induirait pas l'empêchement du
crime.

Cas VI. Blosius a fait mourir Madeleine,
sa femme, par un poison lent, pour épouser
Nicole qu'il aimait avec passion. Ce crime
produit-il un empêchemeut dirimant entre
lui et Nicole qui y a consenti ?

R. 11 le produit, parce que l'homicide fait

de concert, dans la vue du mariage, induit,

quoique séparé de tout adultère, l'empêche-
ment du crime, selon la décision de Cé-
lesiin III, cap. 1 de convers. infid., et c'est

ce qu'enseignent tous les théologiens.

Cas Vil. Andrée iyant vécu quelque temps
en adultère a\ecSyniphorien, mari de Louise,

a fait mourir Louise par le poison à l'insu

de Symphorieu, dans le dessein de l'épouser.

Ce crime cause-t-il en ce cas un empêche-
ment dirimant entre eux ?

R, Oui
;
parce que quand l'adultère est

joint au meurtre, il suffit que ce dernier ait

été commis par l'un des deux, pourvu qu'il

ail eu intention d'épouser le complice de son
adultère. C'est en ce sens qu'on entend par-
tout aujourd'hui ces paroles d'Alexandre 111,

cap 3, de eo qui duxit, etc. : Si adultéra est

in mortem uxoris aliquid machinala , sive

/idem dédit, sive non, quod, ea defuncta, liane

esset ducturus , secundum canones ab ejus

consorlio prohibetur ; et luec prohibitiu per-

pétua est servanda.
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Empêchement: de l'impuissance. L'impuissance de consommer le mariage per emis-

sionem semhiis prolifici intra vas muliebre, est ou absolue, quand on ne le peut consommer
avec personne, ou respective, quand, par défaut de conformation, on ne le peut avec une,

quoiqu'on le .puisse avec d'autres: Elle est encore ou perpétuelle, quand elle ne peut

cesser sans un miracle, ou sans péché, ou sans s'exposer à un péril de mort évident ;

ou temporelle , lorsqu'elle peut cesser avec le temps, comme dans les impubères, ou avec les

secours ordinaires de la médecine, secluso mords periculo. L'impuissance perpétuelle rend

le mariage nul, et il continue à l'être, quand même elle aurait cessé par un miracle ou par

un péché. L'impuissance temporelle n'annule le mariage que dans les impubères. Quand
il y a un doule bien fondé, si l'impuissance est perpétuelle ou non, l'Eglise accorde

l'espace de trois ans pour s'assurer, par l'expérience, de la vérité : après quoi, lorsque

l'impuissance continue, elle sépare les parties, et leur permet de contracter un autre

mariage, dans le cas seulement de l'impuissance -

Cas 1 et IL Valetne malrimonium cum
arcta muliere contractum?

R. Vcl mulier per fréquentera copulœ

nisum potest viro efûci idonea, et lune im-

poteutia, cum non sit perpétua, non consti-

tua impedimenlum dirimens : vel nonnisi

per incisionem potest ad coilum idonea

effici, et tune impedimenlum censeri débet

perpetuum Ouia perpetuum est impedi-

menlum qnodcunque nonnisi per peccatum

auferri potest. Porro incisionis remedium
videtur injuslum ac honestati conlrarium.

Quid enim turpius, quam ut virgo nuda

oculis ac manibus chirurgi subjecta, tam

gravem incisionem pati cogatur? Atque

hinc Ecclesia nunquam talem incisionem

Ceri mandavit, sed solam cohabitationem

triennalem permisit.

Uinc si Ahtonius ex judicio Ecclesiœ se-

par ttus a Mœyia quia arctiori, Titiam du-

xerit, non tenelur ad Maeviam reverti, licet

hœc per habilam cum alio, bene vel maie,

copulam , Antonio proporlionata evaserit.

Aliter lamen omnino sentiendum esset, si

Mievia absque viUe periculo et gravi incom-

moilo posset, velletque incisionem pati, ex

qua viro fieri posset idonea. Tune enim illius

impolenlia non censerelur perpétua , vale-

relque prius malrimonium, proinde lenere-

tur Antonius , Tilia relicla , ad Maeviam

velut uxorem légitimant reverti, ut docent

S. Thomas ac S.Antoninus, p. 111, lit. 1, C. 12.

— Cette décision s'accorde mal avec celle

du cas précédent. L'auteur y regarde comme
empêchement perpétuel celui qui ne peut finir

que par un miracle ou par un péché, et il re-

garde comme un péché contraire à la justice

et à l'honnêteté l'incision. Donc celle qui n'a

mis fin à son impuissance que parcelle voie,

l'a finie par un péché. Donc encore son em-
pêchement était perpétuel, et par conséquent

son premier mariage invalide. Pour moi, je

pense qu'une femme peulsans péché souffrir

l'incision quand elle n'est pasdangereusepour

sa vie. Voyez le tom. I des Dispenses, liv. h,

p. 1, c. 14 ; et le tome 111, lelt. 15.

Cas III. JEgidius Mariant uxorem duxit,

quœ adeo arcta inventa est, ut judicio me-
dicorum, absque vitœ periculo apta copuhe

per incisionem fieri non posset. Postea ta-

men incisionem passa, apta facla est. Quœ-
ritur an eo ipso convalescal malrimonium,

quod ante nullum erat?

H. 'Impotentia hœc, utpote quœ non nisi

yer peccatum, puta per vitœ periculum, tolli

polerat, perpétua erat, pioinde imoedimen-

respective.

tum dirimens. Ergo ul verum exsurgat malri-

monium, novo opus est consensu. Ita vulgo

doclores.

Cas IV. Rodanus
,
qui copulœ potens est,

cum Titia ad hanc impotente scienler con-

traxit. Poleslneseab ea separare et aliam

in malrimonium ducere ?

U. Polest, imo débet, nisi, secluso omni
incontinentia1 periculo, ve'iL eam quasi so-

rorem habere. Ratio est
,
quia impotentia

ahsoluta aut relaliva perpétua est impedi-

mentum contra subslanlium matrimonii mi-
lilans. Nec magis valet cessio juris ad conju-
gii subslanliam pertinents, quam cessio qiia

quis nubens cederet juri indissolubililatis.

Cas V. Quando conjugum aller copulam
sœpius tenlatam perficere non poluit, unde
se impotentem ante ipsum contractum fuisse

suspicalur : potestne in posterum sine lethali

crimiue licenlia uti conjugali ?

IL Difficillimum est impotentiam perpe-
luam a lemporali discernere, uti docet In-

noc. Ul, c. G, de frigidis, etc. Quapro,)ter ex-
perienliœ Iriennium ab Ecclesia concessum
est, inlra quod lempus cami operam dare

conjugibus licet
; quo quidem lempoie elapso

separari debent, si copulam perficere nequi-
verinl; aut saltem simul instar fratris ac so-

roris convivere, modo absit omne scandali

et iiuonlinentiœ periculum.
Porro diximus, instar fratris ac sororis ;

his quippe nefas est, vel ipsis eliam tactibus

aut osculis vacare, stalim ut certo depre-»

hendunt se esse impotentes.

Cas VI. Qui cerlo scit seimpolentemfuisse,
aulequam malrimonium conlraheret, po-
testne sine peccalo mortali ad alias nuptias

non exspeclala judicis sentenlia, convolare ?

R. Negal. Tum quia ex tali divortio scan-

dalum nascerelur ; lum eliam quia is qui

ab allero privata auctoritiite recederet, debi-

tam Ecclesiœ ohedientiam violaret ; ideoque

gravissime peccarct. Vide c. i, xxxiii, q. 2.

Cas VIL Qui ulroque teste carent , viritï

lamen membro valent, possuntne valide ma-
lrimonium conlrahere ?

H. Negal. El ita declaravit Sixtus V, per

Bullam Cum fréquentes. Ratio est, quia, ul

bene S. Thomas in 4, distinct. 34, q. un.,

art. 2, Quamcis aclus carnalis copulœ non
sit de essenlia matrimonii, lumen poten lia ad

hoc est de essentia ejus ; quia per mutrimoniunî
dalur utrique conjugum potestas in corpore

alterius respectu carnalis copulœ. Hinc Pari-

siensis senatus decrelum jiedit die 8januarii
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anni 1665, quo taies eunuchos, etiam scien-

ter nuptias inire volentes, declaravit ad con
Irahendom prorsus inhabiles.

Cas VIII. Defectus alterius lantum testiculi

constituitne eliam impcdimiMitum dirioiëns?

R. Negat. Quia vir uno tanlum teste ca-

rens verum ac prolificum semen emittere

potest. Et ita post S. Anloninum docent sa-
niores theologi.

Cas IX. Procope, homme d'un fort petit

génie, ayant épousé Claudine, s'est trouvé
impuissant, et n'a jamais pu consommer le

mariage pendant quatre ans entiers. Clau-
dine ayant été corrompue par son voisin, en
a eu un enfant dont Procope se croit le père,

quoique pendant ces quatre ans, nunquam
semen intra vas emisit. Que doit faire Clau-
dine, avec qui Procope preno> toutes les li-

bertés d'un véritable mari ?

R. Claudine a péché en permettant de
nouveaux essais après les trois ans accordés
par la loi. Elle devait, au bout de ce temps,
se séparer de lit, et agir auprès de l'official

pour obtenir une sentence de séparation.
Celte re.isource lui étant fermée aujourd'hui
à cause de l'enfant qu'elle a eu de son crime ,

elli! est toujours obligée à ne rien accorder
à Procope de ce qui n'est toléré que dans un
mari. C'est ce que son confesseur doit exi-
ger d'elle. Elle doit de son côté prier Dieu
de la tirer de l'embarras où elle s'est mise,
et de plus réparer le dommage que son en-
fant procurera aux légitimes héritiers de
Procope et aux siens, en profitant d'un bien
qui de droit leur appartient.

Cas X. Epimène, âgé de li ans accom-
plis, et Sempronia, âgée de 12 ans aussi
accomplis, ont été mariés par leurs parents
communs dès le lendemain qu'ils ont atteint

cet âge. Il y a déjà trois ans qu'ils sont en-
semble, sans avoir encore pu consommer
leur mariage. Doit-on les séparer?

R. Non, parce que les trois ans accordés
par l'Eglise ne commencent qu'à la parfaite
puberté, qui dans les garçons est à 18 ans,
et dans les filles à lk. Conf. de Lucon, t. IX,
c. 9, q. 2.

Cas XI. Hippolyle , âgé de plus de 80 ans,
veut épouser Hurleuse, âgée de 70 ans ; et
par conséquent hors de toute espérance d'en
avoir jamais des enfants. Ces deux personnes
peuvent-elles sans péché se marier nonob-
stant leur impuissance naturelle, et qui est

perpétuelle surtout à l'égard d'Hortense?
R. Elles le peuvent, parce qu'ouire que la

pratique de l'Eglise le prouve assez, on peut
se marier avec intention de ne point user du
mariage, comme il parait par l'exemple de
la sainte Vierge et de saint Joseph. On le

peut même avec une intention moins pure
,

selon ce mot de saint Thomas in h, disl. 34,
q.un., art. 2: Veluli, quamvis quan •loque non
habeant caliditatem sufficientem ad qeneran-
dum, tumen habent caliditatem sufficientem
ad carnalem copulam , et ideo conceditur eis

matrimonium, secundumquodestinremedium,
quamvis non compelat eis, secundum quod est

in officium naturœ. Ce saint dit la même
chose de ceux qui sont stériles à cause de

leur faible complexion, ce qu'enseigne aussi
saint Anlonin, p. 111, tit. i, c. 12 :. Dummodo
tamen possil vir semen intra ras emittere,

quamvis forte ob friqidiorem corporis consti-

tution/m semen illitts non sit prolificum. Ce
qui n'est jamais bien sûr, puisqu'on a vu des
vieillards âgés de plus de 100 ans avoir des
enfants. Un homme à l'extrémité peut se
marier validemenl, son impuissance n'étant
qu'accidentelle.

Cas XII. Miroclès, fort débauché en fem-
mes, ayant gagné du mal, a épousé Titia,
qui le trouvant hors d'état de pouvoir con-
sommer le mariage, a demandé en justice
que son mariage lût déclaré nul, ce que
l'official a fait sur le rapport des chirurgiens,
avec défense à Miroclès de contracter un se-
cond mariage ; mais cet homme s'étant fait

traiter ensuite par un habile chirurgien, a
contracte un second mariage avec Sylvia, et

en a eu plusieurs enfants. Sur quoi on de-
mande, 1° si le premier mariage est nul, et si,

en conséquence de la sentence rendue, Mi-
roclès a contracté validemenl avec Sylvia?
2° si Sylvia, qui savait le premier mariage,
a pu sans péché rendre le devoir à Miroclès,
ou au moins demeurer avec lui, en vivant
tous deux comme frère et sœur ? 3" si, Miro-
clès refusant de retourner avec Titia, elle
peut sans péché épouser Alexandre ? 4° si,

Titia venant à mourir pendant que Miro-
clès est avec Sylvia, il pourrait en sûreté
de conscience demeurer avec elle sans con-
tracter de nouveau en face d'Eglise?

R. Il esl évident que l'official a été trompé
dans le jugement qu'il a rendu, en pronon-
çant, sur le rapport des chirurgiens, quo
l'impuissance de Miroclès élait perpétuelle,
quoiqu'elle ne fût que temporelle, comme il

a paru parles enfants qu'il a eus de son se-
cond mariage. D'où il suit, 1" que le premier
mariage est val de, et le second nul. 2" Que
si Sylvia a eu connaissance du premier ma-
riage, elle n'a pu sans péché mortel rendre
le devoir à Miroclès dès le moment qu'elle a
connu qu'il n'était pas impuissant, puisqu'il
n'était pas son légitime ma.i: et si en l'é-

pousant elle a été persuadée qu'il était im-
puissant, elle a aussi péché mortellement.
Elle ne peut pas non plus demeurer comme
sœur avec cet homme, et elle doit s'en sépa-
rer, car il esl absolument tenu de retourner
avec Titia, sa seule légitime épouse, et de se
séparer d'avec Sylvia pour mettre sa con-
science en sûreté, et pour faire en même
temps cesser le scandale de ceux qui sonl
persuadés de la validité de son premier ma-
riage. 3" Que Titia ne peul contracter vali-
dèrent un second mariage avec Alexandre,
sous prétexte du relus fail par Miroclès de
iclouriier avec elle, puisqu'elle n'a pu igno-
rer que la sentence de séparation qu'elle a
obtenue est injuste dans le fond, le jugeayant
été trompé par le faux rapport des chirur-
giens, 'r Qu'enfin si Titia venait à mourir
avant que Miroclès fût retourné avec elle, il

ne pourrait pas demeurer avec Sylvia, sans
contracter de nouveau en présence du propre
curé <)t des témoins, parce que l'cmpêch*)-
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ment du lien du premier mariage élait pu-
blic : el seulement après en avoir obtenu la

permission de l'official, parce qu'ils savent
bien tous deux qu'il a été surpris dans le ju-
gement qu'il a rendu au préjudice du pre-

mier mariage qui était valide. Mais si cet

empêchement du premier mariage était

occulte, il ne serait pas nécessaire de con-
tracter de nouveau en face d'Eglise, et il

suffirait de renouveler en secret entre eux
leur consentement mutuel.

«— Eu supposant que le propre pasteur est

le ministre du sacrement, il faudrait con-
tracter devant lui ou devant un prêtre légi-

timement commis à cet effet.

Cas XIII. Daniel, séparé d'avec sa femme
pour cause d'impuissance, a fait profession
solennelle de religion, ou reçu tous les or-
dres sacrés ; esl-il obligé à retourner avec
elle, s'il paraît certainement que son im-
puissance n'était pas perpétuelle?

R. Si Daniel a fait profession de religion
,

il ne peut retourner avec sa femme, puisque
son mariage n'ayant pas été consommé est

devenu dissous ipso jure, même quant au
lien, par son vœu solennel de religion. Mais
s'il n'était encore que novice, et qu'il n'eût

pas fait profession, il pourrait retourner
avec elle s'il le voulait ; il n'y serait pourtant
pas obligé s'il élait dans le dessein d'embras-
ser l'état religieux et d'en faire profession
solennelle ; mais s'il a seulement pris les or-
dres sacrés sans s'être fait religieux profès,

il est obligé de retourner avec sa femme, si

elle le demande, à moins qu'il ne veuille

s'engager dans l'état religieux par une pro-
fession solennelle, parce que, comme dit

Jean XXII, votum solemnizatum per sacri

susceptionem ordinis ad dissolvendum ma-
trimonium prius contractum, etiamsi per cur-

nis copulam non faerit consummatum... inva-
lidum est censendum ; Extrav. antit/uœ, de
volo et voti reilempt. tit. (i.

Cas XIV. Tliéocrite ayant épousé Tho-
masse, n'a pu consommer le mariage, s'étant

trouvé impuissant par un maléfice ou par
une froideur naturelle. Ce mariage esl-il

nul?
R. Si l'impuissance qui vient de maléfice

est perpétuelle, le mariage est nul ; mais si

elle ne l'est pas, il est valide ; et pour le con-
naître, l'Eglise a accordé aux mariés trois

ans pour tenter la consommation du ma-
riage, comme elle l'a fait à l'égard de l'im-

puissance qui provient de la froideur natu-
relle. Il y a néanmoins celle différence entre
ces deux espèces d'impuissance, que celle

qui provient de froideur en l'homme est

perpétuelle à l'égard de toutes les femmes
;

et que par conséquent celui qui est déclaré
impuissant en cette manière ne peut plus

jamais se marier à d'autres, au lieu qu'un
homme impuissant par maléfice ne l'est sou-
vent qu'à l'égard de celle qu'il a épousée;
c'est pourquoi, après la dissolution de son
mariage, il peut en contracter un second.
Mais avant que l'Eglise déclare un tel ma-
riage nul, il faut que les deux parties aient

habité ensemble durant l'espace de trois

années, et qu'elles affirment avec serment
qu'elles n'ont pu consommer leur mariage.
— 11 s'en faut beaucoup que la cohabita-

tion triennale soit prescrite partout en cas
d'impuissance naturelle, el elle ne doit avoir
lieu nulle part quand l'impuissance est cer-

taine : les conjoints doivent alors ou se sé-

parer, ou vivre comme frère el sœur. Pour
connaître les signes du maléfice, lisez saint

Antonin, pag. 3, tit. 1, c. 12, § 3, et com-
mencez toujours par lâcher de guérir l'i-

magination de ceux qui se croient très-sou-

vent maléficiés sans l'être.

Cas XV. Libère, affligé d'un maléfice ou
naturellement froid, n'ayant pu consommer
le mariage avec Marthe depuis plus de trois

ans, elle a obtenu une sentence qui déclare

leur mariage riu . Libère en a ensuite épou-
sé une autre avec laquelle il a consommé
le mariage sans aucune difficulté, et ne pa-
raît plus maléficié ni froid. Peut-il en con-
science demeurer aveccette dernière femme,
ou est-il obligé de retourner avec Marthe ?

R. Un homme qui est impuissant par ma-
léfice ne l'est ordinairement qu'à l'égard

d'une certaine femme, el non à l'égard des

autres ; mais celui qui est naturellement
froid est impuissant àM'egard de toutes

sortes de femmes. C'est pourquoi si Libère,

qui croyait êlre naturellement froid avec
Marthe, a reconnu par expérience le con-
traire, il est tenu de quitter la seconde femme
qu'il a prétendu épouser, et de retourner
avec Marthe, nonobstant la sentence du juge.

qui a élé trompé. Mais si Libère était im-
puissant ex maleftcio avec Marthe, et que
son impuissance ail élé déclarée perpétuelle,

il en a pu épouser une autre, avec laquelle

ayant consommé le mariage, il doit demeu-
rer, parce que son impuissance n'était que
respective. C'est la décision de saint Thomas
et des autres.

Cas XVI. Nicandre, impuissant ex male-

ficio à l'égard de Paule qu'il a épousée, en
a été séparé au bout de trois ans par une
sentence de l'official. Il a ensuite épousé
Gertrude, à l'égard de laquelle il s'est en-

core trouvé impuissant. Chagrin de se voir

en cet état, il s'est délivré de son maléfice

par un autre m;tléfice, el par là il est de-
venu puissant à l'égard de toutes les deux.
Laquelle esl-il obligé de prendre pour sa

femme légilime ?

R. Tout empêchement qui ne peut être ôlé

que par un maléfice est censé perpétuel
;

el ainsi Nicandre ne peut pas retourner

avec Paule, avec laquelle il n'a pas con-
tracté validemenl ; mais il doit demeurer
avec Gertrude, puisqu'il a cessé d'èlre im-
puissant à son égard, quoique par un grand
péché ; mais parce qu'il avait contracté in-

validement avec elle, il faut que tous les

deux renouvellent leur consentement, soit

expressément ou animo conjugali coputam
habentes
— Puisque ces deux mariages sont égale-

ment nuls, il n'y a que la crainle du scan-
dale qui puisse obliger un homme à renou-
veler le second plutôt que le premier.
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Cas XVII. Henri, impuissant ex maleficio,

a découvert celui qui lui a donné le malé-
fice

;
peut-il pour s'en délivrer contraindre

celle personne à brûler la chose à laquelle

il sait que le njaéfice est attaché, ou la

brûler lui-même, ou la détruire en quel-

que autre manière, afin de devenir par ce

moyen puissant à l'égard de sa femme comme
il l'est a l'égard de toute autre ?

R. Il est sûr, 1" que l'on ne peut sans pé-

ché mortel ô<er ou détruire un maléfice par

un autre maléfice ; car c'est une espèce d'a-

postasie et d'idolâtrie que de se servir du
démon ou de ses ministres pour produire un
tel effet; 2° qu'il n'est jamais permis de

rien faire qui ait le moindre rapport à la su-

perstition sous prétexte de détruire le ma-
léfice dont quelqu'un est affligé , ou pour
éviter la malice de ceux qui le veulent pro-

curer : comme de chercher sous le seuil

de la porte les figures de cire, les os, les pa-
piers ou antres choses semblables, qui peu-

vent y avoir été mises par ceux que l'on ap-

pelle noueurs d'aiguillettes ; comme aussi de

dénouer quelque nœud dans lequel on pré-
tend que consiste le maléfice ;

3" on ne doit

donc se servir d'autres remèdes ni d'autres

moyens que de la confession , des prières

,

des aumônes, des larmes el des jeûnes, avec

les exorcismes des prêtres. D'où il suit que
Henri ne peut en conscience, pour se. déli-

vrer du maléfice dont il est affligé, obliger

celui qui en est l'auteur à brûler la chose

à laquelle il croit que son maléfice est atta-

ché ,
puisque ce serait avoir recours au dé-

mon que de se servir de celui qui est son
ministre pour produire la guérison qu'il ne
doit attendre que de Dieu seul. On peut

néanmoins, sans avoir recours à l'auteur du
maléfice, ôter et brûler les signes unique-

ment dans l'intention de détruire les œuvre9
du diable, et pourvu qu'on n'attende pas de

lui qu'il cesse de nuire à cause qu'on les

aurait brûlés ou détruits ; car si on le fai-

sait dans une telle intention, on ne pourrait

attendre de lui tel effet que par une espèce

de superstition. En un mot, il faut en les

brûlant qu'on renonce absolument à tout

pacte avec le démon et qu'on n'attende rien

de lui par ce m >yen ; el c'eA dans ce seul

sens que le Hituel romain ordonne à l'exor-

ciste de commander au diable qu'il ail à dé-
clarer s'il est dans la personne possédée

qu'il esorcise, en conséquence de quelque
opération magique ou de quelques signes

extérieurs auxquels le maléficesoit attaché,

cl qu'il déclare en quel lieu ils sont. Que si

le possédé les a avalés, on les lui fasse vo-
mir, ou qu'on les brûle s'ils sont ailleurs.

— Il n'est pas bien aisé de toncilier les

différentes parties de cette décision. Nous
disons en peu de mots, 1" qu'il n'est jamais
permis de demander à l'auteur d'un malé-
fice de le détruire par un autre maléfice,

quand même il y serait tout disposé ;
2" qu'on

peut le prier de le détruire, qu >nd il le peut

faire d'une manière licite ;
3° qu'il est permis

de chercher et de brûler les signes auxquels

le maléfice est attaché, non pour obtenir

du démon la santé, mais pour détruire son

ouvrage et l'empêcher d'exercer sa fureur
;

el c'est ce qu'enseigne le Rituel dans l'en-

droit cité par l'auteur. L'objection qu'il tire

de la conduite de saint Hilarion ne prouve
rien. Voyez mon Traité de Virtute religio-

nis, loin. 11, à la fin.

Cas XVIII. Norbert et Julienne s'étant

mariés, on leur a donné un maléfice qui les

empêche depuis plus de six mois de con-
sommer leur mariage par une aversion ré-
ciproque, violente et subite dont ils se trou-

vent saisis toutes les fois qu'ils veulent s'ap-

proeber l'un de l'autre. Ils savent que quel-

ques personnes ont été délivrées d'un mal
semblable après avoir réitéré la célébration

de leur mariage. Peuvent-ils sans péc' é se

servir du même moyen ?

R. Ils ne le peuvent , parce que c'est

une vraie superstition, el que la cessation
du maléfice ne peut être naturellement pro-
duite par cette réitération, puisque le ma-
riage n'a pas été institué pour celte fin, et

que l'Eglise n'a aussi jamais été dans la

pratique de faire cesser un tel maléfice par
ce moyen.

Cas XIX. Si dans une cause de divorce
Thierri affirme qu'il est puissant, et que sa
femme soutienne le contraire , lequel des
deux faut-il croire ?

R. Puisque le mari est le chef delà femme,
on doit le croire dans le cas proposé, prél'é-

rablement à sa femme. Si néanmoins elle

demandait qu'il lût visité ou qu'elle pût
prouver par quelque autre mo} en l'impuis-

sance de Thierri, on ne pourrait refuser
de l'écouler. Que si le mari se déclare im-
puissant elque la femme affirme le contrai-

re, on doit croire la femme, parce qu il

n'est pas à présumer qu'elle voulût demeu-
rer avec un mari impuissant, et que d'ail-

leurs ce serait ouvrir la porte au divorce

que plusieurs hommes pourraient faire in-

justement, si on s'en rapportait à leur seule

affirmation. C'est la décision de sainl Tho-
mas in 'i , dist. 34.

Cas XX. Manlius el Lucia, sa femme,
étant en procès sur le fait de l'impuissance,

dont celle femme accusait son mari , le

juge a prononcé qu'ils en viendraient au
congrès en présence de deux témoins. Ce
jugement esl-il légitime ?

tt. Ce jugement est infâme ; il tend à

une preuve très-incertaine , et il a élé

fort justement aboli par arrêt du 18 février

1677.

Cas XXI. Si quis post malrimonium ra-

tum, needum consummalum, liai ad copu-
lam perpetuo impolens , poteslue compar
il li lis ad alias nuplias.sallem oblenta judicis

venia, couvolare ?

R. Malrimonium seinel ralum. elsi non-
dum consummalum, nunquam solvi potest

quoad vinculum, nisi per solam religion.is

professionem , uti docel tola Christi Eccle-

sia.

Cas XXII. Marguerite, croyant que son

mari est impuissant, est-elle obligée sous
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eu est. Mais si elle en esl certaine, puta
quia aynovit eum ulror/ue leste carere, bien
loin d'élre obligée en ce cas à lui rendre le

devoir, elle ne le pourrait môme faire sans
se rendre coupable de péché mortel. Saint
Thomas in k, dist. 14, q. un. a. 1.

peine de péché martel à lui rendre le devoir

conjugal V

R. Si celte femme n'est pas très-certaine

de l'impuissance de son mari, elle esl obli-

gée sous peine de péché mortel à lui rendre
le devoir pendant l'espace de trois ans que
le droil lui accorde pour éprouver ce qui

Empêchement du rapt. Il y a deux sortes de rapt : l'un de violence, l'autre de séduction.
Dans le premier, une personne esl enlevée contre son consentement et malgré sa résis-
tance par l'autre qui la veut épouser. Par le second, on suborne un enfant de famille par
promesses, par argent, etc., et on le fait consentir à contracter mariage contre la volonté
de ses parents, tuteur ou curateur, crime que nos lois punissent souvent d'une peine in-
famante, et quelquefois même de mort, selon les circonstances du fait cl la qualité des
personnes. Nous examinerons bientôt si ce rapt peut avoir lieu dans une femme par rap-
port à un homme.

Cas 1. Maximin, voulant épouser Rose qui
n'a que 23 ans, et qui ne peut obtenir le

consentement de son père ou de son tuteur,

l'emmène de son consentement dans un lieu

éloigné : y étant arrivés, ils y fixent leur

domicile, et trouvent le moyen de se marier
en présence du curé du lieu el de deux té-

moins. Maximin est-il coupable du crime de
rapi, et le mariage est-il nul y

R. Il est nul, parce que, quoique la fille

consente d'èlre enlevée, celui qui l'enlève

ne laisse pas d'élre coupable de rapt , puis-

qu'encore qu'il ne fasse pis de violence à la

fille, il en fait néanmoins au père ou au tu-

teur, qui sont dépositaires de sa volonté

pendant qu'elle est mineure , ce qui suffit

pour faire qu'un tel enlèvement soit un vé-

ritable rapl : Violenlia , dit saint Thomas,
quandrque infertur tant ipsi virgini quam
palri; qunnd<:que autem infertur pntri, sed

non virgini : puta eum ipsa consentit, ut per

violentiam de domo patris abslrahatur... qua-
litercunque enim violenlia adsit, salvatur ra-

tio raptus ; 2-2, q. 154, a. 7.

Cas 11. Martial a enlevé Justine malgré
elle; mais il ne l'a fait que du consentement
de son père ou de son luleur. Le mariage
qu'il a contracté avec elle pendant qu'elle

était en sa puissance est-il nuiy
R. Il l'est, parce qu'un père n'a pas un

tel pouvoir sur la personne et sur la liberté

de sa fille, et encore moins un tuteur sur sa
pupille, quand même il s'agirait de lui pro-
curer un mariage très-avantageux : Puella
non est in potestate patris, quasi ancilla, ut

sut corpnris poteslatem non iiabeat, dit saint
Thomas in 'i, dist. 18. Il faut donc, afin que
le mariage soit valide, que la fille enlevée
soit remise dans un lieu sûr et en pleine li-

berté, avant que le ravisseur puisse l'épou-
ser, in loco luto et libero constituta ; parce
qu'autrement l'un cl l'autre sont inhabiles à
contracter, suivant le décret du dernier con-
cile, qui l'a ainsi ordonné, sess. 24, c. 6,
afin doter par là toute occasion d'exercer
aucune violence en ce qui regarde le ma-
riage : en quoi il a réformé la décrélale
d'Innocent III, cap. fin. de raptor., qui avait

déclaré un tel mariage valide , lorsque la

personne ravie consentait d'épouser le ra-
visseur.

Cas 111. Mutins ayant élé fiancé à Servia
du consentement de ses parents, et le père

de cette fille refusant dans la suile de la lui

donner en mariage, quoique sans aucune
raison légitime, il l'a enlevée el l'a épousée
deux jours après. Est-il coupable de rapl y

et le mariage est-il nul, quoique Servia y ait

librement consenti'?

R. Ce mariage est valide , parce qu'un
fiancé a un droit acquis sur la personne de
sa fiancée, puisqu'elle lui a engagé sa foi,

en lui promettant, d:' l'aveu de ses parents,
de l'épouser, comme le dit saint Thomas, 2-

2, q. toi, a. 7. C'est pourquoi Lucius III,

cap. G de raptoribas , dit : Cum ibi raptus
dicatur admitti, ubi nil ante de nupiiis agi-
tur, isle raptor dici non débet, cum habuerit
mulieris assensum et prias eam desponsaverit,
qttatn coijnoverit, licet parentes reclamarent,
a quibus eam dicilur rapuisse.
— La pratique de celle décision serait bien

uangereuse. Les voies de fait, o;lieuses par
elles-mêmes, seraient encore plus répréhen-
sibles en matière de mariage.

Cas IV. Antoine, ayant enlevé Charlotte,
fille majeure, qui consentait à son enlève-
ment, et s'élant défendu l'épée à la main
contre les parents de celle file qui voulaient
la retirer de ses mains, et les ayant repous-
ses, l'a emmenée chez lui et l'a épousée.
Cet homme est-il coupable de rapt, el son
mariage est-il invalide y

R. Antoine n'est pas coupable de rapt, à
prendre ce mot à la rigueur et dans le sens
des canons; car, puisque Charlotte était sui
juris par sa majorité, el qu'elle a consenti à
l'enlèvement de sa personne et au mariage
avec Antoine, elle n'a souffert aucune injure
suivant cette règle de droit : Scienti et con-
sentienli non fil injuria neque dolus. Antoine
n'a pas fait non plus injure aux parents de
celte fille, puisqu'elle n'Hait plus en leur
pouvoir, et qu'elle était maîtresse de sa per-
sonne, de sa volonté et de ses droits. Ce ma-
riage n'est donc pas invalide pour eau e de
rapl : c'est pour cela que les ordonnances
de nos rois contre les ravisseurs ne portent
punition que contre ceux qui ravissent fils

ou filles mineurs de vinyt-cinq ans, ainsi que
parle celle de Rlois, et ne statuent rien con-
tre eux dans le cas où les personnes enlevées
sont parvenues à l'âge de majorité, et sont
consentantes. Et il serait inutile d'objecter

qu'il y a là un rapt de séduction, parce qu'on
ne présume jamais cette séduction à l'é-



gard des majeurs qui uni droit de disposer
comme il leur plaît de leur volonté et de leur

personne.
— Il faudrait penser autrenv-nt si cette

présomption se trouvait fausse in foro con-
scientiœ. D'ailleurs comment approuver l'ac-

tion d'un homme qui se défend l'épée à la

main contre les parents d'une fille, etc.

Cas V. Ârtastasie, veuve de qualité, a fait

enlever un jeune gentilhomme qui était en-
core sons la puissance de son père, n'ayant
que dix-huit ans, mais qui consentait à son
enlèvement ; et elle l'a épousé en présence de
son propre curé et de plusieurs témoins. Ce
mariage est-il valide?

R. Ce mariage parait valide selon le droit

— Empêchement nu défaut de raisov. M.
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commun, parce que la loi de Trente ne
frappe que des hommes qui enlèvent des filles

et des femmes. Mais en France on observe
une jurisprudence contraire; car le-* femmes
qui ravissent des hommes sont soumises
par les lois du prince aux peines portées
contre les hommes qui ravissent les fem-
mes. De sorte que dans le for extérieur un
tel mariage serait déclaré non valablement
contracté dans le sens que l'est celui qu'un
enfant mineur contracte sans le consente-
ment de ses parents ou de son tuteur, ou de
son curateur.
— Je crois que ce mariage ne vaudrait

pas plus hors de France qu'en France. Voy.
le Traité des Dispenses, 1. h

, p. 1 , chap. 15.

Poutas n'aurait pas dû omettre cet empè-
cnement, puisqu'il donne lieu à des difficultés qui ne sont pas à mépriser. Voici quelques
principes qui serviront à les résoudre :

l u Les insensés, les furieux, ceux qui sont imbéciles jusqu'à être incapables de choix,
sont de droit naturel incapables du mariage.

2° Si néanmoins un insensé avait de bons moments, le mariage qu'il contracterait dans
ces intervalles de raison serait valide. Mais parce que les accès de folie ou de fureur qui
reviennent souvent à ces sortes de personnes, les mettent hors d'état d'élever leurs enfants
comme il faut, et qu'ils ont souvent de funestes effets, on doit leur dissuader le mariage.
Un curé qui ne peut les en détourner ne doit rien faire sans avoir consulté son évèque.
Févrel, ' i v . v, ch. 3, n. 37, prétend qu'en cas d'appel comme d'abus, ce serait à lui à prouver
qu'il n'a béni le mariage que dans un moment où les deux parties avaient le libre usage
de leur raison.

3° Quand on a signifié à un curé la défense faite par un juge de bénir tel ou tel mariage
à cause de l'imbécillité des contractants, il ne doit pas les marier avant que la défense ail

été levée, quoi qu'en dise Févret.

4 11 n'en est pas des sourds et muets comme de ceux qui sont en démence; on peut les

marier quand ils ont l'esprit assez ouvert pour connaître l'engagement qu'ils contractent,
et qu'ils sont en état d'indiquer par signes leur consentement. On sait qu'il y a des muets
pleins de raison et d'intelligence. Rien n'empêche qu'ils ne donnent par un ministère étran-
ger, à leurs enfants, une bonne et sainte éducation : d'ailleurs ils ne sont pas communé-
ment muets tous les deux. Si un homme était à la fois muet, sourd et aveugle, comme on
ne pourrait lui faire connaître par signes les engagements du mariage, et qu'il n'en sau-
rait rien que par un instinct de brute, on ne devrait pas le marier. Vouez Sauchez , lib. i.

Disp. 8.

Empêchements prohibitifs. Les empêchements prohibitifs sont ceux qui , sans annuler
le mariage, le rendent illicite

quatre : on va les expliquer.

Cas. I. Josse a contracté mariage, non-
obstant quelques empêchements prohibi-
tifs et qu'on appelle impedimenta impedien-
tia. L'a-t-il pu faire sans péché mortel?

R. Il faut d'abord savoir qu'il n'y a plus
que quatre empêchements prohibitifs expri-
més par ce vers :

Ecclesise vetilum, tempus, sponsalia, voluni.

Ecclesiœ vetitum signifie, l°Ia défense faite

par l'évêque, le grand vicaire, l'ol'ficial ou
même le curé, à quelqu'un de se marier,
jusqu'à ce qu'il paraisse qu'il n'y a aucun
empêchement au mariage, ou qu'il ait con-
sulté l'évêque; 2" l'excommunication ma-
jeure ou mineure, et l'interdit pendant le-
quel la solennité du mariage est défendue

;

3* l'omission de la publication des trois bans,
à moins qu'il n'y ait dispense.

Tempus feriatum est le lemps de l'avent
et du carême, où il n'est pas permis de se
marier.

Sponsalia, c'est-à-dire, les fiançailles qui

Il y en avait douze autrefois, que la coutume a réduits à

ont été valides et qui n'ont pas été légitime-

ment dissoutes.

Votum, c'est le vœu simple de chasteté,

auquel se rapportent les vœux d'entrer en
religion , de recevoir les ordres et de ne se
point marier. Cela supposé, il faut dire que
.losse n'a pu, sans péché mortel, se marier
dans aucun de ces quatre cas. 11 ne l'a pu dans
le premier, parce qu'il y a là un mépris scan-
daleux d'une légitime autorité ou des cen-
sures qu'elle a portées , etc. Il ne l'a pu
dans le second, parce que c'est fort sagement
que l'Eglise a défendu le mariage depuis les

premières vêpres du premier dimanche de
l'avent jusqu'après l'Epiphanie, et depuis le

minuitoù commence le mercredi des cendres,
jusqu'au lendemain d'après l'octave de
Pâques, et que celte loi est rigoureusement
observée en France. Il ne l'a pu dans le troi-

sième, puisqu'il a manqué par là à la pro-
messe qu il avait faite à sa fiancée. Enfin il

ne l'a pu dans le dernier, puisqu'il a violé la

promes-e qu'il avait faite à Dieu.
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Cas II. Caniifte sait qu'il y a un empêche-
ment prohibitif entre deux personnes dont

on a publié les bans, Est-il obligé à le révé-

ler au curé?
R. il est tenu à révéler ou le vœu, ou les

fiançailles , ou tout autre empêchement que
le curé ignore. Car puisqu'on ne peut , sans

péché mortel, contracter mariage nonobstant
ces sortes d'empêchements, celui qui en a

connaissance est tenu, sous la même peine

de péché mortel, de les révéler au supérieur,

puisque autrement il désobéirait à l'Eglise,

tre, il participerait au crime de ceux qui con-
tracteraient en cet état, suivant cette parole
de l'Apôtre : Digni sunt morte, non solum i/ui

ea faciunt, sed etiam qui consentiunt facien-

tibus. Rom. i.

— Nous avons ailleurs relevé Pontas sur

ce qu'il a dit que tout évêque peut dispenser

de tous les empêchements qui ne sont que pro-

hibitifs; puisque le vœu de chasteté est sou-

vent réservé au pape, et que le pape même
ne peut dégager de la juste promesse qu'on

a faite à un tiers

qui commande de les déclarer, et qu'en ou-

EMPHYTÉOSE.
L'emphytéose était un contrat par lequel le maître d'un héritage fe donnait à l'emphy-

téote pour le cultiver et l'améliorer, et pour en jouir à perpétuité sous celte condition,

moyennant une certaine somme annuelle, payable en deniers ou en grains, ou en autres

espèces et autres charges, dont on convenait par le contrat. Voyez le mot Bail.

EMPLOIS DES DENIERS

Les religieuses d'une communaulé qui est

lortà l'étroit ne peuvent subsister si elles ne

placent les dots fort modiques qu'elles reçoi-

vent de leurs aspirantes ; et ne trouvant pas

d'autres monastères qui veuillent prendre

leur argent, ainsi qu'il est porté par les nou-

veaux édits, elles prêtent à des particuliers

sur un simple billet, payable à la volonté de

ces dames. De concert avec ceux qui em-
pruntent, elles les actionnent et les font con-

damner en justice, au bout de huit ou quinze

jours, à leur payer, au taux de l'ordonnance,

l'intérêt de la somme prêtée, jusqu'à ce qu'ils

rendent le capital porté dans le billet. Elles

croient pouvoir en user ainsi, 1* parce que
ces particuliers se soumettent volontiers à

cette condition, qu'ils sont même les pre-

miers à la proposer, et que quelquefois ce

sont des gens que ces pauvres religieuses

sont obligées de ménager; 2" parce que ce

moyen paraît innocent, vu que les lois auto-

risent le créancier à percevoir le revenu d'un

simple prêt, après la demande ou la condam-
nation faite en justice; 3" parée que, si cette

ressource leur est fermée, il leur sera très-

difficile de subsister.

Une confrérie de dames de charité, établie

depuis plus d'un siècle , croit à plus forte

raison pouvoir faire la même chose, puisque

sans cela il lui serait absolument impossible

de soulagerungrandnombrede malades, qui,

eu égard au malheur du temps, périraient

faute de secours.

Or voici la réponse que trois habiles doc-

teurs ont donnée à cette difficulté, et que
vingt autres donneraient comme eux.

« Le conseil croit devoir renvoyer les con-

sultantes sur le premier cas, à une décision

de Sainte-Beuve sur un cas semblable. Ce sa-

vant casuiste (tom. II.casCLlV) répond que

le peu de dislance de dix jours seulement en-

tre la date de l'obligation et celle du juge-

ment fait présumer qu'il y a collusion entre

les parties; auquel cas de collusion il y au-

rait une usure palliée, et le créancier ne

pourrait pas exiger les dommages et intérêts

ainsi à lui adjugés. Ce même docteur ajoute,

art. 2, que celui qui ne veut pas aliéner son

D'UNE COMMUNAUTÉ,
fonds, et qui veut bien prêter son argent, le

doit faire sans convenir ainsi collusoiremeut
avec son débiteur, qui consentira à la sen -

tence d'adjudication des dommages et inté-
rêts; parce que eelte convention rendrait le

prêt usuraire, et que le créancier étant eu
mauvaise foi ne pourrait les recevoir.

« Or il est évident par la lecture de l'exposé
des dames qui consultent, qu'il y a collusion
entre elles et les personnes à qui elles prê-
tent leur argent, filles prêtent sur un simple
billet, payable à leur volonté. De concert,
elles font, au bout de huit ou quinze jours,
condamner en justice leurs débiteurs, etc.

On ne peut donc douter de la collusion, elle

accompagne le prêt qui est fait; et par une
suite nécessaire, on ne peut se dispenser de
traiter cette pratique d'usuraire.

« Après cela les consultantes ne peuvent
se rassurer sur le consentement que donnent
les débiteurs à payer ces sortes d'intérêts

,

puisque tous ceux qui empruntent, même à
de fortes usures, consentent aussi à les payer;
ce qui néanmoins ne donne aux créanciers
aucun droit de les recevoir. Elles ne peuvent
non plus alléguer qu'il est permis à un prê-
teur de recevoir des intérêts d'un débiteur,
quand il a été condamné à les lui payer : car
c la n'est permis que quand il n'y a point de
collusion , et que les parties agissent sans
fraude. Il est de principe, que militia et do-
lus nuili patrocinari debent. Alexandre III,

cap. 2 Extra. De dolo et contumacin

.

« Lesdiles dames ne peuvent non plus
s'excuser sur ce que, si ce moyen leur man-
que, il leur sera très-difficile de soutenir leur
communauté , et plus encore les membres
souffrants de Jé.ius-Christ. Car, outre que
Dieu n'abandonne pas le juste qui l'invoque,
et qui se jette entre ses bras avec confiance,
il n'est jamais permis de se servir d'un
moyen défendu pour faire un bien. Non sunt
fucienda mala ut evenianl bona. C'est une
maxime tirée, de saint Paul, » et elle est de
tous les temps. Faites le bien, dit le Saint-
l'sprit par la bouche de Moïse; mais donnez-
vous bien de garde de le faire par des voies

qui ne soient pas justes. Juste quod justum.
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est persequeris. Deuter. xvi, t. 20. Tene esi trouverait chez elles une intention d'aliéner
plus qu'en substance la décision qu'ont don- leur fonds, jointe à la promesse de ne le pas
liée, le 13 février 17G5, messieurs Le Large, exiger; et de l'autre, il se trouverait un billet
de Marcilly et Le Bel. On peut y ajouter que consenti de simple prêt, payable à la volonté
l'embarras où se trouvent les vertueuses da- de ces dames : ainsi elles diraient le oui et le

mes qui ont soin de l'hôpital, leur donne droit non en même temps. Or le mensonge, qui
de recourir au roi ou à ses minisires. Un n'est pas tolérable dans le simple chrétien,
prince qui ne vent pas qu'une abbaye déjà l'est beaucoup moins encore dans des vierges
riche s'enrichisse davantage n'est pas censé qui se sont consacrées au Dieu de la vérité,
vouloir qu'un tas de pauvres gens près de Cet acte est donc illicite, et de plus il est
mourir soient plus maltraités dans son frauduleux : on ne s'en sert que pour éluder
royaume, qu'un \ ieux chien l'est dans la mai- la loi.

son de son maître. Ce serait bien mal con- Celte décision suppose, ce qui est bien loin
naître la borné de son cœur que de lui prê- d'être prouvé

,
que la loi n'est pas un lilre

ter de pareils sentiments. suffisant pour prêter, et qu'il est défendu par
Mais que dire si cesdames, en prêtant leur la loi divine de prêter sans autre titre. La

argent selon la forme énoncée dans l'exposé, pénitencerie a décidé, comme nous l'expose-
avaient intention de l'aliéner, et promettaient rons en son lieu

, que ceux qui prêtent sans
verbalement de ne pas l'exiger, tant que la autre titre que la loi ne doivent pas êlre in-
renle leur en serait payée, seraient-elles en- quietés, s'ils sont dans l'intention de se con-
core répréhensibles? Elles le seraient sans tonner dans la suite à ce que l'Eglise déci-
donte, parce qu'il y aurait dans leur con- dera.
duile un véi itable mensonge : d'un côté, il se

ENFANTS,
Devoirs des enfants envers leurs parents. Les enfants doivent à leurs père et mère

1° l'arrour; 2° le respect; 3" l'obéissance ; h° l'assistance.
1° Nous devons aimer nos parents, c'est le cri de la nature, c'est le cri de la religion,

c'est le cri de la reconnaissance. « O mon fils, s'écrie saint Ambroise, que ne devez-vous
pas à votre mère ? Que de soins, que de précautions pour vous garantir des incommodités
des saisons, pour vous préserver des dangers qui vous environnaient 1 quelles alarmes au
moindre signe de maladie! que de veilles autour de votre berceau ! que de caresses pour
apaiser vos cris ! Et ce père, comme il travaille, comme il s inquiète ! il va, il vient, il

s'use, il se consume ; pour qui ? Pour vous. Aimez-vous ceux qui vous aiment si tendre-
ment ? Quand on aime véritablement quelqu'un, ce qui le réjouit nous réjouit; ce qui l'af-

flige nous afflige. Un fameux général de l'antiquité, après une célèbre vicloire qu'il venait
de remporter, s'écria en montrant toute sa piété filiale : Je me réjouis de ma victoire, sur-
tout à cause de la joie qu'elle causera à mon père et à ma mère. Vous, au contraire, ne les

avez-vous point conlristés, par vos manières, vos paroles et par toute votre conduite ? Ne
les avez-vous pas traités avec dureté, les regardant de travers, refusant de leur parler, leur

témoignant de l'aversion. Péché mortel ordinairement, selon saint Liguori et autres. Je dis

ordinairement, car pour juger de la nature du péché que commet un enfant par ses airs

d'éloignement, ses paroles offensantes, il faut avoir égard à l'éducation qu'il a reçue, aux
mrr-urs, aux usages d'une famille et même d'un pays. Telle parole dans la bouche d'un
enfant noble et bien élevé serait une offense, un trait déchirant pour des parents, qui, de
la part d'un enfant grossier, mal élevé, ne sera presque pas remarquée par un père et une
mère qui sont habitués à de telles démonstrations.
Quand on aime véritablement quelqu'un, on lui souhaite toutes sortes de prospérités; on

voudrait qu'il vécût autant et plus que soi. Sont-ce là vos sentiments envers vos père et

mère? Ne leur avez-vous pas, au contraire, souhaité du mal? ne vous éles-vous pas réjoui

de celui qui leur arrivait? ne leur avez-vous pas désiré la mort afin d'être plus libre el de
jouir de leurs biens ? Ne leur avez-vous pas donné des malédictions? Péché grave contre
la charité et la piété filiale. Que nos parents aient des défauts, qu'ils soient bons ou mauvais,
parfaits ou vicieux, nous devons les aimer, ne haïssant dans leurs personnes que leurs

vices el leurs défauts. La haine pour les pères et mères devient facilement mortelle; une
haine qui ne serait pas grave à l'égard d'un autre peut l'être à l'égard des parents.

2° Le respect, l'autorité paternelle est la plus ancienne et la plus vénérable qu'il y ait sur
la terre. Avant qu'il y eût des trônes, les pères étaient roi- de leur nombreuse famille.

N'avez-vous point eu de sentiments de mépris pour vos parents? ne leur avez-vous point

manifesté ce mépris par vos paroles ou vos actions ? leur faisant des réponses dures et inso-

lentes : Taisez-vous, vous m'ennuyez, vous ne savez ce que vous dites, je n'ai que faire de vos

réprimandes, gardez pour vous vos conseils, et autres propos injurieux que nous rougirions

de répéter.

N'avez-vous point affecté à leur égard uu silence plus insolent encore que des paroles,

un air de dédain, des manières hautaines, une mauvaise humeur, des bouderies pendant des

heures entières, en sorte que vos père et mère ont été obligés de se dérider les premiers et

(le vous prévenir? ne leur avez-vous pas fait des invectives, des menaces telles qu'à peine

des valets pourraient les endurer de la part de leurs maîtres? S'il y a pleine délibération,

scandale pour les personnes qui entendent de tels propos, il peut y avoir péché mortel ;
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niais si celle manière de parler est la suile d'une mauvaise éducation ou de la grossièreté

de l'enfant, et si les parents ne s'en offensent que médiocrement, le péché pourrait n'être que
véniel.

Fiant établi et à l'âge de. majorité, vous êtes-vous cru affranchi du respect que vous de-

viez à vos père et mère ? Avez-vous dédaigné leurs observations, disant : Faites vos affaires

el laissez-moi faire les miennes ? On aime à se rappeler ce fils de soixante ans passés, aussi

tendre, aussi affectueux, aussi caressant envers son père que nous pouvions l'être à six

ans. !1 pressait quelquefois dans ses mains celles de son père plus qu'octogénaire, puis les

portant sur son cœur : N'est-ce pas, mon père, lui dirait-il avec une sorte de transport,

n'est-ce pas que je ue vous ai jamais conlristé? Non, mon fils, répondait le vieillard, en
levant sur lui des yeux mouillés de douces larmes; non, jamais, c'est (oui le contraire ;

aussi je prie le bon Dieu Unis les jours pour que vos enfants vous ressemblent.

Parvenu à quelque honneur ou à quelque fortune, n'avez-vous pas rougi de vos père et

mère, les avez-vous méconnus ? Que ne rougissez-vous aussi d'être né 1 Les avez-vous

tournés en dérision ? Avez-vous fait contre eux des signes de mépris, ou de» gestes de colère 1

Leur avez-vous donné des surnoms injurieux ? Les avez-vous maudiis, menacés. Péché
mortel, si la mauvaise éducation n'excuse, et si l'on préioitaue des parents se tiendront

pour grièvement offensés.

Avpz-vous levé la main pour les frapper? Crime affreux, s'il y a advertance pleine ;

frapper ses parents est un cas réservé dans beaucoup de diocèses.

N'avez-vous point décrié vos parents, découvrant leurs défauts secrets, les exagérant
même et faisant contre eux des plaintes outrées ? Diffamer gravement ses parents, c'esl un
péché mortel conire la charité et la piété filiale : nous avons des défauts, ils ne veulent pas

les voir, ils les excusent, ne voyons donc pas eu eux les défauts les plus visibles.

Ne leur avez-vous point intenté des procès, ne les avez-vous point traduits en justice?

Péché mortel, ordinairement. Cependant un fils pmt en appeler devant les tribunaux,

lorsque son père commettrait une injustice à son égard. Mais ce n'est qu'en détournant la

tête que la justice prèle sa balance à de pareilles contestations : elle déteste ces guerres de

famille qu'elle est obligée de pacifier.

N'avez-vous point engagé vos frères et sœurs à manquer de respect a vos oarents? Outre
l'irrévérence il y a scandale.

3° L'obéissance; dans les faiblesses elle est une nécessité, mais dans les jours orageux
de l'adolescence, elle est un besoin. Comment avez-vous obéi à vos parents? N'ont-ils pas
été forcés d'employer des commandements réitéiés, les menaces les plus sévères et tout

l'appareil de la teneur ? N'avez-vous fléchi qu'à la dernière extrémité , employant toujours

des prétextes et de nouveaux délais? Si les parents sont gravement offensés de celle ré-

sistance, qu'elle soit habituelle et avec réflexion, le péché est plus ou moins grave, selon

qu'il y a plus ou moins li'opiniàtrelé, et que l'ordre donné est plus ou moins important.

Pour que le péché soit mortel en ceci, il faut, 1 que les parents commandent sérieusement,

avec l'intention au moins implicite d'obliger sous peine de péché mortel; *2° que la chose

commandée soit importante; 3' que la désobéissance soit pleinement volontaire, et que
l'enfant connaisse ou puisse connaître l'importance de la chose commandée.

Avez-vous désobéi à vos parents, lorsqu'ils vous commandaient des choses qui avaient

rapporta voire salut, d'aller à la messe, à confesse, d'éviter les jeux publics, les danses,

les maisons ou les compagnies dangereuses? Ces choses étant déjà commandées ou dé-
fendues par la religion, deux préceptes sont ici violés en matière grave.

Etes-vous sorti comme un enfant prodigue de la maison paternelle sans une juste raison

et conire la volonté de vos parents? Péché mortel d'insubordination. Ne v ous êtes-vous point

maiié sans raison légitime, malgré eux, avec une personne qui ne vous convenait pas et qui ne

pouvait que déshonorer votre famille ? Péché mortel. Tremblez jusque dans ces sommations
qu'on appelle respectueuses, qui sont rarement sans révolte el qui sont presque toujours

suivies des châtiments du ciel. Cependant si vos père et mère étaient assez malheureux
pour vous porter à une vocation pour laquelle vous n'auriez ni inclination ni talents, ou
pour vous commander quelque chose contre la loi de Dieu, de dérober, de mentir, de faire

tort à quelqu'un, d'entrer dans leurs sentiments de vengeance, c'est le cas de vous rap-
peler ces paroles de Jésus-Christ : Il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes.
Avez-vous refusé ou négligé de les consulter pour le choix d'un étal de vie, tel que l'état

religieux, ou pour vous marier ? Quoique les enfants ne soient pas Icnus d'obéir à leurs

parents quand il s'agit de, l'état religieux ou du mariage, il est du moins fort convenable
qu'ils les consultent; néanmoins une personne qui, connaissant les mauvaises disposi-

tions qu'a son père ou sa mère pour la vie religieuse, ferait en secret tous ses préparatifs

pour entrer en religion ne pécherait pas. Mais quand il s'agit du mariage, saint Liguori,

Sanchez, Goricia, prétendent qu'un enfant qui ne consulterait pas ses parents pécherait

mortellement; mais après qu'il les a consultés, s'ils persistent dans leur refus, le fils peut,

sans pécher, épouser une personne digne de lui.

Avez-vous exactement accompli les dernières volontés de vos parents, surtout celles qui

déterminaient des legs pieux ? En différer l'exécution, pendant un temps notable, sans

raison grave, el lorsque le défunt laisse assez de bien, sans blesser les droits de légitime,

c'est un péché «rave. Vous ne savez pas quelles ont été les intentions de vos parents lors-
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qu'ils ont lait par testament des dons charitables ou pieux; c'est peut-être pour l'acquit de
leur conscience envers Dieu ou le prochain; ce sont peut-être des restitutions pour acqui-
sitions illégitimes dout vous recueillez les fruits injustes. Les arrêts surpris à la justice
humaine contre un testament ne vous meltron! pas à l'abri de ta justice de Dieu.
Avez-vous employé des moyens injustes pour empêcher vos père et mère de faire un

testament ou des legs pieux? Péché grave qui blesse la justice et la piété filiale. Conseiller
simplement à ses parents de ne pas faire de testament n'est pas un péché ; mais les détour-
ner sans raison légitime de legs pieux qu'ils veulent faire pour le salut de leur âme, c'est
un péihe.

N'avez-vous point pris à vos parents de l'argent ou d'autrps objets? Leur avez-vous fait
tort en employant à des usages inutiles l'argent qu'ils vous ont donné oour des usages dé-
termines? Ayant déjà leur confiance, avez-vous retenu une partie du o'nx des objets qu'ils
vous avaient donnés à vendre? Leur avez-vous payé fidèlement la pension à laqu lie vous
vous eiiez engagé? Dans ce cas, à l'injustice vous ajouteriez l'ingratitude la plus mon-
strueuse. Après leur mort, n'avez-vous point soustrait injustement des effets de leur suc-
cession? \ ois réels

,
que faut-il pour qu'ils soient en matière grave? Cela n'est pas facile

a déterminer. 11 y a obligalion de restituer, d'abord aux parents quand la chose sera pos-
sible, sinon à leurs héritiers, à moins qu'il ne consle que ceux-ci en ont fait autant.
Conduisant les affaires de la maison, avez-vous pensé pouvoir mettre quelque chose de

cote? travaillant au nom de \otre père, vous êtes-vous permis de lui prendre quelque
Chose, sous le prétexte de vous compenser de votre travail?

Si vous étiez obligé de travailler pour faire vivre vos parents, vous ne pouviez rien
prendre sous le prétexte de compensation, puisqu'ils ne vous devaient rien.
Mais si vos parents n'avaient pas besoin de votre travail, et si par déférence, par respect

pour eux, vous avez craint de leur demander un prix ou une compensation de votre tra-
vail, plusieurs théologiens pensent que voas pouvez vous compenser de vos peines déduc-
tion laite des dépenses pour votre éducation, votre entretien, si vous n'avez pas eu l'in-
.enlion de travailler gratuitement

; si cette intention a été connue de vos parents qui n'au-
raient pas pu le faire eux-mêmes ou faire faire par d'autres à moindre prix- et si en ré-sume, vous n avez rien dans la succession de plus que vos frères et sœurs, qui soit censé
elre la récompense de votre travail.

*

Cette opinion, qui paraît naturelle, est attaquée par de très-avants théologiens qui
appuyés sur a loi nvile, pensent qu'un enfant ne peut se compenser des profits qu'il faitdans la lamille, a moins qu'il n'ait Un travail et une industrie séparée.
Dans le temps de vos classe-, au lieu de vous appliquer à l'élude, selon !a volonté de vosparents, n avez-vous point passé votre temps dans la paresse et l'oisiveté? Les enfants dit

e con erenciei d Angers, font, par une telle conduite, un tort notable à leurs familles'- ilsleur deviennent a charge aussi bien qu'à l'Etat, et demeurent incapables des emploisque la Providence leur destinait; ils pèchent gravement contre l'obéissance due aux
M f I i L 1 1 l ^ -

4.» L'assistance. Vous devez à vos parents l'assistance temporelle et l'assistance spiri-
tuelle. La chante impose ce devoir à tous les hommes les uns envers les autres, à plus forlnraison envers un père et une mère. F

Lorsque vos parents sont pauvres , dans le besoin, avez-vous refusé de pourvoir à leursnécessites, pouvant les soulager? Pèche grave, si ia nécessité est grave ; elle serait era vaSi, pour vivre, ils étaient forcés de mendier ou de se livrer à des travaux peu convenablesa leur âge et a leur état; cependant, d'après saint Thomas, on ne serait pas obli-é de seréduire a la même nécessite pour les secourir; si la nécessité où sont les parents n'est pasgrave, il n y a obligation de les secourir que sub veniali.
P

Les avez-vous assistés dans leurs maladies? Leur avez-vous procuré autant que vous lepouviez les médecins les remèdes, les soulagements qui leur étaient nécessaires? l'oint dedispense pour de semblables services, parce qu'ils sont fondés sur la nature. Les enf-ntssont tenus solidairement et autant qu'ils le peuvent, de soulager leurs parents malades •

ce que I un ne ta.t pas, l'autre est obligé de le faire, s'il le peut. Enfants ingrats, on voiidesoiseaux échauffer avec leurs plumes leurs père et mère dans leur vieillesse, leur porer àmanger, les aider a voler
;
le lion même partage avec son vieux père la proie qu'il a faiteet vous

,
plus cruels

, vous accordez à peine le nécessaire à vos pères et mères I

'

Leur avez-vous procuré des consolations dans les ennuis et les chagrins de leur cadu-cité? Ce devoir de les consoler est également fondé sur la nature. Quels égards ne devriezvous pas a un inconnu au seul litre de malheureux ? Ce malheureux est votre père et vousseriez insensible a ses maux !
v '

ous

Avez-vous assisté vos parents dans .eurs besoins spirituels? Votre péché est plus oumoins grave selon que votre négligence à cet égard est elle-même plus
P
ou mo7n S

P
grav^

Si vos parents vous attristent par leurs maximes, leurs égarements, leur éloi^nemei, déD.eu et de la voie du salut, parlez d'eux à Dieu, dit saint Augustin, et d'autan pli quevous les verrez moins disposes à entendre parler de Dieu. Que votre vie entiere que lebouheu. dont vous paraissez jouir, dit saint François de Sales, soit comme une voix éga-lement douce et puissante qu- rappelle sans cesse à voire famille qu'il est bon. qu'il est
Dictionnaire de Cas de conscience. I. 2g
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doux de porter le joug du Seign-eur; qu'elle croie que, pour être heureux, il faut vous res-
sembler.

Quand vos pères et mères ont été dangereusement malades, avez-vous négligé de
les avertir de leur état, d'appeler un prêtre? Par une tendresse mal enlcndue, lès

avez-vous h.issé mourir sans sacrements? Péché mortel, si la bonne foi n'excu>c. Le grand
âge ou la maladie 61e à vos parents, dans leurs derniers moments, la faculté de penser,
de réfléchir et d'agir avec l'activité nécessaire pour se préparer a la mort. C'est à vous, qui
êtes leurs enfants, de penser et d'agir -pour eux. Défiez-vous de celte tendresse meurtrière
qui n'ose réveiller dans vos parents moribonds un souvenir si nécessaire au salut éternel

;

si vous temporisez, ils n'auront plus de connaissance, vous les laisserez mourir sans sa-
crements, et ils seront perdus par votre faute.

Après la mort de vos pères et mères, ne les avez-vous pas presque aussitôt oubliés ; avez-
vous négligé de prier et de faire prier pour eux ? Péché grave, dit saint Liguori. C'est peut-
êlre à cause de vous, pour avoir eu trop de bonté pour vous, qu'ils sont retenus dans les

feux du purgatoire.

Très-souvent les confesseurs ne peuvent pas, par la déclaration qui leur est faite dans le

tribunal, juger jusqu'à quel point des enfants se sont rendus coupables à l'égard de leurs

parents ; ce qui fait qu'ils absolvent tels enfants qui feraient horreur s'ils étaient suffisam-
ment connus, et surtout s'ils étaient vus tiailant avec leurs parents. Il faut donc chercher
à connaître le caraclère et l'éducation de l'enfant, et lui demander ce qu'il a fait, ce qu'il a
dit, dans quelle intention et comment? 11 conste par l'expérience qu'il est peu de matières
qui présentent plus de difficultés que celle-ci, et qu'après une foule d'interrogations, très-
souvent on doute s'il y a péché mortel ou péché véniel dans les manquements dont les en-
fants s'accusent envers leurs parents, et par conséquent s'ils peuvent être absous ou non :

car ce sont le plus soin eut des péchés d'habitude. Sporer fait à cet égard des observations
très-justes. Toute démonstration de haine, toute injure, toute irrévérence, tout mépris, qui
passeraient pour légers envers le prochain, sont graves à l'égard des parents, et les choses
qui sont graves envers d'autres sont extrêmes à l'égard des parents, le vol excepté. Pour-
quoi? à cause des divers degrés de dignité. Or, après Dieu, ce sont bien nos pères et mères
que nous devons le plus respecter; toute injure donc, toute haine, toute irrévérence envers
eux est plus grave, toutes choses égales d'ailleurs, qu'envers notre prochain et même envers
nos autres parents. Or, pour apprécier la gravité de ce péché de haine ou d'irrévérence

envers un père et une mère, il ne suffit pas de juger l'acte en lui-même, précisément par
sa nature, son objet et l'intention de celui qui agit, mais il faut de plus faire attention à l'irri-

tation, au chagrin que cet acte a pu leur causer, et s'il a été prévu. Quelquefois un enfant
fait ou omet, sans motif et avec délibération, quelque chose qui n'est pas mal en soi, mais
de laquelle il sait que ses parents seront grandement offensés, et se livreront à une colère

extrême, à l'indignation et aux blasphèmes : par le fait, cet enfant pèche mortellement
contre l'amour, le respect et l'obéissance qu'il doit à ses parents. Même dans le doute s'il

a des raisons suffisantes pour faire une action de laquelle des parents s'offenseront, un en-

fant est tenu de s'en abstenir, parce que dans un semblable doute il y a possession et obli-

gation de respect. Mais quand on a de bonnes raisons de faire une chose, et qu'il est con-

stant que des parents ne peuvent s'en offenser que par morosité, mélancolie, bizarrerie ou
par malice, des enfants peuvent sans pécher faire cette action, surtout s'il s'agit de suivre

une vocation divine.

Cas I. Un père se trouve retenu en pri- et préférablement à tout autre. Or, dans le

son par un créancier à qui il doit dix mille cas dont il s'agit, en cautionnant son père

francs. Celui-ci propose à la fille de son dé- et cédant tout son bien présent et à venir,

biteur de lui abandonner une succession qui elle s'exposerait à manquer du nécessaire;

compose tout le bien qu'elle peut espérer, elle n'y est donc pas obligée. Il est vrai,

moyennant quoi il promet de mettre son généralement parlant, que le cautionne-

père en liberté. Cette fille, qui est majeure , ment qu'on lui propose, si elle le faisait, se-

n'a que cette succession pour subsister; elle rait une action héroïque et d'un très-grand

ne sait aucun métier et n'est pas propre à mérite devant Dieu ; mais cela n'est que de

servir ; elle demeure actuellement chez son conseil, nul précepte n'y oblige la fille, d'au-

frère qui est eh possession d'une charge que tant plus que son frère peut mieux qu'elle

leur père lui a cédée, à condition qu'il le assister son père, et qu'il y est plus obligé,

nourrirait le reste de sa vie, et qu'il payerait possédant une charge que le père lui a don-

une partie de ses dettes. Cela supposé, la née à cette condition ; au lieu que sa sœur
fille prie messieurs les docteurs de décider ne peut le délivrer qu'en se réduisant peut-

si elle est obligée en conscience d'abandon- être pour toujours à la nécessité la plus ex-

ner tout son bien pour tirer son père de trême. Si on oppose à cela que les enfants

prison? sont tellement obligés à secourir leurs père

R. Le conseil de conscience consulté es- et mère, que l'Eglise permet à ceux qui sont

lime que la fille qui consulte n'est point religieux de sortir de leur monastère pour

obligée de cautionner son père et d'aban- s'acquitter de ce devoir
,

je réponds que

donner tout le bien qu'elle peut espérer quand cela serait vrai des religieuses, on
pour le tirer de prison ; car l'ordre de la cha- ne devrait l'entendre que du cas d'une ex-

iitc lui permet de se conserver la première, trême nécessité. Il faudrait pour cela que le
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père fût en danger de mourir de faim
; que

le monastère ne pût pas l'assister, et que la

fille ne pût lui procurer aucun secours d'ail-

leurs. Or, c'est ce qui ne se trouve point ici,

puisque le père ne manque pas du néces-

saire dans la prison.

Cas II. Une veuve à qui son mari n'avait

point laissé d'enfants, étant devenue grosse
quelque temps après sa mort, accoucha
d'une fille qu'elle assura être de lui. Les pa-
rents du défunt tinrent bien des propos; ce-
pendant ils ne poursuivirent point celte af-

faire et laissèrent la mère et la 011e en pos-

session du bien de leur parent. La veuve se

remaria et eut plusieurs enfants; lorsque sa

fille se frouva en âge de disposer du bien de

celui qu'on croyait son père, elle en vendit

une partie qui fut employée au profit de sa
mère et des enfants du second mariage.

Mais la mère étant tombée dangereuse-
ment malade, et se voyant près de mourir,
déclara à sa fille qu'elle était bâtarde, et lui

en donna des preuves si fortes qu'elle en
demeura persuadée et même convaincue.
Elle demande aujourd'hui à quoi elle est

obligée dans une conjoncture si délicate
;

elle n'a pas de quoi restituer le bien qu'elle

a vendu , doit-elle donner ce qui lui reste

aux parents du premier mari de sa mère ?

Est-elle obligée de la diffamer et de se diffamer

elle-même en révélant ce que sa mère lui a
dit, qu'elle n'est pas fille de son premier
mari ? ou doit-elle attendre pour faire celte

déclaration qu'elle soit au lit de la mort. On
prie les docteurs de donner leur avis là-

dessus.

IL Les docteurs consultés sont d'avis que
comme la mère et la fille sont en possession
de leur réputation dans le public, et qu'il

n'est point constant que celte fille en ques-
tion soit illégitime, elle n'est point obligée,

pour restitue^ de découvrir ce que sa mère

lui a dit, en mourant, de sa naissance.
1° La mère n'étant point tenue de révéler

sa propre turpitude, quand même c'eût élé

un moyen efficace et nécessaire pour resti-

tuer le bien de son mari , la fille y est en-
core bien moins obligée, puisque, outre l'hon-

neur de sa mère, elle a encore le sien à con-
server. En effet, comme l'honneur et la ré-
putation sont des biens supérieurs à ceux
de la fortune, quand les premiers sont no-
tablement intéressés, comme ils le seraient
si on était obligé de se déshonorer soi-même,
on en doit préférer la conservation à celle

des biens qui sont d'un ordre inférieur.
2° Celte fille, en faisant une telle déclara-

tion , ne serait plus en état de restituer tout

le bien de la succession du premier mari de
sa mère. Mais supposé qu'elle fût obligée
d'en restituer le bien aux vrais héritiers, elle

ne serait pas tenue de restituer ce qui a été

consommé dans le second mariage de sa
mère, parce qu'il l'a été dans la bonne foi et

dans le temps que la fille se croyait légitime.

A l'égard du bien qui lui reste, si elle en a
besoin pour vivre, elle peut le garder, en
donnanl ordre qu'après sa mort on le rende
aux héritiers du premier mari de sa mère

,

sans rien faire connaître qui puisse faire

tort à sa réputation ou à celle de sa mère.
On pourrait même dire, avec Bonacinna et

d'autres auteurs, que, dans le cas dont il s'a-
git, la fille n'est obligée à aucune restitution,

parce qu'ayant possédé ce bien de bonne foi

et assez longtemps pour prescrire, la pres-
cription est acquise et par conséquent elle le

possède légitimement, d'autant plus que les

héritiers sont censés le lui avoir abandonné,
puisque, ayant pu intenter action pour le re-

couvrer, ils ne l'ont pas fait et qu'ils ont
même bien voulu la reconnaître pour leur
parente. Von- Enfant adultérin, naturel.

ENNEMI, AMOUR DES ENNEMIS.

11 est indubitable que nous devons aimer nos ennemis -, c'est une loi fondamentale de
notre religion. Pour accomplir ce précepte on n'est pas obligé de donner à un ennemi des
marques spéciales d'amitié, elles ne sont que de conseil ; il suffit qu'en aimant le prochain
comme soi-même, on n'exclue point ses ennemis de cet amour général, et qu'on soit dis-

posé à leur rendre les services, à leur accorder les secours dont ils peuvent avoir besoin
dans un cas de nécessité.

Avez-vous refusé de donner à vos ennemis les marques ordinaires de bienveillance, de
leur rendre le salut ou d'autres devoirs exigés par la civilité? Personne, dit saint Thomas

,

n'est obligé d'aimer son ennemi par un acte positif, ni de le saluer, ni de lui parler, ni de
le recevoir chez soi, ni d'agir familièrement avec lui ; et Liguori et beaucoup d'autres théo-
logiens pensent comme saint Thomas, à moins que cet ennemi ne soit supérieur, ou que,
vu les circonstances, ce refus ne soit raisonnablement regardé comme un signe de haine.
Mais si on refuse de lui rendre le salut qu'il a f.iit le premier, c'est un péché contre la

charité plus ou moins grave, selon les circonstances auxquelles il faut avoir égard pour
apprécier justement ces sortes de manquements.

-. Si on refuse de voir un ennemi, si on évite de le rencontrer, on pèche contre la charité,
'à moins cependant qu'on n'ait lieu de craindre que sa présence ou sa rencontre ne soit .la

t cause de quelque fâcheux accident. On excuse un mari qui refuse de saluer le corrupteur
de sa femme, un père celui de sa fille.

Avez-vous exclu votre ennemi des prières communes ou des aumônes que vous avez
coutume de faire? Avez-vous refusé de lui vendre les marchandises que vous exposez en
vente ? Vous manquez à la charité plus ou moins, et vous péchez selon le plus ou le

moins d'importance de la chose. Si vous donniez l'exclusion à voire ennemi , dans une
chose que vous proposez à tout le monde ; si par exemple vous faites du bien à toute la

ville à l'exclusion d'un citoyen qui vous a offensé ; si vous invitez loule une parenté â



815 MCTjONiNAlKE DIS CAS DE CONSCIENCE. 816

l'exclusion d'un parent avec lequel vous avez eu des difficultés ; si vous saluez toute la

compagnie à l'exclusion d'un des assistants que vous ne croyez pas être de vos amis, vous
violez la loi de la charité, vous exercez !a vengeance, et vous ne pouvez pas vous excuser

de péché mortel, s'il n'y a point quelque motif raisonnable qui justifie celle conduite.

Quand on vous a demandé pardon d'une offense, l'avez-vous refusé? Si c'est par suite

d'une haine grave, péché mortel; si la haine est légère, péché véniel. Nous sommes
obligés de pardonner à ceux qui nous ont offensés, avant même qu'ils aient reconnu leur

tort et qu'ils demandent pardon; vous n'y êtes pourtant pas obligés dans la chaleur de

l'offense, et dans le moment que vous l'avez reçue, parce que, disent les théologiens, c'est

une chose trop violente et trop élevée au-dessus de la fragilité humaine; il suffit qu'en

attendant que le trouble de l'âme soit passé, on dépose ouïe haine. Tout en pardonnant les

injures qu'on a reçues, on peut recourir aux tribunaux pour demander réparation ; mais

il ne faut pas lui faire des frais mal à propos, ni le poursuivre en vue de lui faire du m Ij

et par vengeance , mais uniquement pour conserver par des voies jusles°et légitimes son*

bien, son honneur, et sa réputation ; il esl très-difficile et assez rare qu'on fasse celle, pour-

suite sans aigreur et sans animosilé ; c'est pourquoi on ne doit pas s'y engager, si on n'y

esi pas obligé par quelque nécessité publique ou particulière, ou par quelque devoir de

piété ou de justice. Si celui qui ses! rendu coupable envers nous offre entière satisfaction,

la charité nous défend de le poursuivre devant les tribunaux, à moins que le coupable ne

soit un homme dangereux pour son pays, et que l'injure qu'il a faite ne rejaillisse sur loule

une famille, dont l'honneur ne sérail pas rétabli par une satisfaction particulière ou secrète.

Quoiqu'on soit obligé de pardonner dans le fon I du cœur à celui qui nous a offensés, lors

même qu'il ne reconnaît pas sa faute, on n'est pas obligé de le regarder comme innocent lors-

qu'il ne l'est pas, ni de le dispenser de l'obligation de demander pardon lorsque Dieu l'y oblige.

On n'est pas obligé non plus de le prévenir extérieurement ni de cherchera se récon-

cilier avec lui quand on est certain qu'on ne l'a pas offensé.

Lorsque vous avez offensé quelqu'un, avez-vous refusé d'offrir les satisfactions conve-

nables ? C'est à celui qui a offensé à aller trouver celui qui a reçu l'offense ; si de part et

• l'autre on se regarde comme offensé, c'est à celui qui a offensé le premier ou qui a offensé

îjîus grièvement à faire les premières démarches de réconciliation. On ne doit pourtant

pas exiger de toutes sortes de personnes qu'elles demandent pardon à ceux qu'elles ont

offensés. Quand ce sont des supérieurs qui ont offensé leurs inférieurs, la prudence et la

charité lesengagent à ne pas le faire pour ne pas rendre leur autorité méprisable ; mais ils

doivent Suppléer à cela en donnant les premiers à leurs inférieurs des témoignages de cha-

rité et de bienveillance.

Lorsque la condition est égale, que l'ouirage vient également des deux côtés, aucun des

offensants n'est obligé de demander pardon à l'autre; mais ils ne sont nullement dispensés

de se réconcilier.

Quand vous avez vu vos ennemis dans le malheur et l'humiliation, vous en étes-vous

réjoui? Si ces malheurs sont grands, et si la joie qu'on en ressent est volontaire et pleinement

délibérée, vous avez péché grièvement contre la charité. On ressent quelquefois certains

premiers mouvements de joie ou de tristesse qui s'élèvent dans le cœur, lorsqu'on voit son

ennemi dans la bonne ou dans la mauvaise fortune, ou quelques émotions qui sont seule-

ment dans la parlie inférieure, lesquelles naissent au premier aspect de la personne qui a

fail injure. Ces premiers mouvements ne sont point péchés, si on ne les a pu prévoir et si

la volonté y renonce aussitôt qu'on s'en aperçoit.

Avez-vous désiré de vous venger, vous étes-vous vengé en effet d'un outrage ? Si la ven-

geance esl grave, le désir de cette vengeance pleinement consenti, vous avez péché mortel-

lement contre la charilé. C'est à Dieu que la vengeance est réservée.

Par vengeance avez-vous dit du mal de voire ennemi, excité les autres à en dire, pris

plaisir à en entendre dire? Si ce mal est considérable, péché mortel ; s'il n'est pas de nature

a offenser grièvement le prochain, ou à diminuer notablement sa réputation, péché véniel.

Voyez Médisance. Calomnie.

ENREGISTREMENT.

L'enregistrement est la description qui se fait de quelque acte dans un registre pour

empêcher qu'il ne se perde, et aussi pour lui donner une sorte d'approbation.

On demande s'il est permis de frauder les droits de l'enregistrement, par exemple, en ne

mettant dans un acte public ou dans un inventaire qu'une partie du prix du bien acquis ou

inventorié?

La fraude n'est jamais permise; dans le cas présent il faut chercher le véritable sens de la

loi, et chacun doit suivre avec bonne foi l'intention du législateur. Voici la substance de la

loi' du 11 février 1799 sur l'enregistrement : pour les choses mobilières, la valeur pour

laquelle on payera un droit proportionnel est déterminée, 1° par le prix exprimé dans le

contrat, et les charges qui y sont attachées; 2° par le capital constitué ou aliéné, s'il s'agit

de rentes constituées ou perpétuelles, sur une ou sur deux têtes ;
3° par la libre estimation

des parties, sans déduction des charges, lorsqu'il s'a.git de donations gratuites soit entre-

v'Is ou pour cause de mort; h lorsqu'il s'agit de rente sans énoncialion du capital, leur

valeur est (îitimée en multipliant par vingt la rente perpétuelle et par dix la rente vianère.
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Pour les immeubles la valeur est estimée, 1° dans les ventes, cessions el autres contrats

onéreux, parle prix exprimé dans le contrat; si ce prix parait inférieur au prix commun,
comparativement aux propriétés adjacentes, le directeur de l'enregistrement pourra com-
mander une estimation par des arbitres; 2" dans les donations gratuites entre-vifs et ce

pour cause de mort, les revenus annuels sont multipliés par vingt sans déduction des

charges.
On n'est donc pas tenu dans les successions de porter la valeur au delà du capital repré-

senté parles revenus ou le prix de la location. Dans les ventes on doit exprimer tout le

prix, à moins qu'il ne soit évidemment au-dessus du prix commun.

La loi n'a fourni aucun moyen qui puisse faire découvrir la fraude aux employés de l'en-

registrement, dans l'estimation des choses mobilières. Ils sont forcés de s'en rapporter à la

bonne foi des parties. Il n'est pas pour cela permis de faire de fausses déclarations, pas

même lorsqu'il s'agit de l'argent, qui est certainement du nombre des choses mobilières.

Toutefois les héritiers ne sont pas tenus de déclarer le haut prix des biens meubles. Tel est

le sentiment de Bouvier; ainsi raisonnent aussi un grand nombre de théologiens.

Cependant il en est qui prétendent que si on déclare seulement un peu plus de la moitié

du prix, on ne bl< sse point sa conscience, et que l'on n'est pas tenu à restituer. Ils s'ap-

puient 1 sur la coutume à laquelle se conforme la plus grande el la plus saine partie de

la société, de ne déclarer tout au plus, ou du moins guère plus des sept douzièmes; 2° sur

la connaissance qu'a le gotivernenicni de ces sortes de fraudes; il lui serait facile d'exiger

qu'on produisît ces actes publics et d'ordonner une expertise ; cependant il ne le fait pas,

il esl donc censé consentir que l'on suive la coutume, ou qu'on la prenne pour règle dans
l'obligation de la loi: 3° sur l'énormité de l'impôt qui est un des plus propres à contrarier,

entraver les actes les plus ordinaires de la société, el qui n'a été porté à un taux si onéreux
qu'à raison des fraudes prévues par le gouvernement. Ces raisons paraissent assez fortes,

et il me semble que dans les localités où cette opinion ou celte coutume est généralement
admise dans la pratique, on ne doi! pas inquiéter ceux qui la suivent.

Quant aux frais d'enregistrement', les séminaires, les fabriques, congrégations religieuses

et généralement tous établissements publics légalement autorisés payent dix francs pour
droit fixe d'enregistrement el de transcription hypothécaire sur les actes de leurs acquisi-
tions à titre onéreux ou gratuit, lorsque les immeubles acquis ou donnés doivent recevoir
une destination d'uliiité 'publique et ne pas produire de revenus, sans préjudice des excep-
tions déjà existantes en faveur de quelques-uns de ces établissements. Le droit de dix francs
esl réduit à un franc, toutes les fois que la valeur des immeubles acquis ou donnés n'excède
pas cinq cents francs en principal.

Sont soumis à l'enregistrement : 1" les procès-verbaux d'experlise en matière d'acqui-
sition, d'aliénations et d'échanges, attendu qu'ils doivent être annexés aux contrats dont
ils sont la b;ise; 2 les acquisitions, aliénations, baux, marchés, el en général tous les actes
dans lesquels des tiers interviennent et servent de litres aux établissements religieux.

Pour ceux de ces actes assujettis à l'approbation ou du préfet ou du gouvernement, ils

doivent être enregistrés dans les vingt jours de celte approbation.
L'article 1016 du code civil, relatif aux legs particuliers, porte : Les droits d'enregistre-

ment seront dus par le légataire. Le tout, s'il n'en a été autrement ordonné par le testament.
Chaque legs pourra être enregistré séparément, sans que cet enregistrement puisse profiter
à aucun autre qu'au légataire ou à ses ayants cause. »

ENSEIGNE.
La plupart des maisons de commerce, hôtels, auberges, ou tous établissements qui ont

pour enseigne un tableau, un emblème représentant un sujet, ayant un titre ou une rédac-
tion quelconque, se désignent el ne sont connus bien souvent que par le nom de l'enseigne :

aussi dans ce cas, l'enseigne faisant partie de la raison de commerce, la propriété exclusive
appartient au chef de l'établissement qui l'a adoptée le premier.

De tous temps la propriété de l'enseigne a été reconnue, el l'ancienne législation commo
la nouvelle s'en est occupée. Il n'est pas nécessaire qu'une enseigne soit en tout semblable
à celle qui a été imitée pour constituer l'usurpation; il suffit qu'il y ait assez d'analogie
entre elles pour qu'on puisse confondre l'une avec l'autre, el par ce moyen porter préjudice
au premier possesseur. Cependant il ne peut y avoir usurpation d'enseigne qu'entre per-
sonnes habitant la même localité, et le possesseur d'une enseigne habitant un lieu ne pour-
rait pas empêcher que l'on prit le même sujet ou le même titre dans un autre lieu.
Le nom ou le litre sous lequel le père a fait un commerce est la propriété du fils qui lui

succède. Ainsi un neveu commet une usurpation sur celle propriété lorsqu'il prend, pour
exercer le même commerce, une enseigne sur laquelle le nom de son oncle, jo nt au sien
propre, ressort de manière à tromper les acheteurs.

Mais un ouvrier peut s'établir à côté de son ancien maître et même y avoir une boutique
en tout semblable à la sienne

;
pourvu qu'il n'usurpe ni le nom ni l'enseigne, l'ancien maître

ne peut, sur le fondement que la ressemblance et la proximité des bouliuues lui portent
préjudice, réclamer des dommages-intérêts.
H y a similitude dans les enseignes donnant lieu à la suppression de la nouvelle par cela
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seul qu'il y a conformité dans la partie principale du titre, de telle sorte qu'on puisse se
méprendre et confondre les deux établissements.'

ENTREPRENEUR.

Ce mot désigne ordinairement celui qui se charge d'exécuter un ouvrage ou par lui-même
ou par si s ouvriers, soit qu'il fournisse les matériaux, soit qu'il n'en fournisse qu'une par-
tie, soit qu'il ne fournisse que son industrie. L'entrepreneur qui travaille sous les ordres
d'un architecte doit suivre en tous points les plans et devis que celui-ci lui donne en se
conformant, dans l'exécution, aux règles ordinaires de l'art, qui doivent lui être connues.
L'entrepreneur qui exécute sans le secours d'un architecte prend, outre ses obligations
personnelles, toutes celles de l'architecte

; par suite il est tenu des accidents qui pourraient
survenir à raison de la mauvaise composition des plans et devis.

Cependant l'architecte chargé, par l'entrepreneur, d'une convention de suivre les travaux,
dans le but de constater l'état de leur avancement pour motiver le payement à compte, mais
qui n'avait ni à diriger, ni à surveiller les travaux, n'est point responsable vis-à-vis de
l'entrepreneur de la mauvaise confection de ces travaux.

Si l'édilicc construit à prix fixe périt en tout ou en partie par le vice de la construction,
même par le vice du sol, les entrepreneurs en sont responsables pendant dix ans: après
dix anr, l'entrepreneur et l'architecte sont déchargés de la garantie des gros ouvrages qu'ils

ont faits ou dirigés. Lorsqu'un entrepreneur s'est chargé de la construction à forfait d'un
bâtiment, d'.près un plan arrêté et convenu avec le propriétaire du sol, il ne peut deman-
der aucune augmentation de prix, ni sous le prétexte de l'augmentation de la main-d'œuvre
ou des matériaux, ni sous celui de changements ou d'augmentations faits sur ce plan, si ces
changements ou augmentations n'ont pas été autorisés par écrit et le prix convenu avec le

propriétaire. Le maître peut résilier, par sa seule volonté, le marché à forfait, quoique l'ou-
vrage soit déjà commencé, en dédommageant l'entrepreneur de toutes ses dépenses, de tous
ses travaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans celte entreprise. Le contrat de louage
d'ouvrages est dissous par la mort de l'entrepreneur; mais le propriétaire est tenu de payer,
en proportion du prix porté par la convention, la valeur des ouvrages faits et celle des ma-
tériaux préparés, lors seulement que ces travaux ou ces matériaux peuvent lui être utiles.

L'entrepreneur répond du fait des personnes qu'il emploie. Les maçons, charpentiers, serru-
riers et autres ouvriers qui font directement des marchés à prix fait sont astreints aux
mêmes règles. Us sont entrepreneurs dans la partie qu'ils traitent.

L'entrepreneur est encore responsable de l'inobservation des lois du voisinage et de la

police, même quand il aurait suivi les plans et devis de l'architecte; c'est à celui qui
opère de prévenir l'architecte des circonstances où il se trouverait dans le cas d'y manquer.
L'inexécution des règlements de police, l'inobservation des lois du voisinage, sont aussi à
la charge de l'entrepreneur.

ENVIE.

L'envie est une tristesse que nous concevons du bien de notre prochain, a cause que nous
le regardons comme un mal par rapport à nous, en ce que nous nous imaginons qu'il di-
minue notre propre gloire, notre mérite ou notre excellence. Or on peut s'attrister du
bien d'aulrui en plusieurs manières; comme, 1° quand on craint qu'il ne nous en arrive du
mal; 2 quand on voit que celui à qui il arrive du bien en est indigne ou qu'il en fera un
mauvais usage, etc. Nous allons développer ceci dans les décisions suivantes.

Cas I. Fastidius, qui est pauvre, s'attriste une cure à Pierre, parce que je sais que c'est

souvent de voir qu'un de ses voisins abonde un homme vicieux et ignorant ; ou bien de
en richesses. Se rend-il par là coupable du ce que Paul est parvenu à la magistrature,
péché d'envie? parce que, outre qu'il en est incapable, je le

R. C'est là, à proprement parler, ce qu'on counais pour un homme de caractère à ven-
entend par le péché d'envie : c'est pourquoi dre la justice à prix d'argent; ou enfin de ce
cette espèce de tristesse ne peut jamais être qu'il est arrivé une grosse succession à Jac-
permise, parce que c'est s'affliger d'une chose ques, parce qu'étant adonné à plusieurs sor-

dont au contraire on doit se réjouir, selon les tes de débauches , il est à croire que cette

règles de la véritable charité. Néanmoins, si augmentation de biens lui donnera occasion
cet homme ne s'attristait pas précisément de de persévérer plus longtemps dans la mau-
ce que son voisin est riche, mais seulement vaise vie qu'il mène.
de ce qu'il n'en a pas lui-même autant dont Cas II. César s'accuse souvent en confession
il aurait besoin pour le soutien de sa famille, du péché d'envie. Sur quelles règles son con-
il ne serait pas par là coupable du péché fesseur doit-il former son jugement, pour
d'envie, lui étant permis de désirer son né- discerner le péché mortel d'avec le véniel?

cessaire, pourvu qu'en le désirant il se con- R. Quoique le péché d'envie soit mortel
serve toujours dans la parfaite soumission et même capital de sa nature , il peut né.in-
qu'il doit a Dieu, et qu'il ne le désire que sous moins n'être que véniel, ou à cause de l'im-

son bon plaisir. On peut aussi sans péché perfection du mouvement qu'on en conçoit,

s'attrister du bien qui arrive au prochain, ou à cause que ce mouvement n'est pas en-
quand on sait qu'il en est indigne. Par exem- tièrement volontaire, ou enfin à cause que
pic, je puis m'altrister de ce qu'on a donné l'objet de l'envie est fort peu considérable.



Si donc le confesseur de César remarque e.evatïon pour l'opprimer. Se rend-il par là

nuclau'une de ces circonstances dans les pc- coupable du péché d'envie?

thés d'envie dont il s'accuse, il ne les doit H. La tristesse de Scipion n est pas vér.la-

noinl regarder comme des péchés mortels, blementenvie, mais un mouvement de crainte,

niais seulement comme des péchés véniels. qui peut être sans péché, selon celle maxime.

I — En général, il faut tâcher d'étouffer de saint Grégoire, lib. n Moral, c. 1 1 lïve-

l'envie dans le cœur des pénitents. Invidi, nire plerumque solet, ut, non ttmissa cantate,

dit saint Chrysostome, Hom. M), in Malth., et inimici nos ruina lœtificet, et rursum ejus

sua invidia ita lanianlur, ut nutlum faciant gloria sine invidia; culpa contristet, nnn et

mecandi finem. Undc enim Coin fraterna se mente eo, quosdambene erigi credimus
,

et

cœde contaminavit. Unde Esau fratrem exagi- proficiente illo, plerosque injuste opprimi for-

tavit Quid Laban adversus Jacob ? Quici Ja- middmus. Ce serait autre chose si Scipion de-

fob îiberos in fratrem suum Joseph inflamma- sirait de posséder lui-même le bien et le cre-

VH e(c
dit de Prosper, et que Prosper en lut prive

Cm III Scipion, voyant que Prosper est de- contre l'ordre de laProvidence, toujours juste

venu fort puissant en biens et en crédit, s'en et toujours adorable dans la distribution

afflige, parce qu'il appréhende que cet homme, qu'elle fait de ces sortes de biens aux hommes,

qu'il a'autrefois désobligé, ne se serve de son

ÉPAVE. Voyez Chose trouvée

ÉPOUX.

Les époux contractent ensemble, par le fait seul du mariage, l'obligation de nourrir,

entretenir et élever leurs enfants : cette obligation est solidaire et commune à un et a

l'autre- les époux se doivent mutuellement fidélité, secours, assistance. Le mari doit pro-

tection à sa femme, la femme obéissance à son mari. La femme est oblige d habiter avec

le mari et de le suivre partout où il juge à propos de résider, même en pays étranger,

pourvu qu'il lui offre un domicile honnête et convenable. Le mari esl oblige de la recevoir

et de lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses faculles et

son état La femme ne peut ester en jugement, c'est-à-dire se présenter devant les tribu-

naux sans l'autorisation de son mari, quand même elle serait marchande publique, ou non

commune, ou séparée de biens. L'autorisalion du mari n'est pas nécessaire lorsque la

femme est poursuivie en matière criminelle ou de police. La femme, même non commune

ou séparée de biens, ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à litre gratuit ou

onéreux, sans le concours du mari dans l'acte, ou son consentement par écrit. Si le mari

refuse d'autoriser sa femme à ester en jugement, le j»gc peut donner l'autorisation. Si le

mari refuse d'autoriser sa femme à passer un acte, la femme peut faire citer son mari

directement devant le tribunal de première instance de l'arrondissement du domicile com-

mun qui peut donner ou refuser son autorisation, après que le mari aura e!e entendu ou

dûment appelé en la chambre du conseil. La femme, si elle est marchande publique, peut,

sans l'autorisalion de son mari, s'obliger pour ce qui concerne son négoce; et audit cas

elle oblige aussi son mari, s'il y a communauté entre eux; elle n'est pas réputée mar-

chande publique, si elle ne fait que détailler les marchandises du commerce de son mari,

mais seulement quand elle fait un commerce séparé. Lorsque le mari est Irappé d'une con-

damnation emportant peine afflictive ou infamante, encore qu'elle n'ait été prononcée que

par contumace, la femme, même majeure, ne peut, pendant la durée de la peine, ester en

jugement, ni contracter, qu'après s'être fait autoriser par le juge, qui peut, en ce cas, don-

ner l'autorisation, sans que le mari ait été entendu ou appelé. La femme peut tester sans

l'autorisation de son mari. Si elle contracte une dette avec son mari, ou si elle intervient au

contrat en qualité de commune, elle cesse d'être obligée de payer la detlc du moment qu elle

a renoncé à la communauté ; et même, après lavoir acceptée, elle n'est tenue de 1 obligation

à l'égard des créanciers que jusqu'à concurrence de ce qu'elle a relire de la communauté,

pourvu qu'il y ait eu un bon et fidèle inventaire, et qu'elle rende compte de tous les objets

qui lui sont échus par le partage. C'est un privilège particulier qui lui est accorde. Ainsi la.

loi civile l'a-t-elle réglé. Mais la loi de Dieu va plus loin

Comment êtes- vous entrés dans le mariage? Dieu a-t-il été consulté? avez-vous pris con-

seils de vos parents et des personnes verlueuses ? S'agil-il de se donner à Dieu, on prend

tant de précautions et avec raison sans doute; avant de consacrer à Dieu les vierges chré-

tiennes, on les fait passer par tant d'épreuves ! Et lorsqu'il s'agit de s'unir non pas à un

Dieu trois fois saint, mais à une créature qui ne saurait être sans défaut, car la perfection

n'est pas de celle vie, on n'y fait aucune réflexion.

N'avez-vous pas recherché la fortune plus que la verlu et .a piété ? Que notre siècle ne

nous reproche pas de lui mettre devant les yeux le conseil que donne un incrédule, Rous-

seau lui-même, celui de craindre par-dessus lout de s'unir à un homme qui n'a pas de prin-

cipes religieux. Qui peut concevoir, dit-il, quel tourment c'est de vivre avec celui qui par-

tage notre existence, s'il ne peut partager l'espoir qui nous la rend chère; de ne pouvoir

bénir avec lui ,es œuvres de Dieu, ni parler de l'heureux avenir que promet sa boute; de

le \oir insensible, en faisant le bien, à tout ce qui le rend agréable à faire, et par la plus

li/arre inconséquence, penser en impie, et vivre en homme de bien 1 Imaginez deux époux
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sincèrement nuis, n'osant, de peur de s'importuner mutuellement, se livrer aux réflexions
que leur inspirent les objets qui les entourent, et tirer de leur attachement le devoir de se
contraindre incessamment.
Une femme qui épouse un homme sans religion s'expose au danger presque certain de

se perdre pour le temps et pour l'éternité.

Époux, épouse, vous aimez-vous mutuellement? n'avez-vous pas l'un pour l'autre de
l'indifférence, de la haine et du mépris? Si ce mépris, cette haine sont graves, vous péchez
mortellement.

Faites-vous des efforts pour vous supporter et vous rendre supportables mutuellement?
Vous êtes-vous livrés à des injures, à des querelles? ne vous étes-vous point provoqués l'un
l'autre à la colère, à des imprécations, à de mauvais traitements? Si ces colères sont graves,
et qu'on s'y soit porté mutuellement, avec adverlance et en les prévoyant, on a péché gra-
vement, à plus forte raison si un mari en venait jusqu'à frapper sa femme gravement et
avec malice.
Ne lui avez-vous point occasionné de fausses couches par les chagrins que vous lui avez

causés et les mauvais traitements que vous lui avez fait endurer? Vous avez péché très-
grièvement, surtout si vous avez pu prévoir les suites de votre mauvaise conduite.

Vous étes-vous diffamés mutuellement, faisant connaître vos défauts et vos mauvaises
actions? Péché grave évidemment si c'est en matière grave.
Epoux, avez-vous refusé à votre épouse la nourriture et un entretien convenable? Vous

avez péché contre la loi civile qui vous en fait une obligation, à plus forte raison contre,
la loi de Dieu.
Ayez-vous refusé de la secourir dans ses maladies, de lui procurer des médecins et des

remèdes ? Péché plus ou moins grive, selon que le besoin l'est plus ou moins.
Avez-vous négligé gravement l'administration de vos affaires, pouvant prévoir qu'il en

résulterait pour votre famille une ruine peut-être complète? Péché grave, si la négligence
est grave et continuée malgré la prévoyance des suites les plus déplorables.
Epoux, avez-vous détourné ou empêché votre épouse de remplir ses devoirs religieux?

L'avez-vous reprise lorsqu'elle s'en écartait ou qu'elle offensait Dieu? Lorsqu'elle a été en
danger de mort, avez-vous eu soin d'appeler de bonne heure un prêtre? Est-elle morte
sans sacrements par voire faute? Dans le premier cas, impiété, irréligion, scandale; dans les
autres, négligences, péché grave contre la charité et la piété conjugale. De même si après
sa mort vous avez omis de prier ou de faire prier pour elle.

Ne lui avez-vous point donné de sujet de jalousie par vos légèretés et vos liaisons im-
prudentes ? péché contre la charité, et si la peine qu'une telle imprudence a causée à
votre femme a été considérable, si vous avez pu et dû la prévoir, vous avez péché griève-
ment.

.N'avez-vous point injustement soupçonné sa fidélité? Si ce soupçon a été pleinement
volontaire, comme il est en matière grave, il y aurait péché grave contre la charité.
\e lui avez-vous manqué de fidélité, ou fait des refus injustes ? ne vous étes-vous point

séparé d'elle malgré elle, sans raisons et sans avoir recouru à l'autorité légitime? Si
celte séparation a été longue et tout à fait contre la volonté de votre femme, selon saint
Liguori et autres vous avez pèche mortellement.

Epouse, avez-vous obéi à voire mari dans les choses qu'il vous commandait sérieuse-
ment et justement ? ne vous êtes-vous point donné le droit de gouverner la maison contre
son gré ? Si c'est au détriment de votre famille, et avec obstination, vous avez péché grave-
ment. Mais si votre mari est sans génie, insouciant, prodigue et moins propre que Vous à
gouverner les affaires, \ous pouvez sans pécher prendre l'administration de votre maison ;

surtout s'il vous commande des choses contraires à la loi de Dieu, vous n'êtes pas tenue de
lui obéir.

Lorsque pour un emploi ou pour de bonnes raisons il a changé de domicile, avez-vous
refusé de le suivre ? Votre mari pouvait vous y forcer par l'autorité civile, même quand il

aurait été envoyé en exil, à moins que dans le contrat le contraire n'ait été stipulé, ou
que votre mari devînt un vagabond. Si vous ne suivez pas votre mari, vous péchez encore
contre la loi de Dieu, à moins qu'il n'y ait péril évident pour votre âme ou pour votre
corps.

Quand votre mari vous a réprimandée, qu'il s'est fâché contre vous, lui avez-vous tenu
tête, répondu des injures, l'avez-vous porté à des blasphèmes, à une grande colère, à des
imprécations ? Si vous avez pu prévoir qu'il en serait ainsi eu égard au caractère de votre
mari, et qu'il y ait eu entière advertance, vous avez péché par scandale et contre la cha-
rité conjugale. Sainte Monique vivait en paix avec son mari qui était brutal, emporté et
d'un caractère extrêmement difficile. Ses voisines étonnées lui demandèrent comment elle
s'y prenait. Mes sœurs, ieur répondit-elle, quand je vois mon mari en colère, je me tais
aussitôt, je le supporte, je prie Dieu pour lui et je conserve ainsi la paix. Faites de même
et vous vivrez en repos.

Epoux, avez-vous usé contre le gré de votre épouse des biens à elle appartenant et qui
ne font pas partie de sa dot? avez-vous dissipé cette dot, dont vous n'aviez que l'usufruit ?
avez-vou 5 forcé votre épouse à la vendre, à vous en faire une donation, à renoncer à sa
part d'acquisition, à vous servir de caution dans vos marchés imprudents, à payer de ses
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biens dotaux les dettes que vous avez contractées avant votre mariage ? lui avez-vous
refusé une quittance des sommes que vous en avez reçues ? Péché contre la justice et con-

tre la charité, grave si c'est en matière grave.

Epouse, avez-vous fart tort à voire mari en prenant contre sa voiOnlé de l'argent ou des

ilenrécs pour satisfaire votre vanité, colle de vos enfants; pour fournira votre jeu, à d'au-

tres dépenses folles, lorsque vous n'avez pas de biens qui ne fassent pas partie de votre

dot ? Si ces dépenses sont considérables et contre la volonté bien connue ou du moins bien

présumée d'un mari, il y a péché grave et obligation de restituer. Cependant si votre

mari est un avare, un homme ridicule qui vous refuse le nécessaire, à qui vous n'osez

rien demander, vous pouvez pourvoir à votre entretien honnête et selon votre condition.

Après la mort de votre mari, avez-vous tout rapporté en partage avec ses héritiers ?

Combien de femmes de secondes noces, qui non contentes de mentir, de se parjurer dans
les inventaires, n'auront peut-être pas attendu que leur mariait rendu le dernier soupir
pour mettre de côlé, meubles, argent et papiers en faveur de leurs propres enfants au pré-
judice de ceux de leur mari, dont elles n'auront été que les marâtres? Dans ces diverses in-

justices, dès qu'il y a matière grave, le péché est mortel, si on l'a commis avec réflexion.

Si votre mari est devenu pauvre, et que vous ayez des biens à vous et qui ne font pas
parlie de la communauté, avez-vous refusé, quoique riche, l'entretien et la nourriture
nécessaires à votre mari ? Votre mari y est obligé à votre égard par la loi divine et la loi

humaine, vous n'y êtes pas moins obligée, et vous péchez mortellement si vous vous
obstinez dans ce refus.

Après la mort de votre mari avez-vous eu soin de payer les dettes qu'il avait contractées
pour nourrir et entretenir la famille ? Si votre mari a laissé du bien, vous devez l'em-
ployer à acquitter ses dettes; mais s'il ne vous laisse rien, vous n'êtes pas tenue de payer
ses dettes, quand même il les aurait contractées pour vous procurer la nourriture et un
entretien convenable. Vous aviez droit à ces dépenses; vous n'êtes pas tenue de les payer,
a moins que les dettes n'aient été contractées en votre propre nom, de votre consentement,
et dûment autorisée par votre mari ou par le tribunal.

Avez-vous, contre la volonté de votre mari, fait des aumônes excessives? La femme,
suivant 'a raison et le conférencier d'Angers, peut sans la permission de son mari faire

les aumônes ordinaires que les femmes de sa condition ont coutume de faire; mais si elle

en fait d'extraordinaires et malgré son mari, et qu'il n'est pas tenu en conscience de faire,

elle pèche plus ou moins contre la justice, selon que la chose qu'elle donne et qu'elle prend
dans les biens de la communauté est plus ou moins considérable.
Remarque: Ce que nous avons dit de l'obligation où sont les époux de nourrir,

élever, entretenir leurs enfants, regarde les pères et mères des enfants naturels légalement
reconnus; et au for intérieur cette obligation s'étend aux enfants naturels non reconnus,
fussent-ils adultérins et incestueux; et celte obligation est commune au père et à la mère
dès le moment de la naissance de ces enfants jusqu'à ce qu'ils puissent se suffire à eux-
mêmes. La distinction que font les théologiens des trois premières années qu'ils laissent à
la charge de la mère, et des trois suivantes à la charge du père, est doue vaine, puisqu'elle
n'est plus en harmonie avec nos lois.

ÉQUIVOQUE
— On appelle équivoque un discours ambigu et à doub'e entente, dont on use pour faire

naître dans l'esprit de celui à qui on parle une idée différente de celle qu'on a soi-même.
Les mauvais casuisles des derniers temps avaient furieusement accrédité la doctrine des
équivoques ; mais le saint-siége et le clergé de France l'ont foudroyée.

Avez-vous usé d'équivoques ou de restrictions mentales? Ce sont de vrais mensonges
quand, eu égard aux circonstances, au ton de voix, aux gestes, elles présentent un sens
contraire à ce que l'on pense. Par exemple, on vous demande si vous avez rencontré une
telle personne, et vous répondez : Non, en sous-entendant hier. Vous vous informez de la

conduite d'un homme; je vous réponds : C'est un homme de biens; mais j'entends par là

qu'il a de grandes richesses : ce qui est vrai. Je mens, parce qu'au moyen de l'équivoque
ceux qui m'entendent ont cru que je louais sa probité. Mais si le sens de la restriction ou
de l'équivoque peut être compris par la manière de parler el de répondre, ou par l'usage

reçu, ces restrictions ne sont pas des mensonges, car celui qui les emploie n'a pas inten-
tion de tromper , mais seulement de cacher la v érité, et la personne qui interroge ne peut
êlre trompée que par son ignorance ou son inadvertance. Vous allez faire une visite; un
domestique vient vous dire : Monsieur n'y est pas, lors même qu'il y est. Celte restriction
cs!-elle un mensonge? Non, car il est reçu de répondre ainsi lorsqu'une personne n'est pas
visible, et l'on r.e s'y trompe pas pour peu qu'on ait d'usage. Un pauvre demande l'au-

mône; je lui réponds : Je n'ai pas de monnaie, quoique j'en aie. Est-ce un mensonge?
Non : le pauvre comprend que je n'ai pas de monnaie à lui donner. 11 en est de l'équivoque,
comme de la restriction mentale. Par exemple, on demande à quelqu'un : Avez-vous fait

cela? Il répond : Pourquoi l'aurais-je fait? Il ne ment pas. On voit aisément qu'il n'a pas
envie de dire la vérité. Toutes les fois qu'on interroge quelqu'un sur une chose qu'il a in-
térêt de tenir secrète, il peut sans pécher user d'une équivoque. Comme l'auteur en parle
assez aux mots Jurer, Opinion probable et Parjiire, nous n'en dirons rien de plus ici.
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ESCLAVE..

Un esclave, en latin mancipium ou scrvus, est celui qui n'est pas maître de sa personne,
mais sous le domaine et la possession d'un autre. L'usage de l'esclavage est entièrement
aboli depuis longtemps en France et dans tous les autres royaumes chrétiens de l'Europe.

Qu'un esclave mette les pieds en France, il jouit à l'instant de la liberté commune à tous

les Français. Ainsi les lois ecclésiastiques sur l'irrégularité des esclaves ne sont d'aucun
usage en France, où la servitude est abolie, mais elles doivent être observées dans les colo-

nies. Les esclaves sont irréguliers, et on ne peut leur donner la tonsure à moins qu'ils ne
soient affranchis.

Cas I. Armenlaire, esclave, ayant épousé
Fabiole, qui était de condition libre, en a eu
deux enfants. Ces enfants doivent-ils être

censés esclaves?
11. Si ces enfants sont nés dans un pays

où les lois romaines soient observées en ce

qui regarde l'esclavage, ils doivent être cen-
sés libres, puisque Fabiole, leur mère, est de
condition libre, et que, selon ces lois, Partus
sequitur ventrem, id est matrem, quantum ad
conditionem servilem, dit saint Thomas, in k,

disl. 36. Mais s'ils sont nés dans un pays où
l'on n'observe pas les lois romaines, ils sont
réputés esclaves, puisque Armentaipe, leur

père, qui est le plus noble principe d'où ils

tirent leur origine, est esclave.

Cas II. Hassan, Turc, a chez lui six escla-

ves chrétiens qu'il a achetés et qu'il maltraite

violemment quand ils font l'exercice de leur

religion. Y sont-ils néanmoins obligés? et

s'ils ne peuvent le faire, peuvent-ils prendre
la fuite?

11. Un esclave doit obéir à son maître, mais
plus encore à Dieu. Ainsi les esclaves de

Hassan doivent, s'ils le peuvent sans grand
danger, aller à confesse, communier, etc.;

et si un inique maître continue à les en em-
pêcher, ils peuvent prendre la fuite, comme
ils le pourraient si on voulait les empêcher
de manger et de dormir.
Cas III. Pontius , étant à Temeswar , a

acheté deux esclaves, l'un Juif, l'autre Turc.
Un mois après tous les deux ont embrassé la

religion chrétienne. Ont-ils recouvré par là

leur liberté?

K. Il serait de la piété de Pontius d'affran-

chir de la servitude humaine des hommes

tude du démon-, mais il n'y a point de loi qui I

lui en fasse une obligation étroite, comme
l'enseigne saint Antonin, qui ajoute que si

un maitre avait acheté à litre d'esclaves des
hommes qu'il croyait infidèles , mais qui
étaient chrétiens, il serait tenu de les affran-
chir sans rançon, sauf à lui à avoir recours
contre son vendeur pour la répétition du
prix qu'il en aurait payé, parce qu'il ne lui

était pas permis d'acheter un chrétien, et que
son vendeur n'a eu aucun droit de le vendre.
Saint Antonin, part. 3, tit. 3, c. 5.

Cas IV. Cœlius, esclave appartenant à une
compagnie de négociants qui achètent dès
esclaves en Afrique pour les vendre au Pé-
rou, se trouvant à Paris, prie Gabinius de le

dérober à ses maîtres, attendu que l'escla-

vage n'a pas lieu en France. Gabinius le

peut-il? Et si CsLus avait été fait esclave en
guerre par les Infidèles, Gabinius pourrait-il

favoriser son évasion s'il se trouvait sur les

lieux et en pouvoir de le faire?

II. Gabinius ne peut en conscience donner
sa protection à Cœlius, au préjudice des né-
gociants qui l'ont acheté en Afrique, 1" s'il

leur a lui-môme vendu sa liberté, 2 J
s'il est

né d'une mère esclave dans un pays où l'es-

cl.vage est en usage, 3" ou s'il est esclave de
la peine à laquelle il a été justement con-
damné pour quelque crime qu'il ait commis,
à moins que ses maîtres ne voulussent l'en-

gager au crime ou à l'apostasie. Mais il peut
dans le second cas favoriser son évasion,
parce qu'il est permis à un homme fait

esclave de recouvrer sa liberté jure postlimi*

nii , s'il le peut sans user de violence à
l'égard de ses maîtres.

que la grâce vient d'affranchir de la servi-

ESCOMPTE.

C'est le payement par anticipation fait par un tiers au porteur de billets, lettres de

change ou toute autre valeur commerciale négociable, avec retenue de l'intérêt, eu égard

au terme d'échéance et au déplacement. Aucune loi n'a été rendue afin d'établir un taux

légal pour l'escompte, qui peut varier selon le plus ou le moins de garantie qu'offrent les

répondants de la valeur escomptée, soit le souscripteur principal, soit les endosseurs, la

difficulté du recouvrement selon le lieu assigné pour le payement, le retour des fonds, les

frais de correspondance, etc. La cour de cassation, le 26 août 1825, a défini l'escompte en

ces termes : L'escompte ne forme pas un intérêt conventionnel qui soit soumis aux disposi-

tions de la loi du 3 septembre 1807 sur le taux de l'intérêt. Par suite, celui qui se livre ha-

bituellement à des opérations d'escompte, et perçoit au delà du cinq pour cent en matière

civile et du six en matière de commerce, ne deviendrait passible des peines portées conlr

les usuriers qu'autant que les escomptes eussent été employés pour déguiser les percep-

tions usuraires laites en vertu de prêts conventionnels. C'est aussi la règle que l'on peut ce

nous semble, suivre en conscience quand il s'agit des escomptes faits par les banquiers.

ESPÉRANCE.

L'espérance est une vertu théologale infuse, par laquelle nous attendons avec confiance

et certitude, par le secours de Dieu, la béatitude éternelle et les moyens pour y parvenir.

L'espérance est indispe.nsable.ment nécessaire au salut, de nécessité de moyen. On pèche

«•«'iilre l'espérance par désespoir et par présomption.
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1" Par désespoir. Avez-vous desespéré de votre salut, vous défiant de la miséricorde de
Dieu et disant comme Caïn : Mes péchés sont trop grands; j'en ai trop commis, et Dieu ne
me les pardonnera jamais? Désespoir! Etat affreux! Un saint a dit que le péché donne la

mort à l'âme et que le désespoir met un obstacle invincible à sa résurrection. Si ces senti-
! ments sont volontairement arrêtés, nourris, entretenus dans l'âme, on fait une grande in-

jure à la bonté de Dieu, on pèche mortellement. Le défaut de consentement et. la légèreté de
matière excusent quelquefois de péché mortel le désespoir. II y a cependant des théologiens

qui estiment qu'il n'y a que le défaut de consentement qui puisse faire que le désespoir ne
soit qu" péché véniel.

Dans la pratique, il ne faut pas toujours en croire certaines âmes trop timorées ou scru-

puleuses, qui, tentées de pensées de désespoir, s'imaginent y avoir consenti. Si ces pensées
leur déplaisent, si ces personnes s'efforcent de les éloigner, surtout si nonobstant ce déses-
poir, qui est beaucoup plus dans l'imagination que dans la volonté, elles ont continué leurs

prières ordinaires, fréquenté les sacrements, rassurez-les : elles n'ont pas péché. En effet,

ce n'est pas pécher que de craindre beaucoup de manquer son salut, el de se défier de soi-

même s'il res'e de !a confiance en Dieu.

Mais si, désespérant de vaincre les difficultés du salut et de vous corriger de vos mauvai-
ses habitudes, vous avez abandonné les exercices de la religion, la prière, les sacrements,
on peut penser que votre désespoir a été jusqu'au péché mortel.
Avez-vous désespéré de votre salut, vous croyant du nombre des réprouvés? Considérant

d'une part la grandeur et l'excellence de la gloire céleste, et de l'autre la bassesse de la

nature humaine, avez-vous craint d'aspirer à celte gloire, et dans cette crainte vous êtes-

vous abandonné aux plaisirs des sens, ou demeurez-vous dans l'indolence el dans la non-
chalance, sans rien faire pour acquérir la vie éternelle? Si ces pensées de défiance, de
crainte, de découragement ont été volontaires, péché mortel, à moins que la bonne foi ou
une certaine ignorance n'excuse. Dieu vous commande-t-il donc l'impossible quand il vous
ordonne de vous convertir? Demandez-lui sa grâce, faites de voire côté ce qui dépend de
vous, et vous réussirez : il vous l'a promis. Il est vrai, dit le conférencier d'Angers, après
saint Augustin, que la gloire du ciel est beaucoup au-dessus des hommes mortels, qui ne
sont que terre et que cendre; mais nous devons considérer que Dieu, qui nous l'a promise
et qui nous a donné un gage de sa promesse dans la mort de Jésus-Christ, étant loul-

puissant, peut faire d'un homme un ange comme il a fait l'homme de rien.

N'avez-vous point regardé votre salut comme impossible, pensant que l'Eglise n'avait

pas le pouvoir de remettre tel crime que vous avez commis? Si ces pensées de désespoir ont

été pleinement volontaires, il y a péché mortel contre l'espérance non-seulement, mais en-
core contre la foi, puisque vous refusez de croire un article de foi : que l'Eglise a le pou-
voir de remettre toutes sortes de péchés. Selon les Conférences d'Angers, on doit déclarer

en confession quand le désespoir est accompagné de pensées contraires à la foi, auxquelles

on a'donné son consentement. Ces deux péchés sont de leur nature mortels, parce qu'étant

opposés à une vertu théologale, qui a Dieu pour objet, ils nous délournent directement de

Dieu ; et c'est en cela que consiste principalement la malice du péché mortel. Ce sont même
des péchés contre le Saint-Esprit, puisqu'ils font mépriser son secours, par le moyen du-
quel nous nous relirons du péché et en faisons pénitence.

Dans la crainte d'être damné, avez-vous désiré, du fond de votre cœur, de n'être jamais

né ou d'être anéanti? Péché grave s'il y avait plein consentement. Mais ordinairement ces

pensées, venant de la frayeur de l'enfer, préoccupent des âmes timorées qui sont bien loin

de consentir à de semblables désirs.

Vous êtes-vous obstiné dans vos scrupules par une crainte excessive? On l'a dit : L'ima-
gination est le berceau du scrupule, l'obéissance en est le tombeau. Que le scrupuleux sa-
che donc que la simplicité de l'enfant est nécessaire au salut. Or l'enfant est-il donc si rétif?

Est-il toujours dans la crainte devant un père qu'il aime el dont il sail être aimé? Une
grande crainte de ne pas faire son salut n'est pas un péché quand elle est jointe à une
grande confiance en Dieu.

Avez-vous été indifférent pour voire salut, disant par exemple : Si je suis damné, je le

serai! Vous êtes-vous souhaité la mort, quoique vous fussiez en péché mortel? Il y a bien

dans ces pensées et ces désirs malière suffisante, par conséquent péché moitel, s'il y a

consentement.
A l'occasion de quelque maladie ou de quelque adversité, vous êtes-vous désiré la mort,

avez-vous appelé le démon à votre secours, au lieu d'avoir recours à Dieu et de mettre votro

confiance en sa bonté? Si ce désespoir était pleinement volontaire, il serait péché mortel.

Nous ne devons pas seulement espérer le salut éternel de la part de Dieu, mais nous detons
aussi espérer de lui la délivrance de tous les maux de cette vie.

Vous voyant privé des secours temporels, avez-vous manqué de confiance en la provi-

dence de Dieu? Vous êtes-vous appliqué avec trop de soin el d'inquiétude à vous assurer le»

choses nécessaires à la vie ou à amasser des biens temporels, les désirant avec plus d'ar-

deur que les biens éternels? C'est ce soin démesuré el cette inquiétude que le Seigneur
condamne dans l'Evangile. 11 ne faut pas pour cela se persuader qu'il soit défendu d'appor-

ter un soin raisonnable et modéré à se pourvoir des choses nécessaires à la vie, et à acqué-
rir des biens de ce monde; on doit même le faire pour ne pas len'er Dieu.
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N'ayant pas obtenu promptemerit ce que vous demandiez à Dieu, et que vous croyiez être
profitable au salut, avez-vous cessé de prier le Seigneur? Jésus-Christ nous enseigne qu'il
ne Faut pas pour cela se rebuter de la prière, mais prier avec persévérance. Si le Seigneur
diffère pendant quelque temps à nous exaucer, il viendra une heuie dans laquelle il nous
exaucera. Souvent Dieu ne diffère à nous accorder ce que nous lui demandons que pour
nous le donner dans un temps plus favorable.
Quand vous vous êtes senti attaqué par des tentations de désespoir, auxquelles vous alliez

consentir, avez-vous omis d'élever votre cœur à Dieu par un acte d'espérance? Il y a un
précepte particulier pour l'espérance, comme il y en a un pour la foi. Nous sommes donc
obligés de (aire de temps en temps des actes d'espérance, et l'Eglise a condamné celte pro-
position : Homo nullo unquam vitw suœ tempore lenelur elicere actum spei. El ces actes
d'espérance, nous sommes obligés de les produire.

1° Quand nous avons l'usage parfait de la raison et que nous sommes suffisamment in-
struits qu'il y a une béatitude surnaturelle qui nous est préparée; 2° à l'article de la mort :

c'est pourquoi les pasteurs qui assistent les mourants ont soin de leur faire produire des
actes d'espérance; 3 quand nous sentons de violentes tensalions de désespoir, qu'on ne
peut vaincre que très-difficilement sans faire des actes d'espérance. h° On est encore tenu
de faire des actes d'espérance de temps en temps pendant la vie : passer un temps considé-
rable, un mois entier, par exemple, sans faire aucun acte d'espérance, ce serait une faute
opposée au précepte dont il s'agit.

Il est encore d'antres circonstances où le précepte de l'espérance nous oblige indirecte-
ment, c'est-à-dire à raison de quelque autre chose que nous devons faire. Ces occasions
sont, 1 lorsque nous sommes obligés de nous approcher du sacrement de pénitence; 2° lors-
que nous sommes obligés de prier, car en vain demanderions-nous à Dieu ce que nous
n'espérons pas obtenir de lui, au 1 eu que celui qui espère en lui est environné de s;: misé-
ricorde; 3° lorsqu'on éprouve de fortes tentations contre une vertu quelconque, et qu'on est
obligé de recourir à Dieu pour obtenir la grâce de les surmonter.

Pour accomplir le précepte de l'espérance, il n'est pas nécessaire d'en faire un acte ex-
plicite : on y satisfait en récitant l'oraison dominicale, le symbole des apôtres; en faisant
un acte de contrition, en entendant dévotement la messe. Cependant , dit Suarez,il est
quelquefois nécessaire de faire un acte d'espérance explicite, à raison de la disposition ou
des difficultés où l'on se rencontre. Propter dispositionem liominis, vel occurrente difpZ-
cultate

2° Par
driez

'ar présomption. Ne vous ètes-vous point enhardi à pécher, pensant que vous obtien-
aussi aisément le pardon de plusieurs péchés que d'un seul, et qu'il ne vous en coûte-

rait pas plus d'en confesser dix que de n'en confesser qu'un? N'avez-vous point différé votre
conversion, présumant qu'aux approches de la mort vous auriez assez de temps, disant :

Dieu est bon, il ne m'a pas fait pour me damner; un bon. repentir en mourant effacera
'°.ul

;
C'esl èlre bien téméraire de se fier ainsi dans la bonté de Dieu et de ne pas craindre

d'irriter sa justice. Certainement Dieu ne nous laisse pas vivre pour nous donner le temps
de pécher. Quoique celle présomption ne suppose pas un sentiment hérétique en celui qui
s'y laisse aller, elle est néanmoins un grand péché contre l'espérance et même contre la
charité, qui nous défend de laisser si éminemment notre âme exposée au péril de la dam-
nation.

Vous étes-vous flatté de vous sauver sans vous convertir, sans faire pénitence, sans au-
cune bonne œuvre? Ou vous êles-vous imaginé qu'en faisant beaucoup de bonnes œuvres
vous pouviez vous sauver, sans fréquenter ni les églises, ni les sacrements? De telles pen-
sées sont non-seulement contraires à l'espoir, mais à la foi, à la religion, qui nous enseigne
que ce n'est pas assez de faire l'aumône, mais qu'il faut observer toute la loi, par consé-
quent se confesser, ou bien que l'on ne peut se sauver sans pratiquer la vertu et faire de
bonnes œuvres. Il y a donc dans ce péché présomption et hérésie.
Au lieu de vous appuyer sur la miséricorde de Dieu, avez-vous cru que votre salut est

entièrement entre vos mains et qu'il ne dépend que de votre volonté? Vous étes-vous per-
suade pouvoir faire le bien et acquérir le ciel sans le secours de Dieu et par vos propres
forces? Vous courez un grand danger de perdre la loi et l'espérance, cette présomption
naissant d'une idée fausse que vous vous faites des forces de la nature humaine.
On ne peut excuser de celle sorte de présomption ceux qui mettent entièrement leur

confiance en eux-mêmes ou en quelque autre créature, par exemple, dans leur esprit, dans
leurs richesses, dans leur crédit ou en celui de leurs amis.

EVÊQUE.
Le mot évfquc , signifie intendant ou inspecteur, c'est-à-dire celui qui a soin de tout le

troupeau qui lui est soumis, en y comprenant les pasteurs, les prêtres et les autres minis-
tres inférieurs de l'Eglise. L'ordre sacré de l'épiscopat, qui, selon le langage des Pères, est
la plénitude du sacerdoce, et qui est un comme l'Kglise est une, ainsi que parle saint Cy-
prien, confère la grâce à celui qui le reçoit dignement, et lui imprime un caractère ineffa-

çable, par lequel il reçoit le pouvoir de conférer les saints ordres.de bénir le saint chrême
cl l'huile d s infirmés, et de consacrer les églises et les autels. L'évéque reçoit encore la

puissance de juridiction, par laquelle il peut suspendre, interdire et excommunier ceux qui
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le méritent, les délier de ces censures, accorder des indulgences aux fidèles et approuver

des confesseurs. De sorte qu'on doit reconnaître trois sortes de puissances dans les évo-

ques, savoir : celle de Tordre, celle de l'administration en ce qui regarde la charge des

âmes, ou l'exécution du caractère épiscopal, et celle de la juridiction. Ils n'ont de supérieur

qu'à l'égard de celte dernière seulement. Ainsi un métropolitain, ni tout autre supérieur en

juridiction à l'évéque, n'a aucun droit de contraindre son suffragant à conférer les ordres,

ou à consacrer une église, ou à en établir une nouvelle, ainsi qu'il est porté par le concile

général de Chalcédoine, can. i.

L'institution des évêques est de droit divin, comme étant les successeurs des apôtres, et

comme ayant une puissance égale à la leur, par rapport au caractère épiscopal; mais la

distinction des diocèses n'est que de droit positif, comme le sont aussi les qualités et la juri-

diction des patriarches, des primats et des métropolitains, qui ont différents degrés de pré-

éminence et de juridiction, mais qui néanmoins ont tous le pape pour supérieur et pour

chef, ayant seul de droit divin la primauté dans l'Eglise, comme successeur du prince des

apôtres.

Les religieux, quelque exempts qu'ils soient de la juridiction de l'ordinaire, lui sont

pourtant soumis en ce qui concerne l'approbation pour confesser les séculiers, la prédica-

tion, les fêtes qu'il ordonne, les processions générales, la clôture des moniales, les crimes

commis hors le cloître, et en plusieurs autres points que nous marquons ailleurs.

Les provisions des évéques français s'expédient sur un décret du consistoire; et après

qu'un évéque a reçu ses bulles, il est oblige à prêter serment de fidélité, comme on le dira

sous ce titre.

On distingue trois sortes de propre évéque, savoir : celui de l'origine, celui du bénéfice,

et celui du domicile : de sorte que l'on peut se faire ordonner par l'un des trois, pourvu
que ce soit sans fraude.

Les religieux devenus évéques demeurent toujours liés par les vœux de chasteté et de

pauvreté qu'ils ont faits à leur profession solennelle, et à garder même quelques-unes des

observances de l'ordre, en ce qui n'est pas opposé à l'état où ils se trouvent ni à la nécessité

de remplir leurs devoirs. D'où il s'ensuit qu'un tel évéque ne peut disposer de ses biens par

testament; et ils appartiennent à l'Eglise ou aux pauvres. ' Voyez le Cas VIII.

Un évéque ne peut en consacrer un autre qu'un jour de dimanche, ni conférer les ordres

qu'aux temps marqués, sans une dispense de Rome; et il ne |ieut sans crime, quand même
i! serait métropolitain, les conférer aux diocésains des autres évêques, s'ils n'ont obtenu
d'eux un dimissoire qui le lui permette.

Il ne peut non plus exercer validement aucun acte de juridiction conlentieuse hors les

limites de son territoire, où il ne le peut même faire que par son officiai, quoiqu'il puisse

exercer partout ailleurs par lui-même, ou par son grand vicaire, sa juridiction volontaire

ou gracieuse.

Cas I. On sait que, suivant Bonnace VII,

c. 3, de Temp. ordin. in 6, il y a trois sortes

de propre évéque, savoir : celui de la nais-

sance, celui du domicile et celui du bénéfice.

Mais on demande si Postumius, né à Limoges,
où son père et sa mère, qui étaient domici-
liés à Poitiers, n'étaient allés quinze, jours
avant sa naissance, que pour y faire juger un
procès, et dans le dessein de retourner incon-
tinent après à Poitiers , comme ils ont fait;

on demande, dis-je, si Postumius, leur fils,

doit être censé diocésain de Limoges, à cause
qu'il y est né, ou de Poitiers, à cause du do-
micile fixe qu'y ont ses parents.

R. MM. de Genêt et Saint -Beuve croient

que Postumius doit être censé diocésain de
Poitiers, à raison du domicile fixe que ses

parents avaient dans celte dernière ville

avant et après sa naissance. Et c'est pour
cela que l'enfant d'un ambassadeur, né dans
un royaume étranger, est toujours censé ori-

ginaire du même royaume el du même lieu

où son père fait sa résidence ordinaire hors
le temps de son ambassade. Néanmoins si le

père de Postumius avait demeuré un temps
fort considérable, comme de sept ou huit

ans à Limoges, et qu'il n'y eût point de
preuves qu'il eût eu un dessein continuel de
retourner à Poitiers dès que ses affaires pour-
raient le lui permettre, il serait plus sûr, prin-

cipalement par rapport au for extérieur, que

Postumius, voulant recevoir la tonsure et les

ordres, obtînt un dimissoire de l'évéque de
Limoges. Au reste, il est bon de savoir que
l'usage presque général en France, est au-
jourd'hui de prendre toujours les dimissoircs
du seul évéque de la naissance.

Cas II. Guillaume, clerc tonsuré, natif du
diocèse de Trégoier, ayant dessein de se
soustraire à son évéque d'origine, trouve le

moyen d'obtenir une chapelle simple dans le

diocèse de Rennes, qu'il n'a dessein de gar-
der que jusqu'à ce qu'il ait reçu les ordres
sacrés par l'évéque de ce dernier diocèse. Il

réussit dans son dessein ; el après avoir été

ordonné prêtre, il quille son bénéfice. On
demande, 1" s'il a péché ; 2 s'il n'a point en-
couru quelque peine canonique pour s'être

fait ainsi ordonner.
R. 11 a péché, el il a encouru la suspense,

donec suu prœlato visum fuerit, comme le dit

le concile de Trente, sess. li, c. 2; parce
qu'un droit frauduleusement acquis n'est pas
un vrai droit : et c'est ce que décida la con-
grégation du Concile, que le saint évéque de
Cahors, Alain de :-olmmiach. avait consultée

au sujet d'un ecclésia-tique de sou diocèse,

qui s'était fait ordonner par un autre évéque,
sous prétexte d'un bénéfice acquis avec
fraude, el d ns l'intention de se soustraire

à l'examen de son éièque d'origine. Coiujre-

yiiito conciiii sœpius declaravil, tamelsi qms
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possit ordinan ab episcopo bcneficii, si (amen
adeptus sit bénéficiant in fraudera, esse maie
promotum, ac si in susceplis ordinibus minis-

traverit, irregularitatem mn(rahere.

Cas III. Aristarque, abbé de qualité et d'un

vrai mérite, sollicite un évêché, dans le désir

qu'il a de servir utilement l'Eglise. Peut-il

rechercher une toile dignité sans se rendre

coupable du péché d'ambition ou d'avarice ?

R. Si Aristarque a principalement en vue
l'honneur ou les biens attachés à l'épiscopat,

il est coupable d'ambition ou d'avarice ;

mais s*il ne cherche qu'à servir l'Eglise, et

qu'il ait les grands talents que demande celle

place, il peut la désirer comme une bonne
œuvre. Mais en pesant bien ce mot de saint

Jérôme, Epist. adHeliodor. : Qui episcopalum
desiderat, bonuin opns desiderat. Scimus isla,

sedjunge quod sequitur. Oportet (episcopum)
irrepreliensibilem esse.... sobrium, pudiçum,
prudentem, ornatum, hospitalem, docibilem,

non vinolentum, etc. Non omnes episcopi,

episcopi sunt. Attendis Petrum,sed et Judam
considéra... Non facit ecclesiastica dignitas

Christianum... non est facile stare in loco

Pauli, l encre yradum Pétri, jam cum Christo

regnantium.
— Un homme de bien peut avec moins de

danger demander un bénéfice à charge d'â-

mes, quand il voit qu'on les donne pour le

moins autant à la faveur qu'au mérite. C'est

servir l'Eglise que d'empêcher un mauvais
sujet d'être à la tête du troupeau. Mais en
général il faut se souvenir, 1° de ne jamais

faire un pas dans un chemin aussi glissanl,

sans avoir consulté un directeur sage et dont

on soit bien connu; 2° se rappeler celte belle

maxime de saint Augustin, 1. xix.deCiv. Dei,

c. 19 : Locus superior, sine quo populus régi

non potest, etsi ita adminislrelur ut decet, ta-

men indecenter appetitur.

Cas IV. Chrgsologue, pour mieuv s'appli-

quer à son salut, ne veut pas se charger
de celui des autres. Peut-il, par un motif

d'humilité et de crainte, refuser absolument
l'épiscopat, que son supérieur lui commande
d'accepter, n'ayant aucune juste cause de le

refuser ?

R. Chrysologue serait doublement coupa-
ble, parce que son refus serait préjudiciable

au prochain, et qu'il serait contraire à la

vraie humilité, qui veut que les inférieurs se

soumettent aux ordres légitimes de leurs

supérieurs, selon cette règle de saint Gré-
gnire : l'une ante Dei oculos vera est humili-

tas, cum ad respuendum hoc quod utiliter

subire prœcipilur, perlinax non est. ' Si ce-

pendant un homme avait des raisons de con-

science que son confesseur jugeât légitimes,

il pourrait, il devrait même le refuser.

Cas V. Ambroise, prêtre, d'une naissance

illustre, pénétré des sentiments d'une pro-

fonde humilité, a fait vœu de ne jamais ac-

cepter l'épiscopat, que ses parents lui vou-

laient procurer. A-t-il pu faire ce vœu ?

R. Ou Ambroise a eu intention de s'obliger

par son vœu à n'accepter jamais la dignité

épiscopale, quand même le pape ou un
autre supérieur légitime le lui commande-

rait; et en ce cas son vœu est illicite : ou
bien il a prétendu s'obliger à ne la pas rc

j

chercher, et même à ne la pas accepter, s

ce n'est dans un cas de nécessité; et alors

son vœu est licite, et il est obligé de l'obser-

ver. Cette distinction est de saint Thomas,
2-2, q. 185, a. 2.

Cas VI. Théophile, religieux, étant devenu
évêque, est-il obligé à observer les règles de

la religion, c'est-à-dire à en porter l'habit

et à garder la pauvreté et les observances
régulières?

R. Saint Thomas, ibid. a. 8, repond à celte

difficulté, 1* qu'un religieux fait évêque n'est

pas dispensé de garder les vœux qu'il a faits

de continence et de pauvreté, ni même des

observances régulières qui sonl compatibles

avec sa dignité; 2° qu'il est néanmoins dis-

pensé de tout ce qui est opposé à son état ou
à son ministère; tels que sont la solitude, le

silence, les veilles et les grandes abstinences,
qui lui seraient un obstacle à s'acquilter di-

gnement de ses fonctions et de ses devoirs.
— Il suit de là qu'un religieux que sa rè-

gle oblige au maigre, y est obligé, quoique
évêque. C'est ce qu'enseigne Passerini, qui

en excepte le cas où ce prélat serait obligé

de donner à manger, soit aux clercs de son
Eglise, soit à des séculiers. Malgré cela il

ajoute qu'il y a peu d'observances régulières,

à l'exception de celles qui viennent des vœux
qu'un religieux évêque soit tenu de garder.
Passerini, tome I, de hominum statibus, etc.

ad q. 185, art. 8, n. 154 et 156. Il est vrai que
Sylvius, hic, concl. 2, pag. 933, dispense un
religieux évêque de cette sorte d'abstinence;

mais il est vrai aussi qu'il n'en donne aucune
raison, et que Panorme, Azor et plusieurs

autres, pensent le contraire, à moins que le

maigre ne le rendit incapable de faire ses

fonctions. Peut-être faudrait-il avoir égard à
l'usage des lieux. Saint Thomas enseigne
qu'un religieux évêque doit porter l'habit de

son ordre : cela se pratique en Italie, et non
en France.
Cas VII. Flaminius, qui de religieux est

devenu évêque, est il obligé à observer le

vœu qu'il a fait d'obéir aux supérieurs régu-
liers de son ordre ?

R. Non; vu que par sa dignité il cesse

d'être leur inférieur, comme il arrive même
aux simples religieux qui viennent à être

élus prélats réguliers, et supérieurs de ceux
auxquels ils étaient soumis avant leur élec-

tion. Cependant il n'est pas entièrement af-

franchi de l'obéissance, puisqu'il est tenu de

garder ce qu'il peut de sa règle, etc.

Cas VIII. Théodore, religieux d'un ordre
réformé, a été consacré évêque. Peut-il dis-

poser par testament des biens temporels qu'il

a entre ses mains ?

R. Il ne le peut que par une dispense du
pape

(
qui n'aurait pas lieu en France), parce

que son vœu de pauvreté subsisle toujours.

Voyez saint Thomas, ibid. a. 8, nd 3.

— M. Pontas aurait pu et dû remarquer
que, selon nos meilleurs écrivains, il est

établi dans ce royaume que les religieux évé-

ques disposent de leurs biens comme lo-s se-
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culiers; el que s'ils meurent «6 intestat, ce

n'est ni leur monastère, ni leur Eglise, mais
leurs parents qui héritent d'eux. C'est ainsi

que l'enseignent Chopin, Louet, Mornac,
Pastor,Van-Es[M n, etc. Cabassut ajoute qu'ils

sont capables île successions; mais le con-
traire a souvent clé jugé. Voyez mon V' vol.

de Morale, pag. 115, cl la Combe, v. évéque,

sect. 9, où il dit qu'ils ne sont pas même ca-
pables de legs.

Cas W.Maxime, ayant fait vœu de se faire

religieux, et étant déjà reçu pour entrer au
noviciat de la Grande-Chartreuse, a accepté
un évêché auquel le pape l'a nommé. L'a-t-il

pu sans péché?
II. Non : et c'est ainsi que l'a décidé Inno-

cent III, en répondant à l'évêque de Greno-
ble, qui était dans le cas : Tuœ discretiuni

consulimus, ut, si tuam sanare desideras con-
scientiam, regimen ecclesiœ resignes memoratœ,
ac reddas Altissimo vota tua. Par lesquelles

paroles on voit que ce pontife ne donne pas
à cet évéque un simple conseil, mais un avis
qui regarde son salut, et auquel il est tenu
de se conformer s'il ne veut pns s'exposer
à perdre son âme; cap. 10, devolo, de. ,hb. ut,

lit. .T..

— Si le pape avait su le vœu de Maxime,
il serait censé l'en avoir relevé , comme il le

peut pour le bien de l'Eglise.

Cas X. Arlemon, archevêque, prétend pou-
voir entrer dans tous les monastères de filles

qui dépendent de sa juridiction , même sans
une nécessité légitime. Sa qualité de supé-
rieur immédiat lui donne-t-elle ce droit?

H. Un évéque ne peut sans péché entrer
dans l'intérieur des monastères de filles sans
une juste nécessité , telle que l'est celle de
faire la visite des lieux réguliers, de confes-
ser une religieuse malade qui le demande,
ou pour une autre cause juste. S'il y entre
sans nécessité, il devient dès là même sus-
pens de l'entrée de l'église pour la première
fois. S'il y entre une seconde, il encourt la

suspense a divinis, et tombe enfin la troi-

sième dans l'excommunication. C'est ainsi

que l'a déclaré Grégoire XIII, par sa28« bulle
du 22 décembre 1581. Il est vrai que cette

bulle n'étant pas reçue dans ce royaume

,

quant aux peines canoniques qu'elle con-
tient, un évéque de France qui y contrevien-
drait n'encourrait pas ces peines ; mais il ne
laisserait pas néanmoins de pécher, et contre
les lois de l'Eglise, et contre celles de l'Etat,

puisque l'ordonnance de Blois, faite par
Henri III, en 1579, défend cela à toutes sortes
de personnes, de quelque qualité' et condition
qu'elles soient; qui sont les mêmes termes
dont se sert le concile de Trente, sess , 25,
deregularib. cap. 5. Voyez Eveiilon, Traité
des excommunications, cap. 15, art. k.

Cas XI. Méliton, évéque, a fait une or-
donnance, par laquelle il défend à tous ses
diocésains d'entrer même dans les dehors de
tous les monastères de filles, tant exempts
que non exempts, sans sa permission expresse,
sous peine d'excommunication. N'a-t-il pas
droit de faire exécuter cet ordre, malgré l'op-

position des supérieurs et des religieuses de

deux monastères de son diocèse, qui sont
dans une longue et paisible possession de
dépendre immédiatement du saint-siége?

R. Non, parce que ce statut (qui d'ailleurs

sent beaucoup la passio:i) porte une atteinte

au moins indirecte au privilège de ces mo-
nastères : elil en est de lui comme de ceux
par lesquels certains officiaux défendirent
autrefois à leurs peuples d'aller faire moudre
leur grain aux moulinsdes religieux deCluny.
Car quoiqu'une telle défense ne tombât que
sur des personnes soumises à leur juridic-
tion, elle portait, par contre-coup, une rude
atteinte aux droits des monastères : el c'est

pour cela qu'Honorius III défendit celte in-
juste vexation, cap. 20, de privilegiis, lib.\,

lit. 3.

Cas XII. La paroisse de Saint Géri étant
fort étendue, l'évêque a jugé à propos d'éri-

ger en église paroissiale une église succur-
sale qui en dépendait. Attilius, qui en est

curé, y a formé opposition, sur ee que son
revenu en deviendrait beaucoup plus mo-
dique, et qu'avec le secours de son vicaire il

peut aisément de^servir sa paroisse. Est-il

bien fondé dans son opposition, et peut-il en
conscience y persister ?

P.. Généralement parlant, un évéque peut
ériger une nouvelle église dans une paroisse,
et d'une seule qui y était, en faire deux, lors-

qu'il y a juste nécessité de le faire, comme
lorsque la difficulté des chemins, le fréquent
débordement d'une rivière, etc., empêchent
les habitants de se rendre à l'heure conve-
nable à l'église pour y recevoir les sacre-
ments, pour y assister aux divins offices et

aux instructions, pour y porter les enfants
au baptême, et les morts à la sépulture, et

afin que les malades y soient secourus au-
tant qu'ils en ont besoin. Ce droit est attri-

bué aux évêques par les décrétales, par plu-

sieurs arrêts et par l'art. 24 de l'édit du mois
d'avril 1095, dont voici les termes : « Les ar-
« chevêques el évêques pourront , avec les

«i solennités et procédures accoutumées, éri-

«< ger des cures dans les lieux où ils eslime-
« ront nécessaire. Ils établiront parcille-

« ment des vicaires perpétuels où il n'y

« a que des prêtres amovibles, et pourvoi-
« ront à la subsistance des uns et des autres
>< par union de dîmes et d'autres revenus
« ecclésiastiques, en sorte qu'ils aient, aussi
« bien que tous les autres curés ci-devant
« établis, la somme de 300 livres, suivant et

« en la forme portée par nos déclarations du
« mois de janvier JG86, et de juillet 1087. »

Les solennités dont parle l'édit sont : 1° que
le fondateur de l'ancienne église, ou ceux
qui le représentent, s'il y en a, consentent à
l'érection, cum (undatorum consensu, dit

Alexandre III; 2° que le curé du lieu soit

appelé juridiquement ; car encore bien que
l'évêque puisse ériger la nouvelle cure, no-
nobstant son opposition, comme le déclare le

concile de Trente par ces paroles : Etiam
invitis recloribus, il faut néanmoins qu'il

soit cité, puisqu'il y est intéressé; 3° que l'é-
vêque, avant toutes choses, fasse une infor-
mation juridique, de commodo el incommodo.
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Autrement, tout ce qu'il ferait serait in-

valide. Si le curé refusait sans raison de
donner son consentement, et que, par exem-
ple, il y eût un vrai danger que des parois-
siens éloignés ne mourussent sans recevoir
les sacrements, alors l'évêque pourrait faire

l'érection, malgré l'opposition du curé, et

obliger les habilants des villages, et à leur
défaut les patrons ou les gros décimuleurs,
à bâtir une cbapelle, et à fournira toute la

dépense convenable, et en cas d'impuissance,
l'évêque même serait tenu d'y pourvoir en
établissant un prêtre auquel il donnerait les

pouvoirs nécessaires, Que si le curé a un si

gros revenu, qu'il puisse aisément subsister
sans le secours qu'il avait coutume de tirer

des lieux que l'évêque veut distraire de sa
cure, il est de la justice et du devoir de ce
prélat d'en assigner le revenu à cette nou-
velle cure. Mais s'il ne restait pas un reve-
nu suffisant pour la subsistance du curé, il

n'eu pourrait faire aucune distraction en fa-

veur de sa nouvelle cure.
Cas Xlll. Athanase, archevêque, a cou-

tume de consacrer évéques ses suffragants,
les jours de la fête de la Vierge et des apôtres.
Le peu t-î 1 faire licitement?

11. On ne peut conférer ni recevoir l'épis-

copat que le seul jour de dimanche : Episcopi
in die dominico consecrandi sunt, dit saint
Thomas, conformément au concile de Tolède
de l'an 033. C'est pourquoi Athanase et ceux
qui se font consacrer par lui les jours de fêtes

qui n'arrivent pas le dimanche, violent l'an-

cienne coutume de l'Eglise, ce qu'ils ne
peuvent faire sans péché, à moins qu'ils n'en
aient obtenu du pape une légitime dispense.
Cas XIV. Philométor, s'élanl trouvé seul

évêque catholique en Ecosse, a consacré
Henri pour être évêque d'Aberdeen, lui ayant
été impossible de faire venir aucun évêque
de France, ni des Pays-Bas, à cause du dan-
ger de la mer et de la guerre, qui rendait le

trajet très-périlleux. Quelques habiles prêtres
ont soutenu que cette consécration faite par
un seul évêque n'était pas valide.

R. Celte ordination n'est pas légitime, parce
qu'il faut régulièrement trois évoques pour
en ordonner un autre. Episcopus, dit le con-
cile d'Arles de 314, infra 1res non audeal
episcopum ordinure. Et c'est pour avoir omis
celte solennité, qu'Armentarius fut déposé
par le concile de Riez. Mais nous la croyons
valide : 1" parce que des trois évéques que
les canons demandent pour eu ordonner un,
il n'y en a qu'un seul qui soit nommé consé-
crateur dans le pontifical ;

-2 parce qu'il n'y
a aucune apparence que les premiersévèques

* aient toujours été consacrés par trois apôtres
réunis;3' parce que la plupart des auteurs
soutiennent qu'un seul évêque peut en con-
sacrer un autre ex indulto upostolico ; ce qui
ne se pourrait faire , si trois évéques étaient

de uecessitale sacramenti. Voyez mon Traité

de l'Ordre, tome XIII, page I, cap. 6, a
num. 22.

Cas XV. Melchior , archevêque de Hari ,

prétend avoir droit, en qualité de métropo-
litain, de conférer les ordres dans le diocèse
d'un de ses suffragants, sans son aveu. Le
peut-il sans péché?

\{. Non : car selon les règles canoniques ,

un archevêque n'a aucune juridiction ordi-
naire ut immédiate sur les diocésains de

ses suffragants, que par la seule voie d'ap-

pel : Nisi causa per appeliationem ad ejus rm-
dientiam perferatur, dit Innocent III, cap. i),

de officia jud. ordin. C'est ce que le dernier

concile a fortement établi, sess. 24, cap. 2,
3 et 5, et sess. 13, cap. 8. Nulli episeopo,

dit-il , liceat , cujusvis privilegii pr<vtcxtu,

pontijîcalia in alterius diœcesi extrecre, etc.

Cas XVI. Arislippe, évêque, se trouvant
horsde son diocèse, peut-il donner un béné-
fice qui y vaque

;
peut-il aussi absoudre un

de ses prêtres de la suspense, ou le relever

d'une irrégularité non réservée au pape?
Peut-on raisonner en ces cas du grand vicaire

comme de l'évêque?

R. Un évêque ne peut hors de son diocèse
exercer la juridiction contenlieu.se ; mais il

peut exercer celle qui est volontaire. Or c'osl

à celte dernière qu'appartient la collation

des bénéfices, l'absolution des censures, etc.,

et ce qu'on dit de l'évêque doit s'étendre au
grand vicaire, qui n'a avec lui qu'un seul et

même pouvoir, quoiqu'il ne l'ait pas toujours
dans la même étendue

CasXVil. Pisandre, ayant été élu évêque, a
envoyé à Home pour obtenir sa confirmation
et ses provisions. Mais parce qu'il y a plusieurs
choses pressantes à régler dans son diocèse,
il prétend avoir droit de s'en mêler, rommo
de pourvoir aux bénéfices vacants et d'exer-
cer d'autres actes de juridiction. Le chapitre
de la cathédrale soutient qu'il n'a aucun droit

sur le spirituel, jusqu'à ce qu'il ait été con-
sacré évêque. Le chapitre a-l-il raison?

R. L'évêque ne peut rien jusqu'à ce qu'il

ait été confirmé par le pape , comme le défi-

nit Innocent III, cap 17, de electione, etc.

Mais dès qu'il est institué et confirmé, il

peut avant sa consécration tout ce qui est de
juridiction \olonlaire ou contentieuse, v. g.

conférer des bénéfices, porter des cen-
sures, etc. Pour ce qui est propre à l'ordre

épiscopal, comme de conférer les ordres ou
la confirmation, de bénir le saint chrême ou
les autels, de consacrer les églises, etc., il ne
le peut pas; mais en France le chapitre a un
pleindroit d'exercer la juridiction épiscopale,

sede vacance, jusqu'à ce que l'évêque nouveau
ait été consacré (1) et qu'il ail pris posses-
sion. Remarquez en passant que les provi-
sions obtenues du pape élu sont valides et pré-

valent à celles de l'ordinaire, qui sont pos-
térieures

, quoiqu'il n'ait pas encore été

(t) L'auteur se trompe. Pur arrêt du Conseil d'Etat, du 5 Avril 1657, les pourvus des évèchés peuvent y
exercer les fonctions spirituelles île juridiction, après en avoir pris possession avec tes solennités requises,

eu vertu des provisions apostoliques expédiées sur la nomination du roi. V. la Combe, v. Evêque, seet.

u. 1t.
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couronné, comme l'a jugé le parlement do
Paris le Hl juillet 1672.

Cas XVIII. Rodrigue n'a pas été plutôt con-
sacré évèque, qu'il a enjoint par une ordon-
nance à tous les bénéficiers de son diocèse
de lui représenter les titres de leurs bénéfices
sous peine d'en être privés, afin, dit-il, de
pouvoir discerner ceux qui sont légitimes,
d'avec ceux qui sont vicieux. Quelques an-
ciens curés s'opposent à l'exécuiion de cette
ordonnance , et \eulent en appeler comme
d'une nouveauté mal fondée. Ont-ils raison
en cela?

R. Non ; car encore que les évéques n'aient
pas coutume de faire de telles ordonnances,
ils en ont pourtant le pouvoir; et il serait
très- utile et même nécessaire au bien de
l'Eglise qu'ils en fissent quelquefois de sem-
blables, et qu'ils les missent en exécution:
i" parce qu'il peut y avoir des bénéficiers
qui possèdent des bénéfices incompatibles,
ou même qui ne possèdent pas eanonique-
ment le seul bénéfice dont ils sont pourvus

;

2° parce qu'il est également juste et néces-
saire que l'évêque connaisse les obligations
et les charges attachées aux bénéfices, et
qu'il sache si les titulaires s'en acquittent
exactement, comme ils le doivent
— Sans vouloir combattre celle décision,

qui est de tous les anciens canonisles
, que

Fagnan a suivis, in cap. licet 31 , de Simo-
nia, num. 18, je crois qu'un évèque doit
avant toutes choses peser ces paroles de
saint Augustin, Epist.54 : Ipsa mutâtio cun-
atetudims, eliam quœ adjuvat utilitate, no-
vitate perturbât. D'ailleurs, de combien de bé-
néfices les titres sont-ils perdus ?

piété, avant été nommé à un archevêché, fuit

difficulté de consentir à celle translation.
Quidjuris?

R. Les translations d'une Eglise à l'autre
ont été défendues par un grand nombre de
canons : nisi, dit le treizième de ceux qu'on
nomme apostoliques , rationabilis aliqua
causa subsit, quod hoc ipsum facere vi adi-
gai, nempe quod pluslucriet utilitatis his qui
illic constitua sunt verbo pielatis conferre
possit. Si donc Epimaque ne prend un nou-
veau siège que pour la nécessité ou l'utilité

de celte seconde Eglise, il ne s'en do 1
! faire

aucun scrupule. Mais s'il le recherchait par
ambition, par cupidité ou par quelque autre
motif déréglé, comme plus riche et plus ho-
norable, il aurait tout lieu de se croire cou-
pable devant Dieu, en acceptant cette trans-
lation. Malheureusement, disait Osius aux
Pères du concile de Sardique, tenu en 347 :

Nullus udlnic episcopus (forte et parochus)
inveniri potuit, qui a majori civilate in mi-
norent transire studueril.

Cas XX. Hyacinthe ayant donné au roi la
démission de son évéché, et Sa Majesté y en
ayant nommé un autre, n'a pas laissé de
continuer à exercer toutes ses fonctions
épiscopales comme auparavant. L'a-l-il pu
faire canoniquement?

R. Il l'a pu, jusqu'à ce que sa démission
ait été admise par le pape, parce que le lien
du mariage spirituel, qui est entre l'evéque
et son Eglise, ne peut être dissous par une
puissance séculière , mais seulement par
l'autorité du souverain pontife , ainsi que
le déclare Innocent III, cap. 2 de Transi,
episc.

Voyez Approbation, Fêtes, cas V.Cas XIX. Epimaque, évèque d'une grande

EXAMEN
..ignorance étant la source de tous les vices et de toutes les erreurs, elle est infini-

ment plus à craindre dans les ecclésiastiques que dans les autres, parce qu'ils sont char-
ges de l'instruction du peuple : Ignorantia, mater cunctorum errorum, dit le k< concile de
Tolède, can. 15 : maxime in sarerdotibus Dei limenda est, qui docendi officium in popul s
mscrperunt.be là vient la nécessité d'examiner si, outr, la pureté des mœurs, ils ont assez
de science pour être en état de lier ou de délier à propos; d'instruire, de prêcher et de bien
remplir leur ministère. Ceux qui sont pourvus par le pape in forma dignum

, peuvent être
examinés comme les autres : les papes sont les premiers à le supposer.— Il serait à souhaiter que ceux qui sont chargés de l'examen des jeunes candidats lus-
sent avec soin ce qu'en écrit M. Haltier. J'en ai aussi parlé avec assez d'étendue dans mon
Traité de l'ordre, part. 2, ch. 8, num. 54 et seq.

Cas I. Lisias, qui a professé dix ans la cap. 18; 2° par l'édil de Melun du mois de
théologie dans une célèbre université, ayant
élé pourvu en cour do Rome d'une cure, s'est
pré>enlé à l'évêque pour en obtenir le visa.
L'évêque, quoique convaincu de sa capacité
et de ta pureté de ses mœurs , a néanmoins
voulu ('examiner. Mais Lisias, se croyant
offensé, a pris un acte de refus, dans le des-
sein de se pourvoir au métropolitain ou
d'en appeler comme d'abus. Peut-il en con-
science se servir del'une ou de l'autre de ces
deux voies?

R. Non , parce que l'évêque a droit d'exa-
miner indistinctement tous ceux qui ont
obtenu des provisions de cures en cour de
Rome, expédiées in forma dignum, c'est-à-

dire, en forme commissoire. 1° Il y est au-
torisé par le concile de Trente, sess. 24,

Dictionnaire de Cas de conscience. I.

février 157(>, dont l'article 14 porte généra-
lement que le visa ne pourra être baillé, sans
avoir vu et examiné ceux qui seront pour-
vus en cour de Rome, etc.; o° parce qu'un
homme savant peut avoir de fort mauvais
sentiments; 4° parce que, comme il n'arrive
que trop souvent, il y a des érudits en cri-
tique et en spéculative qui ne n.'ivem point
de morale, et que ce doit néanmoins être
la principale science d'un curé. Quel bien
fera-t-il, ou plutôt quel mal ne fera-t-il pas
avec toutes ses belles dissertations, s'il ne
sait que très-imparfaitement la justice , la

restitution, les contrats, les empêchements
du mariage, les censures, les irrégulari-
tés , etc.

A l'égard de ceux qui sont pourvus in
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forma gratiosa, leur examen est déjà fait

,

parce qu'ils n'obtiennent leurs provisions

de Rome que sur une attestation de vie

et de mœurs, et de capacité, signée de l'é-

vêque d'origine ou de celui du domicile a

decennio, s'il s'agit d'une cure, ou a triennio

pour les autres bénéfices, ou enûn de celui

du lieu où est situé le bénéfice , privative-

ment aux deux autres , si c'est une cure

qu'on demande, suivant ce qui se pratique

présentement à Rome depuis le 13 juin 1636,

en conséquence des plaintes des évéques de

France. Voyez Ducasse, Pratique de la juri-

dict. volont., ch. 5, § 3.

Cas II. Guillaume ,
pourvu per obitum en

cour de Rome de la cure de Saint-Spire ,

ajant été refusé à l'examen à cause de son

ignorance dont l'évéque lui a donné acte,

s'est pourvu au métropolitain , de qui il a

obtenu son visa, lui ayant supposé Sabinien

qui a subi l'examen en son nom; après

quoi il s'est mis en possession de la cure

dont il jouit il y a plus de trois ans étant

toujours dans la même incapacité pour la-

quelle il a élé refusé de son éiêque. On de-

mande, 1° si Guillaume et Sabinien sont

tombés dans quelque censure ou dans l'ir-

régularité; 2U si Guillaume est obligé de

quitter actuellemonl celte cure ;
3° s'il a fait

siens les fruits qu'il a perçus depuis qu'il la

possède.

R. Ils n'ont ni l'un ni l'autre encouru ni

censures ni irrégularité, parce que, quoi-
que le droit ait déclaré suspens ceux qui
reçoivent les ordres en vertu d'un exannn
supposé, il n'a rien slalué de pareil dans le

cas présent.

Mais, 1° ils sont tous deux obligés à faire

une rigoureuse pénitence pour avoir menti
si impudemment à l'Eglise dans une maliére
de si grande conséquence. 2" Guillaume n'est

pas véritablement titulaire de la cure de
Saint-Spire, mais il est intrus ; car celui-là

est intrus qui se met en possession de son
autorité privée et sans avoir obtenu un tilre

canonique du supérieur à qui appartient la

collation du bénéfice, d'où il suit, 3° qu'il a
encouru la peine des intrus, qui est la priva-

tion du bénéfice, conformément au chip. 18
de Prœbendis, etc., in 6; 1° puisqu'il esl de-
venu actuellement privé de sa cure par son
intrusion, et qu'il n'en a pas été le légitime
titulaire, il n'a pas pu faire siens les fruits

qu'il a perçus; et que par une conséquence
nécessaire, il est obligé devant Dieu à les

restituer à l'Eglise.

Voyez Gradué, Provision de bénéficie,

Visa.

EXCOMMUNICATION.
Tous les chrétiens conviennent que l'Eglise a le pouvoir d'excommunier. Elle s'en est

servie dans tous les temps; à l'exemple de sainl Paul, qui retrancha l'incestueux de Co-
rinthe de la communion des fidèles, I Corinlh., V.

L'excommunication est une censure ecclésiastique qui prive un chrétien des biens spiri-

tuels de l'Eglise qui sont communs à tous les fidèles. Cette privation, quand elle est to-

tale, s'appelle excommunication majeure, et elle prive un rhrélien de la participation,

tant active que passive, des biens spirituels communs aux fidèles; de sorte qu'un tel excom-
munié 1" ne peut administrer ni recevoir aucun sacrement, si ce n'est dans le cas d'une

juste et pressante nécessité; 2° qu'il ne participe en rien aux suffrages publics de l'Eglise ,

tels que sont les sacrifices, les prières, les jeûnes et les autres œuvres salisfactoires qui

se font publiquement au nom de l'Eglise; 3° qu'il est inhabile à obtenir tout bénéfice, quoi-

que son excommunication so l entièrement occul e ; k" que quand il est déclaré tel , toute

communica'ion avec les autres fidèles lui est entièrement interdite à l'égard des choses

saintes et spirituelles ; (elles que sont les prières publiques, la sépulture et l'exercice de

la juridiction ecclésiastique. Il y en a une autre qu'on appelle excommunication mineure,
parce qu'elle n'a pas un effet si étendu, et qu'elle ne prive que du droit de recevoir les

sacrements, et par conséquent de dire la messe, parce que le prêtre y communie, et d'être

élu à aucun bénéfice. Celte dernière espèce d'excommunication a été établie par le droit

en punition du commerce illicite qu'on a eu avec un excommunié dénoncé; mais elle ne
produit pas l'irrégularité en ceux qui, en étant liés, la violent en exerçant les fonctions de

leur ordre.

L'excommunication majeure est quelquefois portée par le droit, c'est-à-dire, par un ca-

non ou par un statut, qui déclare excommuniés tous ceux qui commettront tel ou tel

péché; et on l'appelle Excommunicatio a jure : quelquefois elle n'est infligée que par la sen-

tence du supérieur, et on l'appelle Excommunicatio ab homine. L'absolution de celle-ci est

toujours réservée à celui qui l'a prononcée ; au lieu que l'excommunication de droit ne lui

esl réservée que quand le canon même l'a déclarée telle. Celle de droit est toujours conçue en
termes généraux, et frappe tous ceux qui transgresseront la loi. L'autre est fort souvent
particulière, et ne regarde qu'une ou certaines personnes. ' Aujourd'hui il n'y a plus de cen-

sures générales nb homine, comme je l'ai remarqué, d'après Gibert, dans mon Traité des

censures, pag. 10.

Il y a encore une excommunication latœ senteniiœ, qu'on encourt actuellement, en faisant

la chose défendue; et une excommunication ferendœ senteniiœ, qui n'est que comminatoire,
c'est-à-dire qu'une simple mrnace de l'excommunication, que fait le supérieur pour empê-
cher qu'on ne commette le péché qu'il défend, et qui cependant lient lieu de monition pour
la sentence qui peut être rendue ensuite. Le concile de Trente recommande étroitement aux
évéques de ne se servir jamais de la voie de l'excommunication, que pour des causes très-

importantes : c'est à quoi ceux qui sont en place ne peuvent trop faire d'attention. L'excom-
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munrealïon est injuste et nulle, quand elle est prononcée contre un coupnble, qui n a été ni

averti ni cile en personne; parce qu'il faut qu'il soit rebelle et contumace pour mériter une

fieinc si terrible : et il n'y a qu'un sou! cas à excepter de cette règle, qui est celui de la vio-

ence ou du dol, dont le coupable userait, en s'abséntant ou en se cachant exprès de peur
d'être cilé; car alors il ne serait pas essentiellement requis que la citation lui fût faite en
personne, mais seulement en son domicile. Nous avons dit, injuste et nulle, car il y a plu-

sieurs cas où une excommunication est valide, quoiqu'elle soit injuste, par le défaut de
quelque formalité non essentielle, ou pour d'autres raisons dont nous parlerons dans
la suite.

Il faut ajouter ici que quand un bonime est dans l'impuissance de prouver l'injustice et

la nullité d'une excommunication, il doit la souffrir en paix et avec humilité; mais s'il peut
donner des preuves de cette injustice et de cette nullité, il doit faite tousses efforts pouf
s'en faire relever, parce qu'autrement ce serait mépriser la participation des sacrements

,

et la soc'élé des fidèles.

Dans le cas d'une excommunication ab homine, le juge qui l'a portée est tenu à rédiger la

sentence par écrit, d'y exprimer la cause de la censure, cl d'en donner copie dans le mois
au coupable, quand il le lui demande ; et tout cela sous peine de suspense de l'entrée de
l'église et des divins offices, laquelle il ne peut violer sans tomber dans l'irrégularité, dont
le pape seul a le pouvoir de le relever.

Cas I. Audentius et Lénndre, prêtres, s'é-
tant piqués dans une dispute, Léandre a dit

une parole si offensante à Audentius, que
celui-ci, transporté d'une colère subite, lui a
donné un soufflet, dont il lui a demandé par-
don sur-le-champ, en lui protestant qu'il l'a-

vait frappé sans aucune délibération volon-
taire. En effet, il a été si persuadé que son
action n'était pas péché mortel, par le défaut
d'une délibération suffisante, qu'il n'a pas
l'ait difficulté de confesser plusieurs person-
nes le jour même. A-t-il, par celle violence,
encouru l'excommunication , et est-il tombé
dans l'irrégularité pour avoir administré en
cet état le sacrement de la pénitence ?

R. Il est sûr qu'on ne peut jamais encou-
rir l'excommunication majeure que pour un
péché mortel. Anathema est œternœ mortis
clamnalio, et non nisipro mortal i débet impo-
ni crimine, dit le concile de Meaux de 833. 11

est encore sûr qu'une action ne peut être

péché, lorsqu'on l'a faite sans aucune déli-

bération volontaire. Usque adeo peccatum vo-
lutitarium estmalum, dit saint Augustin , lib.

de fera Beligione, n. 27, ut nullo n, odo sit pec-
catum , si non sit voluntaritim. D'où il suit

que, si véritablement Audentius a fait c lie

action par un premier mouvement, sans
qu'il y eût de délibération suffisante pour la

rendre mortelle , il n'a encouru ni l'excom-
munication, ni l'irrégularité. Mais comme il

y a un juste sujet d'en douter, et que dans le,

l'or extérieur on doil présumer qu'il a péché
mortellement et qu'il est par conséquent
tombé dans l'excommunication et dans l'irré-

gularité, il doit s'adresser à l'évéque ou au
pénitencier pour se faire absoudre et réhabi-
liter, ad majorent cautelam ; parce que, comme
dit Lugène 1

er
, in Itis quœ dubia sunt, quvd

certius existimamus, tenere deb'tnus, c. 3, de
Sponëalib. 1. îv, t. I.

Cas 11. Barthélemi, ennemi juré d'un prê-
tre, a donné commission ou au moins a con-
seillé à Georges, qui en est aussi ennemi
déclaré, de lui donner des coups de bâton, ce
qu'il a exécuté avec beaucoup de violence.

Barthélemi a-l-il encouru la même excommu-
nication où Georges est tombé ?

R. Il l'a encourue, comme l'enseigne Inno-
cent lll,c. 47, de scnl.excom.\.\,i. XX XIX.

Il l'aurait même encourue, quand il n'au-
rait fait qu'approuver cette mauvaise action,

comme faite de sa part , ainsi que le dit Fîo-

niface VIII, 1. xxiu, eod. lit. in C, par ces pa-

roles : Cum quis absque tuo mandato manus
injicit incleritum tuo nomine violentas ; si

hoc rutum hàbùeris, excommunicationem ln~

tam a canone incunctanter incurris ; cum ra-

il habilio rétro Irahatnr et mandalo dibeât

comparari. El en effet, selon la soixante-dou-
zième règle du droit in 6: Qui facit per aliutr

est perinde ac si forint per seipsûm.

Cas III. Lampridius et Mœvius, chanoines,
s'étant fort échauffés l'un contre l'autre en
plein chapitre, Lampridius a jeté son bré-

viaire à la lêle de Mœvius, sans l'avoir

néanmoins atteint, parce que Mœvius en a

paré le coup avec la main. Lampridius a-t-il

encouru l'excommunication ? et en cas qu'il

l'ait encourue, l'absolution en est-elle réser-

vée au pape, ou seulement à l'évéque?

R. Il l'a enrourue, parce que dans ce fa-

meux canon :Si quis, suadente diabolo, hujut
snrrilegii reatum incurrerit, quod in cteri-

cum vel monachum violentas manus injecerit,

anathema lis vinculo sttbjaceat ; tnanus injtc-

tio comprend toute action déshonorante pour
un ecclésiastique. Appellatione manus vio-

lenta; venit non solum quircumque percussio
,

sed eliani pulverïs nul aquœ injectio, imo et

conspulio oc violenta acceptio cujuscumque
rei de manu seu persona clerici, dit Cajetan,
d'après Navarre et Sylvestre, etc. Mais cette

excommunication peut être levée par l'évé-

que, n'étant réservée au pape que quand
elle est énorme, comme l'enseigne saint An-
tonin ; cl c'est aussi à l'évéque à juger si elle

esl telle ou non.

Cas IV. Pascase et Patu, sous-oiacres,

ayant pris querelle dans la maison de Paul,
se sont frappés, et Pascase a donné quelques
coups de canne sur la tête de Paul, avec
quelque effusion de sang, dont Paul a porté

sa plainte au juge du lieu. On demande suf
cela, 1° s'ils sont tous deux excommuniés;
2° si en cas qu'ils le soient, l'excommunica-
tion, au moins celle de Pascase , est réservée

au pape; 3' si, supposé que l'évéque en
puisse ab-oudre , ils doivent s'adresser au
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uouvei evcque, qui n'a pas encore pris pos-
session, ou bien a l'ancien?

.1" Ils ont lous deux encouru la censure
,

puisqu'elle est attachée au péché qu'ils ont

commis en se frappant; 2" elle n'est pas ré-

servéeau pape, ' parce que comme il n'y a ni

muiilation, ni œil, ou dent arrachée, ni plaie

considérable, ce n'est point là ce qu'on ap-
pelle, pcrcussio atrox. D'ailleurs le fait est

occulte, et on ne peut dire qu'il ait été porté

au for contentieux, vu qu'une simple plainte

ne suffît pas pour cela, ni même une assi-

gnation , et qu'il faut conlestatio litis; 3° Pas-
case et Paul doivent s'adresser à l'ancien

évêque : car puisqu'il n'a été dépossédé de
l'exercice de sa juridiction épiscopale, ni par
le chapitre, ni par le nouvel évêque , il est

en droit de donner l'absolution aux coupables
par lui-même ou par tel autre prêtre qu'il

voudra commettre à cet effet; 4° comme
Paul a porté sa plainte au juge contre Pas-
case, et que dans la suite il pourrait peut-
être la relever et le poursuivre en justice, il

est de la prudence que Pascase tire un certi-

ficat d<; son absolution.
— La discipline sur la réserve de cette

censure n'est pas la même dans tous les dio-

cèses. Il y en a plusieurs où il n'y a point de

réserve, quand ceux qui ont été frappés ne
sont pas in sacris. Il faut bien retenir ces

deux maximes, 1° que ce péché, quoique
public, n'est jamais réservé, quand la per-

cussion, quoique mortelle, n'est pas consi-

dérable; 2" que lors même qu'elle est atroce,

il n'est pas réservé
, pourvu qu'il soit oc-

culte.

Cas V. François ayant frappé publique-
ment un prêtre, et étant actuellement pour-
suivi en justice pour être nommément ex-

communié, demande cependant à être reçu

à la participation de la pénitence et de l'eu-

charistie, avant que le procès soit terminé;

et promet de faire au prêtre, à l'Eglise et au
public toute la satisfaction qu'il plaira à l'é-

véque de lui ordonner. Peut-on lui accorder
la grâce qu'il demande?

I\. 1° On ne peut recevoir François à la

participation des sacrements, avant qu'il ait

reçu l'absolution de l'excommunication qu'il

a encourue par l'outrage qu'il a fait au prê-

tre; 2° il peut néanmoins en être absous par
l'autorité du pape, avant le jugement défini-

tif du procès qu'on lui a intenté; 3° et alors

ii pourra être admis à la participation des

sacrements, puisqu'il donne toutes Tes mar-
ques d'un homme véritablement pénilenl,

par les offres qu'il f;iit d'accepieret d'exécu-

ter toutes les satisfactions convenables qui

lui ont é(é ou qui lui seront imposées Voy.
le ch. 10 et 12. de sent, excom.

Cas VI. Ilermodore ayant rencontré Ju-
nien, sous-diicre, qu'il savait être nommé-
ment et publiquement excommunié , l'a

frappé de plusieurs coups de bâton, per-

suadé qu'il le pouvait faire sans être excom-
munié. A-t-il encouru l'excommunicaiion
par cette action?

R. 11 l'a encourue, 1 parce qu'un clerc

excommunié ne perd pas le rang qu'il a

dans l'Eglise, quoiqu'il n'en puisse faire

usage; 2° parce que le privilège n'a pas été

accordé principalement en faveur de l'ecclé-

siastique outragé, mais en faveur de tout

l'ordre clérical, contre lequel pèche celui qui
outrage un des membres qui le composent.
Cum ille canon non tam in fnvorem clerici

ordinal'i, quam in favorem orilinis clericalis

[uerit promutgatus , dit Innocent III, c. 36,
de Sent, excom. ; 3° parce que c'est l'opinion

commune des docteurs, comme le dit saint

Anionin et comme on le voit dans Fagnan
,

in cap. Ecclesiœ , 10, de Immunit. Ecoles.

n. 2.

Cas VII." Phocion ,

s'élant trouvé offensé

lui a dite un ermite,

trois coups de canne,
communication ?

R. Il l'a encourue

,

nombre de ceux qui,

pas clercs , sont attachés à une
prouvée par l'Eglise et sous un

homme de qualité,

par une parole que
lui a donné deux ou
A-t-il encouru l'ex-

si cet ermite est du
quoiqu'ils ne soient

rè;;le ap-
supérieur

légitime; parce qu'alors il est véritablement
religieux. Mais si cet ermite ne l'est que
par dévotion et par son habit , sans être at-
taché à aucune règle approuvée par l'Eglise,

Phocion n';i pas encouru l'excommunicaiion,
un tel ermite ne jouissant pas du privilège

de la cléricalure.
— Des ermites qui , de leur propre choix,

vivraient ensemble comme frères , ne joui-
raient pas du privilège du canon. Mais s'ils

faisaient des vœux simples sous la direction

de l'évèque, il est probable qu'ils en joui-

raient. Voyez Gibert, Usage de l'Eglise, etc.,

pag. 203.

Cas VIII. Diomède et Raoul
,
gentilshom-

mes , se sont battus en duel et ont pris cha-
cun un second. Aucun des quatre n'a été lue

;

mais deux ont été légèrement blessés. S'é->

tant présentés à leur curé pour se confesser
à Pâques, il a refusé de les entendre , et

leur a dit qu'ils avaient encouru l'excom-
munication majeure dont il n'avait pas pou-
voir de les absoudre. Ce curé ne s'est-il point

trompé en cela?

R. Un grand nombre de conciles ont ex-
communié ceux qui se battent en duel, et

ont traité ceux qui y ont été tués comme ho-

micides d'eux-mêmes , défendant de faire

aucune oblation ni prière pour eux, et même
d'accorder à leurs cadavres la sépulture

chrétienne. L'assemblée générale du clergé

de France, tenue à Paiis en 165i , lit aussi

un mandement contre tous ceux qui se bat-

tent en duel ,
qui y provoquent, ou qui en

font ou portent le défi, et les évêques se ré-

servent l'absolution de l'excommunication
portée par ce mandement, de sorte qu'au-
jourd'hui celte censure s'encourt ipso facto

dans tous les diocèses où ce mandement ou
autre pareil a élé publié. Si donc la paroisse

de ces duellistes est située dans quelqu'un
de ces diocèses, ils ont encouru l'excommu-
nicaiion ipso fact o ; et par conséquent leur

curé, quand même il aurait le pouvoir d'ab-

soudre des cas réservés, a eu raison de les

renvoyer au supérieur majeur pour en être
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absous, avant qu'il pût les entendre en con-
fession.

Cas IX. Cassien a commis un crime auquel
il savait bien que l'excommunication ipso

facto élait attachée par un statut synodal.

On l'a poursuivi en justice, et il a été dé-
claré excommunié par l'official. Etail-il ex-
communié dès avant la sentence prononcée,
en sorte qu'il ne pût pas parliciper aux sa-
crements , avant que d'avoir été absous de
cette censure?

R. Il était excommunié, parce que dès
lors il était contumace ; et il était contumace,
parce qu'on l'est en péchant avec connais-
sance conlre le statut ou la loi qui défend
l'action sous cette peine , et qui est portée
permodum sententiœ. Tout ce qu'ajoute donc
la sentence du juge ecclésiastique à l'égard

du coupable, c'est, qu'étant déclaré nom-
mément excommunié , on est obligé de l'évi-

ler comme tel; et que , s'il mourait en cet

état, on ne pourrait lui donner la sépulture
ecclésiastique Au reste on doit dire la même
chose de ceux qui, après les trois monitions
publiées , ne vont révéler sur un monitoire
que lorsque la sentence a été prononcée par
l'official conlre les réfraclaires : car, quoi-
qu'ils aillent révéler après, ils ne laissent pas
d'avoir véritablement encouru l'excommu-
nication portée par la sentence.

Cas X. Zenon, bon catholique, mais très-

timide , étant en Angleterre dans le temps
qu'on y persécutait les catholiques, a feint,

pour éviter la prison, qu'il était presbytérien,
et a fait publiquement au temple les actes
de la religion calviniste, en conservant néan-
moins dans son cœur la foi catholique. A"-

t-il encouru l'excommunication décernée
contre les hérétiques, tant dans le for inté-

rieur que dans le for extérieur?
H. Cet homme a péché très-grièvement;

mais comme il a toujours conservé la foi

dans son cœur, il n'a pas encouru dans le lor

intérieur les peines portées contre les héré-
tiques, encore que dans le for extérieur, ubi
juris prœsumptiones attenduntur, il soit re-
gardé comme excommunié; parce que l'E-

glise qui, comme dit le concile de Trente, ne
peut juger de l'intérieur que par les seules
actions extérieures, présume ,

quoique par
erreur, qu'il a pensé comme ceux à la reli-

gion desquels il s'est associé.
Cas XI. Gauthier n'a pas obéi à un moni-

toire qui menaçait d'excommunication ceux
qui, ayant connaissance d'un vol, ne décla-
reraient pas ce qu'ils en savaient. A-t-il en-
couru l'excommunication majeure en ne ré-

vélant pas?
It. Si ce monitoire ne contenait qu'une

menace d'excommunication , Gauthier n'a
pas été excommunié , à moins qu'il ne soit

intervenu une sentence d'excommunication
avant qu'il eût révélé. Mais si le supérieur
s'y est exprimé en ces termes : Neus les ex-
communions, ou bien, nous les déclarons ex-
communiés, ou en d'autres équivalents, alors

comme ces sortes de moniloires portent la

peine d'excommunication, sans qu'il soit be-

soin d'une nouvelle sentence; le temps fixé

étant passé sans qu'on soit venu à révéla-
lion, on encourt aussitôt celte censure, quoi-
que le juge ecclésiastique ne rende aucune
antre sentence.

Cas XII. Félix a connaissance d'un fait au
sujet duquel on publie un monitoire en sa
paroisse. Il ne peut aller à révélation sans un
danger certain d'être notablement maltraité
en sa personne ou en ses biens, parce que
ce monitoire se publie contre le seigneurdu
lieu, qui est un homme violent, et à qui Fé-
lix doit presque tout ce qu'il a île bien. Cet
homme est-il, nonobstant cela, obligé à ré-

véler ce qu'il sait; et, ne le faisant pas, tom-
berait-il dans l'excommunication oui serait

fulminée?
R. Si le fait dont il s'agit dans le moni-

toire regarde le bien public, et est d'une
importance considérable, comme s'il s'agit

d'une révolie contre l'Eglise ou contie l'E-

tat, du pillage d'une ville ou d'antres sem-
blables excès, tout particulier est obligé à
révéler ce qu'il en connaît; et sans cela il

encourt la censure, parce qu'on est toujours
tenu de préférer le bien public à son bien
particulier. Mais s'il ne s'agit que du bien
de quelque particulier, Félix n'est pas tenu
de révéler ce qu'il sait, puisqu'il ne le peut
faire sans s'exposera un dommage fort con-
sidérable, l'intention de l'Eglise n'étant pas
d'obliger personne à révéler sur un moni-
toire dans de telles circonstances , puisque
personne n'est tenu de s'exposer au danger
évident de souffrir une grande perte, pour
procurer le bien temporel d'aulrui.

Il en est de [même des proches parents
,

comme sont les pères ; les mères et les en-
fants , et même (en cas de danger de mort ou
d'une infamie notable) les frères, les sœurs,
les oncles, les tantes, les neveux et les cou-
sins germains; comme aussi de ceux dont
on a pris conseil, l'Eglise dispensant ces
sortes de pei sonnes de révéler, pour ne pas
blesser le droit naturel. Voyez Eveillon,
Traité des Excommunications , cliap. xxm,
art. 2.

Cas XIII. Nicéphore. ayant iu ae mauvais
livres , est tombe dans l'erreur au sujet de
l'efficacité du sacrement de pénitence. A-t-il

aussitôt encouru par là l'excommunication?
H. Si les livres qu'il a lus étaient défendus

sous peine d'excommunication à lui connue,
il l'a encourue. S'ils ne l'étaient pas , ou il

n'a ené que par ignorance, et en ce cas il

n'est pas véritablement héré ique : ou il a
erré opiniâtrement , et il est tombé dans la

censure, puce qu'il est devenu formellement
hérétique C'est la décision de saint Thomas,
lect. 2, in cap. 1, Ep. ad Galat. Voyez le

litre Livitrs défendus.
Cas XIV. Anthime , demeurant à Paris, et

qui a coutume de vaquer aux spectacles les

dimanches et les fêtes , a ouï le curé qui ,

dans son prône, déclarait excommuniés tous

les faiceurs et ceux qui vaquaient aux spec-

tacles de ces gens-là; ce qui l'a frappé de

crainte. Il demande s'il est effectivement ex-
communié, ou si ce n'est seulement qu'une
menace de l'Eglise?
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R. S'il a vaqué a tes jeux les dimanches et

les fét' s hors le temps de l'office divin , il

n'est pas excommunié ; mais s'il y a assisté

pendant le lemps qu'on célèbre le service

divin , il a encouru l'excommunication por-

léc par le Rituel de Paris , où il est dit:

Nuits dénonçons pour excommuniés tous ceux
qui, durant le service divin, vaquent aux jeux
et spectacles des farceurs. Telle manière de

y hs demeureront maudits et excommuniés

,

jusqu'à ce qu'ils viennent à amendement et

soient absous de l'Eglise. Mais comme celte

censure n'esl pas réservée, il en peut être

vnlidcmciil absous par le premier prêtre ap-
prouve, pourvu que ce p-rêlre ait sur lui une
juridiction suffisante. Au reste , si Anthime
était dans un diocèse où une telle censure
ne fût pas slaîuée, il ne l'aurait pas en-
courue.

('as XV. Tétradius, qui demeure à Tor-
lone ou à Plaisance, ayant dangereusement
blessé un bourgeois de 'fortune, s'est aussi-
tôt s;,uvé à Vicence. L'évêque deTorlone,
informé de ce crime , a fait procéder contre
le coupable; et, après toutes les formalités

requises, il l'a déclaré excommunié
,
quoi-

qu'absenl. Tétradius est-il lié par la sen-
tence d'excommunication qui a été portée

contre lui?

R. Pour répondre à ce cas, qui en France
ne regarde que la juridiction séculière, il

faut savoir si Tétradius est habitant de Tor-
lone, ou s'il l'est de Plaisance. Car, s'il de-
meure à Torlone , il est soumis à la juridic-

tion de l'évêque de cette ville-là. Si au
contraire il a son domicile ordinaire à Plai-

sance, l'évêque de Torlone n'a aucune juri-

d.clion sur lui ,
puisqu'il n'esl plus dans son

diocèse. Cela posé, nous dirons que l'excom-

munication , comme toute autre censure, ne
peut en aucun cas être portée par aucun su-

périeur ecclésiastique, que contre ceux qui

sont ac uellrmeut soumis à sa juridiction ,

selon cette maxime de l'un et l'autre droit :

Extra territorium jus dicenti non pantur
impune. Mais quand même Tétradius eût eu

son doni cile à Torlone, son évêque ne se-

rait pas en droit de prononcer contre lui

l'excommunication, pireeque, dans notre

hypothèse , il a renoncé à son domicile , et

s est souslrait par sa fuite à la juridiction de

son prélal. Néanmoins si Tétradius était do-

micilié du diocèse de Torlone, et que l'évê-

que ou Pofficial eûl commencé contre lui les

poursuites, et qu'il l'eût cité avant sa fuite,

il serait véritablement lié de l'excommuni-
cation prononcée contre lui, parce qu'en ce

cas il serait devenu par son crime justiciable

de son évêque, qui par conséquent aurait pu

le faire citer et procéder contre lui, suivant

la maxime reçue, Ubi delictum , ibi forum;

de sorte que s'il refusait de comparaître en

justice, il deviendrait contumace, et pour-

rait être puni comme tel: aulremenl.il serait

imposable de punir les malfaiteurs qui, pour

éluder les peines canoniques, n'auraient

qu'à se retirer dans un autre diocèse, dès

qu'on aurait commencé la procédure contre

eux; puisque l'évêque du nouveau diocèse

où ils iraient établir leur domicile n'aurait
aucun pouvoir de les punir pour un crime
qu'ils auraient commis ailleurs, comme nous
le disons dans une autre décision.

Il est bon d'ajouter que , lorsqu'un crime
est, par fiction de droit, commis dans un
lieu ,

parce qu'il y a fait tort , l'évêque de ce
lieu peut le punir sur un homme absent de
son territoire. Ainsi , lorsqu'un curé de

Nantes réside à Paris , l'évêque de Nantes
peut le frapper de censures.
— Quand le coupable a pris la fuile avant

que l'évêque du lieu où il a malversé ait agi

contre lui , il doil prier l'évêque du lieu où
il s'est retiré, de le citer et de l'obliger à ré-

parer sa faute; sans cela les peines cano-
niques seraient aussi aisées à éluder dans le

premier cas que dans celui d'une procédure
commencée. Il semble même qu'on pourrait

dire que le coupable refusant de satisfaire au
lieu où il a péché, est censé y continuer son
injustice cl, par conséquent, y êlre présent

fictione juris.

Cas XVI. Seryius a élé excommunié par
son évêque pour un péché que ce prélat

croyait mortel, mais qui, dans la vérité,

n'était (lue véniel. Cet homme est il néan-
moins effectivement excommunié?

R. L'excommunication étant la plus terri-

ble el la plus grande peine dont l'Eglise

puisse se servir pour la punition des pé-

cheurs , qua pœna in Ecclesia nulla major
est, dil saint Augustin , elle ne peui jamais
être infligée que pour un péché mortel , el

lorsqu'on ne peut autrement corri.er le pé-
cheur, selon cet ancien canon: Anathema
est œlernœ morlis damnalio , et nonnisi pro
mortttli débit impuni crimine, et illi qui ali-

ter non potuerit corrigi. Puis donc que le

péché de Sergius n'était que véniel , l'ex-

communication prononcée contre lui est

nulle devant Dieu ; et il n'est aucunement
obligé d'y déférer dans le for de la con-
science

, quoique par rapport au l'or exté-
rieur il soil tenu de s'ab tenir de lout ce qui

pourrait causer du scandale à celle occa-
sion.
— Reste à savoir qui de l'évêque ou de

Sergius connaît mieux ce qui est ou n'est

pas péché mortel. Mais enfia on suppose ici

que Sergius a raison.

Cas XVII. Théodore étant assuré que l'ex-

communii alion qu'on a fulminée contre lui

esl nulle par défaut de matière, ou de juri-

diction , ou des formalités essentielles, peut-

il continuer de célébrer et de faire ses autres

fonctions comme auparavant ?

R. Cet homme peut faire ses fonctions en

secret; parce que, comme dit le pape Ge-
lase, can. 46 , xi, q. 3 : Apud Deum et Eccle-

siam ejus neminem potest iniqua gravai e sen-

lentiu. Mais il ne peut les faire publique-
ment; car quoiqu'a ors il n'encourût ni

irrégularité, ni aucune autre peine canoni-

que, il ne laisserait pas de pécher très-gri,'-

vement , à cause du scandale qui en arrive-

rait, s'il le faisait dans un lieu eu il fût

connu, el où il passai pour excommunié. H
doit donc s'abslenir de l'exercice de son mi-
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> istère en public, ne, etsi injuste ligatus est

culpa quœ non erat , fiât , ainsi que parle

sainlGrégoire,i?om.26ûi Evang.Cependant,
s'il démontrait évidemment la nullité de 1a

sentence portée contre lui , il pourrait faire

toutes ses fonctions même en public, sans
aucun péché , comme l'enseignent saint

Antonin , Sylvestre, Biel, Avila , e'c.

— Il peut arriver aisément qu'on croie

avoir démontré ce qu'on n'a pas même
prouvé. Les pélagiens , Luther et une infi-

nité d'autres ont au avo'r montré invinci-

blement que les sentences portées contre
eux étaient nullesde loutenullité. Leurs par-
tisans en étaient convaincus comme eux.
Avaient-ils raison?

Cas XVIII. Curtius , homme sans bien ,

ayant vo!é 200 écus à Mœvius , et les ayant
dissipés , s'en est confessé et en a reçu
l'absolution, b en résolu d'en faire la resti-

tution dès qu'il le pourra Meevius ayant su
le vol qu'on lui avait fait , a fait publier un
moniloire, qui a été fulminé contre le cou-
pable. Curtius a-l-il encouru l'excommuni-
cation dans celle hypothèse ?

R. II ne l'a pas encourue ; parce qu'il

n'est ni en péché moriel , ni contumace,
puisqu'il ne peut actuellement restituer , et

quïlesl dans la sincèrerésolulion de le faire.

Il ne l'encourrait pas non plus , si Mœvius ,

avant la sentence prononcée, l'avail dispensé
de la restitution , ou qu'il eût prorogé le

terme Gxé par la sentence ; pareeque le juge
n'a pas inienlion de rien accorder au de-
mandeur au delà de ses conclusions. Voyez
les Conf. d'Angers du mois de mai 1711,
q.2.
Cas XIX. Acace ayant volé secrètement

une pistole à Berlin , homme riche , celui-ci

a faussement supposé qu'on lui avait volé

plus de 20 pisloles, et a obtenu un moniloire
qu'il a ensuite fait fulminer contre le cou-
pable, et contre ceux qui , ayant connais-
sance du vol, manqueraient à révéler ce
qu'ils en sauraient. Pierre é anl assuré
qu'Acace n'avait volé qu'une pistole , a cru
qu'il n'etail pas obligé d'aller à révélation
pour un tort d'une si petite conséquence.
Acace et Pierre onl-ils encouru l'excommuni-
cation, le premier, pour n'avoir pas resti-

tué le vol , le second
,
pour n'avoir pas ré-

vélé?

II. Non : parce qu'il n'y a d'excommuniés
que ceux contre qui le juge a eu intention
«Je prononcer la censure. Or il n'est point de
juge raisonnable qui ait intention de punir,
par la plus formidable de toutes les peines,
un homme qui n'esl coupable que d'un tort

fort léger fait au prochain
;
puisqu'il agirait

visiblement contre l'esprit de l'Egli-.e , et

contre les ordonnances du p:ince,qui dé-
fendent, comme on le prouvera ailleurs, de
décerner aucunes excommunications que
pour des péchés Irès-grieTs et scandaleux.
Puis donc que sel9n le droit : Quœ contra
jus fiunt , debent uUque pro infectis haberi;
et que la sentence dont il s'agit, a été sur-

prise contre la loi du concile de Trente et

plusieurs conciles de Fraude
,
qui défendent

étroitement d'user d'excommunication, si ce

n'est dans les cas fort importants, et quand
il s'agit d'un dommage extraordinaire ,

pro

re non vuïgari , on ne doit compter pour

rien l'excommunication frauduleusement
obtenue par lierlin.

Cas XX. L'évèque de Murcie ayant , par

une ordonnance, défendu, sous peine d'ex-

communication , à tous ses dioi ésains , d'as-

sister comme témoins aux mariages clandes-

tins'; Geofroi qui a assise à un ,
pour faire

plaisir à son ami, a-t-il encouru cette cen-

sure?
R. Si celle censure est ferendœ Sententiœ ,

par exemple, si l'ordonnance de l'évèque

porte seulement , Sub pœna excommunica-
tionis , ou, Sub in terminal ione anathematis,

ou, Decernimus excommunicandum , ou en-
fin, Excommunicabitur , Geofroi ne l'a pas

encourue; quoique l'évèque puissel'en Irap-

per nommément, sans être obligé à lui fiire

aucune moniliou, ni particulière, ni publi-

que. Mais si l'ordonnance de l'évèque portait

ces (ermes : Sub pœna excommunicationis
ipso facto incurrendœ; ou ces aulres : Sit

anathema ; ou enfin ceux-ci : Absque ulla atia

cleclai utione sit excommunicatus ; ou Noverit

se excommunicatum ; ou Jncurrat excomina-
nicationem; ou Habeatur pro excommum-
cato . Geofroi l'a certainement encourue. Il

f'aul raisonner de même de la suspense et de

l'interdit.

— Il y a d'habiles gens qui croient avec

Navarre et Babin que ces mots anathema sit

n'expriment qu'une censure ferendœ Sen-
tentiœ. Le sentiment de l'auteur paraît plus

juste. Voyez mon Traité des Censures, part.

1, ch. 1.

Cas XXI. L'évèque de Munster a fait un
statut qui défend le cabaret aux prêtres de

son diocèse, sous peine d'excommunication,

laquelle est conçue en ces termes : Presby-

ter qui tabernam frequenlareril, excommum-
cetur ou subjiciatur excommunicationi. Un
prêtrequia violé ce statut doit-il être censé

excommunié ipso facto ?

R. Ces expressions sont équivoques; et

dès lors, à moins que l'intention de l'évèque

ne s'entende par ce qui précède ou ce qui

suit, il faut les expliquer dans le sens le

plus doux, selon cette règle V9 in 6 : In pœ-
nis ùenignior est interpretatio facienda
— Celle décision est de Cabassut, lib. v,

C 10, n. 0; et Gibert la confirme. Cependant

Vanathema sit dont se servent les conciles

,

et l'anathematis vinculo sal>jaceal,du fameux
Canon : Si quis , suadenle diabolo , qui ne

semblent pas différer d'excommuniée lur, s'en-

(endentordinairement d'une censure encou-

rue par le seul lait. Les évêques ne peuvent

jamais parler trop clairement; et on pour-

rait les ait iquer ici par celte autre règle de

droit : Contra eum qui legem potuit dicere

apertius est interpretatio facienda.

Cas XXII. Etienne étant fortement soup-

çonné de vivre dans la débauche avec une

femme de qualité, et l'évèque lui ayant fait

défense dans les formes «Je la fréquenter,

sous peine d'excommunication ipso facto, s il
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continuait à la voir, il a obéi pendant quel-
ques mois; mais Pévêque étant mort, il a
recommencé le même Irain. A-t-il encouru
l'excommunication?

H. Non
, parce que la c usure contre un

ou plusieurs parliculiers n'est pas porléepar
l'évêque comme législateur, mais comme
juge. Or le pouvoir d'un juge finit par sa

mort ou par sa destitution. Donc , quand on
n'a pas encouru de son vivant la censure
qu'il avait portée , on ne l'encourt plus

quand il a cessé d être en place. Voyez les

Prœnotnla.
Cas XX III. Alphonse, qui a été excommu-

nié pour un assassinat . peut-il l'être dere-
chef pour le même rrime ou pour un autre
qu'il a commis depuis?

H. Il le peut être dans l'un et l'autre cas
;

parce qu'une nouvelle censure peut le cou-
vrir d'une plus grande confusion, et le por-
ter à résipiscence. C'est la doctrine de saint
Thomas, ink, dist. 18, q. 2, a. 3.

— M. Eveillon n'aimait pas les aggraves
et réageraves , et Habert dit qu'il croit que
bien des officîaux en usent sans les trop
bien entendre.

Cas XXIV. Baudoin, clerc tonsure, est

excommunié d'une excommunication ma-
jeure; mais il n'a pas été dénoncé publi-
quement pour tel. Devient-il par là inca-
pable d'être pourvu d'aucun nouveau béné-
fice, ou de posséder une pension cléricale

qu'il aurait?
lt. Un excommunié, même toléré, est inca-

pable d'être pourvu par collation, élection,

permutation, etc. d'un bénéfice, ainsi que le

décidelnnocent 111, cap. 7, de. Clericoexcom.,
etc. S'il avait été pourvu avant la censure,
et qu'il l'eût encourue avant l'acceptation

ou la prise de possession du bénéfice, la col-

lalion, ou provision liemlrait, et il suffirait

qu'il se fit absoudre avant que d'accepter le

bénéfice, ou d'en prendre possession. A l'é-

gard de la pension qu'il possédait déjà, il n'y
a aucun canon qui l'en déclare privé. 11 est

même des auteurs, comme Avila, qui esti-

ment que l'excommunication qui précède
ne rend pas un clerc inhabile à jouir d'une
pension; ce que Cabassnt assure être pro-
bable, lib.v, cap. 1 1, n. S.

— MM. Babin, (iohard et Ponlas lui-

même, Y m;. Si srK\>i;,cas XXI, sont du sen-
timent d'Àvila. Ils se fondent sur ce que
dans les choses pénales on ne doit pas l'aire

d'extension d'une espèce à l'autre; et que la

pension n'est pas un bénéfice, dépendant il

est sûr que la pension suit en bien des cas le

sort du bénéfice : car, 1° elle est comme lui

élein'c par le mariage et la profession reli-

gieuse; "1° elle est nulle, quand on l'obtient

par simonie. J'aimerais donc mieux prendre
le parli le plus sûr, et me faire pourvoir de

nouveau, à moins que l'usage contraire

n'eût prévalu dans le lieu.

Cas XXV. Palamède, prieur, ayant été

déclaré excommunié par une sentence juri-

dique, devient-il privé de son bénéfice par
cette censure?

II. Non : 1" parce qu'il n'y a aucun canon
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qui lui impose cette peine; parce qu'Inno-
cent 111, cap. 7, de Cierico excom., etc., dit

seulement : Sunt ecclcsiuslicis bene/iciis spo-
liandi : s'ils doivent être privés, il ne le sont
donc pas encore; 3" parce que c'est ainsi

que le juge la Rôle chez Cabassul, lib. V,
cap. 11, n. 8.

— Si un homme avait été excommunié
pour un crime qui opérât par lui-même la

vacance du bénéfice, il en serait privé, non
par la censure, mais par la nature même de
son délit.

Cas XXVI. Rigaud, ayant résigné à pen-
sion un prieuré à Jacques, qui depuis a été

déclaré nommément excommunié ; et Jacques
n'ayant point payé la pension depuis deux
ans, lligaud pour en obtenir le payement,
lui a écrit une lettre qu'il a finie à l'ordi-

naire en ces termes : Je suis de tout won
cœur votre très-humble et très-obe'issant ser-

viteur. lUgaud a-l-il encouru par là l'excom-
munication mineure?

R. Comme le juge d'église n'a voulu ni em-
pêcher qu'un homme demandât ce qui lui

est dû, ni qu'en le demandant il se servît de
paroles contraires à l'usage, il n'y a point

d'apparence que Rigaud ait encouru l'excom-
munication mineure. ' lit cela est bien plus

sûr encore , s'il n'a employé des termes
honnêtes que pour gagner son affection et

le ramener peu à peu aux sentiers de la

juste soumission qu'il dot à l'Eglise.

Cas XXVII. Chelidin a encouru l'excom-
munication par un crime qu'il a commis à la

vue de toute une nombreuse communauté.
Est-il nécessaire en ce cas qu'il intervienne

une sentence qui le déclare nommément
excommunié, avant qu'on soit obligé de l'é-

viter comme tel ?

R. La noloriélé publique suffisait avant le

concile de Constance, sans qu'il fût besoin

d'aucune sentence déclaraloire ; mais depuis

ce concile il faut une sentence. Il est vrai

qu'il excepte le cas où quelqu'un aurait no-
toirement frappé un ecclésiastique : mais
cette exception, quoiqu'insérée dans le con-
cordat, n'a pas lieu en France, où l'usage

contraire y a dérogé.

Cas XXVIII. iSérc'e, marguillier de l'église

dcN., ayant volé une somme de (S00 livres

qui appartenait à la fabrique, et en ayant
é'.é juridiquement convaincu par trois té-

moins, a été déclaré excommunié en pleine

audience par le juge ecclésiastique, sur le

refus qu'il a fait de les restituer, etc. Est-on
obligé, sous peine «l'excommunication mi-
neure, à l'éviter; et esl-il tenu à s'abstenir

des sacrements ?

R. Nérée étant véritablement excommunié,
doit s'abstenir des sacrements tant qu'il sera

dans cet étal. Mais on n'est pas tenu à l'évi-

ter comme excommunié, jusqu'à ce que la

sentence ait été publiée, soit au prune de la

messe de paroisse, ou dans une autre assem-
blée du peuple, ou bien qu'elle ait été affi-

chée dans les lieux publics; sans cela on est

en droit de présumer que le juge s'abstient

de ces formalités dans la vue do ménager le

coupable au moins pour un temps.
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— M. Gibert, page 2W, remarque qu'il

faut envoyer dans les lieux voisins le nom
du coupable, quand il est à craindre qu'il n'y

aille pour éluder la censure. Il faut aussi,
quand il vient à résipiscence, publier son
absolution.

Cas XXIX. Libère, sachant que Baudoin
élait excommunié, n'a pas laissé d'avoir eu
quelque communication avec lui. L'a-t-il
pu avoir sans péché ?

R. Si Baudoin n'est lié que d'une excom-
munication mineure, on peut communiquer
avec lui, pourvu que ce ne soit pas en lui

administrant aucun sacrement, puisqu'il est

privé de leur participation. Mais s'il a en-
couru une excommunication majeure dé-
noncée, il n'est pas permis de communiquer
avec lui sans de justes raisons, comme sont
celles de procurer sa conversion, de le trai-

ter dans une maladie, d'en répéter ce qu'il

doit, de lui rendre les devoirs attachés au
mariage et à la domesticité. Utile, lex eon-
jugïi, res iynorala, necesse.

Cas XXX. Auxilius a communiqué avec
Richard excommunié dénoncé, en priant ou
en assistant à la messe avec lui, en le saluant,

en lui parlant, ou en mangeant avec lui.

A-t-il péché mortellement en cela ?

R. Il y a péché mortel dans celte sorte de
communication, l

u quand on l'a fait dans
les choses spirituelles, v. g. en priant avec
l'excommunié; 2° quand on communique
avec lui dans le crime pour lequel il a mérité
la censure; 3" quand on y communique par
mépris pour la censure ou pour l'autorité

dont elle est émanée. Hors de ces cas, il n'y

a qu'une faute vénielle, selon ce texte de
saint Thomas, Quodlib. 11 , art. 9. Indirecte

vero communie U quis cum eo in Itis quœ sunt
hominis, sicut in verbo, in cibo et in his quœ
sunt simpliciter humanœ conversationis. Sc-
cundttm hoc non peccat mortaliter, sed venia-

liter, ni si faciat ex contemplu.
— Je crois avec Suarez, qu'un commerce

fréquent dans ces sortes de choses irait au
mortel. Un homme ne sent guère le malheur
de son état, quand il se voit aussi bien traité

après son excommunication, qu'il l'était au-
paravant. Une familiarité qui est toujours
égale ressemble beaucoup à un mépris inter-

prétatif.

Cas XXXI. Denyse, femme d'André, qui
est excommunié dénoncé, ses enfants et ses

domestiques n'ont point cessé de communi-
quer avec lui dans leurs devoirs ordinaires,

,
depuis son excommunication fulminée.

L L'ont-ils pu faire sans péché?

J R. Ils l'ont pu, parce que l'excommunica-
tion ne préjudicie point aux devoirs de la

nature et de l'état ; et c'est ce que décide saint
Grégoire VU, cap. 103, xi, quaest. 3. Il n'en
est pas ainsi d'un frère, d'une sœur, d'un
once, etc., parce que la rigueur de la loi

n'est nulle part adoucie en leur faveur.
Saint Thomas croit même que si les enfants
sont sui juris et émancipés, ils sont tenus
d'éviter leur père excommunie ; et qu'à l'é-

gard des domestiques, il n'y ;i que ceux qui
étaient à son service avant l'excommunica-

tion, à qui il soit permis de demeurer avec

lui et de le servir. ' Sylvius enseigne la même
chose in suppl. quœst. 3.

Cas XXXII. Aristipe, vassal d'un seigneur

qui a été dénoncé excommunié pour un
crime scandaleux, demande s'il peut, sans

encourir l'excommunication mineure, obéir

à ce seigneur qui le veut faire marcher avec

lui à la guerre, suivant le droit qu'il en a ?

R. 11 peut et il le doit; parce que l'Eglise

ne peut priver un seigneur du pouvoir qu'il

a d'exiger les services de ceux qui dépen-
dent de lui, tels que sont sa femme, ses en-
fants, ses vassaux et ses soldais.

Cas XXXIII. Tullius, ayant été publique-

ment dénoncé excommunié, son fils qui est

prêtre, prie tous les jours pour lui. Le peut-
il faire licitement ?

R. U le peut, même à la messe, non pas au
nom de l'Eglise; car alors il tomberait dans
l'excommunication mineure; mais comme
personne privée. A'ec i/lius ipsius, dit

saint Augustin, qui de medio fratrum lolli-

tur, débet negligi salus; sed ita agendum est,

ut ei talis vindicta sit utilis; et agendum
voto et precibus, si corrigi objurgationibus

non polest. Aug. contra Epist. I'armen.

liv. m, n. 3.

Cas XXXlVr
. Horace, ayant été nommément

excommunié, son curé, qui n'a pu le fléchir,

a cru devoir représenter à ses paroissiens

dans un prône qu'il leur a fait, le déplo-
rable état où était cet endurci, et les a con-
jurés de vouloir bien jeûner un jour, faire

quelques aumônes, et réciter en leur parti-

culier les litanies de la sainte Vierge à son
intention, ce que plusieurs ont exécuté. Que
dire de tout cela ?

R. Une seule chose, c'est que ce curé a fait

ce que doit faire un p.;steur zélé pour obte-

nir le retour de son ouaille égarée. Absit a

nobis , ni eliam pro talibus. elsi palam non
prœsumimus, ici in coidibus nostris orare

cessemus, dit saint Bernard, deGrad. humil.

Cas XXXV. Scévole, ayant encouru l'ex-

communication pour un crime, au sujet du-

quel il a été cité en justice, s'en est purgé

par de fausses preuves. Est-il nécessaire

qu'il ait recours à Rome pour obtenir son

absolution, suivant ces paroles : Exccptis

uliis deductis ad forum contentiosum?

R. Dès qu'un homme s'est purgé, de quel-

que manière que ce soit, il est innocent dans

le for extérieur , et son crime est censé

occulte. Ainsi il n'est pas nécessaire que,

pour en être absous, il ait recours au saint-

s i é orc

.

Cas XXXVI et XXXVII. Hercule, voyant un
jour de Pâques dans l'église un de ses pa-

roissiens qui, quoiqu'excommunié dénoncé,

voulait assister à la messe; et n'ayant pu

l'obliger à en sortir, à cru néanmoins devoir

célébrer ; parce qu'autrement tous ses parois-

siens n'auraient pu assister à la messe, ni

faire leur communion pascale, à laquelle la

plupart étaient disposés. A-t-il pu le faire

sans péché mortel et sans encourir aucune
censure ?

R. U ne l'a pu sans désobéir à l'Eglise
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dans une malière très-imporlanle; et par
conséquent il a commis un péché mortel,

auquel est attachée l'excommunication mi-

neure, pour avoir communiqué in divinis

avec un excommunié dénoncé. Il a de [dus

encouru l'interdit ab ingressu ecclesiœ, selon

le cli. 8 de Privileg. in 6; c'e t pourquoi il

n'a pu le jour même ou les suivants faire

aucunes fonctions de ses ordres, avant que
de s'èlre fait absoudre, sans tomber dans
l'irrégularité, non pas à cause qu'il les au-
rait faites dans l'excommunication mineure,
puisque le violement de cette censure ne
produit aucune irrégularité, ainsi que le dé-

clare Grégoire IX, cap. fin. de Clerico ex-
cont. etc., mais pour avoir violé l'interdit où
il est tombé. Ce prêtre devait donc sortir de
l'autel, en cas qu'on ne pût forcer ce mau-
vais paroissien à se retirer, et qu'il n'eût pas
commencé le canon. Mais s'il l'avait com-
mencé, il devait continuer avec un seul mi-
nistre jusqu'à la communion, et se retirer

après les ablutions dans la sacristie, et y dire
la postrommmunion et le reste. Cette déci-
sion est admise de tout le monde, nemine
contradicenle, dit Cabassut, lib. v, cap. 12,
n. 2. Il en est des autres offices, par exemple,
de matines, vêpres, etc. comme de la messe,
c'est-à-dire, qu'il faut les cesser sur-le-champ,
jusqu'à ce que l'excommunié soit sorti , et

ne les pas continuer s'il refuse d'obéir.
— Si l'excommunié dénoncé était un prê-

tre, et que pour l'obliger à sortir on le

frappât , on n'encourrait point de censure.
Cas XXXVIII. Pendant que Médulphe cé-

lébrait la messe , on l'est venu avertir que
l'aul nommément excommunié y assistait

,

mais à la porte et en dehors de l'église. Doit-
il quitter l'autel, en cas que Paul refuse de
se retirer ?

R. Comme on est censé assister à la messe
hors de la porte, d'où bien des femmes l'en-

tendent; le curé doit, ou faire chasser l'ex-
communié, ou suivre ce que nous avons dit

dans le cas précédent. Il y a même beaucoup
d'habiles gens qui croient qu'un prêtre ne
pourrait pas célébrer devant un homme qui
ne serait pas dans l'église pour y prier, mais
pour y travailler de son métier à quelque
réparation. Il faudrait dans la pratique
s'en tenir à ce sentiment

,
quoique rigou-

reux. On ne peut trop faire sentir à un ex-
communié le danger* et le malheur de son
état.

Cas XXXIX. Henri, prêchant en son
église avant vêpres , a aperçu un excom-
munié dénoncé. A-l-il pu sans péché le

souffrir dans l'assemblée des fidèles , et ache-
ver son sermon en sa présence, sans qu'il

soit censé avoir communiqué avec lui , m
divinis ?

R. Un tel excommunié, quoique privé de
l'assistance aux divins offices, peut assister

aux instructions publiques, qui sont un
des meilleurs moyens de le rappeler à Dieu.
C'est pourquoi le IV* concile de Carlhage
dit : Episcopus nullum prohibeat ingredi ec-

clesiam et audire verbitm Dei, sive gentilem ,

«ire hcerelicum, sive Judœum-, u.sgne ad mft-
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sam catcchumenorum. Celle décision est d'In-

nocent III, c. 43 , de sent, excom.
Cas XL. Jude a été déclaré excommunié

par une sentence juiidique ; mais plusieurs

personnes fort habiles soutiennent que l'ex-

communication prononcée contre lui est

nulle, Est-on obligé dans ce doute , sous
peine de péché mortel, à ne point commu-
niquer avec cet homme dans les choses spi-

rituelles?

R. La règle la plus sûre est de présumei
pour le jugement de l'Eglise ; sans cela

chacun se donnerait aisément la liberté de
blâmer et de condamner témérairement les

sentences qu'elle prononcerait , et ce serait

le moyen de nourrir le trouble et de perpé-
tuer les procès. C'est le raisonnement de
saint Thomas, Ouodlib. 4, art. 14.

Cas XLI. Nébridius ,ami intime d'Alexan-
dre, qu'il savait être excommunié nommé-
ment, etc., a communiqué avec lui sans
aucune raison. Est-il tombé par là dans
l'excommunication, et se peut-il faire qu'en
quelque cas cette excommunication soit ma-
jeure ?

R. Si l'excommunication prononcée contre
Alexandre comprend aussi tous ceux qui au-
ront commerce avec lui , Nébridius a encouru
l'excommunication majeure

,
puisque , com-

me ou le suppose, la sentence le porte ainsi.

Mais si l'excommunication a été simplement
prononcée contre le coupable , sans qu'il y
ait été fait mention d'autres personnes, Né-
bridius n'a encouru que l'excommunication
mineure, à moins qu'il n'ait participé avec
Alexandre dans le crime même pour lequel
il a été excommunié , soit en l'y favorisant,

ou en lui donnant de mauvais conseils; au-
quel cas il aurait encouru l'excommunica-
tion majeure , selon le ch. 13 de sent, excom.
qui est de Grégoire IX. C'est la décision de
saint Thomas , in 4, dist. 18, q. 2.

Cas XLII. Si Nébridius n'a encouru que
l'excommunication mineure par la commu-
nication qu'il a eue avecAlexandre ,l°a -t-il

néanmoins péché mortellement pour l'avoir

salué et pour lui avoir parlé plusieurs fois

sans aucune nécessité , surtout lorsque sou
curé l'en a repris et que ceux qui l'ont vu
s'en sont fort scandalisés? 2° Serait-il

exempt de tout péché, s'il ne l'avait fait

qu'avec la permission de son évêque?
R. Il est sûr: 1° quepuisque Nébridius a

communiqué avec Alexandre sans aucune
nécessité, il a péché; 2° que puisqu'il a
ajouté à son péché le mépris des remontran-
ces que son pasteur lui a faites sur cela, son
péi hé est mortel : ce qui parait d'autant plus
véritable, qu'il a causé par celte conduite
beaucoup de scandale à ceux qui en ont
connaissance.
A l'égard d' la seconde demande, il se

peut faire que la bonne foi dans laquelle il

a été, en vertu de la permission de son évê-
que, l'ait excusé « tanto

,
quoiqu'elle ne l'ait

pas excusé « toto , un évêque n'étant pas
en pouvoir d'accorder une telle permission;
parce que la peine de l'excommunication
mineure a été établie par le droit commun

f
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duquel il n'a aucun pouvoir de dispenser

,

et auquel il est lui-même sujet en cela comme
tout le reste des fidèles.

— Si la bonne foi a pu excuser cet homme
a tanto , pourquoi non a toto ?

Cas XLIII. Macrobe, ayant rencontré son
oncle qui était dénoncé excommunié, n'a

osé se dispensirde lui dire quelques paroles
de civ.ïilé, quoiqu'il n'ignorai p.is qu'il pé-
chait. Es!-il obligé de s'accuser dans la pre-

mière confession qu'il fera de ce péché
,
quoi-

qu'il ne soit que véniel?

R. Quoique -1rs péchés véniels ne soient

pas une matière nécessaire du sacrement de
pénitence, Macrobe est pourtant tenu de se

confesser du péché véniel dont il s'agit. La
raison c-t que nul pénitent n'est capable
d'absolution pendant qu'il est lié de quelque
censure, et jusqu'à ce qu'il en ait été relevé

par le confesseur qui en a le pouvoir. Or
l'excommunication mineure, quoique beau-
coup moins formidable que ne l'est celle

qu'on appe le majeure , est pourtant une vé-

ritable censure ecclésiastique, qui piive

celui qui en est lié; 1° de la participation

passive des sacrements, qu'il ne peut par
conséquent recevoir sans un péché giief,

avant que d'en être délié par l'absolution
;

2° du droit d'être au moins licitement élu

ou présentée un bénéfice, une telle élection

ou présentation pouvant être déclarée nulle

par le juge. Néanmoins comme celte censure
n'est pis réservée par le droit, tout prêtre

en peut absoudre, puurvuqu'il soi approuvé
par l'évéque. Mais si un piètre y était tombé
pour avoir administré un sacrement à un
excommunié dénoncé, outre qu'il aurait pé-

ché mortellement, il deviendrait encore in-

terdit par le seul fait ab ingressu ecclesiœ, et

ne pourra t être relevé qu'après avoir fait

une satisfaction convenable, ud arbitrium
prœlali excommunicatoris , ainsi que le dé-
clare Boniface V11I, c. 8, île Privil.

Cas XLIV. Pysandre, ayant été publique-

ment dénoncé excommunié à Paris , s'est re-

tiré à N'épies. Doit-on l'éviter à Naples
,

comme on devrait l'éviter à Paris?

R. l'uisque sa censure n'est pas publique
à Naples , celui qui le trouve en cette vilte-'à

peut communiquer avec lui dans le public ,

comme s'il se trouvait dans une assemblée
où il remarquât que cet homme fût présent;

mais il ne le peut pas faire dans le particu-

lier, comme de l'inviter par amitié à manger
ou de prier avec lui. Paludanus , in i , itist.

18, q. G, a. 1.

Cas XLY.Renobcrt, ayant été déclaré pu-
bliquementexcommiinié, ses propres parents
l'ont tellement abandonné, qu'il est réduit

à la mendicité. Lui peut-on donner l'aumône
sans violer les lègles de l'Eglise, qui défen-

dent toute sorte de communication avec ceux
qu'elle a retranchés de sa communion ?

R. On le peut et on le doit, puisque le

précepte de la charité s'étend à tous les hom-
mes , sans aucune exception. Si quis excom-
municatis, non in sustentalionem superbiœ

,

sed humanitatis causa , date aliquid voluerit,

non prohibemus , Greg. VII , c. 103 , xi, q.
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3. On peui aussi par la même raison recevoir

l'aumône d'un homme excommunié, comme
le déclare Grégoire IX , c. 54 de sent, excojn.,

et principalement lorsque celui qui la reçoit

est dans une pressante nécessité.

Cas XLVI. Flavius , excommunié d'une

excommunication majeure, peut- il au
moins eu certain cas en être absous par un
prêtre simplement approuvé pour la con-
fession ?

R. 1" Si la censure est ab homine (per sen-

tenliam specialem, comme elles le sont tentes

aujourd'hui, ce qui n'a lieu que dans les mo-
nitoires, ou quand un homme est frappé

en son propre nom), il n'y a que celui qui

l'a prononcée , ou celui qui est commis par

lui à cet effet , ou enfin son supérieur en cas

d'appel, qui en puisse donner l'absolution.

Mais si elle est a jure, tout prêtre simple-
ment app:ouvé peut en absoudre

,
quand le

supérieur qui a porté la loi ne se l'est pas

réservée. Quant aux censures que les évé-
ques , sous lesquels on travaille , se réser-

vent, chacun doit consulter les statuts de son
diocèse. A l'égard de celles qui sont réser-

vées au pape , il y a sept cas où on les en-
court : 1* quand on tue , qu'on mutile , ou
qu'on frappe d'une manière atroce un clerc

ou un religieux fn sacris ;
2° et 3" lorsqu'on

est dénoncé excommunié , soit pour avoir

brûlé, soit pour avoir commis avec frac-

ture quelque violence dans une église ; k°

quand on a communiqué sciemment avec un
homme nommément excommunié par le

pape , ou qu'on n'a pas gardé un interdit

qu'il avait porté ;
5° quand ou a falsifié des

lettres apostoliques (ce qui arrive, ou quand
on en fabrique , ou quand on les altère con-

sidérablement) ;
6" quand ou a communiqué

avec un excommunié dans le crime pour le-

quel il avait été retranché du corps des fi-

dèles; 7° quand on est publiquement cou-
pable de simonie réelle et complète de part

et d'autre , ou de confidence.
— Il y a au moins vingt-neuf excommu-

nications réservées au pape , comme on
le peut voir dans mon Traité des Censures,

loin. IV, p. 1, eh. v. Les évêques peuvent
toujours en absoudre

,
quand elles sont oc-

cultes ; ou quand
,
quoiqu'elles soient pu-

bliques , on ne peut recourir à Rome. Toul
prêtre peut en absoudre à l'article de la

mort , comme je l'ai dit, Voyez Ausolition,

cas XXXIV. Je vais rapporter d'après l'au-

teur, les cas où l'excommunication propleî

clenci percussiuium n'est pas réservée au
pape, et ceux mêmes où on ne l'encourt p s.

Elle n'est pas réservée , mais elle peut

être levée par l'évéque , 1
J quand elle a été

encourue pirle portier d'une personne puis-

sante, qui ne voulait qu'écarter la foule .

ou empêcher un ecclé-iaslique d'entrer,

nisi forte eumdem clericum graviter vulnera-

vit , Alex. 111 , c. 3 , de sent, excom.; 2" si

c'est une femme qui a frappé, idem eod. c.

6; 3" si le coupable est un domestique, qui

ne pourrait aller à Rome sans que son maî-

tre
,
qui n'a pas trempé dans la faute, souf-

frit beaucoup de son absence; k° si c'est ud
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religieux qui en a frappé un aulre, nisi sit

enormis excessus , h/, t'6. c. 2; 5° si r'esl un
pauvre ou un homme légitimement dispensé
de l'aire le voyage de Rome. Idem cap. 11,

ibid.; 6" si c'est un impubère, si fit impubis,
vel senex, vel valeludinarius , dit saint Tho-
mas, in ï, dist. 18

, q- 2 , a. 5; 7° si c'est

quelqu'un qui ait des ennemis capables de
lui jouer un mauvais tour dans le cours de
son voyage. Sur quoi il faut remarquer que,
selon le droit qui a prévalu en France, celui

qui a été absous par l'évéque ou par celui
qu'il a spécialement délégué , d'une censure
réservée au pape à qui il ne pouvait pas
avoir recours, en est absolument délié, sans
qu'il soit plus obligé de recourir au saint
siège

, quand même l'empêchement qui le

retenait, viendrait à cesser dans la suite.'

Pour achever d'éclaircir la difficulté que
nous examinons ici, et pour en prévenir
plusieurs autres, nous ajouterons avec saint

Thomas qu'il y a sept cas où l'on n'encourt
pas l'excommunication pour avoir frappé un
clerc :

1" quand on ne l'a frappé que pour le

corriger, comme a droit de le faire un maî-
tre ou un supérieur; 2° si on l'a l'ait par lé-

gère é, par plaisanterie ou divertissement ;

3" si celui qui l'a frappé l'a surpris en flagrant

délit avec sa femme, sa mère, sa fille ou sa
sœur; V° s'il n'a frappé que pour repousser
la force par la force; o Q quand on ignore
que celui qu'on frappe est ecclésiastique ;

0* si celui qu'on a maltraité est un apo-
stat qui ait méprisé les trois munitions
canoniques qu'on lui a faites; 7- si c'est

un clerc qui ait embrassé un état entiè-

rement contraire à la profession d'un ecclé-

siastique, comme s'il s'est fait soldat.

Cas XLVII. Elisabeth est entrée à Bor-
deaux dans l'intérieur d'un couvent de reli-

gieux, où elle a été introduite par Anselme

,

son oncle, religieux de ce même couvent.
L'un et l'autre ont-ils encouru l'excommu-
nication?

H. Il n'y a dans tout le corps du droit ca-

nonique aucune défense générale aux fem-
mes ou aux filles d'entrer dans les monastè-
res d'hommes; et il n'y a même aucune bulle

des papes qui porte celte défense en termes
généraux et formels. Car Pie V et Gré-
goire XIII, dans leurs bulles du 24 octobre
1566, et du 13 juin 1575, ne l'ont défendu
qu'aux femmes ou filles qui y entraient, mai-
gre l'opposition des supérieurs, et au scan-
dale des laïques; et cela en \ ertu ou sous
prétexte de quelques induits apostoliques,
que ce saint pape révoque. D'où il suit que,
quoique Elisabeth ait péché, (Ile n'a pour-
tant pas encouru ipso facto l'excommunica-
tion pour être entrée dans les lieux régu-
liers du susdit couvent, à moins que le su-
périeur légitime, ou un concile de cette pro-
vince, ne l'ait défendu sous celle peine ; et

qu'Anselme qui l'y a introduite, n'est pas
non plus tombé dans la suspense, et n'a en-
couru aucune autre peine canonique , à

moins que ces peines n'aient été portées en
ce cas contre les religieux par le concile pro-
vincial de Bordeaux, <u par les chapitres
généraux de l'ordre, ou par les statuts ou
constitutions de ce même ordre, ou par quel-
que slalut ou ordonnance de l'archevêque
de ce diocèse, ou enfin par le supérieur ré-
gulier ayant à cet effet une autorité légi-

time.
— M. P. se trompe ; car, outre qu'il serait

assez surprenant que saint Pie eût voulu ex-
communier des dames de qualité , parce
qu'elles faisaient trop valoir des privilèges

qu'elles avaient quelquefois véritablement
obtenus, el qu'il eût ménagé des femmes du
commun, dont l'entrée dans les couvents
d'hommes est plus dangereuse en tout sens,
il est sûr que le même Pie V, par son décret,

Decet S. Pontificem, du 16 juillet 1570, in-
connu à Pontas, a généralement excommu-
nié toutes les femmes qui entrent dans des
monastères d'hommes, et ceux qui les y font

entrer : et c'est ce que Suarez a enfin re-
connu. Voyez sur celte matière le Traité de
lu clôture des maisons religieuses, etc., par le

P. Petildidier J. à Nancy, 1742, el les deux
bulles de Benoît XIV, du 3 janvier de la

même année.
Cas XLV1II. Fulvia, religieuse professe,

s'élanl ennuyée de son état, a viole la clô-

ture de son monastère, el s'est retirée à la

campagne chez une amie. L'évéque diocé-

sain peut-il l'absoudre, ou bien est-il néces-
saire qu'elle ait recours au pape?

R. Llle peut recevoir l'absolution de son
évéque, quand même son apostasie serait

publique. C'est l'usage qu'on observe en
France , où les bulles contraires ne sont
point reçues. Hoc lumen verum eut prœva-
luisse diuiurnam in reu no Gulliœ consuetudi-
nem, ut per episcopos absolvantur monial i

bac censura ligalœ, non modo in monasteriis

ordinario subditis, sed eliom in exemptis

,

quamvis violatio ista publien et notoria furet.

Gabassut, I. v, c. 14, n. 4. (1) Gibert dit la

même chose par son silence.

Cas XLIX. Selogène. religieuse, outragée
de paroles par une sœur converse, lui a
donné un soufflet et un coup de pied. A-t-elie

encouru l'excommunication ; et si elle l'a en-

courue, à qui doit—elle s'adresser pour en
recevoir l'absolution?

li. File a encouru l'excommunication ,

comme ferait un religieux en pareil cas, se-

lon le ch. 2, de Se7it. e.rcom. Mais l'évéque

diocésain la peut absoudre, sans qu'il lui

soit nécessaire de recourir au pape, ainsi

que l'a défini lnnoce l III, c. 33, eod. (il. Et

cela est vrai non-seulement à l'égard des re-

ligieuses qui sont soumises à sa jurisdii lion,

mais encore à l'égard de celles qui dépen-
dent immédiatement du saint-siége, parce

qu'Innocent III ne fait aucune distinction

entre les exemples el les non exemples, et

que odia restringi, et favores convenit am-
pliari.

(1) M. Gibert remarque sur Çabassut, lib. v, c. 14, n. 3, que la réincidence a encore lieu aans quelques

J.nièbcs, connue à Metz et à Verdun.
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Cas L. Bodart, religieux profès, étant à la

campagne, et voulant se divertir à la course

avec deux de ses parents, a quille son habit

pour courir plus promplement, après quoi il

l'a repris. A-t-il encouru par là l'excommu-
nication majeure ipso facto, portée par Ho-
niface VIII dans la Constitution Ut pericu-

losa 2. Ne clerici, etc. in 6,

R. Non ;
parce qu'il n'y a'|là qu'une légèreté

puérile, et que le péché de ce religieux , ou
n'est pas mortel , ou qu'il n'est pas censé

quitter son habit de la manière et dans le

sens que le droit l'entend; c'est-à-dire le

quitler frauduleusement, et en prendre un
séculier pour rentrer dans le siècle, ou pour
se déguiser : auquel cas celui qui le lait pè-

che mortellement et se rend coupable d'apos-

tasie, et devient excommunié ipso facto.

Cas Ll. Synésius, religieux d'un ordre ré-

formé établi en France, ayant été menacé
par son supérieur d'èire puni à cause de sa

mauvaise conduite, a lâché de se soustraire

à l'obéissance qu'il lui devait en s'adressant

à l'évêque diocésain par une requête dans
laquelle il lui supposait plusieurs faux griefs,

quoiqu'appuyés par un certificat de deux
autres jeunes religieux qui attestaient contre

la vérité, que ses plaintes étaient justes, Sur
quoi l'on demande si Synésius et les autres
religieux ont

,
encouru l'excommunication

lato? senlentiœ, portée par une bulle de Clé-
ment \ III, datée du 2 décembre 160k, et par
une aulre de Paul V du k juillet 1008, con-
tre les religieux de cet ordre, qui, au lieu

de se pourvoir par-devant leur général, ont
recours aux supérieurs séculiers tels qu'ils

soient. Ce qui lait la difficulté est que les

constitutions de cet ordre n'ont jamais été en-
registrées au parlement de Paris, non plus

que ces deux bulles, quelque instance que
les religieux aient faite pour l'obtenir. Sur
quoi,

On demande 1 si les trois religieux en
question ont péché, dans le cas proposé;
2° s'ils ont encouru l'excommunication ipso

facto, nonobstant ce défaut d'enregistrement,
attendu qu'il ne s'agit dans ces constitutions

et dans. ces bulles que de la discipline pure-
ment monastique, qui semble ne regarder en
rien, ni le parlement, ni les évêques; 3° si,

supposé qu'ils aient encouru celle censure,
ils sonl dans l'obligation de recourir au pape
pour en être absous?

R. Ces religieux ont très-grièvement pé-
ché par la conduite criminelle qu'ils ont te-

nue contre ce qui leur est étroitement dé-
fendu parleursconstilutions ; mais 1" ils n'ont
pas encouru l'excommunication, parce que
les constitutions ne la portent pas, cl que
les bulles qui la portent étant motu proprio,
ne font point loi en France. 2° Quand même
ces bulles et ces constitutions auraient élé

reçues dans loutes les formes requises (ce
qui n'est pas), ces trois religieux ne seraient
pas obligés pour cela de recourir au pape
pour obtenir leur absolution ; parce que ces
bulles ne la réservent pas au pape. D'où il

suit que le supérieur claustral, ou tout au-
tre religieux par lui approuvé, peut absou-

dre validement et licitement dans le for de
la pénitence les trois religieux dont il s'agit,

après leur avoir imposé une pénitence con-
venable, quand même il serait vrai qu'ils

fussent tombés dans l'excommunication.
Cas LU. Me'dcric, étant tombé dans l'ex-

communication majeure, a eu recours à son
évéque pour obtenir son absolution : sur
quoi l'évêque a donné une commission par
écrit au curé de Médéric, portant pouvoir de
l'absoudre de cette censure. Suffit-il pour la
validité de l'absolution, que ce curé se serve
dans le tribunal de la pénitence de ces paro-
les de la forme ordinaire : Absolvo te pri-
mum ab omni vinculo excommunicationis, etc.

R. Si l'évêque a prescrit une forme parti-
culière d'absolution, il faut la garder; mais
si sa commission porle qu'il absoudra le

coupable in forma Ecclesiœ consneta, celte
forme suffira. Mais alors il faut 1" obliger le

coupable à faire une satisfaction convena-
ble à celui qu'il a lésé ; ou à donner caution
qu'il la fera; 2 e exiger de lui le serment de
ne plus retomber dans le même crime

;

3° l'absoudre en secret si la censure est oc-
culte ; et en put-lie, si elle est publique ; et

alors elle peut être donnée par quelqu'un
qui ne sérail pas prêtre. Mais , en ce cas, ce-
lui qui donne celle absolution rétablit seu-
lement le coupable dans la communion de
l'Eglise et dans tous les droits dont il avait
été privé par celte censure, et le mel par là

en élat de pouvoir se présenter au prèlrc
pour recevoir de lui l'absolution du péché
pour lequel il avait élé excommunié. Co
qu'on vient d'observer à l'égard de l'absolu-
tion d'une excommunication ou d'une sus-
pense prononcée par le juge ecclésiastique
n'a pas lieu dans les censures qui sont por-
tées par le droit; car un autre évéque dans
le diocèse duquel le coupable se serait re-
tiré, pourrait lui donner l'absolution sans le

consentement de celui dans le diocèse du-
quel il aurait encouru la censure, comme
l'estiment plusieurs docteurs.
— Je pense comme ceux-ci, et de plus

qu'il y a bien du galimathias dans ce cas et

dans plusieurs autres.

Cas LUI. Faustulus, âgé de 13 ans, a
frappé, devant sept ou huit personnes, un
sous-diacre, de coups de bâton sur la lèie.

S'en étant confessé deux ans après, son curé
lui a dit qu'il ne pouvait être absous que par
le pape. Cela cst-il juste?

R. Tout impubère qui a encouru la cen-
sure peut en être absous par l'évêque, lors

même qu'il a atteint l'âge de puberté, ainsi

que l'a déridé Grégoire IX, cap. fin. de sent.

excom. en ces termes : Puei'is qui in canonem
incideiunt senlentiœ promulgatœ, sive ante.

sive ]>ost pubei tateni postulent se absolvi,

polest diœcesanus episcopus absolutionis bene-

ficium imperliri; cum propter defectum wtatis

in qua fuit commissus excessut, rigor sit

mansiietudine tempetandas.
C\s LIV.On a publié un monitoire au sujet

d'un homicide, et par lequel il était porté
que t»us ceux qui le sachant ne viendraient

pas à révélation, encourraient l'excommu-
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niealion ipso facto, après la troisième publi-

cation. Jean, âgé de 13 ans et demi, n'a pas

voulu déclarer <iu'il l'avait vu commettre à

Pierre, parce qu'il était son inlime ami. A-
l il encouru l'excommunication?
— Un gr:ind nombre d'habiles théologiens

croient que les impubères n'encourent pas

ces sortes de censures ab hominc D'autres

croient qu'ils les encourent, s'ils ont assez

d'intelligence pour bien concevoir ee dont il

s'agit; mais comme il faut encore dans Ce cas

que !e supérieur ait eu intention de les sou-
mettre à la loi, je ne vois rien de mieux à
faire que de le <onsulter. En général je ne
lui conseillerais pas d'étendre son mande-
ment aux impubères
Cas LV. Hildeqatde, femme mariée, ayant

appris qu'un religieux l'avait diffamée, lui a
donné un coud de couteau dans le corps, et

lui a fait une plaie mortelle, d'où s'est ensuivi

un grand scandale. Faut-il qu'elle ait recours
au pape pour son absolution?

R. Non; 1rs femmes peuvent recevoir l'ab-

solution de l'évéque, comme nous l'avons dit

au cas Florins.

Cas LVI. Gentien, ofiicial. ayant prononcé
une sentenced'excommunicalion contre l'hil-

bert, ?st tombé ensuite dans l'irrégularité,

pour avoir coopéré à un homicide. Peut—il,

dans cet étal, nb-oudre validement Philberl?

H. 11 le peut; parce qtie l'irrégularité ne
rend un homme inhabile qu'à recevoir les

on'.res ou à en exercer les fonctions, et

qu'elle ne le prive pas du pouvoir d'exercer

des actes de pure juridiction. Or lier et ab-
soudre d'une censure est un acte de juridic-

tion. D'où vient que les prélats, non-seule-
ment é\éq::e«, mais encore tous les autres

ayanl la juridiction comme épiscopale, peu-
vent lier de censure ceux qui leur sont sujets,

et qu'ils peuvent aussi les en absoudre,
quand même ils seraient aussi excommuniés,
po h vu qu'ils ne soient pas dénoncés.

Cas LV1I. Philon, prêtre, suspens et lié

d'une excommunication majeure, a obtenu
des provisions d'un cure. On lui dit qu'elles

sont nulles. Mais il les soutient valides, parce
que le pipe a mis dans ses provisions la

clause : Cum a' solution? a cen>uris ad effec-

tum. A-t-il raison ?

R. Oui, pourvu que les censures dont il

est lié ne soient pas ab homine (à moins que
la clause ne portât a censuris rtiam ab ho-
mine). Mais celle absolution n'a d'autre effet

que de le rendre habile à posséder un béné-
fice. Car du reste, jusqu'à ce qu'il soil absous
de son excommunication, il est suji'l à toutes
les peines des excommuniés; et s'il recevait

un second bénéfice d'un autre que du pape,
il n'en serait pas validement pourvu. Au
reste ce n'est pas là une vraie alisolulion,

mais une espèce de dispense, qui ne mérite-
rail pas les reproches que lui l'ait Dumoulin.
J'ajoute que l'évéque devrait refuser le visa

à un excommunié, qui ne ferait rien pour se

faire relever de la censure. Voyez les Insti-

tuions Eccl. de Giberl, lit. 13.

C>s LVI11. Alpin, qui est excommunié dé-
noncé, mais qui s'est fait absoudre du l'ex-
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communication dans le for intérieur, a eu
pourvu d'un cannnicat. 1° Est-il canonique-
ment ou au moins val dément pourvu? ± En
serait-il au moins validement pourvu, si la

censure était occulte?
R. Il serai! validement pourvu dans le der-

nier cas, parce qu'il ne serait lié, ni devant
Dieu, ni devant l'Eglise, qui n'a pas connu
son excommunication. Mais il ne le serait

pas dans le premier cas; parce que, quoique
déliédevant Dieu, il serait toujours lié devant
l'Eglise, qui, jusqu'à ce qu'il lui ait satisfait,

continue à le priver de tous les droits des
fidèles, c'est-à-dire, de la participation des

suffrages et des sacrements, de l'assis ance
aux offices, et par conséquent de l'habilité

aux bénéfices. C'est le sentiment de Fagnan
et de plusieurs autres in cap. Postulas'is, ae
Clerico excom. minist. lib. v, tit. 27, n. 16.

Cas LIX. Métellus, ayant encouu plu-
sieurs excommunications, peut-il être absous
de l'une sans l'être de l'au re ; ou bien peut-
il être délié de toutes par une seule absolu-
tion?

R. Métellus peut être absous d'une excom-
munication, sans l'être de l'autre; les ex-
communications même majeures n'ayant
point de liaison nécessaire entre elles. Mais
quand un homme est lié de plusieurs excom-
inun cations portées contre lui par un même
supérieur; si ce supérieur l'absout, il est

censé l'absoudre de toutes, à moins qu'il ne
spécifie la censure pour laquelle il la lui

donne, sans exprimer les autre-. Oue si un
homme est dans . lusieurs excommunica ions
prononcées contre lui par plusieurs juges
différents, étant absous de l'un, il n'est pas
censé l'être de l'autre, à moins que ceux qui
l'ont frappé d'excommunication, ne l'aient

fait pour un seul et même crime, ou que, si

c'a été pour différentes causes, tous ces juges
ne consentent qu'un d'entre eux lui donne
l'absolution. Tout ceci est de saint Thomas,
el conforme au C. 27 de sent, excom., où In-
nocent III di : Si constiterit dictum F.ar-
cliidiaconum ob duplicem causam excommû-
nicatum fuiss; 1

, et expressisse tantum alteram
in lilteris quus super absolutione sua impe-
trarit, ipsum tanquam excommunicatum sa-
tisfucere Ecclesiœ suœ pro altéra, monilione
prœmissa, cogatis.

Cas LX. Un officiai ayant fulminé l'excom-
munication contre quelqu'un, peul-il l'en

absoudre malgré lui?

R. Il le peut absolument, parce que la

même cause qui a infligé la peine, peut l'ôter

Mais il est rare qu'il doive le faire; et à parler

moralement, on ne doit absoudre des cen-
sures, ni au for de la pénitence, ni au for

extérieur, quand elles ont été nommément
prononcées, que ceux qui le demandent avec
humilité et avec une sincère lepentance; et

il e--t même nécessaire qu'ils aient fait a<ant
l'absolution, s'il leur est possible, la satis-

faction qu'ils doivent à Dieu, à l'Eglise el au
prochain.
— Voyez pour les cas où l'on peut ab-

soudre un homme malgré li;i, Suarez, disp.

secl. el n. 7; et remarquez que si le péché
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pour lequel un homme a élé frappé de cen-
sure avail ce qu'on appelle tractum surcessi-

vum, comme l'hérésie, on ne pourrait ôler

la censure, à moins qu'on ne suspendit la

loi qui la décerne. Voyez mon Traité de Cen-
sitris, t ni. IV, p. 1, en. 5, art. 2.

Cas LXI. Théocrène, ayanf élé dénoncé ex-
communié pour un larcin considérable, a
refusé d'obéir à la sentence , soutenant
qu'elle était nulle de droit, parce que le juge
ecclésiastique n'y avait pas observé les for-

mes requises par les canons. 1° En ce' qu'il

n'avait pas rédigé la sentence par écrit; 2"

parce qu'il n'y avait pas exprimé le crime

I
our lequel il l'avait excommunié. Cet homme

n'a-l-il pas raison, et ne peut-il pas par
conséquent assister aux divins ofiices, rece-
voir les sacrements de pénitence et de l'eu-

charistie, etc., sans avoir besoin de se faire

absoudre d'une telle censure?
H. Une semence d'excommunication, pour

être légitime et canonique, doit êire rédigée
par écrit, 1 1 la cause de l'excommunication
y doit être exprimée : Quisquis excommuni-
cat, excommunicalionem in scriptis proférât :

et causinn excommunicalionis expresse con-
scribat, propter quam excommunicalio profc-
ratur, dit Innocent IV, c. 1 de sent. exe. in 6.

Et cela est juste-, parce qu'un acte judiciaire

doit être rédigé par écrit, et que l'excom-
munié en a besoin pour être en état de se
pourvoir devant le juge supérieur, et lui faire

voir qu'on le charge injustement de tel ou
tel crime; et c'est pour cela que le juge qui
omet ces formalités, est suspens ipso facto,

comme il paraît par le ch. que nous avons
cité. Mais celte sentence ne laisse pas d'être

valable, comme le suppose Innocent IV, en
ordonnant au supérieur de lever une telle

excommunication ; c'est aussi ce qu'ensei-
gnent la glose et Éveillon, ch. 3V, art, 2.

Cas LXII. Maxime, ayant été déclaré ex-
communié par une sentence juridique de
l'official diocésain, en a interjeté appel au
métropolitain, dont il a obtenu l'absolution

ad cautelom, en attendant la lin du procès.
Cette absolution le délivre-t-elle < ntièrement
des liens de l'excommunication?

R. L'absolution ad cautclam, c'est-à-dire,

comme on l'entend ici, celle qu'on accorde à
celui qui, ayant élédéclaréexcommunié, est

appelant de la sentence rendue contre lui,

et qu'on lui accorde en attendant la fin du
procès, et avant que d'en juger le fond ; cette

absolution, dis-je, est légitime: 1° quand l'ap-

pelant soutient et prouve sommairement,
que l'excommunication dont il a été frappé,

est injuste et nulle, soit parce qu'elle a élé

rendue par une erreur insoutenable, ou
parce qu'elle a été prononcée après l'appel

interjeté ou par le défaut de la juridiction en
celui qui l'a rendue; 2° quand ce même
homme en demandant l'absolution, donne
une assurance suffisante qu'il se soumettra
au jugement rendu contre lui, en cas que son
appel soit mal fondé, et qu'il vienne à suc-
comber ;

3° lorsque la partie adverse de l'ap-

pelant est dûment citée; parce qu'elle peut
être reçue h s'opposer à la requête que le

coupable a présentée au supérieur, et peut
même la rendre inutile, en prouvant d ins

les huit jours que l'excommunication a été

prononcée pro offensa notoria ;
1" enfin quand

cette absolution est donnée par le supérieur
légitime, c'est-à-dire, par celui qui a sur lui

une autorité légitime. Cela supposé, si

Maxime a été absous dans toutes ces cir-

constances, il est véritablement absous,
non-seulement dans le for intérieur et de-
vant Dieu, en recouvrant le droit de rece-
voir les sacrements, elc, mais encore par
rapport au for extérieur et devant I s hom-
mes, avec lesquels il peut communiquer
comme auparavant. Mais si au contraire le

juge supérieur lui a accordé l'absolution in
limine litis, sans connaissance de cause,
comme c'est aujourd'hui ('usage, elle lui est

inutile de^ant Dieu, et ne lui peut servir de
rien, sinon à ester en dioitiShireinjudicio;
c'est-à-dire à le rendre capable d'agir dans
le for extérieur, tant en demandant qu'en
défendant, l'action et l'exception lui étant
déniées autrement, c mime il est porté par
l'édit de 1695, dont voici les termes : Lorsque
nos cours, après avoir vu les charges et in-
formations faites contre les ecclésiastiques,
estimeront juste qu'ils soient absous a cau-
tela, elles le renverront aux archevêques et

évéques qui auront procédé contre eux; et

en cas de refus, à leurs supérieurs dans
l'ordre de l'Eglise, pour en recevoir l'abso-
lution; sans que lesdils ecclésiastiques puis-
sent en conséquence faire aucune fonction
ecclésiastique, ni en orendre d'autre effet

que d'ester à droit. »

Cas LXIII. Flaminius, ayant été exconi
munie par son évéque ou par son officiai, a
interjeté appel au métropoli ain : néanmoins
il s'est soumis quelque temps après à deman«
der l'absolution à son évêque. Celui-ci peut-il

l'absoudre, quoique le métropolitain se soit

saisi de la cause ?

R. Il le peut, parce qu'il est permis de re-
noncer à son appel, en se soumettant à son
premier juge, comme le dit Innocent III,

cap. 8, de Officia jud. ordin.

Cas LXIV. Théophile, excommunié dé-
nonce, étant dans un prochain danger de
mort, son curé, à qui le temps ne permettait
pas d'avoir recours à l'évêque, lui a donné
l'absolution de l'excommunication, à con-
dition que, s'il revenait en santé, il irait se
présenter à son prélat pour recevoir de lui

telle pénilcnee qu'il jugerait à propos de lui

imposer ; mais cet homme étant revenu en
santé, l'a négligé. Est-il retombé dans l'ex-
communication par sa désobéissance?

R. Il y est retombé, selon le droit commun
établi par Boniface VIII, et confirmé par le

concile général de Vienne, qui veut que ce-
lui qui ayant élé absous, à cause du danger
de mort, de l'excommunication encourue
pour avoir outragé un ecclésiastique, négli-
gera de se présenter au saint-père, incamdem
xconinuiniaitionis senlenliam reincidat ipso
facto. Néanmoins dans les pays éloignés de
Rome, comme en France, l'obligation de se
présenter au pape en pareil cas, après l'ait-
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pas en usa^'e, comme
I. v, c. 2r, n. 3, Mais

celle réincitfence n'a lieu que pour le for de

la conscience; car pour le for extérieur il

faut une nouvelle sentence, qui déclare que
le coupable esl retombé dans l'excommuni-
cation à cause de sa désobéissance, et qui

porte qu'il sera derechef dénoncé pour ex-
communié, comme l'observe l'auteur des

Conférences d'Angers.
— 11 aurait fallu observer avec lui,

1° qu'en France comme ailleurs, un excom-
munié dénoncé, quoique absous sacramen-
lalement à cause du danger de mort, doit se

présenter au supérieur qui a porté la cen-
sure, pour en être absous d;ins le far exté-
rieur; "2° que s'il venait à mourir, il faudrait

l'enterrer en terre sainte, comme il est mar-
qué dans le Rituel romain. Au reste Bona-
cina croit que, s'il négligeait de se présenier
au supérieur, il faudrait, malgré l'absolution

qu'il a reçue dans sa maladie , l'éviter

comme auparavant; mais cela esl fort con-
testé.

Cas LXV. Artus ayant été absous in peri-

culo mord-, par un simple prêtre, de l'ex-

communication majeure occulte et réservée,

et ayant ensuite recouvré la santé, est-il

obligé, sous peine de retomber dans la même
excommunication, d'aller se présenter au
supérieur, pour en être absous derechef,
lorsque ce prêtre ne le lui a pas ordonné?

R. Il n'y est pas obligé en ce cas, si ce
n'est dans les diocèses où l'évéque a ordonné
qu'un tel pénitent aille se présenter au su-
périeur après sa convalescence; car aiors il

ne doit pas manquer de satisfaire à ce de-
voir, encore que le prêtre qui l'a absous in

urliculo morlis ait omis par oubli ou par
ignorance de le lui commander. C'est ce qui
se doit pratiquer dans le diocèse de l'a-

ris, suivant l'ordonnance du 2 janvier 1709,
dont voici les termes : Si autem absolutus

fuit moribundus a censura aliqua, omnino ne-

cesse est ut, ubi vonvnluit, ad superiorem ac-
cédai, denuoque ab eo absolutionem censura:

recipiat : lesquelles dernières paroles ne doi-

vent s'entendre à la rigueur que de la ratifi-

cation de la précédente absolution.
— La réincidence a lieu à Metz et à Ver-

dun, selon le docteur Habert. Ainsi Pontas a
tort de dire en général que la conslilulion

Eos qui 22. de sent, excom. in (i, a été abro-
gée par le concile de Trente.
Cas LXV1. Fuldrade a été excommunié, et

se trouvant surpris d'une maladie subite, il

demande l'absolution de l'excommunication
à son évèque qui, se défiant de sa sincérité,

ne la lui donne qu'à condition ,
1° qu'il sa-

tisfera à la partie qu'il a offensée ;
2° qu'il ira

en pèlerinage à trente lieues loin du bourg
où il demeure; et que s'il n'accomplit ces

deux conditions, il retombera ipso jure dans
l'excommunication dont il était lié aupara-
vant. Fuldrade, ayanl satisfait à la première
condition, n'a pu accomplir la seconde qu'un
mois plus tard, parce qu'il était retombe ma-
lade dans le temps qu'il se préparait à faire

le pèlerinage. Est-il retombé dans la même

excommunication, pour n avoir pas accom-
pli cette seconde condition dans le terme de
deux mois, comme il lui était prescrit ?

K. ' Ce cas ne vaut pas la peine d'être pro-

posé. Il est clair que l'on n'est point tenu à
une condition qui devient impossible. 11 faut

même qu'elle ne soit pas extrêmement diffi-

cile. Siliœc, cum primum commode polerunt,

non curaverint adimplere, dit Boniface VI1J,

cap. Eos qui, cité dans le cas précédent. Fn
cas que la difficulté continuât, il faudrait

prier le supérieur de commuer la chose en
une autre.

Cas LXVII. Théodore , ayant élé dénoncé
excommunié pour avoir encouru une ex-
communication réservée au saint-siége, en a
obtenu l'absolution du légat du pape qui, en
la lui donnant, lui a ordonné de se présen-
ter à l'évéque diocésain pour recevoir de lui

la pénitence qu'il a méritée et le genre de la

satisfaction due à la partie lésée. Ayant né-
gligé de s'y présenter, est-il néanmoins va-
lidemenl absous?

R. Son absolution a été valide ; mais il est

retombé dans la même censure, pour n'a-
voir pas rempli la condition qui lui avait été

prescrite, aussitôt qu'il l'a pu faire ; cit. cap.

Eos qui, etc.

Cas LXV1II. Florentin, excommunié dé-
noncé, voudrait bien se faire absoudre; mais
il ne peut se résoudre à paraître en per-
sonne devant le supérieur, à cause de l'ex-

Irême confusion où il se Irouve ; ou bien il

ne le peut à cause de la trop grande dislanco

du lieu où il est, ou enfin à cause dequelque
infirmité corporelle qui ne lu-i permet pas
de se mettre en chemin. Peut-il recevoir va-
lidemcnt l'absolution par procureur?

R. On ne peut absoudre de ses péchés une
personne absente; mais on peut l'absoudre

des censures, pourvu qu'elle demande celte

grâce par un procureur spécialement con-
stitué à cel effet. C'est ainsi que saint Gré-
goire le Grand réconcilia Maxime, évèque de
Lalone, après qu'il se fui purgé devant Cas-
lérius, du crime de simonie qui lui était im-
puté. Celle décision n'est pas contestée.

Cas LX1X.. Priscitieii, qui a été nommé-
ment dénoncé excommunie, a élé absous de

ses péchés et de la censure par son confes-
seur, en vertu d'un jubilé universel qu'il a

gagné. Est-il tellement rétabli dans tous les

droils dont il avait élé dépouillé par l'ex-

communication que le supérieur, qui a pro-

noncé la censure, ne le puisse plus obliger à
subir aucune autre absolution?

R. Comme l'Eglise a son for extérieur,

ouire celui de la pénitence, et qu'un excom-
munie y passe toujours pour excommunié
dénoncé, jusqu'à ce que son absolution soit

publique, il faut nécessairement que le juge
qui a porté la censure, et le public qui a été

scandalisé par le péché et par la contumace
du coupable, soient assurés de son absolu-
tion. Ainsi, quoique Prisciiien puisse rec-
voir secrètement les sacrements et assister

au saint sacrifice de la messe, il est pour-
tant nécessaire qu'il reçoive de nouveau l'ab-

solution dans le for extérieur : et s'il refu-
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sait de la demander, le juge serait en droit

de procéder contre lui et de lui infliger les

peines canoniques que méritent ceux qui
sont véritablement réfraclaires au* ordres
de l'Eglise.

— Tout cela n'est point exact. Les bulles
de jubilé ne permettent d'absoudre des cen-
sures ab homine et dénoncées, qu'en cas que
les coupables inlra tempus duarum dictarum
hebdomadum satisfeccrint, aut cum partibus
cnncurdnvtrint. Ainsi il faut commencer par
où Poulas suppose qu'on peut finir. J'njiute

avec lui, 1° que l'excommunication qui a été

portée en ternies généraux, en conséquence
fi 'un nmnitoire, conirede certains coupables,
est toujours réservée au supérieur qui l'a

prononcée, quand même la sentence n'ex-
pr merait pas la réserve; 2" qu'il n'est pas
nécessaire que ce supérieur soit prêtre ; car
puisqu'il peut prononcer la censure, quoi-
qu'il ne suit pas même dans les saints ordres,
il peut par la même raison en absoudre ;

3* que le droit ne prescrit pas la forme de
l'alisolulion qu'on donne de l'excommuni-
cation dans le for extérieur ; et qu'ainsi il

suflit 1° que les termes dont on se sert ex-
pliquent clairement l'intention qu'on a de

réconcilier le coupable à l'Eglise; 2* que si

l'excommunication a été dénoncée et rédu ée
par écrit, l'acte de l'absolution doit aus>i

être public et rédigé par écrit; 3° que la ma-
nière la plus usitée à présent à légard d'un
excommunié dénoncé par sentence est de
prescrire la satisfaction que le coupable
do t faire à l'Eglise et à la partie plaignante ,

et même de la lui faire exécuter par avance,
s'il est possible; et enfin do lui faire expé-
dier une sentence d'absolution, qui porto
qu'elle sera dénoncée au public partout où
il sera nécessaire , toutes les au'rcs an-
ciennes cérémonies n'étant plus en usage,
surtout en ce royaume.

Cas LXX. On demande si un homme, qui
a sévi sur le cadavre d'uu ecclésiastique, et

qui l'a mutilé de rage, a encouru l'excom-
munication portée par le canon Si quis sua-
dente.

H. Non ; parce qu'un corps mort n'est réel-

lement ni un prêtre, ni un religieux, et c'est

pour ce'a qu'en lui coupant un membre, on
ne deviendrait pas irrégulier. Vayez Appel,
Cas réservés, Eglise, cas II, 111, IV et V;
Excommunier, Messe, cas XLII ; Office no
Bréviaire, cas XII; Provision de Bénéfice.

EXCOMMUNIER.
j

Après ce que nous avons dit à la tête du litre précédent, il nous suffira de remarquer,
1* qu'un évéque ou son officiai ne peut jamais excommunier toute une communauté, ni
même une famille particulière, sans être très-assuré que tous ceux qui la composent sont
également coupables du même péché mortel qui fait le sujet de l'excommunication ;

2' que
trois sortes de supérieurs peuvent excommunier, savoir: l'évêque, son grand vicaire,
lorsque l'évêque lui a communiqué ce pouvoir en termes formels par les lettres de vicariat
général qu'il lui a données, et l'official et tout autre prélat qui a une juridiction conten-
tieuse, séculière ou régulière, pourvu néanmoins qu'ils ne soient pas eux-mêmes excom-
muniés dénoncés ou suspens a Jurisdictiane, et qu'ils ne prononcent leur sentence d'ex-
communication que inlra limites territorii sui : 3° qu'en France les officiers des justices
royales ne sont point soumis à la juridiction ecclésiastique, en ce qui concerne le devoir da
leurs charges, et ne peuvent par conséquent être excommuniés, ni par les évêques, ni par
le pape même: ce qui est fondé sur celte maxime, qu'un supérieur, lui qu'il soit, ne peut
juger ni punir que ceux i,ui sont ses justiciables.

Cas 1. L'official de N., ayant décerné un légitime de n'en ordonner qu'une seule, et
monitoire pour procéder à une excommuni-
cation contre un particulier, a ordonné qu'il

serait publié une lois seulement au lieu de
trois. La sentence d'excommunication qu'il

a rendue apiès celle publication est-elle ca-

nonique et valide?

B. Innocent III prescrit trois monitions,
c. ko, de Sent., excom., et Grégoire X veut
même qu'il y ait quelques jours d'intervalle

entre chaque monition, pour empêcher la

trop grande précipitation des juges, et don-
ner le temps au coupable de prendre des

mesures pour réparer le mal qu'il a fait, ou
pour se mieux assurer de sa contumace.
Cependant le même pape établit qu'une seule
monition peut quelquefois suffire. Mais
alors il faut avertir qu'une servira pour
trois, cl laisser quelque intervalle entre elle

el la sentence, nisi facti nécessitas aliter ea
intcrvalla suaseiit moderanda, dit ce même
pontife, c. 9, eod. Cela posé, nous disons

que la sentence prononcée par l'official de
N. ne laisse pas d'être valide et d'être même
canonique, s'il a déclaré que ce serait la seule

qu'on ferait, et qu'il ait eu quelque raison

Dictionnaire pe Cas de conscience.

qu'il ait laissé un intervalle ' compétent à
raison des circonstances. Mais s'il n'a pas
eu une cause juste d'en user ainsi, la sen-
tence, quoique valide, est néanmoins injuste

dans la forme, dit Cabassut , I.v.c. 10,
n. 18.

Voyez le cas IX, Palémon, ci-après.

Cas II et III. Le collège de S. composé d'un
principal, de huit régents, de 20 boursiers
et de 50 écoliers, ayant eu l'audace d'insul-

ter l'évêque diocésain, qui voulait en faire

la visite, ce prélat veut porter contre toute
la communauté la peine d'excommunication.
Le peul-il en conscience?

B. Il ne le peut pas ; puisqu'il a tout lieu

de présumer, qu'entre un si grand nombre
de personnes, il y en a quelque-unes, et

même plusieurs innocentes, lesquelles par
conséquent il ne 'peut punir par l'anaihème
sans une injustice visible. Et ideo, dit saint

Thomas, singuli de communitate excommuni-
cari possnnl, non autem ipsa communitas : à
moins qu'il ne fut constant que tous les

membres de la communauté sans exception
sont coupables du délit; ce qui peut arriver

I 23
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en celles qui sont très-peu nombreuses, telle

qu'é ait apparemment celle qu'excommunia
saint Basile , Epist. 245.

Mais en général il faut s'en tenir à la dé-

fense faite par Innocent IV, au concile gé-

néral de Lyon en 1245, en ces termes : In
universitalem vel collegium proferri excom-
municationis sententiam penitus prohibemus ;

cum vonnunquam contingeret innoxios hu-

jmmodi sententia irretiri. Il y a cependant
plusieurs théologiens qui croient qu'en ce

cas la censure serait valide, quant à eeux
qui seraient coupables. Ainsi pensent, outre

Sylvius cité par l'auteur, Covarruvias, Palu-

danus, Grandin, pag. 61, etc.

CasIV. Daniel, àquion a volé pour7,000 I.

de pierreries, a obtenu du grand vicaire

un moniloire. Euslate, avocat, qui connais-

sait le voleur, n'a pas voulu révéler, parce

qu'il prétend que l'évêque seul peut en ce

cas porter l'excommunication; a nenrine

prorsus, prœlerquam ab episcopo decernan-

inr, dit le concile de Trente, sess. 15, c. 3.

A-t-il raison ?

R. Le grand vicaire d'un évéque, dans les

provisions duquel il est porté qu'il aura le

pouvoir de décerner des censures, peut ac-

corder un monitoire et prononcer sentence

d'excommunication contre ceux qui n'y

obéissent pas. C'est pourquoi si les provi-

sions du grand vicaire dont il s'agit por-

tent en termes exprès ce pouvoir, on ne

doit pas douter qu'Kustate ne soit excom-
munié pour n'avoir pas révélé ce qu'il sa-

vait du vol dont Daniel se plaignait : M.
Babin croit même que la clause ac gcnerali-

ter omnia et singula [aciendi, etc. suffît. Mais

comme l'on ne peut prendre trop de précau-

tions dans une matière aussi importante, il

faut dans la pratique suivre le parti le plus

sûr. Pour ce qui est de la preuve qu'Eustate

lire du concile de Trente, elle ne conclut

rien; parce qu'on n'y exclut pas les grands
vicaires et les offleiaux, qui ne l'ont jurîs

fictione qu'une seule personne avec l'évoque,

mais les archidiacres, les archiprétres et

autres semblables, qui usurpaient le droit

de faire publier des moniloires. C'est ce que
déclare le concile de Tours de 1583,

t
tit. de

Jurisdict.

Cas V. Philistus, curé de N., prétend que
quand il dit en son prône : Nous dénonçons
pour excommuniés, etc., il parle en son pro-
pre et privé nom, et qu'un curé peut excom-
munier aussi bien que l'évêque. N'est-til

pas dans l'erreur ?

H. Tillemont , Thomassm et d'autres

croient que les curés ont eu autrefois le

pouvoir d'excommunier , ce que d'autres

contestent. Mais quoi qu'il en soit, il est

très-sûr qu'ils ne l'ont plus : et au fond, cela

est très-raisonnable, tant parce qu'ils n'ont

point de juridiction conlentieuse, que parce

que l'analhème, qui est la plus grande des

peines ecclésiastiques, ne doit être porté

que par ceux qui étant à la tête du trou-

peau, le peuvent faire observer par leur

.troupeau tout entier. Ainsi le bon Philistus

se trompe lourdement

Cas VI. Un excommunié ou suspens dé-
noncé peut-il excommunier un sujet qui mé-
rite bien de l'être ?

R. Un excommunié dénoncé ne peut ex-
communier, parce qu'il est privé de toute

juridiction. Ce serait autre chose si son ex-
communication était occulte : car alors l'E-

glise qui le tolère, veut bien en faveur de
l'utilité publique ratifier ce qu'il fait.

Pour ce qui est de celui qui est suspens,
ou il n'est suspens que ab ordine;el en ce

cas, quoiqu'il ne puisse faire les fonctions

de ses ordres, il ne laisse pas d'avoir tou-
jours droit d'exercer des actes de juridic-

tion : ou bien il est suspens de sa juridic-

tion seulement, et en ce cas il peut exercer

ses ordres sans pouvoir exercer sa juridic-

tion, ni par conséquent excommunier : ou
enfin il est suspens de tous les deux, et en
ce cas il ne peut exercer ni l'un ni l'autre.

Si sit suspensus ab ordine lanlum, tune non
potest ea quœ sunt ordinis; sed potest en

(juœ sunt jurisdictionis : et e convrrso, si sit

suspensus ajurisdiclione, et non ab ordine ; si

aulem ab utroque , tune neutrum. potest.

Saint Thomas, in k, disl. 18, q. 2, a. 2, q. 1,

ad 2.

Cas VU. Cécilien, qui a droit de décerner
des censures, peut-il porter une sentence
d'excommunication contre Antoine, qui est

son supérieur, ou du moins un autre supé-
rieur égal à lui?

R. Personne ne peut excommunier que
celui sur lequel il a juridiction , et dont il

est le juge. Or Antoine est le supérieur de
Cécilien, ou au moins son égal, comme on
le suppose. Cécilien n'a donc aucune juri-

diction sur lui, et n'a par conséquent aucun
pouvoir d'agir contre lui en qualité déjuge,
ni de lui infliger aucune peine. C'est la doc-
trine de saint Thomas, ibid. a. 3, q. 1.

Cas VIII. Frédéric, évéque, voyant que
les officiers de la justice royale négligeaient,
malgré ses averlissements, de faire obser-
ver les ordonnances et règlements qui dé-
fendent la tenue des foires aux fêles solen-

nelles, leur a enjoint, sous peine d'excom-
munication ipso facto, de les faire exécuter.
Cette ordonnance est-elle légitime ?

R. Non : car aucun officier laïque n'est

soumis à la juridiction de l'Eglise en ce

qui concerne les fautes qu'il commet dans
l'exercice de sa charge, et il n'en doit rendre
compte qu'au prince ou à ceux qui ont son
autorité en main s'ur cet officier. Voyez
Sainte-Beuve, lome III, cas CLXXIX.

Cas IX. Palémon, ayant été informé par
cinq ou six témoins irréprochables, qu'A-
chille avait commis un crime très-scanda-
leux, il l'a excommunié sans le citer ni l'en-

tendre. Sa sentence d'excommunication est-

elle valide?
R. Elle est nulle; parce qu'on ne peut dé-

cerner celle peine que contre un contumace
avéré, et qu'on ne peut juger tel celui qui

n'a pas été cité, et qui peut-être aurait cédé
aux charitables avis de son pasteur.
— La citation serait même nécessaire ,

quand le coupable aurait encouru l'excom-s
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tminieation par le seul fait, et qu'il ne s'agi-

rait que de le déclarer excommunié. Il faut

aussi après la citation donner quelque temps
au coupable pour se défendre.

Cas X. Hieroclès, qui a une juridiclion

ecclésiastique dans le for contentieux, mais
qui n'est pas encore dans les ordres sacrés,

peut-il prononcer une sentence d'excommu-
nication contre quelqu'un ?

R. Pour lier et délier dans le for intérieur
de la pénitence, il faut être prêtre; mais il

suffît d'être clerc pour le foire dans le for

extérieur. C'est.ce qu'enseigne saint Tho-
mas ubi supra, et plusieurs papes, comme
Alexandre III rt Célèstih III, cap. 11 et lï,

de Elcct. et electi potest. lib. i, lit. 6. Depuis
l'ordonnance de Blois, art. 4-5, il faut que
tous les officiaux soient prêtres : et il y au-
rait lieu à un appel comme d'abus, de ce
qu'aurait ordonné un officiai non prêtre.
C'est ce qui obligea l'assemblée générale du
clergé tenue à Paris en 1606 d'insérer dans
le règlement qu'elle fit pour les officialités

du royaume, que les prélats eussent soin
d'établir dans tous leurs diocèsesdes officiaux
qui fussent prêtres. Mem. du clergé, tom. 111,

p. 2.

Cas XI. Uladislas, qui n'a pas encore reçu
la prêtrise, ayant été nommé par le roi de
N. à l'évêché de S. P., a excommunié son
archidiacre, parce qu'il l'avait insulté pu-
bliquement après sa nomination. Cet archi-
diacre est-il véritablement excommunié?

Il est vrai que le pouvoir de décerner des
censures peut convenir à un simple clerc,

poun u qu'il ait juridiction. Mais celte juri-
diction, la simple nomination

1

ou élection ne
la donne point, jusqu'à ce qu'elle ait été con-
firmée; c'est-à-dire, selon noire manière de
parler, jusqu'à ce que le nommé ou l'élu ait

oblenu I expédition de ses bulles, par les-
quelles le pape lui en accorde la provision.
Puis donc que la nomination d'Uladislas
n'avait pas encore été confirmée par le pape,
et qu'il n'avait par conséquent aucune juri-
diclion, la censure qu'il a portée est nulle
de droit. Nota 1° que cette juridiction peut
de droit commun être déléguée par celui à
qui elle appartient, à quelque ecclésiastique
que ce soit, quand même il ne serait sim-
plement que tonsuré; 2 que cela n'a pas
lieu en France, où les grands vicaires et
les officiaux, qui sont ordinairement ceux qui
prononcent l'excommunication par l'auto-
rité de l'évêque, doivent être prêtres; 3°

qu'un supérieur ecclésiastique (si ce n'est le

pape) ne peut jamais commettre aucun laï-
que pour prononcer aucune censure en son
for; <V° qu'un évêque in partibus, c'est-à-
dire, celui qui n'est [simplement que titu-
laire, ou un aulre qui aurait entièrement
renoncé à son évêché, ne pourrait excom-
munier validement aucune personne, puis-
que ni l'un ni l'autre n'ont aucune juridic-
tion ordinaire.

Cas XII et XIII. Démélrius, évêque de T.,
ayant élé chassé par les schismaliques, s'est

retiré dans un diocèse dont il est suffragant.
Il a iiro^édé et prononcé une sentence d'ex-

communication contre quatre des plus cou-
pables. Celte sentence est-elle valide, quoi-
qu'il l'ail prononcée dans un diocèse étran-
ger?

R. Régulièrement parlant, un évêque n'a

aucun droit d'exercer sa juridiction conteu-
lieuse, que quand il est dans son propre
diocèse. Mais Clément Yen approuvant cette
règle la limite pour le cas dont il s'agit, et il

déclare que
, quand un évêque est violem-

ment chassé par ses propres diocésains, il

peut, étaui dans un diocèse voisin, pronon-
cer contre eux une sentence d'excommuni-
cation. Il peut même citer pour témoins,
dans le cours de la procédure, ceux qui n'ont
pas eu de part à la violence qui lui a élé

faite, pourvu qu'ils ne soient pas éloignés
du lieu où il est de plus de deux journées de
chemin : Non ultra duas \dielas. Il est vrai
que, selon le même p;ipe, ou plutôt selon le

concile de Vienne, un évêque doit en ce cas
demander à l'évêque diocésain la permission
de faire ces procédures ; mais il veut que s'il

la lui refuse, il ne laisse pas de les faire :

Quam (licentiam) si obtmere nequiverint, pro-
cédant nihilominus , et ordonne que toutes
les procédures qu'il aura ainsi faites, et les

sentences qu'il aura rendues en consé-
quence, soient publiées dans les diocèses
voisins. II est donc certain que, quoique Dé-
mélrius ail prononcé celte excommunica-
tion hors de son diocèse, elle ne laisse pas
d'être canonique et valide en ce cas.

Je dis en ce cas, car la censure qu'un évê-
que aurait prononcée dans un aulre dio-
cèse contre ses propres diocésains serait
absolument nulle; parce que, quoiqu'il
puisse partout exercer envers eux la juri-
diction volontaire, il ne peut exercer que
dans son propre territoire celle qui est con-
tenlieuse. Voyez Cabassut, I. v, q. 10, n. 9.

Cas XIV. Florentin a été à la vérité ex-
communié pour un vol considérable qu'il
avait commis ; mais le supérieur n'a fulminé
l'excommunication contre lui que par le

seul motif de haine. Est-il effectivement ex-
communié par l'injuste sentence de ce juge?

R. Une censure est nulle, 1* quand elle
est portée sans une juste cause, c'est-à-dire
contre un innocent, ou pour une faute qui
n'est que vénielle, auquel cas on n'est obligé
d'y déférer que dans le for extérieur, à moins
que la nullité ne soit évidente; 2° quand
celui qui l'a prononcée n'a pas gardé les
formalités essentiellement requises par le
droit. Mais quoiqu'injnsle , elle n'est pas
nulle, lorsqu'elle est portée contre un vrai
coupable, quoique la haine ait élé le molif
de la porter, pourvu que d'ailleurs on ait

gardé, en la rendant, les formalités ^sen-
tielles prescrites par le droit ; lixcomuntni-
catio, dit saint Thomas, potest dici injusta
dupliciter , uno modo ex parte excommuni-
canlis , sicul cum ex odio vcl ex ira excom-
municat, et lune excommunicalio nihilominus
habet effeclum suum, quamvis ille qui excom-
municat,peccet:quiaistcjuHepalitur,quamvis
ille injuste faciat, parce que, comme dit saint!
Ambroise : Episcopi ajfeclus boni est, utonï
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tel sanare infirmas, serpentin nuferre vtil-

nera, adurere tiqua, non abscindere : pos-

tremo quod sanari non putest, cum dolore

abscindfe , lib. n, de Offic, c. 27.

Cj» <vV\ Dorothée, provincial il'un ordre

religieux, (]ui n'a pu, malgré lous ses efforts,

ramener à son devoir un de ses religieux,

l'a excommunié avec toutes les formes pres-

crites par l'Eglise. Celte excommunication
est-elle valide?

11. Elle l'est, parce que les supérieurs ré-

guliers ont sur leurs sujets juridiction dans
le for extérieur, et qu'el c suffit pour les

censures. L'usage prouve assez celle dé-
cision.

Cas Wl.'Récarède, homme puissant, ayant
pendant sa vie persécuté les ecclésiastiques

dans l'impénilcnce, et l'évéque l'a déclaré
excommunié après son décès. Une telle ex-
communication est-elle légitime?

R. L'Eglise ne peut excommunier dir&cle-

meni les morts, mais elle peut déclarer que,
pendant leur vie, ils étaient tombés dans la

censure, ou mémo défendre à ses enfants de

prier pour eux et de leur donner la sépul-

ture ecclésiastique, en dé'estalion des hor-

reurs qu'ils avaient commises et qu'ils n'ont

point réparées. C'esl ainsi que la justice

séculière dégrade quelquefois, après leur

mort, des scélérats contre lesquels elle n'a-

vait pas sé\i pendant leur vie. Voyez sur

cette matière les Conf. d'Angers du mois de

juillet 1711, q. k.

Voyez Excommunication, Monitoirb.
pour se maintenir dans le schisme, est mort

EXORCISME.
On entend par exorcisme, ou la bénédiction qu'on fait de l'eau et du sel à la messe do

paroisse, ou la conjuration dont l'Egl se se sert pour chasser le démon, ou pour détruire sa

puissance, comme on le pratique dans les cérémonies qui précèdent le baptême, et à l'égari

de ceux qui sont possèdes ou obsédés par le démon. Mous allons dire un mot de ce double

genre d'exorcisme.

Cas. I. Philostorqe, curé, s'étant trouve
dans la nécessité pressante de baptiser un
enfant, avant que de l'aire aucune des céré-

monies, les a toutes suppléées incontinent

après. A-t-il pu suppléer celle de l'exor-

cisme? 11 semble que oui, puisque le Rituel

ordonne qu'en pareil cas on les supplée
toutes. D'un autre côté il semble que non,

puisqu'il est inutile de vouloir chasser le

démon d'un enfant dans lequel il ne réside

plus.
— Cette raison parut si forte au cardinal

le Camus et à M. Rossuet, qu'ils ne voulu-

rent pas qu'on suppléât les exorcismes, mais
seulement les onctions à ceux qui avaient

déjà été baptisés. Cette nouvelle opinion a été

fortement combattue par MM. Giberl et Du-
guet-, qui ont démontré qu'elle est contra-

dictoire, puisque toutes les cérémonies du
baptême sont des exorcismes d'action ou de

parole. Il faut donc s'en tenir à la doctrine

de saint Thomas qui, sans doute, n'a donné
que la discipline universelle de son siècle :

Kcssante periculo debent suppleri exorcismi,

ut servetur uniformilas in baptismo. Nec
frustra supplcntur post baptismùm ; quia

sicut impedilur e/feclus baptismi, anlequam
percipiatur,ilapotest iinpedtri,postquuni fue-

rit perceptus. Cependant, dans quelques
diocèses, comme à Paris, on omet ces céré-
monies à l'égard des enfants des hérétiques

ou de ceux d'entre eux qui, étant adultes,

se convertissent , quand les pères ne les

demandent pas pour leurs enfants, ou les

adultes pour eux-mêmes. Voyez mon Traité

des devoirs d'un Pasieur, etc., ch. 6, n. 20,

Cas IL Gelais est possédé ou obsédé du
démon depuis deux ans, et quoiqu'il ait plu-

sieurs fois reçu les sacrements de la péni-

tence et de l'eucharistie, il n'en a pu être

délivré. Pascal qui l'a exorcisé par l'ordre

de son évéque, l'a interrogé sur plusieurs

choses curieuses qu'il voulait savoir, en
conjurant le démon , qui a répondu à tous

ses interrogatoires par la bouche de Gelais,

sans néanmoins qu'il l'ait pu chasser du
corps de cet homme : 1° A quoi doii-nn attri-

buer l'inutilité de cet exorcisme? 2° Pascal
n'a-t-il point eu tort de faire ces interroga-
tions?

R. Dieu permet quelquefois que le démon
ne cède pas aux exorcismes, 1° parce qu'il

veut ou punir ceux qu'il livre à la rage de
l'enfer, ou les sanctifier pir la patience, à
peu près comme il sanctifia Job ;

2° à cause
du peu de foi de ceux qui font les exorcis-
mes ; car ce fut par ce seul défaut que le

démon ne put être chassé du corps d'un
possédé, par les disciples mêmes de Jésus-
Christ qui, lui en ayant demandé la raison :

Q tiare nos non potuimus ejicere illttd ? dixit
iltis : Propter incredulitalem vestram. Du
reste, Pascal s'est comporté Irès-mal dan9
l'exorcisme qu'il a fait, en se laissant aller

à la vainc curiosité d'apprendre ce qu'il n'é-

tait pas nécessaire qu'il sût, rt en s'expo-
sanlà être trompé parle père du mensonge,
qui ne manque jamais de mêler beaucoup
de faussetés avec le oeu de véri es qu'il est

contraint de dire : Ut intérim omillamus
,

hoc ad familiaritalem quamdam dœmonia-
cam pertinere, dit Graftius, pénitencier de
Naples.

Cas III. Uéliodore, simple exorciste, a
fait, par l'ordre de son curé, l'exorcisme du
sel et de l'eau bénite dont on se sert les di-

manches. L'a-t-il pu l'aire légitimement?
R. Non

,
parce que la bénédiction de l'eau

qui se fait avec le sel est une fonction pure-
ment sacerdotale, qu'un diacre même ne
peut faire. La raison est que celle bénédic-
tion imprime à 1 eau mêlée avec le sel la

vertu non-seulement de chasser le démon,
qui est le pouvoir ordinaire de l'exorciste,
mais encore celle de remettre les péchés vé-
niels, qui est un effet que le simple exor-
cisme ne peut opérer, et que le même Syl-

vestre explique es tes termes : « L'usage de
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de tout péché, celte bénédiction doit être

considérée comme purement sacerdotale; et

l.i Kubnquedu.Misscl romain la suppose clai-

rement telle.

— De là nous conclurons ailleurs que cet

exorciste a encouru l'irrégularité, si sa bonne
loi no l'excuse.

l'eau ben.ie n'opère pas ^la rémission des

péchés véniels, comme la produit un sacre-

ment, mais seulement par manière de mé-
rite, c'est-à-dire en tant qu'elle élève et ex-
cite l'esprit et le cœur a une certaine dév otion

actuelle qui renferme virtuellement la con-
trition des péchés véniels. » Puis donc que
le sacerdoce est le principe de la rémission

EXPOSER. EXPOSITION.

Exposer des enfants est un crime, une espèce d'homicide, puisque la vie de l'enfant y
est souvent en danger

,
qu'il est exposé à toutes sortes d'accidents et quelquefois privé de

toute nourriture pendant une nuit entière. La loi civile elle-même punit un semblable
cr me : Ceux qui auront porté à un hospice un enfant au-dessous de l'âge de sept ans ac-
complis

,
qui leur aurait élé confié afin qu'ils en prissent soin ou pour toute autre cause

,

seront punis d'un emprisonnement de six semaines à six mois , et d'une amende de 16 fr.

à 50 francs. Ceux qui auront exposé et délaissé en un lieu solilaire un enfant au-dessous
de l'âge de sept ans accomplis, ceux qui auront donne l'ordre de l'exposer ainsi, si cet or-

dre a élé exécuté, seront, pour ce seul fait, condamnés à un emprisonnement de six mois à
deux ans, et à une amende de 1G francs à 200 francs. Si par suite du délaissement et de
l'exposition, l'enfant est demeuré mutilé ou estropié, l'action sera considérée comme bles-

sure volontaire à lui faite par la personne qui l'a exposé et délaissé ; et si la mort s'en est

suivie, l'action sera considérée comme meurtre ; au premier cas , les coupables subiront
la peine applicable aux blessures volontaires, et au second celles du meurtre.

Cas. Une fille enceinte est entrée dômes- parle de ceux qui les exposent
, parce que

tique dans une maison honnête sans décou-
vrir son étal; elle y accouche quand son terme
est venu ; et comme elle est dans l'impuis-

sance de nourrir son enfant à cause de sa
grande pauvieté , oulre qu'elle ne peut pas

le garder sans se diffamer, la maîtresse, de

la maison lui conseille d'exposer cet enfant

,

sur quoi l'on demande à messieurs les doc-
teurs , 1° si cette femme, pour les raisons

qu'elle allègue , est en droit d'exposer son
enfant, promettant qu'elle aura soin de ie

faire enlever par quelqu'un ,
pour le placer

dans un hôpital ;
2° si sa maîtresse peut

lui donner ce conseil ?

IL Les docteurs, consultés, estiment qu'a-

vant que de répondie à ces deux demandes ,

il faut examiner si une fille, dans le cas pro-
posé, peut sans péché exposer son enfant.

Il y a deux sentiments parmi les docteurs.
Les uns prétendent qu'une femme peut ex-
po.-er son enfant dans l'une et l'autre de ces

deux cii constances ; ils n'apportent point dj
raison particulière ; ils y mettent seulement
ce correctif

,
pourvu qu'on n'expose point

cet enfuit à un danger de mourir de faim ou
de froid. Les autres, en plus grand nombre,
Mjnt d'un sentiment opposé ; ils l'appuient
de l'autorité des lois civiles et canoniques

,

même du droit naturel, piélendant que dans
les circonstances marquées ci-dessus , une
mère ne peut pas en conscience exposer
son enfant, et après l'avoir mis au monde en
abandonner le soin et l'éducation. Le pape

,

Grégoire IX, dit que les pères ou le -mères,
qui exposent leurs enfants , agissent contre
tout sentiment de piété , et par là les con-
damne. 11 est vrai que ce pape parle des cn-
(anls légitimes dont le soin oblige d'autant
plus que la nature et le sacrement concou-
rent à lier davantage ces pères et mères à
leurs' enfants. Fevrel remarque que ce n'esL

pas sans raison que dans les décrétâtes des
papes, après le titre où l'onlraite de ceuxqui
tueut leurs enfants , on a mis celui où l'on

ceux qui les exposent semblent leur donner
la mort.

Mais si l'obligation d'avoir soin des autres
enfants venus d'un commerce illicite n'est
pas si grande, le licnqui les unit à leurs père
et mère ne laisse pas d être très-fort, puisque
c'est un lien naturel en conséquence duquel
ils sont chargés d'en avoir soin. Que les mè-
res doivent avoir soin de leurs enfants, c'est

le sentiment général de toutes les nations et
une obligation que la nature a gravée dans le

cœur de toutes les mères. Il y avait à Thèbes
une loi qui punissait de mort ceux ou celles
qui exposaient leurs enfants , ou qui les

abandonnaient dans des lieux écartés ou so-
litaires ; elle ordonnait aux parents, lors-
qu'ils étaient réduits dans une si grande né-
cessite qu'ils ne pouvaient les nourrir, de les

porter au magistrat de la ville qui devait
avoir soin de les faire nourrir aux dépens
du public.

Enfin, tous les auteurs qui ont cru que les

mères étaient obligées d'allaiter leurs en-
fants et de ne les point abandonner à des
nourrices étrangères , ont condamné davan-
tage la dureté de celles qui les exposent
contre tous les sentiments de la piété natu-
relle. On ne serait pas exempt de faute, lors
même qu'on serait dans la résolution d'avoir
soin que l'enfant soit élevé sûrement sans
qu'il coure aucun danger de sa vie ou qu'il
souffre notablement.Ce que l'on blâme et ce
qu'il y a de mauvais dans cette exposition ,

c'est qu'une mère rompe a titan tqu'il est en elle

ce lien dont la nature unit les parentsà leurs
enfants

;
et pour éviter une pauvreté ou une

infamie qu'elles craignent, et à laquelle elles

ont donné lieu par leur mauvaise conduite
,

faut-il que des innocents portent la peine
d'un péché auquel ils n'ont point eu de part ?

Si la crainte de la pauvreté ou l'impuis-
sance de nourrir un enfant porte une mère
à l'exposer, la confiance qu'elle doit avoir
en la Providence et en la charité des fidèles
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"Joit l'en empêcher. Dieu ne manque point
de secourir ceux qui le servenl ; la crainte
de se diffamer n'est pas non plus une bonne
raison pour abandonner un enfant ; on peut
trouver des moyens pourmellre son honneur
à couvert sans en venir à cette extrémité.

Mais enlin , quand après avoir pris toutes

ces mesures, ces mères, beaucoup plus déli-

cates sur leur honneur que sur le fait de leur

conscience, s'exposeraient à se diffamer, ne
s'y sont-elles pas exposées? n'ont-elles pas
dû le prévoir? Elles méritent d'en porter la

peine plutôt que de manquer au premier de
tous les devoirs imposés par la nalure. Et
s'il était libre aux mères d'exposer leurs en-
fants , ce serait ouvrir la porte au dérègle-
ment de toules sortes «le personnes dont la

plupart souvent ne demeurent dans le devoir
que par la crainte des mauvaises suites et de
l'embarras où l'on se trouve quand on y a
manqué.

De ces deux sentiments, le dernier paraît
le plus«probable et le plus commun. Or,
puisqu'une mère ne peut pas exposer son
enfant sans commettre un crime, il s'ensuit
que la maîtresse de celle malheureuse tille

ne peut point lui conseiller de le faire, et en-
core moins y contribuer. Si elle juge , selon
toute apparence, que celte fille fera mourir
son enfant si elle ne l'expose pas , elle peut
bien la laisser faire et même lui dire en gé-
néral que de deux maux il faut toujours
éviter

;
le plus grand

;
qu'exposer un. enfant

est un moindre mal que de le faire mourir
;

mais elle ne doit jamais le lui conseiller , ni

y prêter son ministère. Telle est l'opinion de
nos anciens casuistes sur cette matière.

Voici ce qu'eu disent quelques-uns de nos
modernes: «Les pères et mères qui exposent
à la porte des hôpitaux leurs enfants légiti-
mes ou illégitimes pèchent grièvement , dit

Bouvier , à moins qu'une grande nécessité
ou la conservation de leur honneur ne l'exi-

ge ; dans ce dernier cas , ils doivent dé-
dommager les hôpitaux des dépenses faites

pour nourrir leurs enfants. «Selon les Con-
férences d'Angers: «Les pères et mères qui,
en travaillant , sont en état de nourrir leurs
enfants légitimes ou illégitimes , s'ils sont de
condition à travailler pour gagner leur vie ,

quand ils les font entrer dans les hôpitaux
qui sont destiné.-, pour la nourriture des
pauvres et que les personnes charitables
soutiennent à cette intention par leurs au-
mônes , ces pères el mères, dis-je, sont obli-
gés de dédommager ces hôpitaux. » Avez-
yous, dit l'Examen raisonné, porté la cruauté
jusqu'à abandonner ou à exposer dans un
lieu public quelqu'un de vos entants ? Péché
très-grave contre toutes les loi>. N'en avez-
vous pas , saus raison urgente , exposé aux
parles des hôpitaux , afin d'en être débar-
rassé ? Péché mortel si l'enfant est légitime

;

c'est lui imprimer la tache d'illégitimité. Si

l'enfant est illégitime , Layraan , saint Li-

guori, croient que probablement il est per-

mis de l'exposer , et que son illégitimité est

une cause suffisante pour excuser de péché.
Mais alors , d'après ulusieurs théologiens

,

les parents sont obligés de dédommager
l'hôpital qui a reçu l'enfant, au moins selon
la taxe, s'ils le peuvent, el surtout si l'hôpi-

tal n'est pas riche. Ils sont aussi obligés de
désigner l'enfant par quelque signe , afin de

pouvoir le reconnaître, de pourvoir au reste

de son éducation si l'hôpital la laissait in-

complète . et de veiller à son salut.

Mgr l'archevêque de Keims adopte le sen-
timent de saint Liguori : « C'est une cruauté
de la part des parents , dit-il , d'abandonner
ou d'exposer un entant dans un lieu public;

c'est une espèce d'homicide, péché lrès-grav«,

contre toutes les lois. Ce serait encore une
faute grave d'exposer un enfant légitime à

la porte d'un hospice afin d'en être débar-

rassé; ce serait lui imprimer la tache d'illé-

gitimité. Si l'enfant est illégitime , il est pro-
bable que les parents ne pèchent point er

l'exposant; mais alors ils doivent désigne.'

l'enfant par quelque signe afin de pouvoiv
le reconnaître plus tard , lui procurer un
établissement et veiller à son salut. Mai;
sont-ils obligés de dédommager l'hôpital qui
a reçu l'enfant? C'est une question contro-
versée. Plusieurs théologiens pensent que si

les parents sont riches , ils sont obligés de
l'indemniser des dépenses qu'on fait pour
l'éducation de leur enfant. D'autres, dont le

sentiment paraît plus probable à saint Li-

guori, soutiennent qu'ils n'y sont pas obli-

gés , soit que l'hôpital soit riche , soit qu'il

ne le soit pas. La raison qu'ils en donnent

,

c'est que les hôpitaux où l'on reçoit les en-
fants trouvés sont établis non-seulement en
faveur des pauvres , mais encore en faveur
des riches qui pourraient se laisser aller au
crime , s'ils n'espéraieut sauver leur hon-
neur, en se déchargeant entièrement de l'é-

ducation d'un enfant illégitime sur l'hôpital

qui le reçoit.»

Aujourd'hui , en France , dit Vernier , ce

sont les départements qui entretiennent les

hôpitaux. Le sentiment de ceux qui exemp-
tent même les riches de dédommager les hô-

pitaux qui ont reçu un entant illégitime peut
être plus facilement suivi. Quoi qu'il en soit,

ajoute Mgr Cousset , nous pensons qu'un
confesseur doit exhorter les parents qui sont
dans l'aisance , à faire quelque chose pour
l'hôpital qui nourrit et entretient leur en-
fant ; il convient même , si on n'y voyait pas

d'inconvénient, de leur imposer une aumône,
à litre de pénitence, en faveur de cel éta-

blissement.
Que dire d'un des chefs de la philosophie

moderne qui a confié successivement ses cinq

enfants à la charité des hôpitaux fondés et

dotés par la religion ? Qu'il ail eu une belle

plume, je ne le contesterai pas , mais com-
ment son cœur a-t-il été de 1er? Les animaux
les plus sauvages , le ligre même , sont ten-

dres pour leurs petits : mais , dit Burke , le

tigre n'est pas philosophe. Voyez saint Vin-

cent de Paul, préparant un asile et des mères
aux enfant» des pères dénaturés.
Un enfant qui a été exposé peut-il, sans

dispense, recevoir les ordres sacrés ? La
chose paraît controversée. Les Conférences
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d'Angers soutiennent l'affirmative : «les en-

fants trouvés], y est-il dit, sont jugés parmi

nous légitimes et ont tous les droits attachés

à la légitimité. M. d'Héricoui t en fait un

principe constant, et on l'a suivi dans nos

conférences sur les irrégularités même par

rapport aus ordres sacrés. Comme il n'est

pus. certain qu'ils ne sont pas nés d'un légi-

time mariage, c'est une question d'état qui

rend leur cause favorable. Le crime ne se

présume pas.

Au contraire , selon le Dictionnaire do

droit canon : Corradus , en son Traité des

Dispenses, nous apprend que l'usage constant

de la daterie est de regarder les enfants ex-
posés comme des bâtards, et d'observer con-
séquemment à leur égard tout ce qui s'ob-

serve pour les dispenses ordinaires ex de-

fectu natalmm. Le même auteur ne se dissi-

mule pas l'opinion de certains canonis es

qui soutiennent que le doute que l'enfant

exposé soit légitime, comme la chose est

interprétei lt sort de l'enfant en meil-

leure part ; mais Corradus ne s'arrête pas à

cette considération ; il pense au contraire

avec Gardas, Ugolin et d'autres, que le nom-

bre des enfants légitimes , étant incompara-

blement plus petit que celui des bâtards

parmi ceux qu'on expose , cette raison d<.it

faire cesser le doute , ou présente un parti

plus sûr à prendre. »

Benoît XIV a déclaré positivement que les

enfants exposés ne devaient pas être réputés

illégitimes, à moins qu'on en eût des preuves

positives ; saint Liguori, qui regarde le sen-

timent de Benoît XIV comme plus probable,

remarque que cette irrégularité de l'enfant

exposé n'est pas assez exprimée dans le

droit.

Mais doit-on les baptiser sous condition ?

Oui , lors même qu'ils auraient au cou un

billet attestant qu'ils ont été baptisés : un

concile de Milan et Benoît XIV le prescri-

vent, et c'est prescrit par le plus grand nom-

bre des Rituels.très-possible, quoique plus rare, doit faire

Exposition du saint sIcuemi.nt. Ces expositions et les bénédictions qui les accompa-
gnent ne doivent pas êlre réitérées trop souvent de peur que le respect et que la piété na

se refroidissent. C'est pourquoi on ne doit l'exposer qu'aux jours marqués par l'Eglise, e ,

dans d'autres temps, que par ordre ou du moins du consentement de l'évêque.

Les Jacobins de Bordeaux prétendirent avoir le droit d'exposer le saint sacrement sans

la permission de l'archevêque ; la question lut remise au jugement du nonce , le cardinal

Grimaldi prononça une sentence < onlraire aux prétentions des Réguliers.

Ce n'est qu'au commencement du quatorzième siècle, et dans le concile de Vienne
,
que

fut établie, d'une manière positive , la fête du saint sacrement, et c'est depuis ce temps
que la pratique d'exposer la s linte eucharistie, dans des jours solennels , s'est répandue
universellement et a été nnn-seulement recommandée, mais expressément ordonnée. L'in-

tention de l'Eglise a été non-seulement de rendre au divin sacrement
,
par la pompe dont

elle l'environne, l'honneur que, dans les derniers siècles, l'hérésie s'est efforcée, de lui r.i-

vir , mais encore et principalement de soutenir la foi des fidèles , de nourrir leur piété ,
de

ranimer leur ferveur par le spectacle du plus grand bienfait que Dieu ait pu faire à ses

créatures. Pour en'rer dans les vues de l'Eglise, lescuresaurontsoir.de parer avec plus

de magnificence le temple et surtout l'autel principal aux jours où le saint sacrement sera

expo-é. L'ostensoir , ou soleil , doit être placé sur un corporal blanc , environné au moins
de deux cierges qui brûlent tant que dure l'exposition , indépendamment de ceux qu'il' est

d'usage d'allumer pendant les ofiices ; on pourra ôter de l'autel les reliques des saints et la

croix ordinaire

EXTRÊME-ONCTION.
Les fidèles reçoivent quatre sortes d'onctions pendant le cours de cette vie, 1° quand ils re-

çoivent le sacrement de baptême; 2" quand ils reçoivent celui de la confirmation; 3° quand ils

sont ordonnes prêtres; k° quand, étant à l'extrémité de leur vie, ils reçoivent l'onction qui fait

le sujet de ce litre; et c'est la raison pourquoi on l'appelle extrema unctio. On la définit :

Sacrametiium </uo per accrjolalein orationcm oleique unctionem in/inno gratia conferlar. Par

ces mots : sacerdotalcm orationem , on entend la prière qui est contenue dans les paroles de
la forme de ce sacrement, dont le seul pi êlre est le ministre, c'est-à-dire, le curé ou un autre

prélre commis par lui : et par ces autres , oleiijue unctionem, on entend l'huile d'olive bé-

nite par l'évêque, qui seule en est la matière éloignée, comme l'onction en est la matière
prochaine. Par le mot infirmo, on doit entendre le malade qui est en danger de mort. Enfin,

p;ir le mot gratia. on entend la grâce habituelle qui sanctifie l'âme du malade, efface en lui

les restes du péché , le fortifie dans ses maux contre les attaques du démon, et le soulage
même, lorsque Dieu le juge utile pour son salut.
Un malade qui est en danger de mort ne doit jamais différer à l'extrémité à recevoir ce

sacrement
; mais il doit y recourir pendant qu'il a l'entier usage de la raison, et qu'il est en-

core en élat de profiter des grâces de ce sacrement par les saintes dispositions qu'il doit y
apporter, en le recevant avec une vive foi, une ferme espérance, un sincère amour de Dieu,
une vraie contrition de tous ses péchés et une soumission parfaite à la volonté de Dieu; car
ce sont là autan', de vertus nécessaires à tous les fidèles, et à la pratique desquelles les

mourants sont encore plus particulièrement obligés que les autres, à raison du danger évi-

dent où ils sont de perdre la connaissance et d'être peut-être bientôt hors d'état d'en pou-
voir exercer les actes.

Mais parce qu'il arrive fort souvent que les malades ne connaissent pas assez le danger
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de leur maladie , les pasteurs , les confesseurs , les médecins, les parenls el autres qui ont

soin d'eux, doivent leur faire connaître le péril où i's sont, afin qu'ils aient soin de recevoir

ce sacrement dans le temps convenable, c'est-à-dire, avant ou après avoir reçu le saint

viatique, selon l'usage de leurs églises , que chacun doit suivre, quoiqu'un pasteur pru-

dent puisse quelquefois changer cet ordre, lorsque le besoin est pressant, ou que le malade

le demande.
Cas 1. Cyeonius, curé, néglige quelquefois

de donner le sacrement de l'extrénie-oncliun

aux malades. 11 prétend ne pas pécher, parce

que l'extrémc-onction non-seulement n'est

pas nécessaire de nécessité de moyen; mais

qu'elle ne l'est pas même de nécessité de

précepte, soit divin ou ecclésiaslique. Ne se

irompe-t-il pas ?

K. Ce curé pèche mortellement, puisqu'il

est cause que quelques-uns de ses paroissiens

manquent des secours allachésà ce précieux

sacrement , qui, outre la grâce sanctifianie,

leur donnerait des forces contre les attaques

du démon , de la confiance en Dieu, et peul-

êire leur rendrait la sanlé. * Voyez le Traité

des devoirs d'un pasteur, ch. 6, § 4..

Cas II. Agapius étant pressé de porter l'ex-

trême-onction à un de ses paroissiens , et ne

trouvant pas l'huile des infirmes, s'est servi de

celle des catéchumènes ou du saint chrême.
A-t-il conféré validcment ce sacrement ?

15. Nous le cro)ons ainsi avec Maldonat,

Sainte-Beuve, etc., parce que la matière de

ce sacrement est l'huile d'olive, et qu'elle

domine dans le saint chrême. Néanmoins

,

comme ce point de doctrine n'est pas tout à

fait certain
,
parce que l'Eglise n'en a rien

décidé, el que d'ailleurs il est toujours dan-
gereux de faire un tel changement en l'ad-

ministration d'un sacrement, nous devons

ajouter que si le prêlrc s'était servi par mé-
garde du chrême ou de l'huile des catéchu-

mènes au lieu de celle des infirmes, il doit,

dès qu'il s'en aperçoit, réi'.érer, au moins sous

condition, les onctions et la forme, en se ser-

vant de cette dernière huile, ainsi que l'or-
1 donne saint Charles Borromée, dans son cin-

quième concile de Milan. " A moins , dit un
docte Lovaniste, qu'il n'y eût un grand scan-

dale à craindre.

Cas 111. Marin a conféré l'extrême-onction

avec de simple huile d'olive non consacrée

par l'évêque. Le sacrement esl-il valide?

R. 11 est non-seulement plus sûr de suivre

le sentiment de saint Thomas el des autres,

qui estiment que la bénédiction de l'huile est

essentielle au sacrement; mais celte doctrine

est encore beaucoup mieux fondée et plus pio-

bable,puisque!es conciles elles Pères, en par-

lant de la matière de ce sacrement,onl toujours

marqué qu'elle doit être bénite. On doit donc
dire que le sacrement est nul , si on l'admi-

nistre avec de l'huile qui n'ait point été con-

sacrée par l'évêque dans l'Eglise latine, ou

par le prêtre dans l'Eglise grecque, et que

par conséquent Marin n'a pas administré va-

lidcment l'extrême-onction dans le cas dont

il s'agit.

— Si la bénédiction est essentielle à la ma-
tière de ce sacrement, c'est sans doute une
Bénédiction, non vague et en général, mais
propre et relative à ses effets. Comment donc

l'auteur soutieot-il dans le cas précédent,

que le chrême ou l'huile des catéchumènes
suffisent , puisque l'un et l'autre n'ont eu
qu'une bénédiction qui n'a aucun rapport

aux malades, ni à la grâce qui leur doit être

communiquée. D'ailleurs les conciles des cinq

premiers siècles ont toujours demandé la bé-

nédiction de l'évêque. Et cependant chez les

Grecs l'huile des mourants est bénite par les

simples prêtres, ce que Clément VI 1 1 a ap-
prouvé. Je m'en tiendrais donc à l'opinion do

l'auteur, uniquement parte qu'elle est plus

sûre. Mais je ne condamnerais pas ceux qui

croient qu'on peut se servir d'huile commune
dans le cas, je ne dis pas de toute nécessité,

mais d'une nécessité fondée sur des circon-

stances particulières; comme si un mourant,
surmonté par la force de ses douleurs, était

prêt à se livrer au désespoir, et qu'on crût

que l'extrême-onction pourra le calmer.

Voyez mon douzième volume de Morale, c. 3,

p. (i(iO el suiv.

Cas IV. Nizier ayant été appelé pour por-

ter l'extrême-onction à deux ou trois mala-
des, et n'ayant pas assez d'huile Bénite pour
tous, y en a ajouté une quantité beaucoup
plus grande d'aulre non bénite, pour en avoir

suffisamment, lant pour cesmalades que pour
les autres qui dans la suite pourraient de-
mander ce sacrement. A-t-il pu s'en servir

valideraient?

R. Non, en supposant que la bénédiction

est essentielle, parce qu'il n'y a aucune rai-

son de croire qu'une pelite quantité d'huile

sanctifie une quantité beaucoup plus con-
sidérable d'huile commune, puisque autre-

ment il n'en faudrait que très-peu pour con-

sacrer toute celle d'un tonneau. Ainsi le Rituel

de Paul V dit : Si forte infra unnum aliquo

modo ita deficiat oteiun,ut suffirere non passe

videalur, neque àliud benedictum haberi qucat,

modico oleo benedicto in minori quantitate

superinfuso, reparari polest.

— Ouand même on ne regarderait pas la

bénédiction comme nécessaire neces iiate sa-

cramenli, ce curé aurait toujours tort de s'é-

carter de la pratique de l'Eglise , cl de ne se

procurer pas au plus tôt le secours dont il a

besoin pour ses malades. Au reste, en ajou-

tant toujours de nouvelle huile en moindre
quantité à l'ancienne, la bénédiction se per-

pétue
;
parce que la dernière l'ayant reçue

par son union avec l'autre, elle peut la com-
muniquer.

Cas \. Jean, en donnant l'extrême-onction

à un de ses paroissiens, a omis dans la forme
ordinaire ces dernières paroles : Ver visum,
per auditum ,

per guslum et locutionem, per

ardorem libidinis, per incessum pedum, et n'a

rien ajouté à celles-ci, quidquid peccasti.è'en

étant aperçu avant que de quitter le malade,
a-t-il dû recommencer les onctions, et répé-

ter la forme entière, sous peine de nullité du
sacrement?

. .
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R. Ce cure est à la vérité fort blâmable d'a-

voir fait cette" omission ; mais il n'est pas
obligé à répéter les onctions et la forme,
parce que ces paroles, per visum, et les au-
tres qu'il a oubliées, ne sont pas de l'essence

de la forme. La raison est que celles qui pré-

cèdent et qu'il a prononcées, expriment suf-

fisamment ce que la forme du sacrement doit

exprimer ; savoir, la cause principale , qui
est la miséricorde de Dieu, et la cause instru-

mentale, qui esi l'onction sacrée; et enfin

l'effet, qui est la rémission des péchés, d'où

s'ensuit souvent le retour de la santé cor-
porelle, la maladie étant ordinairement l'ef-

fet du péché, suivant cette paroie de Notre-
Seigneur : Eece sanus foetus es, jam noli

peccare. ne deterius a'iquid libi contingat.

Cas VI. Calixte, voyant qu'unde ses parois-

siens était près de mourir, et qu'il n'aurait

pas le temps de lui conférer l'extréme-ouc-
tion en la manière prescrite par le Hilucl, la

lui a donnée sous cette forme : Ego te ungo
oleo suncto, in nomine Patiis, etc. Le sacre-
ment est-il valide?

R. La forme absolue ou indicative ne con-
vient pas à ce sacrement. Il faut donc s'en

tenir à la forme déprécatoire, comme à la

seule qui soit sulfisante, et qui est en usage
depuis l an t de siècles , non-seulement dans
I Eglise latine, comme en fonl foi tous les an-
ciens Rituels, et en particulier celui de l'ab-

baye de Jumièges, ancien de plus de 000 ans

,

mais encore dans 1 Eglise grecque , où l'on

n'en reconnaît point d'autre, se. on le témoi-
gnage d'Arcudius, prèlre grec de l'île deCor-
foujetl'on doit dire, par conséquent, que
Calixte n'a pas conféré validemenl le sacre-

ment de l'uxtrômc-onclion, pour ne s'être pas

servi d'une forme sulfisante pour la validité

de ce sacrement.
— Voyez sur celte matière, qui souffre de

grandes difficultés, que Ponlas a supprimées,
mon Traité de l'exirême-onction, loin. XII,
c. 4, a num. 22.

Cas VIL Georges et Claude, son vicaire,

ayant trouvé un malade à l'agonie, lui ont

conféré l'extrème-onetion ; et pour avoir
plus lot fait, le curé a seulement fait les onc-
tions, et le vicaire a prononcé la forme. Ont-
ils pu administrer ce sacrement de celle ma-
nière validemenl et sans péché ?

R. Non, et même le sacrement est nul,

parce qu'il est nécessaire pour sa validité,

que le même prélre qui fait les onctions, pro-

nonce aussi la forme en les faisant. C'est ce

qui est assez clairement marqué par ces

paroli s de saint Jacques : Orent super eum,
ungentes eum oleo.

— Renoît XIV a ainsi résolu celle difficullé

dans sa constitution , E si pastoial s, sur Içs

rites des (irecs, n. 5.

Cas VIII. Philémon, étant près d'expirer,

son curé et un aulre prêtre lui adm nistrent

promplement 1 extrême - onction , l'un lui

faisant l'onction aux yeux, et l'autre aux
pieds, etc., afin qu'il pût recevoir toutes les

onctions avant sa mort. Le sacrement e.-t-il

valide, chacun ayant prononcé la forme con-

venable à chaque partie où il a fuit l'onction?

R. 11 est valide , et c'était même autrefois
l'usage d'employer plusieurs prêtres ensem-
ble pouradminisirer, comme il paraît : t" par
l'auteur de la Vie de Charlemagne, qui té-
moigne que ce sacrement fut donné à cet
empereur par plusieurs évéques ;

2° par plu-
sieurs anciens rituels où il est marqué que
l'extréuie-onction était administrée par plu-
sieurs prêtres ensemble ;

3° par saint Tho-
mas, qui dit que de son temps celte cou-
tume étail la plus ordinaire ; i° pir l'ancien
usage qui a été observé de tout temps dans
l'Eglise grecque, où l'on n'adminisire jamais
ce sacrement qu'il n'y ait sept prêtres, ainsi
que le témoigne Arcudius, et qu'on le voit
dans les eucologes. Au reste, chacun se
doit conformer à l'usage présent de l'Eglise,
et ne peut s'en départir sans péché, à moins
qu'il n'y fût obligé par une pressante né-
cessité, telle qu'elle parait l'être dans l'es-
pèce proposée. *On reviendra à celte diffi-

cullé au Cas Manlius, XIII.
Cas IX. Epipoilius, ayant vu qu'un de ses

paroissiens, à qui il donnait l'exlréme-onc-
lion, élail près d'expirer, a omis lonles les
prières qui précèdent les onctions, pour les
lui faire. L'a-t-il pu sans pèche?

R. Il l'a pu, cl il l'a dû, comme il est mar-
qué dans le Rituel, avec celle circonstance :

Si posl unctiones supervivat infirmus, dican-
tur aliœ oraiionrs suo loco prœtermissœ.
CasX. Candide, ayant été appelé trop tard

pour donner l'extrême-onclion à un de ses
paroissiens, n'a eu que le temps de lui faire
une seule onction aux yeux, après laquelle
ce malade cl expiré. Ce malade a-t-il reçu
validemenl ce sacrement?

R. Plusieurs anciens théologiens, commo
saint Ronavenlure , saint Tiiomas , Du-
rand, etc., soutiennent que les cinq onc-
tions des cinq sens du corps sont essentielles
à ce sacrement. Mais le sentiment contraire
a prévalu jusque dans les Rituels. Voici
comme parle celui de Paris : Si vero non
jjoss t super infirmum fieri nisi union unctio,
unga'ur oculus vel aliud sensuum orçanum

,

et cœteris precibtis prœlermissis, dicatur : Per
islam sacri oiei miction m et suam piissi-
mam miscricordiam indulgeatlibi Deus quid-
quid peccasti per sensus. Ce senliment peut
se confirmer : 1° par les propres paroles
dont se sert saint Jacques ; car puisqu'il dit

seulement, ungentes eum oleo, sans spécifier
plusieurs onctions , il est évident qu'on sa-
tisfait suffisamment au précepte de cet apô-
tre par une seule onction ; de sorte que l'on
peut interpréter le mot ungentes d'une seule
onction , comme on a fait celui de bapt-
zantes, d'une seule ablution dans le baptême;
2" parce que la tradition générale de l'Eglise

ne nous apprend point la nécessité absolue
des cinq onctions; autrement saint Thomas,
qui ne prouve son opinion que par une
simple raison de convenance, n'eût pas man-
qué d'en produire des preuves, ce que néan-
moins il n'a pas fait, non plus que saint
Ronavenlure et les autres qui les ont sui-
vis ; 3U au contraire, on peut faire voir paf
la tradition qu'une seule onclon est suffi-
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santé pour la validité de ce sacrement ; car

la forme qui se lit dans le Sacramentaire

de saint Grégoire ne marque qu'une seule

onction.

Cas XJ. Anistius, âgé de trente ans, né

aveugle, étant malade à l'extrémité, a de-

mandé l'cxtréme-onclion ; son curé doit-il

lui taire l'onction aux yeux comme aux au-
tres parties du corps?

K. Non ;
parce que n'ayant pas péclié par

la vue, la forme, quidquid per visum deli-

(juisti, se trouverait fausse.

— Ce sentiment, qui est de saint Anlonin,

a été suivi par le Rituel de Strasbourg, p. 175.

Mais Tolet, l'auteur des Confér. d'Angers,

qui cite pour lui saint Thomas, le Hiluel de
Bordeaux, les PP. Paul de Lyon et An-
toine , etc., pensent différemment, et je crois

qu'ils ont raison. Un aveugle n'a point fait

de péchés extérieurs par la vue ; mais il a

pu souhaiter de voir de mauvais objets; et

ce souhait, comme bien d'autres, se rap-
porte uès-bien au sens, par lequel on au-
rait voulu l'accomplir. Dans les diocèses où
le Rituel est contraire, je demanderais à l'é-

vèque permission de m'en écarter. Voyez le

Cas Benoit, où Pontas fournil des armes con-
tre lui.

Cas XH. Materne, administrant l'cxtréme-

onclion à un agonisant, et élanl près de lui

laire la dernière onction , il a cru qu'il était

expiré. A-l-il dû omettre cette dernière onc-
tion, ou bien, dans le doule où il était, la

faire sous condition ?

R. Si ce curé étal assuré que cet agonisant
fût expiré, il n'a pas pu lui faire la dernière

onction. Mas s'il élait seulement dans le

doute, il a dû la lui l'aire sous cette condi-
tion : Si vivis, per islam, etc. C'est la règle

que le Rituel romain veut que l'on suive.

Cas Xlll. Manlius élant lombé en apo-
plexie en administrant l'extrême-ouclion à
un malade, à qui il avait déjà fait les trois

premières onctions , on a eu recours à se'n

vicaire pour suppléer à son défaut. Ce vi-

caire a-t-il dû réitérer les onctions faites

par le curé, ou achever seulement celles qui
restaient à taire?

R. Il n'a rien dû réitérer, parce que les

onctions précédentes étaient aussi bien fai-

tes que le serait la consécration d'une hostie

faite par un prêtre, qui meurt avant la con-
sécration du calice. C'est à peu près le rai-

sonnement de saint Thomas, dont l'opinion

a été suivie par saint Charles et par plu-
sieurs autres.
— D'habiles théologiens sont d'un avis

contraire ; et leur sentiment a cela de bon ,

qu'il pourvoit à la sûrelé du sacrement. La
preuve tirée de la validité de la consécra-
tion d'une hostie ne prouve rien. Voyez mon
Traité sur cette matière. Mais suivez votre

Rituel.

Cas XIV. Nicandre étant absent lorsqu'on
l'est venu chercher pour donner l'exlrême-
onction à un de ses paroissiens qui se mou-
rait, un prêtre d'un autre diocèse qui s'est

trouvé présent, la lui a administrée, quoi-

qu'il n'en eût reçu aucun pouvoir de Nican-
dre. L'a-l-il pu faire licitement?

R. 11 est vrai que le seul curé ou autre
prêtre commis par lui ou par son supérieur
est le seul ministre ordinaire du sacrement
de l'extrême-onelion, et que Clément V a

défendu celte fonction aux religieux , sous
peine d'excommunication ipso facto , à l'é-

gard des clercs et des laïques malades , s'il*

ne l'exercent par la permission expresse des
curés. Mais quand le curé est absent, et qu'un
malade se trouve dans un danger pressant,
tout prêtre séculier (ajoutez et régulier) peut
administrer ce sacrement, comme l'enseigne

saint Charles dans son 5 e Concile provincial,

où il dit : Si paroclius in mora est, morlisque
periculam instal ; lune sacerdos alius minis-
trel licite.

Cas XV. Un enfant de trois ou quatre
ans étant à l'extrémité, son père prie le curé
de lui administrer l'extrême-onclion. Le curé
le doit-il faire ?

ii. Non , selon saint Thomas : 1 parce que
la forme n'aurait pas un sens véritable dans
un enfant qui n'a encore péché , ni par la

vue, ni par l'ouïe, etc. ; 2 parce que le sa-

crement demande une dévotion actuelle, dont
un enfant n'est pas capable.
— J'adopte volontiers ctte décis on du Ri-

tuel de Bordeaux, page 17'i. « Il faut admi-
nistrer ce sacrement aux enfants malades
qui ont atteint 1 âge de discrétion, quoiqu'ils
n'aient pas l'ait leur première communion ;

mais on ne doit pas le donner à ceux qui
n'ont pas cet âge, non plus qu'aux insen-
sés », à moins qu'ils ne l'aient .virtuellement
désiré dans un intervalle de bon sens. I a dé-
votion actuelle n'est pas plus nécessaire pour
recevoir ce sacrement

, que pour recevoir
l'eucharistie. Or nous avons prouvé ailleurs

par des canons bien précis qu'on l'a sou-
vent donnée aux frénétiques.

Cas XVI. Benoît ayant été appelé pour
donner l'extrême-pnction à Basile, reconnaît
qu'il n'a qu'une main et qu'une jambe. Suf-
til-il qu'il applique les onctions sur l'autre

main et sur l'autre pied du malade?
R. Non : mais il doit en outre les faire aux

parties les plus proches de celles qui lui man-
quent, c'est-à-dire au poignet et au genou
en prononçant la forme ordinaire, ainsi qu'il

est prescrit par le Rituel romain. La raison
est qu'un

j
homme peut pécher intérieure-

ment à l'égard du membre qui lui manque,
quoiqu'il ne le puisse extérieurement, comme
si n'ayant point de mains, il souhaitait eu
avoir pour dérober le bien d'autrui, ou pour
faire quelque violence à son prochain. C'est
le raisonnement de saint Thomas et de Syl-
vius in suppl. q. 32, a. 7, et il renverse la dé-

cision qu'a donnée l'auteur, Cas XI.
Cas XVII. Luçilius demande s'il peut don-

ner l'cxtréme-onclion à un de ses parois-
siens qui est tombé en frénésie?

R. On doit administrer ce sacrement aux
frénétiques, non- seulement s'ils l'ont de-
mandé lorsqu'ils avaient le jugement sain

,

mais lors même qu'ils ont donné des mar-
ques d'une véritable contrition avant lu fre-
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nésie, et qu'on a une juste raison de présu-
mer qu'ils le demanderaient s'ils étaient en
état de le faire, pourvu néanmoins qu'il n'y

ait point danger de quelque irrévérence à
craindre de la part du malade : c'est la déci-

sion du Rituel romain. Que si un homme était

frénétique depuis sa naissance, ou qu'avant

de tomber dans cet état, il n'eût donné au-
cune marque de pénitence do ses péchés, on
ne pourrait en ce cas lui administrer ce sa-
crement, quelque danger qu'il y eût en sa
maladie

,
personne n'étant capable de rece-

voir l'extrème-onction, s'il n'est capable du
sacrement de la pénitence , dont l'exlrème-

onction est la consommation.
— On a parlé ailleurs de ceux à qui on

peut dans ces cas critiques donner l'ab-

solution.

Cas XVIII. Barthélemi est prié d'adminis-
trer l'extrême-onction à Julien, qui, étant

tombé tout d'un coup en léthargie, ne l'a

pas demandée. Peut-il , ou doit il la lui ad-
ministrer, encore que ce malade étant dans
cet état, ne soit pas capable de recevoir tous

les effets que produit ce sacrement?
R. Tour qu'on puisse donner l'extrème-

onction à un homme dans l'état dont il s'a-
git, il suffit qu'il soit capable de recevoir la

rémission de ses péchés par la grâce de ce
sacrement, encore qu'il soit hors d'état de
prolilerde certaines grâces particulières qu'il

peut produire , comme est celle de le soute-
nir dans ses douleurs, et de le fortifier cmtre
les tentations. C'est pourquoi Navarre as-
sure qu'il peut arriver qu'un homme réduit

en l'état où l'on suppose Julien, serait damné
sans le secours de l'extrème-onction, et qu'au
contraire il serait sauvé en la recevant. Ce
qu'enseigne aussi Suarez. Ainsi, pourvu que
Julien soit capable d'obtenir la rémission de
ses péchés, Rarlhélemi ne doit pas manquer
de lui administrer ce sacrement, quoiqu'il

ne soit pas en état de profiler des autres

effets qu'il produit en ceux qui, étant digne-
ment disposés à le recevoir, ont l'usage de
la raison. Mais si ce curé était assuré du
contraire

,
parce que, par exemple, Julien

est un pécheur public, et qu'il n'a donné
aucun signe de pénitence avant que d'être

tombé dans la léthargie, il ne pourrait alors

le lui administrer, sans en faire une profa-
nation criminelle.

Cas XIX. Alcibiade, étant près d'être con-
duit au supplice, a demandé l'extrème-onc-
tion, puisqu'il était assuré qu'ii allait bientôt

mourir. Gervais, à la vue d'un naufrage
prochain, a demandé le même sacrement à
l'aumônier du vaisseau. Doit-on le leur ac-
corder en ces deux cas?

R. On ne doit donner l'extrème-onction
ni à l'un ni à l'autre; parce qu'elle n'a été

instituée que pour les malades. C'est ce

qu'enseigne saint Charles Borromée avec

tous les théologiens par ces paroles : Ncque
navigationem nul peregrinationem suscipien-
tibus, neque iis qui mox ultimo supplicio
afficiendi sunt.... nisi cum hi ex morbo in
periculô mords versantur.
Nous observerons ici en passant que,

selon la mauvaise coutume qu'on suivait
autrefois en France , on n'accordait pas
même aux criminels la liberté de se con-
fesser : et Raynaldus témoigne que Gré-
goire XI écrivit, en 137S, à Charles V, roi
de France, pour le prier d'ordonner qu'on
leur accordât celte grâce : ce qui néanmoins
n'eut son exécution que sous Charles VI.
Mais comme plusieurs juges continuaient à
se conformera l'ancien abus, Etienne Pen-
cher, cvêque de Paris, enjoignit, en 1515,
sous peine d'excommunication, à tous les

juges.de leur faire donner des confesseur^,
conformément au concile général de Vienne,
nonobstant toute coutume contraire.
Cas XX. Pétronille sentant les premières

douleurs d'un accouchement fort prochain,
et se souvenant qu'elle s'est trouvée dans un
grand danger de mort dans les précédents
enfantements, prie son curé, à qui elle s'est

confessée, de lui administrer l'extrème-onc-
tion. Doit-il en ce cas la lui donner?

R. Ni la crainte de la mort, ni le seul tra-

vail d'enfant sans autre maladie, ne sont une
raison de donner ce sacrement, qui, selon
le concile de Trente, ne doit être conféré
qu'à ceux qui tam periculose tlecumbunt, ut
in exitu vitœ cunstituti videantur. Autrement
il faudrait l'administrer à tous les soldats
d'une armée prêts à combattre, et à tous
ceux qui s'embarquent sur mer pour un lonjç

voyage, auxquels néanmoins il est constant
qu'on ne le doit pas donner. Mais si Pétro-
nille était d'ailleurs grièvement malade, il

n'y a pas de doute qu'on ne dût le lui admi-
nistrer.

Cas XXI., Jérôme, étant dangereusement
malade, a méprisé ou au moins négligé de
recevoir l'extrême-onction, et est mort en
cet état. Que doit-on penser de son salut?

R. Il y a bien de la différence entre mé-
priser ce sacrement et négliger de le rece-
voir; car le mépris formel ne peut être ex-
cusé de péché mortel, si on y persiste et

qu'on meure en cet état. Mais une simple
négligence, qui ne renferme aucun mépris,
ne produit pas un si funeste effet : Non enim
quœlibet negligentia, sed ex conlemplu procè-
dent, vel conlemplum inducens, daiunabilis

est, dit saint Thomas. On ne doit donc pas

juger mal du salut de Jérôme, si sa négli-

gence n'est venue ou n'a été accompagnée
d'aucun mépris pour le sacrement; mais s'il

n'a pas voulu le recevoir par un mépris for-

mel, on ne peut pas juger que son salui soil

en assurance.

F
On entend aujourd'hui

l'administration des biens de chaque église.

FABRIQUE,
par fabrique le corps ou la réunion des personnes chargées de
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Les monuments de l'histoire prouvent jusqu'à l'évidence que l'intendance des fabriques

était tout entière confiée aux évéques et aux autres ministres de la religion, et que ce n'est

qu'insensiblement qu'elle a passé dans les mains des laïques; les places qu'ils y occupent,

ils les doivent aux choix ou au silence des ecclésiastiques. L'expérience montre souvent

que les laïques ont besoin d'être surveillés dans l'administration des fabriques. C'est d'après

cette expérience et pour laisser exister des monuments de l'ancienne autorité des évéques

que les lois civiles et canoniques ont prescrit aux marguilliers, quoique laïques, de rendre

compte de leur administration aux évéques, à leurs vicaires généraux, à leurs archidia-

cres ou à ceux que les évéques envoient sur les lieux pour recevoir les comptes des fa-

briques.
L'administration régulière du temporel des églises non-seulement prêle un heureux se-

cours à l'administration spirituelle de chaque paroisse, mais tient aujourd'hui plus que

jamais aux destinées c.ilholiques de la France; il est donc du devoir d'un curé de diriger,

de surveiller l'administration des fabriques et de faire son possible pour éloigner de la

composition du conseil de fabrique des hommes, comme on a la douleur d'en rencontrer

trop souvent, qui n'ont absolument aucune religion, et dont la présence seule dans un banc

d'œuYre est un véritable scandale pour les vrais chrétiens.

Les marguilliers ou receveurs de fabrique qui emploient les revenus de l'Eglise à des

usages piofanes, un curé qui néglige de s'y opposer, sont-ils tenus à restitution?

Les margullicrs et fabriciens n'ont que la simple administration des biens dont on leur

confie le maniement; ils n'en sont que les dispensateurs et les économes et non pas les

propriétaires. Or, comme un tuteur ou un curateur est obligé de veiller à la conservation

du bien de son pupille, s'il périt par sa faute, il en est responsable. De même les marguiU

liers doivent employer les revenus de la fabrique pour l'avantage de l'église et non à des

usages profanes, à des repas, tels que ceux qui ont lieu quilquefois pour la réieplion des

évéques dont les fabr ques ne doivent pas supporter le^ Irais de visite, au'res que ceux

qu'entraîne la décoration des églises en pareilles circonstances: autrement ils pèchent, font

tort à l'église, et sont tenus à restitution.

Le curé d'une paroisse étant le premier et le principal administrateur des biens de son

églse est obligé, par sa qualité, de veiller à leur conservation; s'il s'aperçoit que les mar-
guilliers, les receveurs de fabrique n'en administrent pas fidèlement les biens, il doit les

avertir charitablement, faire rendre les comptes avec exactitude, et s'il n'obtient pas ce

qu'il demande, en léférer à 1 évoque qui interposera son autorité. S'il n'emploie pas ces

moyens, il est censé coopérer au moins, tanquam mutas non obstans, non manifestant autort

qu'on fait à son église; on peut même dire qu'il y consent, qu'il y participe.

FAILLI. FAILLITE

Tout commerçant qui cesse ses paiements est en étal de faillite. Tout failli sera tenu dans
les trois jours de la cessation de paiements, d'en faire la déclaration au greffe du tribunal

de commerce; le jour où il aura cessé ses paiements sera compris dans ces trois jours.

L'ouverture de la faillite est déclarée par le tribunal de commerce; son époque est fi\ée,

soit par la retraite du débiteur, soit par la clôture de ses magasins, soit par la date de tous
actes constatant le icfu» d'acquitter ou de payer des engagements de commerce. Tous les

actes ci-dessus mentionnés ne constateront néanmoins l'ouverture de la faillite que lorsqu'il

y aura cessation de paiement ou déclaration du failli. Le failli, à compter du jour de la

faillite, est dessaisi de plein droit de l'administi alion.de tous ses biens. Nul ne peut acquérir
privilège ni hypothèque sur les biens du failli, dans les dix jours qui précèdent l'ouverture

de la faillite. Tous actes translatifs de propriétés immobilières faits par le failli à titre gra-

tuit, dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite, sont présumés frauduleux
quant au failli : ils sont nuls lorsqu'il est prouve qu'il y a fraude de la part des autres con-
tractants. Toutes sommes payées dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite

pour dettes commerciales non échues, sont rapportées. Tous actes ou paiements faits eu
fraude des créanciers .sont nuls. L'ouverture de la faillite icnd exigibles les dettes passives

non échues; à l'égard des effets de commerce par lesquels le failli se trouvera être l'un des

obligés, les autres obligés ne seront tenus que de donner caution pour le paiement, à l'é-

chéance, s'ils n'aiment mieux payer immédiatement.
Si l'examen des actes, livres et papiers du failli, donne quelque présomption de banque-

route, il ne pourra être fait aucun traité entre le failli et les créanciers, à peine de nullité.

Le> créanciers du failli qui seront valablement nantis par des gages, ne sont inscrits dans
la masse que pour mémoire.
Ln cas de faillite, les droits et actions des femmes seront réglés ainsi qu'il suit : Les

femmes mariées sous le régime dotal, les femmes séparées de biens, et les femmes com-
munes en biens qui n'auraient pas mis les immeubles apportés en communauté, reprendront
en nature lesdils immeubles et ceux qui leur seront survenus par succession ou donation
entre-vifs ou pour cause de mort. Elles reprendront pareillement les immeubles acquis par

elles et en leur nom, des deniers provenant desdites successions et donations, pourvu que
la déclaration d'emploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition, et que l'origine

des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique. Sous quelque
régime qu'ait été formé le contrat de mariage, hors le cas prévu par l'article précédent, la
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présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari,

sont payés de ses deniers et doivent êlrc réunis à la masse de son actif: sauf à la femme à

fournir la preuve du contraire. En cas que la femme ait payé des dettes pour son mari, la

présomption légale est qu'elle l'a f lit des deniers de son mari; et elle ne pourra, en consé-
quence, exercer aucune action dans la faillite, sauf la preuve contraire.

Tous les meubles meublants, effets mobiliers, diamants, tableaux, vaisselles d'or et d'ar-

gent et autres oljets tant à l'usage du mari qu'à celui delà femme, sous quelque régime
qu'ait été fait le contrat de mariage, seront acquis aux créanciers, sans que la femme puisse

en recevoir autre chose que les habits et linge à son usage. Toutefois la femme pourra re-

prendre les bijoux, diamants et vaisselle qu'elle pourra justifier par état légalement dressé,

annexé aux actes, ou par bons et loyaux inventaires, lui avoir été donnés par contrat do
mariage ou lui être advenus par succession seulement.

La femme qui aurait détourné, diverti ou recelé des effets mobiliers portés en l'article

précédent, dis marchandises, des effets de commerce, de l'argent comptant, sera condamnée
à les rapporler à la masse, et poursuivie en outre comme complice de banqueroute fraudu-
leuse. Pourra aussi, suivant la nature des cas, être poursuivie comme complice de banque-
route frauduleuse la femme qui aura prêté son nom ou son intervention à des actes faits

par le mari en fraude de ses créanciers. Nul commerçant failli ne pourra se présenter à la

bourse, à moins qu'il n'ait obtenu sa réhabilitation. Telles soûl quelques-unes des dispo-
sitions de la loi civile à l'égard du failli ; presque toutes obligent en conscience comme au
for extérieur. Ne pouvant payer toutes vos dettes, contraint de faire Milite, avez-vous payé
quelques-uns de vos créanciers au détriment des autres? Péché mortel, si la bonne foi

n'excuse, injustice envers ces créanciers à qui d'autres sont illégalement préférés. (Juand
un débiteur est dans l'impossibilité de satisfaire tous ses créanciers, il doit déclarer sa fail-

lite et ne payer personne aux dépens des autres. S'il paie des créanciers qui n'ont aucun
privilège, aucun droit de préférence, aux dépens des autres, c'est un tort réel qu'il fait à
ceux-ci. La loi du 28 mai 1838 sur les faillites ayant aboli la cession de biens en matière
commerciale, et l'ayant remplacée par l'excusabililé, la cession qu'un failli ferait de se9

biens ne pourrait être qu'une cession volontaire; et il doit avoir égard en la faisant aux pri-

vilèges et aux raisons de préférence qu'ont ses divers créanciers. Voy. Créancier.
On demande si un failli, un homme pressé par ses créanciers, et qui leur abandonne ses

biens afin qu'ils soient payés, est dispensé de la restitution envers ceux qui n'ont pas été payés,
lorsqu'après la cession de biens ou la faillite, il en acquiert d'autres? La cession de biens
n'éteint pas, mais suspend seulement l'obligation de restituer qui est de droit naturel. Mais
quand un homme fait celle cession de biens, peul-il se retenir secrètement ce qui lui est

nécessaire pour vivre dans son état? Nous disons qu'il peut dans le for de la conscience se

retenir ce qui lui est absolument nécessaire pour vivre dans son état, et qu'il doit se ré-
duire à un entretien fort modique. Voyez Cessîov, Banqueroute, Créanciers.

FARD.
Le fard est une pommade composée de blanc d'Espagne, de vermillon ou de quelque

autre drogue, que les femmes mondaines appliquent sur leur visage, pour paraître plus
belles , et dont elles sont punies dans la suite par des rides prématurées qui les rendent
laides longiemps avant la vieillesse. L?s païens ont condamné cet indigne artifice. Nous
allons voir ce qu'en disent les saints Pères, et quelle est la modificalion qu'on doit appor-
ter sur cette matière.

Cas ï. Lydie use ordinairement de fard et

de mouches, pour se conformer à la mode
et à la coutume presque générale des femmes
de son rang. Le peut-elle faire sans péché ?

R. L'usage du lard a été condamné parles
saints docteurs. C'esl, dit saint Cyprien ,

frac*, de liabitu virg., faire une espèce de vio-

lence à Dieu, que d'entreprendre de réfar-

mer ( soil par le fard, ou par quelque autre

artifice de celle nature) l'ouvrage qu'il a for-

mé, et de le faire changer de figure; et les per-

sonnes qui le font, semblent ignorer que c'est

Dieu même qui fait tout ce qui nait, et que
le changement qu'on y apporte est l'ouvrage
du démon. Manus Deo inferunt, quando id

quod ille formavit, reformare et transfigurare
conltndunl :nescienlcs quod opus Dei est om-
ne quod nascilur; diabuli quodeunque mula-
lur. Saint Augustin et Clément d'Alexandrie

parlent le même langage. Et il en résulte

qu'on ne peut excuser Lydie d'un péché qui
pourrait même devenir mortel, si en se ser-

vant de ces vains ornements, elle avait in-

tention de porter les hommes à la luxure,
comme l'enseigne saint Antonio.
Nous disons que ce péclié .pourrait même

devenir mortel , en cas que cette femme eût
une inlen lion lu brique. Car nous a vouons qu'il

n'est pas mortel de sa nature, parce que,
comme dit saint Thomas, 2-2, q. 169, a. 2:
Non semper tamen talis fucatio est cutn peccato
mortali, sed solum quando fil proptef lasci-

viam> vel in Dei contemplant ; quibiu casibus
loquilur Cyprianus. Sylvius enseigne la mémo
chose. Celte femme ne pécherait même pas
véniellement si elle ne mettait du fard que
pour cacher un défaut naturel ou pour plaire

à son mari.
Cas 11. Ancelin fait et vend du fard aux

dames. Le peul-il sans aucun péché, et quel
est son péché ?

R. C.- marchand ne peut sans péché ven-
dre du fard; car c'est une maxime incontes-
table de la morale, qu'on ne peut sans pé-
ché vendre les choses dont on ne peut se ser-
vir sans péché. Nous ne croyons cependant
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pas que ce péché soit mortel, excepté dans le c
I
ue dit saint. Liguori. Ne pèchent pas mor-

cas où ce marchand aurait un juste fonde- tellement, ni même véniellement ceux, qui
ment de croire que la personne à qui il en vendent des choses indifférentes dont on
vendrait, voudrait s'en servir pour commet- Pcu! faire un bon usage

, quoique plu-
tre un péché mortel, ainsi que l'enseignent sieurs en abusent. Par exemple, il est permis
Sylvius et Cajetan. de vendre du fard, à moins qu'il ne soit
— Nota, 1° que les marchands de fard, constant que celui qui l'achète en abusera;

qui en vendent indifféremment à toutes sor- car il ne faut pas présumer le mal. Lors-
tes de personnes, et par conséquent à celles qu'on douterait qu'on dût en abuser proba-
qui s'en servent ad lasciviam, ne peuvent blemenl, il est permis d'en vendre, lorsqu'on
être excusés de péché mortel ;

2° que selon ne peut s'en abstenir sans perte. Ceux qui
Sylvius, hic p. 898, non est peccatum adhibito vendent du fard, sachant parfaitement qu'on
(irti/icio turpitudinem tegere, quamvis pecca- s'en servira par vanité, pèchent véniellement,
tum sit pulchritudinem simularé. dit Bouvier, s'ils peuvent sans inconvénient

Collet nous paraît trop sévère. Voici ce s'abstenir d'en vendre.

FAUSSAIRE.

On appelle faussaire celui qui a commis une fausseté, de quelque nature qu'elle puisse
être, soit de vive voix, soit par écrit ou par quelque action. Ce péché est mor.'el de. sa
nature

; quoique, comme dit Cajetan, il puisse quelquefois n'être que véniel, par quelques
circonstances qui en diminuent notablement la grièveté. Les clercs faussaires doive: t être
dégrades et dépouillés de tout privilège clérical, et êti e livrés au juge séculier pour être
punis. La fausseté au sujet des rescrits apostoliques se peut commettre en neuf 'manières
différentes, qui sont expliquées au ch. 5, de crimine falsi. Le crime de fausseté qui se
commet par les greffiers, notaires, procureurs, sergents, et autres officiers publics dans
le actes qu'ils font, soit en y ajoutant contre la vérité, ou en supprimant quelque chose
d'essentiel, est puni bien plus rigoureusement que celui qui se commet par les particuliers;
car ces officiers violent la foi publique, dont ils sont les dépositaires , ce qui fait qu'on
les condamne ordinairement à une peine affliclive et infamante, et quelquefois à la
mort, au lieu que la peine des autres est souvent beaucoup moindre, parce que leur
crime ne va pas jusqu'à abuser de la confiance du public, mais à tromper seulement
quelques particuliers.
Le crime de fausse monnaie, commis par un bénéficier, ne fait pas vaquer son bénéfice

ipso jure, mais seulement per senlentiam Judicis, définit, du droit canoniq., q. 209. A l'é-

gard du faux témoignage, qui est un crime que commet une personne qui affirme devant le

juge une chose fiusse pour servir de preuve en justice sur une contestation formée entre
deux parties adverses, c'est un péché mortel.

Cas I. Farulfe, pauvre écrivain, a contre- donc pas l'excuser de péché mortel, quoiqu'il
fait l'écriture d'un ordre, qui marquait à un n'ait pas fait toule l'attention qu'il devait et

capitaine la route qui lui était donnée pour qu'il pouvait faire à toutes les suites de son
conduire sa compagnie de cavalerie à Besan- action. De plus, il est responsable devant
çon, cl y a ajouté quelques villages qui né- Dieu, au défaut du capitaine, de tous les
taient pas marqués dans cet ordre, sans faire dommages que les habitants des villages
réf|ëxion au mauvais usage que ce capitaine supposes ont soufferts de l'officier et des sol-
en voulait faire. On demande si le péché dats; parce que qui occasionem damni dut,
qu'il a fait par celte fausseté est mortel dans damnum (videtur) dédisse, comme dit Gré-
celte circonstance? goire IX, cap. fin. de injuriis, elc, liv. v,

R. On ne doit pas douter que cet écrivain t. XXXVI.
n'ait péché mortellement en faisant ce faux Cas II. Cronopius, ayant besoin d'une, dis-
ordre, 1° parce qu'il a coopéré efficacement pense du pape, en a obtenu une subreptice,
aux vexations injustes qu'ont souffertes, de en taisant dans sa supplique une chose qu'il
la part du capitaine, les villages qu'il y a était nécessaire d'exposer, pour qu'elle fût

ajoutes, desquels cet officier a tiré de l'ar- valide. Cet homme doit-il êlre mis au rang
geni, ou qu'il a contraints de fournir à sa de ceux qui falsifient les lettres apostoliques,
troupe des provisions qu'ils ne lui devaient surtout s'il s'en est servi, et êlre sujet aux
pas. Et comme un tel dommage ne peut être peines portées par les canons contre ces sor-
léger, le péché de Farulfe, qui en est la vé- tes de faussaires?
rilable cause, ne peut être que très-grief; R. Non : car quoiqu'il ait commis un
2° parce que Farulfe s'est volontairement grand péché, et qu'il ne puisse jouir de la

exposé au danger de perdre la vie, en falsi- grâce qu'il a surprise, il est pourtant vrai
fiant l'ordre du roi ou de son ministre : or, de dire qu'il n'a falsifié en rien le rescrit,
on ne peut sans péché mortel exposer sa vie s'en étant servi sans y avoir rien ajouté ni
au danger du dernier supplice. On ne peut changé.

FAUTE.

H y a deux sortes de fautes : l'une théologique, qui est un péché mortel ou véniel, l'autre
juridique ou civile, qui est une négligence ou omission de la diligence qu'on devait appor-
Dr en quelque chose. Cette omission n'est pas toujours criminelle, parce qu'elle arrive
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quelquefois sans malice et sans avoir intention tle nuire au prochain, mais par un pur oubli

ou par un défaut d'intention, qui quelquefois est involontaire.

Autrefois les jurisconsultes, et après eux les théologiens distinguaient plusieurs espèces

de fautes : la faute grave, la faute légère et la faute très-légère, cuipu lata, leiis, levissima.

Mais, selon Bigot, parlant à l'assemblée législative « celle division des fautes est plus ingé-

nieuse qu'utile dans la pratique : il n'en faut pas moins, sur chaque faute, vérifier si l'obli-

gation du débiteur est plus ou moins stricte, quel est l'intérêt des parties, comment elles

ont entendu s'obliger, quelles sont les circonstances. Lorsque la conscience du juge a été

ainsi éclairée, il n'a pas besoin de règles générales pour prononcer suivant l'équité. La
théorie dans laquelle on divise les fautes en plusieurs classes, sans pouvoir les déterminer,
ne peut que répandre une fausse lueur et devenir la matière de contestations plus nom-
breuses. » Et Favard, parlant à la tribune, disait : « Le projet de loi en écartant toutes ces

distinctions, dont les règles étaient si difficiles à appliquer, s'attache à un principe simple
du droit naturel, qui veut que l'on fasse pour les autres ce que nous voudrions qu'ils fissent

pour nous-même. » En suitede ces observations parut dans le code civil cet article qui sem-
ble sinon détruire, du moins modifier la distinction des anciens jurisconsultes : << Tout fait

quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il

est arrivé, à le réparer. Chacun est responsable du dommage qu'il a causé, non-seulement
par son fait, mais encore par sa négligence ou son imprudence. »

Quoi qu'il en soit de celte distinction des fautes juridiques
,

qu'elle suit encore admise
ou non par les jurisconsulles, il est certain qu'en conscience on n'est olil gé de réparer le

dommage causé par un fait, qu'autant qu'il y a faute morale, théologique, ce que nous
appelons péché véniel ou mortel , à moins que par une convention expresse il n'ait été fait

mention des cas fortuits.

obligatio resltluendi, suivant saint Alphonse
de Liguori, nec sxib gravi, nec sub ïevi; non sub

gravi, quia obligatio gravis non habet pro-

portionem cum culpalcvi, nec sub levi, quia

levis obligatio non habet proportionem çum
re gravi. Si vous prétendez qu'on est obligé

sub levi de réparer en partie le dommage
qu'on a causé par une faute vénielle, quelle

sera la quotité de cette réparation? N'exige-

rez-vous qu'une partie correspondante à la

matière d'un péché véniel? Mais qui oserait

offrir deux ou trois fr mes en réparation d'un

dommage de dix, vingt, de cent mille francs?

Et si vous prétendez qu'on doit aller plus

loin, où vous arrêterez-vous? Vous conten-

terez-vous de la moitié , du tiers ou du
quart, de la dixième, ou vingtième, ou cen-

tième partie? Concluons donc qu'on n'est

nullement obligé, ni sub gravi ni sub levi, de

réparer le dommage qu'on a causé par une
faute imparfaitement volontaire ?

Cas. Evandre, par une faute vénielle, a
causé à son prochain du dommage; est-il

obligé de le réparer?
R. Si la faute d'Evandre n'est vénielle qu'à

raison de la légèreté de matière ou du dom-
mage dont elle a été la cause, il doit le répa-
rer, mais sous peine de péché véniel. Si la

faute d'Evandre n'est vénielle qu'à raison du
défaut de consentement, nous pensons qu'il

n'est pas tenu à restitution, pas même au
prorata de sa faute. Nous en avons donné
quelques raisons au mol dommage. Nous
ajouterons ce que dit là-dessus Mgr Gous-
set : « Ce sentiment (qu'on n'est tenu à rien

dans le cas propose) nous paraît le plus pro-

bable, et on peut certainement l'adopter

dans la pratique. Ni l'obligation grave de

restituer dans le cas dont il s'agit ne serait

en proportion avec la faute légère qui l'au-

rait engendrée, ni l'obligation sous peine de
péché véniel ne serait proportionnée à la ma-
tière grave qui en serait l'objet : Nulla est

FAUX.
Ce terme s applique au crime de celui qui se rena coupable d'une supposition frauduleuse

pour cacher ou altérer la vérité au préjudice d'autrui. Le faux, rangé par le code pénal au
nombre des crimes et délits contre la paix publique, peut se commettre de trois manières :

par des paroles, par des fails^ou par des écritures. Jl se divise quant à ses caractères, eu

faux matériel et en faux intellectuel.

Le faux matériel résulte d'une falsification ou altération, en tout ou en partie, commise
sur la pièce arguée et susceptible d'être reconnue, constatée et démontrée physiquement
par une opération ou par un procédé quelconque. La fabrication d'une pièce ou d'une

signature, une addition, une suppression, une altération, une radiation, un grattage, une
surcharge, une lacération, la substitution d'un acte à un autre, un changement même dans
la ponctuation d'un acte, si le sens en est changé, dénaturé, ou modifié, sonl autant de cir-

constances à l'aide desquelles le faux matériel peut être consommé.

Le faux intellectuel résulte seulement de l'altération dans la substance d'un acte non fal-

sifié matériellement, c'est-à-dire, dans les dispositions constitutives de cet acte ; il ne peut

être reconnu à aucun signe palpable, physique et matériel.

Le code pose en principe que le crime de faux ne consiste pas seulement à avoir person-

nellement commis la contrefaçon ou altération; le simple usage fait sciemment de la pièce

fausse rend passible, dans tous les cas, de la même peine. La falsification ou altération d'un

certificat délivré par un maire, ayant pour objet de constater la libération ou l'aptitude

légale d'un individu à servir dans l'armée, et l'asage fait sciemment d'un certificat ainsi
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falsifie ou altéré, constitue le crime de faux en écriture publique et authentique, et non un
simple délit.

Le maire et les témoins qui ont souscrit un faux certificat tendant à faire mettre un con-
scrit à la fin du dépôt peuvent être poursuivis comme faussaires. La fabrication d'une

fausse signature, au bas d un écrit pour se faire délivrer un objet au préjudice d'aulrui,

constitue un faux en écriture privée, que la signature soit ou non celle d'un nom imagi-
naire. Le fait de celui qui appose frauduleusement dans un acte son propre nom pour
simuler la présence d'un autre individu portant le même nom et qui avait seul le droit d'y

figurer conslilue le crime de faux
, peu importe qu'il y ait ou non imitation de la signature

du véritable ayant-droit; et la fabrication d'une fausse signature au bas d'un éci il, d'une

lettre de change, conslilue le crime de faux, alors même que la signature sérail celle d'un

nom imaginaire. Tous ces faux sont défendus par la loi divine et sévèrement punis par la

loi des hommes.

FAUX TÉMOIGNAGE.
Le faux témoignage fait en justice et avec serment est un parjure et toujours péché

grave. Le faux témoignage, non accompagné de serment, oeut devenir péché véniel par la

légèreté de la matière.
Quiconque se rend coupable de faux témoignage en matière criminelle, soit contre l'ac-

cusé, soit en sa faveur, est puni des travaux forcés à temps. Le faux témoignage est punis-
sable, bien qu'il n'ait pas causé de préjudice. Une déclaration mensongère l'aile volontaire-

ment, quoique hors de procès, devant un officier public ayant caractère pour la recevoir,
constitue le faux témoignage en malière civile „

Cas. Liant appelé en témoignage, avez- vous l'ayez dite. Avez-vous suborné des le-

vons dit au juge les choses telles que vous moins, en avez-vous produit de faux, ou
les saviez; ce qui est certain, comme cer- présenté de faux litres ou de faus-es signa-
tain, ce qui est douteux comme douteux, ce lures en justice, de fausses d îles? Avez-vous
que vous avez vu pour l'avoir vu, ce que ajouté des points, des virgules dans des ac-
vous avez entendu dire pour l'avoir entendu tes; y avez-vous insé ré des choses -fausses,

dire? comme un notaire qui met dans l'acte que
U. Ayant promis au juge de dire la vérité, l'argent a été donné, que la chose a été ven-

n'ayant point l'intention de la dire, vous due tant contre la vérité?

êtes coupable de parjure quoique ensuite

FEMME MARIÉE.
Quel que soil le régime sous lequel la femme esl mariée, elle ne peut sans le secours

de son mari aliéner, hypothéquer, acquérir à titre gratuit ou onéreux, csler eu jugement,
être marchande publique.
Une fois l'autorisation donnée à la femme pour être marchande, elle peut s'engager pour

fait de son commerce; et audit cas, elle oblige aussi son mari, s'il y a communauté entre
eux; elle n'est réputée telle que lorsqu'elle fait un commerce séparé.

L'autorisation des tribunaux devra être invoquée, comme suppléant celle du mari dans
les cas suivants : 1° si le mari est mineur ou interdit; 2" s'il est absent; 3° dans le cas où
elle voudrait s'engager ou engager les biens de la communauté pour lirer son mari de
prison; 4° pour l'établissement de ses enfants pendant l'absence de son mari, ou lorsque
celui-ci est frappé d'une condamnation emportant peine aflliclive ou infamante. Néanmoins
la femme séparée de biens peut s'obliger sans autorisation jusqu'à concurrence de ses
revenus, elle peut seule aliéner son mobilier.

La femme doit obéissance à son mari; elle est obligée d'habiter avec lui et de le suivre
partout où il juge à propos de résider, même en pays étranger, pourvu qu'il lui offre un
domicile convenable.

L'autorisation du mari n'est pas nécessaire lorsque la femme esl poursuivie en malière
criminelle ou de police.

Si le mari refuse d'autoriser sa femme à passer un acte, la femme peut faire citer son
mari directement devant le tribunal qui peut donner ou refuser son autorisation. Si le

mari refuse d'autoriser sa femme à ester en jugement, le juge peut donner l'autori ation.
Les femmes mariées ne peuvent pas valablement accepter une succession sans l'auloii-

salion de leur mari ou de jusiiee ; si elles refusaient d'accepter une succession qui leur ad-
vient, le mari pourrait accepter la succession à ses risques et périls.

La f mme a la propriété de la moitié des biens communs acquis pendant le mariage par
l'industrie commune de l'homme et de la leaime. Elle n'est tenue des délies de la commu-
nauté, soit à l'égard du mari, soit à l'égard des créanciers

, que jusqu'à la concurrence de
son émolument, pourvu qu'il y ait eu bon et fidèle inventaire, et en rendant compte tant du
contenu de cet inventaire que de ce qu'.l lui esl échu par le partage ; lorsque la portion des
biens communs échus à la femme ne suffit pas pour payer la moilié des dettes, les héritiers
du mari sonl tenus d'y suppléer; et -i la femme avait donné, pour acquitter la moitié de ces
mêmes deties, plus qu'elle n'a liié des biens de la communauté, elle aurail recours contre
les héritiers du mari et même contre les créanciers. La femme peut être poursuivie pour
la totalité des dettes qui procèdent de son chef et étaient entrées dans la communauté, sauf
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son recours contre le mari ou héritier pour la moilié desdites délies. La femme même per-
sonnellement obligée pour une dette de la communauté, ne pcul être poursuivie que pour
In moitié de cette délie, à moins que l'obligation ne soit solidaire ; car dans ce ca9 la femme
peul être poursuivie pour la totaliié, sauf indemnité contre son mari. La femme qui a payé
une dette de la communauté au delà de sa moitié, n'a point de répétition contre le créan

cier pour l'excédant, à moins que la quittance n'exprime que ce qu'elle a payé élait pour sa

moitié.

La femme qui renonce à la communauté perd toute espèce de droit sur les biens de la

communauté et même sur le mobilier qui y est entré de son chef; elle relire seulement les

linges et hardes à son usage. La femme renonçante a le droit de reprendre : 1° les immeu-
bles à elle appartenant lorsqu'ils existent en nature, ou l'immeuble qui a été acquis en
remploi ; 2

û
le prix de ses immeubles aliénés dont le remploi n'a pas été fait et accepté ;

3° toutes les indemnités qui peuvent être dues par la communauté. La femme renonçante
est déchargée de toute contribution aux dettes de la communauté, tant à regard du mari
qu'à l'égard des créanciers. Elle reste néanmoins tenue envers ceux-ci, lorsqu'elle est obli-

gée conjointement avec son mari, ou lorsque la dette, devenue dette de la communauté,
provenait originairement de son chef; le tout >auf son recours contre le mari ou ses h ri-

tiers. Llle peut exercer toutes les actions et reprises ci-dessus détaillées, tant sur les biens
de la communauté que sur les biens personnel* du mari. Ses héritiers le peuvent de même,
saui en ce qui concerne le prélèvement des linges et des hardes, ainsi que le logement et la

nourriture pendant le délai donné pour faire inventaire et délibérer; lesquels droits ^nt
purement personnels à la femme survivante.

La femme peut stipuler qu'en cas de renonciation à la communauté, elle reprendra tout
ou partie de ce qu'elle y aura apporté, soit lors du mariage, soit depuis ; mais celle stipu -

lation ne peut s'étendre au delà des choses formellement exprimées, ni au profit de per-
sonnes autres que celles désignées. Ainsi la faculté de reprendre le mobilier que la femme
a apporté lors du mariage, ne s'étend point à celui qui serait échu pendant le mariage.
Ainsi la faculté accordée à la femme ne s'étend point aux enfants; celle accordée à la femme
et aux enfants ne s'étend point aux héritiers ascendants ou collatéraux. Dans tous les cas,
les apports ne peuvent être repris que déduction faite des dettes personnelles à la femme et

que la communauté aurait acquittées.

Lorsque les époux ont stipulé par leur contrat de mariage qu'ils seraient séparés de
biens, la femme conserve l'entière administration de ses biens meubles el immeubles et la

jouissance libre de ses revenus ; elle a même le droit d'aliéner ses meubles. Mais dans au-
cun cas, ni à la faveur d'aucune stipulation, la femme ne peut aliéner ses immeubles sans
le consentement spécial de son mari ou à son refus sans être autorisée par justice. Toute
autorisation générale d'aliéner les immeubles donnée à la femme, soit par contrat de ma-
riage, soit depuis, est nulle. Toute donation entre-vils faite pendant le mariage par la femme
à son mari est nulle.

En cas de faillite du mari , la femme dont les apports en immeubles ne se trouveraient
pas mis en communauté reprendra en nature lesdils immeubles et ceux qui lui seront sur-
venus par succession ou par donation cnlre-vifs ou testamentaire ; elle reprendra pareille-

ment les immeubles acquis par elle et en son nom des deniers provenant desdites succes-
sions et donations, pourvu que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée an contrat
d'acquisition, et que l'origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre
acteauthentique.

Sous quelque régime qu'ail été formé le contrat de mariage, hors le cas prévu par l'ar-

ticle précédent, la présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli ap-
partiennent à son mari, ont élé payés de ses deniers, et doivent être réunis à la masse de
son actif, sauf à la femme à fournir la preuve du contraire.

La femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers qu'elle s'est constitués par
conlrat de mariage, ou qui lui sontadvenu9 par succession, donation entre-vifs ou testa-

mentaire, et qui ne seront pas entrés en communauté, toutes les fois que l'identité en sera
prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. A défaut par la femme de faire celle

preuve, tous les clîels mobiliers, tant à l'usage du mari qu'à celui de sa femme, sous quel-
que régime qu'ait élé contracté le mariage, seront acquis aux créanciers ; sauf aux syndics
a lui remettre, avec I autorisation du juge commissaire, les habits et linges nécessaires à
son usage.

Si la femme a payé des dettes pour son mari, la présomption légale est qu'elle l'a fait

des deniers de celui-ci, et elle ne pourra, en conséquence, exercer aucune action dans la

faillite, sauf la preuve contraire, comme il est dit plus haut.

La femme dont le mari élait commerçant à l'époque de la célébration du mariage, ou dont
le mari, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, sera devenu commerçant dans
l'année qui suivra cette célébration, ne pourra exercer dans la faillite aucune action, à
raison des avanlages portés au conlrat de mariage ; et, dans ce cas, les créanciers ne pour
roiit, de leur cote, se prévaloir des avantages faits nar la femme au mari dans ce même
contrat.

Dictionnaire pe Cas de conscience. I. 25
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Tas I. Manlia on épousant Arnaud, lui a

apporté en Jol tous les biens qu'elle avait :

une maison, vingt hectares de terres et deux
contrats de trois cents francs de rente cha-

cun. Après le mariage contracté, un oucle

lui a laissé dix mille francs par testament;

elle, en conscience, disposer de son

chefel à l'insn de son mari de ce bien qui

lui e?t venu depuis son mariage ?

R. Les dix mille francs dont Manlia a hé-

rité font partie du mobilier, puisque l'ar-

gent est considéré comme meuble; comme
tels ils deviennent communs aux deux
époux. Sous quelque régime qu'elle ait été

mariée, clic ne pouvait pas même accepter

valablement celle succession de dix mille

francs sans l'autorisation de son mari ou de

justice : à plus forte raison ne peut-elle pas

l'aliéner. Cependant, si les époux avaient

stipulé par leur contrat de mariage qu'ils

seraient séparés de biens, Manlia aurait la

libre administration de ses dix mille francs;

elle aurait même le droit de les aliéner,

puisqu'elle peut dans ce cas aliéner tous ses

meubles.

Cas II. Lucentius a épousé Madeleine à

qui ses parents ont donné dix mille francs

de dot ; Madeleine avait en son particulier

mille francs qu'un oncle lui avait donnés

manuellement ; ce qu'elle n'avait déclaré à

personne. On demande si après avoir épousé

Lucentius, elle peut faire quelques libéra-

lités de cette somme, ou remployer à une
restitution à laquelle elle est obligée.

H. Madeleine s'étant mariée sous le ré-

gime de la communauté, les mille francs

qu'elle avait mis à part font comme meu-
bles partie des biens de cette communautés
la restitution à laquelle elle est obligée fait

aussi partie du passif de celte communauté,
Lucentius est tenu de payer cette dette. Ma-
deleine, ne peut employer même en aumônes
les mille francs qu'elle a conservés secrète-

ment sans le consentement de Lucentius, à

moins qu'elle nesesoil réservé ce pouvoirpar

un article exprès de son contrai de mariage ;

ce qu'elle n'a pas fait, puisque c'est une

chose qu'elle n'a déclarée à personne. Puis-

que lemari, en acquérant seul le droit d'admi-

nistrer les biens de la communauté, devient

pareillement sujet aux dettes , Madeleine

peut payer cet argent en son acquit, en pre-

nant néanmoins toutes les précautions né-

cessaires pour que Lucentius ne soit pas

obligé de payer deux lois; la disposition

qu'elle fait de ces mille francs est un acte de

justice commutalive à laquelle elle est obli-

gée en son nom et son mari pour elle.

Cas III. Christine, marchande lingère,

femme de Landulfe, a fait un billet de mille

francs à Denis, pour des toiles qu'elle a

achetées sans avoir obtenu ni demandé le

consentement de son mari. Landulfe ayant

su que Denis, qui n'avait pu être payé au
jour de l'échéance du billet* avait fait assi-

gner au tribunal de commerce, s'est opposé

au paiement, soutenant que sa femme s'é-

tant obligée sans son autorité, le biHet était
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nul. Landulfe n'esl-il pas bien fondé dans
son opposition ?

R. Si Christine est marchande publique,

elle pouvait, sans l'autorisation de Landulfe

son mari, s'obliger pour ce qui concerne
son négoce, et audit cas, elie obligeait aussi

son mari, s'il y a communauté entre eux ;

elle ne peut être réputée marchande publi-

que qu'autant qu'elle fait un commerce sé-

paré ; dès lors qu'elle était autorisée par son
mari a avoir ce commerce séparé , le mari
ne peut pas mettre opposition au paiement
de la d et le qu'elle a contractée pour son
commerce à l'égard de Denis.

Cas IV. Barbe s'étant obligée solidaire-

ment avec son mari à payer dans un an trois

cents francs à Bernard qui les leur avait

prêtés, les lui a rendus de ses propres de-
niers après le décès de son mari. Mais ayant
entendu dire que l'obligation qu'elle avait

contractée était nulle, et que Bernard n'au-
rait pas eu droit de lui demander cette somme
en justice, elle est allée le trouver, et lui a
fiit entendre qu'il doit lui rendre les trois

cents francs; peut-elle sans injustice les.

répéter, ou a-t-elle droit, sur son refus, de
l'y faire condamner en justice ?

R. Barbe ne peut nullement répéter ce

qu'elle a payé, parce que la loi le lui dé-

fend bien loin de l'y autoriser. La femme
qui s'oblige solidairement avec son mari
pour les affaires de la communauté ou du
mari, est tellement obligée de payer les det-

tes qu'elle a souscrites solidairement, que
les créanciers peuvent la poursuivie indiffé-

remment elle ou son mari sans que la femme
puisse demander que l'on commence par
poursuivre le mari ; à plus forte raison
peut- elle être poursuivie après la mort de
son mari pour les dettes contractées en
communauté et solidairement; elle n'est, il

est vrai, réputée à l'égard de son mari, s'ê-

tre obligée que comme caution ; et cmime
telle elle a recours contre son mari ou ses

héritiers qui doivent l'indemniser pour la

moitié de la dette si elle accepte la commu-
nauté, p ur la totalité si elle y renonce.

Mais si l'affaire c nucinait la femme seule,

elle n'aurait droit à aucune indemnité.
Barbe ne peut donc sans injus ice réclamer
à Bernard le montant de la dette qu'elle a
payée, et les tribunaux la condamnera ent

à lu solder, si elle ne l'avait déjà fait.

Cas V. Aurélien ayant quitté sa femme
pour aller s'établir dans un pays étranger,

elle a refusé de le suivre, nonobstant loules

les instances qu'il lui a faites. Peut-elle sans

péché mortel persister dans son refus?

H. Cette femme ne peut, sans un péché
grief, se dispenser de suivre son mari, si les

r, lisons qu'il a de s'établir dans un autre
pays sont bien fondées, ou qu'il soit certai-

nement avantageux d'y aller commercer;
et si elle n'a pas de juste cause qui l'en em-
pêche, telle que serait une santé fort dé-

bile qui la mit hors d'état d'entreprendre un
long et pénible voyage; la juste crainte que
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son mari ne voulût la pervertir ; le dessein en ville, où quelque antre excuse qu'un
qu'il formerait d'errer en vagabond de ville homme sage et prudent jugeât légitime

FENÊTRES.

L'un des voisins ne peut, sans le consentement de l'autre, pratiquer dans le mur mitoyen
aucune fenêtre ou ouverture, en quelque manière que ce soit, môme à verre dormant,
c'est-à-dire dans un châssis qu'on ne puisse ouvrir. Le propriétaire d'un mur mitoyen,
joignant immédiatement l'héritage d'aulrui, peut pratiquer dans ce mur des jours ou fenê-
tres à fer maillé et verre dormant. Ces fenêtres doivent être garnies d'un treillis de fer dont
les mailles auront un décimètre d'ouverture au plus et d'un châssis à verre dormant. Ces
fenêtres ou jours ne peuvent être établis qu'à vingt-six décimètres ( huit pieds) au-dessus
du plancher ou sol de la chambre qu'on veut éclairer, si c'est au rez-de-chaussée, et à dix-
neuf décimètres ( six pieds ) au-dessus du plancher, pour les étages supérieurs. On ne doit
point avoir de fenêtres d'aspect, c'est-à-dire qui regardent en face l'héritage voisin, ni balcons
ou autres semblables saillies sur l'héritage clos ou non clos de son voisin, s'il n'y a dix-
neuf décimètres ( six pieds ) de distance entre le mur où on les pratique et ledit héritage.
On ne peut avoir des fenêtres par roté ou obliques sur le même héritage, s'il n'y a six déci-
mètres ( deux pieds ) de distance. Celte distance se compte depuis le parement extérieur du
mur où l'ouverture se fait ; el s'il y a balcons ou autres semblables saillies depuis leur ligne
extérieure jusqu'à la ligne de séparation des deux propriétés. Ces dispositions obligent au
for de la conscience comme au for extérieur.

FÉODALES ( Rentes ). Voyez Rentes,

FERME ET FERMIERS.
La convention qui règle les obligations réciproques des propriétaires et des fermiers est

le bail à ferme que le propriétaire donne pour un certain temps et un certain prix, et que
l'autre accepte ; c'est ce qu'on appelle en droit le contrat de louage : localio, conduclio.

Ce contrat a ses principes fondés sur la nature même des choses. Pour les connaître, il

ne faut que faire attention à ce que c'est qu'un fermier el un propriétaire. Un propriétaire
est le maître du fonds, et conséquemment les fruits qu"il produit lui appartiennent. Mais
ces fruits ne naissent que de la culture, et cette partie le fermier la prend sur lui. De là
naît le premier devoir du propriétaire, d'établir son fermier dans la puissance du fonds que
sans cela celui-ci ne pourrait cultiver, de l'y soutenir, de l'y maintenir durant tout le temps
convenu. Comme il le charge de tous les soins et de toute la dépense de la culture, il lui

doit en second lieu dans le produit une récompense proportionnée ; et c'est d';iprès cela
qu'on doit juger du prix juste et légitime de la ferme, qui ne peut aller au delà du produit
net de la terre; c'est-à-dire toutes les dépenses de la culture prélevées, ainsi que le proiit

dû au fermier pour ses avances, ses travaux et ses soins.

11 est aussi de l'équité que le prix de la ferme ne soit pus étroitement fixé au produit des
années abondantes, qu'on n'ait aucun égard aux années qui le sont le moins. Des unes et

des autres, il faut former une année commune et mesurer tout avec tant d'égalité qu'on
laisse au cultivateur le moyen de supporter les accidents ordinaires, les sécheresses, les

prêles, Nous dirons donc conséquemment qu'il n'est point permis aux propriétaires d'af-
fermer leurs héritages à volonté, et d'en tirer au delà de leur valeur. Cependant, si le pro-
priétaire était de bonne foi et qu'il ignorât la véritable valeur de son bien, on ne pourrait
lui faire un crime d'avoir affermé trop cher. Mais lorsqu'il s'aperçoit, dans le courant du
bail, que le fermier y perd, précisément parce que la terre n'est pas d'un produit propor-
tionné au prix que ce fermier en paie, il est de l'équité qu'il lui fasse une remise conve-
nable.

Quant aux pertes que le fermier ne souffre que par sa faute ou par des cas fortuits dont
il s'est chargé ou dont il est dédommagé par les autres années de sa jouissance, nous di-
10ns avec Domat que si le bail n'était que d'une année, quoique la charge des os fortuits

y fût imposée au fermier, elle ne devrait pas néanmoins avoir son exécution dans la cir-

constance d'une stérilité absolue ou d'une force majeure qui enlèverait la récolte entière;
elle blesserait alors l'équité naturelle. Lorsque le bail est de plusieurs années, cela peut se
stipuler dans l'espérance d'un dédommagement dans les années abondantes; mais celte
espérance ne peut avoir lieu dans le bail d'une année.
En général, lorsque le fermier ne s'est point chargé des cas fortuits, ou lors même qu'il

s'en est chargé, ceux qui arrivent sont des cas extraordinaires et auxquels on ne pouvait
naturellement s'attendre, il est de l'équité du propriétaire d'y avoir égard. Lorsque le fer-

mier recueille moins qu'il n'espérait, lorsque les fruits sont de moindre qualité, d'une qua-
lité même au-dessous de la médiocre, on n'est p;is élroilement tenu à lui donner une dimi-
nution, parce que, d'un autre côté, une abondance jointe à une cherté extraordinaire des
denrées tombe entièrement à son profit; ce qui forme une espèce de compensation de ris-

ques et d'espérances et maintient l'égalité.

C'est donc à la conscience du propriétaire, sans attendre la sentence du juge, à faire co
que les lois de l'équité prescrivent. Que les fruits périssent avant la récolte par un cas for-

tuit ou dans la grange lorsqu'ils sont serrés, avant que le fermier ait pu s'en défaire , les

mêmes lois d'équité et d'humanité viennent à son secours. Vouloir le charger ser.' de la

perle, parce que les fruits lui appartiennent, c'est prendre le change.
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La eonchiite des fermiers n'est pas (oujours innocente lors même qu'ils se plaignent de

t excès du prix qu'ils en payent; il faul examiner si ce n'est point par jalousie ou par res-

sentiment contre un ancien fermier et pour l'expulser de sa ferme qu'ils ont poussé les

choses si loin ; et si par là ils lui avaient fait quelque tort, ils seraient tenus de le réparer.

Il faut encore examiner si, en prenant la ferme à un si haut prix, ils n'ont point prévu
qu'ils seraient hors d'état de payer, cl qu'il faudrait bien qu'à la fin le propriétaire se ré-

solût à perdre. Fermiers, examinez aussi si vous avez employé des voies illicites pour vous
faire adjuger la ferme, soit en écartant les enchérisseurs , soit en leur faisant des promes-
ses à cet effet. Avez-vous abattu des arbres dans les terres qui vous étaient données à ferme?

avez-vous mal cultivé les fonds? avez-vous pris à location des fermes au-dessus de vos

forces, et dont vous prévoyiez bien que vous ne pourriez vous tirer, les faisant par là tom-

ber en discrédit? les avez-vous laissées se détériorer, faute d'engrais ou de travail? les

avez-vous ruinées à force de les ensemencer contre la coutume des lieux? ce qui arrive

surtout à la fin des baux. Avez-vous trompé sur le nombre des gerbes? avez-vous usé du
bois de la ferme au delà de ce que portent l'usage et les conventions? avez-vous employé
la fraude et le mensonge, pour ôter au propriétaire la connaissance du vrai produit de sa

1erre? avez-vous éloigné le payement de la ferme sous prétexte de réparations que le pro-

priétaire n'a pas faites ou de dédommagements prétendus? Ce serait dans ce dernier cas

vous faire justice à vous-mêmes. Si vos prétentions sont légitimes, vous avez action contre

le propriétaire. Dans les autres cas vous êtes tenus du dommage causé à votre proprié-

taire.

propriétaires, avez-vous refusé de tenir compte à votre fermier des réparations néces-
saires qui ne sont point à sa charge? en avez-vous exigé des servitudes indues, comme
journées, voilures? avez-vous profilé de la nécessité d'un misérable pour lui louer des ter-

res à un prix exorbitant, pour le charger de mille petites redevances outre que la ferme

était déjà trop chère? Injustice! inhumanité! ce serait lui faire acheter le droit de vivre,

ou plutôt de se ruiner et de mourir de faim. Voyez Colons, Louage.

FÊTES.

On appelle Fêtes les jours que l'Kglise a consacrés pour honorer, ou les myslères de

notre rédemption, ou la mémoire de la sainte Vierge et dis autres saints, pour nous ré-

jouir avec eux de la gloire immortelle qu'ils possèdent
;
pour nous exciter plus vivement à

imiter les exemples de sainteté qu'ils nous ont laissés, et pour les prier de nous obtenir Je

la miséricorde de Dieu, par Jésus-Christ, les grâces qui nous sont nécessaires pour par-

venir un jour à la même gloire dont ils jouissent dans le ciel. Comme nous en avons déji

parlé (voy. Dimanche et Fêtes), nous n'ajouterons ici que cinq questions sur ce sujet. La
première et la seconde regardent l'obligation où sont les voyageurs d'entendre la messe

les jours de fête. La troisième et la quatrième concernent le précepte général de la saucli

fixation des fêtes, établi par l'autorité de l'Eglise , et soutenu par sept différentes or-

donnances de nos rois. La cinquième enfin consiste à savoir quelle autorité est nécessaire,

pour l'établissement des fêtes. Les évêques ont à la vérité droit d'en instituer de nouvelles ;

mais en France leur seule autorité ne suffit pas, et ils ne le peuvent faire qu'après avoir

obtenu l'autorisation du roi, comme on le dira Cas V.
t

Nous n'avons depuis le concordat que quatre fêtes où il soit d'obligation de s'abstenir de

travailler et d'entendre la messe.

Cas I. Ptolumée étant parti de Paris, le Louis n'est pas de droit commun , mais

22 août, pour aller au Havre, arrive à Rouen, qu'elle n'est établie qu'en vertu d'un statut

le 24 au soir, et y couche. Est-il obligé, sous ou d'une ordonnance particulière de l'ordi-

peine de péché mortel, d'entendre la messe naire des lieux, elle n'oblige pas hors ledio-

le lendemain, qui est le jour d.^ Saint-Louis? cè-e de Paris ; et, par conséquent, Plolomée

Y serait-il obligé, si, en continuant son se trouvant ce jour-là à Rouen, n'est pas

voyage, il passait par Sainl-Genès, sans y obligea entendre la messe,

séjourner, le jour même qu'on y célèbre la 2" Plolomée, passant comme voyageur par

lete de ce saint, surtout en cas que cette Saint-Genès, bourg du diocèse de Rouen, un
fêle fût de précepte dans tout le diocèse de jour fêlé dansceseul diocèse, n'est pas tenu,

Rouen? sous peine de péché mortel, d'entendre la

R. 1° Il est vrai qu'on est obligé à garder messece jour-!à,lorsque,sansyavoircouclié,

tout ce qui est de droit commun. Par exem- il ne fait que passer. La raison est que lestatut

pie, un homme du diocèse de Milan, où l'on par lequel l'urcbcvêquc de Rouen a établi la

mange de la viande et des œufs les quatre solennité de cette fêle ne peut lier que ses

premiers jours du carême, et qui se trouve seuls diocésains, et ceux qu'on doit consi-

à Grenoble où l'on jeûne ces jours-là, est dérer comme tels par le séjour qu'ils fon f

obligé au jeûne qu'on y observe, parce que dans l'étendue de son diocèse, et non pas des

c'est en France un précepte de droit com- étrangers qui n'y font que passer.

mun, et non pas établi par le seul évoque — Cette décision n'est pas bien juste. Uu
de Grenoble. Mais il n'en est pas de même homme dont le voyage est arrangé pour par

d'une obligation qui n'a pour fondement tir tous les jours à cinq heures du malin, ne

qu'un statut ou une coutume particulière, serait pas obligé à rester dans un lieu pour

Comme donc la solennité du jour de Saint- y entendre la messe à dix heures, quoiqu'il
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y eût couché; et un homme qui n'y aurait

pas couché, mais qui devrait y passer pres-

que toule la journée, ferait au moins très-

bien de l'entendre, s'il le pouvait, sans beau-
coup d'incommodité.
Cas II. Théodat, bourgeois d'Orléans, fai-

sant un voyage à Dieppe, se trouve à Rouen
et y couche la veille du jour de saint Ro-
main, qui est une des fêtes du diocèse. Est-il

obligé d'entendre la messe le lendemain,
quoique ce jour ne soit pas fêlé à Orléans ?

R. Ce voyageur est obligé à assister à la

messe le jour de Saint-Romain, quoiqu'il no
soit pas télé à Orléans. La raison est qu'un
statut diocésain lie ceux-là même qui ne
sont pas domiciliés du diocèse, lorsqu'ils

font quelque séjour dans le diocèse où il est

en vigueur.

Cas III. Elzéar, cordonnier, tenant sa bou-
tique à demi-ouverte les jours de fêtes, y
vend publiquement sa marchandise à ceux
qui se présentent pour l'acheter, et veut obli-

ger ses garçons de boutique à l'aider dans
ce débit. Ses raisons sont, 1" que le juge de
police ne le défend pas, surtout dans les fê-

les qui arrivent les mercredis et les samedis,
qui sont les jours du marché ordinaire, où
plusieurs particuliers, et principalement les

gens de la campagne, les artisans et les do-

mestiques, viennent acheter les choses dont
ils ont besoin; 2° que tous les autres cor-
donniers ne font point difficulté de vendre
ces jours-là ; d'où il s'ensuit que s'il ne ven-
dait pas comme eux, il en souffrirait un dont
mage considérable, parce que ceux qui ont
accoutumé d'acheter chez lui le quitteraient

pour toujours; 3° que les habitants des vil-

lages voisins choisissent d'autant plus ordi-

nairement les jours de fête pour venir faire

leurs emplettes à la ville , qu'ils sont occu-
pés les autres jours au travail, qu'ils ne
peuvent interrompre sans se faire un préju-
dice notable. Ces raisons suffisent-elles puur
l'excuser?

R. Il est sûr que le travail et le commerce
sont défendus par l'Eglise les dimanches et

les fêles. Cependant il y a des cas où le tra-

vail et le commerce sont permis dans ces
saints jours; et cela arrive, 1° quand quel-
qu'un est dans un besoin pressant d'acheter
une chose, et qu'il ne peut différer sans en
souiîiir quelque tort considérable ; car alors

un marchand la lui peut vendre sans aucun
péché, pourvu qu'il le puisse faire sans cau-
ser du scandale; 2° lorsqu'un marchand, en
ne vendant pas, ne pourrait faire subsister
sa famille, particulièrement quand il ne vend
que les jours de fêles, où l'on souffre que se
tienne le marché public, et que les autres
marchands de sa même profession vendent
communément. Ces deux règles sont de saint

Thomas, 2-2, q. 122, a. k. Si donc Flzéar
est dans un de ces deux cas, il peul vendre les

jours de fête où la police le lui permet. Il

peut aussi se faire aider par ses garçons,

pourvu qu'il leur donne le temps d'assister

à la messe. Que s'il est dans le doute de ce

qu'il a à faire, il doit, selon Gerson in Deca-

log., c. 7, recourir à l'évêque ou à son grand
vicaire, soit par lui-même, ou par l'entre-

mise de son curé ou de son confesseur,

pour mettre sa conscience et celle de ses do-

mestiques dans une plus grande sûreté, et

se soumettre ensuite a ce qui sera prescrit.

Voyez la décision suivante.

Cas IV. Plusieurs habitants d'un village,

voyant leurs blés en danger de se perdre par
le mauvais temps, peuvent-ils sans péché
les couper et les enlever le jour de l'As-

somption et le dimanche précédent, où le

temps se trouve favorable, sans toutefois élre

assuré?
R. Ils le peuvent : car, comme dit saint

Thomas, 2-2, q. 122, a. 4, les œuvres ser-

viles, dont on ne peut s'abstenir sans se met-
tre en danger de souffrir un dommage con-
sidérable, ne violent pas le précepte de la

sanctification des dimanches et des fêles : ce

qu'il prouve par ces paroles de Notre-Sci-

gneur : Qui est celui qui ayant une brebis

qui vient à tomber dans un fossé le jour du
sabbat, ne l'en relire pas ? C'est sur ce prin-

cipe qu'Alexandre III permit à certains peu-
plesla pécheduhareng les jours de dimanche,
quand ils leur élaient plus favorables pour
celle pêche, dont ils tiraient leur principale

subsistance ; à condition néanmoins de
faire quelques aumônes aux églises voi-

sines et aux pauvres. 11 est cependant de

l'ordre que, dans ces cas, on obtienne la

dispense du légitime pasleur, lorsqu'on le

peut commodément ; parce que c'est à lui

qu'il appartient de juger si la nécessité est

telle qu'on la suppose, et qu'il n'appartient

qu'à lui de dispenser de ces lois.

Cas V. Un évéque de France ayant insti-

tué de sa seule autorité cinq ou six nou-
velles fêles, la plus grande partie de son
clergé, les magistrats et le peuple même
font difficulté de déférer à son ordonnance.
Peut-il les y coniraindre?

R. Non; 1° parce que Grégoire IX, c. 1 de

Feriis, veut qu'un évéque n'institue de nou-

velles fêtes que du consentement du clergé

et du peuple; 2° parce que les fêles font

cesser l'exercice de la justice et le Iravail

manuel , ce qui regarde le temporel ;
3° parce

que l'esprit de l'Eglise n'est pas d'augmen-
ter, mais plutôt de diminuer le nombre des

fêtes, comme l'ont jdéclaré les conciles de

Reims en 1583, de Cambrai en 1585, elc. En
France, pour établir de nouvelles fêtes , et

même pour changer les missels et bréviai-

res, il fallait des lettres patentes du roi, vé-

rifiées dans les parlements respectifs des

diocèses , comme il est porlé par l'art. 28 de

l'édit du mois d'avril 1G95.

Voyez Dimanches.

FIANÇAILLES.

Les fiançailles, en latin sponsalia de fuCuro, sont une promesse que deux personnes ha-

biles à contracter se font réciproquement de s'épouser dans la suite. Nous disons habiles i

tunlracter, c'esl-à-dire 1' qui aient l'âge convenable, qui est celui de sept an» au moin»
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2* qui, outre cet âge, aient encore un usage de raison suffisant; 3 qui n'aient aucun em-
pêchement dirimant, ou aulre qui ne puisse cesser sans dispense, lel que serait celui d'un
vœu simple de chasteté ou de religion. Les fiançailles peuvent être célébrées entre des per-
sonnes pubères ou impubères, absolument ou sous de certaines condilions, pourvu qu'elles

soient possibles, licites et honnéles. Comme le mariage doit êire entièrement libre, il n'est

pas permis aux fiancés de convenir d'une peine pécuniaire, payable par celui qui refusera
de le contracter. Les impubères fiancés par leurs propres parents ont droit de réclamer
contre leurs fiançailles, dès qu'ils ont atteint l'âge de puberté; c'est-à-dire celui de 15 ans
accomplis à l'égard des filles, et celui de 18 ans aussi accomplis à l'égard des garçons.
Quand un impubère et un pubère, ou bien deux impubères contractent par parole de
présent, et que malitia, id est congrediendi potentia in eis non supplet œtatem, leur prétendu
mariage a la force de véritables fiançailles1

, et produit l'empêchement dirimant de l'honnê-
teté publique : ce qui n'a aucun lieu à l'égard d'un mariage clandestin depuis le concile de
Trente, nou plus qu'à l'égard de celui qu'on a contracté avec un consentement feint ; car il

ne peut jamais y avoir de fiançailles sans un consentement véritable.

Les fiauçailles, confirmées même par serment, peuvent se dissoudre, 1° par le consente-
ment mutuel des fiancés ;

2° par une trop longue absence de l'un des deux ; c'est-à-dire par
une absence de trois ans, selon le sentiment de la Glose; 3° par l'entrée de l'un ou de l'au-
tre en religion; k" par la réception d'un ordre sacré; 5" par un mariage contracté va-

lidement depuis, quoiqu'illicitement, avec uue autre personne; 6° par la fornication de l'un

onde l'autre; auquel cas il est permis à celui-là seul qui est innocent de renoncera la pro-

messe de mariage qu'il avait faite à l'autre; 1° par un empêchement dirimant qui survient
entre eux comme d'affinité : par exemple, si l'un avait commis le crime de fornication
avec un parent ou une parente de l'autre , au premier ou au second degré ;

8° par une dif-

formité ou une infirmité notable et de durée, telle qu'est la lèpre, qui arrive à l'un ou à
l'autre ; l'on doit dire la même chose, quand il arrive un changement important, soit dans
la religion, dans l'honneur, ou dans les biens; 9 J par une inimitié capitale qui survient en-
tre les fiancés. Tout ceci va se prouver dans les soixante décisions qui suivent. Les fian-

çailles ne sont point abrogées par le Gode civil : Merlin et plusieurs autres pensent
que les fiançailles, considérées comme simples promesses de mariage, peuvent encore se

p atiquer, quoique le Code n'en fasse pas mention. Pour les fiançailles ecclésiastiques, les

curés s'en rapporteront aux usages de leur diocèse.
Cas 1. lîlot a fiancé Thérèse sa fille, âgée que j'ai dit sur celte matière, tom. XIV,

seulement de six ans et demi, à Joseph qui
est dans un pareil âge. Ces fiançailles sont-
elles valides, et peut-il y avoir péché mortel
a les contracter avant cet âge?

H. 1" Ces fiançailles sont nulles ipso jure
selon le ch. k et 5 de l)e>ponsat. impubo um,
1. iv, lit. 2, a moins, dit saint Thomas, que
ces jeunes fiancés ne connussent suffisam-
ment l'obligation qu'ils contractent. Car
alors elles seraient valides , comme l'est

avant l'âge de puberté, le mariage de ceux
m quibus mtditta supplet œtatem. c'est-à-

dire, qui sont ad generandum habiles.

2° Il y a péché mortel à fiancer ou à faire

fiancer les enfants avant l'âge de sept ans,

cela étant très-sévèrement défendu par le

pape Nicolas cap. 2, eod lit. Néanmoins
parce qu'il est très-rare que des enfants

aient avant cet âge une connaissance suffi-

sante des lois que l'Eglise a faite» sur ce
sujet, et que d'ailleurs les parents peuvent
avoir quelquefois des raisons pressantes de
prévenir le temps prescrit par ces mêmes
lois; on peut dire qu'en ce cas ils ne pè-
chent pas mortellement, comme on le peut
prouver par cette exception qu'ajoute le

même pape Nicolas : Nisi forte aliqua urgen-

tiss ma uccessitate inlerveniente, ut pote bono
pacis, talis conjitnctio loleretur.

— Quoique le sentiment qui regarde ces

sortes de fiançailles comme valides soit ad-
mis par de bons théologiens, il me paraît

plus sûr et plus probable qu'elles sont

nulles; à moins que l'usage contraire n'eût

prévalu en certains diocèses : ce qui est dif-

ficile, à cause de la rareté du cas. Voyez co

cap. 3.

Cas IL Briand a fiancé Jean son fils, âgé
de six ans et quatre mois, à Louise. Jean
est-il obligé, ayant atteint l'usage de la rai-

son, de ratifier ce que ses parents ont fait

en son nom? ou peut-il sans aucun péché
réclamer contre les fiançailles?

R. 11 n'y est pas obligé, puisque ces fian-

çailles sont nulles. Mais si, après avoir at-

teint l'âge de discrétion, il les ratifiait, même
tacitement, pourvu que ce fût librement, il

serait obligé de les accomplir. Sans celte ra-

tification, il n'y est tenu que par honnêteté
et par pure bienséance.
— Quoiqu'un enfant ait ratifié ses fiançail-

les en âge de discrétion, il peut toujours

s'en résilier, quand il a atteint l'âge de pu-
berté. Voyez ce que j'en ai dit ibid. n. 68.

Cas 111. Jean et Marie, âgés à la vérité de

plus de sept ans, mais n'ayant pas encore

un suffisant usage de la raison, à cause de

la pesanteur de leur esprit, ont été fiancés

par leurs parents communs. Ces fiançailles

sont-elles valides, nonobstant ce défaut?

II. Non; parce que ce n'est pas l'âge, mais
le vrai consentement qui fait les fiançailles,

et qu'il n'y a point de vrai consentement
dans un slupide qui ne sait ce qu'il fait.

Saint Thomas, in k dist. 27, q. 2, a. 2, dit

qu'il faut moins de raison pour commettre
un péché mortel, que pour contracter des

fiançailles qui lient pour l'avenir.

Cas IV. Vilellius et Fulvia ont été fiancés

à l'âge de dix à onze ans. Fulvia ayant aU
teint l'âge de puberté, veut rétracler su pu-
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messe sans en donner de raison. Le peut-
elle l'aire sans péché ?

R. Quoique les impubères fiancés ne puis-
sent pa< se dégager de la promesse qu'ils se
sont faite dans les fiançailles qu'ils ont légi-

timement contraclées. il est pourtant en leur
pouvoir de le faire dès qu'ils sont parvenus
à l'âge de puberlé. C'est pourquoi Fulvia
étant âgée de douze ans accomplis, peut ré-
voquer sa promesse, et oblenir du juge d'E-
glise la dissolution des fiançailles quelle
avait contractées étant impubère. " Et elle

n'est pas obligée d'attendre que Vitellius soit

aussi en âge de puberté. Voyez le ch. 7 de
Despovs. impub.
Cas V. Angélique, fiancée à Bernard à l'âge

de huit ans, a rétracté sa promesse trois ans
après; mais elle n'a point confirmé sa ré-
tractation après qu'elle est parvenue à l'âge
de puberté. Ne laissc-t-elle pas d'être valide,

sans qu'il soit besoin qu'elle la réitère?
R. La rétractation d'un impubère est nulle

de droit, cap. 8, eod: tit. Celle dont il s'agit,

n'a donc pu ni détruire l'obligation récipro-
que d'Angélique et de Bernard, ni même
avoir aucun effet après la puberté, si Angé-
lique ne l'a pas confirmée, lorsqu'elle a at-
teint cet âge, suivant la règle de droit, qui
dit : Non firmalur tracta temporis quod de
jure ah initio non subsislit. 11 faut donc, afin

que la rétractation de cette fille subsiste après
sa puberté, qu'elle la renouvelle au moins
tacitement, mais pourtant de manière que
Bernard connaisse qu'elle a c!i»jigé de vo-
lonté.

— Les canonisles veulent que la réclama-
tion se fasse sans délai, illico. Or, illico fieri

dicitur quod intra triduum fit, lcg. fin. cod.
de Jwlic. Il faut donc réclamer sur-le-champ,
à moins qu'on n'ignore ou son âge, ou le

bénéfice de la loi. Voyez mon XIV e vol. ibid.

il. 72.

Cas VI. Marcel clCélice, tous deux âgés de
onze ans, ont été fiancés par leurs parents,
et ont confirme par serment leur promesse
de mariage. L'un des deux pcul-il en ce cas
révoquer sa promesse, après qu'il est par-
venu à l'âge de puberté?

R. Ils ne le peuvent, et même Alexan-
dre 111 voulait qu'on les contraignit, par la
vo e des cerisurcs, à remplir leurs promes-
ses

; parce que pericidosum est ipsi ctiani
impuheri contra sûum juramentum rentre.
— Basile Ponce, Reiffenstuel et d'autres

habiles canonisles croient que, malgré ce
serment qui préjudicierait beaucoup au bien
public, on peut alors révoquer sa promesse.
Ils répondent au texte d'Alexandre 111,
c 10, h. t. qu'il s'y agit d'impubères qui,

i în ne réclamant pas à temps, avaient taci-

tement confirmé leur ancien engagement.
Je n'aurais point de peine à suivre cette
opinion. Voyez le même XIV' vol. n. 7i et
suiv.

Cas VIL Pascal et Agathe, ayant été fian-
cés l'un à l'autre à l'âge de dix-huit à vingt,
ans, sor.t-i's obligés, sous peine de péché
mortel, à s'épouser, lorsqu'ils n'ont aucune
raison légitime de s'en excuser?

FIA nia

R. Oui, sans doute, 1° parce que l'Eglise le,

leur prescrit : Commonendi sunt, et modis
omnibus inducendi, ut prfcstitam fidem obser-

vent, dit Innocent 111, hic c. 2; 2 J parce que
la matière dos fiançailles étant fort impor-
tante, l'obligation réciproque qui en naît

C:rtdonc aussi fort importante, cl par consé-
quent l'infraction injuste n'en peut jamais
être considérée comme légère, puisqu'elle
détruit et viole la bonne foi, et qu'elle est

contraire à la justice commulalive, et même
au respect que les fidèles doivent à l'iïglise

et à ses lois. Il faut donc dire avec saint

Thomas in 4 dist. 27, q, 2, a. 1 : Ex tait pro-
missione obligatur unus alii ad matrimonium
conlrahcndum; et ptecat morlaliter non sol-

vens proinisstun, nisi legitimum rmpedimen-
tum in 1er renia'.

Cas VIII. Jérôme a été fiancé à Justine par
une crainte griève, et capable d'ébranler un
homme constant; et il a même clé contraint
de confirmer par serment la promesse de
mariage qu'il a faite à cette (îl!e. Ces fian-

çailles sont-elles valides dans le for inté-
rieur ?

R. Il est très-probable que ces fiançailles,

quoique confirmées par serment, sont nulles,
1° parce que si un serment qui nuit à un
tiers est nul , il l'csl encore plus quand il

nuit au bien public, comme dans le cas pré-
sent; 2" parce que le mariage, dont les fian-

çailles sont comme le prélude, et la profes-

sion religieuse ne sont d'aucune valeur eu
pareil cas. Cependant comme d'habiles gens
veulent qu'alors on demande dispense, et

qu'il est très-aisé de l'obtenir de l'évêque, il

est plus décent et plus sûr d'avoir recours à
lui.

— Par la même raison il faudrait, le cas
échéant, lui demander dispense de l'honnê-

teté publique ; et il pourrait l'accorder prop-
ter dubium. Cela est d'autant plus juste, que
souvent on feint n'avoir fait que par crainte

ce qu'on fait avec une liberté suffisante.

Voyez mon Traité du mariage, cap. 3, de
sponsatib. n. 19 et seq.

Cas IX. Titia, ayant été fïanrée à Camille,

et n'y ayant consenti que par la crainte res-

pectueuse qu'elle a pour son père qui lui est

fort sévère, voudrait à présent ne pas ac-

complir sa promesse. Peut-elle s'en dispen-

ser sans péché?
R. La crainte révérentielle qu'une fille a

de son père qui la traite fort durement peut
faire L'effet d une crainte vraiment griève, le

sexe étaul d'ailleurs naturellement timide.

Puis donc que Titia n'a consenti à ses fian-

çailles que parce qu'elle n'a osé résister en
face à son père, à cause de la sévérité avec

laquelle il l'a toujours traitée, et qu'elle était

disposée à n'y pas consentir si elle avait élé

en pleine liberté, on peut dire qu'elle doit

être excusée, au moins dans le for de la

conscience, d'accomplir son engagement.

Voyez la remarque sur le cas précédent Je-

rôme.
Cas X. Ambroise, ayant élé fiancé à Paule

en présence de leur curé, Paule qui n'a con-

senti qu'à l'extérieur, et qui dans la suite
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refuse d'épouser Ambroise, se présente au
sacrement de pénitence. Que doit faire sur

cela le confesseur à qui elle s'adresse?

II. Quoique Paule ne soit pas obligée à

épouser Ambroise en vertu de ses fiançailles

qui sont nulles par le défaut de consente-

ment, elle ne laisse pas d'y élre obligée en
conscience, à raison de la fraude et de l'in-

jure qu'elle lui a faite en le trompant, ou du
scandale qui arriverait de son refus; ou en
cas qu'elle ne puisse pas s'y résoudre, elle

doit au moins convenir avec lui de la juste

réparation qu'elle lui doit, s'il veut l'exiger :

de sotte que le confesseur de Paule ne peut

pas se relâcher sur l'une ou sur l'autre de

ces obligations. C'est le sentiment de Sylvius

in svppl. q. h-3, a. 1.

Cas X!. Viclorius et Marie, dont la condi-

tion et les biens sont à peu près égaux, ont
été fiancés; mais la promesse que Viclorius

loi a faite de l'épouser a été feinte, et il ne
la lui a faite que dans le seul dessein de pé-

cher plus aisément avec elle. Sur quoi l'on

demande si cet homme, ayant effectivement

corrompu celte fille qui en est devenue infa-

inée dans tout son voisinage, est obligé en
conscience à l'épouser, supposé qu'elle ne
veuille pas se contenter d'un juste dédom-
magement?

lt. Il y est obligé , non à raison de ses fian-

çailles, (lui n'ont pas été réelles, mais parce
qu'il l'a non-seulement séduite, mais en-
core infamée dans le publie : injure qu'il

ne peut réparer qu'en l'épousant, puisqu'elle

est d'un élal à peu près égal au sien, cl

qu'elle ne \ eut accepter aucune aulre répa-
ration moindre, qui en effet ne serait pas
suffisante pour rétablir son honneur. Si cela

n'était pas ainsi, la fraude tournerait à l'a-

vantage de celui «lui l'aurait faite; ce qui

est contre l'équité naturelle , et contre celle

maxime de droit : Fruits et doltts alicui pa-
ti ocinuri non dibcnl.

Cas XII. Alilhts après avoir fait vœu de
diasteté perpétuelle , fiance Julilte , et con-
firme par serment la promesse qu'il lui fait

de l'épouser, Kst-il (enu d'exécuter sa pro-
messe nonobstant son vœu précédent?

R. Non; et son serment qui combat un
vœu légitime est nul et criminel. C'est pour-
quoi Célestin III, dit , cap. 3 : Qui Clttïci

,

etc. Cum simplex vottnn apwl Dcum non mi-
nus ouliyel quant solemne , pro eo quodjura-
til lemere, pwnitentiain aijat, et votum quod
Pco fecit studeat observàre.

Voyez Fornication, cas Callistral.
Cas XIII. Julien, aynnlélé fiancé à Ursule,

peut-il faire vœu de chasteté perpétuelle , et

se dispenser ainsi d'accomplir la promesse
de mariage qu'il lui a fuite?

II. Les auteurs sont fort partagés sur
celte difficulté; les uns soutenant la néga-
tive , et les autres l'a[firuialive. Je me ser-
virais de ces deux sentiments , mais à diffé-

renls égards. Je présumerais dans le for ex-
térieur pour la nullité de ce vœu , si de très-

torles raisons ne me déterminaient à penser
'e contraire. Dans le for de la conscience je

«u forcerajj pas au mariage une personuc

qui se croit appelée à un état plus parfait;

quoiqu'à parler en général , je croie, contre
Ponlas, que le sentiment qui nie qu'un vœu
subséquent dissout les fiançailles , est le

mieux appuyé. Voyez mon 3e ch. de Sponsa-
lib., tom. XIV, où ce cas est traité avec beau-
coup d'étendue, num. 369 et seq.

Cas XIV. Rutiliu», après avoir élé fiancé

à Pauline , a péché avec une fille qui est pa-
rente au troisième degré de sa fiancée. L'af-

finilé qu'il a contractée par là avec Pauline
rend-elle les fiançailles nulles?

R. Elle ne les annule pas aujourd'hui;
parce que, depuis le concile de Trente , l'af-

îinilé ex illicita copula ne s'étend plus au
delà du second degré. Vide Trid. sess. 2i de

réf. malr. c. h.

Cas XV. Hugues, fiancé à Thérèse, pour
éviter de l'épouser a fait naître exprès un
empêchement dirimant,en péchant avec la

sœur de cette fille, lîst-il par là déchargé
devant Dieu de la promesse de mariage qu'il

lui avait faite, à cause de l'impossibilité où
il se trouve de l'épouser, par l'empêchement
dirimant qu'il a contracté avec elle par son
péché?

R. Hugues, étant coupable dedol, n'en

peut tirer aucun avantage. Il est donc tenu
devant Dieu à réparer le mal qu'il a fait, au-
tant qu'il est en son pouvoir, en lâchant
d'obtenir du supérieur légitime la dispense

de i cl empêchement, et en épousant Thérèse
après l'avoir obtenue ; ou, s'il ne peut l'ob-

tenir, à la dédommager siifiisaminent par une
aulre voie

,
juditio vin prudenlis.

Cas XVI. Lucien et Marcellinc ayanl été

fiancés, Marcellinc apprend par le bruit

commun et public, que Lucien a péché avec

sa sœur. Peut-elle sur cela refuser d'accom-
plir sa promesse de mariage, n'étant pas
assurée de la vérité ou de la fausseté de ce
bruit?

R. Hlle le peut : 1 parce que, comme dit

saint Thomas in h dist. 27, q. 2, a. 3, Ad boc
probandum solafama suffieil propter scanda-
lum vilandum ; cl en effet le peuple étant na-
turellement porté à juger mal d'aulrui sur
de simples soupçons , ne manquerait pas do

se scandaliser d'un Ici mariage , et de le re-

garder comme nul ;
2" parce que, si dans

une telle circonstance Marcellinc épousait
Lucien , elle s'exposerait au danger de con-
tracter un mariage nul; ce qu'elle ne pour-
rait faire sans un grand péché.
— Dans ces cas difficiles, où il y a des

inconvénients de côté et d'autre, il faut tou-

jours consulter l'évêque. Sacerdos, dit Odoii

de Sully dans son synode de l'année 111)9 ,

ud episcopum semper omnes référât malri-
monii dubitutiones. <

Cas XVII. Optut, ayant élé fiancé à Rose,

a ensuite contracté mariage avec Isabcau.
L'a-i-il pu faire sans péché mortel, et même
validemenl?

R. Oplal a péché mortellement ,
puisqu'il

a manqué à sa promesse sans cause ; mais
son mariage est valide. Si ni iquis olivui mu-
iieri (idem fecerit paciionis , dit saint Au^
gustiu (c. 1 de spousa duorum} non débet
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aliam daceïe. Sialiam duxerit, pœnitentiam
débet agere de fide mentita. Munea t tancn
cum Ma quam duxit ; non tnim rescindi tan-

tum débet sacramentum. Saint Thomas
ajoute que dans un Ici cas il n'est pas né-
cessaire qu'il intervienne aucun jugement
qui déclare les fiançailles nulles , parce
qu'elles le deviennent ipso jure.
— On suppose qu'lsabeau n'est point pa-

rente de Bose au premier degré : car alors
son mariage serait nul à raisou de l'honnê-
teté publique.
Cas XVIII. Théophraste a été fiancé à Ca-

therine ; après quoi il lui a manqué de foi

en épousant Antoinette. Celle-ci vient à .

mourir un mois après. Théophraste devenu
veuf demeure-t-il toujours obligea contrac-
ter mariage avec Catherine qui est encore
fille?

lî. La promesse est résolue du côté de
Catherine

,
qui peut en épouser un autre ;

mais elle ne l'est pas du côié de celui qui lui

avait donné sa foi ; parce qu'elle forme une
obligation naturelle qui revit et doit élre
remplie, quand il est possible. Sanchez, qui
pense le contraire avec Bécan, avoue, disp.

48, qu'un homme qui, sous prétexte de ma-
riage, aurait abusé de sa fiancée, soit vierge,
soit veuve de bonne réputation, seraitobligé,
pour réparer ce dommage , de l'épouser après
la mort de sa femme. Vide idem caput nos-
tri, m 3 de Sponsalib. post niim. 433. :

C*s XIX. Les fiançailles que Théophraste
a contractées avec Catherine ont été clan-
destines : obligent-elles néanmoins sous
peine de péché mortel , comme celles qui sont
publiques , à contracter mariage . lorsqu'on
n'a aucune cause légitime de s'en dispen-
ser ?

lî. Elles y obligent, 1 parce que ce sont
toujours de vraies promesses; 2° parce que
le concile de Trente n'ayant annulé que les

mariages clandestins, il est censé n'avoir
point dérogé à l'ancien droit en ce qui re-
garde la validité des fiançailles clandestines;
et que, selon les lois, A jure veteri non est

discedendum , nisi per novum exprimatur. 11

faut néanmoins toujours avoir soin de se
conformer à la coutume générale de l'Egl.se,

qui veut que les fiançailles se contractent
en présence du propre curé et de quelques
témoins , afin d'éviter plusieurs inconvé-
nients qui peuvent naître de celles qui se
font clandestinement; et que d'ailleurs on
ne présume pas dans le for extérieur que
des fiançailles soient valides, si les promes-
ses de mariage ne sont rédigées par écrit eu
présence de quatre proches parents des deux
parties

, quoiqu'elles soient de basse con-
dition , étant défendu par l'art. 7 de l'ordon-
nance de Louis XIII de l'an 1630, à tous
juges, tant ecclésiastiques que séculiers,
d'eu recevoir la preuve autrement que par
écrit , à l'égard de quelque personne que ce
soit. ;

' Voyez Empêchement de l'honnêteté pu-
j

blique, cas IV.

C*s XX. Cajetan et Magdeleine ayant élé

fiancés , Cajelan viole sa promesse sans au-

cune raison, et il épouse Berthe; après quoi
Magdeleine contracte aussi mariage avec
Jean. Six mois après Jean et Berthe viennent

à mourir ; de sorte que Cajetan et Magde-
leine deviennent libres. On demande si Caje-
tan, qui a faussé sa foi le premier, est obligé

d'épouser Magdeleine , à laquelle il avait été

fiancé avant qu'il épousât Berthe?
R. Non : parce que- Magdeleine, m épou-

sant Jean , a renoncé au droit que lui avait

donné la promesse de Cajetan , et est censée
lui avoir remis l'obligation où il était de l'é-

pouser. Or, dit la Glose, Obligatio semel
exstincta non reviriscit.

Cas XXI. Vincent âgé de 15 ans, etSébas-
tienne âgée de 14

,
qui sont d'une égale con-

dition , se sont promis mariage en présence
de leur curé , sans le consentement de leurs

parents. Sont-ils obligés d'accomplir leurs

promesses, surtout lorsqu'elles ont été sui-
vies de fornication?

R. Oui , si leurs parents y consentent :

non , s'ils s'y opposent , parce qu'ils ne sont
pas encore sut /uns. Néanmoins Vincent est

obligé par justice . et à raison du scandale ,

d'accomplir sa promesse aussitôt qu'il se

verra en pouvoir de le faire , et par consé-
quent il est tenu d'attendre qu'il ail atteint

l'âge requis par la loi , en casque ceux sous
la puissance desquels il est refusent d'y

consentir auparavant.
Cas XXII. Protais ayant été fiancé àLuce,

a contracté de nouvelles fiançailles avec
Elisabeth , et les a confirmées par serment.
Est-il obligé d'accomplir cette seconde pro-

messe préférablemenl à la première, à cause
de son serment ?

B. Prolais est obligé à épouser Luce, no-
nobstant la promesse confirmée par serment
qu'il a faite à Elisabeth ; celte nouvelle pro-
messe et ce serment étant contre la justice

due à Luce, et ne pouvant le lier devant
Dieu , puisque le serment n'est pas un lien

d'iniquité : In malis promissis rescinde fi-

dem Impia est enim promissio qnœ sce-

lere adimpletur , dit le Canon 5 , XXI , q. 4.

Voyez le cas suivant.

CasXXIH. Edouurd, âgé de 30 ans, après
avoir été fiancé à Euphémie, a promis en-
suite mariage à Fare avec serment , et a pé-

ché avec elle sous prétexte de celle pro-
messe. Laquelle des deux est-il obligé d'é-

pouser?
R. Il est obligé d'épouser Euphémie, parce

que l'injure qu'il a faite à Fare ne peut pas
priver sa fiancée du droit qui lui était acquis
par les fiançailles précédentes , contractées
de bonne foi de part et d'autre , lesquelles

étant un contrat onéreux engagent égale-
ment les deux parties à y satisfaire, sans
qu'elles s'en puissent dispenser par fraude
ou par mauvaise foi. Le serment d'Edouard
étant injuste ne peut le lier devant Dieu ,

comme on l'a prouvé dans le cas précé-

dent.
— 11 est sûr qu'un homme qui a corrompu

sa seconde fiancée, n'est pas tenu de F.épou-

ser, quand elle était instruite de se* pre-

mières fiançailles. Mais il parait aussi sur
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qu'il y a des cas, quoique assez rares , où la

première fiancée serait obligée , par commi-
sération , et par charité , à céder son droit à
la seconde. Voyez ce que j'en ait dit dans le

chap. 3 de Sponsalib. pont. num. 413.

Cas XXIV. Sylvestre n'a pas promis à Ma-
rie, en termes alfirmalifs , qu'il l'épouserait,

mais il lui a seulement promis qu'il n'en

épouserait jamais d'autre. Celle promesse
l'oblige-t-elle devant Dieu à l'épouser ?

H. Non; parce que le sens d'une promesse,
qui comme celle-ci n'est conçue qu'en termes
négatifs, est conditionnel, cl non pas absolu.

Je ne dis pas : J'épouserai Marie. Se dis : Si
jamais je prends une femme , ce sera Marie
que je prendrai. Ainsi je ne promets rien

d'absolu , à moins que les circonstances ne
donnent à ma promesse un sens actuel et po-
silil'.

Cas XXV. Aubin, père de Marie, de Jeanne
et de Martine, ayant promis à Barnabe une
de ses trois filles en mariage, Barnabe a

péché avec Martine. Laquelle Aubin, qui sait

ce péché, est-il obligé de lui donner?
11. Il ne lui en doit aucune. Car, l

u
il n'est

pas tenu de lui donner Martine, parce que
le péché qu'elle a commis ne peut pas pré-
judicier à la liberté de son père. Il n'est pas
non plus obligé et il ne peut même lui don-
ner Marie ni Jeanne, parce que par le péché
qu'il a commis avec Martine il a contracté

un empêchement dirimant d'afGnité avec ses

deux autres sœurs. 11 est donc dégagé de sa

parole, et Barnabe doit se l'imputer. Cepen-
dant il est à souhaiter qu'il lui donne Mar-
tine, parce que, ne pouvant se marier aisé-

ment, elle serait exposée au danger de l'in-

continence.
— M. I'ontas ajoute qu'en ce cas il faudrait

obtenir une dispense légitime; mais il ne dit

ni de qui ni de quoi. Certainement il n'y a
point de fiançailles avec une personne indé-

terminée : et quand il y en aurait, puisqu'on
ne peut en épouser (rois, il faudrait qu'il fût

au moins permis d'en épouser une, qui dans
le cas présent serait Martine.
Cas XXVI. Gabinius et Sylvia ont élé

fiancés sous la condition expresse que le

mariage ne s'accomplirait que lorsque Gabi-
nius serait reçu conseiller au parlement de
Paris. Gabinius se fait recevoir conseiller au
parlement de Rouen. Sylvia peul-clle refu-
ser de l'épouser?

R. Elle le peut, puisqu'elle ne l'a fiancé

que sous une condition honnête et licite ,

qu'il a acceptée et qu'il n'a pas accomplie.
Siante cenditione , stat promissio ; et non
$tante, non stat, dit saint Thomas in 4 dist.

•27, q.2, a. 1.

Il faut dire la même chose lorsqu'une des

parties laisse par sa faute écouler le temps
auquel on était convenu de célébrer le ma-
riage, et qui avait été expressément stipulé

pour limiter la durée de l'obligation récipro-

que. C'est ce que déclare Innocent III, cap.
h1

t
de Sponsalib., etc.

Cas XXYTI. l'alladius a été tiancé à Diane
sojs la condition qu'elle s rendrait stérile

par uu breuvage à quoi Diane a consenti.

L'un et l'autre sont-ils obligés, dans celte

hypothèse, à exécuter leurs promesses en
contractant mariage?

II. Ces fiançailles sont absolument nulles,

et ne produisent par conséquent aucune
obligation de contracter mariage. C'est la

décision de Grégoire IX, c. fin. de Condilio-
nibus, etc., dont voici les termes : Si condi-
tiones contra snbslantiam conju'jii inferan-
tur, puta si aller dicat altrri : Contrtho
lecum,sigencrationem prolis évites matri-

moniilis contraclus, quant unie unique sit fa-
vorabilis, caret c/fectu.

Cas XXVIII. Théodebert a promis ma-
riage à Pauline en présence du curé et de
leurs parents communs; mais il a déclaré

en particulier à Pauline qu'il ne prétendait

s'engager à l'épouser qu'à condition qu'elle

lui aidera à exercer l'usure ou à faire des
larcins. Ces Gançailles sont-elles valides?

11. Les conditions qui sont contraires aux
bonnes mœurs, sans néanmoins l'être aux
trois biens du mariage, sont censées être

nulles ipso jure, comme celles qui sont d'une
chose impossible. C'est pourquoi les fian-
çailles faites sous une telle condition sont
valides, étant considérées comme faites sans
condition et d'une manière absolue, pourvu
néanmoins qu'on n'ait point eu l'intention

expresse de suspendre son consentement
jusqu'à l'accomplissement de la condition.
C'est pourquoi , si Théodebert n'a pas eu
celle intention, il est lié par les fiançailles

qu il a contractées avec Pauline, et est par
conséquent obligé à l'épouser, quoiqu'elle
refuse de consentir à son commerce usu-
raire ou à ses larcins. C'est ce qu'enseigne
Grégoire IX au même lieu, où il ajoute : Li-
cel uliœ conditiones appositœ in matrimonio,
si tur,ies aut impossibiles fuerint , debeant
propter favorem ejus (matrimonii) pro non
adjectis liabcri : ce qui se doit entendre non-
seulement quant au for extérieur, mais en-
core quant au for de la conscience, quando
rêvera fuit consensus, ainsi que parle Syl-
vius in Suppl., q. 43, a. 1.

Cas XXIX. Gilberle, ayant élé fiancée à
Pierre, devient quelque temps après bossue
par un accident imprévu, ou perd sa beauté
par la petite vérole, où elle perd un œil.

Pierre pcut-il refuser de l'épouser pour
quelqu'un de ces défauts?

11. Il le peut; car tout changement notable

qui survient après les fiançailbs cl qui les

aurait empêchées s'il avait élé prévu ,
est

une cause suffisante pour en rompre l'ob'i-

galion. El cela est juste, puisqu'un mariage
fait avec répugnance ne manquerait guère
de dégénérer en mépris et en aversion. Au
reste il n'en est pas tout à fait de mémo
d'une difformité qui surviendrait au fiancé,

à moins qu'elle ne fût fort considérable et

qu'elle ne causal une grande répugnance à
si fiancée , parce qu'on ne considère pas
tant dans le monde la beauté d'un homme
comme on fait cel'lc d'une femme.

Cas XXX. Il suil de là que si Clodius s'est

fiancé à Françoise sous condition qu'elle lui

apporterait lO,000 ccus de bien, et que lu
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vrille du mariage elle en perde par cas for-

tuit unt> grande partie, il n'est pas tenu à
l'épouser, parce qu'une si grande diminu-
tion de fortune fait un changement notahle.

Il faut néanmoins, avec quelques auteurs,
mettre celte exception : ffiri dos ad levanda
tunli imonii ancra sitfficiens remaneat.
— Celle exception peut être fausse, et sur-

tout dans le cas où une riche dot ne serait

qu'une compensation du sacrifice que ferait

CTodïïïs en épousant une fille roturière, dé-
figurée, etc.

Cas XXXI. Polybius et Eléonare ayant
été fiancés, celle-ci s'est obligée à lui appor-
ter une dot de 2,000 écus. Mais quelque
temps après elle se voit riche de plus de
50,000 livres; et comme elle peut trouver
un parti beaucoup plus avantageux que ce-

lui (le Polybius , elle refuse de l'épouser.

Peut-elle sans péché en épouser un autre
beaucoup plus riche?

R. Non, parce que celui des fiancés qui
devient plus riche, avant le mariage con-
tracté, qu'il ne l'était au temps des fian-

çailles, ne peut se plaindre d'aucun change-
ment réel qui soit arrivé dans la personne
ou dans la fortune de l'aune, puisque le

eh ingement qui est arrivé dans ce cas ne
regarde que sa propre personne : In quant,

proprie lnquenJo,non fertur ejus consensus :

ce qui fait qu'il ne peut pas être présumé
n'avoir voulu contracter que sous cette con-
dition générale qu'o.i soiis-enlend ordinai-
rement : Nisi mututio notabilis supervenerit,

celle condition ne se devant entendre qu'à
l'égard et par rapport à la personne avec la-

quelle on contracte, et non pas par rapport
à soi-même. Néanmoins , si le confesseur
d'Eléonore trouvait en elle une si forte op-
position, qu'il eût un juste sujet de craindre
que le mariage à contracter avec Polybius
n'eût de mauvaises suites, il ne serait pa> de
la prudence de la contraindre, par le refus

de l'absolution, à l'accomplir. Monenia est

pôtius, quant cogoula, dil le pape Luce III,

c. 17 de Sponsidib.
— La première partie de celle décision

peut êlre fausse en quelques cas, et surtout
quand il y a d'ailleurs beaucoup de dispro-
puçiioii cuire les contractants. Voyez ce que
j'en ai dit tom. XIV, p . 308, 316 el suiv.

Cas XXXII el XXXIII. Praxèdr, ayant été

fiancée à Biaise, apprend qu'il est devenu
hérétique : mais peu de temps après il se re-

pent de son crime et fait une abjuration pu-
blique de l'hérésie. Est-elle obligée à l'épou-
ser dans cette circonstance?

R. Non ,
1" parce que l'hérésie est une

sorte de fornication spirituelle plus dange-
reuse que celle du corps, et que celle-ci dis-

sout absolument les fiançailles ; 2° parce
qu'il est à craindre qu'un homme qui a
goû'é l'erreur n'y retourne dans la suite, et

qu'il ne l'abjure qu'en vue de son intérêt

temporel, el pour ne pas manquer un ma-
riage qui lui convient; 3° parce qu'un chan-
gement considérable dans les biens ou dans
la personne suffit pour résoudre les fian-
çailles.

FIA 926

Il en serait de même si un fiancé était de-
venu sorcier ou magicien : une fille de bien
ne doit ni ne peut avoir de liaison avec un
homme qui est en commerce avec le démon.
Cas XXXIV. Danielle, après avoir été

fiancée à Damase.a conçu une si forte aver-
sion pour lui, qu'elle ne peut se résoudre à
l'épouser. Peut-elle persister dans le senti-

menl où elle est de demeurer dans le céli-

bat ou d'en épouser un autre?
11. Un changement qui ne vient que d'in-

constance ne peut êlre une cause juste de
réclamer contre sa promesse. C'est pourquoi
celte règle de droit, Quod semel plaçait, am-
plius displicere non poieft, doit avoir en co
cas loule son étendue. Néanmoins, si celte

aversion devient si considérable qu'il y ait

lieu d'appréhender de fâcheuses suites du
mariage, Danielle peul demander an juge
d Eglise la dissolution des fiançailles qu'elle

a contractées, parce qu'elle n'est pas obligée
de s'exposer au danger évident de passer sa
vie avec un homme pour qui elle n'a que do
l'aversion, et qui se voyant méprisé en aura
vraisemblablement aussi pour elle. Elle peut
aussi, par la même raison, demander la per-
mission d'en épouser un autre avec lequel
elle puisse viwe avec amour et dans la

pais : et comme l'Eglise n'approuve point
les mariages forcés, à cause de leurs mau-
vaises suites , l'oflicial prononcera sans
doute un jugement conforme à sa demande;
mais il ne lui est pas permis de dissoudre
ses fiançailles de son autorité privée, nuis
seulement par celle de l'Eglise, ainsi que
l'enseignent Navarre, Cabassul el un grand
nombre d'autres.

Cas XXXV. Lambert et Henriette ayant
été fiancés, Henriette est entrée en religion
huit jours après. Les fiançailles sont-elles
devenues nulles ipso jure par là?

R. Ces fiançailles n'obligent plus Lambert,
puisque sa fiancée, en prenant un nouvel
élat, a renoncé an droit qu'elle ava l sur
lui; mais elles obligent toujours Henriette
en cas qu'elle sorte du couvent,' parce que
ni la nature ni le droit ne la déchargent de
son obligation, el qu'autrement il ne serait

pas difficile d'éluder ces sortes d'engage-
ments en prenant un habit qu'on quitterait

un mois après.

Cas XXXVI. Alexandre, après avoir été

fiancé à Hortense, a reçu l'ordre de sous-
diacre. Les fiançailles deviennent-elles en
ce cas résolues ipso jure?

R. Oui, sans doute, 1° parce que, comme
on l'a déjà dit, celui qai promet à un autre
de l'épouser ne doit être censé vouloir s'en-

gager que sous cette condition laeile : Ivfsi

Deus me ad sunctiorem vitœ statum rocave-

rit; 2" parce que le sous-diaconat renferme
l'obligation de chasteté, et que cet ordre est

un empêchement dirimant du mariage, cap.

vnic. de Voto, etc. in 6, lib. ni, lit. 20.

Cas XXXVII. Germaine, fiancée à Paulin,

qu'elle croyait un homme vertueux, a appris

peu de jours après qu'il était d'une humeur
violente et sujet à se metlre souvent en co-

lère pour les moindres sujets. Est-elle obli—
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gée à l'accomplissement de sa promesse, no-
nobstant ce défaut?
R. Non, puisqu'un tel défaut suffirait pour

pouvoir demander la sépaiation même du
mariage, quant au lit et à l'habitation, si le
mari joignait les sévices à ses emportements,
ce qui n'arrive que trop souvent. El pour-
quoi obliger une fille à épouser un homme
d'avec lequel elle se verrait peul-êlre obli-
gée, à son grand dommage, de se séparer
dans la suite; ou bien avec lequel elle se-
rait contrainte de passer une vie de trouble
et de douleur, par les mauvais traitements
que fort probablement elle aurait à essuyer?
Certes, si une infirmité considérable du corps
peut être une juste cause de la dissolution
des fiançailles, pourquoi une si notable in-
firmité de l'esprit ne serait-elle pas suffisante
pour réclamer contre l'engagement qu'on y
a contracté ?

Cas XXXVIII. Cnssiodore et Colombo ont
été fiancés : Colombe a été forcée par Alba-
nie, sans qu'elle ait donné aucun consen-
tement au crime. Cassiodore, qui le sait,
peut-il sous ce prétexte refuser d'épouser
Colombe?

R- Oui, si ce malheur est connu du pu-
blic, parce qu'alors il est infamant. Non,
s il est secret, et seulement connu du fiancé

;

1° parce qu'autrement il punirait une per-
sonne innocente; 2° parce qu'en pareil cas
un mari ne peut refuser le devoir à sa
femme.
Néanmoins si Colombe était enceinte, Cas-

siodore ne devrait pas l'épouser, quelque
secrète que fût celle action , parce qu'il
serait censé père de l'enfant qui, étant pré-
sumé légitime, aurait part à la succession de
ses biens, et de ceux de Colombe, au préju-
dice de leurs héritiers légitimes ; ce qui serait
contraire à la justice.

— MM. d'Argenlré, évêque de Tulle,
Rabin, auteur des Conf. d'Angers, et plu-
sieurs autres, croient aussi qu'en ce cas un
fiancé est dégagé de sa parole, à cause du
changement considérable qui, dans l'idée du
public, est survenu à sa fiancée. Pour moi,
en pareil cas, j'exhorterais un homme à n'a-
jouter pas une affliction nouvelle à une per-
sonne déjà très-affligée; mais je n'oserais
lui en faire une loi.

Cas XXXIX. Si Colombe était tombée
dans une fornication volontaire avant les
fiançailles, Cassiodore, son fiancé, le sachant,
pourrait-il en conscience refuser de l'épou-
ser, n'ayant pas commis le même péché ?

R. S'il a connu le péché de Colombe dans
le temps qu'il l'a fiancée, il ne peut plus re-
fuser de l'épouser sous ce prétexte, puisqu'il
est censé, en ce cas, lui avoir remis non-
seulement sa faute, mais encore l'infamie qui
s'en serait suivie. Mais s'il ne l'a su qu'a-
près les fiançailles failes, il n'est pas obligé
de l'épouser; 1" parce qu'il ne le pourrait
sans devenir irrégulier, et par conséquent
inhabile à recevoir les ordres, en cas qu'il
fut un jour en état et dans la volonté de les
recevoir

; inconvénient qu'il n'est pas tenu
de subir; %' parce que l'infamie, de Colombe
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rejaillirait sur loi, la fornication n'étant pas
occulte; 3" parce que la mauvaise conduite
de Colombe la lui doit rendre pour l'aveni
d'autant plus suspecte d'infidélité, que le
voile du mariage la peut aisément mettre à
couvert des effets extérieurs que le crime a
coutume de produire.
Cas XL. Victoire, ayant appris que Ro-

main, son fiancé, a commis le péché de forni-
cation avant les fiançailles, peut-elle refuser
de l'épouser?

R. Il semble qu'en ce cas on ne doit pas
accorder facilement à la fiancée la môme li-
berté qu'au fiancé, parce que le péché passé
du fiancé n'est pas diffamant à l'égard de 1 1

fiancée ", et qu'on se croit aujourd'hui heu-
reux quand le mariage arrête le désordre.
Néanmoins si après avoir examiné les cir-
constances du temps, du lieu et des per-
sonnes, il paraît qu'il y ail un danger pro-
bable que le fiancé ne retombe dans son
même désordre après qu'il sera marié, la
fiancée peut refuser de l'épouser.— Elle le peut encore, 1° si son ûancé a
péché avec plusieurs personnes, parce que
cela marque un fonds corrompu; 2° s'il a eu
quelque enrant de son crime; 3" si le crime
a été commis dans un lieu où il est rare,
odieux, déshonorant, etc. Voyez la lettre qu>
esta la fin du traité des Devoirs d'un pas-
leur, elc, p. 559.

Cas XLI. Tullia a su que Rustique, son
fiancé, est tombé dans la fornication depui»
les fiançailles. Peut -elle refuser de l'é-
pouser?

R. Elle le peut, tant parce qu'elle a lieu de
regarder comme Irès-suspecl d'incontinence
un homme qui commence de si bonne heure
à lui élre infidèle, que parce que les fiancé."
ne sont censés se promettre la foi du mariage
que sous celte condition : Si neutra pan
contra régulant desponsationis venerit

t
commt

on l'infère du ch. 15, deJurejur.
Cas XLil. Sylveiïa, fiancée à Emmanuel,

a permis à Lucien quelques libertés crimi-
nelles, comme des baisers lascifs ou des at-
touchements contre la pudeur. Emmanuel
peut-il pour cela seul demander la dissolu-
lion des fiançailles?

R. Il le peut, 1" parce qu'une fille qui per-
met de telles libertés doit avec justice être
regardée comme suspecte d'incontinence;
2° parce qu'une conduite si licencieuse est
injurieuse au fiancé; 3« parce que, si ce
fiancé avait prévu que sa fiancée eût été
capable de permettre des libertés si hon-
teuses sur sa personne, il ne se serait ja-
mais engagé à l'épouser; 4° parce que celte
mute suffirait pour faire perdre à une lille
le legs qui lui aurail été fait à condition
qu'elle se conduisît honnêtement. Voua
Saiichcz 1. i.disp. 53.
— De pareilles libertés prises par le

fiance sur une autre ne suffiraient pas à la
fiancée pour résilier, à moins qu'elles n'al-
lassent au point de marquer un homme bien
corrompu.
Cas XLIII. Isidore, fiancéà Apolline, et lui

ayaul même promis avec serment qu'il l'é->
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pnuseraft, la familiarité qu'il a eue ensuite

avec elle leur a donné occasion de pécher
ensemble. Après cela, craignant que celte

fille, qui s'est laissé séduire fort aisément,

ne lui fût pas fidèle dans le mariage, il a pris

résolution de se faire religieux, et a commu-
niqué son dessein à son confesseur. Que doit

faire sur cela le confesseur ?

R. Ce confesseur ne peut approuver le

dessein d'Isidore, parce que cet homme ne
peut en conscience l'exécuter sans le consen-
tement d'Apolline, vu qu'un tel dessein est

contraire à la justice, qui l'oblige devant
Dieu à îéparer l'injure qu'il a faite à celte

fille. Il y a plus : c'est que si Isidore, dans
le cas proposé, avait fait voeu d'entrer en re-
ligion, il ne pourrait sans péché mortel
l'exécuter en laissant Apolline déshonorée;
parce que le vœu n'étant pas un lien d'ini-

quité, il ne peut jamais obliger à rien d'in-

juste. Ce qui fait dire à Boniface VIII : In
malts promisais (idem non expedit ohservari,

llcg. G9 in 6. On raisonnerait différemment,

si celte fille se contentait d'une autre satis-

faction, ou qu'elle eût permis à un autre ce

qu'elle a permis à son fiancé. Mais de ce

qu'une fille est trop indulgente à l'égard d'un

homme qu'elle regarde presque déjà comme
son époux, on ne peut en conclure qu'elle

sera de même à l'égard d'un étranger.

Cas XLIV. Quand Isidore a péché avec
Apolline, il avait une juste cause de récla-

mer contre les fiançailles, sachant que de-
puis elle avait péché avec Jacques. De-
meure-t-il néanmoins toujours obligé à l'é-

pouser, sans pouvoir entrer en religion?

H. 11 est toujours tenu à l'épouser; parce
qu'en péchant avec elle dans la connaissance
qu'il avait de son premier péché, il est

censé lui avoir pardonné et lui avoir remis
le droit qu'il avait de demander la dissolu-

tion des fiançailles, et ne peut par consé-

quent plus s'en prévaloir.

Le cas Publius est résolu au cas Pra~
xède XXXII.
Cas XLV. Rcnnud, fiancé à Michelle; a

péché avec Nicole depuis les fiançailles.

Miclicllea aussi péché avec Gervais, et leur

péché est connu à l'un et à l'autre. Renaud
peul-il en ce cas refuser d'épouser Michellc,

à cause que le crime est plus scandaleux et

plus diffamant en elle qu'il ne l'est en lui ?

H. Puisque Renaud et Michelle sont éga-
lement coupables de la même infidélité, l'un

ne peut pas refuser à l'autre de l'épouser,

ne lui pouvant rien reprocher dont il ne
soit lui-même coupable. Car il en est de
même comme d'un mari et d'une femme qui
sont tombés dans l'adullère , auquel cas
l'homme ne peut refuser le devoir conjugal
à sa femme, ni se séparer d'avec elle, quoi-
que le crime de la femme soit plus grief que
celui de l'homme. Frustra sibi fidem qui»
postulat ab eo servari, cui fidem a se prœsti-

{

tum servare récusât. Reg. 75, in 6.

— Sanihez, B. Ponce, Bécan, M. d'Argen-]
tré, etc., pensent différemment; parce que fin-':

continence de la fiancée peut avoirdes suites :

bien plus fâcheuses, en donnant un lauxhé-
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rilier. Il faut assurément ries raisons moins
fortes pour résoudre les fiançailles, que
pour séparer des époux, quoad thorum.
Ainsi, dans ce cas, j'exhorterais le fiancé,

mais je ne le forcerais pas.

Cas XLVI. Gennadnis, fiancé à Char-
lotte, a péché secrètement avec Jeanne, de-

puis les fiançailles; et par conséquent Char-
lotie pourrait refuser de l'épouser, si elle en
avait connaissance. Genuadius peut-il, tout

coupable qu'il est, obliger Charlotte à passer
outre au mariage , eu cas qu'elle en fasse

quelque difficulté, sans en alléguer aucune
cause légitime?

R. Il le peut, parce qu'il n'est ni obligé de
se punir lui-même, ni de découvrir son pé-
ché. Comme donc une fille qui n'est pas
vierge, et dont le péché est secret, n'est pas
obligée à se désister du mariage auquel son
fiancé s'est engagé envers elle, quoiqu'il ne
s'y fût pas engagé s'il avait eu connaissance
de son péché, et qu'elle peut même l'obliger

à accomplir sa promesse, quoiqu'il y répu-
gne, de même Genuadius le peut, dans le

cas proposé.

Cas XLV1I. Hermoq'ne ayant été fiancé à
Amélie, et celle Mie étant tombée dans la

fornication depuis les fiançailles, il a épousé
Adricnne , sans avoir fait déclarer par le.

juge d'Eglise les fiançailles avec Amélie
dissoutes. A-t-il péché mortellement en
cela ?

It. Quoiqu'il n'ait pas suivi les règles or-
dinaires, sa faute, à moins qu'il n'y ait eu
un grand scandale , n'est pas mortelle : cl

même on doit l'en excuser, s'il n'a eu d'au-
tre dessein que celui de sauver l'honneur do
cette fille. Il pouvait cependant le faire et

suivre les règles. Pour cela, il suffisait de
conseiller à Amélie de demander elle-même
au juge d'Eglise la dissolution de leurs
fiançailles ; car Herniogène y consentant
volontiers, le juge n'aurait pas manqué rie

prononcer, conformément à la requête
d'Amélie, sans que celte fille en eût été dif-

famée. Au reste, si les fiançailles étaient
clandestines, l'intervention du juge ne se-
rait pas nécessaire.

CasXCVIII. Médard, fiancé à Jnlitle, a
une raison légitime de ne pas l'épouser.
Est-il obligé, quand la cause est publique,
d'avoir toujours recours au juge ecclé-
siastique, pour lui demander la dissolution
des fiançailles ?

R. Les fiançailles étant une espèce do
commencement de mariage d.iivenl appar-
tenir au droit public

, comme le mariage
même. C'est pourquoi la pratique de presque
tous les diocèses est aujourd'hui de les faire
résoudre par le juge d'Eglise, si ce n'est,
1" quand un des fiancés a pris les ordres
sacrés, nu embrassé l'état religieux; 2" quand
il a épousé une autre personne, à quoi d'au-
tres ajoutent le cas d'une fornication no-
toire, ou d'un empêchement, soit de pa-
renté, soit d'affinité.

— Il faut suivie, sur ce point, la discipline
de; diocèses, qui n'est pas partout la même.
Voyez mou \k" vol. p. 357.
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Cas XLIX. Adrienne. fiancée à Edouard,

nyant péché avec Arnaud, Edouard lui a dé-

claré, en présence de leur curé, qu'il se ré-

iractail. parce qu'il avait des preuves cer-

taines de son infidélilé. Celle déclaration

suffit-elle?

R. Non ; car le supérieur légitime en celle

matière n'est que l'évéque seul, ou son of-

ficiai, ou quclqu'aulre délégué par lui; le

curé n'étant pas un juge compétent en cela,

parce que, n'ayant aucune juridiction dan9

le for extérieur, il ne peut prononcer aucun
jugement juridique.

Cas L. Philigonius et Lœvia s'étant promis

la foi de mariage devant le. saint sacrement,

et ayant confirmé par serment leur promesse
en sa présence, ont péché ensemble plusieurs

fois. Les parents de Philigonius, avertis de

celle fréquentation, l'ont envoyé de Mayem e

à Turin, sous prétexte d'y prendre soin da

leur commerce. Philigonius étant près de

partir, a renouvelé sa promesse à Lœvia,

qui lui a aussi renouvelé la sienne. Elant

arrivé à Turin, il a souvent écrit à cette fille

pendant deu\ ans, en l'assurant toujours

qu'il lui serait fidèle. Mais près de six ans se

sont liasses depuis sans qu'elle en ait rcru

aucunes lellres ni nouvelles. Un si long si-

lence ne lui permet-il pas d'accepter un parti

avantageux qu'on lui présente, sans deman-
der dispense de son serment?

11. Lsevia peut s'engager à un autre, sans
dispense de serment; parce que, selon les

luis, il ne faut que trois ans d'absence, pour
ceux qui sont dans deux provinces diffé-

rentes, pour résilier leur engagement. Lcg,

2, Cod. de Sponsalib. etc.

— Les lois romaines ne concluent vraisem-
blablement lion pour le cas présent, et

M. d'Argentré les croit abrogées. En général,

le parti le plus sûr est de ne rien faire sans
consulter les supérieurs. Voyez mon 14 vol.

p. 310.

Cas LL Louis et Lydie s'étant promis de
s'épouser dans six mois au plus lard, Louis
passe près d'un an sans fréquenter Lydie, et

sans lui témoigner, ni de vive voix, ni par
écrit, qu'il persévère dans la xolonté d'ac-

complir sa promesse. Lydie, indignée d'une
si grande indifférence, s'engage à un autre;

mais Louis s'y oppose, et réclame la foi

qu'elle lui a donnée. Doit-elle déférer à son
opposition?

R. Elle n'y est pas tenue; 1° parce que le

temps dont il était convenu avec celle fille,

comme du terme de son engagement , s'est

écoulé sans qu'il se soit mis en devoir d'exé-

cuter sa promesse; 2" p;'.rcc qu'ayant né-
gligé pendant un si long temps de voir Lydie,
c'est une Irès-forle présomption qu'il la mé-
prise, et que par conséquent il lui a remis
son engagement. C'esi la décision d'Innocent

III, qui dit : Ubi terminus apponitur, ultra

terminum non tenetur ad conlrnhendum; alias

nihil operaretur appositio tennini, c. 22, de

Sponsalib.

Cas LU. Sebastien, fiancé à Monique, est

allé commercer ou voyager dans un pays
fort éloigné, sans en rien dire à celle fille, et

il est absent depuis un (e:vips fort considé-
rable. Monique ;

eut-elle, en ce cas, deman-
der an supérieur légitime la dissolution des
fiançailles?

It. Elle le peut, puisqu'une conduite si dé
placée marque une espèce de mépris, qu'en
peut regarder comme une renonciation à son
engagement. Et c'est ce que décide Alexandre
III, c. 5, de Sponsalibns.

Cas LUI. Si Sébastien n'était allé que dans
un pays qui fût peu éloigné du lieu où Mo-
nique a son domicile, pourrait-elle aussi

demander la dissolution des fiançailles, s'il

S'était absenté sans son consentement?
R. Il serait de la justice que Monique at-

tendit le retour de son fiancé, ou qu'au moins
elle lui fît déclarer dans les formes que, s'il

ne revenait pas dans un certain temps, elle

se pourvoirait ailleurs; et pour lors, s'il né-

gligeait de revenir, elle pourrait s'adresser

au juge ecclésiastique, afin qu'il fixât, de son
autorité, un terme ronvenable. lequel étant

écoulé, sans que Sébastien eût satisfait à
l'ordonnance du juge qui lui aurait été s'gni-

fiée, il serait censé lui remetlre son obliga-

tion. C'est l'usage qu'on suit en France,
sans attendre le laps de deux ou trois ans
prescrit par les lois romaines.
— M. d'Argentré, p. 123, remarque que

dans ce royaume on n'a poinl d'égard aux
fiançailles, après le laps d'une année, lors-
que l,i partie qui est en retard n'a point
rendu de visite à l'autre, si elle csl présente,
ou ne lui a poinl écrit, si elle s'est trans-
portée ailleurs. Voyez ma Morale, tom.XIV,
p. 313, etc.

Cas LIV. Sempronius et Simone étant fi.in-

,cé< depuis sept mois, Sempronius dit , à la

vérité, qu'il veut bien épouser Simone; mais
il diffère toujours de le faire, ;ous différents

prétextes. Simone peut-elle en ce cas retirer

sa parole cl en épouser un autre?
R. Simone, pour ne se rendre pas juge

dans sa propre cause, doit se pourvoir de-

vant son supérieur, qui lui permettra do
passer outre, ou qui fixera un temps déter-
miné à Sempronius : Decernimus neminem
sibi esse judicem, dit la loi un. cod. Ne guis
in sua causa judicet, etc.

Cas LV. Florin, ayant péché avec Cons-
tance, cl le père de celle fille ayant su qu'elle

était enceinte, a mis d'abord inutilement
tout en usage pour oblenir de lui qu'il l'é-

pousât. Mais comme Florin ne l'avait pas
débauchée sous prétexte de mariage, el que
d'ailleurs il était d'une condition beaucoup
au dessus de celle de Constance, il a toujours
fortement résisté, en alléguant que ses pa-
rents, auxquels il avait un grand intérêt do
ne pas déplaire, n'y voudraient jamais con-
sentir. Enfin, le père de celte fille ayant pro-
mis à Florin une somme si considérable pour
la dot de sa fille, qu'il le mettait en étal de
n'avoir pas besoin du secours de ses parenls,
il a promis avec serment, en présence du
curé, de l'épouser. Mais ayant sollicité le

père pendant plusieurs mois d'exécuter ce
qu'il lui avait promis, sans y avoir pu réus-
sir, il demande s'il, est obligé en conscience.
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principalement à cause de son Serment, d'é-

pouser celte fille, quoique son père n'offre

que le tiers de ce qu'il avait promis en dot?
1\. Nous croyons, avec Sylviu.s, qu'il n'y

est pas obligé ; parce que celui qui fait une
telle promesse et qui la confirme par ser-
ment n'a intention de s'obliger que sous la

condition Incite que celui qui l'y engage par
une antre promesse accomplira ce qu'il lui

a promis ; à faute de quoi, il est censé n'avoir
aucune volonté de s'engager : Nec lu ei,

eliamsi promissum tttum juramenlo, tel fidei
obliqationr, interposita conditione firmasses,
alit/natenus tencris, si confiât eum conditioni
minime paraisse, dit Grégoire II, c. 3, de Ju-
rejur. I. ij, tit. 2i.

Cas LVI. Antoine et Reinëïde ayant été

fiancés, et leur amitié naturelle s'élant re-
froidie quelque temps après, ils se sonl re-
mis l'un à l'autre l'obligation qu'ils avaient
contractée par les fiançailles. Ont-ils pu sans
péché s'en désister sans le jugement du su-
périeur ecclésiastique?

H. Ils l'ont pu, quand même ils se seraient
engages par serment , à moins que le ser-
ment n'eût été fait principalement à Dieu.
La raison est que, hors de ce cas, la promesse
cl le serment ne sont censés faits que pour
l'utilité respective des deux parties. C'est
pourquoi, dès qu'elles déclarent sans con-
trainie ni fraude qu'elles se remettent leur
engagement réciproque, et qu'elles ne le re-
gardent plus comme une chose qui leur soit

avantageuse, la promesse et le serinent ces-
sent de les lier, selon cette maxime de droit:

Omvis rcs per quascumque causas nascilur,
per eanlem dissolvitur.

— Kn s'en tenant aux statuts de Grenoble,
et auxConf. de Chartres, on ne peut se rési-

lier sans l'autorité du juge, lit même dans
les diocèses de Frisinge et de Constance, on
ne le pourrait sans tomber dans un cas ré-
servé. Ainsi les décisions générales, comme
celles de l'auteur, peuvent se trouver fausses
dans bien des diocèses.

Cas LVI1. Hubert ayant été fiancé à An-
drée, à qui il a fait présent, dès le lende-
main, d'une montre d'or, etc., Andrée refuse
de l'épouser. Doit-elle lui rendre ses pré-
sents, 1 1 y serait-elle aussi obligée, si elle

voulait bien l'épouser et qu'il ne le voulût
pas par un esprit d'inconstance?

II. 1° Andrée doit en conscience restituer à
Hulierl les arrhes qu'elle en a reçues, si le

refus qu'elle fait de l'épouser n'est pas fondé
sur une cause légitime, telle, par exemple,
que serait la fornication qu'il aurait com-
mise contre la foi des fiançailles; auquel cas
il sérail censé avoir bien voulu, en violant
sa loi, perdre les arrhes qu'il lui aurait don-
nées; 2° Hubert, refusant sans raison légi-
time d'accomplir sa promesse, doit perdre
les présents qu'il a faits à Andrée. C'est la

décision de la loi 3, cod. de Sponsalibw, etc.

Quant à ce que la loi vculque: Receptœ arrhes
rcsiituantur in duplum, c'est une peine qui
n'oblige qu'après la sentence du juge.

Cas LVIII. Martin et Anne, étant fiancés,

ont stipulé que celui qui se désistera payera
mille livres à l'autre. Anne ne peut-elle pas
exiger cette somme de Martin, qui refuse do
l'épouser?

li. Elle ne le peut on conscience, parce
que les lois, pour rendre les mariages par-
faitement libres, ont annulé ces sortes de
conventions pénales : Libéra malrimonia rsse

antiquitus plaçait : ideoque... stipulationes,

quibus pœnœ irroqanlur ei qui quitte divor-
tium fecisset , ratas non haberi constat, dit la

loi 2, cod. de inutil. Stipulât, confirmée par
Grégoire IX, c. 2, de Sponsal. Nous l'avions
déjà remarqué.

Cas LIX. Denys , médiocrement accom-
modé dans ses affaires, étant sur le point
d'être fiancé à Noëlle, fille très-riche, veut
stipuler qu'en cas que le mariage ne s'ac-

complisse pas sans sa faute, elle sera tenue
de le dédommager de ce qu'il souffrira, à
cause du profil cessant, c'est-à-dire, à cause
de la privation de l'avantage qu'il eût retiré

de ce mariage, s'il se fût fait. Celle stipula-
tion e^l-elle juste?

K. Point du tout; parce que ce serait, à
proprement parler, stipuler une peine pécu-
niaire; ce qu'il n'est jamais permis de taire

à l'égard du mariage, qui demande dans les

deux contractants une parfaite liherté. Cum
libéra matrimonia esse debeanl , et itleo lotis

stiputatio, profiter pœnœ inlerpositionnn, sit

merilo impiobanda ; mandamus , qualenus eum-
dem B. ut ub extorsione prœdictœ pœnœ dé-

sistât, eeclfsiaslica censura compellas , dit

Grcg. IX, cit. c. 2 de Sponsal.

Cas LX. Julie, fiancée à Thomas, peut-elle

sans injuslice recevoir une somme d'argent,
sous prétexte du dommage que lui cause
Thomas par le refus injusle qu'il fait de l'é-

pouser?
1>. E le le peut; car il est juste, par exem-

ple que les dépenses légitimes qu'il a fallu

taire à l'occasion des fiançailles, soient rem-
boursées par celui qui refuse, sans une juste

cause, d'accomplir sa promesse; et la per-
sonne qui offre de contracter mariage peut
appeler devant le juge à cet ell'el celui qui
le refuse, et recevoir de lui la somme à la-
quelle le refusant sera condamné par la sen-
tence qui interviendra. Nous avons dit : Par
forme de dédommaqenient; c'est-à-dire, sup-
posé que Julie ail véritablement souffert

quelque dommage réel; car si elle n'en a
souffert aucun, elle ne peut rien exiger de
Thomas.

Voyez Donation, Empêchements de ma-
riage EN GÉNÉRAL, FORNICATION

FIDÉICOMMIS.
— Le fidé'commis est une libéralité que nous exerçons envers quelqu'un par le ministère

de notre hérilier,.ou d'un autre qui reçoit quelqu'avanlage de notre dernière volonté. Le
fidéicouunis est on universel, quand le testateur charge son héritier de rendre à un tiers

toute sa succession, excepté l'avantage qu'il doit nécessairement lui faire : ou particulier
,
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quand il le charge Je rendre une partie de celte même succession. Il est aussi ou absolu, ou
conditionnel. Enfin il esl on exprès ou tacite. Ce dernier se fait surtout quand on exerce une

libéralité envers une personne prohibée, par le ministère d'une personne qui ne l'est pas.

935

«1

— Cas I. Ce dernier genre de fidéicommis

est-il licite?

11. Non; parce qu'il élude les lois et qu'il

transporte le bien de Pierre à un tiers qui

est inhabile à le recevoir. C'est pour cela

qu'un mari ne peut pas plus avantager sa

femme, ni un père son Gis naturel, par le

moyen d'un tiers que par lui-même.
— Cas 11. Mais me sera-t-il défendu de

laisser purement et simplement à mon ami,

2,000 liv. dans la confiance qu'il les remettra

à une personne à qui lu loi me défend de les

donner ?

R. Hubert, à qui ce cas fut proposé, décida

d'abord que cela n'était pas permis. Mais
après en avoir conféré avec d'habiles doc-
teurs et des magistrats du premier ordre, il

changea d'avis; parce que celui qui remet-
une telle somme à son ami la laisse entière-

ment à sa disposition, et n'exige, ni de près

ni de loin, qu'il la rende à un autre, quoi-
qu'il espère intérieurement qu'il le fera en
tout ou en partie. Je souscrirai à cette déci-

sion , pourvu que l'espérance du fidéicom-

mettant ne soit fondée sur rien qui approche
d'un pacte tacite.

1 oyez Donation, Legs, Testament, Sub-
stitution.

Cas I. Arbès, maire d'une

mille habitants, a été se confesser pour la

fêle de Noël, et son curé n'a pas voulu l'ab-

soudre parce qu'il permet les filles publiques

dans sa paroisse.

II. Le petit nombre de ceux qui pré'endent

qu'on peut permettre les filles publiques

dans une ville, donnent pour raison que s'il

u'y en avait pas il en résulterait de plus grands

inconvénients , des crimes horribles outre la

prévarication des femmes honnêtes. Ce senti-

ment n'est que Irès-peu probable; et dans la

pratique le sentiment contraire est beaucoup

plus probable et le seul qu'on puisse suivre :

car les maux qui résultent de la fréquenta-

tion des maisons dcjdébauche sont bien plus

grands que ceux qu'on croit éloignercn per-

mettant les filles prostituées dans une ville.

Je croirais cependant que dans la pratique

on ne devrait pas trop inquiéter un maire

qui souvent dans sa ville ne peut pas tou-

jours faire ce qui est bien et ce qu'il dé-

sire.

Cas II. Catherine loue à des filles publiques

une grande maison qu'elle possède dans un
assez mauvais quartier de la ville : est-elle

en sûreté de conscience ?

FILLES PUBLIQUES,

ville de dix une lille prostituée qui le paie largement. Le

1

peut-il sans pécher?
11. Il ne le peut pas, à moins que par son

refus il n'encoure un grand dommage. C'est

le sentiment de saint Liguori, et Innocent XI
a déclaré que le sentiment contraire n'est pas
assez probable : il ne peul donc pas être

suivi.

Cas IV*. Alysia a fait une assez grande for-

lune par sa prostitution qui a duié plus de
dix ans. Elle est maintenant revenue à Dieu :

peut-elle retenir ce qu'elle a gagné par le

crime?
R. Saint Liguori affirme qu'elle le peul;

c'est aussi le sentiment de saint Thomas : Si
guis dut meretrici propter fornicalionem, mil-

lier polest sibi retinere quod ei datum est. Sed
si superflue aliquid per fraudem , vel dolum
extorsisset, tenctur eidem resiituere. Le con-
tinuateur de Tournely est du même avis :

Quod meretrici dalur , dit-il, repeti non po-
test, quia licet turpiter facial quod sit mere-
trix,non tamen accipit cum sit merelrix. Tou-
lefois l'auteur des Conférences d'Angers
combat celte opinion. Il apporte contre elle

une censure du clergé de France; mais nous
ne voyons pas que dans la proposition cen-
surée il soit question des filles prostituées :

il ne s'agit que des magiciens, devins et gens
de ce mélier. Cependant le confesseur d'A-
lysia fera bien de l'engager à faire aux pau-
\ rcs le plus d'aumônes que sa situation le lui

permettra, et de donner, par son testament,

en œuvres pies une fortune si mal acquise.
Il pourrait même l'exiger s'il le jugeait con-
venable comme une pénitence salutaire et

propre à réparer le scandale de dix ans de
libertinage.

Voy. Fornication.

FISC.

Le mot fisc se prend pour le trésor public. L'Eglise n'a pas de fisc en France et ne doit

point en avoir ailleurs. Cela n'appartient qu'aux Ltats ou corps laïques.

FLATTERIE.

Flatter est exagérer trop les vertus ou les bonnes actions d'aulrui, ou excuser trop ses

défauts dans la vue de lui complaire. On peut pécher par flatterie en quatre manières,

comme on le verra dans notre troisième décision, et ce péché peut être mortel, 1° à raison

du sujet qu'on loue, comme quand on loue une action qui est péché morte); 2" par rapport

pose; comme lorsqu'un loue quelqu'un dans le dessein de l'inciter à

R. Si cette maison n'est pas située de ma-
nière à Tournir une plus grande occasion

de péché et qu'elle ne puisse pas être louée à

d'autres, Catherine peut la louer à ces filles

de mauvaise vie, pourvu qu'elles ne nuisent

pas gravement aux voisins honnêtes. Tel est

le sentiment de saint Liguori, de Suarez 1 1 de

beaucoup d'autres.

Cas III. Péliot, conducteur de fiacres, con-

duit souvent chez un bourgeois du voisinage

à la fin qu'on se propose;
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causer quelque dommage .notable, corporel ou spirituel, au prochain ;
3* par rapport à l'oc-

casion qu'on donne à la personne qu'on flatte, de commettre quelque péché mortel. Mais
te dernier genre de (laiterie peut être quelquefois excusé de péché mortel par l'inadver-
tance du flatteur, ou parce qu'il ne loue avec exagération qu'en pensant le devoir faire, et
sans croire que celui qu'il loue soit capable d'en prendre occasion de pécher mortellement.
Hors cela, la flatterie n'est que péché véniel; et l'on peut même, selon saint Thomas,
louer quelquefois une personne sans se rendre coupable de flatterie, lorsqu'on observe les

règles d'une amitié légitime, soit à dessein de la consoler et de la soutenir dans ses peines,
ou pour l'encourager à faire ou;à continuer d'exercer quelque bonne œuvre. Ut ex hoc eum
(Onsuletur, ne in tri'ulationibus deficiat,vel etiam ut in bono profleere studeat.

Cas I. Aurélius a porté un de ses amis, Cas III. Phalier, voulant se rendre a°Téa-
par des flatteries outrées, à commettre une ble dans une compagnie, loue souvent par
action criminelle. A-l-il péché mortellement un esprit de flatterie quelques-uns de ses
en cela, quoiqu'il ne la lui ait pas conseil-

lée ?

R. Oui, puisque par ses flatteries il a coo-

péré efficacement au crime qu'a commis son
ami. Aditlatio, dit saint Thomas, 2-2, q. 115,

cliaritati conlrariatur... peroccasionem: sicut

eum laits adulalor<$ fil alteri ocensio peccandi,

etiam pi celer adulatoris intentionem. * De la

vient que l'adulateur, pulpu, quand il cause
le dommage d'un autre, est tenu à restitu-

tion.

Cas II. Olympe, ayant su que son frère

avait fort outragé Pbilippo leur ennemi com-
mun, l'en a loué comme d'une action de
cœur. A-t-il péché mortellement en cela?

R. Oui ; car l'approbation d'un crime n'est

pas moins péché devant Dieu que l'action

même d'un crime; joint à cela, qu'où Ire qu'un
tel homme parle contre l'amour qu'il doit à
Dieu , il parle encore contre la charité qu'il

doit à son prochain, qu'il entretient par sa
flatterie dans son péché. Unde,'d\l saint Tho-
mas, ibid. a. 2, est pecculum mortale, secun-
dum illud Isaiœ v : Vce qui dicitis malum, bo-

num.

amis , ou diminue notablement la grièveté
d'un crime dont quelqu'un est coupable, en
ne le faisant passer que pour une bagatelle.
Quel est son péché?

R. Son péché est grief dans le premier
cas; mais il est mortel dans le second. Il

faut donc savoir qu'on peut commettre le

péché de flatterie en quatre manières : 1° En
louant dans une personne quelque bonne
qualité, ou quelque *eriu qu'elle n'a pas:
c'est un vrai mensonge ;

2° en exagérant le
bien qui est en elle, et en le lui faisant pa-
raître plus grand qu'il n'est en effet; 3» en
louant en elle une qualité ou une action
mortellement mauvaise; k' en diminuant la
grièveté d'un péché mortel, comme si on
voulait lui persuader qu'il n'est que léger
Les deux premiers genres de flatterie ne vont
pas au mortel, serluso Dei contemptu. Mais
on ne peut en excuser 1rs denx autres. C'est
le sentiment commun des théologiens.
— Les louanges données dans les deux

premiers cas peuvent ctre bien funestes à la
vertu, et surtout à l'humilité. Voyes le bon
Traité de la flatterie et de ta médisance.

FLEUVE.

Si un fleuve ou une rivière navigable ou non enlève par une force subile une partie con-
sidérable et reconnaissable d'un champ riverain, et la porte vers un champ inférieur ou
sur la rive opposée, le propriétaire de la partie enlevée peut réclamer sa propriété; mais il

est tenu de former sa demande dans l'année: après ce délai il n'y sera plus recevable, à
moins que le propriétaire du champ auquel la partie enlevée a été unie n'eût pas encore
pris possession de celle-ci. Celte disposition du code donne lieu à diverses interprétations.

Hennequin l'applique à l'adjonction latérale ou juxtaposition, et 1 étend aussi à la super-
position du champ riverain. Dans le cas de la superposition on devrait, suivant Duraulon,
appliquer le principe de l'alluvion, parce qu'il ne serait pas juste que le maître du champ
inférieur perdit son droit; il est plus convenable que le dommage soit supporié par celui

sur le champ duquel le fleuve a exercé ses ravages. Selon Proudhon, si la loi ajoute que le

propriétaire de la partie enlevée peut réclamer sa propriété, cela ne signiGe point qu'il

puisse venir revendiquer et se faire adjuger une partie du sol comme formant un second
fonds qui soit à lui, mais bien seulement reprendre et enlever les terres et débris recon-
naissantes provenant de son fonds.

Au milieu de ces divers sentiments, il nous paraît, dit Carrière, que dans le cas de juxta-
position, la partie de terre enlevée reste la propriété de celui à qui elle appartenait aupara-
vant , et que le propriétaire du champ voisin ne peut nullement s'en emparer. Dans le cas
de superposition, le propriélaire de la partie enlevée ne peut pas s'attribuer le sol même,
mais seulement réclamer ce qui est reconnu comme lui appartenant; parla se trouvent
conciliés les droits de l'un et de l'autre.

Si un fleuve ou une rivière en se formant un bras nouveau coupe et embrasse le champ
d'un propriétaire riverain et en fait une île, ce propriétaire conserve la propriété de son
champ, encore que l'Ile se soit formée dans un fleuve ou dans une rivière navigable ou
flottable.

Si un fleuve ou une rivière navigable, flottable ou non, se forme un nouveau cours eu
abandonnant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent à
litre d'indemnité l'ancien lit abandonné, chacun dans la proportion du terrain qui* lui a été

enlevé.

Dictionnaire de Cas bb conscience. I. JC
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FOI.

I a foi prise dans le sons dont il s'agit ici est une vertu théologale par .aquelle noire en-

tendement croit fermement tout ce qui a été révélé de Dieu, comme étant la première

V

On oent diviser la foi théologale en foi formée et foi informe, en foi vive et en foi morle,

en foi explicite et en foi implicite. La foi qu'on appelle formée est celle a laquelle est

jointe la grâce habituelle et la charité. La foi informe est ainsi appelée parce quelle est

destituée de l'une et de l'autre. La foi vive est une foi agissante pnr la chante. La foi

morte est celle qui est destilaéc des œuvres de la charité. La foi expl-iciie est celle par la-

quelle on croit quelque article de foi en particulier, considéré en soi et d une man.ere

distincte. La foi implicite est celle par laquelle on croit un point de foi en conséquence

d'un autre ar!icle que l'on croit d'une foi explicite. Ainsi quand je crois expl.c.temen

le mvstère de la résurrection des morts, je crois implicitement que les bons ressusciteront

pour être récompensés éternellement dans le ciel et les méchants pour être punis éter-

nellement dans l'enfer.

II a toujours été nécessaire, pour être justifié et pour être sauvé, de croire en un Dieu rému-

nérateur et depuis le péché du premier homme, il est nécessaire en ou re de croira en

Jésus-Ch ist médiateur et par conséquent d'avbir une foi explicite du mystère de lasamle

Trinité, de l'incarnation du Verbe éternel, de la rédemption des hommes par les mérites

de la mort de Jésus-Christ, de la résurrection générale des morts, de la récompense éternelle

de tous les justes, comme de la punition éternelle de tous les reprouves.

Outre cette nécessité qu'on appelle de moyen, il y en a une autre qu'on appelle de prê-

che, qui consiste à savoir le symbole des apôires au moins quant a la substance, les

commandements de Dieu et ceux de l'Eglise, l'oraison dominicale, et a cire ins mit des

sacrements qu'on doit recevoir, et enfin tous les devoirs de son état. Il ne suffit pas de

croire intérieurement les vérités chrétiennes ; c'est un précepte divin de confesser sa fo.

de cœur et de bouche, et par les oeuvres : de sorte qu'un chrétien interroge sur sa religion

par un juge revêtu de l'autorité publique, doit la professer de bouche aussi bien que de

cœur, et ne peut même la celer par un silence qui causerait du scandale aux fidèles, ou

par lequel la foi pourrait souffrir quelque dommage. Voici neuf propositions que le clergé

de France condamna en 1700 d'après Alexandre \ Il et Innocent XL

Prep. VIL Homo nullo unquam vil;e sua? tempore tenelur elicere actum fidei, spei et cha-

ritatis, ex vi prœceplorum divinorum ad eus virtutes perlinentium.

Prop. VUL Satis est actum fidei semel in vita elicere.
.

Censura. Hœ duœ propositions sunt scandnlosœ, in praxi permc:osœ, erroneœ, fidei ei

Evannilii oblivionem inducunt.

Pro ». IX. Assensus fidei supernaturalis et ntilis ad salutem stat cum notitia solum pro-

babili de revelalione; imo cum formidine, qua quis formidet, ne non sil loeulus Dems.

Censura. Hœc propositio scandalosa est, perniciosa, et apostoheam fidei definnioncm

"
Prop. X. Si a potestate publica quis interrogetur, fidem ingénue confiteri, ut Deo et fiMei

eloriosum consulo, (acere, ut peccaminosum per se non damno.

Censura. Hœc propositio scandalosa est, prœceptis evangeUcis et apostohcis aperte con-

traria et hœretica.

Prop. XI. Religio chrisliana est evidenler credibilis : nam evidens est pruden em esse

quisquiseam amplexatur : non evidenter vera; nam, aut obscure docet, aut quœ docet on-

scura sunt. Imo qui aiunt religionem christianam esse evidenter veram, fateantur necesse

est falsam evidenler esse. Infer hinc evidens non esse, 1" quod existât nuncin terris aliqua

vera religio. Unde enim habes, non omnem carnem corrupisse viam suam >
2° Quod om-

nium quœ in terra sunt vera; simillima sit chrisliana. An enim omnes terras peragrasti, aul

pera -ratas ab aliis esse nosti? 3° Quod ab apostolis et damionibus manifesta fuerit dm-
nitas Christi : id enim si doces, doc ro te oporlet Chrislum manifeste Deum esse. 4° yuoa

alfiante Deo fusa sint prophelarum oracula : quid enim mihi opponas, vel si negem Hla misse

vera vaticinia, vel aflîrmem, conjecturas? 5° Quod vera fuerint qu;e a Christo édita misse

commcmoranlur miracula, quanquaui negare h;ec nemo prudenter potes!. ...
Censura. Doclrina hac proposition contenta, impià est, blasphéma, erronea, et immicts

rlnistianœreligionis favet.
.

Prop. XII. Evidens non est evidentia morali proprie dicta et physica religionem caino-

licam esse veram.
Censura. Hœc propositio, doctrinam superiori proposition consentaneam conlinens, teine-

ruria est, et in errorcm inducens.

Prop. XIII. Non nisi fuies unius Dei necessaria videtur necessitale medn, non aulem

explicita remuneraloris. , .. .

Prop. XIV. Fides laie dicla ex lestimonio creaturarum, similive motivo, ad justiticauo-

nem sufficit, •

i top. XV. Absolutionis capax est homo, quantumvis laboret ignorantia mysienoruir

fidei, et etiam si per negligentiam, etiam culoabilem, nesciat mysterium sanctissimœ iri-

nitatis rt [ncarnationis Domini.



04! FOI

Censurn. Hœ très propositiones et in Ùeum i

contumcliosœ sunt, erronecc et hœreticce.

Cas I. Josse, berger, s'élant voulu con-
fesser à Pâques , théotime son curé l'a

voulu interroger sur son catéchisme, pour
savoir s'il élait suffisamment instruit des

principaux mystères de la religion. Josse,

qui s'en est tenu offensé, n'a fait d'autre ré-

ponse, sinon qu'il croyait en général tout ce

que l'Eglise propose de croire aux fidèles.

Théotime lui a répliqué qu'une telle foi gé-
nérale ne suffisait pas pour être sauvé, et

qu'il était en outre nécessaire qu'une per-
sonne qui a aiteint l'usage de raison eût soin

d'avoir une foi explicite de plusieurs véri-

tés, et qu'elle en formât des actes, non en
général et confusément, mais en les distin-

guant les uns des autres. Josse, après avoir

répondu que les autres confesseurs ne lui

avaient jamais parlé d'une telle obligation,

s'est retiré du confessionnal. On demande
si Théotime a eu tort en refusant d'entendre

la confession de Josse, jusqu'à ce qu'il se

fût soumis à ce qu'il lui demandait ?

R. Ce curé n'a fait que son devoir. Car
tout fidèle ayant atteint l'âge de raison doit

croire distinct! ment les mystères de la sainte

Trinité, de l'Incarnation, de la Rédemption,
delà Résurreciion , c'est-à-dire de la ré-
compense préparée aux bons, et de la peine
réservée aux méchants. Un adulte doit même
croire aussi qu'un chrétien baptisé ne peut
être du nombre des bienheureux, s'il n'a

accompli les commandements de Dieu el

ceux de son Eglise; qu'il ne les peut accom-
plir sans le secours de la grâce, c'est-à-dire,

sans un secours "surnaturel qu'il doit de-
mander à Dieu; que pour être du nombre
des malheureux, il suffit d'être coupable
d'un seul péché mortel. Outre cela, un fidèle

doit savoir les articles du Symbole des Apô-
tres, au moins quant à la substance, le dé-
calogue, les commandements de l'Eglise, et

l'oraison dominicale. Il doit aussi être in-

struit di s sacrements qu'il faut rerevoir, el

de tous les devoirs de sou état. D'indignes

casuisles ayant avancé le contraire de ce

que nous enseignons ici, ont été condamnés
par le saint-siége et par le clergé de Fiance.

Saint Liguori regarde comme plus pro-
bable et plus commun le sentiment de ceux
qui soutiennent que l'on doit croire expli-

citement et de nécessité de moyen les mys-
tères de la sainte Trinité et de l'Incarna-

tion ; il ne regarde même que comme assez

probable l'opinion qui paraît plus probable
à Mgr Gousset, que la foi de ces mystères

i n'est nécessaire que d'une nécessité morale,
d'une nécessité de précepte. Ce savant théo-
logien, il est vrai, met à son opinion un
correctif très-grand pour la pratique. Il veut
qu'on se comporte comme si la foi aux mys-
tères de la Trinité et de l'Incarnation était

nécessaire de nécessité de moyen.

Cas II. Anténor, disputant à une thèse

contre Armand, a prétendu qu'aucune pro-

position n'était croyable de foi divine ou
théologque, si elle n'avait é'.é définie par
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emuneratorem et in Christi mediatoris nomen

un concile œcuménique. Armand a soutenu
le contraire. De quel côté est la vérité?

R. Elle est du côté d'Armand
, parce que

l'Eglise universelle dispersée a la même in-
faillibilité, dans les jugements qu'elle porte
de la doctrine, que l'Église assemblée dans
un concile œcuménique ; ce qu'il est aisé de
prouver, 1° par saint Augustin, qui, écrivant
contre les deux épîlres des pélagiens, prouve
qu'il n'était pas nécessaire d'assembler un
concile, général, comme ils le demandaient,
pour condamner leurs erreurs. Aitt rero
congregatione synodi «pus erat, dit ce Père,
c. 22, n. 4, ut aperta pernicies damnaretur ;

quasi nulla hœresis aliquando, nisi synodi
congregatione, damnaia sit : cum potins ra-
rissimœ inveniantur, propler q\ia> dàmnundas
nécessitas talis exstiterit : mifltoqu'esint aique
incomparabililer plures, quœ ubi exsliterunt,
illic improbari damnarique meruerunt, atque
inde per cœterqs terras devitandœ innole.scere

potucrunt. A quoi ce grand saint ajoute
,

que ce n'était que le seul orgueil n'e ces hé-
rétiques qui leur faisait demander qu'on as-
semblât un concile général; 2° par la cen-
sure que fit en 16V4 la faculté de Paris de
semblables propositions qu'avait avancées
Théoph. de 1 1 Millelière dans son Pacifique
véritable. Petrus Aurélïus (faussement at-

tribué à l'abbé de Saint-Cyran) enseigne et

prouve la même chose. * On peut voir, dans
le docteur Dupin, le jugement qu'il portait
de cet ouvrage.

Cas 111. Thucydide n'a presque pour pi
roissiens que des bûcherons et autres gens
fort grossiers, dont la plupart ne savent pas
le symbole, ni les commandements de Dieu,
tant est grande leur négligence à les ap-
prendre. Peut-il leur donner l'absolution à
Pâques, surtout s'ils promettent de s'en in-

struire ?

R. Il y a des gens si épais qu'ils ne peu-
vent réciter les choses mot à mot, et cela

n'empêche pas qu'on ne puisse leur donner
l'absolution, pourvu qu'étant d'ailleurs sul-

lisamment disposés à la recevoir, ils viv nt

conformément aux maximes de l'Evangile

et aux principes de la foi.

Mais il n'en est pas de même de ceux dont
l'ignorance est coupable; car avant que de

les absoudre, on doit les obliger à apprendre
le symbole et l'oraison dominicale, et les y
contraindre en leur imposant quelque peine
pour punir leur négligente. Symbolumqaod
est signaculum fidei , dit un concile de

Mayence assemblé en 813, et oratianem do-
minicain disecre semper admoneant sacei dotes

populum cliristianum; volumusque , ut d sci-

plinam condiynam habcqnt qui kœc discere

negligunt, sive in jejunio, site in al ta i

gatione emendentur.

Cas IV
7

. Eleutltère, jeune prédicateur, fai-

sant le panégyrique d'un saint du quatrième
siècle, a fait entendre qu'on ne pouvait dou-
ter de sa béaiitude sans tomber dans l'hé-

résie. Cléarque, qui élait présent à son ser-
mon, lui a soutenu le lendemain que rien
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n'était do fui iii«-uIo^ii| u« ou divine, que ce

«lue Dieu a révélé immédiatement a son
Église. Or, a-t-il ajouté, Dieu n'a point ré-
vélé immédiatement à l'Eglise la béatitude

de ce saint, puisque les théologiens ensei-
gnent que, depuis la morldes apôtres jusqu'à
la consommation des siècles, Dieu ne révèle
rien immédiatement à l'Eglise; et qu'autre-
ment nous pourrions croire, parla foi Ihéo-

logique, des vérités que les apôtres n'ont,

pas crues par une telle foi : ce qui est con-
traire à la doctrine de saint Ambroise, etc.

Eleutliôre a répliqué à ce raisonnement, que
si la béatitude du saint dont il s'agit n'était

pas de loi théoiogique, il serait donc permis
d'en douter : ce qu'il ne croyait pas qu'on
pût faire saus péché. Lequel des deux est

dans l'erreur?

R. Cléarque a tort : car on n'est obligé à
croire de foi divine que les vérités que
l'Eglise décide être contenues dans l'Ecriture

et dans la tradition. 11 est néanmoins très-

sûr qu'on ne peut sans erreur contester le

culte des saints que l'Eglise propose aux fi-

dèles. ' Saint Thomas, que l'auteur aurait pu
citer aussi bien que Petrus Aurelius, dit en
ileux mots, quodlib. 9, art. l(j : In Ecclesia

non potest esse error damnabilis : sed fiic es-

sel error damnabilis, si veneraretur tanqaam
sanclus gui fuit, et morluus est, peccator.

M. Pontas ajoute judicieusement qu'il est

fort à désirer que ceux qui se mêlent de
prêcher ou d'enseigner les autres , n'avan-
cent jamais que les choses dont ils sont par-

faitement instruits.

Cas. V. l'ascharius, faisant son premier
prône sur la foi, a dit que la pratique de
i elle premiïre vertu théologale était aussi

nécessaire à ceux qui avaieut l'usage de la

raison que le baptême, et en quelque sens

davantage. Le seigneur du lieu l'a taxé de
nouveaulé. A-t-il raison?

II. Non, puisqu'absolument on peut se

passer du baptême d'eau, et qu'on ne peut

être sauvé sans la foi. De là ce mot de saint

Bernard, epist. 77 : Salvator, cum diceret :

Qui crediderit et baptizalus fueril , salvus

erit, caute et vigilanter non repeliit : Qui
vero baptizalus non fuerit; sed tantum : Qui
vero non crediderit, condemnabitur ; nimi-

rum innuens solam interdum fidem sufficere

n I salutem, et sine ipso sufficere nihil.

Cas VI. Les ecclésiastiques de N. ont dis-

puté sur le temps où un adulte est obligea
produire des actes de foi. Hiérothée a sou-
tenu qu'il suffisait de faire des actes de foi

des vérités qu'il faut croire explicitement

en trois sortes de temps : 1° lorsqu'on est

1 arvenu à l'usage de la raison, et qu'on est

suffisamment instruit des choses révélées de

Dieu, proposées par l'Eglise; 2° quand on est

dans un évident péril de mort; 3° lorsqu'on

se trouve tenté contre la foi, et qu'on ne
peut vaincre autrement la tentation. Phila-

lèle est convenu que le précepte de la foi

oblige en ces trois temps : mais il ajoute
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.qu'il oblige encore , tout au moins par acci-

dent, en plusieurs autres occasions. Lo
jusle, a-t-il dit, vit de la foi : Justas autem
ex fide vivit, Rom. xvn. Suffit-il donc, a-t-il

ajouté, à un homme qui vit quarante ans,
de mettre en pratique seulement deux ou
trois fois en toute s'a vie ce d'où dépend sa
vie spirituelle, et par conséquent son salut?
Que doil-on penser de celle difficulté?

K. Il faut faire des actes de foi dans les

trois Icmps qu'Hiérolhée a désignés, et de
plus quand on y est obligé par accident. Or
être obligé par accident à faire un acte de
foi , c'est y être oblige parce qu'on ne peut
bien s'acquitter autrement de quelque autre
chose qu'on veut faire. C'est pourquoi 1° si

l'on est obligé de faire un acte d'espérance
ou de charité théologique, on est tenu de
faire un acte de foi, parce que les actes d'es-

pérance cl de charité ne se peuvent faire si

la foi actuelle ne les précède (1); 2° on est

aussi obligé pour la même raison d'avoir
une foi actuelle du sacrement qu'on vent re-

cevoir; 3" quand on se trouve dans l'obliga-

tion de prier Dieu, puisqu'on ne peut invo-
quer sans la foi, suivant ces paroles de l'A-

pôtre, Rom. x : Quomodu ergo invocabunt in

quem non crediderunt? 4-° lorsqu'on se ren-
contre dans l'obligation de rendre un témoi-
gnage extérieur de sa foi : car si alors ce té-
moignage n'était accompagné d'une véritable
foi intérieure, ce ne serait qu'une hypocrisie
criminelle. * Voyez le V lome de ma Mo-
rale, p. 1, de fide, p. 343.

Cas VIL Durant croit véritablement tous
les articles de la foi catholique; mais il a
quelque doute sur celui de la transsubstan-
tiation. Devient-il par là coupable d'un pé-
ché mortel contre la foi , et encourt-il par ce
doute les censures de l'Eglise?

R. On suppose le faux, lorsqu'on dit que
Durand croit véritablement tous les articles

de la foi catholique. Car puisque la foi est

une verlu surnaturelle, par laquelle nous
croyons en Dieu et à tout ce qu'il a révélé à

son Eglise, sur l'assurance que nous avons
qu'il ne peut ni tromper ni être trompé, on
ne peut pas dire que Durand ait une vérita-

ble foi, puisque sa loi est chancelante et ac-
compagnée d'un doute volontaire , et par
conséquent criminel. Dubius in fide infidelis

est, dit une ancienne décrétale. D'où il suit

que Durand, qui demeure volontairement
dans le doute sur l'article de la transsub-
stantiation, se rend par là coupable de péché
mortel. Cependant il n'encourt pas les cen-
sures, si son doute n'est qu'intérieur, parce
que l'Eglise non judicat de occullis , ainsi

que parle le concile de Trente. -Mais s'il le

manifeste au dehors cum pertinacia, comme
dit Toi et, il encourt l'excommunication por-
tée contre les hérétiques. Est autem perti-
nacia, ajoute cet auteur, quando liomo scit,

aut scire debuit et potuil, aliguid esse con-
trarium Scriplurœ sanclœ, aut ab Ecclesia
damnatum, et ei adhœret assensu.

(l) Faudra-t-il, toutes les fois qu'on dit : Mon Dieu, je vous aime de tout mon cœur, avoir dit actuellement :

Mon Dieu, je croit que vout itet un leut Dieu en troit penonnet, etc.



Bertarius ne doit donc avoir aucune liaison

avec cet hérétique, sans une juste nécessité,

et il doit au contraire l'éviter, suivant le

conseil de l'Apôtre, TU. m, 10; et même les

ecclésiastiques qui ne se sentent pas assez

forts pour confondre un hérétique, ne doi-

vent pas s'exposer à disputer avec lui, puis-

que, selon saint Jérôme, il y en a qui par
leurs sophismes les réduisent à ne pouvoir
défendre la vérité: De hœreticis manifestus • si

sensus, quod sophUmalibus suis et arle dia-

leclica sœpe opprimant ecclesiaslicos : in

cap. v Osea?.
— Suarcz, Lugo, les Salamanques, etc.,

remarquent 1° que la décrétale d'Alexan-

dre III est abrogée dans les lieux où il y a
beaucoup d'hérétiques; 2 qu'un séculier

habile peut disputer avec un hérétique, ei à
plus forte raison le réfuter, quand il est à
présumer que cela servira, soit à l'héréti-

que, ce qui est rare, soit à conDrmer les ca-

tholiques, que les discours du novateur
pourraient ébranler. Voyez mon cinquième
vol., pag. nunc 418.
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Cas VIII. Bertarius, marchand, qui sait

assez bien sa religion, mais qui n'a jamais
fait d'autres études que ses humanités, loge

avec un calviniste, qui ne cherche qu'à l'en-

gager à disputer sur la réalité, la confession,

le purgatoire, etc. Bertarius, qui a beaucoup
de bon sens et de lecture, dispute très-sou-

vent et sans succès avec lui sur ces arti-

cles. Le peut-il sans péché?
R. Le zèle de Bertarius est indiscret, et il

s.'expose à affaiblir sa foi. Car, comme dit

ïertullicn, I. Prœser. c. 13 : Hœrelici Scri-

pturas obtendunt , et hac sua audacia stalim

quosdam movent. In ipso vero conqressu fir-
mos t/uidem fatigant , infirmos capiunt , me-
dios cum scrupulo dimitlunt. C'est pour cela

«lue les conciles et les papes ont défendu,
sous peine d'excommunication, aux laïques
de disputer, soit en public ou en particulier,

avec les hérétiques sur les points qui con-
cernent la foi catholique. Inhibemus , dit

Alexandre IV, c. 2, de Haret., ne cuiquam
laicœ personœ liceat publiée ve! privatim de

fide catfiolica disputare. Qui vero contra fe-

cerit, excommunicationis laqueo innodetur.

Etes-vous instruit des vérités de la religion qu'il faut croire et savoir sous peine de

péché mortel; des mystères de la Trinité, de l'Incarnation, de l'immortalité de l'âme, du
paradis et de l'enfer, des devoirs de votre état et de ce qui a rapport aux sacrements que
vous devez recevoir?
Savez-vous du moins, quant à la substance et de manière à pouvoir répondre exacte-

ment sur chaque article si vous étiez interrogé, le symbole des apôtres, les commande-
ments de Dieu et de l'Kglise, l'oraison dominicale et même la salutation angélique? II est

dilficile que les personnes grossières les sachent bien, quant a la substance, si elles ne les

savent pas par cœur dans leur langage. Il en est beaucoup qui ne récitent ces choses qu'en

estropiant les paroles ; ils ne comprennent presque rien à ce qu'ils disent. Quand on ne les

comprend pas, c'est à peu près comme si on ne les savait pas du tout.

Avez-vous reçu l'absolution ignorant les principaux mystères de la foi? Ceux qui ignor-

rent ces importantes vérités sont incapables d'absolution, dit saint Liguori avec le com-
mun des théologiens. « Il suivrait de là , dit le pieux évêque de Bellcy, que toutes les

absolutions données à ceux qui ignorent, même sans qu'il y ait de leur faute, ces vérités

fondamentales, sont nulles, et qu'on doit faire renouveler toutes les confessions qu'ils ont

faites pendant qu'ils étaient dans cette ignorance. "Cependant, avant d'en venir à faire re-

nouveler toutes ces confessions, il est à propos d'observer que dans un pays catholique ou
le culte s'exerce publiquement, où l'on fait sans cesse le signe de la croix au nom de la

sainte Trinité, où le signe auguste de notre rédemption se trouve à l'église, dans les mai-
sons, dans les champs, souvent avec l'image de Jésus-Christ attaché à la croix , rt dans un
élat propre à exciter l'attention ; dans un pays où l'on célèbre chaque année la mémoire de

la naissance, de la mort et de la résurrection du Sauveur; où l'image de Marie tenant Jésus

entre ses mains, et d'autres images représentant les diverses circonstances de sa vie sont à

chaque instant sous les yeux; il est difficile qu'on puisse ignorer les grands mystères de la

sainte Trinité ou de l'incarnation , de manière que les absolutions qu'on a reçues soient

nulles : on peut certainement connaître et croire ces mystères sans être en état de les

énoncer.-
Il en est chez qui cette ignorance est involontaire; dans ce cas, le pénitent est plutôt in-

capable qu'indigne de l'absolution ; on doit l'instruire avant de la lui donner, s'il est en-
core capable d'instruction ; mais s'il en est incapable, le confesseur doit lui faire former
des actes de foi, d'espérance et de charité, de contrition de ses péchés, et l'absoudre s'il

n'y a pas d'autre empêchement. C'est le sentiment de saint Liguori et même de la Méthode
de direelion. Benoit XIV fail'observer qu'on peut quelquefois donner l'absolution à ceux
qui ignorent l'oraison dominicale, le symbole des apôtres, les commandements de Dieu et

de l'Kglise, les dispositions nécessaires aux sacrements qu'on doit recevoir, lorsqu'ils té-

moignent un regret sincère de leur ignorance et promettent de s'instruire à l'avenir. On
pourrait aussi donner l'absolution à ceux qui, à raison de leur âge ou de la faiblesse de leur

esprit, seraient dans l'impossibilité de les apprendre.

Avez-vous été indifférent, insouciant sur les vérités de la religion, ne disant dans votre

cœur ni oui ni non? Que vous ne daigniez pas vous informer des vérités qui n'influent en

rien sur vos destinées, p ir exemple, si c'est le soleil qui tourne autour de la terre, au la terre

autour du soleil, J£ le conçois; mais quand on vous dit qu'en vivant comme vous vivez
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vous tomberez pour toujours dans des feux, ne pas vous en inquiéter, c'est une stupide
indifférence, c'est l'insouciance d'un homme ivre (fui dort sur le penchant d'un abîme.
Avez-vous négligé d'instruire ou de faire instruire des vérités nécessaires au salut, ceux

qui étaient à votre charge? Péché mortel, si la négligence est grave. Les pères et mères et

les maîtres qui n'ont pas soin de leurs enfants et de leurs domestiques, qui les liassent vivre

,dans l'ignorance coupable des vérités de la religion, sont pires que des infidèles.

Avcz-vous entretenu des pensées ou des doutes contre la foi, volontairement, y consen-
tant de propos délibéré ? Péché mortel. Si ce doute réel, volontaire, a pour objet quelque ar-
ticle de foi que vous saviez être déclaré tel par l'Eglise, il y a non-seulement pé< hé mor-
tel, mais de plus hérésie intérieure. 11 est des personnes de piété horriblement assaillies

par ces sortes de doutes ou de pensées ; si elles en ressentent de la peine, si elles ont de

l'aversion pour l'erreur et de la craintede Dieu, elles doivent se rassurer, regarder ces pen-
sées comme involontaires, et un pur effet de l'imagination. Lorsqu'elles s'aperçoivent* de
ces tentations, qu'elles fassent un acte de foi , elles triompheront et Dieu les récompen-
sera.

Avez-vous refusé de croire quelques vérités décidées par l'Eglise
,
parce que vous ne les

compreniez pas? avez-vous cherché à approfondir les mystères par une vaine curiosité?

Dans les objets de la foi, ie pourquoi et lé comment sont la source des hérésies. Dieu ne
propose pas les mystères à l'examen de votre esprit, mais à votre soumission. Us cesse-
raient' d'être des mystères, s'ils pouvaient être compris: un mystère expliqué est un mystère
anéanti. Partout dans la nature, dans vous , hors de vous , ne rencontrez-vous pas des

mystères également incompréhensibles?Quide vous oserait dire : Je n'y crois pas, parce que
je ne les coin; rends pas? Alors personne n'aurait le droit d'être incrédule plus que les

ignorants pour qui tout est mystère. Une princesse qui avait perdu la foi, eut un songe qui
fut, selon l'expression de Bossuet, comme la première touche d'une providence miséricor-

dieuse qui voulait la ramener à la vérité. Elle crut que marchant seule dans une forêt, elle

y avait rencontré un aveugle dans une petite loge; elle s'approche pour lui demander s'il

était aveugle de naissance ou s'il l'était devenu par quelque accident : il répondit qu'il

était né aveugle. — Vous ne savez donc pas, reprit-elle, ce que c'est que la lumière qui est

si belle et si agréable, et le soleil qui a tant d'éclat et de beauté? — Je n'ai, dit-il, jamais
joui de ce bel objet et je n'en puis concevoir aucune idée : je ne laisse pas de croire, conti-

nue-t-il, qu'il est d'une beauté ravissante. — L'aveugle parut alors changer de voix et de
visage, et prenant un ton d'autorité : Mon exemple, dit-il, doit vous apprendre qu'il y a des

choses excellentes et admirables qui échappent à notre vue et qui n'en sont ni moins
vraies ni moins désirables, quoiqu'on ne puisse ni les comprendre ni les imaginer. La re-

ligion renferme des mystères, tant mieux. Si elle était sans mystères , elle porterait l'em-

preinte de l'homme, elle serait faite à sa mesure, elle me serait suspecte. Ses mystères
sont incompréhensibles, tant mieux encore; c'est une preuve de plus de sa divinité. Car
comment l'univers a-t-il pu les croire? Un homme se trouvant dans une société où l'on dé

clamait contre les mystères, crut devoir prendre la parole et défendre sa foi : « Messieurs,

dit-il, je ne »ous demande qu'une chose et vous me l'accorderez facilement : convenez au
moins qu'il est bien difûcile de croire nos dogmes. » Ce ne fut qu'un cri : Difficile, dites

impossible! Le jeune homme reprit : « Maissi nos mystères sont si incroyables, s'il est im-
possible de les croire, comment donc ont-ils été crus par toute la terre?» Atterrés par un rai-

sonnement aussi simple, les esprits forts se turent, et l'on crut trouver du miracle dans un
silence aussi subit.

Le Fils de Dieu a été mis eu croix, s'écriait Terlullien : je le crois, cela est vrai, parce
que vous le jugez impossible.

Avez-\ous assisté aux assemblées, aux sermons, aux prières, aux pratiques d'un autre

culte que celui de l'Eglise catholique? Péché mortel, s'il y a grand scandale et danger
probable de perversion. Si c'est par curiosité, pour rire, et qu'il n'y ait ni scandale gra\e, ni

danger de perdre la loi , péché véniel.

Avez-vous pris part aux cérémonies religieuses des hérétiques, au baptême des protes-

tants, à la réception de leurs catéchumènes, à la célébration de ce qu'ils appellent la cène?
En plusieurs endroits, dit saint Liguori , c'est défeudu sous peine d'excommunication. Si

c'est par légèreté, par curiosité, sans scandale, il peut n'y avoir aucun péché ; mais si cela

se renouvelait souvent et qu'il y eût scandale ou danger de perdre la foi, la faute serait

griève.

On ne peut excuser d'une faute grave ceux qui , pour le mariage, se présentent devant

un minisire notoirement hérétique ou schismatique, soit qu'ils l'aient déjà contracté auparâ-
vant, soit qu'ils se proposent de recourir ensuite au ministère d'un prêtre catholique. N'im-

porte que l'une des deux parties soit catholique et l'autre protestante. Pour ce qui rin-

garde l'acte civil, on peut se présenter devant le magistrat, fùl-il calviniste, juif ou maho-
métan. Servir de témoin pour ces sortes de mariages n'est qu'un acte politique qui n'a rien

de contraire à la foi; il n'en serait pas de même si le mariage, se faisant devant un mini ir;-

protestant , devenait une cérémonie religieuse. Assister aux funérailles des hércii.,uei

est plutôt un témoignage d'amitié qu'une action contre la loi. Il est difficile dans quelques

diocèses de France qu'on le fasse sans scandale.

Avez-vous lu ou fait lire les livres des hérétiques, les ouvrages des Voltaire, des Kous-
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des sacrements, des acles de religion, de pénitence, d'espérance et de charité. Mais celui

qui fait le signe de la croix, qui entend la sainte messe, qui adore le très-saint sacrement,

fait en même temps des actes de foi. Voyez Actes.

FONDATEURS.
Nous entendons ici par fondateur celui qui a fondé quelque maison religieuse, quelque

hôpital, ou quelque bénéfice, et qui y a établi un fonds pour la subsistance de ceux qui doi-

vent occuper cette maison religieuse ou des pauvres qui seront reçus dans cet hôpital.

Dans les premiers siècles on ne parlait point de fondateurs parce que les revenus étaient

plutôt des subsides qui étaient emp'oyés pour faire subsister les pauvres, que de véritables

biens. Aussi n'étaii-il besoin d'aucune solennité pour les consacrer à l'Eglise, puisqu'ils

n'étaient pas fixes et que les lois du l'empire ne permettaient pas aux chrétiens de possé-
der des fonds; en sorte que l'Eglise n'a joui d'aucunes possessions jusqu'au temps de Con-
stantin, dans le quatrième siècle, lorsque cet empereur permit aux églises de posséder des

biens immeubles et de recevoir des héritages.

Ce fui donc dans ce temps-là que les lîglises commencèrent à être dotées aussi bien que
les temples des païens, parce qu'on ne considéra plus les assemblées des chrétiens comme
des conventicules. L'empereur Constantin leur accorda de grands privilèges et permit à
chacun de leur donner des fonds de toutes sortes de possessions. Il voulut même qu'elles

héritassent des biens des martyrs, des confesseurs, de ceux qui étaient morts dans leur

exil, quand les véritables héritiers ne paraissaient point. Mais l'Eglise, dit saint Jérôme, en
devenant plus puissante et plus riche sous les princes chrétiens, n'en devint que moins ver-
tueuse. Saint Chrysoslome parle fort au long de l'état pitoyable des évoques et des autres

ecclésiastiques depuis que l'Eglise eut des terres et des biens fixes, parce qu'ils abandon-
naient leurs fonctions pour vendre leur blé, leur vin, et pour avoir soin de leurs métairies,

outre qu'ils passaient une partie de leur temps à plaider. II souhaite de voir l'Eglise dans
l'état où elle était du temps des apôtres, lorsqu'elle ne jouissait que des aumônes et des
offrandes des fidèles.

Ces fondateurs devinrent si considérables dans l'Eglise, qu'ils acquirent le droit de patron
et qu'ils présentaient eux-mêmes aux bénéûces qu'eux ou leurs prédécesseurs avaient fon-

dés. De là vint l'origine des patronages, qui ont beaucoup dérogé à l'ancien droit des

évéques, de qui dépendaient absolument et sans aucune restriction toutes les églises de
leurs diocèses. Ainsi l'on appelait patrons d'une église ceux qui l'avaient fondée ou dotée.

De sorte qu'il pouvait y avoir plusieurs patrons d'une même église pour différents bienfaits

dont cette église était redevable à différentes personnes. Tout cela donnait aux fondateurs

un droit qu'on appelait droit de patronage, en vertu duquel ils jouissaient de plusieurs

honneurs et de plusieurs privilèges.

FONDATIONS.
Lorsque les princes et les empereurs eurent embrassé le christianisme, on donna libre-

ment aux églises des biens et des revenus, d'où l'on vit naître dans les clercs un extrême
désir de les multiplier; et ceux menus qui avaient les meilleures intentions ne furent pas

exempts de ces défauts : car voyant que l'emploi de ces biens en fondations tournait à la

gloire de Dieu et à l'utilité commune, ils concluaient que plus l'Eglise aurait de fonds,

mieux iraient les choses. Mais il est arrivé que les fondations multipliées ont multiplié les

offices et les charges d'une église aux quelles on n'a satisfait qu'avec beaucoup de noncha-
lance. « Les fondations trop facilement acceptées par les corps, dit un auteur célèbre de ce

siècle, et trop chargées par les fondateurs, ont altéré cette sage mesure qu'il faut garder
entre les prières publiques et l'attention qu'on y doit apporter. L'avarice des deux côtés

s'est souvent couverte du manteau de la religion ; elle a voulu vendre ses aumônes et met-

tre à prix ses prières; et la charité a été souvent contrainte de céder la place à son ennemie
qui en avait emprunté les apparences et qui a inspiré aux fondateurs le dessein de ne rien

donner gratuitement, et aux Eglises celui de ne rien refuser. »

Cas I. Catherine, qui a fondé une com mu- celte demoiselle se consacrAt a sa commu-
nauté où elle ne veut pour sœurs que des nauté pour tout le temps qu'elle avait à vi-

maitresses capables d'apprendre des métiers vre, qu'elle laissa à sa communauté mille

aux pauvres filles de la paroisse, sachant francs par son testament afin d'assurer la

qu'une demoiselle dans le monde s'appli- subsistance de la demoiselle. Après la mort
quait avec beaucoup de zèle au salut des de la fondatrice, la nouvelle supérieure fil

filles et à la conservation de leur honneur, indirectement connaître qu'elle lui ferait

et voyant que Dieu bénissait ses travaux et plaisir de se retirer, et que si elle y consen-
tie la dite demoiselle était fort désinléres- tait, elle lui ferait une pension prise sur son
sée, la demanda pour entrerdans sa commu- bien, à laquelle elle s'engagea seulement de
nauté. Le curé qui était supérieur de cette parole. Cette somme a toujours été bien

communauté en fut aussi bien aise, et témoi- payée jusqu'à la mort de la directrice, la de-
^na même à sa mère qu'il voulait qu'elle moiselle s'étanl retirée et l'appliquant à de
demeurât constamment dans la dile commu- bonnes œuvres pour le service de la paroisse,

nauté. Les frères héritiers de la dame directrice

Catherine fondatrice souhaitait si fort que refusent de continuer la pension. Lu commu
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naule dans ce cas n est-elle pas tenue en

justice de recevoir celle qui était sortie?

11. Si le dessein de la dame fondatrice a

été lorsqu'elle a choisi la demoiselle en

m estion pour la mettre dans la communauté

qu'elle avait fondée, qu'elle y demeurai le

resta de ses jours, on n'a pas pu 1 en fane

sortir sans lui assurer d'un autre côte de

quoi subsister, à moins qu'elle, n'eût mérite

par sa mauvaise conduite d'être renvoyée;

ce que l'on ne suppose pas.

En eft'e: la supérieure dont il est parle

dans l'exposé, ayant engagé la demoiselle à

sortir de ladite communauté, était bien per-

suadée de l'obligation qu'il y avait de pour-

voir à sa subsistance puisqu'elle lui assure

une pension viagère ; si dans cette occasion

elle a agi en qualité de directrice, la com-
munauté sérail obligée de continuer ladite

pension; si elle a agi comme particulière,

ses héritiers seraient obligés de payer ladite

pension.

11 y a donc obligation de faire rentrer la-

dite demoiselle dans la communauté dont il

s'agit pour y passer le reste de ses jours
;

autrement de lui continuer sa pension via-

gère faite par la dame directrice et qui doit

être payée soit par la communauté, soit par

les héritiers de la directrice, s'il es! certain

que ladite dame ait voulu constituer la pen-

sion sur son bien

Cas II. On demande si un évèque a le

droit de changer une fondation avantageuse

au public pour un autre bien qui n'est ni si

grand en soi, ni si utile à l'Eglise. Exemple:

Il y a dans une ville un monastère de reli-

gieuses dont l'institut est de nourrir et d'in-

struire plusieurs pauvres petites filles jus-

qu'à ce qu'elles puissent gagner leur vie par

le travail, après quoi on les place et on en

prend d'autres. Comme cela fait beaucoup

de bien dans le pays, un ecclésiastique a

fondé quatre places pour quatre nouvelles

converties pauvres que ces religieuses doi-

vent nourrir et instruire jusqu'à ce qu'on

leur ait trouve condition. Ce sont les termes

du testament, qui porte que ces filles doivent

être pauvres suivant l'institut de la maison.

Les religieuses ont toujours reçu celles qu'on

leur a voulu donner de cette qualité ; mais

depuis trois ou qualre ans il ne s'en est

point présenté, et elles ont rempli leurs pla-

ces en prenant de pauvres filles à l'ordinaire.

On en pourrait trouver présentement qui

auraient les qualités de la fondation; mais

on demande si on ne pourrait pas prendre

deux, de ces places pour servir de dot à une

pauvre demoiselle, nouvelle convertie, qui a

vocation pour clic religieuse, en s'engageant

de. remettre la fondation dans son premier

étal après sa mort? Les héritiers du londa-

teur el les exécuteurs de son testament sont

prêts à y consentir, pourvu que cela se puis-

se; mais il se trouve des personnes qui ne

croient pas qu'il soit permis de faire un tel

Changement dans une fondation si impor-

tante et si avantageuse au public.

Leurs raisons sont : 1" Que les testaments

doivent être iuviolabjement exécutés, lors-

05C

qu'ils n'ordonnent rien que de raisonnable.

± Quand l'évéque pourrait changer un tes-

tament, il ne le pouirait faire que pour un

plus grand bien. Or on ne voit pas que faire

une seule fille religieuse soit un plus grand

bien que d'élever plus d'une vingtaine de

filles qui répandraient partout l'éducation

chrétienne qu'elles auraient reçue dans ce

monastère; car on pourrait en élever plus de

vingt pendant la vie de cette religieuse qui

est très-jeune.
3* Il y a à craindre que ce changement ne

donne lieu à rendre perpétuelle la place de

celle religieuse.

k° Le bruit de ce changement a déjà refroidi

la piété de quelques personnes qui avaient

dessein de fonder, comme ce bon ecclésiasti-

que, des places pour nourrir et instruire d'au-

tres petites filles, selon l'institut de celle mai-

son, mais qui craignent qu'on n'exécute pas

mieux leur testament que celui du fondateur

dont il s'agit.

On demande donc si l'évéque peut prendre

pour la dot de celle religieuse deux des qua-

lre places fondées pour nourrir et instruire

de nouvelles catholiques?

Si les exécuteurs testamentaires et les hé-

ritiers du fondateur elles religieuses peuvent

en conscience consentir à ce changement?

R. La fondation dont il est parlé dans l'ex-

posé doil êlre exécutée conformément à l'in-

tention du fondateur, et on ne doit pas la

changer en une autre œuvre lant qu on

pourra trouver de pauvres Dlles qui soient

de la qualité marquée dans la fondation.

Les raisons sont : 1' La volonté du fonda-

teur; car il est permis à une personne qui

donne son bien pour une fondation de se

proposer lel objet de charité et d'y mettre

lelle condition qu'elle veut, pourvu qu'il n'y

ait rien de contraire aux bonnes mœurs.

Dans l'esprit du concile de Trente, pour chan-

ger, une fondation, il faut que la cause soil

juste et nécessaire. Or, dans le cas propose,

la volonté du fondateur est certaine, la fin

en est bonne : c'est pour élever quatre pau-

vres filles nouvelles converties; rien n oblige

à destiner le revenu de cette fondation a un

autre usage, dès qu'on peut trouver de nou-

velles converties. 11 ne paraît pas enfin que

ce soil même un plus grandbien de l'employer

à une demoiselle qui veut êlre religieuse.'

2P La bonne foi demande qu'on observe

exactement les conditions d'une fondation

quand on les a acceptées.

3» Il est do l'intérêt et de l'utilité publique

et important pour l'Eglise qu'on ne change

rien aux fondations, pour exciter les fidèles a

lui faire du bien. Il suit de tout ce que nous

venons de dire que l'évéque ne peut point

prendre deux des places fondées pour en do-

ter une fille qui veut être religieuse. Les

exécuteurs testamentaires et les héritiers du

fondateur no doivent point consentir a ce

changement; et les religieuses qui sont char-

gées de choisir les filles nouvelles converlies,

comme on le suppose, doivent faire de très-

humbles remontrances à l'évéque sur les rai-

sons couteuues daus ce mémoire.
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Cas III. Dans une église cathédrale, il y a

un revenu employé en distributions qu'on

donne à lous ceux qui assistent à certaines

messes qu'on chante tous les jours p;.ur les

défunts. Ce revenu est composé de plusieurs

fondations laites en différents temps. "L'ad-

ministration de ces biens est commise à des

syndics tirés du corps des chanoines. Quoi-
. qu'il y ail quelques-unes de ces fondations

i dont les fonds subsistent encore en leur en-
) lier, il y en a d'autres dont le fonds est tel-

lement, diminué que le revenu n'est pas suf-

lisanl pour p;iyer les distributions. Il y eu a
même dont les fonds sont entièrement perdus,

soit par la négligence des administrateurs,

soit par le malheur des temps. Cela supposé,

on demande :

1° Si on peut reluire les services des fon-

dations dont le fonds est diminué de moitié,

et comment on doit faire celle réduction?
2° Si on peut enlièrement abolir le service

de celles dont le fonds est enlièrement perdu?

:i Enfin, si en cas qu'on puisse faire quel-

ques réductions, les vicaires généraux, pen-

dant la vacance du siège épiscopal, ont droit

de la faire, ou s'il faut attendre que l'évêque

nommé ait ses bulles?

R. Il faut distinguer lesdites fondations.

1° On ne peut toucher à celles qui sont aussi

anciennes que l'église, parce qu'elles sont

privilégiées et qu'il serait difficile de faire

voir que le revenu en soit beaucoup diminué

et qu'il ne sulfit plus pour en acquitter les

charges. A l'égard des fondations posléiïeu-

res, le concile de Trente permet de les ré-

duire selon que l'évêque le jugera à propos

en gardant les formalités nécessaires; car ou
ne peut déterminer jusqu'où celte réduction

doit aller que par une exacte connaissance

du fonds qui reste.

2° On peut cesser d'acquitter les charges

des fondations dont il n'y a plus de fonds.

Mais si ce b en s'éiail perdu par la mauvaise
administration de ceux que le chapitre y au-

tail commis, ces administrateurs seraient

tenus de le resliluer, et à leur défaut, le cha-

pitre y serait obligé, parce qu'il doit répon-

dre des officiers qu'il nomme pour gouverner

les revenus de l'église, en veillant sur leur

conduite, leur faisant rendre compte et rem-
plissant tous les devoirs de tuteurs chargés

du bien des pauvres.
3° Les vicaires cipilulaires, le siège va-

cant , ne sont pas capables de faire celte ré-

duction au profit de leur propre église, bien

qu'ils le puissent faire en faveur des autres

églises du diocèse, d'autant qu'ils seraient

suspects de favoriser dans leur propre cause

une église dont ils sont membres. Il faut

donc ai tendre que l'évêque ait obtenu ses

bulles.

Cas ÎV. En 17i0, Pierre et sa femme fon-

dèrent un couvent de religieuses; ils leur

donnèrent a ssi des terres : le contrat porte

que la supérieure de ce couvent sera toujours

une religieuse de la famille des fondateurs,

tant qu'il s'en trouvera de capables dans la

maison. Les fondateurs se retiennent encore

une chapelle dans l'église du monastère. Us

obligent en troisième lieu le monastère de

faire dire à perpétuité tous les jours une messe
basse à leur intention.

Les héritiers des fondateurs ont intenté

action contre les religieuses, pour retirer de

leurs mains la terre, avec restitution des

fruits.

Les supérieures de ce couvent ayant tou-

jours élede la famille des fondateurs ont prêté

à leurs enfants et héritiers des sommes con-
sidérables pour lesquelles la supérieure à sou

tour peul intenter plusieurs procès; c'est ce

qui leur fait, proposer un accommodement.
La supérieure est fort portée à accepter

cet accommodement pour plusieurs raisons.

1" Pour donner la paix à sa communauté
non-seulement au dehors, mais aussi au de-

dans, les filles se divisant au sujet du procès

et de l'accommodement.
2° Quoique le gain de sa cause paraisse

infaillible à toutes les personnes de pratique,

néanmoins il faudra faire de grands frais qui

pourront ruiner sa communauté, déjà fort

gênée.
Enfin elle voudrait bien ne donner à sa fa-

mille aucun sujet de se plaindre d'elle et ne

pas ruiner ses parents en leur redemandant
à la rigueur tout ce qu ils doivent à sa mai-

son.
D'un autre côté, comme l'accommodement

parait fort désavantageux, elle supplie mes-
sieurs les docteurs de donner leur résolution

sur les difficultés suivantes ;

Elle demande : 1° Si elle peut abandonnev
à ses parents les sommes que la maison leur

a prêtées et qui sont provenues des dots du

quelques religieuses qu'elle a reçues ou des

épargnes du couvent? Ne sont-elles pas un
fonds du couvent dont elle ne peut disposer.'

2" Si elle peut leur laisser les deux cents

francs de rente qui lui furent donnés pour

sa dot et dont ils doivent vingt années?
3" Si elle peut encore abandonner cent

francs de rente qu'elle a légués au couvent

par son testament?
k° Si elle peut abandonner les autres

sommes qui sont dues par sa famille pour

des pensions qui n'ont point été payées?
5° Enfin, si les quittant de sommes si con-

sidérables, elle ne peut pas les priver des

avantages stipulés dans la fondation pour la

famille des fondateurs, qui seront abondam-
ment récompensés par raccommodement de

tout ce qu'ils ont avancé pour la maison?
Ne peut-elle pas leur ôter le litre de fonda-

teurs, le droit de chapelle et la messe de

tous les jours qui doit se dire à perpétuité,

attendu que les religieuses n'ont accepté des

conditions si onéreuses qu'en faveur de la

fondation ?

II. La supérieure et les religieuses dont il

s'agit devant se considérer comme ayant

seulement l'administration des biens de leur

maison, ne doivent agir dans celte occasion

que pour l'intérêt et l'avantage du monastère;

elles doivent donc consulter leurs droits et

s'en faire éclaircir avec le;plus de soin qu'elles

le pourront. La supérieure et les religieuses

doivent se dépouiller dans cette occasion «1*
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toutes considérations de la chair et du sang
pour défendre les biens de l'église dont elles

n'ont i|ue l'administration, et faire ce qu'un
bon père de famille ferait s'il se Irouvait en
pareille occasion. Si on le jugeait nécessaire,

elles pourraient disposer des fonds du mo-
nastère avec la permission du supérieur et

l'autorisation légale.

Quant à la proposilion d'ôter le titre et les

avantages acquis aux fondateurs pour dé-
dommager la maison des sommes qu'elle re-

mettrait, on est d'avis que ce droit ne cesse
pas par ces sorles de traités, qu'il a été ac-
quis par la fondation, et qu'ainsi on peut le

regarder comme un droit inaliénable. Les
religieuses ne peuvent jamais être quittes de
ce droit que par une pure, simple et gra-
tuite renonciation qu'en feraient leurs par-
ties ; sans néanmoins préjudicier en quoi
que ce soit à ce qui doit tourner à l'avan-
tage de ceux qui ont effectivement fondé.

Nous remarquerons avec Catellan que
lorsque les fonds assignés par le fondateur
pour la rétribution du service qu'il ordonne
ne sont pas suffisants à le faire, l'usage est

de recourir à l'ordinaire pour en demander
la réduction. Cette demande n'a jamais
éprouve de difficultés dans le cas où les fonds
dépéris rapporteni moins de revenus qu'ils

n'en rapportaient auparavant, ou bien dans
le cas où la somme annuelle léguée, quoique
toujours la même, a diminué de va leur par une
plus grande abondance de numéraire, dans
le cas enfin où le fonds qui a été donné, suf-
fisant au service, est devenu insuffisant par
le cas fortuit et le laps de temps.

Une privation momentanée [des revenus
d'une fondation occasionnée par une grêle
ou un ouragan n'autorise pas à suspendre
l'acquit d'une fondation : ce sont des acci-
dents que la fabrique a dû prévoir lors-

qu'elle a accepté la fondation.

Il arrive quelquefois qu'on ne trouve au-
cune trace de l'existence de la dotation pri-

mitive de certaines fondations. 'Il est possible
que le capital ail été employé en décorations
ou réparations utiles. Si ces faits étaient con-
statés, il n'y aurait pas de difficulté : la fa-

brique doit acquitter les charges, puisqu'elle
a profilé du capital donné en représentation.
Mais lorsqu'on ignore quel a été l'emploi
primitif de la somme léguée ou ce qu'elle
est devenue à l'époque d'un remboursement
connu, on examine alors si le service a tou-
jours été fait ; s'il n'a pas cessé, c'est une pré-
somption que l'emploi ou le remploi a cédé
au profit de la fabrique, et la lubrique ne
doit pas être reçue en ce cas dans sa demande
en réduction.

Le service d'une fondation ne doit être ni

réduit ni supprimé par la seule raison que
l'autel ou l'église auxquels la fondation était

attachée sont détruits ou supprimés. La fon-
dation doit être acquittée à uu autel et dans
une église déterminée par l'évéque.

Les anciennes fondations périrent dans la

révolution de 93 : mais dans le concordat il

fut stipulé que le gouvernement prendrait

des mesures pour que les catholiques français
pussent faire des fondations en faveur des
églises.

Cas V. Tilia, n'ayant point d'enfants, a
institué son frère son héritier particulier;

elle ordonne que le surplus de son bien, con-
sistant en contrats de rente et en héritage,
sera régi par un receveur à gage et que le

revenu sera employé : 1° à marier et doter de
pauvres filles pour les empêcher de tomber
dans le désordre; 2° à faire apprendre des
métiers à de pauvres entants de l'un et de
l'autre sexe de sa ville natale. Depuis le dé-

cès de la testatrice, arrivé il y a trente ans, sa

volonté a été fidèlement exécutée et avec une
si grande économie que le fonds s'est beau-
coup augmenté.

Dans la même ville se trouve un hôpital

qui n'est destiné que pour les malades et

dont les revenus sont très-médiocres ; on
prétend en faire un hôpital général où tous

les pauvres mendiants seront renfermés ; et

pour avoir de quoi le faire subsister, on
propose d'y unir les biens laissés par Tilia

pour doter de pauvres filles et faire appren-
dre des métiers à de pauvres enfants de l'un

et de l'autre sexe

On demande si on peut en conscience et

par l'aulorité de l'évéque faire une telle

union et changer la destination des biens

laissés par Titia, et ôler à ses héritiers et

aux magistrats du lieu le choix qu'ils ont

d'après fa volonté de la lestalricede nommer
les filles et les enfants qui doivent profiter

de la fondation lorsqu'ils se marient.

R. L'évéque a le droit de changer ce qui a

été destiné pour cause pie par un testam-

ment et de l'appliquer à quelque chose de

meilleur. Le concile de Trente donne aux
évéques pour les autoriser dans ce change-
ment la qualité de députés du saint-siége.

Rt comme dans le cas présent il s'agit d'une

fondation exécutée selon la volonté de la tes-

tatrice, il paraît que le changement qu'on
propose ne doit être ni consenti par l'évéque,

ni procuré par d'autres personnes; car il

semble qu'il est plus avantageux au public

et à l'église de laisser les choses comme elles

sont, que de les changer pour élablir un hô-

pital général qui ne pourra se charger d'exé-

cuter les intentions de Titia. D'ailleurs il no

paraît pas qu'il y ait moins de perfection à

procurer aux pauvres le moyen de gagner

leur vie et de marier des filles qui pourraient

se perdre par l'indigence qu'à fonder un hô-

pital. 11 est encore à craindre que les fidèles

ne se portent pas si facilement à faire des

fondations quand ils verront qu'on change des

destinations aussi favorables que celles dont

il s'agit et qu'on a si peu d'égard aux plus

saintes intentions des testateurs. Nous pen-

sons donc qu'on ne peut en conscience chan-
ger le testament de Tilia. Si cependant l'é-

véque juge qu'il sera plus de la gloire de

Dieu de priver les fidèles de l'avantage qu'ils

ont lire jusqu'à présent de la fondation de

Tilia et d'eu appliquer les revenus à l'hôpi-

tal général parce qu'on y fera subsister un
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plus grand nombre de pauvres qui y seront posée en y faisant consenlir l'héritier et lis

instruits, on pourra faire alors l'union pro- magistrats nommés par la testatrice.

FONTS BAPTISMAUX.
Dans chaque église paroissiale ou autre en possession d'administrer le sacrement de

baptême, il doit y avoir des fonts baptismaux. Ils seront placés ordina renient au bas de
l'église ou dans une di-s chapelles les plus proches de la porte. On entretiendra ce lieu dans
la plus grande propreté, et les fonts seront si bien couverts qu'il n'y puisse entrer ni pous-
sière ni ordure. Us seront fermés d'une clef que les curés ou vicaires garderont avec soin,

ou qui sera déposée dans une armoire dont ils auront seuls la disposition. Les fonts seront
surmontés d'un dais. Le lieu où ils seront doit être fermé ou au moins environné d'une ba-
lustrade de hauteur convenable et fermant à clef. Il doit y avoir un tableau représentant le

baptême de Noire-Seigneur.
Le vaisseau destiné à contenir les eaux baptismales, bénites selon le rite prescrit, doit

être d'étain ou de plomb, avec un couvercle de même matière fermant bien exactement ; ou
s'il est de cuivre, il sera étamé intérieurement de crainte qu ils ne s'y amasse du vert-de-
gris ou d'autre crasse qui corrompe l'eau

Les fonts baptismaux doivent être d'une matière solide, comme de pierre dure ou de
marbre, élevés de terre au moins de trois pieds, creusés en forme de cuve et divisés, s'il est

possible, en deux parties, percés dans le milieu jusqu'en bas. Dans la plus grande partie

sera le vaisseau des eaux baptismales. L'autre, qui doit être large de plus d'un pied, ser-

vira de piscine pour recevoir l'eau qui tombe de dessus la tête de l'enfant. Si l'on ne peut
pratiquer une piscine dans les fonts, on aura du moins un bassin, d'une capacité convena-
ble qui serve au même usage, et alors on versera cette eau, qui ne doit jamais retomber
dans les fonts, dans la piscine de l'église.

On ne doit point mettre ordinairement les vases des saintes huiies dans le baptistère
;

mais on doit pratiquer dans la chapelle des fonts, une petite armoire fermant à clef pour
les y conserver. Dans cette armoire seront, avec les vaisseaux des saintes huiles, sur diffé-

rentes tablettes toutes les choses qui servent au baptême.

FORMALITÉS POUR LA VALIDITÉ DES CONTRATS.
Est-on obligé en conscience d'exécuter un contrat qui n'est pas revêtu des formalités

voulues par la loi sous peine de nullité ?

Les contrats prohibés par la loi comme conlraires aux bonnes mœurs ou au bien pu-
blic, sont nuls et n'obligent point en conscience.il en est de même des contrats faits par
des personnes que la loi déclare incapables de contracter. Ainsi une vente simulée, une
donation frauduleuse de la part du père ou de la mère d'un enfant naturel, adullé-

rin, incestueux, est radicalement nulle, et n'oblige pas en conscience. Si la nullité d'un pa-
reil acte n'était pas pour le for intérieur autant que pour le for extérieur, le législateur qui
veut empêcher des actes contraires au bien public ou aux bonnes mœurs n'atteindrait pas
son but.

Quant aux contrats autorisés par la loi , mais frappés par elle de nullité lorsqu'ils no
sont pas revêtus des formalités qu'elle prescrit, les sentiments sont grandement partagés.

Les uns prétendent qu'ils sont nuls et n'obligent pas plus au for de la conscience qu'au
for extérieur. D'autres en aussi grand nombre, distinguant l'obligation naturelle de l'obliga-

tion civile, ne font tomber la nullité que sur la seconde, sur l'acte et non sur la convention, car
les formalités dans les contrats ne sont exigées que pour en prouver l'existence et en assurer
l'exécution. Un grand nombre de jurisconsultes embrassent celte opinion : «Le code, dit Toul-
lier, ne met point la forme des contralsau nombre des conditions essentielles pour la validité

des conventions. La forme des contrats appartient à la manière de prouver leur existence
et non pas à l'essence des conventions considérées en elle-mêmes. La validité dans la con-
vention est indépendante de, la validité de l'acte, de son authenticité, et même de l'existence de
tout acte. »

« Le consentement des parties , dit Merlin, forme l'essence des contrais
; mais ce sont

les formalitésqui les accompagnent qui en assurent l'cxécuiion. C'est par la société que les

contrats deviennent efûcaces et qu'ils loi ment des obligations réelles, c'est-à-dire auxquelles
on ne peut échapper. Il ne faut pas croire cependant que l'obligation réside dans les forma-
lités auxquelles on assujettit souvent les conventions. »

« Le droit civil, dit Jaubert , n'intervient que pour les formes: elles sont tutélaires, né-
cessaires ; mais elles ne se rapportent qu'à l'action civile. La véritable base de l'obligation

est toujours dans la conscience des contractants. »

« Ce sentiment, dit Mgr Gousse', nous paraît plus probable que le premier; ce-
pendant parce que ce n'est qu'une opinion probable, nous pensons qu'on ne doit point in-
quiéter au for intérieur, celui qui ferait casser un contrat, un acte de donation, par exem-
ple, comme n'étant pas revêtu de toutes les formalités prescrites par la loi civile sous
peine de nullité. Il ne faudrait pas non plus inquiéter celui qui, par suite de l'exécution de
ce contrat, serait en possession de la chose qui en est l'objet. Le code civil même se dé-
clare en faveur de celte possession. » « Une femme mariée, dit Jaubert, qui ne peut s'obliger

civilement sans l'autorisation de son mari ou de la justice, est pourtant responsable en-
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vers sa conscience de l'inexécution do son engagement. Si donc un regret immoral la portait.

à vouloir répéter ce qu'elle a payé, sous prétexte qu'elle n'aurait pu être civilement con-
trainte, le magistrat la repousserait, en lui rappelant qu'elle a satisfait à une obligation

naturelle. Il eu serait de même d'une obligation contractée par un mineur, sans les formes
voulues par la loi, et qui aurait été volontairement payée au temps de sa majorité.

Les théologiens distinguaient autrefois les formalités substantielles et non substanliellcs.

Selon eux, une formalité substantielle venant à manquer, le contrat était nul en con-
science, mais il était valide s'il ne s'agissait que d'une formalité non substantielle. Cette

distinction qui présentait de grandes difficultés dans la pratique est aujourd'hui sans fonde-
ment d'après le code civil. De là la différence des raisonnements des anciens ou des moder-
nes théologiens ; la nullité des contrats dépourvus des formalités prescrites n'est pas suffi-

samment établie pour le for de la conscience par le code civil ; lorsqu'il y a quelque
doute sur le vrai sens «l'une loi, on doit consulter ceux qui en sont naturellement les interprè-

tes; or presque tous les jurisconsultes disent que les contrats qui n'ont rien de contraire

au bien public ou aux bonnes mœurs, ne laissent pas que d'obliger naturellement et en
conscience, quoique nuls devant la loi civile par défaut de formalités : c'est sur ce principe

que se sont fondés messeigneurs Bouvier et Gousset.
M. Carrière, après avoir exposé les divers sentiments de nos modernes théologiens, Ver-

nier, Receveur, Logerot, Rousselot, Brocard, se résume, et, prenant un sentiment contraire

à celui de messeigneurs Bouvier et Gousset, affirme comme plus probable qu'un testament
imparfait est nul en conscience et môme avant la sentence du juge. Mais ii admet un tempé-
rament qui lui parait conforme à l'intention du législateur. Il est certain, dit-il, qu'une do-
nation ou un testament, tant nul soit-il par le défaut des formalités requises, peut être rati-

fié par l'héritier du donateur ou du testateur; si cet héritier, connaissant la nullité de la do-
nation, ne profite pas de son droit, le légataire pourra rester parfaitement tranquille, à plus
forte raison s'il exécute la donation ou le testament. Or le légataire, généralement parlant,
peut présumer que l'héritier connaît celle nullité, parce qu'en choses de ce genre on
apporte une grande diligence. 11 n'y aurait donc de dilûcullé que dans le cas ou le léga-
taire serait certain moralement de l'ignorance ou de l'erreur de l'héritier naturel, ce qui
arrive assez rarement. El dans ce cas, le légataire peut encore resler tranquille, pourvu que
par ruse ou par d'autres moyens injustes il ne cache pas la null té de la donation ou du
testament, parce que chacun doit faire attention à ses droits : si l'héritier naturel m' les

connaît pas, ce n'est qu'à lui qu'il peut en attribuer la faute. Si un mourant pour assurer
les dispositions de son testament, faisait promettre à son héritier naturel de ne pas les con-
tester, quand même il se trouverait quelque nullité capable de les anéantir, celte pro-
messe ne rendrait pas valide un acte que les lois anéantissent; autrement ce serait un
moyen d'éluder les sages règlements que les lois ont faits sur cette matière. 11 faut avouer
néanmoins qu'il peut se rencontrer des circonstances où cette promesse serait obligatoire

;

celle, par exemple, où le testateur disposé à faire les changements nécessaires dans son
testament pour suppléer aux formalités qui lui manquent, ne s'abstiendrait de le faire

qu'en conséquence de la parole que lui donne son héritier.

« II est aussi des dispositions si justes, dit l'auteur des Conférences d'Angers, et si rai-

sonnables, que si un mourant, inquiet sur le sort de son testament, venait à les recomman-
der à son héritier et que celui-ci lui promît d'y avoir égard, quelque chose qui arrivât,

nous ne voyons pas comment il pourrait en conscience se défendre d'une, pareille promesse,
justement demandée, justement donnée, justement acceptée, dès qu'il ne s'agit de rien que
les lois défendent, d'aucune espèce de disposition qui fasse passer des dons et des libéra-

lités à des personnes que les lois en déclarent incapables. Une pareille promesse, il est

vrai, ne donnerait aucune action eu justice; aussi n'est-ce point en qualité d'acte de der-
nière volonté du défunt qu'elle peut obliger, mais comme un engagement volontaire ptis

par l'héritier. Il ne produit point d'obligation civile, mais il en peut naître une obliga-

tion naturelle fondée sur la fidélité que tout homme de probité doit à sa parole, dès que
ce qu'on a promis est raisonnable et ne conlredit en rien les lois. »

FORME DES SACREMENTS.
Ces expressions de forme et de matière ne se trouvent point employées par les anciens,

mais elles répondent parfaitement à leurs idées, et d'ailleurs elles ont été consacrées dans
le concile de Florence. La forme est ce qui annonce plus clairement l'effet, ce qui déter-
mine la matière à être un sacrement; et elle consiste ordinairement dans des paroles que
le ministre prononce. Que Jésus-Christ ait déterminé la forme de tous les sacrements, ou,
comme le veulent quelques docteurs, qu'il ait réglé d'une manière plus générale la forme
et la matière de plusieurs sacrements et qu'il en ait prescrit seulement la substance, lais-

sant à l'Eglise la liberté de les fixer plus particulièrement, il est toujours certain que ces
deux parties du rile extérieur forment l'essence du sacrement, en sorte que si l'une des
deux est supprimée ou altérée, il n'y a point de sacrement. Tout changement dans le rite

essentiel n'opère pas toujours la nullité du sacrement; il faut que ce changement soit

essentiel et porte sur la substance même de la maiière ou de la forme. Un changement qui
ne serait qu'accidentel ne pourrait pas produire un pareil effet.

Dans la forme ou regarde le changement comme essentiel, lorsque les paroles n'exni i-
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ment plus le même sens que celui qu'elles doivent avoir par l'institution de Jésus-Christ,

ou lorsque ce sens est altéré; comme si, en prononçant les paroles du baptême, on omet-
tait le nom de quelqu'une des personnes divines, on si on en substituait un autre. On sent

que ce serait un sacrilège de faire, de propos délibéré, de tels changements qui rendraient
les sacrements nuls. La négligence ou l'ignorance en celte matière ne seraient point des
excuses légitimes. Un changement, même accidentel, quoique incapable de nuire à la sub-
stance du sacrement, serait coupable. Tel serait le retranchement de ces mots dans les

paroles de la consécration : novi et œtemi testamenti; tel serait encore l'usage que l'on

ferait de la langue vulgaire dans l'administration publique des sacrements,

Un prêtre pécherait grièvement si, pouvant assurer le sacrement par le choix d'une
forme certaine, il en employait une douteuse; alors il ferait injure à l'institution' de J.-C,
il blesserait l'honneur dû aux sacrements et compromettrait le salut des âmes. En tout
temps, en tout lieu, en toute circonstance, le ministre doit se souvenir qu'il ne lui est pas
permis d'abandonner le certain pour s'attacher à des opinions probables. Ainsi l'ont posi-
tivement décidé Innocent XI et rassemblé: 1 du clergé de France de 1700, en cen-
surant la proposition suivante : Non est illicitum in sacramentis conferendis sequi opinio-
r>em probabilem de ratore sacramenli, relicla lutiori.

L'usage de la forme conditionnelle par rapport au baptême est assez ancien dans l'Eglise
et assez généralement adopté pour devoir être suivi, mais pour les autres sacrements il ne
paraît pas que celle pratique soit assez établie pour qu'on doive s'y conformer. Une condi-
tion apposée à la forme d'un sacrement est une addition trop grave pour qu'un ministre
doive la faire de son chef. Ainsi, celui qui doute que le sujet ait reçu un sacrement autre
que le baptême, ou qui a des doutes sur la validité de l'administration, doit commencer par
réitérer le sacrement, parce que dans l'incertitude, il faut se déterminer pour le bien spi-
rituel de l'homme; mais il n'usera point de la forme conditionnelle. Il suffit qu'il ait l'in-
tention de ne conférer le sacrement que sous condition. Voyez Absolution condition-
nelle.

FORME DES DONATIONS ENTRE-VIFS.

Tous actes portant donation entre-vifs seront passés devant notaires, dans la forme
ordinaire des contrats; et il en restera minute sous peine de nullité. C'est l'art. 931 du
code civil qui est ainsi conçu. Mais, dit Toullier, ces donations sont nulles dans ce sens
que le donataire n'a pas d'action pour contraindre le donateur à les exécuter.

Suivant la jurisprudence actuelle, les donations déguisées sous la forme d'un contrat
onéreux, de vente, par exemple, sont valables entre personnes qui ne sont pas frappées de
l'incapacité de contracter et lorsqu'elles n'ont rien de contraire aux lois. « Toutes les fois,

dit Grenier, que des conventions sont contenues dans un acte revêtu des formes légales, et

par conséquent obligatoire, on ne peut en demander la nullité, quelques preuves que l'on

oflre, sur le fondement que l'acte contient une donation déguisée. C'est qu'on ne peut pas
supposer qu'on ait agi frauduleusement lorsqu'on pouvait donner à l'acte le caractère
qu'on aurait voulu choisir. Il suffit, pour l'exécution de l'acte, qu'il ait les formes exigées
par la loi pour la validité des actes de la nature de celui qui a été fait. Les parties ont pu
faire indirectement et sans fraude ce que la loi le-ur eût permis de faire directement. Ce
n'est plus le cas de dire qu'on ne peut faire une libéralité que par donation ou testament,
parce qu'il ne s'agit plus d'un acte de l'une ou de l'autre de ces deux espèces, et que les

formalités prescrites pour ces sortes d'actes deviennent étrangères à celui, qui contient les

engagements dont l'exécution est réclamée.

Tous actes, dit d'Aguesseau, et non pas toutes donations entre-vifs, seront passés devant
notaire. Le législateur n'a pas voulu décider qu'il s oit nécessaire, pour la validité d'une donation
entre-vifs, que la convention soit rédigée par écrit; mais seulement que, dans le cas où on
la rédigerait, l'acte serait passé par-devant notaire avec toutes les formalités prescrites,
sous peine de nullité. Les jurisconsultes modernes font la même remarque sur l'article

931. Les formalités prescrites à l'article 931 ne sont exigées, dit Duranlon, que pour les

actes portant donation.

FORME DES PAUVRES
La forme des pauvres, ou in forma pauperum, est la forme dans laquelle on expédie en

cour de Rome les dispenses de mariage entre personnes qui sont parentes en degré prohibé,
lorsque les personnes ne sont point en état de payer les droits accoutumés. Comme cette

faveur que la charité chrétienne doit toujours entretenir dans la chancellerie donnait lieu

à des abus qui blessaient la justice, Corradus nous apprend qu'on a exigé, comme une con-
dition de ceux qui y prétendent, qu'il joignissent la qualité de misérable à celle de pauvre :

;
le mot de misérable signifie ici quelque chose de plus que celui de pauvre, puisqu'on peut
'appeler pauvre non-seulement celui qui n'a pas de quoi vivre, mais encore qui manque des
choses convenables à son état. L'usage présent de la cour de Rome est d'accorder des
dispenses in forma pauperum à des gens qui n'ont point de biens en fonds ou qui n'en

ont que pour vivre selon leur naissance. Si cela est vrai, la dispense est valide; si cela

est faux, elle est niiHc et Snbrepticé.
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FORNICATION
?68

Le mot fornication qui se prend souvent dans l'Ecriture pour l'idolâtrie et pour les autres
crimes qui en sont inséparables, se prend ici pourle commerce d'un hominr libre avec une per-
sonne qui est libre aussi ; en sorte qu'ils ne soient liés ni par le mariage, ni par le vœu de chas-
teté, ni par aucun ordre sacré, ni par la parenlé, ni par alliance: car quand l'un des deux,
ou tous les deux sont mariés, leur crime s'appelle adultère; quand ils sont liés par le

vœu ou par l'ordre sacré, c'est un sacrilège; si enfin ils sont parents oa alliés, c'est

un inceste. Le clergé de France condamna, en 1700, cette indigne proposition , Tain clarum
videtur, fomieationem secundum se nuUam involvere malitiam, et solum esse malam, quia
interdicta, ut contrariant omnino rationi dissonant esse videatur.

Censura. Doctrina hœc scandalosa est, perniciosa, castarum et piarum aurium o/fensiva,
et erronca.

Cas I. liertaud, ayant corrompu Pauline
par de fausses promesses d'argent, et par
des instances très-importunes et violentes,

est-il obligé à l'épouser, étant tous deux
d'une égale condition; ou au moins à la do-
ter, le péché étant connu de tout le voisi-

nage, quoiqu'il ne lui ait fait aucune pro-
messe de mariage ?

R. Comme les instances importunes et

violentes ne s'entendent pas de celles dont
une honnête fille peut aisément se défendre,
mais de celles qui, élant accompagnées de
dol ou de crainte, diminuent notablement la

liberté et tiennent en quelque manière de
la contrainte, nous estimons que Hertaud,
qui a joint la fraude à ses instances vio-
lentes pour corrompre Pauline, est obligé de
l'épouser, pour réparer l'injure qu'il lui a
faite et le scandale qui en est arrivé;
ou qu'au moins, s'il a quelque juste cause
qui le dispense de cette obligation, il est
tenu de la doter et de réparer par là le

tort qu'il lui a fait : en sorte qu'au moyen
de la dot qu'il lui donnera, elle puisse trou-
ver un parti aussi avantageux que celui
qu'elle eût trouvé élant vierge. C'est le sen-
timent de saint Antonin et de Tolet qui le

prouve solidement, I. v, c. 21, etc.

Cas IL Léopold a corrompu, sous de faus-

ses promesses i!e mariage, Cécile, dont la

réputation était intacte. Èst-il obligé de l'é-

pouser, l'un et l'autre étant d'une condition
égale?

R. Il y est obligé, 1" à cause du scandale
qu'il lui a causé et du dommage qu'elle en
souffre; car il n'y a point de meilleur moyen
de réparer l'un et l'autre qu'en épousant
cette fille qu'il a déshonorée et trompée,
et qui ne veut point accepter d'autre ré-
paration ;

2' parce que, selon la justice com-
mulative, le corrupteur est tenu de donner
son consentement et son corps, en accep-
tant celui de la personne qu'il corrompt;
car c'est là proprement le contrat, do, ut
facias, qui, ayant été accompli de la part

de Cécile, doit l'être aussi de la part de
Léopold, et de la même manière qu'il l'a

été île la part de cette fille.

— Cette, seconde preuve souffre de la dif-

ficulté en elle-même.

Cas 111. Tétradius, homme de qualité ou
constitué en dignité, a corrompu par fraude
Adélaïde qui est roturière et pauvre. Kst-il

obligé, nonobstant l'inégalité de condition, de
l'épouser, s'il a péché avec elle sous pro-

messe de mariage, et qu'autrement elle soit

diffamée?
H. 1° Si Adélaïde savait l'inégalité qui

était entre Tétradius et elle, ou qu'elle ait

pu facilement connaître .qu'il la voulait
tromper par ses fausses promesses, elle

doit s'imputer à elle-même le déshonneur
qui lui est arrivé par sa faule, el Tétradius
n^est pas obligé de l'épouser, parce qu'elle
n'a pas réellement été trompée, mais fait

semblant de l'être. Il est cependant tenu de
réparer le tort qu'il lui a fait, secundum
suam facultatem et tnulieris indigentiam,
comme parle saint Antonin , soit par un
supplément de dot, qui rende sa condition
égale à celle où elle se trouvait avant qu'il
l'eût corrompue, soit en lui procurant le

moyen d'entrer en religion, si elleyconsent.
2" Si Adélaïde ignorait la condition supé-

rieure de Tétradius, et qu'elle ait cru de
bonne foi qu'en consentant à sa volonté
il l'épouserait, il est lenu de l'épouser, ou
tout au moins de la doler conformément à
son étal; en sorte qu'elle puisse sans peine
trouver un parU aussi sortable à sa con-
dition qu'elle l'eût pu trouver auparavant.
Nous croyons que ce second moyen est suf-
fisant pour l'acquitter dans le for de la
conscience, sans que dans la rigueur il soit
obligé de l'épouser. La raison est, l u que la

justice commulnlive ne demande qu'une ré-
paration du dommage qui a été causé. Or,
si l'on obligeait un magistrat, par exemple, à
épouser sa servante, la réparation surpasserait
de beaucoup le tort qu'il lui aurait fait:
l'honneur d'un homme constitué en dignité,
ou d'ailleurs puissant en noblesse ou en
bien, étant sans douie plus estimable que
celui d'une fille de basse naissance; 2° que
selon toutes les apparences, un tel mariage
ne pourrait avoir que de très-lâcheuses sui-
tes; la haine, le mépris de toute une famille
qui ne pourrait souffrir une telle al-
liance, elc.

—La première partie de cettedécision n'est
pas bien claire. Une fille qui fait semblant
d'être trompée, sans l'être en effet, consent
très-librement à sa perle. Or, seteitti et con-
scnlienti non fit injuria. Mais ce qu'on ne doit
pas à la fille on le doit aux parents, lesquels
n'ont pas consenti à l'injure qui leur a été
faite. Voy. la dernière édition de mon Traité
de la Justice, part. m. chap. 2, n. 176, et seq.
Cas IV. Gédouin, ayant corrompu Anne

par de fausses promesses de mariage, veut
bien réparer l'injure qu'il lui a faite en
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l'épousant ; mais Anne refuse de l'épouser,

et veut qu'il la répare par une somme
d'argent comptant. A quoi est-il obligé de-
vant Dieu?

R. 1° Si Anne est noble, et que Gédouin
soit d'une condition beaucoup inférieure, il

est tenu de réparer par une somme d'aigent
l'injure qu'il a faite à Anne, et le dommage
qu'il lui a causé en la déshonorant, et elle

n'est pas obligée d'accepter l'offre qu il lui
lail Ue l'épouser; puisque par un tel ma-
riage elle ajouterait un nouveau déshon-
neur à celui qu'elle a déjà reçu.

2° S'ils sont d'une condition égale, Anne,
qui refuse l'offre du mariage, n'a plus droit
de prétendre à aucune autre réparation selon
celle règle 66, in G:Cum nen stat per eum ad
quem pertinet, quominus condilio impleatur,
hnberi débet perinde ac si impleta fuisset. Et
certes pourquoi obligerait-on Gédouin à su-
bir une autre peine que celle à laquelle
il s'est engagé du consentement exprès
d'Anne, qui s'en est d'abord contentée, sans
en exiger d'autres?
— Celle preuve de la seconde partie de

la décision combat la première. Anne n'a
demandé qu'à être mariée à Gédouin,
qu'elle savait être roturier. Pourquoi veut-
elle qu'il la dote au lieu de l'épouser?

Cas V. Théogène pèche avec Suzanne,
sous la promesse qu'il lui fait de l'épouser,
sans en avoir aucune intention. Suzanne
de son côlé s'efforce de tromper Théogène,
en lui faisant accroire faussement qu'elle
est riche, ou qu'elle est vierge, quoiqu il

reconnaisse dans la suite le contraire. Su-
zanne devient enceinte : Théogène est- il

obligé de l'épouser dans l'une ou l'autre de
ces circonstances?

R. Quoiqu'il semble qu'en ce cas il y a
une compensation de fraude : Cum paria de-
licta mutua compensatione tullantur, cap. 6,
de Adult., etc., il est néanmoins de la justice
que, Suzanne demeurant diffamée, Théo-
gène répare le tort qu'il lui a fait sous la
fausse promesse de mariage; car quoi-
qu'elle ne fût pas vierge quand il a péché
avec elle, son premier péché était secret, et
c'est Théogène seul qui lui a fait perdre sa
réputation par le péché qu'il a commis avec
elle. 11 est donc tenu de le réparer, autant
qu'il est en sou pouvoir, et selon le juge-
ment d'un homme prudent. C'est le senti-
ment de Navarre, c. 16. Man. n. 19.

Cas VI. Calistrute, ayant fait un vœu sim-
ple de religion ou de chasteté perpétuelle,
a péché avec Justine scus promesse de ma-
riage, accompagnée de violente ou de dol,
est-il obligé de l'épouser nonobstant son
vœu, afin de réparer le déshonneur qu'il lui
a causé?
— Le vœu de religion est ici assez dé-

placé : il n'y a point d'ordre qui voulût
recevoir un homme dans le cas où est Ca-
listrate, et il y en a où sa profession se-
rait nulle. Mais sans entrer dans celte dis-
cussion, le parli le plus sûr est d'obtenir
dispense. Et je cro s que l'évêque peut la
donner pour le mariage, parce qu'il est

Dictionnaire de Cas de conscience. I

douteux si de pareils vœnx ne sont pas sus-
pendus par le changement considérable qui
est survenu en la personne de Calistrate, et
que les savants sont fort partagés là-dessus.
Voy. mon 14' vol., ch. 3, a num. 386, et re-
marquez avec Pontas que si Justine avait
connu le vœu de Calistrate, il ne serait pas
tenu de l'épouser; puisque sachant bien
que sa promesse ne pouvait être sincère,
ni valide, elle aurait voulu être trompée.
Cas VII. Brigide, ayant fait un vœu de

virginité et de chasteté perpétuelle, s'est
laissé séduire par les fausses promesses de
Jean, avec qui elle a péché. Jean," qui sa-
vait son vœu, est-il obligé de l'épouser où.
de lui procurer par une somme d'argent
un mariage sorlable à sa condition?

R. Jean n'est obligé ni à l'un ni à l'autre.
Car quoique Brigide ait perdu sa virginité,
elle ne laisse pas de demeurer obligée à la
continence à l'avenir. Néanmoins, si ella
est devenue enceinte ou diffamée par la
crime qu'elle a commis par la séduction do
Jean, il est obligé de réparer le dommage
qu'il lui a causé, de quelque nature qu'il
soit.

— Ne pourrait-il pas être obligé de l'é-
pouser après qu'elle aurait obtenu dispense,
en cas que la mauvaise habitude qu'ello
aurait contractée lui rendît le mariage né-
cessaire? C'est un accident qu'il a pu pré-
voir.

Cas VIII. ~ Angilbert, acolyte et chanoine,'
a promis mariage à Clémence, avec une
sincère volonté de l'épouser. Il a ensuilo
péché avec elle en conséquence de sa pro-
messe : est-il tenu de quitter son bénéfice, et
de renoncer à l'état ecclésiastique, où il a
toujours cru être appelé, pour épouser Clé-
mence?

R. Oui : car il est obligé par justice d'ac-
complir sa promesse; d'autant plus que s'il

y manquait, Clémence demeurerait désho-
norée. D'ailleurs un tel homme n'est pas
propre pour I Eglise, dont les ministres doi-
vent mener une vie chaste et sans repro-
che. Si néanmoins Clémence voulait bien le
décharger de son obligation, moyennant une
somme d'aigent, il pourrait en ce cas se
dispenser de l'épouser ; et il n'y serait pas
même tenu, s'il y avait quelque! raison im-
portante qui fît présumer qu'elle a bien
voulu être trompée, comme si par exem-
ple il était d'une naissance illustre et qu'elle
ne fût qu'une simple paysanne.
Cas IX. Cécile a été corrompue par Léo-

pold, par violence ou par fraude; mais le
crime est occulte et ne la peut empêcher do
se marier aussi avantageusement que s'il

n'était point arrivé. Léopold est- il néan-
moins obligé de l'épouser dans ce cas, ou au
moins de la doter?

R. S'il n'avait usé, ni de dol, ni de vio-
lence, il ne serait obligea rien, parce que
Scienti et consentienti non fil injuria ner/iie

dolus. Mais puisqu», comme on le suppose,
Cécile a été ou violentés ou séduite par Léo-
pold, il ne peut s'e\emp:er ni devant Dieu,
ni devant les hommes, de l'épouser.

31
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— Quand même Cécile aurait trouvé un R. Si Henri avait fait une sincère péni-
aussi lion parti qu'elle le pouvait espérer, tence des péchés qu'il avait commis avant
son corrupteur paraîtrait encore obligé à sa démence, et qu'il eût pris toutes les pré-
quelque dédommagement

,
parce qu'il est cautions nécessaires pour éviter d'y rétent-

ion jours vrai qu'il lui a fait une injure per- ber, ses rechutes dans la démence ne sont
sonnelleetnaturellequiniériled'èlreréparée. pas de nouveaux péchés, parce qu'elles ne
Cas X. Henri, étant tombé plusieurs fois sont volontaires ni en elles-mêmes, ni dans

depuis six mois dans le péché avec sa ser- leur cause. Mais s'il n'a rien fait de tout
vaule et étant ensuite devenu entièrement cela, comme il y a beaucoup d'apparence,
insensé, a continué de commettre le même ce sont autant de nouveaux crimes. Il en est
crime avec elle, s'est-il rendu autant de de lui comme d'un homme qui , sachant par
fois coupable de péché mortel qu'il y est expérience que quand il est ivre, il a cou-
retombé .depuis sa démence? Ou peut -on tume de proférer des blasphèmes, ne laisse
l'eu excuser, parce qu'il n'avait pas le li- pas de continuer à s'enivrer.
Lre usage de la raison?

FOSSE.

Un décret du 23 prairial an XII contient sur les inhumations les dispositions suivantes :

« Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée; chaque fosse qui sera ouverte aura
un mètre cinq décimètres à deux mètres de profondeur, sur huit décimètres de largeur, et

sera ensuite remplie de terre bien foulée. Les fosses seront distantes les unes des autres de
trois à quatre décimètres sur les côtés, et de trois à cinq décimètres à la tête et aux pieds.

Pour éviter le danger qu'entraîne le renouvellement trop rapproché des fosses, l'ouverture
des fosses pour de nouvelles sépultures n'aura lieu que de cinq années en cinq années ; en
conséquence, les terrains destinés à former les lieux de sépulture seront cinq fois plus éten-
dus que l'espace nécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts qui peuvent y
être enterrés chaque année. Chaque particulier a le droit, sans besoin d'autorisation, de
faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe
indicatif de sépulture.»

FOSSÉ.

Tous fossés entre deux héritages sont présumés mitoyens, s'il n'y a titre du contraire. Il

y a marque de non-mitoyenneté lorsque la levée ou le rejet de la terre se trouve d'un côlé
seulement du fossé. Le fossé est censé appartenir exclusivement à celui du côté duquel le

rejet se trouve. Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais communs; chaque propriétaire
peut forcer l'autre à contribuer aux frais nécessaires d'entretien.

FRANC ET QUITTE.
* La clause franc et quitte est une convention par laquelle les parents de l'un des futurs
conjoints, son tuteur ou tout autre, se rendent garants qu'il n'a pas de dettes au moment du
mariage. Cette clause n'a aucun effet à l'égard des tiers, créanciers du conjoint déclaré

! franc et quitte. Elle oblige seulement les garants, dans le cas où il existerait des dettes an-
térieures au mariage, à dédommager l'autre partie du torique l'acquittement de ces dettes

a pu- lui occasionner. Si la communauté est poursuivie pour les dettes de l'un des époux
déclaré par contrat franc et quitte de toutes dettes antérieures au mariage, le conjoint a
droit à une indemnité qui se prend soit sur la part de communauté revenant à l'époux dé-
biteur, soit sur les biens personnels dudit époux; et en cas d'insuffisance, celte indemnité
peutêtre poursuivie par voie de garantie contre le père, la mère, l'ascendant ou le tuteur
qui l'auraient déclaré franc el quitte ; ceux-ci donc ne sont que caution; le conjoint dé-
claré franc, el quille est le principal obligé.

FRANCS-MAÇONS.
Vous ne savez, monsieur, si vous pouvez Celui qui résiste aux puissances , dit saint

admettre aux sacrements un de vos parois- Paul, résiste à l'ordre de Dieu. Qui poteslati

siens, honnête homme d'ailleurs, parce qu'il resistit, Dei ordinationi resislit. Or, les lois de

est franc-maçon, qu'il assiste aux loges, et l'Etat défendent les assemblées de francs-

que, charmé de celte belle association, il maçons, el elles ont eu plusieurs fois leur

veut y enrôler son fils. 11 faut que vous exécution sur cet article d'une manière écla-

n'ayez pas lu une délibération de six doc- tante; et c'est avec raison. Tous attroupe-

teurs deSorbonne, qui parut en 1745, avec ments clandestins et sans autorité, surtout

le sceau de l'autorité publique. Je vous l'en- de gens qui se lient par des serments, ne.

voie sans y rien changer; il n'y a que du doivent point être tolérés. Sous le nom de
bien à répandre des pièces qui peuvent être francs-maçons, des malintentionnés pour-
de quelque utilité. Voici comme y parlent ront tenir des conventicules séditieux, et

ces messieurs tramer contre l'Etat.

La société des frey-maçons ou des francs- L'autorité ecclésiastique vient ici à l'ap-

maçons est illégitime par plusieurs en- pui de la puissance séculière. Le saint-père a
droits. défendu les assemblées de francs-maçons,

I. Uu sujet ne peut pas, sans péché, s'a- sous peine d'excommunication,

giéger à Une société défendue par le prince. II. Des chrétiens ne peuvent pas s'eDga-
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ger, par serment, comme font les francs-
maçons, à tenir secret ce qui se passe dans
leurs assemblées, et à ne s'en ouvrir à per-
sonne, non pas même à ceux qui sont pré-
posés à l'administration de la police dans un
Etat. Le prince et les magistrats ont droit de
connaître tout ce qui se fait dans un royaume
par plusieurs personnes réunies dans quel-
que lieu. Chargés d'empêcher tout le mal
qui peut se commettre dans la société civile,
ils ont droit d'interroger des personnes as-
semblées sur ce qu'elles font. Refuser de
leur répondre étant interrogé , c'est déso-
béir aux puissances. C'est donc encore un
plus grand mal de s'engager, par serment, à
celte désobéissance formelle, qui renferme
un mépris de l'autorité établie de Dieu.

D'ailleurs, ou ce qui se fait chez les
francs-maçons est innocent ou il est mau-
vais. S'il s'y fait de mauvaises choses, les
francs-maçons sont condamnés par cela seul,
et le serment qu'ils font de ne révéler rien
de ce qui se passe chez eux est une profa-
nation très-criminelle du serment, qui de sa
nature est une chose sainte et un acte Irès-
respcctable de religion, et qui dans l'hypo-
thèse est employé à couvrir des crimes. Que
si tout ce qui se fait dans ces assemblées est
innocent, sous quel prétexte s'engage-t-on à
n'en jamais rendre compte, môme aux supé-
rieurs? Or, un serment fait sans aucune né-
cessité ni aucune utilité est encore un pé-
ché grief condamné par le deuxième com-
mandement du Décalogue:Jw ne prendras
pas le nom de Dieu en vain.

Si ce serment est criminel par rapport à
son objet, il est téméraire par rapport à la
personne qui le fait, et par conséquent très-
blâmable par celte nouvelle raison. Les
francs-maçons, en entrant dans la société,
s'engagent par serment au secret, avant que
de savoir, ni de près ni de loin, de quoi il

s'agit, quelles sont les pratiques de la com-
pagnie, ce qui dans la suite des temps pour-
rait s'y faire et s'y introduire de nouveau.
La prudence chrétienne, ni une conscience
timorée ne permettront jamais de se lier
par serment à une chose qui pourrait élre
mauvaise et criminelle par l'événement
comme de garder le secret sur des objets qui
sciaient contre le bien de la religion et de
l'Etal : la probité toute seule y répugne. Ja-
mais homme d'honneur n'a fait un serment
vague, sans savoir ce qu'on lui fait jurer.

III. Il se répand différents bruits de ces
assemblées. Suivant ces bruits, les assem-
blées de francs-maçons ont des pratiques
i/épréhensibles, peu' convenables au respect
tu aux choses saintes, superstitieuses, scan-
daleuses même par le mélange du sacré et
Ju comique,' telles que sont celles-ci, que
rapporte le livre intitulé : Le Secret des
t runes-Maçons, imprimé en 174i. Etre in-
troduit les yeux bandés et le genou droit
nu

; être dépouillé de tout ce qu'on peut
avoir sur soi de métal, boucles, boutons,
bagues, boites, etc.; élre promené trois
fois, les yeux toujours bandés, autour d'un
espace où sont dessinées par terre les deux
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colonnes du temple de Salomon , avec la
première lettre de leurs noms , Jakiu et
Booz, c'est-à-dire un J et un B; être pré-
senté à l'assemblée des frères , tous revélus
du tablier blanc, et armés de la truelle,
comme des gens dévoués à rebâtir un jour
le temple de Salomon; être interrogé par le
président fort sérieusement sur sa vocation,
savoir si on croit l'avoir ; voir devant soi le

livre du saint Evangile, ouvert et placé sur
un siège; et le resle de la cérémonie ridicu-
lement sérieuse, laquelle se termine comme
toutes les assemblées des frères, par un re-
pas où on ne se propose que de se bien ré-
jouir, où l'on boit différentes santés, entre
autres celles de la franc-maçonne, c'est-à-
dire de la femma du nouveau reçu , de sa
bonne amie, s'il n'est pas marié ; et cela ac-
compagné de chansons à boire. Munis d'un
rouge-bordjouissonsdes plaisirs de lavie, etc.
Je demande qu'est-ce que les colonnes mys-
térieuses du temple auguste et sacré de l'an-
cienne loi ont affaire ici , et encore plus le
livre adorable de l'Evangile, au milieu de
tout ce cérémonial comique et supersti-
tieux, de ces chansons bachiques, de ces ra-
sades profanes, de ces santés à double en-
tente? Voici maintenant la réflexion qui se
présente naturellement sur ces récits qui se
sont répandus. Soit que ces bruits soient
vrais, soit qu'ils soient faux, des chrétiens,
sur le compte desquels ils courent, sont te-
nus, en conscience de lever le scandale qui
tombe sur eux aux yeux du public. Comme
la religion prononce malheur contre qui-
conque est cause de scandale, les francs-
maçons, s'ils n'ont pas entièrement déposé
le personnage de chrétiens , doivent se jus-
tifier de toutes ces choses qu'on débile à
leur sujet, et ne pas laisser le public pré-
venu qu'ils ont des pratiques iirégulières
superstitieuses, etc. A plus forte raison ceux
qui ne sont pas agrégés ne doivent point
entrer dans l'association, tant que ces soup-
çons subsistent.

Ceci est encore bien plus vrai sur un ar-
ticle qui paraît certain et qui est avoué par
les francs-maçons, savoir : que le serment
qui s'y fait de garder le secret emporte la
peine de mort, si on le viole. Voici la for-
mule du serment telle qu'elle est imprimée
dans le livre que j'ai cité, et telle qu'elle est
rapportée par quelques bons chrétiens qui
out cru devoir consulter des docteurs , dans
le doute où ils étaient, s'ils n'avaient point
offensé Dieu en prêtant ce serment. A l'en-
tendre, il fait frémir. En cas d'infraction, je
permets que ma langue soit arrachée, que mon
cœur soit déchiré, mon corps brûlé et réduit
en cendres pour être jetés au vent, afin qu'il
n en soit plus parlé parmi les hommes. Ainsi,
Dieu me soit en aide et ce saint Evangile. Ici
l'iniquité n'est point équivoque, elle saute
aux yeux. Car de qui cette société tiendrait-
elle le droit de punir de mort les infracteurs
du secret? Est-ce de Dieu? Il n'a point parlé
à ces messieurs, et ne leur a point donné
une mission extraordinaire. Est-ce du prince?
Bien loin de les autoriser dans celle prélen-
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iion exorbitante, il a interdit leurs associa-
lions. Serait-ce du particulier qui esl reçu,

et qui, en faisant le serment, acquiesce à la

peine de mort, et donne droit par là à l'or-

dre de le mettre à mort? Mais qui ne sait

que nul particulier n'a droit sur sa propre
vie, ni pour se l'ôtcr , ni pour donner pou-
voir à un autre de la lui ôler?

Ceci doit suffire pour montrer par com-
bien d'endroits la société des francs-maçons
est illégitime et interdite à tous bons chré-
tiens.

Ce ne serait pas une bonne défense que
de dire que l'objet de celle confraternité est

louable, savoir : d'as>-isler dans l'occasion

tous les frères sans distinction d'élat cl de
condition; de donner drs secours cl d'ar-

gent et de bons offices à tous ceux qui se
font connaître pour être de la compagnie,
par le mot du guet qui est convenu, ou
quelque signal manuel, pectoral, comme
s'expriment ces messieurs.
On leur répond que l'objet, quelque bon

qu'il soit en lui-même, ne peut pas rendre
bonne une société d'ailleurs vicieuse et ré-
prouvée par les bonnes règles. Les sociétés

de Catilina et de Cartouche
(
qu'on me passe

ces exemples, je ne prétends pas presser la

comparaison ) comportaient un semblable
engagement de services et d'assistances ré-
ciproques ; cependant elles ne changeaient
pas pour cela de nature; elles demeuraient
toujours ce qu'elles étaient en elles-mêmes.
D'ailleurs, d'où peut venir celle idée de s'as-

socier particulièrement dans cette vue? On
conçoit bien pourquoi des membres d'une
société particulière formée pour un objet

déterminé , telle qu'un corps de mar-
chands, etc., s'engageront à s'assister réci-

proquement dans leurs besoins. On doit da-
vantage à ceux avec qui on a des liens

plus étroits. Mais qu'il se forme une asso-
ciation de gens inconnus les uns aux au-
tres, dont le but soit uniquement de se se-
courir, c'est ce qui n'est pas fondé en rai-

son. Voici pourquoi :La société que forment
entre eux tous les chrétiens suffit toute

seule pour remplir cet objet de charité.

Tout chrétien esl obligé d'assister son sem-
blable toutes les fois qu'il le peut et que
l'occasion s'en présente. Ainsi, pur rapport
à celte vue spécieuse de charité qu'allèguent

les francs-maçons, on peul dire que leur so-

ciété est inutile : elle est de trop.

Mais est-il bien vrai que ce soit là vrai-
ment la fin et le but de celte association? On
le dit bien, et on peul le croire d'un grand
nombre de ceux qui y entrent. Mais comme
on ne connaît point les premiers patriarches
de C( Itc confédération, ne pourrait-on p;is

craindre que de leur part I intention ne fût

pas m innocente? Les déistes, les esprits

de leurs détestables principes. Ce qui con-
firme ce soupçon, c'est cette circonslanco
particulière, que tous ceux qui croient en
Jésus-Christ, de quelque secte qu'ils soient,

peuvent êlre admis diins la compagnie : ce
qui suppose au moins qu'on adopte le tolé-

rant sine, c'esl-à-dire la tolérance de toutes

les religions.

De toutes ces réllexions il en résulte qu'on
ne doit ni s'agréger, ni demeurer dans cette

société.

Délibéré à -Paris par les docteurs consultés.

Il esl surprenant que ces messieurs
n'aient pas plus fuit valoir le décret que Clé-

ment XII avait donné sur celte matière en
1738, et que le savant pape Benoît XIV rap-

pela toul entier et confirma en 1751. Voici

ce qu'il y a d'essentiel dans l'un et dans
l'antre.

« Sane (dit le premier de ces deux pon-
tifes, dans sa bulle In eminenli) vel ipso ru-

more publico noliis innoluit, longe laleque
progreili atquc in dies iuvalescere nonnul-
las societales, seclas, conventus, colleclio-

nes, aggregaliones, seu convenlicula, vulgo,

de Liberi Muratori, seu Francs-Maçons
in quibus cujuscumque religionis et sectœ
homines, affeclaia quadam conlenti honesta-
tis naluralis specie, arcto aque ac impervio
fœdere secundum leges et stalula sibi con-
dita invicem consocianlur ;

quœque sirnul

clam operantur, lum destriclo jurejurando
ad sacra Biblia interposilo, tum gravium
pœnarum exaggeratione, iuviolubili silenlio

oblegere adstnnguntur.
« Verum cum ea sil scelcris natura, ut se

ipsum prodai et clamorem edal sui indicem;

liinc sociclales, seu convenlicula prsdicla
vehemenleoi adeo fidelium mentibus suspi-

cionem ingesserunl ut in plurimis regio-

nibus memoratœ societates per sœculi poies-

tales, tanquam regnorum securitati adver-
saires, prosciiplœ ac provide eliminalœjam
pridem exstiteriul.

« Nos ilaque animo volventes gravissima
damna quse ut pluiimum ex bujusmodi so-

cictalibus seu convenliculis, ne dum lempo-
ralis reipublicœ Iranquillilati, verum et.iam

spirituali animarum saluti infcrunlur, alque
ideireu ea lum civilibus, tum caflonicis mi-
nime cohœrere sancliouibus, cum divino

eloquio doceamur, diu nocluque, more servi

fidelis et prudenlis, dominicœ familiœ prœ-
posili, vigilandum esse ne liujusmodi homi-
Rum genus, veluli fures, duuium perlodiant,

alque instar vulpium vineam démo iri nitan-

tur, ne videlicet simplicium corda perver-

lant, atque innoxios sagitlent in occullis, ad
latissimam, qu;e iniquitatibus impune pa-
trandis inde aperiri possel, viam obslruen-
dam, aliisque dejuslis acralionabilibus eau-
sis noliis noli-i, casdem societales, cœlus,

loris, les gens sans religion, se sont mulli- conventus, collecliones, aggregaliones, seu
plies dans ces derniers temps à un point qui
fait gémir. Qui saitsi de telles gens n'ont point
quelque part à cet établissement? Ayant une
fois cimenté cette association sous de beaux
prétextes, ils pourront bien dans la suile

faire couler dans l'âme des frères le poison

convenlicula, de Liberi Muratori, seu Francs-
Maçons, aut alio quoeumque nominc appel-

lala, de nonnullorum venerabilium fratrum
nostrôrum S. II. E. cardinalium consilio ac

•' etiam motu proprio, et ex certa scienlia, ac
u malura dclibcratione nostris, deque aposlo-
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licœ potestalis plenitudine , damnanda et

prohihenda esse staluimus cl decrevimus,
proul prœsenli noslra perpetuo valitura con-

stitutinne damnamus et prohibemus.
« Quocirca omnibus et singulis Ghrisli fi-

delihus cujuscuinque status, gradus, cou ii-

tiouis, ordinis, dignitatis et pneeminenlix,
sive laicis , sive clericis, tam sœcularihus
quam regularibus, ctiam specifica et indivi-

dua mentione et expressions dignis, dis—

Iricte et in virtuie sanclœ obedienliae pra-
cipimus ne quis sub quovis prretextu, aut

quœsito colore, audeat vel prœsumat prœ-
dirtas societates d<: l.ibero Murât nre. seu
Francs-Maçons, aut alias nuncupaïas, inire,

vel propaçare, < oufovere, ac in suis aedibus

seu domibus, vel alibi receptare atque oc-
cultire, iis adscribi, aggregari, aut inter-

esse, vel polesiatem, seu commoditatem fa-

cere ut alibi convocentur, iisdem aliquid mi-

nistrarc , sive alias consilium, auxilium ,

favorem', palam aut in occullo, directe vel

indirecte, per sevel alios,quoquo modo prœ-
Slare; neenon alios hnrtari, inducere, pro-
vocare, aut suadere, ut hi.jusmodi socielati-

bus adscribantur, annumerentur, seu inler-

sint, vel ipsas quomodolibct juvent, ac

foveant, sed omnino ab iisdem societatihus,

cœlibus, convenlibus, collcctioniiius, aggre-
gationihus, seu convenitrulis prorsus absti-

nere se debeant, sub pœna cxcomtnunica-
tionis, peromnes, ut supra, cmirafacienles,

ipso faclo absque ulla declaralioue incur-

rendœ, a qua nemo, per quemquam, nisi per

nus, seu romanum pontificem pro lempore
exislentem, prseterquam in articulo mortis

con-tiiuius, absolutionis beneficiuni valeat

oblinere
Dalum Iîomce, apud Sanclam Mariam Ma-

jorem, anno incarnationis Domini 1733,

quarîo kalendas maii, pontificalus nostri an-
no octavo. »

Benoît XIV rapporte celle constitution

lout entière, el la confirme dans toutes ses

parties, etilen rendles raisons suivsnlesdans
s;i bulle Providimus, § 7. « Porro inter sra-
vissimas priefalre prohibilionis et damnalio-
nis causas una esl quoi in hujusmodi
socielatibus et conventieulis cujuscumque
religionis ac sectœ homines invicem conso-
ciantur ; qua ex re salis patel quam magna
pernicies catholiese religionis puiilali inferri

valeat. Altéra est allum et impeniumse-
crcli fœdus, quooccullanlureaquœ in hujus-

modi conventiculis fiunt, quibus proinde ea
sentenlia merito aptari potest, quam Cœci-
lius Natalis, apud Minucium Felicem, in

Ciusa nimium diversa protulit : llonestasem-
per publico gaadent, scelera sécréta sunt.Ter-
tia est jusjurandum quo se hujusmodi se-
creto inviolabililer servando obslringunt,

quasi liceat alicui cujtislibet promissions
aut juramenti ob'.enlu se tueri, quominus a
légitima polestate inlerrogalus, omnia fateri

teneatur, quaecuoKiu > exquirunlur ad dig-

noscenduman aliquid in hujusmodi conven-
libus flat ijuol sil conlra religionis aut rei-

publicœ statum et loges. Quarta est, quod
hujusmodi sociclates non minus civilibus,

quam canonicis sanclionibus adversari dig-

noscuntur, cum scilicet jure civili omnia
collegia et sodalitia praeter publicam auclo-
ritatem consociala prohibeanlur, ut videre
est in Pandectarum lib. xlvii, lit. 22, de Col-
legiis et Corporibus illicitis ; et in celebri
Epistola C. Plinii secundi, quœ est 97,
lib. x, in qua ait, edicto, seu secundum im-
peraloris mandata, vetilum fuisse ne haîte-

ri;e essent, id est ne societates, conventus,
sine principis auctoritate iniri et haberi
possint. Quinta est, quod jam pluribus in

regionibus memoratœ societates et aggrega-
tiinies Siccularium principum legihus pro-
scriptœ atque eliminalae fuerint. Ultima dé-
muni quod apud prudentes et probos viros
eaedem societates et aggregationes maie au-
dirent, eorumque judicio quicumqne eisdern
nomina datent, pravitalis et perversionis
notaui incûrrerent.
Denique idem prœdecessor in prœinserta

constituiione episcopos et superiorcs praîla-

tos aliosque loeoruni ordinarius excitât, ut
pro illius exseculione, si opus fuerit, brachii
saecularis auxilium invocarenon prœtermit-
tanl. Quœ omnia el singula non solum a no-

bis approbaulur et conlirmantur, ec.
« Dalum Koma;, apud Sanctam Mariam

Majorent, an. Incarnationis Domini hdccli,
xv kalenda> junii (die 18 maii), ponlificatus

nostri anno xi ».

Voilà, monsieur, voire difficulté bien ré-

solue. Vous ne pouvez absoudre ni le fils,

s'il veut, même par complaisance, entrer
dans la susdite association ; ni le père, s'il

veut continuer de se trouver à ces assem-
blées. En France ces bulles n'ont pas élé
publiées : il n'y a donc pas d'excommunica-
lion contre les francs-macons.

FHELATAGE.
C'est l'action de mêler dans du vin ou lout autre liquide des corps étrangers, propres à

en déguiser la qualité. La loi établit une dislinc ion entre les vendeurs de boissons qui ne
sont que falsifiées et les vendeurs de boissons falsiliées par le moyen de mixtions nuisibles

à la santé. Si les uns sont plus coupables que les autres devant la loi civile, ils le sont aussi
beaucoup plus devant Dieu.

Les voiluriers, bateliers ou leurs préposés, qui auront altéré des vins ou toute autre
espèce de liquide ou de marchandises dont le transport leur a élé confié, et qui auront
commis celle altération par le mélange de substances ma' faisantes seront punis de la peine
de la réclusion ; s'il n'y a pas eu mélange de substances nuisibles, la peine sera d'un em-
prisonnement d'un mois à un an. Eu conscience les uns et les aulres seront tenus de répa-
rer tous les dommages qui s'en seront suivis.

Cas. Elvire est depuis longtemps dans fesseur désite savoir positivement ce qu'il

l'habitude de mettre dans les vins qu'il vend, convient de prescrire à ce pénitent?
ou de l'eau ou certaines drogues : son con- 11. Il est admis en principe que, quand un
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défaut ne rend la <hose, ni dangereuse , ni il est tenu à reslilulion, si le vin mélangé
nuisible, ni notablement moins utile pour la d'éau nuit à l'acheteur, ou lui devient nota-

fm que se propose l'acheteur, celui qui la blement moins utile, ou si lui restant égale-

vend n'est pas tenu de le faire connaître, ment utile, il n'en diminue pas le prix ; car

lorsqu'il n'est pas interrogé sur ce sujet
;

il n'est pas permis de vendre de l'eau pour

mais dans ce cas les théologiens, d'après du vin. Dans ce dernier cas, le confes-

saint Thomas, veulent que le marchand di- seur d'Elvire doit l'obliger à réparer le

minue le prix de la marchandise, sinon l'é- dommage qu'il a causé, et dans tous les

galité ne serait pas conservée; par consé- cas lui défendre de faire un tel mélange,

quent, si le vin qu'EIvire vend est moins bon C'est la doctrine de saint Liguori , qui dit :

que ne le désireraient les acheteurs, il ne Satis probabile videtur virtum vei di posse,

pèche pas contre la justice, si l'eau ou les non manifeslato vitio et pretio commuai, nisi

autres drogues qu'il y a mêlées ne le ren- ex mixlione vinum acesceret vel servari non
dent pas nuisible et moins propre à la fin posset ab emploie, qui ad servandum emeret.

que se proposent les acheteurs, pourvu qu'il Cum aliqui sophislicant quœ vendunt , dit

en diminue suffisamment le prix; mais il saint Antonin, ut se servent indemnes, et cum
n'en serait pas ainsi si le vin qu'il vend de- aliquo lucro congruo

,
quia si venderent puras

vait être employé dans la médecine, conduit res, emptores non vellenl dare justum pré-

au loin ou mis en réserve ; toutefois Elvire tium, quia alii vendunt alia sic mixta minori

en mêlant de l'eau ou d'autres ingrédients pretio; videnlur posse excusari , dummodo
dans son vin pèche contre la bonne foi et non fiant mixlurœ quœ non noceant corpori-

contre la société qui déleste de semblables bus, in his quœ vendunlur in cibum et potum,
mélanges ; il pèche aussi contre la loi civile et preccipue in medicinalibus. C'est encorda
qui défend et punit de semblables falsifica- doctrine de saint Thomas,
lions. 11 pèche en outre contre la justice, et

FRÈRES ET SOEURS.

On appelle frères germains ceux qui ont le même père et la même mère; utérins, ceux
qui ont la même mère, mais un père différent ; consanguins, ceux qui ont le même père,

mais non la même mère : enfants d'une même famille, vous aimez-vous les uns les autres?

ne vous êtes-vous point querellés? vous parlez-vous avec fierté? vous donnez-vous des ma*
lédiclions, des noms supposés? vous accusez-vous à tort auprès de vos pères et mères?
êtes-vous du nombre de ces malheureux enfants qui ne peuvent ni se voir ni se sentir? vos

mésintelligences n'ont-elles pas contrislé vos parents? Dieu ne donne point sa bénédiction

à une famille où l'on vit sans amitié et sans paix. Dans ces cas le péché est plus ou moins
grave, selon que les malédietfons, les injures, les querelles sont plus ou moins graves, plus

ou moins scandaleuses. Elles sont tout à la fois contre la charité et la piété filiale.

Quand vos frères et sœurs sont tombés dans la misère ou le besoin, et que vous pouviez

les assister, avez-vous refusé de le faire?

Nous ne sommes pas obligés de secourir, d'assister nos frères et sœurs aussi rigoureuse-

ment qu'un père et une mère; cependant plusieurs théologiens prétendent qu'on est obligé

de les assister non-seulement par charité, mais encore par piété fraternelle, de les nourrir

et même de les doter. Et saint Liguori ajoute que c'est l'opinion de presque tous les

docteurs. Et cependant Mgr Gousset et l'auteur de VExamen raisonné pensent que l'obli-

gation de doter une sœur ne peut être grave qu'au'ant que la dot serait nécessaire à celle-

ci pour la tirer d'une nécessité jugée grave par rapport à elle-même et que le frère, pour-

rait aisément la lui faire.

FRUITS.

Le mot fruits se prend ici pour toutes les différentes espèces de revenus qu'on peut tirer

de la chose, de quelque nature qu'ils soient. On dislingue les fruits naturels ou indus-
• triels et les fruits civils. Les fruits naturels Sont ceux que la terre produit spontanément,

tels que le bois, le foin, les fruits des arbres, le croît des animaux. Les fruits industriels

sont ceux qu'on obtient par industrie, par la culture. Les fruits civils sont les loyers des

maisons, les intérêts des sommes exigibles, les arrérages des rentes, les prix des baux
à terme. Les fruits naturels et industriels, pendant par branches ou par racines au mo-
ment où l'usufruit est ouvert, appartiennent à l'usufruitier ; s'il n'y a qu'une partie seu-

lement des fruits coupés ou recueillis au moment de l'ouverture de l'usufruit, l'usufrui-

tier ne peut réclamer que ceux qui sont encore pendants par branche ou par racines.

Ceux qui sont pendants, comme nous venons de dire, au moment où finit l'usufruit,

appartiennent au propriétaire sans récompense de p;irt ni d'autre des labours et des

semences , mais aussi sans préjudice de la portion des fruits qui pourrait être

acquise au colon partiaire, s'il en existait un au commencement ou à la cession de

l'usufruit.

Les fruits civils sont réputés s'acquérir jour par jour, et appartiennent à l'usufruitier

à proportion de la durée de son usufruit. Cette règle s'applique au prix des baux à ferme,

comme aux loyers des maisons et autres fruits civils. Les arbres fruitiers qui meurent,

ceux mêmes qui sont arrachés ou brisés par accident appartiennent à l'usufruitier, à la

charge de les remplacer par d'autres. Le possesseur des fruits de la chose d'autrui n'es.t
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poïnt obligé ne restituer ceux qu'il a consommés de bonne foi sans en être devenu plus

riche. Il n'est point obligé non plus de rendre les fruits industriels quoique existants ; en
effet, ils sont moins le produit de la chose que de l'industrie du possesseur. Selon le code

civil, le simple possesseur fait les fruits siens dans le cas où ilpossède de bonne foi. On
peut en conscience suivre les dispositions de cotte loi, de même que celle de la proscrip-

tion. Le possesseur de mauvaise foi doit restituer les fruits qu'il a perçus, et ceux dont il

a.privé le propriétaire. Mais il peut prélever sur les fruits qu'il est obligé de restituer, les

dépenses qu'il a faites pour les recueillir et les conserver ; « les fruits, dit le Code, produits

par la chose n'appartiennent au propriétaire qu'à la charge de rembourser les frais des

labours, travaux, semences, faits par des tiers; il peut aussi retenir les fruits qui dépendent
uniquement de son industrie ; le propriétaire de la chose n'a pas de droits aux fruits qui

ont été produits par elle. Ainsi les trésoriers, les receveurs, les banquiers et autres de ce

genre qui font valoir les fonds d'aulrui qui leur sont confiés, et en retirent un profil, ne
sont pas tenus de le restituer. Ils pèchent contre la fidélité et l'obéissance, s'ils agissent

ainsi malgré leurs maîtres, mais ils ne blessent point la justice commutative.

G
v

GAGES OU SÛRETÉ,
Le gage est un contrat par lequel un débiteur donne à son créancier une chose mobile

pour la sûreté de sa dette. Le gage confère au créancier le droit de se faire payer sur la

chose qui en est l'objet, par privilège et préférence aux autres créanciers ; comme un gage
est une espèce de dépôt, le débiteur en reste propriétaire ; le créancier ne peut en disposer
même à défaut de paiement, sauf à lui à faire ordonner en justice que ce gage lui demeurera
en paiement et jusqu'à due concurrence, d'après une estimation faite par experts, ou qu'il

sera vendu aux enchères. Toute clause qui autoriserait le créancier à s'approprier le gage
ou à en disposer sans les formalités requises par la loi serait nulle. Le créancier répond de
la perle ou de la détérioration du gage qui serait survenue par sa négligence,'.mais il ne ré-

pond pas des cas fortuits.

De son côté le débiteur doit tenir compte au créancier des dépenses utiles ou néces-
saires que celui-ci a faites pour la conservation du gage. S'il s'agit d'une créance donnée en
gage et que cette créance porte intérêt, le créancier impute ses intérêts sur ceux qui peu-
vent lui être dus. Si la dette pour sûreté de laquelle la créance a été donnée en gage, ne
porte point intérêts, l'imputation se fait sur le capilal de la dette. Le débiteur ne peut, à
moins que le détenteur du gage n'en abuse, en réclamer la restitution, qu'après avoir en-
tièrement payé, tant en principal qu'intérêts et frais, la dette pour la sûreté de laquelle le

gage a été donné. S'il existait de la part du même débiteur envers le même créancier, une
autre dette contractée postérieurement à la mise en gage, et devenue exigible avant le

paiement de la première dette, le créancier ne pourra être tenu de se dessaisir du gage
avant d'êlre entièrement payé de l'une et de l'autre dette, lors même qu'il n'y aurait eu
aucune stipulation pour affecter le gage au paiement de la seconde.
Le gage est indivisible nonobstant la divisibilité de la dette entre les héritiers du débi-

teur ou ceux du créancier. L'héritier du débiteur qui a payé sa portion de la dette ne peut
demander la restitution de sa portion dans le gage, tant que la dette n'est pas entièrement
acquittée. Réciproquement, l'héritier du créancier qui a reçu sa portion de la dette, ne
peut remettre le gage au préjudice de ceux de ses cohéritiers qui ne sont pas payés.

Cas I. Flaminius, ayant donné en gage un mants, chacun de 500 liv. Trois mois après,
cheval à Frambourg pour sûreté d'une Didier lui a rendu 450 liv., avec promesse
somme de 100 liv. que celui-ci lui avait prê- de lui payer dans huit jours les autres 50 liv.

tée, Frambourg s'en est servi quelquefois, qui restent, et l'a prié cependant de lui ren-
sans le consentement de Flaminius, pour dre trois de ses diamants, parce qu'il avait
plusieurs petits voyages. A-t-il commis en occasion de les vendre; ce qu'il serait en
cela quelque péché? danger de ne pouvoir faire, s'il la manquait.

R. Un créancier qui use de la chose enga- Genucius n'est-il pas tenu par justice de les

gée contre la volonté du débiteur commet, lui remettre, puisqu'en les retenant, il lui

selon les lois (leg. 5ï ff. de furlis) une es- causerait un dommage fort considérable, et

pèce de larcin : Si pignore crédita utatur, qne d'ailleurs il lui reste encore un diamant
furti tenetur. Frambourg [ne peut donc en de 500 liv. pour la sûreté de la somme mo-
conscience se servir du cheval de Flaminius, dique qui lui est encore due ?

à moins qu'il n'ait obtenu son consentement, R. Genucius est obligé par le devoir de la

ou qu'il ne le présume légitimement; comme charité de rendre ses trois diamants à Di-
s'il ne se sert de son cheval que pour lui dier; mais il n'y est pas obligé par justice,
procurer un exercice utile, * ou que Flami- parce qu'on peut, sans injustice, exécuter à
nius eût coutume de le lui [prêter, comme à la rigueur les clauses d'un contrat, et que
son ami, dans ses petits voyages. Didier s'est engagé purement et simplement

Cas IL Didier a emprunté 500 liv. de Ge- à laisser en gage ses quatre diamants à Ge-
nucius, à qui il a donné en gage quatre dia- nucius jusqu'à l'entier paiement des 500 liv.
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qu'il a empruntées de lui. Qui pignon p(lires

resaccrpit, dit la Loi 29, 1T. de Pignore, etc.,

nnn cogilur unnm liberare, nisi accepta uni-
verso quantum debetur. ' Le code civil dé-

clare le gage indivisible.

Néanmoins le cré.incier et le débiteur
peuvent convenir que si le débiteur ne retire

pas son gage, il demeurera vendu au créan-
cier peur le prix qu'ils auroni réglé de bonne
foi; et cette vente conditionnelle ne contient
rien d'injuste, pourvu que l'estimation so
fasse à un prix raisonnable, soit en justice,
ou de gré à gré, et que le débiteur demeure
toujours libre de laisser la chose engagée au
créancier suivant l'estimation faite, en payant
le surplus si le prix n'est pas suffisant, ou de
la retirer en payant la dette entière, leg. 16,
ff. de Pignor., etc.

Cas III. Delphius a emprunté 100 écus de
François, el lui ayant donné pour gage une
montre valant 30 pistoles, il est convenu que
s'il manquait de lui payer cette somme dans
le premier jour de juillet prochain, sa mon-
tre demeurerait en propre à François. Del-
phius n'a pu rendre les 100 écus que huit
jours après l'échéance du terme convenu ; et

ayant porté la somme entière à François, il

lui a demandé la restitution de sa montre.
Mais François ayant reçu les 100 écus, a re-

fusé de lui rendre son gage, prétendant qu'il

lui est acquis de droit, en conséquence de la

convention faite entre eux. François peut-il

retenir la montre sans injustice?'

R. Il est clair qu'une convention, au moyen
de laquelle un malheureux paie deux fois la

même chose en huit ou dix jours, est injuste,

et qu'ainsi François doit rendre à Delphius
sa montre. Innocent III, c. 7, de Pigno-

GAGES on SALAIRE.

Les gages ou le salaire sont une récompense juste et proportionnée au service que l'on'a
rendu, ou au travail qu'on a fait pour quelqu'un, quand même il ne serait intervenu au-
cune convention de prix; car c'est un péché très-criant, et dont la voix s'élève jusqu'au
ciel, que de frauder un mercenaire de la récompense qu'il a méritée, suivant ces paroles :

Ecce merces operariurum, gui messuerunt regiones vestras quœ fraudata est a vobis, clamât :

et clamor eorum in aures bomini Sabaoth introivit, Jacobi, v, k. Il y a néanmoins quelques
difficultés au sujet d'un ouvrage qu'un ouvrier n'a pas achevé dans le temps convenu, don!
nous parlerons ;iu mot louage: ou à l'cg;ird d'un domestique qui, s'élant engagé au service

de son maître pour un certain nombre d'années, quille son service de lui-même, ou est con-

gédié par lui avant le temps expiré : ce que nous examinons ici dans la seconde décision.

08i

rib., etc., a reprouvé ces indignes contrats
qu'on appelle pactes commissaires *: Que si

le créancier avait souffert du dommage par
le délai du paiement, Delphius serait obligé
de l'indemniser.

Cas IV. Dominique ayant prêlé 10,000 liv.

à Lèandrc, celui-ci lui a non-seulement hy-
pothéqué sa maison pour sûreté de cette

somme, mais il l'en a même mis en posses-
sion à titre d'antichrèse

, jusqu'à son paie-
ment entier. Quatre mois .iprès, le feu du
ciel a consumé la maison. Sur qui en doit

tomber la perlé?

R. L'antiehrèse est un contrat par lequel
un débiteur met son créancier en possession
d'un fonds pour l'avoir en gage, pour en
jouir, à condition d'en compenser les fruits

avec les intérêts légitimes que doit le débi-
teur, à qui le créancier doit rendre le sur-
plus des fruits, s'ils excèdent ce qui lui est

dû, le débit' ur demeurant toujours le pro-
priétaire de la chose engagée. Cela posé, ,1a

perle doit tomber sur Léandre, puisqu'elle
est arrivée par un cas fortuit, et que res pé-
rit domino suo. Et c'est ce que décide for-

mellement la loi 22, ff. de pignor., etc., en
disant : Quidquid pignori commodi, sive in-

commodi forlnilo accessit, ad debitorem per-
linet; et le code civil aussi.

Yoi/ez Hypothèque, Usure, cas XX, XXI
et XXII.
Cas V. Avez-vous joué à des jeux indé-

cents avec des personnes de différent sexe,
vous permettant des familiarités indécentes,

sous le prétexte de racheter des gages? 11 y
a souvent péché grave dans ces sortes do
jeux.

' Cas I. Lenlu'us , étant entré au service de
Ferdinand, n'est convenu d'aucuns gages
avec lui, espérant qu'il lui rendrait sur cela

la justice qui lui ferait due; il a passé qua-
tre ans chez lui : mais, parce qu'il était un
peu libertin, Ferdinand l'a congédié sans lui

donner aucune récompense, disant pour ex-
cuse que, quand il l'a pris à son service, il

ne lui a rien promis, et qu'il a été fort mal
servi par ce laquais. On demande si Ferdi-

nand est obligé par justice de lui donner
que'que récompense;, et quelle?

R. Ferdinand doit un juste salaire à Len-
tulus, 1° parce que cela est dû de droit na-
turel el sans qu'il soit nécessaire qu'on en

convienne, à moins qu'on ne fût expressé-
ment convenu du contraire; 2° parce qu'un
domestique qui, par timidité ou autrement,

ne propose pas à son maître de fixer la ré-
compense qu'il en attend, ne doit jamais être

présumé le vouloir servir gratuitement, tant

à cause que l'usage universel est contraire,

que parce qu'il ne se met en service qu'à
cause qu'il ne peut subsister autrement. Or,
pour régler ce salaire, il faut suivre la cou-
tume ordinaire du pays, qui peut servir

comme de loi pour fixer ce qui est justement
dû aux serviteurs. Si donc la coutume est de
donner 50 liv. de gape par an à un laquais,

Ferdinand est obligé à donner 200 liv. à Len-
lu 1 us pour les quatre années qu'il a servi; et

il est inutile à ce maître d'alléguer pour ex-
cuse que Lenlulus l'a mal servi; puisque,

l'ayant gardé quatre ans, il est ;^ présumer
qu'il a été assez content de son service, non-

obstant les défauts* qu'il reconnaissait en
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cedem accipere debel, si pcr eum non, stetit

quominns op'ras prœstaret. Ce qu'il faut

néanmoins entendre, 1° lorsque le domesti-
que qui a été renvoyé en souffre du dom-
mage, en ce que, par exemple, il ne peut
trouver à se plaeer ailleurs ;

2° lorsque le

ninilrc n'a pas une juste raison de le chas-
ser; car s'il l'avait chassé pour cause de li-

bertinage ou d'infidélité, il suffirait qu'il lui

payai ses gages à proportion du temps qu'il

l'aurait eu à son service.

s On ue pourrait pas non plus, dans le se-
cond cas, exempter Ferdinand de payer Len-
tulus à proportion du temps que ce domes-
tique l'aurait servi; parce que, comme on
l'a déjà dit, le salaire est dû par le droil na-
turel à un mercenaire et à un domestique
qui a rendu senice à son maître; pourvu,
néanmoins, 1° que Lentulus, en se louant
pour six ans, ne fût pas convenu d'éire privé
de lout salaire, en cas qu'il vint à sortir par
sa faute avant le terme expiré; 2° que Ferdi.
nand nesouffrîiaueun i ommage par sa sor-
tie prématurée; car s'il en souffrait, il serait
juste qu'il eu fût dédommagé par Lenlulus.

Voyez Compensation, Louage, Restitu-
tion.

lui, nelant pas à croire qu'un maître garde
un temps si considérable un domestique dont
il ne tirerait pas le service nécessaire.
— Un maître devrait beaucoup moins, et

quelquefois rien du tout à un domestique,
qu'il n'aurait pris que par commisération
ou à l'essai; mais le mieux est de faire d'a-
bord ses conventions, oulre qu'on n'essaie
pas un homme pendant quatre ans. Voyez
sur la matière des maîires et des domestiques
les Instructions île M. Lambert.

Cas II. Si Ferdinand avait loué Lentulus
pour six ans, à raison de 50 liv. par an , et
qu'il le congédiât au bout de quatre ans, se-
raii-il obligé à lui payer les six ans entiers;

et si, au contraire, Lentulus quittait le ser-

vice de Ferdinand après les deux ou trois

premières années , Ferdinand serait-il tenu
de lui payer à proportion du temps, c'est-à-
dire, 100 livres pour les deux ans, ou 150liv.

pour les trois ans ?

H. Ferdinand serait obligé, dans le pre-
mier cas, de payer à Lentulus les six années
entières; car celui qui prend à louage est

tenu de payer le prix convenu, quoiqu'il ne
seservepasde lacîiosequ'il a|louée, ainsi qu'il

est porte par la loi S8 ff. Locati, etc., qui dit :

Qui opéras suas tocavit, tulius temporis mer-

GAGECRli.

C'est une espèce de convention particulière par laquelle deux personnes s'obligent l'une
à l'égard de l'autre pour une certaine somme, sous la condition qu'elle appartiendra à
celui qui se trouvera avoir la vérité de son côté.

On demande si ce contrat est licite ? H est licite en lui-même, c'est une sorle de récréa-
tion en usage entre amis. Ce peul-êire même quelquefois un stimulant pour l'exercice et la

perfection d'un art. Les conditions de celte espèce de contrat sont : 1° que l'objet sol hon-
nête et licite : celles-ci par exemple, je gage que lu ne te battras pas en duel, que lu ne
boiras pas tant de bouteilles de vin, seraient nulles. Cependant si la chose s'accomplissait

,

il faudrait payer la gageure. Celle autre gageure : je parie avec loi que Ion oncle vivra
encore dix ans , est nulle ou du moins illicite , parce qu'elle est une excitation à la mort ou
au désir de la mort de cet homme; 2° que la chose soit entendue dans le même sens par les
deux contractants ;

3° que l'événement soit incertain pour l'un et pour l'aulre; en sorle que
celui qui est certain d'un événement ne peut pas gager avec un autre, lors même que
celui-ci déclarerait qu'il est certain et que l'autre le nierait obstinément; car il n'y aurait
pas de sujet de parier pour celui qui ne courrait aucune chance. Toutefois celui qui aurait
parié, se croyant d'abord certain, et qui ensuite s'apercevrait qu'il n'a réellement pas une
cerlilude de la chose

,
pourrait retenir le prix de la gageure. H pécherait , mais dans le fait

il aurait un litre el ne blesserait point la justice.

La loi civile n'accorde aucune action pour le paiement d'une gageure. Mais elle ne frappe
pas de nullité un tel contrat ; le créancier est seulement privé par elle du droit d'agir de-
vant les tribunaux pour réclamer ce qui lui est dû ; mais, dans aucun cas , le perdant ne
peut répéter ce qu'il a volontairement payé, à moins qu'il n'y ait eu de la part du gagnant
dol, supercherie ou escroquerie.

GARANTIE.
Le vendeur doit garantir à l'acquéreur la chose qu'il vend ; celte garantie a deux objets :

le premier est la possession paisible de la chose ven lue ; le second, les défauts cachés de celte
chose ou les vices rédhibiCoires : redhibere est reddere.

Quoique lors de la vente il n'ait élé fait aucune stipulation sur la garanlie, le vendeur est
obligé de droit à garantir l'acquéreur de l'éviction qu il souffre dans la totalité ou parlie de
l'objet vendu , ou des charges prétendues sur cet objet , et non déclarées lors de la vente.
Les parties peuvent, par des conventions particulières , ajouter à celle obligation de droit
ou en diminuer l'effet ; elles peuvent même convenir que le vendeur ne sera soumis à au-
cune garanlie. Quoiqu'il soit dit que le vendeur ne sera soumis à aucune garanlie, il de-
meure cependant tenu de celle qui résulte d'un fait qui lui est personnel : toute convention
contraire est nulle. Dans le même cas de stipulation de non garanlie, le vendeur,
en cas d'éviction, est lenu à la restitution du prix , à moins que l'acquéreur n'ait
connu , lors de la vente, le danger de l'éviction, ou qu'il n'ait acheté à ses risques et
périls.
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Lorsque la garantie a été promise, ou qu'il n'a rien été stipulé à ce sujet, si l'acquéreur

est évincé, il a le droit de demander contre le vendeur, 1° la restitution du prix; 2° celle

des fruits , lorsqu'il est obligé de les rendre au propriétaire qui l'évincé; 3° les frais faits

sur la demande en garantie de l'acheteur et ceux faits par le demandeur originaire;

4° enfin les dommages et intérêts , ainsi que les frais et loyaux coûts du contrat. Par ce

mot du code : loyaux coûts , on entend les frais pour la passation et la rédaction du
contrat.

Lorsqu'à l'époque de l'éviction, la chose vendue se trouve diminuée de valeur ou consi-

dérablement détériorée, soit par la négligence de l'acheteur , soit par des accidents de force

majeure , le vendeur n'en est pas moins tenu de restituer la totalité du prix. Mais si l'ac-

quéreur a tiré profit des dégradations par lui faites, le vendeur a droit de retenir sur le prix

une somme égale à ce profit. Si la chose vendue se trouve avoir augmenté de prix à l'épo-

que de l'éviction , indépendamment même du fait de l'acquéreur, le vendeur est tenu de lui

payer ce qu'elle vaut au-dessus du prix de la vente. Le vendeur est tenu de rembourser ou
de faire rembourser à l'acquéreur

,
par celui qui l'évincé , toutes les réparations et amé-

liorations utiles qu'il aura faites au fonds. Si le vendeur avait vendu de mauvaise foi le

fonds d'aulrui , il sera obligé de rembourser à l'acquéreur toutes les dépenses même vo-
luptuaires ou d'agrément que celui-ci aurait faites au fonds. Si l'acquéreur n'est évincé

que d'une partie de la chose et qu'elle soit de telle conséquence relativement au tout ,
que

l'acquéreur n'eût point acheté sans la partie dont il a été évincé, il peut faire résilier la

vente. Si dans le cas de l'éviction d'une partie du fonds vendu , la vente n'est pas résiliée , la

valeur de la partie dont l'acquéreur se trouve évincé lui est remboursée suivant l'estima-

tion à l'époque de l'éviction et non proportionnellement au prix total de la vente , soit que
la chose vendue ait augmenté ou diminué de valeur; parce que ici, dit Rogron, le prix delà

vente n'ayant pas été payé sans cause, puisque l'acheteur reste propriétaire de la majeure
partie de la chose , il ne peut pas le répéter; il n'a que le droit de demander qu'on le dé-

dommage du préjudice causé par l'éviction partielle , et pour cela il suffit de lui rembourser

le prix de la portion qui lui est enlevée.

Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la

rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage, que
l'acheteur ne l'aurait pas acquise , ou n'en aurait donné qu'un moindre prix , s'il les avait

connus. Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se convaincre

lui-même ; il est tenu des vices cachés , quand même il ne les aurait pas connus, à moins

que, dans ce cas , il n'ait stipulé qu'il ne sera obligé à aucune garantie.

Les cohéritiers demeurent respectivement garants les uns envers les autres , des troubles

et évictions seulement qui procèdent d'une cause antérieure au partage. La garantie n'a pas

lieu , si l'espèce d'éviction soufferte a été exceptée par une clause particulière et expresse

de l'acte de partage; elle cesse si c'est par sa faute que le cohéritier souffre l'éviction. Cha-

cun des cohéritiers est personnellement obligé , en proportion de sa part héréditaire , d'in-

demniser son cohéritier de la perte que lui a causée l'éviction. Si l'un des cohéritiers se

trouve insolvable, la portion dont il est tenu doit être également répartie entre le garanti

et tous les cohéritiers solvables. La garantie de la solvabilité du débiteur d'une rente ne

peut être exercée que dans les cinq ans qui suivent le partage. 11 n'y a pas lieu à garantie

à raison de l'insolvabilité du débiteur, quand elle n'est survenue que depuis le partage

consommé.
Celui qui vend une créance ou autre droit incorporel doit en garantir l'existence au

temps du transport, quoiqu'il soit fait sans garantie expresse. Il ne répond de la solvabi-

lité du débiteur que lorsqu'il s'y est engagé et jusqu'à concurrence seulement du prix qu il

a retiré de la créance. Lorsqu'il a promis la garantie delà solvabilité du débiteur, cette pro-

messe ne s'entend que de la solvabilité actuelle, et ne s'étend pas au temps à venir ,
si le

cédant ne l'a expressément stipulé.

Celui qui vend une hérédité sans en spécifier en détail les objets n'est tenu de garantir

que sa qualité d'héritier.

GARDE CHAMPÊTRE , F0REST1ER|, DE LA CHASSE.

Ceux qui sont préposés par le gouvernement, les communes ou les particuliers à la

garde des bois , des champs, des vignes ou d'autres propriétés, sont tenus d'office a la vi-

gilance nécessaire pour empêcher les dommages qu'on fait dans les bois, dans les champs,

dans les vignes , au gibier ; do dénoncer les délinquants , sous peine d'être obligés solidai-

rement de réparer le tort qu'ils auraient laissé faire.

Les gardes-chasse ont droit de porter les armes , mais ce n'est que pour se faire respecter

et leur propre défense. Ils seraient très-coupables s'ils tuaient ou blessaient quelqu'un, si

ce n'est dans le cas d'une légitime défense. Il ne leur est pas permis de tirer sur ceux qui

s'enfuient ; ils doivent seulement les poursuivre, et s'ils ne peuvent les atteindre ,
ils doi-

vent faire un procès-verbal. Ils peuvent saisir les délinquants dans le cas ou les lois 1 or

donnent leur faire rendre les armes , lorsqu'ils craignent qu'ils ne s'en servent contre eux.

Sans cela ils ne peuvent saisir les fusils de ceux qui chassent indûment et qui ne sont pas

dans le cas de l'emprisonnement. .

Le» gardes ou ceux qui sont préposés par le gouvernement pour faire payer
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les impôts directs et indirects sont responsables des fraudes qu'ils laissent commettre par
leur négligence. Ils pèchent contre la justice selon que leur négligence est plus ou moins
coupable, et que la matière fraudée est plus ou moins grave; ils sont obligés de payer les

droits à défaut de ceux qui les fraudent.

Quant à l'amende qu'aurait payée le délinquant, les gardes des bois, de la chasse, des im-
pôts, sont-ils tenus de la payer? Les sentiments sont partagés sur cette question : l'opinion
de ceux qui disent que non paraît assez probable à saint Liguori, La loi, dit-il, n'oblige à
l'amende qu'après la sentence du juge ; avant qu'elle soit portée, ni le fisc ni les particuliers
n'ont droit à l'amende. L'office des gardes, disent Vogler, Lessius et autres, n'est pas de
procurer des amendes, mais de recevoir les impôts et d'empêcher les délits.

Les gardes des bestiaux doivent s'acquitter de cet emploi avec le même soin que si les

animaux qu'on charge ces personnes d'élever et de garder leur appartenaient à eux-mêmes,
avec cette différence encore qu'un maître peut faire de ces bestiaux ce qu'il veut, les traiter

comme il lui plaît, c'est son bien; mais un étranger qui les a en garde est tenu de veiller à
leur conservation et de ne rien négliger pour leur procurer tout ce qui leur est nécessaire;
il doit : 1° leur procurer une nourriture convenable, sans les en laisser manquer, les con-
duire dans des pâturages où ils puissent trouver une partie de leur subsistance, telle que le

lieu où ils sont peut le comporter; 2° leur procurer, lorsqu'ils sont malades, les mêmes se-
cours qu'ils donneraient à ceux qui leur appartiennent; et si par sa négligence ils venaient
à périr, il en répond au maître qui les lui a confiés. Les gardes ou conducteurs des animaux
répondent également de leur impérilie dans la conduite des animaux qu'ils ont en garde, et

dont ils n'ont pas dû se charger s'ils ignoraient la manière de les élever et de les conduire.
3° Ils doivent les préserver autant qu'il est possible des accidents qui pourraient leur être

nuisibles, en veillant sur eux lorsqu'ils les conduisent, en ne les exposant point au danger
de périr ou d'être dévorés par d'autres animaux féroces. Ils ne sont pas tenus des cas for-
tuits, de ce qui vient d'une force majeure.

Celui qui a soin des bestiaux est aussi tenu du mal qui pourrait leur arriver pour les

avoir frappés avec trop de violence, et de la perte que le maître pourrait avoir faite en con-
séquence. 11 en serait la cause. Lorsqu'un animal est vicieux et que celui qui le mène le

sait, il est tenu du dommage qu'il peut causer aux hommes ou aux autres animaux, s'il ne
prend pas les précautions nécessaires pour le prévenir.

4-° Ceux qui conduisent les bestiaux commettent une injustice s'ils les mènent paître dans
les champs d'autrui; si par leur faute ils causent quelque dommage aux blés, aux vignes,
aux prés. C'est ce qui arrive très-souvent quand ils ne les suivent pas d'assez près ; lors

qu'ils en confient la garde à des enfants incapables d'en prendre soin et dont certainement
ils répondent, lorsque les uns et les autres en ies gardant se laissent aller au sommeil.

5° Il est défendu de mener sur le terrain d'autrui des bestiaux d'aucune espèce et en aucun
temps, dans les prairies artificielles, dans les vignes, dans les plans d'oliviers. L'amende
encourue pour le délit sera une somme de la valeur du dédommagement dû au propriétaire;

l'amende sera double si le dommage a été fait dans un enclos rural ; et suivant les circon-
stances, il pourra y avoir lieu à la détention. Quiconque se trouve gardant à vue ses bes-
tiaux dans les récolles d'autrui sera condamné, en outre du paiement du dommage, à une
amende égale à la somme du dédommagement.

Cas I. Jean, berger d'un troupeau, le cou- tention toute particulière sur ceux-ci , sans
duit au pâturage les dimanches comme les quoi ils croupiront dans l'ignorance, dans la

autres jours depuis quatre heures du ma- privation des secours de la religion et dans
tin jusqu'à midi. Il n'entend que rarement la l'éloignement de ses pratiques,
messe les jours de fêtes et de dimanches. Pè- Cas IL.Alexis, garde detroupeaux,a frappé
che-t-il mortellement? une brebis avec tant de violence qu'elle en

R. Les bergers sont chrétiens comme les est morte; d'autres fois, faute de surveillant

autres et sont tenus sous peine de péché mor- ce, il laisse faire à ses bestiaux des dégâts

tel d'entendre la messe les jours de fêtes et sur les propriétés d'autrui; est-il tenu à res-

de dimanches, quand ils le peuvent. Le pre- titution?

mier objet qui doit occuper un pasteur à l'é- R. Dans le premier cas, s'il a pu prévoir
gard des bergers, dit le conférencier d'An- les suites de sa violence et des coups qu'il

gers, est ce qui regarde les devoirs de la re- donnait à celte brebis, il est tenu d'en payer
ligion. Leurs maîtres abusent souvent de la la valeur à son maître. Dans le second cas,

nécessité des soins assidus auprès des bes- si les dégâts qu'il laisse faire à ses bestiaux
tiaux pour laisser ceu; qui les gardent les sont considérables et la suite d'une négligen-
jonrs de fêles et de dimanches toujours au- ce grave, il pèche mortellement contre la

près d'eux, sans assister aux instructions, justice, et il est tenu de réparer le dommage
quelquefois même sans entendre la messe, causé par ses bestiaux.

Delà l'oubli des vérités de la religion , Fi- Cas III. Hubert, garde champêtre, trop

gnorance et la grossièreté des mœurs des indulgent, ferme les yeux sur des délits et

personnes de cet état. Les curés doivent faire des dommages faits dans les champs qui sont

tout ce qu'ils peuvent pour proscrire cet abus sous sa surveillance ; au lieu de s'y opposer,

et employer, s'il le faut, le relus de l'absolu- il est quelquefois de connivence avec les dé-

tion à l'égard des maîtres dont les gardes- Moquants ; est-il tenu de réparer ces dom-
lesliaux dépendent. Ils doivent avoir une at- mages?
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H. Oui, il doit solidairement les réparer

dans l'un et l'autre cas, et il a péché grave-

nienl si le dommage est grave, et vénielle-

incnl s'il est de peu d'importance; le péché

devient plus considérable dans le cas de la

connivence; c'est pour éviter celle conni-

vence qu'il est défendu aux gardes champê-
tres de boire avec les délinquants dans les

cabarets, sous peine d'amende.

La loi du28scp!embre 1791, qui est le code

rural parmi nous, s'exprime ainsi :

« Les gardes chimpèires affirmeront et dé-

poseront leurs rapports devant le juge de

paix de leurcanton ou l'un de ses assesseurs,

ou feront devant l'un ou l'autre leurs décla-

rations. Leurs rapports et leurs déclarations,

lorsqu'ils ne donneront lieu qu'à des récla-

mations pécuniaires, feront foi en justice pour
tous les délits mentionnés dans la police ru-

rale, sauf la preuve contraire; ils seront res-
ponsables des dommages dans les cas où ils

négligeront de faire dans les vingt-quatre
heures le rapport des délits.

« Il est interdit aux gardes forestiers, sous
peine de révocation, de faire le commerce de
bois, d'exercer aucune industrie où le bois

est employé comme malière principale, de
tenir auberge ou de vendre des bois en dé-
tail , et de s'associer avec ceux qui en ven-
dent.

« Un garde-chasse ne doit jamais entre-
prendre de désarmer un chasseur de son fu-

sil, à cause des accidents qui peuvent en ré-

sulter , à moins cependant que le délinquant
ne fut déguisé ou masqué , ou n'eût aucun
domicile connu. Il do.t alors élre arrêté sur-

le-champ. »

GARENNE.
' Ce qu'on appelle garenne est une espèce de bruyère ou de petit bois peuplé de lapins.

Les seigneurs avaient seuls le privilège d'avoir des garennes. Ces privilèges ont disparu

avec tant d'autres choses dans la lourmenle politique de la révolution de 93. Les lapins qui

passent dans une aulre garenne appartiennent au propriétaire de celle garenne, pourvu
qu'ils n'y aient point été attirés par fraude et artifice. Malleville prétend que dans cet arti-

cle du code il n'est question que des lapins sauvages, et non de ceux qui sont privés; il

prétend que si ceux-ci allaient se joindre à ceux du voisin, le propriétaire sérail en droit

de les réclamer.

Cas I. Hérylle, seigneur de N., n'ayant
point de garenne, en a voulu faire une : mais
douze des principaux habitants s'y sont op-
posés. Bérylle peut-il d'autorité en faire une
malgré eux? H semble au contraire que les

douze habitants onl raison, parce que toute

la paroisse de N. est un pa\s de vignoble,

où les lap.ns de la garenne feraient un dé-
gât qui leur serait fort préjudiciable. Quid
juris?

R. Si Bérylle veut établir la garenne de sa
seule autorité, sans le consentement des
habitants de la paroisse dont il est seigneur,

il pèche contre la justice, et les habitants

sonl en droit de s'y opposer et d'm faire or-

donner la destruction à ses propres dépens.
Cas IL Emtlius, seigneur de B., y a une

garenne qui est environnée de ses propres
terres de tous côtés. Mais parce que le lieu

où elle est située esl trop marécageux, Ber-
nard, son ami, lui a conseillé de. la trans-
porter à un quart de lieue plus loin, sur
une pelito montagne qui, à la vériié, lui

appartient, mais dont toutes les terres voi-

sines appartient aux habitants de la pa-
roisse, ses sujets. Emilius a suivi ce conseil,

et il a affermé celle nouvelle garenne à Ber-
trand, pour le prix de 150 livres par an.
Les propriétaires des (erres dont la garenne
est environnée se sont plaints du grand
dommage qu'ils souffraient par ses lapins,

qui mangeaient leurs blés. Emilius leur a
répondu qu'ayant droit de garenne, ils étaient

obligés à souffrir le dégât que leur causent

les lapins, sans en prétendre aucun dédom-
magement. On demande 1° si Emilius, ayant
droit de garenne, peut la transférer où il lui

plaît, pourvu que ce soit sur son propre
tonds, et si, cela étant, il n'est tenu à aucun
dédommagement envers ceux qui en souf-

frent? 2" si Bernard, qui lui a donné le con-
seil de la transférer, n'est obligé à rien? 3* si

Bertrand, qui a d'abord affermé la garenne
de bonne foi, peut n'avoir point d'égard aux
plaintes des propriétaires des lerres voisines

de la garenne et achever son bail com-
mencé, etc.?

R. Un seigneur n'a pas droit de transpor-
ter sa garenne du lieu où elle est établie

dans un autre, au préjudice d'autrui, parce
que c'est en établir une nouvelle et souvent
mie bien plus dommageable. Emilius doit

donc remettre sa garenne au lieu où elle

était auparavant, ou acheter des habitants

les terres circonvoisines , moyennant leur
juste pr.x, s'ils veulent bien les lui vendre,
ou au moins leur donner chaque année un
juste dédommagement du tort qu'ils en souf-

frent, et cependant les dédommager de celui

qu'ils ont déjà soulTerl.

A l'égard de Bernard, il serait tenu à res-

titution envers les mêmes habitants , s'il

avait conseillé à Emilius de transporter la

garenne et de ne point dédommager ses su-
jets. Mais comme l'exposé porte simplement
qu'il a donné conseil en termes généraux,
on doit présumer qu'il ne l'a donné que/JO-
silis ponendis, c'est-à-dire sons la condition

qu'Emilius ne le fit qu'en observant les rè-
gles de la justice.

Enfin, le garennier qui a affermé la ga-
renne de bonne foi n'est tenu à aucun dé-
dommagement; mais s'il est convaincu du
dommage fait aux propriétaires des terres au
milieu desquelles est située la garenne, il

doit prier Emi ius de consentir à la résolu-

tion de son bail , ou de dédommager les

paysans intéressés pour le reste du temps
qu'il a à en jouir : et en cas de refus, il

s'adressera au magistrat; mais il ne détério-



993 CIB GLA m
rera point la garenne, comme S. B. le lui I\. Non, parce que personne ne peut êlre

permet mal à propos, parce qu'il n'a point juge en sa propre cause. Tout ce qu'ils pen-
de titre pour le faire. -vent donc faire, c'est de faire ordonner une

Cas III. Orose a établi' une garenne dans juste estimation du dommage qu'ils ont
un lieu environné de vignes qui appariien- souffert et de faire condamner Orose à le re-

lient à ses vassaux, qui en souffrent un parer s'il est considérable; car s'il n'était

dommage notable. Ces bonnes gens peuvent- que léger, ils ne pourraient pas avoir ac-
ils sans pécbé tendre des pièges sur leurs lion contre lui, parce que, comme dit saint
propres terres pour prendre les lapins et di- Anlonin, Quod parum est, nihil esse Di-

minuer par ce moyen le dommage qu'ils en detur.

souffrent?

GESTION.
Lorsque volonlairement on gère l'affaire d'autrui, soit que le propriétaire connaisse la

gestion, soit qu'il l'ignore, celui qui gère contracte l'engagement tacite de continuer la

gestion qu'il a commencée et de l'achever, jusqu'à ce que le propriétaire soit en état d'y

pourvoir lui-même; il doit se charger également de toutes les dépendances de celte même
affaire. Il se soumet à toutes les obligations qui résulteraient d'un mandat exprès que lui

aurait donné le propriétaire. Il est obligé de continuer sa gestion, encore que le maître
vienne à mourir avant que l'affaire soit consommée, jusqu'à ce que l'héritier ait pu en
prendre la direction. Il est tenu d'apporter à la gestion de l'affaire tous les soins d'un lion

père de famille. Néanmoins les circonstances qui l'ont conduit à se charger de l'affaire

peuvent autoriser le juge à modérer les dommages et intérêts qui résulteraient des fautes

ou de la négligence du gérant.

Le maître dont l'affaire a élé bien administrée doit remplir les engagements que le gé-
rant a contractés en son nom, l'indemniser de tous les engagements personnels qu'il a pris

et lui rembourser toutes les dépenses utiles ou nécessaires qu'il a faites.

GIBIER

Suivant la jurisprudence actuelle, les pigeons doivent êlre reniermés pendant la semaille

et les moissons, et durant ce temps ils sont regardés comme gibier, et chacun a le druil de

les tuer sur son terrain. On peut en conscience se conlormer à celte décision du code.

Voici ce que disait Mgr Gousset, d'après Merlin, avant la loi sur la chasse du 3 mai 18W :

« Quoiqu'on soit ob'igé de se conformer aux lois concernant la chasse et la pêche, on peut
conserver comme siens le gibier qu'on a tué et les poissons qu'on a pris, même par contra-

vention aux règlements de police. » Celte décision s'accorde parfaitement avec le droit

romain et les lois françaises, qui, en considérant le gihier qui vit dans la foret et les pois-

sons qui sont dans la rivière comme n'appartenant à personne, sévissent bien contre ceux
qui chassent et pèchent sans en avoir le droit, mais leur laissent le gibier dont ils sont de-
venus propriétaires par occupation. Seulement ils peuvent êlre tenus à dommages-intérêts
envers ceux qui ont l'adjudication de la chasse.

La loi de 18ii n'est pas si favorable aux amateurs de gibier : « II est interdit, dit-elle, de
mellre en vente, de vendre, d'acheter, de transporter et de colporter du gibier pendant le

temps où la chasse n'y est pas permise. En cas d'infraction à celte disposition, le gibier

sera saisi et immédiatement livré à rétablissement de bienfaisance le plus voisin. La re-
cherche du gihier ne pourra être faite à domicile que choz les aubergistes, chez les mar-
chands de comestibles et dans les lieux ouverts au public. » Celui doac qui, en contraven-
tion avec la loi, serait surpris portant du gibier, ne pourrait le conserver comme sien : il

serait obligé, au nom de la loi, de le livrer aux employés du gouvernement. Mais il peut lf

faire sien en conscience s'il n'est pas surpris dans son délit.

GLANAGE.
Le glanage est une des prérogatives du pauvre; l'usage en remonte au berceau de la

société. Dieu avait ordonné dans l'ancienne loi de ne pas ramasser dans les champs les

épis qui échappent à la faux du moissonneur ou qui restent après que les gerbes ont élé
liées. 11 avait prescrit la même chose par rapport aux grains qui tombent aux pieds des
ceps, ou des grappes qui y restent après la vendange. Il voulait que tout cela fût aban-
donné aux pauvres, afin que, tandis que les riches se réjouissent de la récolte, les pauvres
eussent au?«i quelque part à la joie commune. Ce que Dieu prescrivait dans l'ancienne loi

était un acle de charilé. Les chrétiens, obligés à une i lus grande perfection, regarderont-
ils cet article comme absolument indifférent? Le P. Marchant ne craint point de taxer de
péché même grief l'inhumanité et l'avarice de ces cultivateurs qui font suivre les moisson-
neurs par leurs domestiques et écartent brusquement les pauvres de leurs champs. Et quoi-
que la jurisprudence (5 septembre 1835, cour de cassation) autorise les propriétaires à
faire ramasser à leurs gens les épis épars dans les champs non encore dépouillés, l'huma-
nité leur fait un devoir il'ab indonner à l'indigent les miellés du festin.

Cependant l'article V71 du code pénal dispose que ceux qui, sans autre circonstance, au-
ront glané, râtelé ou grapillé dans les champs non encore entièrement dépouillés et vidés
de leurs récolles, ou avant le lever du soleil, ou après le coucher du soleil, même avec la
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permission du propriétaire, seront punis d'une amende. La défense du code rural est géné-
rale et absolue : elle comprend nécessairement les propriétaires comme les autres indivi-

dus. Le propriétaire qui envoie son troupeau dans son champ encore garni de la récolte, et

avant les deux jours accordés pour le glanage, encourra les peines attachées à cette infrac-

tion. Ceux à qui on permet de glaner ne doivent pas abuser de cette permission : ce serait

en eux une injustice et un crime punissable de ne pas se borner aux épis qui leur sont

abandonnés, et d'en prendre dans les gerbes ou les andains.

GLOIRE HUMAINE.
La gloire humaine n'étant pas moins un bien temporel que le sont les autres biens de

cette vie, eu n'est pas un péché de sa nature, selon la doctrine de saint Thomas, de la dési-

rer, pourvu que l'on ne la désire que pour une bonne Gn et à cause d'une bonne action;

car il est même souvent nécessaire de faire connaître au prochain les bonnes œuvres que l'on

fait, afin de lui donner bon exemple et de le porter par là à en faire de pareilles. Mais
quand la gloire qu'on désire et à laquelle ou prend plaisir est vaine, il y a toujours du pé-

ché, ou mortel, ou véniel, selon les différentes circonstances. Quant à la vaine gloire, qui

est un désir désordonné de la réputation, de la louange et de l'honneur, c'est un péché ca-

pital, quoiqu'il ne soit pas toujours mortel, parce qu'il est la source de plusieurs autres

péchés, qui sont, selon saint Grégoire le Grand, 1. xli, inobedientia, jaclanlia, hypocrisis,

contentiones, pertinaciœ, discordiœ et novitatum prwsumptiones.

Cas I. Valérien, homme de qualité, est par rapport à celle qui est due à Dieu, ou
fort amateur de gloire. Son confesseur lui

dit qu'il pèche en cela; mais il ne le peut
croire, parce que, dit-il, ses désirs ne sont

point contraires à ce qu'il doit à Dieu et au
prochain. Lequel des deux a raison?

R. On peut sans péché désirer qu'une ac-

tion belle et sainte soit connue, selon celte

maxime de Jésus-Christ, Matlh. v : Sic lu-

ceal Iujc veslra coram hominibus. Mais à cette

gloire, qui n'a rien de vicieux, on substitue

aisément la vaine gloire, et cela en trois

manières : 1" quand on désire la gloire pour
une chose qui n'en est pas digne , telle

qu'est celle qu'on veut tirer d'une chose ca-
duque et fragile; 2° quand on l'attend de la

part des hommes, dont le jugement est sujet

a l'erreur; 3° quand on ne la rapporte pas à
Dieu ou au salut du prochain. De ces prin-

cipes, qui sont de saint Thomas, 2-2, q. 132,

a. 1, il suit que si Valérien, selon l'usage

des gens de qualité, aime la gloire d'une de

ces trois manières, il ne peut élre excusé de

péché plus ou moins grief, selon que les dé-

sirs de son cœur sont plus ou moins déré-

qui a pour fin l'utilité du prochain, on ne lé

peut condamner.
Cas II. Valérien avoue que la gloire dont

il est amateur, est vaine dans tous les sens
que l'explique saint Thomas. Mais il prétend
qu'il ne pèche en cela que véniellement.

N'est-il point dans l'erreur?

R. La vaine gloire n'est qu'un péché vé-
niel, quand elle ne détruit pas l'amour qu'on
doit à Dieu et au prochain. Mais elle est

mortelle, quand elle le détruit; et c'est ce

qui arrive, 1° quand on se glorifie, contre la

révérence qui est due à Dieu, suivant cette

parole de l'Ecriture, Ezech.xxvin -.Elevalum

est cor tuum,et dixisti: Z)eïtssum '^"lorsqu'on

préfère à Dieu quelque chose de temporel,
dont on veut tirer sa gloire, comme lors-

qu'on se bat en duel, pour avoir la réputa-
tion de courageux *. C'est sur ces principes,

que j'ai développés d'après saint Thomas,
dans mon III

e vol. de peccatis, qu'on peut

juger de la qualité du péché de Valérien.

J'ajouterai qu'il est à plaindre, s'il pèche
tranquillement, sous prétexte qu'il ne pèche
que véniellement.glés; mais que s'il ne désire la gloire que

GOURMANDISE.
La gourmandise est un désir ou un usage désordonné du boire et du manger. Le dérè-

glement de ce désir est compris dans ces vers : Prœpropere, laute, nimis, nrdenter, studiosc;

c'est-à-dire, manger ou boire avant le temps convenable, avec trop de délicatesse, avec

excès, avec empressement ou avec trop de plaisir : c'est ce qu'on peut voir fort bien expli-

qué dans saint Thomas, 2-2, q. 148. Ce péché, quoiqu'il ne soit pas toujours mortel, est

pourtant mis au rang des capitaux, parce qu'il est la source de plusieurs autres péchés : car,

dit saint Thomas, 2-2, q. 148, a. 6. Ex venlris ingluvie inepta lœtitia, scurrilitas, immun-
diîia, muttiloquium, hebetudo mentis clrea intelligentiam, propaguntur.

Cas I. André s'est trouvé Irès-incommodé de boire jusqu'à se rassasier, et il le fait

pour avoir mange avec excès, ou pour avoir
mangé ce qu'il savait bien être tout à fait

contraire à sa santé; doit-on juger qu'il ait

péché mortellement en cela?
R. Si la quantité ou la qualité des viandes

et du vin qu'André a prise a été fort dom-
mageable à sa santé, et qu'il ait fait cet

excès avec une délibération suffisante, il

paraît très-difficile de l'excuser de péché
mortel. C'est ce qu'enseigne saint Thomas,
q. 14, de Malo, art. 2.

Cas II. Sinodin a coutume de manger et

principalement pour goûter le plaisir qu'il

trouve dans les viandes et dans le vin.

Commet-il en cela quelque péché, lorsqu'il

n'y excède pas jusqu'à en être incommodé?
R. 11 pèche : car quoiqu'on puisse sans

péché ressentir, même volontairement, le

plaisir que Dieu a attaché à l'action de man-
ger ou de boire, lorsqu'on ne se le propose

pas pour fin de cette action, et qu'on ne

mange ou qu'on ne boit que dans l'intention

de réparer les forces du corps, et pour con-

server sa sauté , néanmoius on agit contre
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la droite raison, et on n'est par conséquent contra Julian. n. 67. C'est pourquoi Inno-

pas exempt de péché, lorsqu'on mange ou cent XI, en 1670, et le clergé de France, en

qu'on boit, en se proposant pour un le plai- 1700, ont condamné celle proposition épi-

sir et non la nécessité. Cum vere, suppleia curienne : Comedere et bibere usque ad satie-

necessitate, amor edendi animum sollicitât, tatem ob solam voluptatem, non fist peccatum,

jam libido est,jam tnalum, cui cedendum non modo non obsil valeludini, etc.

est, sed resislendum, dit saint Augustin, 1. iv,

Avez-vous mangé à toute heure et sans règle ou avant le temps convenable, comme
Jonathas qui mangea avant l'heure prescrite par le roi, son père ? Péché véniel.

Avez-vous recherché ce qui flatte le goût, les mets délicats, n'ayant point d'autre motif

que de contenter la sensualité, comme les enfants d'Héli qui demandèrent leur portion pour

l'apprêter avec plus de délicatesse? Péché véniel.

Avez-vous mangé plutôt pour le plaisir que pour la santé et la nécessité ? Péché véniel.

La nourriture la mieux apprêtée et qui flatte le plus le goût n'est pas toujours la plus favo-

rable à la santé; une nourriture simple est bien plus salutaire. Les malades doivent s'ab-

stenir de suivre leur fantaisie et la bizarrerie de leur goût en prenant du vin ou d'autres

choses nuisibles au rétablissement de leur santé.

Avez-vous mangé avec excès et jusqu'à en être incommodé ? Si l'excès est grave, péché

mortel. Le prophète attribue les dérèglements des habitants de Sodome à leur oisiveté et à

la nourriture dont ils se rassasiaient.

Avez-vous lait excès de dépense pour votre nourriture, vous mettant dans l'impossibilité

de faire honneur à vos affaires, de payer vos dettes ? Péché mortel.

Avez-vous l'ait excès par rapport au temps que vous demeurez à table, y passant le temps
des divins offices, le temps que vous devez à l'étude, au travail, à vos affaires? S'il en ré-

sulte un désordre grave, une grande négligence pour votre salut, ne pensant et ne vous
occupant qu'à manger, péché mortel. On peut dire de vous que vous faites votre Dieu de
votre ventre. N'avez-vous point mangé avec trop d'avidité? Péché véniel, dans lequel on
tombe aussi bien en prenant des aliments grossiers qu'en prenant une nourriture délicate.

Esaû fit paraître son intempérance en mangeant avec avidité un plat de lentilles.

Etes-vous de ces intempérants qui ne parlent que de repas et de bonne chère, qui ne
cherchent la société que pour la table, qui murmurent quand ils n'ont pas tout à leur gré,

ne pensant qu'au plaisir de la table et à se le procurer, et qui ne semblent vivre que pour
manger? S'il en résultait un grand désordre dans la famille, dans les affaires ou dans la

santé : Péché mortel. Pour juger de la gravité de ces fautes contre la tempérance il faut

avoir égard à l'objet, aux circonstances plus ou moins graves. Voyez Intempérance, Ivresse.

GRADUÉ.,
Ou appelait Gradué celui qui, ayant étudié pendant le temps prescrit dans une Université

célèbre, y avait obtenu après son examen, des lettres de maître ès-arts, de bachelier, de li-

cencié ou de docteur. Les gradués en théologie avaient, en vertu du concordat, fait entre
Léon X et François I

er en 1516, les bénéfices qui venaient à vaquer le tiers de l'année, c'est-
à-dire, dans les mois de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre. On distinguait deux sortes
de gradués; les gradués nommés et les gradués simples. Ils avaient divers privilèges dont
nous ne parlerons pas : la révolution de 89 a détruit et les gradués et leurs privilèges. Il

n'en reste plus qu'une ombre dans les gradués des facultés de notre Université; nous en
dirons quelques mots seulement :

Les grades, dans chaque Faculté, sont au nombre de trois : le baccalauréat, la licence et le

doctorat. Ces grades sont conférés par les facultés, à la suite d'examen et actes publics.
Les grades ne donnent pas le titre de membre de l'Université, mais ils sont nécessaires pour
l'obtenir. Pour être admis à subir l'examen du baccalauréat, en théologie, il faut, d'après les

règlements universitaires, 1° être âgé de vingt ans, 2° être bachelier dans la Faculté des
lettres, 3" avoir fait un cours de trois ans dans une des Facultés de théologie. Pour subir
l'examen de la licence en théologie, il faut produire ses lettres de bachelier obtenues depuis
un an au moins. On n'est reçu licencié en théologie qu'après avoir soutenu deux thèses
publiques, dont l'une nécessairement en latin. Pour être reçu docteur en théologie, on sou-
tiendra une dernière thèse générale.
Le corps épiscopal, en France, a toujours réprouvé et regardé l'établissement des Facultés

comme anticanonique. A part la constitution civile du clergé qui fut un schisme manifeste,
dit Mgr Parisis, évêque de Langres, jamais il n'y eut en France d'institution plus effrayante
pour l'Eglise.

GREFFIER.
Les greffiers sont des fonctionnaires établis près des cours et tribunaux pour tenir re-

gistre des actes qui émanent du juge, en dresser les procès-verbaux, conserver les minutes
et délivrer les expéditions. Un greffier est responsable solidairement de toutes les amendes,
restitutions, dépens et dommages-intérêts résultant des contraventions, délits ou crimes
dont ses commis se seraient rendus coupables dans l'exercice de leurs fonctions, sauf son
recours contre eux ainsi que de droit.

Les greffiers doivent tenir des répertoires à colonnes sur lesquels jls inscrivent, jour par
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jour, sans blanc ni interligne et par ordre de numéros, (ous les actes et jugements qui doi-
vent être enregistrés sur les minutes. La loi qui confère au roi le droit de révoquer les
greffiers comme celui de les nommer, n'ôte pas aux tribunaux le pouvoir de les destituer
eux-mêmes dans le cas où leur destitution est ordonnée comme peine légale. Le greffier
qui délivre des expéditions qui contiennent moins de vingt lignes à la page et de huit syl-
lal>es à la ligné encourt la peine d'une amende et sa destitution. S'il perçoit sur ces expé-
ditions les droits de greffe tels qu'ils sont fixés par l'article 5 du 21 ventôse an vu, c'est là

recevoir d'autres droits de greffe que ceux établis par la loi ; c est se rendre injuste et tenu
à restitution. Le jugement rendu par un tribunal de police sans l'assistance du grcffL r est

nul. Le greffier fait partie intégrante du tribunal de police. Les greffiers ne peuvent exiger
un droit de reclierebes pour les actes et jugements faits ou rendus anléi ieuremenl à l'année
civile dans le cours de laquelle la recherche a eu lieu, encore que la date de ces actes et

jugements ne remonte pas à plus d'un an.

Cas I. Greffiers, avez-vous rédigé les ju- pas permis de communiquer les informa-
gemeuls tels que le juge les a prononcés? lions et les autres pièces secrètes des procès,
Avez-vous refusé ou différé de donner des ni de s'en dessaisir en d'autres mains que
expéditions à une partie pour favoriser Pau- celles des p:ocureurs du roi; ils sont même
tre? N'avez-vous causé aucun préjudice par obligés au secret de ce qui se passe dans
votre négligence à signer, faire signer, para- l'intérieur du tribunal i t qui ne doit pas être
plier et clore vos registres dans le temps connu des parties. Il ne leur est pas permis
marqué? Un greffier est en quelque sorte la de faire des copies des informations, si ce
main du juge, c'est pourquoi ce serait en lui n'est lorsque le juge l'a ordonné,
une prévarication , s'il y mettait quelque Les effets abandonnés et non réclamés
chose de lui-même et qui ne fût pas con— dans les greffes criminels doivent être
forme à sou intention et à son prononce; vendus au pro'tl du domaine public,

comme le greffier ne peut rien faire sans le Cas IL Alijpe, greffier d'un tribunal, sé-

juge, aussi le juge ne peut rien faire de juri- duit par l'argent, a communiqué les iufor-

dique sans le ministère de son greffier. Les mations et les pièces qui devaient rester se-
greffiers sont donc obligés à une résidence crêtes? Lst-il obligé de restituer l'argent

exacte. qu'il a reçu, et à qui?
Les actes des greffiers sont de l'ordre pu- R. A'ype a visiblement prévariqué, s'il

blic ; ils doivent en conserver les minutes est résulté de sa prévarication des inconvé-
avec soin, sans pouvoir s'en dessaisir, ni les nienls graves. II a péché mortellement et il

déplacer, ni les transporter hors du greffe est obligé de réparer les dommages qu'il a
qui en est le dépôt public. causés. Mais à qui doit-il restituer? Le code
Comme tout ce qui se fait dans les tribu- pénal, pour punir celui qui a séduit le gref-

naux de judicature est assujetti à certaines fier, ne veut pas qu'on lui restitue l'argent

formalités, les greffiers doivent être bien au qu'il a donné. Il est plus probable que cette

fait de toutes ces formalités, pour ne se rendre restitution doit se faire aux pauvres ; cepen-
coupables dans l'exercice de leur office de rien dant quelques théologiens, se fondant sur le

qui puisse leur être imputé. Il leur est très- droit naturel, croient que l'argent doit être

élro.tement défendu de laisser aucun blanc restituée celui qui s'en est servi pour cor-

dans les actes et procédures. Il ne leur est rompre le grelfier.

GUERRE.
Il ne s'agit pas, dans ce titre, de la guerre civile, qui est cel'e qui s'élève entre un prince

ou une république et quelques-uns de leurs sujets, ou entre les sujets mêmes d'un Etat,

ou enfin entre les magistrats et le peuple d'un même souverain. Nous ne parlons ici que
de celle que fait le prince, soit pour défendre l'Etat contre ses ennemis, soit pour les

obliger à réparer l'injure qu'ils lui ont faite. Tout prince, ou république, qui même recon-
naît un autre prince pour supérieur, tel qu'est en Allemagne un prince électeur de l'Em-
pire, a droit d'entreprendre une guerre purement défensive : mais d'ordinaire il n'appar-
tient de faire la guerre offensivement qu'à celui qui est souverain, c'est-à-dire qui ne re-

connaît aucun supérieur en ce qui concerne le temporel, tel qu'est l'empereur, le roi de

France et les autres semblables princes. Pour rendre une guerre licite, il faut 1* l'autorité

publique; 2° une cause légitime; 3° une intention droiie. Faute d'une seule de ces con-
ditions, la guerre est il ici te , et ceux qui la font, ne peuvent être excusés de péché mortel.

Malheur donc à celui qui ne la déclare que par ambition, par avarice et par la seule

crainte de la grande puissance d'un prince voisin avec lequel il vit en paix, etc. Un prince

ne peut commencer la guerre dans le doute si elle est juste; néanmoins ses soldats doivent

alors lui obéir. Mais un étranger qui ne serait pas encore à sa solde ne pourrait s'y mettre

dans ce cas.

C'est une question de savoir si le prince, qui a entrepris une guerre juste pour obliger

son ennemi à léparer une injure ou un dommage public, est tenu à se désister ou à cesser

la guerre, lorsque cet ennemi lui offre une juste satisfaction. Pour y répondre, le card.ual

Cajelan veut qu'on dislingue trois temps ou trois états différents de la guerre.

Le premier est le commencement, c'est-à-dire, quand la guerre est déclarée, et que
l'armée est en marche ou au moins assemblée, auquel cas le prince ne peut sans injustice
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refuser la satisfaction raisonnable qui lui csl offerte. La raison est qu il n'y a que la seule
nécessi 6, laquelle cesse en ce cas, qui puisse justifier la guerre, comme dit saint Augustin.
Le second élat île la guerre est, quand il y a déjà eu des actes d'hostilité, soit batailles,

ou sièges de villes, auquel temps Cajetan soutient que l'on n'est pas obligé à cesser la
guerre par l'offre de la satisfaction que l'ennemi se voit contraint de faire. Sa raison est
qu'alors le prince qui fait une guerre juste représente la personne d'un juge criminel, à
qui il appartient, comme personne publique, de venger nn forfait; el que, comme une juste
guerre est un acte de la justice vindicative, il peut la continuer pour punir celui qui y a
donné lieu par sa faute, el qui, par le défaut de la satisfaction qu'il pouvait offrir d'abord,
s'est mis lui-même volontairement dans la nécessité d'être puni de son injustice. Mais les
lois de l'humanité et l;i prudence demandent qu'au lieu de pousser trop loin une guerre,
quelque juste qu'elle soit, on y mette de justes bornes, de peur qu'en voulant venger trop
sévèrement une injure ou un dommage reçu, on n'attire sur soi ou sur l'Etat de plus
grands maux que le bien qu'on en pourrait espérer, les armes étant journalières, et Dieu
étant l'ennemi de ceux qui se rendent impitoyables. Il doit donc suffire à un prince chré-
tien, après avoir obtenu la réparation qui lui est due ou à ses sujets, d'avoir des sûretés,
a l'abri desquelles il n'ait plus rien à craindre à l'avenir de la part de l'ennemi.
Le troisième élat de la guerre est lorsqu'elle semble être bientôt sur la fin; sur quoi cet

auteur raisonne encore de même qu'il a fait sur le second.

Cas I. Théodule, prince souverain, vou- SS. docteurs. Aux trois conditions qu'il de-
drait déclarer la guerre à un prince voisin, mande, il faut en ajouter une quatrième,
dont il a grand sujet de se plaindre ; mais
pour n'être pas responsable devant Dieu de
tout le sang qui y sera répandu, il demande
à son confesseur quelles sont les conditions
nécessaires pour rendre une guerre juste et

sans péché. Que doit-on lui répondre?
K. Il faut lui dire avec saint Thomas,

2-2, q. 49 et 41, qu'une guerre, pour être
juste, doit se faire, 1° par l'autorité du sou-
verain ;

2° pour une cause juste, et non par
ambition, par vengeance, par envie de di-
minuer un pouvoir qui nous fait ombrage;
3° avec une intention droite, et dans le seul
dessein d'obtenir une paix solide : car,
comme dit saint Augustin, epist. 180: Pa-
cem habere débet votuntas; hélium nécessitas...
non enitn pax quœritnr, ut bellum exciletur ;

eed bellum gcrilur, ut pax acquiratur.
Le confesseur ajoutera qu'un prince a une

juste raison de déchirer la guerre, 1° quand
il est obligé de se défendre contre la tyrannie
d'un usurpateur, qui veut envahir des Etals
qui ne lui appartiennent pas, ou contre un
ennemi qui entreprend une guerre injuste;
2° quand il y a une véritable nécessité de
venger une injure considérable, ou d'obliger
ceux qui ont commis une injustice, à la ré-
parer; 3° quand un peuple se révolte contre
son souverain, et qu'il refuse de lui obéir
dans les choses qui sont justes : car, dit saint
Paul, Rom. xm : Qui resistit poteslaii, Dei
ordinationi res slit ; 4° quand un prince de-
mande avec justice passage par les Etals
d'un autre, avec offre et assurance de n'y
causer aucun dommage. C'est pour celte
raison que les Israélites déclarèrent la

guerre à Sehon et à Og, rois des Amor-
rhéens : Innoxius enim transitus negabatur,
qui jure humanœ societatis œquissimo patere
debebat, dit saint Aug., q. 44 m Num. xxi.— Je ne sais si un prince serait toujours
obligé de donner passage à un autre. On
peul pa\ er très- bien sa dépense, et explorare
infirma lerrœ, séduire les peuples, à peu près
comme faisait Absalon, etc. Quand le prince
a un Itou el sage conseil, il faut présumer
pour lui, quoiqu'il soit toujours bon de sa-
voir ce que l'auteur vient de dire d'après les
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qui est celle d'une jusle modération. Jl en
faut avant que de commencer la guerre,
n'exigeant pas des satisfactions qui soient
beaucoup plus fortes que l'offense. 11 en faut
en la faisant, pour ne la pas faire en bri-
gand qui saccage lout, qui massacre l'inno-
cent avec le coupable, qui viole la foi donnée.
Il en faut en la finissant, pour ne prescrire
que des conditions raisonnables. Voyez sur
toute cette matière mon sixième vol. de Mo-
rale, pag. 143 et suiv.

Cas II. Nectaire, prince chrétien, ayant
un plein droit au royaume de son père en
qualité d'aîné, et en vertu d'un acte authen-
tique par lequel son père l'a déclaré unique
héritier de sa couronne, est troublé par son
frère puîné, qui s'est mis en possession du
trône par surprise, et qui s'y maintient par
la violence. Nectaire, peu aimé des princes
ses voisins, n'en peut obtenir aucun secours

;

peut-il sans péché recourir à un prince in-
fidèle, dont les Etais sont limitrophes aux
siens?

R. Ou ce prince inGdèle n'a aucune guerre
ni offensive , ni défensive contre les cliré-
liens, ou il en a quelqu'une. S'il n'en a point,
Nectaire peut sans péché avoir recours à lui,
puisqu'il n'a nul autre moyen d'obliger son
frère à lui rendre justice, et qu'il est permis
par les lois naturelles, divines et humaines,
de repousser la force par la force. Mais si
ce prince est actuellement en guerre avec,
les chrétiens, Nectaire ne peut en i onscience
se servir de son secours, et il ne pourrait
même le faire, s'il n'y était contraint par
une pressante nécessité, quelque juste que
fût d'ailleurs la guerre où il se trouverait
engagé. C'est la décision de saint Anionin,
p. m, lit. 4, c. 2.

— Je ne vois pas pourquoi on ne pour-
rait recourir à un prince infidèle, qui ne fe-
rait à des chrétiens qu'une guerre très-légi-
time. Ce qui est sûr, c'est qu'on ne le pour-
rait dans aucun cas, si l'on prévoyait que la
liaison avec cet infidèle sera très-nuisible à
la religion, que ses soldats profaneront les
choses saintes, etc., à moins qu'on ne crai-
gnit de semblables ou de plus grands maux
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de la part de l'ennemi, conlrc lequel on ré-

clame le secours de l'infidèle.

Cas III. Annibal, général d'armée, per-

suadé que ses en: émis sonl ordinairement

moins sur leurs gardes les dimanches et les

fêles considérables a roulumede livrer ba-

taille ces jours-là. Ne pèche-t-il point?

R. Un jour de bataille n'est pas bien

propre a sanctifier les fêles. On ne doit donc

combattre ces jours-là que quand il y a

nécessité, ou une vraie utilité; comme, si

en attaquant aujourd'hui, on peut battre une

armée qui le lendemain sera plus forte par

un renfort qui s'avance.
— Sylvius et plusieurs autres enseignent

que, hors de ces cas, il n'y a qu'un péché

véniel à combattre les dimanches, pourvu

qu'on entende la messe.

Cas IV. Armand, colonel, use contre l'en-

nemi d'embûches , de surprises , ejc. Le
peut-il sans mensonge d'action?

H. 11 le peut, puisque Dieu lui-même a

autorisé cette conduite, on ordonnant à Josué

(c. vin, v 21), de dresser des embûches aux
habitants de Haï. C'est pourquoi saint Au-
gustin, q. 10, in Josue, dit : Cui bellare fas

est... cum jmtwn bellum susreperit , ulrum

nptrla pugtitt, utrum insidiis vincal , nikil ad

lustiliam interest. Mais il ne faut jamais

rien faire conlre la foi qu'on adonnée à l'en-

nemi. Fides enim eliam hosti servanda est,

dit le même docteur.
— Il y a des ruses défendues à la guerre

comme ailleurs. Ainsi, il n'esl pas permis

d'enivrer la sentinelle ennemie, ni de la

porter à trahir son prince, etc.

Cas V. Eugène, capitaine, et sa compagnie
ayant forcé une bourgade ennemie, qui avait

refusé de se soumettre à la contribution,

«ont pillée et y ont fait un fort grand bu-

tin. Tout ce qu'ils y ont pris leur appartient-

il légitimement?

R. Ou la guerre dont il s'agit est juste, ou
elle est injuste. Si elle est jnste, Eugène et

ses sold.ils ont acquis légitimement la pro-

priété de tout ce qu'ils ont ravi aux enne-
mis, à moins que la loi n'en dispose autre-

ment, comme en France, où le grand amiral

a le dixième dans toutes les prises qui se

font sur mer. Car quoiqu'alors on pèche
souvent par cupidité, par emportement, on
n'est pas tenu à restituer, " pourvu qu'on ne
viole point les lois de la nature.

Mais si la guerre est certainement injuste,

il faut restituer. Si son injustice est douteuse,
il faut présumer pour l'autorité légitime qui

DICTIONNAIRE DE CAS DE CONSCIENCE. *M«

la commande, et qui en répondra devant

Dieu.
— Si on connaissait après la fin d'une

guerre qu'elle était injuste , on ne serait

obligé de restituer qu'autant qu'on serait

devenu plus riche. Ceux qui sans ordre et

sans commission du prince pillent l'ennemi,

sont tenus à restitution, à moins qu'il n'in-

tervienne un consentement tacite du même
prince. Voyez le même tom. VI, p. 162.

Cas VI. Etrmograte, soldat, n'étant point

actuellement de garde, ni commandé pour

aller en parti, a rencontré par hasard un
soldat ennemi, endormi dans la campagne,

et l'a tué. L'a-t-il pu faire sans se rendre

coupable d'homicide?

R. On ne peut l'en excuser, t" parce que

dans ce cas il l'a lue de son autorité privée;

2° parce qu'on ne peut tuer à l'armée qu'en

vue du bien public, et que la mort d'un seul

homme n'y contribue pas, puisqu'elle n'af-

faiblit pas l'ennemi. C'est la décision de S.

B. T. 3. Cas 10. * Sans cela j'aurais cru que
tout militaire est commandé pour tuer l'en-

nemi quand il le trouve, à moins qu'il ne

suffise de le faire prisonnier, comme dans le

cas présent.

Cas VII. Herennius, s'élant engagé volon-

tairement au service d'un prince dans une

guerre , de la justice de laquelle il avait un
doute bien fondé, et s'élant trouvé au pillage

d'une ville qui avait été prise d'assaut, y a

profité de 1000 écus. Il a connu, trois ans

après, que cette guerre était certainement

injuste. Est-il obligé à la restitution des 1000

écus?
R. Oui, parce qu'il n'a pas acquis cet ar-

gent dans la bonne foi, puisqu'il a toujours

douté de la justice de la guerre où il s'était

engagé. Et on ne peut pas dire qu'il ait pres-

crit, puisque la prescription n'a pas lieu

dans un homme qui doute de la légitimité de

son titre.

— Ou le soldai dont il s'agit n'était pas

sujet du prince auquel il s'est ongaçé, ou il

l'était. Dans le premier cas, que l'énoncé

indique, la réponse de P. est juste. Dans le

second, tout sujt, tant qu'il n'y a que du
doute, doit présumer que son prince a des

raisons à lui connues , et se conduire sur

cette maxime de S. Aug. l.xxn, contra Fau-
stum, c. 75 : Vir justus, si forte sub rege ho-

mine etiam sacrilego mililel, recte polest Mo
jubente bellare, cui quod jubelur, vel non esse

contra Dei prœceptum, certum est; vel ulrum
Slt, CERTL'M NON EST, etc.

Voyez Armateur, Capitaine.

H
HABIT.

Habit, pris en général, signifie loules sortes de vêtements, soit d'homme ou de femme,

soit ecclésiastiques ou laïques. L'habit ecclésiastique est celui dont il est principalement

traité dans ce titre. On en dislingue de deux sortes à l'égard des ecclésiastiques séculiers :

savoir l'habit long qui est composé d'une soutane et d'un manteau qui descend jusqu'aux

talons, et l'habit court, qui cous ste dans une soutanelle et un manteau qui se termine au

dessous du genou. El à l'égard des réguliers, il y en a d'autant de sortes qu'il y a d'ordres

religieux différents, tant de l'un que de l'autre sexe.
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Nous faisons voir dans les décisions de ce titre, 1" quelles sont les personnes qui peuvent

se servir de riches vêlements; 2° que les ecclésiastiques sont obligés à porter l'habit con-
venable à leur état; 3° et qu'à l'égard des personnes laïques, chacun doit porter l'habit

qui convient à son sexe et à sa condition, sans pouvoir se servir des vêlements propres à
l'antre sexe, si ce n'est pour quelque raison fort importante.

Cas I. Barthélémy, qui est un prélat consi- concile provincial, et a même fait un cas
dérable. et Dominique magistral d'une ville,

el d'aulre9 personnes constituées en dignité

ecclésiastique ou séculière, ont coutume de
se vêtir d'une étoffe beaucoup plus précieuse
et plus éclatante que ne l'est celle des habits

des autres. Ne commettent-ils en cela aucun
péché?

R. On ne doit condamner de péché, ni Bar-

thélémy , ni les autres dont parle l'exposé, de

ce qu'ils sont plus magnifiquement vêtus

que les personnes du commun, pourvu qu'il

n'y ait point d'excès dans leurs habits, eu
égard à leur condition, et que leur intention

soit exempte de vanité; c'est-à-dire qu'ils

n'aient en vue que l'autorité dont Dieu les a

revêtus, et non pas leur seule personne:
Quisqitis sic utitur exterioribus rébus, ut

mêlas consuetudinis bonorum, inter quos ver-

satur, excédât, peceat; dum sciliect propter
delicias aut oUentationem tatibus utitur,

dit S. Aug., lib. III de Doct. christ., c. 12.

Cas II. Gilberte, obligée de venir de Stras-

bourg à Paris, et craignant de tomber entre

les mains des gens de guerre qui étaient

dans l'Alsace, a fait le voyage habillée en

paysan. N'a-t-elle point péché en cela?

R. Non ; car quoiqu'il soit très-défendu de

changer les habits de son sexe, on le peut

cependant dans le cas d'une jusle nécessité

,

telle qu'est pour les femmes celle de mettre
leur honneur à couvert du danger où elles

pourraient tomber en portant l'habit de leur

sexe, ou lorsqu'elles n'ont point d'autre

habit pour se couvrir, ou lorsqu'il s'agit de
sauver leur liberté ou leur vie, ou celle de
leur prochain. Voyez saint Thomas, 2-2, q.

169, a. 2.

Cas III. Alexis, qui est dans les ordres
sacrés ou qui a un bénéfice, demande si en
portant ordinairement l'habit court, il ne
satisfait pas à l'ordonnance du concile de
Trente, qui, sans s'expliquer sur l'habit

long ou court, se contente d'enjoindre aux
bénéficiers, et à ceux qui sont dans les ordres
majeurs, de porter toujours l'habit ecclésias-

tique. Dn confesseur qu'Alexis croit trop

sévère sur ce sujet, veut lui refuser l'abso-

lution, s'il continue de porter l'habit court.

Mais 1" il porte un habit qui le fait assez

connaître pour ecclésiastique; 2° il a pour
lui l'exemple d'un grand nombre d'ecclésias-

tiques bien réglés, à qui personne ne fait de
scrupule de ce qu'ils portent la soulanelle.

R. Le concile de Trente, sess. 11, de Re-
form. c. 6, prescrit aux ecclésiastiques de
porter des habits convenables à leur état.

Or ces habits, par rapport à ceux qui sont
in sacris, on qui ont des bénéfices ou même
des pensions, consistent principalement dans
la soutane : 1" parce que Sixte V l'a ainsi

déclaré dans sa 02" bulle; 2' parce que saint

Charles, qui entendait parfaitement le con-
fie de Trente, l'a prescrit dans son premier

réservé de l'abus contraire, comme l'a fait

depuis l'archevêque de Besançon; 8* parce
qu'un grand nombre de conciles et de statuts

en ont fait une loi expresse; 4 enfin parce
que le prétexte d'une plus grande commodité
est une raison honteuse pour an homme dé-
voué au culte d'un chef couronné d'épines;
et que la coutume, quand elle est opposée à
de justes lois, n'est qu'un abus, scion ce
beau mot du IV concile deTolède, c. 19: Per-
niciosa consuetudo nequaquamesl respicienda,
guœ,majorum staluta prœleriens, omnem Ec-
clesiœ ordinem perturbât. Et c'est encore
plus en vain que certains ecclésiastiques,
dont parle saint Bernard, disent que Dieu
n'a égard qu'aux bonnes mœurs, et non pas
à la manière de se vêtir : Soient dicere : mtm
de vestibus cura est Deo, et non magis de
moribus? Cir, comme dit ce saint, la diffor-
mité du vêtement extérieur est la marque du
dérèglement intérieur:.!/ forma karc vestium,
deformitnlis mentium et tnorum indicium est ;

et ces sortes de personnes ne sont véritable-
ment ecclésiastiques, que lorsqu'il s'agit de
leur intérêt, et souvint ne méritent pas d'en
porterie nom: Quid sibi vult, ajoute ce saint,
quod clerici aliud esse, aliud ridai vulunl?
netnpe habitu, milites; quœstu, clerici; actu,
neulrum, I. III de Consid., cap. 5.

— Ceux qui ont le plus étudié celle ma-
tière ont fait voir que la nécessité de porter
l'habit long a été décidée par 13 conciles gé-
néraux, dix-huit papes, 150 conciles provin-
ciaux, et plus de 300 synodes de France,
d'Italie. d'Angleterre, de Pologne, etc. Je
n'ose trop approuver la permission que
donne M. de S.-B. à un curé de campagne,
de porter la soulanelle dans l'inlérieur de sa
maison, quand il n'y a point de statut con-
traire. L'indulgence de la soulanelle n'est
bien tolérée que dans les voyages; à quoi
saint Charles ajoute : Cum eo venerint quo
pervenire contendunt, talarem togam induant.
Ce n'est pas dans un seul sens que Dieu a
dit par un prophète : Et erit in die hoslirc

Domini, visitabo super omnes qui induit sunt
veste peregrina. Sophon. i.

Cas IV. Théodule, archevêque, ayant or
donné par un statut synodal à tous les ecclé-
siastiques de son diocèse, qui sont dans les

ordres sacrés ou qui sont bénéficiers, de
porter toujours la soutane et le manteau long
dans les villes et bourgs de leur résidence,
Hyacinthe, grand chantre de la cathédrale,
qui aune juridiction extérieure dans la villa

et dans la banlieue d'une des principales
villes du diocèse, a fait un autre statut, par
lequel il permet aux ecclésiastiques qui sont
du ressort de sa juridiction de porter la son-
tanelle sous un manteau long dans la ville.

Le grand chantre a-t-il pu faire nn Ici sta-
tut? et peut-on le suivre sans péché

7

B. On ne peut suivre If statut on grand
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chantre, parce qu'il est abusif. Car 1° sa ju-

ridiclion ne lui n été accordée que pour
aider son rirélaf

(I

rnuciion ne lui a eie accordée que pour
aider son prélat dans la conduite de son
diocèse à cet égard, et non pas pour détruire

ses ordonnances, en faisant des statuts qui

y soient contraires, cl décriant par cette con-
duite celle de son archevêque; 2" ce grand
chantre est d'autant plus blâmable que le

statut qu'il a fait est éloigné de l'esprit de
l< rrlivit ni iln cnc 'itnl^ cinnnc ni iin'in nnn-

d'en être dépouillé.

Cas V. Flavius, prêtre de Milan, allant à
Rome avec une simple soutanelle, a souvent

célébré la messe dans les églises de sa route
sans soutane. Il s'excuse sur ce que saint
Charles permet la soulanelb-dans les vo)ages,
et par conséquent de célébrer sans souiane
dans ce cas.

R. Point du tout. Saint Charles qui a per-
mis l'usage de la soutanelle dans les voyages
à cause de la difficulté des chemins, n'a ni

voulu , ni pu permetire qu'on célébrât sans
souiane, puisque cela est étroitement défendu
par la rubrique du missel romain. Ce cas est

si grave qu'il y a des diocèses où il est dé-
fendu sous peine de suspense ipso facto à
tous prêtres de dire la messe sans souiane
même dans les voyages.

HAUITS DE JUSQUE.

Cas I. Une personne depuis longtemps fait

un IraGc considérable de toutes sortes d'ha-
bits de masque; elle en fournil pour le peu-

fde, pour les divertissements publics , pour
es tragédies, pour les princes et pour la

cour; quelques personnes lui ont donné
quelques scrupules sur ce commerce; elle

est donc bien aise de mettre son esprit en
repos à cet égard. C'est pourquoi elle de-
mande, 1° si elle peut continuer ce négoce
sans intéresser sa conscience; 2° si, supposé
qu'elle ne le puisse, elle est obligée à quel-
ques réparations pécuniaires pour le profit

qu'elle y a fait? 3 si, posé que ce commerce
soit défendu, elle peut se défaire de ses mar-
chandises , les vendre à d'aulres personnes
qui en feront le même usage? k° si elle ne
peut pas au moins retenir quelques-unes de
ses marchandises, telles que les robes d'Ar-
méniens et plusieurs autres habils de celle

nature, et si elle pourrait eu louer, soit pour
les tragédies, soit pour les princes ou pour
la cour?

R. Le conseil de conscience consulté es-
time que, sans entrer dans la question gé-
nérale, si l'on peut légitimement ou non se

déguiser et aller en masque, il est certain
que, selon l'usage et dans la pratique, ces
déguisements sont des occasions prochaines
d'offenser Dieu. Si l'on ne faisait ce commerce
d'habits de masque que pour servir dans la

cour des princes et p ur leurs divertisse-

ments, ou pour les tragédies de collège , il

n'y aurait pas lieu d'avoir tant de scrupule
;

mais comme ceux qui font ce trafic ne de-
meurent pas d'ordinaire dans ces bornes,
l'on a eu raison de donner quelques scru-
pules à la personne dont il s'agit, si elle fait

ce commerce d'habits de masque indifférem-
ment à l'égard de toutes sortes de gens qui
veulent se déguiser.

Si ces habils ne servaient qu'à représen-
ter des personnes de différentes nations,

comme des habits de Turcs, d'Arméniens et

autres , on ne voit pas que dans ce cas ce

trafic fût mauvais, et qu'on fût même respon-
sable du mauvais effet qui en arriverait quel-

quefois par la malice de ceux qui s'en ser-

vn aient. Mais comme on sait qu'ordinaire-
ment et moralement parlant, il arrive qu'il

y a d'autres mauvaises circonstances qui

accompagnent cesdéguisemenls, comme, par
exemple, dans les comédies et autres diver-
tissements semblables, il s'ensuit qu'on ne
peut sans péché trafiquer indifféremment de
ces habils de masque, et par conséquent les

vendre à d'autres qui en feraient un pareil

commerce.

On ne doit pas néanmoins inférer de là

qu'une personne qui a fait du profit dans ce
commerce doive le restituer; car si elle a
fait un commerce contre la décence et qui a
servi au péché, ce gain n'e-t point contre la

justice précisément parce qu'il a été fait à
l'occasion de ces habils de masque. On doit

conclure de là que la personne n'est point
obligée à résolution. Elle doit cesser son
trafic, demander pardon à Dieu, et pour
qu'elle l'obtienne plus facilement , on doit

lui conseiller de faire quelques aumônes.
Délibéré à Paris 1701. Fromageau.

Cas II. On demande si madame N. peut
aller à la chasse, déguisée ainsi qu'il va être

exposé. Cette dame de Paris habile une par-
tie de l'année la campagne où elle voit peu
de monde, et mène une vie sage et chré-
tienne, pratiquant tout le bien qu'elle peut
dans les occasions qui se présentent. Son
mari, qui est grand chasseur, se fait un grand
plaisir d'avoir sa femme eu sa compagnie ; et

comme ils sont en pays de bois et de forêts

où les habils de femme sont incommodes
pour la chasse, celle dame est obligée de
prendre des habits à peu près d'hommes ;

des bottines de femmes, une jupe, un just-

au-corps d'homme, une cravale, un petit

chapeau. Celte pieuse dame craint en cela

d'offenser Dieu. Ces craintes sonl-elles fon-
dées ?

R. Une femme ne peut porter un habit

d'homme sans quelque nécessité. Mais saint

Thomas , Cajelan , Navarre et beaucoup
d'aulres estiment que le changement d'habit

qui ne se fait pas à mauvaise lin, mais pour
quelques diveriissemenis honnêtes, n'est

point un péché. Ainsi une femme qui aura
soin de prendre tellement un habit d'homme
qu'elle garde beaucoup des habits de son
sexe qui la font aisément reconnaître , ne
pèche point lorsqu'elle se scri quelquefois

d'une partie de l'habillement d'hommes pour
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plaire à son mari, qui veul qu'elle lui tienne consulte peut tranauilliser sa conscience,

corapaguie à la chasse. La dame pour qui on Voyez Parûmes

HABITUDE, HABITUDINAIRE.
Par habitude, nous entendons ce penchant, celle facilité qu'on a contractée pour le péché

par la répétition des actes du même genre. On appelle habitudinaire celui qui se confesse

pour la première fois de quelques mauvaises habitudes, il serait et on l'appellerait récidif

si, étant averli par son confesseur de se corriger, il retombait néanmoins dans les même*
péchés.

Cas I. Alexis ne s'est pas confessé depuis

cinq ans; il vient qu nze jours avant Pâques
accuser une habitude houleuse qu'il a con-
tractée depuis un an : peut-on l'absoudre

pour le jour de Pâques?
R. Oui, si rien ne fait présumer qu'il n'a

pas la contrilion. Voici ce que dit saint Li-

guori : « Cousuetudinarius iulelligilur hic

qui prima vice suum pravum habituai con-
fitetur, et iste bene potest ahsolvi, etiamsi

nulla emendatio precesserit, modo eam se-

rio proponat, ut, cum sentenlia communis-
sima, dicit Croix. Ratio, quia talis pœnitens
ex un i parle non est presumendus malus,

ita ut velit indisposilus ad sacramentum
accedere; ex altéra autem bene presumitur
dispositus, dum peccata sua confitetur, cum
ipsa spontanea confessio sil signum conlri-

tionis; nisi obstet aliqua positiva presum-
plio in coutrarium; omnes enim conveniunt
quod dolor per confessionem manifestalur.

Nec valet dicere quod eadem prava consue-
tudo e»t signum indispositionis; nain licel

pravus habiius reddat peccatorem propen

-

siorem ad peccaium, non tamen dat presum-
plionem sure infirmée volunlalis. Attende

q use docetca techismusi omanus:.S'ï auditacon-
fessione judicaverit (confessor),«e^ne in enu-

merandis peccalis diligeniiam,neqw in detestan-

dis dolorem omnino defuisse, absolvere potest ;

nola, omnino defuisse. » Ainsi, comme le

fait remarquer Billuart : « Biluale romanum
Pauli V, agens de iis quibus concedenda, vel

differenda , vel denegauda esl absolulio
,

inler eos quibus dicit differendam aul dene-
gandam absulutionem, non numerat consue-
tudinarios. Ergo censet eis uoncedendani.
Non dici potest argum n! uni esse negalivum;
quia, ul dixi , non agit solum de iis quibus
denegandoesl absolulio, sed etiam de iis qui-
bus concedenda. a Le bienheureux Léonard
de Port-Maurice dit aussi : « Si, n'ayanl ja-

mais été averti ni réprimandé par aucun
confesseur louchant son état funesle, et si,

actuellement éclairé par des avis elûcaces, le

pécheur d'habitude promet de cœur de chan-
ger, accepte avec joie toute sorte de pénitence
préservuiiveou salisfactoire, ou montre une
ferme résolution de se corriger, il peut être
absous. »

Cas 11. Maximin
,
qui ne s'était pas con-

fessé depuis vingt ou trente ans , se déter-
mine à le faire le dernier jour d'une mission

;

il s'adresse à un missionnaire qui partira le

lendemain. Peut-on l'absoudre ou faut-il le

renvoyer parce qu'il a plusieurs mauva ses

habitudes: celles par exemple de manquer à

la messe, de travailler le dimanche, de man-
ger gras le vendredi et le samedi ?

R. S'il promet de se corriger, et qu'on n'ait

aucun motif de juger que sa promesse n'est

pas sincère, on peut lui donner l'absolution ,

si d'ailleurs il a suffisamment examiné sa

conscience, mis assez de soin à acruser ses

péchés , et si surtout il éprouve à aller s'a-

dresser au prêtre du pays une répugnance
telle que le missionnaire a lieu de craindre

que ce retardataire n'aille pas de sitôt se con-
fesser à un autre. Il serait bien à désirer sans
doute qu'on eût un peu plus de temps pour
éprouver ce pénitent; mais enfin pour chan-
ger notre creur il ne faut qu'un moment,
qu'un mouvement de la grâce, et les saints

Pères tiennent moins à la durée du temps
qu'aux dispositions actuelles du pénileut :

Non lam consideranda est mensura tempo-
ris i/uam doloris, dit saint Augustin. Tempo-
ris moramnon qtiœro,sed animœcorrepi ionent,

dit saint Jean Chrysostome, et saint Charles
en dit autant.

Si on ne pouvait pas absoudre ce pénitent,

ce serait sans doute à cause de ses mauvaises
habitudes; mais il promet de s'en corriger

,

il se repenl de s'y être livré, il donne des
signes de repentir et d'un terme propos vé-

ritable, il n'est point récidif, il n'abuse pas
des avertissements d'un charitable confes-
seur, puisqu'il y a trente ans qu'il ne s'est

pas confessé. Pourquoi donc le renverriez-

vous? Qu'avez-vous contre lui? La crainte

qu'il ne retombe dans ses habitudes? mais
ce soûl ses dispositions présentes que vous
devez examiner, et non son amendement
futur : Disposilio su/ficiens est dolor et propo~
situm prœsens,non emendatio fulura. Croyez-
vous qu'il a le regret véritable du passé et

un ferme propos de ne plus retomber dans
ses péchés? vous devez l'absoudre, quand
même vous jugeriez qu'il retombera ; nique

ita pœnitens poterit absolvi , licel judicelur

relapsurus. Cet homme vous promet , vous
donne sa parole qu'il ne retombera plus dans
ses péchés, pourquoi croiriez-vous qu'il y

manquera? Il n'y a encore pas manqué,
puisqu'il ne l'a encore pas donnée et qu'il

n'est pis récidif. Ne diles pas que le pape
Innocent XI a condamné celle proposition :

« Pœnilenli Inbenii consuctudinem peccandi
contra legem Dei, nature aul Ecclesiœ, etsi

emendationis spes nulla appareat, nec est

denegauda , nec diiïeienda absolulio , dum-
modo oie proférât se dolere et proponere
emendalionem. » Carde celle condamnation
il suit seulement qu'on ne doit pas absoudre
le pécheur d'habitude qui n'offre aucun es-

p air d'amendement, nulla spes emendationis,

quoiqu'il dise de bouche qu'il a la douleur
de ses péchés. Lors donc qu'il y a quelque
espérance d'amendement, on peut absoudre
un pénitent , sans aller contre le décret du
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samt-siége. o Igitnr, dit sainl Liguori.con-
luetudinarius qui dal aliquam enicadalionis

ipem, modo liax sit solida et fundata, potest

absolvi. » Si le pécheur dont il est ici ques-
tioD était lécidif, il faudrait, pour qu'on pût

l'absoudre satiB épreuve, qu'il donnât des

«ignés extraordinaires de contrition ; mais
comme il n'est qu'habitudiuaire, il suffit que
les signes qu'il donne de sa contrition soient

vrais, et qu'il y ail quelaue espérance de sou

amendement.

Cas III. Germain, depuis six mois, tombe
une fois par semaine dans un péché honteux;
il es! allé se confesser pendant une mission,

et il a été absous, quoiqu'il y eût plusieurs
aimées qu'il nesc fût confessé. A Pâques, c'est-

à-dire cleuv mois après , il rencontre le

missionnaire à qui il s'était adressé pendant
la mission et va se confesser à lui de non
veau dans l'intention de faire ses pâques. Il

B'accuse des mêmes fautes et d'y être retom-
bé comme auparavant chauue semaine. Le

missionnaire doil-il l'absoudre, quoiqu'il n'y
ait que deux mois qu'il s'est confessé ?

R. Non, à moins qu'il ne donne des mar-
ques extraordinaires de contrition ; car à
présent ce pécheur est récidif, tandis qu'au-
paravant il n'était qu'habitudinaire. Dans
ce dernier cas le confesseur n'avait rien con-
tre lui, il avait lieu d'espérer qu'il se corri-

gerait, il donnait des marques non extraor-
dinaires, mais suffisantes de repentir ; il pou-
vait donc être absous, tandis que dans le nou-
veau cas, le confesseur a contre ce pénitent

une raison de craindre que sa contrition,

dont il ne donne que des marques ordinai-
res, ne soit pas sincère, à raison de ses re-

chutes promptes et sans résistance dans son
péché d'habitude. Il faut donc, cette fois,

pour que ce missionnaire puisse absoudre
Germain, l'épreuve du temps ou des signes

(extraordinaires de contrition, surtout si Ger-
<main peut facilement rencontrer le même
i
confesseur, et lui promet do revenir dans une
quinzaine de jours.

HAIE.

Clôture laite d'épines, de ronces, de sureau ou de branches entrelacées. On distingue deux
sorte de haies : les haies vives elles haies mortes. Les haies vives sont des haies d'épines ou
d'autres plantes de même espèce qui ont piis racine ; les haies mortes sont formées de bran-

ches sèches entrelacées. Toute haie qui sépare des héritages est réputée mitoyenne, à moins
qu'il n'y ait qu'un seul des héritages en état de clôture, ou s'il n'y a tilre ou possession

suffisante contraire. La haie vive ne peut être plantée qu'à cinquante centimètres de la ligne

séparative des deux héritages. Le voisin peut exiger que les haies plantées à une moindre
distance soient arrachées. Celui sur la propriété duquel avanceront les branches peut exiger

qu'elles soient coupées. Si ce sont des racines qui avancent sur son héritage, il a droit de

les couper lui-même. La haie sèche peut se planter sur la ligue de séparation des deux
propriétés sans observer aucune distance : c'est un principe reconnu par tous les auteurs.

La loi prononce un emprisonnement et une amende contre lojjte oersonne qui aura arraché

ou coupé des haies eu lout ou en partie.

HAINE.

La haine , c'est-à-dire cette aversion qui nous porte à vouloir du mal à une personne,
est défendue par le précepte de la charité : mais comme on peut distinguer dans le prochain
sa personne d'avec les mauvaises qualités qui sont en lui, on peut fort bien haïr ses vices

ou ses péchés sans haïr sa personne; et c'est même aimer sa personne que de haïr son

péché qui le rend odieux à Dieu lui-même. On peut aussi, par la même raison, lui souhaiter

quelque mal temporel, qu'on appelle malum pœnœ, quand on n'a en vue que son bien spi-

rituel, ou d'éviter le mal qu'il nous veut et qu'il nous peut faire. Il n'est pas permis de haïr

nos plus grands ennemis, ni ceux qui nous font le plus de mal. Ego aUlem dico vobis, dit

Noire-Seigneur, Matth. v, diligite inimicosvestros, etc., quoique nous puissions haïr en eux
le péché de l'inimitié qu'ils ont pour nous. C'est la doctrine de saint Thomas, qu'il faut lire

2, 2, Iota q. 25.

La haine est péché mortel de sa nature; mais elle peut n'être que péché vénieien plusieurs

cas, soit ob imperfectionem (ictus, comme parle Cajelan, vel quia non est odium delibératum,

vel quia circa minimum bonum.

Cas I. Frodulfe, homme de vertu, voyant
que Basile vit dans l'impiété depuis plusieurs

années, a conçu une forte haine contre lui.

Sa haine est-elle criminelle?

IL On ne peut haïr sans un grand péché ,

et l'on doit même aimer dans le prochain ce

qu'il a reçu de Dieu, savoir la nature hu-
maine et la grâce : mais on ne doit pas

aimer, au contraire on doil haïr ce qui vient

de l'homme et du démon, c'est-à-dire, le dé-

faut de justice et le péché qui est eu lui , ce

^ui esl, à proprement parler, aimer le pro-
chain, bien loin que ce soit le haïr. Ainsi

Frodulfe peut et même doit haïr dans Basile

son impiété ; mais il ne oeut sans crime haïr

sa personne même, eu faisant abstraction de

son péché, comme il est évident par l'exem-

ple de Jésus-Christ, qui a tellement aimé les

pécheurs, qu'il est venu dans ce monde pour
les racheter de l'enfer. Nonenim veni vocare
juslos, sed peccatores. Matth. îx.

Cas IL Alypius a un puissant ennemi, à

qui il souhaite souvent quelques maux tem-
porels, comme des maladie», etc. Le peut-il

faire sans se rendre coupable de haine, et

par conséquent d'un péché grief?
H. Si l'intention d'Alypius est que ces

maux temporels soient utiles au saint de son
ennemi, il ne pèche point. Mais s'il lui sou-
haite quelque mal par un esprit de ven-
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gean ce ou de haine, il viole le précepte de la

charité du prochain, selon lequel un chré-
tien est obligé d'aimer son propre ennemi

,

de prier pour lui, de lui pardonner les of-

fenses qu'il en a reçues, et de l'assister c >r-

porcllement et spirituellement dans les be-
soins pressants où il peut se trouver, comme
il ferait pour tout autre chrétien : ce qui
peut se pratiquer par le secours de la grâce,
qu'on doit demander instamment à Dieu, qui
est trop miséricordieux pour la refuser à
ceux qui la lui demandent de la manière
qu'ils le doivent. Saint Thomas, 2-2, q. 86,

q. 3.

Cas III. Avez-vous eu de la haine contre
quelqu'un? Celte haine a-t-elle été grande?
a-t-elle duré long-temps ? avez-vous sou-
haité du mal par vengeance? avez-vous re-
fusé de vous réconcilier, de voir votre enne-
mi, de lui parler, de le saluer? vous étes-
vous détourné de votre chemin afin de ne
pas le rencontrer ? Ces sentimeuts de haine
se sont-ils souvent présentés à votre esprit?

y donniez-vous votre consentement ? avez-
vous cherché les moyens de vous venger? Di-
siez-vous du mal de votre ennemi ? éliez-vous
content quand on en disait du mal, fâché qu and
on en disait du bien? Vous étes-vous affligé

de ses succès, réjoui de ses humiliations, de
ses malheurs ? Avez-vous traversé ses entre-
prises, cherché â lui nuire en quelques ma-
nières ? Dans tous ces cas, s'il y a consente-
ment et que le mal souhaité ou fait soitgrave,
il y a péché mortel.

1t. On distingue deux sortes de haine : la

haine d'inimitié, par laquelle nous voulons
du mal à quelqu'un en tant que c'est un mal
pour lui , et la haine d'abomination, qui fait

que nous délestons quelqu'un à cause du
mal qu'il fait. La première, qui est mortelle
de sa nature, peut devenir vénielle par légè-
reté de matière et le défaut de consentement.
La dernière est rarement péché mortel.

HÉRÉSIE, HÉRÉTIQUES
L'heresie est une erreur opiniâtre et directement opposée à quelque article de foi, à une

vérité que l'Eglise nous propose de croire comme étant révélée de Dieu. Pour qu'il y ait hé-

résie, il ne suffit pas qu'il y ait erreur, il faut de plus qu'il y ait obstination. Celui qui doute,

tout en suspendant son jugement, n'esl point encore hérétique; mais il le deviendrait s'il

jugeait que tel ou tel dogme, enseigné par l'Eglise comme article de foi, n'est pas certain
;

mais qu'il y ait ou non hérésie dans un doute sur les vérités révélées, il y a toujours péché

mortel, si ce doute est volontaire, et pleinement délibéré, et pèche véniel, si l'on n'a donné
qu'un consentement imparfait; si ce doute n'est qu'une pensée vague contre tel article de

foi, on doit ordinairement le regarder comme un pur effet de l'imagination, ou comme une
tentation. Si le doule est accompagné de quelques raisons fausses, mais apparentes, qui

frappent l'esprit, il faut le rejeter par un acte de foi sur la vérité qui est l'objet de ce doule.

Il est des personnes de piété horriblement assaillies par ces sortes de doutes ou de pensées
;

si eJles en ressentent de l'ennui, de la peine, si elles ont de l'aversion pour l'erreur et de la

crainte de Dieu, qu'elles se rassurent, et qu'elles regardent ces pensées comme involon-

taires et un effet de leur imagination.
Un sentiment contraire à une vérité que l'Eglise ne nous oblige pas de croire, parce

qu'elle ne la regarde pas comme immédiatement révélée de Dieu, n'esl pas une hérésie,

mais une opinion erronée. C'est pourquoi le concile de Constance distingue une proposition

hérétique de celles qui sont erronées et qui sentent l'hérésie.

Celui qui s'attache à soutenir une opinion erronée en matière de foi pèche très-griève-

ment quand il a été repris de son erreur. Celui qui est dans l'erreur, ne sachant pas que

l'Eglise ait condamné son opii-on, ni qu'elle soit contraire à la foi, mais qui est dans la

disposition d'esprit de s'en tenir au sentiment de l'Eglise, quand elle aura porté son juge-

uieul, n'est pas censé défendre son erreur avec ouiuiûlrcté, et il n'est pas hérétique.

Des raisons légitimes peuvent excuser le

refus des signes ordinaires de bienveillance •

si c'était, par exemple, pour corriger son en-

nemi, lui faire sentir sa faute, lui témoigner

sa douleur, encore ne faudrait-il pas que ce

refus passât les bornes de la prudence. S'il

a été fait avec une mauvaise intention, par

mépris, ou parce que vous jugiez voire pro

chain indigne de vos regards et de voire

amour, si c'est pour le contrister gravement,

il y a péché grave. Si ce n'est que, par haine

pour ses défauts, vous ne péchez point, à

moins qu'il n'y ait scandale; uiéme s'il n'y a

pas de scandale et que vous prévoyiez que
vos témoignages de bienveillance ne feront

qu'irriter votre prochain , vous ne péchez

point en les lui refusant.

Ce refus scandalisera-i-il ou offensera-

t-il gravement voire prochain ? Passera-i il

pour une marque de haine? prendra-t-il de là

occasion d'augmenter son inimitié, c'est ce

qu'il faut examiner pour juger si vous pé-

chez gravement ou non par ce refus.

Quand on vous a demandé pardon, d'une

injure que vous aviez reçue, l'avez-vous

refusé? si c'est par haine grave, péché moi-
Ul.Si une réparation publiqueest nécessaire,

vous pouvez l'exiger; des raisons légitimes

peuvent autoriser le délai du pardon,
|
ounu

qu'aussitôt on dépose toute haine.

Prenez garde, vindicatif : si vous ne par-
donnez pas, Dieu ne vous pardonnera pas.

Il faut un jugement sans miséricorde à celui

qui n'exerce pas la miséricorde. Faites atten-

tion à ces paroles de votre Paler : Pardonnez
nos péchés comme nous pardonnons. C osl

comme si vous disiez: Mon Dieu, traitez-moi

comme je traite mon frère. Soyez implacable

envers moi, repoussez-moi comme je re-

pousse mon frère. Affreuse orière ! Vœu
détestable.

Voyez Charité.
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Ceux qui, par légèreté, par complaisance ou par crainte, avanceraient quelques proposi-
tions hérétiques ou donneraient (les signes extérieurs d'hérésie, mais qui conserveraient
intérieurement la foi, quoiqu'ils fussent de mauvais chrétiens, ne serai nt pas proprement
hérétiques, el n'encourraient pas l'excommunication portée contre les hérétiques. Le droit

d'absoudre de l'hérésie appartient incontestablement aux évoques. L'hérésie est un juge-
ment; si ce jugement regardait toute la foi catholique en général, ce ne serait pas hérésie,
mais apostasie.

Cas 1. Avez-vous assisté au prêche et

aux cérémonies religieuses des hérétiques?
Si c'est par curiosiié, sans y prendre part

ou pour rire, c'est tout au plus un péché vé-

niel. Mais le péché serait plus grave, il

pourrait être mortel s'il y avait scandale, et

surtout danger de séduction pour vous.
Cas II. Nestor a accompagne le convoi et

assisté à l'enterrement d'un .de ses voisins
protestant, a-l-il péché? Cette action de
Nestor n'était probablement qu'un devoir de
civilité, ou un témoignage d'amitié; il n'a
donc pas péché en assistant aux funérailles

de ce voisin protestant, à moins que cette

assistance n'ait causé quelque scandale.
Il est certains endroits en France où diffici-

lement on pourrait assister aux funérailles

des protestants sans occasionner du scan-
dale. Il en serait de même et à plus forte

raison si on assistait à leurs mariages; si

c'était simplement comme témoin du mariage
civil l'ait par le maire, il n'y aurait assu-
rément aucun péché; mais si ce mariage
avait lieu dans un lemp'c protestant, devant
un ministre protestant, comme cérémonie
religieuse, ce ne serait plus simplement une
action politique.

Cas III. Catus, voyageant dans un pays
peuplé d'hérétiques, a mangé de la viande,

les vendredi et samedi, devant des protes-
tants ; il est aujourd'hui bien repentant, et

il demande 1 s'il a renoncé à la foi catho-
lique; 2* s'il ne lui était pas permis défaire

gras, parce qu'il craignait, en faisant maigre,
d'être reconnu pour catholique et persécuté
comme tel partes protestants qui, dans ce

pays- la, sont fanatiques?

R. Caïus, en mangeant gras les jours d'ab-

stinence en présence des hérétiques protes-
lanls, n'a pas du tout renoncé à sa toi ; car
l'abstinence n'est point commandée comme
un témoignage, une protestation de la vraie

religion. 2 J
-Si vraiment Caïus avait lieu de

craindre d'être gravement maltraité par les

protestants s'ils l'avaient reconnu pour ca-
tholique en mangeant maigre, il lui était

permis de faire gras. Mais si on l'avait forcé

ilen manger en haine de la religion, il était

obligé, quoi qu'il lui en coulât, d'observer
les loi- de l'Eglise.

Cas IV. l'olyduie a lu un grand nombre
do livres faits par des hérétiques, qui trai-

tent de la religion, sans que cependant il y
ait des hérésies : a-l-il encouru la peine

d'excommunication portée contre ceux qui

lisent des livres hérétiques?

H. Il est défendu par l'Eglise, sous peine

d'excommunication à encourir ipso facto, de

lire des livres composés par les hérétiques,

dès qu'ils y traiteuldela religion, lors même
qu'ils ne renferment aucune hérésie. Mais

celle excommunication n'est en visueur en
Frame que dans les diocèses où l'index a été
publié ; cependant, dans beaucoup dediocèses,
les évéques ont porté excommunication
contre ceux qui lisent ou qui retiennent sans
permission des livres faits par les hérétiques.
Souvent c'est un cas réservé, et l'on péché
pour l'ordinaire mortellement en les lisant,

s'exposanl ainsi au danger probable de
perdre la loi. T"o#f2 Livrks.

Cas V. Constant est curé dans un pays où
il y a un temple el beaucoup de protestants

;

il arrive souvent que la partie catholique va,

après être mariée par lui propre curé, se prè
senter encore, pour le mariage, devant un
ministre protestant; d'autres fois, elle vient
à lui curé, immédiatement après avoir rtij

au temple et s'y être présentée au ministre
pour le mariage: il prie les docteurs de lui

dire comment il doit se conduire en pareil

cas, et quand il a à réhabiliter le mariage
des protestants au moment où ils rentrent
dans la religion catholique, ou quand il a
à faire des mariages mixtes.

R. Ceux qui se présentent pour le mariage
devant un ministre protestant sont coupa-,
blés d'une faute grave, soit qu'ils aient déjà

contracté cemariageauparavanl pârdevanl lu

curé catholique, soit qu'ils se proposent d'y re-

courir bientôt ou immédiatement après; n'im
porte que l'une des parties soit protestante.
Le curé en pareil cas pourra-t-il assister à

leur mariage? Nous pensons qu'il le peut,
dit Mgr Gousset, et même qu'il fera bien
d'y assister, à raison de la crainte que la

partie non catholique ne veuille s'en tenir

à l'acte civil. En supposant même que les

deux époux ou que le catholique seul re-
çoivent le sacrement, la profanation qui s'en-

suivrait ne retomberait pas plus sur le curé
que sur les autres témoins, puisque, de l'a-

veu de tous, en s'absienant de donner la bé-
nédiction nuptiale, il n'assiste à ce. mariage
que comme témoin el non comme ministre
du sacrement.

2" On regarde comme valides les mariages
contractés sans la présence du curé, dans la

Hollande el la Rclgique, soit entre deux hé-
rétiques, soit entre un catholique et une
hérétique. Ainsi l'a déclaré Renoit XIV. Il

en est de même assez probablement, suivant
Mgr Gousset, des mariages que les -pro-

lestants foui entre eux parmi nous; quand
ils reviennent a la foi catholique, on les en-

gage à renouveler leur consentement, mais
on ne l'exige pas. Il se rencontre de temps
en temps, ainsi que le remarque ce savant
théologien, des hérétiques, des protestants,

par exemple, des calvinistes, ou des angli-

cans qui, pour obtenir la main d'une per-

sonne catholique sans recourir à Rome,
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déclarent renoncer à leur secte et vouloir ses efforts sont infructueux, il demandera
rentrer dans le sein de l'Eglise. Il ne faut pas la dispense à l'évéque qui peut l'accorder,

s'y fier; on ne doit les admettre à la récon- s'il est muni d'un induit du souverain pon-
cilialion qu'après les avoir suffisamment life. La dispense obtenue, il fera promellre

instruits des dogmes de la vraie religion et à la panie protestante de laisser la partie

les a voir éprouvés pendant un certain temps. catholique suivre sa religion en loule li lier lé,

Au re>-le, un curé ne fera rien sans avoir et d'élever ses enfants dans la religion ca-
consnlté son évêque. tholique; puis, à la sacristie et non à l'église,

3* Ouant aux mariages mixtes, au mo- il recevra leur consentement, ne se reg.ir-

aient où la partie catholique viendra lui en dant que comme témoin, sans surplis, s'abs-

parler au plus tard à l'effet d'obtenir la tenant de toute cérémonie religieuse, el par-

dis[ ense exigée pour de semblables maria- dessus tout de leur donner la bénédiction

ges, le curé tâchera de lui faire sentir les nuptiale,

inconvénients de ces sortes d'alliances; si

HÉRITIER.
On appelle héritier celui qui succède à un défunt dans la jouissance de tous ses biens et

de tous ses droits. Ilœres in omnejus morlui, non tantum tingularum rerum dominium, ruc-

cedit, dit la loi 37, /f*
de Ar.quir. hœrecl. l.\x\x,tit. 2. Comme le mot d'hérédité convient égale-

ment à celle qu'on appelle succession testamentaire el à celle qu'on nomme ab intestat, de

même celui d'héritier convient à l'héritier légilime et à l'héritier testamentaire, quoiqu'on

donne le nom ^'héritier légilime au\ héritiers proches parents du défunt, el celui de légataire

universel à celui qui n'est héritier que par testament; el que celui que nous appelons testa-

mentaire soit nommé héritier légitime, aussi bien que celui qui ne l'est que par testament.

Les uns et les antres sont tous considérés comme véritables héritiers: c'est pourquoi les

mêmes règles leur conviennent.
Tout acte que fait un majeur en qualité d'héritier l'engage à l'être, malgré même qu'il en

ait. Mais un héritier mineur ne se peut pas engager irrévocablement; et quoiqu'il se dé-

clare héritier pur et simple, il est toujours censé héritier bénéficiaire. Or un homme fail un
acte d'héritier dans les cinqcas suivants : l°Quand il reçoit une dette ou un revenu qu'il no

peut recevoir qu'en qualité d héritier ; 2" quand il paye quelque créancier de la succession
;

car comme il n'est débiteur que comme héritier, il se déclare tel en payant ;
3° quand il se

met en possession de quelque héritage, qu'il le cultive, ou qu'il le donne à ferme; ou s'il

se saisit des meubles, les vend, ou en dispose autrement ;
1° quand, ne s'accommodant pas

de l'héréd.lé, il la donne, la cède, ou la vend à quelqu'un pour une somme d'argent ; car il

ne le peut faire qu'en agissant comme maître du bien, qui pourtant ne lui appartient que
comme héritier. Mais alors il a son recours contre celui à qui il l'a donnée, cédée, etc.

5°Ouand l'héritier a soustrait secrètement quelques effets de la succession avant que d'y avoir

renoncé ; car alors il est aussi répulé héritier, el ne peut plus renoncer à la succession.

Comme l'héritier succède universellement à tous les biens et à tous les droits du défunt,

il est aussi obligé à toutes les charges de l'hérédité, soit dettes, soit legs, ou autres choses
;

la condition d'un héritier étant dans un sens la même que celle du défunt, et même plus

étendue, en ce qu'elle va jusqu'aux frais funéraires. Hœreditatis appellatio sine dubio con~

titiet eliam damnosam hœredilutem : juris enim nomen est. Leg. 119, ff. de Verb. signif.

Les successions s'ouvrent par la mort naturelle et par la mort civile. La succession es|

ouverte par la mort civile du moment où celle mort est encourue. Si plusieurs personnes,

respectivement appelées à la succession l'une de l'autre, périssent dans un même événement

sans qu'on puisse reconnaître laquelle est décédée la première, la présomption <(e survie

est déterminée par la circonstance du fait, el à leur défaut par la force de l'âge et du sexe.

Si ceux qui ont péri ensemble avaient moins de quinze ans, le plus âgé sera présumé avoir

survécu. S'ils étaient lous au-dessus de soixante ans, le moins âgé sera pi rsuaiié avoir

survécu. Si les uns avaient moins de quinze ans el les autres plus de soixante, les premiers

seront présumes avoir survécu. Si ceux qui ont péri ensemble avaient quinze ans accom-
plis et moins de soixante, le mâle est toujours présumé avoir survécu, lorsqu'il y a égalité

d'âge, ou si la différence qui existe n'excède pas une année. S'ils étaient du même sexe, la

présomption de survie, qui donne ouverture à la succession dans l'ordre de la nature, doit

être admise : ainsi le plus jeune est présumé avoir survécu au plus âgé. La loi lègle l'ordre

de succéder enlre les héritiers légitimes; à leur défaut, les b eus passent aux enfants natu-

rels, ensuite à l'époux survivant, et s'il n'y en a pas, à l'Etat. Les héritiers légitimes sont

saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt, sous l'obligation d'acquitter toutes

les charges de la succession.
Sont incapable» de succéder, 1" celui qui n'est pas encore conçu; 2° l'enfant qui n'est pas

né viable; 3° celui qui est mort civilement.

Les articles de la loi qui empêchaient les étrangers de succéder sont abrogés. Les étran

gers, depuis 1819, ont le uroil de succéder, de disposer et de recevoir de la même manière

que les Français dans loule l'étendue du royaume.
Sont indignes de succéder et comme tels exclus des successions : 1° celui qui serait con-

damné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt, 2* celui qui a porté coulra

le défunt une accusalion capitale jugée calomnieuse; 3» l'Iiérilier majeur qui, instruit du
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meurtre du défunt, ne l'aura pas dénoncé à la justice. Le défaut de dénonciation ne peut

être opposé aux ascendants et descendants du meurtrier, ni à ses alliés au même degré, ni

à son époux ou à son épouse, ni à ses frères et sœurs, ni à ses oncles et tantes, ni à ses

neveux et nièces.

Les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs père et mère, aïeuls, aïeules, ou
autres ascendants sans distinction de sexe ni de primogéniture, et encore qu'ils soient issus

de différents mariages.

Les enfants naturels ne sont point héritiers : la loi ne leur accorde de droit sur les biens

de leur père ou mère décédés que lorsqu'ils ont été légalement reconnus. Elle ne leur ac-

corde aucun droit sur les biens des parents de leurs père ou mère. L'enfant naturel reconnu

a droit à la totalité des biens, lorsque ses père et mère ne laissent pas de parents au de- ré

successible. Si le père ou la mère a laissé des descendants légitimes, l'enfant naturel léga-

lement reconnu a le droit à un tiers de la portion qu'il aurait eue s il eût été légitime; à la

moitié, lorsque les père ou mère ne laissent pas de descendants, mais bien des ascendants ou
des frères ou sœurs; il est des trois quarts, lorsque les pèie ou mère ne laissent ni descen-

dants, ni ascendants, ni frères ni sœurs. Ces dépositions ne sont pas applicables aux en-

fants adultérins ou incestueux : la loi ne leur accorde que des aliments, lors même qu'ils

seraient reconnus autant qu'ils peuvent l'être.

Gomme tout héritier a droit de recueillir la succession du défunt, il a aussi droit d'y re-

noncer avant qu'il ait fait aucun acte d'acceptation. Mais cette renonciation, 1* doit être

faite par un acte public en justice, ou dûment signifié à ceux qui ont intérêt d'en être in-

formés ;
2" il faut que celui qui le fail sache bien qu'il est héritier ab inleslat ou testamen-

taire ; après quoi sa renonciation est irrévocable, si un autre s'est mis à sa place. Si donc,

s'étant cru héritier ab intestat, il en a l'ait quelque acte, et que dans la suite il apprenne
qu'il y a un testament qui l'institue héritier à des charges trop onéreuses, il n'est pas censé

avoir accepté l'hérédité par l'acte qu'il a fait, et il peut la répudier; et comme il n aurait pu
accepter une partie de l'hérédité seulement, il ne peut non plus y renoncer, s'il ne renonce
à tout. Vel omnia admitlanlur, tel otnnia repudientur. Leg. 19, 22 et "27, ft*. de Acquir. tel.

omit, hœred
Pour ne se pas charger imprudemment d'une succession, il ne peut l'accepter que sous

le bénéfice d'inventaire, c'est-à-dire en faisant faite un inventaire selon les formes requises,
afin que par ce moyen il ne soit chargé de dettes que jusqu'à la concurrence de la valeur
des biens de la succession, dont en ce cas il est tenu de rendre on compte, où il doit mettre
en recette les biens portés par l'inventaire; et en dépense, les délies et les autres charge»
qu'il a acquittées. Mais il doit se souvenir que les legs ne sont payables qu'après les dettes

de l'hérédité, en conservant néanmoins les droits qu'il peut avoir d'ailleurs sur l'hérédité,

comme créancier. Puisque tout héritier bénéficiaire n'est tenu des dettes que jusqu'à
la concurrence des biens de l'hérédité, il faut que, pour sa sûreté, il fasse une vente
publique des effets mobiliaires, et cela après les publications ou autres formalités requises
par les coutumes. Mais s'il se porte pour héritier pur et simple, ou qu'il en fasse quelque
acte, il devient chargé irrévocablement de toutes les dettes de la succession, soit qu'elles lui

soient connues ou non, et de quelque nature qu'elles soient, et à quelques sommes qu'elles
se montent. Selon le code, l'héritier a trois mois pour faire inventaire, à compter du jour
de l'ouverture de la succession

;
puis quarante jours pour délibérer sur son acceptation. Selon

notre jurisprudence, les héritiers sont tenus, à la vérité, des intérêts civils, des réparations
ou restitutions dues pour les crimes ou délits de ceux auxquels ils s ccèdent; mais ils ne
sont tenus des peines pécuniaires, ou amendes, ni des confiscations, que quand il y a eu ju-

gement de condamnation rendu contre le défunt avant son décès, et dont il n'y a joint eu
d'appel interjeté, quelque demande qui en ait été faite contre lui

;
pourvu néanmoins que

l'héritier n'ait pas été complice du défunt. La raison est que la poursuite du crime cesse
par la mort de l'accusé, excepté celui de lèse-majesté divine ou humaine, et ceux du duel,
de Suicide, et de rébellion à la justice faite avec force ouverte, quand l'accusé y a été tué.

Quand plusieurs sont cohéritiers d'un défunt, les créanciers sont obligés de diviser leurs
demandes contre chacun d'eux, selon sa portion héréditaire, sans qu'ils puissent actionner
les uns pour la portion des autres, ni demander toute la dette à un seul. Néanmoins, si les

dettes sont privilégiées ou hypothécaires, le créancier peut s'en prendre aux fonds hypo-
théqués, sauf à celui à qui ils sont échus en partage, «l'avoir son recours contre ses cohé-
ritiers, qui sont tenus de lui garantir sa portion, chacun d'eux pour sa part, à proportion
de celle qu'il a eue dans l'hérédité. — Quand plusieurs sont cohéritiers ab intestat, leurs
portions doivent être égales, si la loi ue règle pas ce que chacun doit avoir : par exemple,
moi et quatre enfants de mon frère partageons la succession de mon père, aïeul de mes
quatre neveux

;
j'en aurai la moitié, et mes quatre neveux l'autre moitié qu'aurait eue leur

père. — Les cohéritiers qui ont partagé entre eux les biens de la succession, sont garants
les uns envers les autres de leur lot. C'csl pourquoi si l'un d'eux était évincé de sa portion,
il aurait son recours contre les autres. — Un seul d'entre eux peut refuser de posséder les

biens de la succession en commun ; et en demandant aux autres sa portion, il les peut obli-
ger à faire partage et à la lui donner. —Ceux qui sont donataires universels de tous les

biens présents et a veuir, par les donations entre-vifs et irrévocables qu'eu ont faites les do-
uateurs, eu se réservant de quoi subsister leur ue durant, tiennent lieu d'héritiers, avec
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la facullé néanmoins de s'en pouvoir leuir aux. biens présenls qu'avaient les donateurs

lorsque la donation leur a élé faile, et de répudier les biens acquis depuis par les donaieurs,

en observant les formalités requises. Enfin les acheteurs d'une succession tiennent pareil-

lement lieu d'héritiers , et comme ils entrent dans tous les droits de l'héritier, ils sont aussi

tenus de toutes les charges de l'hérédité. Ceux qui ont besoin d'être plus instruits sur cette

matière, peuvent consulter Domat, part, il, liv. I, lit. 4.

Cas I. Atlalus, en mariant Justin son fils, vres de son propre bien. Mais les créanciers

a déclaré par le contrat de mariage qu'il

s'engageait à lui garder sa succession en-
tière. Deux ans après, il n'a pas laissé de

vendre à Gabriel un flef noble, qui en fai-

sait la plus belle partie. L'a-t-il pu faire en
conscience ?

R. La décision de celle question, comme
d'une infinité d'autres, dépend de la disposi-

tion de la coutume à laquelle Attalus est

soumis. Régulièrement parlant , une telle

institution qu'on nomme contractuelle, quoi-

qu irrévocable, ne lie pas les mains à celui

3ui l'a faite, jusqu'à l'empêcher de vendre,
e donner entre-vifs, ou d'aliéner autrement

une portion de ses biens ; mais elle l'empêche
seulement d'en faire une donation univer-
selle , et elle rend l'institué héritier né du tous

les biens qui se trouveront lors du décès de
l'instituant. Il y a pourtant quelques coutu-
mes, comme celle d'Anjou, art. 245, qui porte

tout le contraire, cl selon lesquelles un père
et une mère qui se sont ainsi engagés par
le contrat de mariage , ont tellement les

mains liées dès ce moment, qu'il ne leur est

plus libre d'aliéner aucune partie des biens

qu'ils avaient au temps d'une telle institu-

tion, et que ceux qui en seraient donataires

ou acquéreurs ne seraient pas en sûreté.
* Ce qui paraît bien plus juste, puisqu'alors

les conjoints par mariage peuvent compter
sur quelque chose de fixe.

11 est à observer, 1° qu'une telle institu-

tion ne peut jamais se faire que par un con-
trat de mariage, et qu'aux seuls enfants et

à leurs descendants; 2° que quand l'institu-

tion d'héritier est faite par contrat de ma-
riage par le père ou la mère, ou autre ascen-
dant, il en faut distraire la légitime des au-
tres enfants, s'il y en a ;

3° que si l'héiitier

institué par contrat de mariage vient à décé-

der sans enfants, son droit ne passe joint

aux héritiers collatéraux, et devient caduc ;

mais que s'il laisse des enfants, il leur trans-

met son droit, et ils succèdent en sa place

aux biens auxquels leur père avait élé insti-

tué; 4-° que celte sorte d'institution est abso-

lument réprouvée par la coulume de Berri,

mais que.suivanlla jurisprudence des arrêts,

elle est admise dans les autres coutumes qui

n'en parlenl point ; et qu'elle est même per-

mise en plusieurs coutumes aux étrangers
qui interviennent au contrat de mariage de

celui qu'ils veulent gratifier. ' Voy. le Dict.

de Ferrièrcs, v. institution contractuelle.

Cas 11. Mcderic s'étai.t porlé héritier pur
et simple de Josse, dont il croyait la succes-

sion fort avantageuse, a reconnu dans la

suite qu'elle n'allait qu'à 30,000 livres, et

qu'elle était chargée de 40,000 livres de

dettes. C'est pourquoi il a iouIu y renoncer

il la céder aux créanciers, qu'il ne pouvait

pas payer sans qu'il lui en coulât 1U,000 li-

prétendent qu'il est obligé de les payer. Leur
prétention n'est-elle pas injuste ?

K. Elle ne l'est point, parce qu'il ne te-

nait qu'à Méderic de ne pas accepter celle

succession, ou qu'il pouvait se servir du bé-

néfice d'inventaire; c'est-à-d re se déclarer

héritier en faisant un inventaire de lous les

biens de la succession selon les formes re-
quises par le droit. Méderic eût même tiré

un autre avantage s'il se fût déclaré héri'ier

bénéficiaire : car il aurait été en droit de

faire réduire les legs excessifs à pro, ortion

de ce qui fûl resté de biens, déduction préa-

lablement faite des dettes et autres charges.
Notez que les héritiers des officiers compta-
bles sont toujours censés héritiers purs et

simph s à l'égard du roi ; et que les lettres de

bénéfice leur sont à cet égard entièrement
inutiles , ainsi qu'il est porlé par l'ordon-

nance !e Roussillon, art. 16.

Cas III. Pierre, Paul, Jean et André, héri-

tiers d'une succession, l'ont partagée entre

eux. Pierre a eu pour sa portion une maison.

Trois mois après le partage fait, Jacques,

créancier du défunt, a exercé son hypothèque
sur celle maison, et en a évincé Pierre après

un long procès. Pierre prétend que Paul,

Jean et André, ses cohéritiers, doivent lui

être garants de son lot, mais chacun d'eux

s'en défend. Ont-ils raison?
R. Non ; car après le partage des choses

qui appartenaient à plusieurs en commun,
chacun des copartageants tient lieu de ven-

deur envers l'autre. DUisionem prœdiorum
vicem emptionis obtinere plucuit, dit la loi :

et tous doivent se garantir réciproquement

leurs por(ions*de toute éviction, quand même
la garantie n'aurait pas été stipulée dans le

partage. La raison est qu'une succession

n'appartient aux héritiers qu'après les dettes

du défunt acquittées. C'est pourquoi Paul,

Jean et André ne peuvent jouir de leurs por-

tions sans que Pierre jouisse de la sienne.

Donc, puisque Pierre se trouve évincé de

celle qui lui était échue, c'est aux trois au-

tres à la lui faire valoir, et par conséquent

a le dédommager, en lui faisant une portion

égale à chacune des leurs.

Cas IV. Uémophile, Allemand, étant en

France depuis dix ans, y est mort très-riche.

Deux enfants qu'il a eus du mariage qu'il

y a contracté prétendent à sa succession.

Mais les officiers fiscaux du roi prétendent au

contraire, que leur père n'ajanl point oblenu

des lettres de naturalité, elle appartient au

lise.

R. Ces officiers ne peuvent, sans injustice,

s'emparer de la succession de Démophile, si

si s enfants ou autres héritiers sont nés en

France, et issus d'un légitime mariage; ou si,

n'y étant pas nés, ils ont oblenu des lettres

de naturalité. Car en ce cas ses enfants sont
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ses légitimes héritiers, selon la jurisprudence

du royaume. .Mais si ses enfants étaient illé-

gitimes, ils seraient incapables de succéder

à Uur père.

Cas V. Macrobe, mari de Justine, est mort

ab intestat, sans avoir laissé aucuns enfants

légitimes, et sans avoir de parents connus.

Justine s'est mise en possession de sa succes-

sion, t'ointne héritière du défunt. Mais les

officiers du fisc prétendent que l'hérédité ap-

parlient au roi par droit de déshérence. Sont-

ils bien fondés dans leur prétention?

IL Le bien de Macrobe n'appartient pas au
fisc, selon le d'oit romain, mais à sa femme,
puisqu'il n'a point d'enfants, ni de pa-

rents ascendants ou descendants, ou collaté-

raux, cl qu'.l n'en a point disposé par testa-

ment. Car, dans le cas proposé, le survivant

des deux exclut le fisc. Maritus et uxor ab

inlestato invicem sibi in solidum pro antiquo

succédant , quotiis déficit omnis parentum,

liber.orumve, seu propinquorum légitima vel

natitralis successio, fisco excluso. Leg. un. ff.

L'nde tir et uxor.
Cas VI. Altin étant mort, Pauline, sa

femme, qu'il avait laissée enceinte est ac-

couchée d'un enfant à mi-terme, c'est-à-dire

à quatre mois ou environ de sa grossesse.

Cet enfant, ayant été promptement baptisé,

est mort un quarl-d'heure après. Pauline,

qui n'a point eu d'auires enfants de son mari,

demande aux héritiers du défunt ce qu'elle

prétend lui appai tenir sur les biens pater-

nels de cet enl.int, comme étant devenu hé-

ritier de son
i
ère. Les héritiers soutiennent

au contraire que cet enfant ne peut être cen'-é

hérilier, parce qu'il est ne dans un temps où
il était naturellement impossible qu'il pût

vivre; ce que l'expérience confirme à l'égard

de tous les enfants dont la naissance est si

prématurée. De quel côté est la justice?

R. Elle est du côté de Pauline, 1" parce

que les lois, pour déclarer un enfant héritier,

demandent uniquement qu'il soit ne vivant,

pourvu qu'il ne soit pas monstre. Hoc tan-

tummodo requirendo, si virus ad orbtm lotus

processif, ad nullum déclinons monstrum vel

prodigimn, àil la loi 3,Cod. de Posthumit, elc,
1. VI, lit. 29. 2" Parce que les cours souverai-

nes de France ont toujours jugé en faveur

des entants nés avant terme, toutes les fois

qu'on a bien prouvé qu'ils étaient nés vivants,

quelque peu de temps qu'ils aient vécu iiprès

leur naissance.
Cas VII. Marcellin, étranger ou bâtard, a

été institué par Alexis héritier de tous ses

biens : les héritiers du défunt lui contestent

la succession. Le peuvent-ils sur celle seule

raison qu'il est étranger ou illégitime?

R. Pour décider cette difficulté il, faut faire

distinction entre un bâtard et un étranger.

Le bâtard est, à la vérité, incapable des suc-

cessions ab intestat, à l'exception de celle de

«es propres enfants nés en légitime mariage,
p:irce que ces sortes de succesions ne se dé-

fèrent que par la parenté qui est entre l'héri-

tier et celui à qui il succède ; et que, selon

noire usage (qui est non-seulement contraire

au droit romain, qui admettait les bâtards ù
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succéder à leurs mères et à leurs parents ma-
ternels, mais encore à quelques coutumes par-
ticulières, qui les admettent avec les enfants
légitimes à la succession de leurs mères,
telles que sont celles de Valenciennes, de
Saint-Omer et du Dauphiné ), nous ne recon-
naissons point d'autre parenté en cette ma-
tière que celle qui provient d'un mariage lé-

gitime, conformément au droit canonique,
cap. 10, Qui filii sinl legitimi.

11 faut néanmoins observer qu'un bâtard

est capable d'un legs particulier ou univer-
sel, et qu'il pourrait même l'être d'une suc-
cession ab intestat, s'il était devenu légitime

par le mariage que son père et sa mère au-
raient été capables de contracter au moment
de sa conception, et qu'ils auraient en effet

contracté depuis, pourvu qu'ils l'eussent re-

connu pour leur enfant du vivant des deux.

A l'égard des étrangers ou aubains, les lois

qui les empêchaient de succéder sont abolies.

Depuis la loi de 1819 ils sont habiles à suc-
céder de même que les Français.

Cas VIII. Liminius, fils naturel deMénan-
dre, ayant obtenu du prince des lettres de lé-

gitimation, prétend en conséquence partager
l'hérédité de son père avec ses enfants légi-

times. A-t-il ce droit?

1\. Non; parce que l'effet de la légitimation

des bâtards, accordée par le prince n'est au-
tre que de faire cesser les incapacités qui

les excluent de certains honneurs ou charges,

et ne s'étend pas jusqu'à leur donner, contre

toute justice, le droit de succéder, qui n'ap-
partient qu'aux seuls enfants légitimes de
naissance. D'ailleurs, il est important que le

crime du père soit puni par l'inhabilité do

ses enfants illégitimes à succédera ses biens.

Voyez Domat, I. I, lit. 2, sect. 2, n. 10.

Cas IX. Basile, ayant été condamné à

mort par contumace, envoie à un de ses pa-
rents une procuration pour administrer ses

biens: mais les officiers du roi prétendent
s'en emparer comme d'une chose qui appar-
tient au lise, en conséquence du jugement
de mort rendu contre Basile. Cela est-il lé-

gitime?
R. Si Basile a laissé passer cinq ans en-

tiers sans se présenter pour ester à droit,

c'est-à-dire pour se défendre, ses biens ap-
partiennent au fisc, c'est-à-dire, au roi, ou
au seigneur du lieu à qui la confiscation doit

appartenir; mois si ce temps n'est pas encore
expiré, il ne doit pas être réputé mort i ivile-

ment, ni par conséquent incapable de jouir

de ses biens, de lester, de succéder et de

transmettre à ses héritiers; puisque les lois

du royaume accordent aux condamnés par
contumace le temps de cinq ans pour se dé-

fendre, et cela à compter, non du jour de
l'arrêt, mais de celui où il a été exécuté en
effigie. Voyez l'ordonnance de 1670.

Cas X. Pomponius, condamné à mort par
un juge subalterne, comme homicide, en
ayant appelé au parlement, est venu à mou- \

rir avant le jugement de l'appel; et comme
Alexandre, son père, était mort depuis l'appel

interjeté, et avait laissé des bicus considé-

rables à Pomponius, on demande s'il» ap-
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partiennenl au Ose, ou'bien aux enfants de
Pomponius?

K. lis appartiennent à ces derniers

,

comme ayant succédé à leur père, fils et hé-
ritier d'Alexandre. La raison est que l'inca-

pacité de Pomponius à succéder, qui était

l'effet de sa condamnât on, pouvait cesser,

même pour le pa>sé, 1° par des lettres de
giàce, accordées par le prince; 2' par un
arrêt qui annulât la sentence, ou qui au
moins la modérât, en ordonnant une peine
qui n'emportât pas la mort civile; 3° par un
simple appel, tel que celui qu'il a interjeté.

Provocntionis remedio condemnationis exstin-

guitur pronuntiatio, 1. I, ff. ait Se. Turpillia-
num. De sorte que, comme Pomponius pou-
vait légitimement tester pendant le temps de
l'appel, il pouvait aussi succéder par la

même raison, I. xui, ff. qui testant., etc.

Cas XI. Callinic a été condamné par arrêt

à un bannissement perpéluel hors du royau-
me; Claude son père étant mort sans avoir
fait de testament, ses frères se sont mis en
possession de la succession du défunt et ont
refusé de reconnaître Callinic pour cohé-
ritier, prétendant qu'il est mort civilement

par la condamnation prononcée contre lui.

Ont-ils raison?

R. Oui ; parce que ceux qui sont punis
d'une peine qui emporte la mort civile ne
peuvent succéder à personne, soit ab intestat,

ou en vertu d'un testament. Or l'ordonnance
de 1670, a. 29, déclare que ceux qui sont con-

damnes aux galères perpétuelles, ou à un
bannissement hors du royaume à perpétuité,

sont censés morts civilement. Donc, etc.

Néanmoins, si Callinic a quelque enfant lé-

gitime, cet enfant entre dans les droits de

son père, et doit partager la succession du
défunt avec les autres héritiers, suivant ces

paroles : Si qua pœna paler fuerit a/fectus,

ut vel civilalem amitlat, vel servus pouiœ ef-

ficiatur, sine dubio nepos fiiii loco succedit.

Leg. 7, ff. de his qui sunt sui, etc., 1. I, lit. 6.

Cas XII. Paul ayant fait un vol, et étant

mort pendant qu'on le poursuivait en justice,

le juge n'a pas laissé de le condamner à la

restitution de la chose volée, au * dommages
et intérêts de la personne à qui elle appar-
tenait, et à 300 livr. applicables à l'hôpital.

Louis son héritier est-il tenu à tout cela?

R. Louis est tenu à restituer la chose vo-

lée et à réparer le dommage qui s'en est

suivi, "et il y serait tenu, quoique Paul n'en

fût pas devenu plus riche, ou qu'il n'y eût

pas été condamne par le juge; parce que le

voleur en avait contracté l'obligation, et que
son héritier entre dans ses charges, comme
dans ses droits. Mais il n'en est pas de même
de l'amende pécuniaire, parce que c'est une
peine personnelle, qui n'est due par l'héritier

que quand son auteur y a été condamné de

] son vivant ; et même qu'il ne devrait pas, si,

ayant interjeté appel de la sentence, il était

mort avant qu'elle eût été confirmée, excepté

les cas de lèse-majesté, de suicide, de duel

et de rébellion contre la justice, comme on

l'a déjà dit.

Cas XIII. Eustrate étant décédé sans avoir

laissé aucuns parents , on demande si -io

curé du bourg où il est mort ne petit pas
disposer en faveur des pauvres des biens

qu'il a laissés?

R. Non ; car selon les lois romaines et

celles de France, tous les biens d'un défunt

qui n'en a pas disposé par donation ou à

cause de mort appartiennent à l'Etat, lors-

qu'il ne se trouve aucuns héritiers.

Cas XIV. Pantaléon , religieux mendiant,
ayant fait par erreur sa profession à l'âge île

quinze ans et dix mois, et Amiré. son père,

étant venu à mourir quatre ans après, Da-
niel , son neveu , s'est mis eu possession de
sa succession , au défaut de Pantaléon. Mais
celui-ci ayant appris qu'il était en droit dé

réclamer contre ses vœux, a obtenu un res-

critdeRome et s'en est fait relever; et il pré-

tend dépouiller Daniel. Le peut-il? et ft'esl-il

pas vrai que son incapacité ne doit éire cen-

sée levée que pour l'avenir, et non oour le

passé?
R. Pourvu que Pantaléon ait réclamé

contre sa profession avant l'expiration des

cinq ans que l'Eglise a accordés à ceux qui

veulent réclamer, et qu'il ait fait juger la

cause avec Daniel , sa partie , il a droit de

recueillir la succession d'André, son père. «t

Daniel ne la lui peut pas conte-ter sans in-

justice. La raison est que Qund de jure nul-

lum est , nullum prœstat effeclum. Or, toute

profession faite avant seize ans bien accom-
plis est nulle , selon le concile de Trente

,

sess. et cap. 25, de Regularib., et l'article 28

de l'édit de Blois. Ainsi, comme elle a été

nulle dès le premier moment , elle n'a dû
avoir d'effet ni pour l'avenir ni pour le passé,

à la différence de la condition de bâtard ou
d'étranger, qui , ayant été réelle jusqu'à ce

qu'elle ail é.é levée par la légitimation ou
par des lettres de naturalilé, a rendu nul tout

ce qui les a précédées.

Cas XV. Arnaud, institué héritier de Si-

méon par son testament, appréhendant que
la succession du délunt ne fût trop chargée

de dettes, y a renoncé en faveur de René qui

devait être le légitime héritier ab intestat ,

moyennant la somme de 3,000 livres que

René lui a payée comptant. Ensuile deux

créanciers et un légataire lui ont intenté ac-

tion pour être payés de ce qui leur était dû
par la succession. Arnaud les a renvoyés à

René, leur déclarant qu'il lui avait cède son

droit d'héritier. Mais ils lui ont fait signifier

qu'ils prétendaient n'avoir affaire qu'à lui

seul, puisqu'il avait été institué héritier par

le testament de Siméon , et qu'il n'avait pas

renoncé gratuitement à la succession. De
quel côté est la justice?

R. Elle est du côté des créanciers et du

légataire, parce qu'Arnaud, en vendant son

droit, s'est véritablement déclaré héritier,

comme celui qui vend un fonds s'en déclare

propriétaire. En un mot , tout héritier qui ,

sachant bien la mort de celui à qui il suc-

cède, et à quel titre il est son héritier, fait

quelque chose qu'il ne peut faire que comme
héritier; qui

,
par exemple, vend l'hérédité

entière ou seulement une partie, ou reçoit
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un payement d'un débiteur do la succession,

ou qui , sans une nécessité fort pressante
,

paye un créancier du défunt, ou se met en
possession de quelque héritage qu'il sait ou
qu'il croit être de cette même succession, se

déclare par là héritier pur et simple, et s'o-

blige à toutes les charges de l'hérédité. A
moins qu'en faisant par nécessité quelque

acte qui ne peut êlre fait que par un héri-

tier, il ne proleste qu'il ne prétend point

l'être; à moins aussi qu'il ne soit mineur de

vingt-cinq ans; car un mineur ne devient

par aucun acte irrévocablement héritier.

Leg. 57, 5 1 , ff. de Acq. vel omit, hœred.

Cas XVI. Riberius, voulant renoncer à la

succession de son père, en soustrait plu-

sieurs effets avant que de faire sa renon-
ciation , après quoi il répudie l'hérédité, dont

les biens ne suffisent pas à acquitter les

dettes. Quatre créanciers ayant prouvé l'in-

Bdélité de Riberius, lui intentent action pour

le faire déclarer héritier pur et simple, l'o-

bliger parce moyen à payer toutes les dettes

lie la succession, qui se montent à beaucoup
plus qu'il n'y a de bien. Le peuvent-ils en

conscience, s'ils sont assurés qu'en l'y faisant

condamner, il lui en coûtera plus de 2000

scus de son propre bien?

R. Ils le peuvent. La raison est que s'il

svait pris en qualilé d'héritier ce qu'il a

soustrait furtivement de l'hérédité, cela suf-

Srait certainement pour le faire déclarer

héritier de son père, suivant ces paroles îles

Instit. lib. 11, 1. 19 : Pro hœrede gerere se quis

tidetur, si rébus hœreditariis tanquam hœres

ulatur. Or, il est certain que sa condition ne

doit pas être meilleure, pour avoir soustrait

Je mauvaise foi les etfets de la succession de

son père. Donc, etc. Il n'en serait néanmoins
pas de même si Riberius avait renoncé d'a-

bord a la succession, et qu'il en eût sous-

Irait ensuite quelques effets ; car alors il se-

rait voleur et non héritier. Leg. 20 , ff. de

Acqu. hœred.

Cas XVII. Flour, ayant appris la mort de

Valentin, son oncle, dont il est héritier ab

intestat , et s'élanl mis de bonne foi en pos-

session de l'hérédité, reconnaît dans la suite

que son oncle l'a institué héritier testamen-
taire, et qu'il l'a chargé de plusieurs legs

fort considérables , dont les légataires lui

demandent le payement ; sur quoi il leur

offre de renoncer à la succession , et de leur

en remettre tous les effets ; mais ils pré-

tendent que, puisqu'il s'est porté pour héri-

tier pur et simple ab intestat , il est tenu de
toutes les charges de l'hérédité, même à ses

propres risques. Leur prétention est -elle

juste?

R. Il y a des cas où elle ne le serait pas ;

car , afin qu'un héritier soit engagé aux
charges d'une succession, il ne suffit pas qu'il

sache la mort de celui à qui il succède, qu'il

soit hérilier, et qu'il en fasse même quelque
acte ; mais il est en outre nécessaire qu'il

sache à quel tilre il est héritier. Or, c'est ce

que Flour ne savait pas, lorsqu'il s est mis
en possession de l'hérédité de Valentin

,

puisqu'il ignorait qu'il eût fait un testament

par lequel il l'avait fait son héritier, et

l'avait chargé de plusieurs legs très-oné-
reux. C'est la décision de la loi 22, ff. end.

qui ajoute que,' dans ce cas, il en est

comme d'un héritier qui , étant institué par
un testament qu'il croit valide, et ne l'é-

tant pas d'ailleurs ab intestat, se serait

mis en possession de l'hérédité dont il serait

dépouillé dans la suite , à cause des nullités

qui se trouveraient dans ce testament. Ce-
pendant, si les legs étaient réductibles, et

que les légataires consentissent à la réduc-
tion, ou qu'il fût aisé de les y faire condam-
ner , Flour ne serait pas reçu en justice à
répudier la succession, s'il s'était déclaré hé-
ritier pur et simple , avec < onn.ii sance de
cause. Novel. 1, c. 1.

Cas XVIII. Laurent, héritier présomptif
de Hugues, ayant appris qu'il était mort en
province, a payé à Gabriel cent ecus qui lui

étaient dus par la success on, avant que de
s'y immiscer. Mais ayant appris quelque
temps après que le défunl avait fait un tes-

tament qui le privait de toute la succession,
et qu'.iinsi il a mal payé les cent éeus , il eu
demande la restitution à Gabriel, qui la lui

refuse, et fonde son refus sur la loi kk , (T. de

Condicl. indeb. : Repetitio nulla est, ab eu qui
siium recepit , tametsi ab alïo , quam vero
debitorc solulum est. De quel côté est la

justice?

R. Si Gabriel a anéanti le titre de sa créance
en recevant les cent écus, en sorte qu'il ne
puisse plus les demander à celui qui profile

de la succession de Hugues , comme si ce

titre n'était qu'un simple billet ou une obli-

gation que Laurent eût retirée des mains do
Gabriel et qu'il eût déchirée , et que par là

la dette fût perdue pour ce créancier, faute

de titre, Gabriel [eut légitimement retenir les

cent écus, et Laurent se doit imputer la faute

qu'il a faite d'avoir mal payé, sauf son re-

cours contre la succession, s'il y a lieu. Mais
si Gabriel n'a pas anéanti son litre, et qu'il

soit encore en pouvoir d'exiger la somme
qui lui est duc par la succession, il est obligé

de rendre les cent écus à Laurent, puisque
celui-ci les lui a payés de son propre argent,

et qu'il croyait s'acquitter en acquittant sa

prétendue succession. La loi sur laquello

Gabriel se fonde pour s'exempter de rendro

les cent écus à Laurent , n'est pas contraire

à celle décision
,
parce qu'elle ne sjentend

que de celui qui a bien voulu payer de ses

deniers une dette à un créancier, qu'il sait

lui être due par un autre , et que celui qui

paye est présumé vouloir l'acquitter par
amitié ou par quelque autre raison.

Cas XIX. Lombard étant en possession des

biens de Sempronius, en qualité d'héritier,

el prétendant être l'unique, a été troublé en

sa possession par Tcrtullus qui se prétend

aussi héritier de la mêoie succession. Pen-
dant le procès, il a péri pour plus de 1000 I.

de bétail, tant par maladie qu'autrement.

Tertullus, ayant été déclaré seul héritier par

arrêt, demande à Lombard la restitution de

l'hérédité et la valeur des bestiaux qui on,
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péri. Lombard esl - il obligé à porter cetle

porte?

1t. Puisque ,
comme on le suppose, Lom-

bard était possesseur de bonne foi , il n'est

pas obligé à restituer à Tertullus la valeur

des bestiaux qui ont péri pendant la durée

du procès ; car on doit considérer ces sortes

de perles comme des cas fortuits cl impré-
vus ; et même quand Lombard les aurait

prévus, la crainte d'un tel événement n'au-
rait pas dû l'obliger à abandonner le droit

qu'il croyait avoir seul sur la succession de
Sempronius. Nec enim débet possessor aut

morlnlitein prœstare , aut propter metum hu-
ius pericuti temere indefensum jus suum re-

linquere. Leg. 40, ff. de Hœred. petit.

Cas XX. Henri, Albert et Germain, héri-

tiers ab intestat, ou testamentaires de Marc,
ont accepté l'hérédité. Germain, en l'absence

des deux autres, a dépensé 200 liv. pour
étayer une maison de la succession qui me-
naçait ruine. Mais la maison étant venue à

périr par le feu du ciel, Henri et Albert ont
refusé de tenir compte à Germain de la dé-
pense qu'il y avait faite de son autorité pri-

vée, sur ce qu'elle leur était inutile. Peuvent-
ils persister dans leur refus?

R. Non ; car quand l'un des héritiers a fait

quelque dépense pour le bien de la chose
commune, les autres cohéritiers sont tenus
d'en rembourser leur part à celui qui l'a

faite, encore que la chose vienne à périr par
quelque cas fortuit. Quod si sumptus fecit,

dit la loi 27, ff. de HareJ. petit., nihil autem
fructuum perceperil ; aquissitnum eril ralio-

nem horum quoque in bonœ fiilei possessoribus
habere.

Cas XXI. Guérin et Cyprien étant héri-
tiers de Rrice, et Guérin étant absent, Cy-
prien, chargé de l'administration de tous les

biens de celle succession, a manqué, faute
d intelligence dans une affaire, d'où cetle

succession a été notablement délériorée :

mais d'an autre côté il a tiré par son indus-
trie un avantage d'une partie des fruits de
l'hérédité bii n plus considérable que n'en
aurait tiré Guérin s'il avait été présent. Sur
quoi l'on demande : 1° si Cyprien est tenu
envers Guérin de la moitié du dommage qu'il

a causé à la succession par son défaut d'in-
telligence; 2" s'il est obligé à tenir compte à
Guérin du proût entier qu'il a retiré des
fruits, quoiqu'il soit certain que Guérin n'en
eûl pas tiré un si grand, s'il en avait eu l'ad-

ministration?

R. 1° Si Cyprien a pris le même soin de
l'affaire de la succession, qu'il eût pris ou dû
prendre de ses propres affaires, comme il y
était obligé, il n'est tenu à aucun dédom-
magement envers Guérin, quoique le dom-
mage soit arrivé par son défaut d'expérien-
ce, et qu'un autre plus intelligent que lui ne
fût pas tombé dans la même faute qui a
causé ce dommage. Cela est fondé sur la loi

25 famil. ercisc. qui dit : Non tantum dolum,
sed et culpam in re liœreditana prœstare débet
cohœres Non tamen diligenliam prœstare
débet, qualem diligens vater/amilias... Tulem

igitur diligenliam prœstare débet, qualem in
suis rébus.

2" Cyprien est obligé en conscience à te-

nir compte à son cohéritier de tout le pro-
fil; parce que ce proût est provenu d'un
fonds commun, et que d'ailleurs la produc-
tion des fruits suppose toujours quelque in-
dustrie. Cum hœreditas prtita sit, eos fruclus
quos possessor percepit, omni modo restituen-

dos; etsi pelitor eos perceplurus non fuerat.

Leg. 36, de Hœred. petit. Ce qui se doit néan-
moins entendre , à condition que le cohéri-
tier retire sur les jouissances les frais né-
cessaires ou utiles qu'il a faits pour faire

valoir le fonds, ou pour gérer les autres
affaires {communes de l'hérédité, parce que
fructus intelliguntur (tanlum) deductis ïm-
pensis, quœ quœrendorum, coqcndorum, con-
servandorumque eorum oralia fiunt. L. xxxvi,
ibid.

Cas XXII. Jacques est accusé en justice

pour une affaire où il y allait tout au muius
de la perte de son honneur; Benoît, son ne-
veu el son héritier présomptif, a la dureté
d'intervenir contre lui. Jacques ayant gagné
son procès, fait un testament par lequel 11

exhérède Benoît, et institue un autre parent
pour héritier. Ce testament esi-il légitime ?

R. 11 l'est, 1 parce qu'un héritier pré-

somptif est privé de l'hérédité pour avoir né-

gligé d'empêcher la mort de celui à qui il

devait succéder, leg. 3, de his quœ ut indig,,

clc;2°parce qu'un simple légataire est en
pareil cas pri\éde son legs, leg. penult. ff.

de Adimendis, etc., et à plus forte raison un
héritier qui doit recevoir un bienfait plus
considérable.

Il faut dire la même chose, l°de celui qui
étant institué héritier par testament, aurait
fait quelque autre injure alroe au testa-

teur, comme s'il était auteur ou complice
d'an libelle diffamatoire publié contre lui, ou
qu'il eut fait, non pour éclaircir un droit

obscur , niais malicieusement , un procès
pour le faire déclarer bâtard ou roturier, s'il

était noble; 2" de celui qui, avant le décès
de la personne a qui il doit succéder, a dis-

posé dans celte vue d'une partie des biens do
celte hérédité à venir, sans le consentement
de celte personne; 3° de celui qui, étant hé-
ritier par testament, empêcherait le testateur

par violence, par menace, ou par quelque
aulre voie illicite, d'en faire un second; ou
de celui qui, devant être héritier ab intestat,

userait de semblables voies pour empêcher
que celui de qui il espérait l'hérédité ne fit

un testament. Il y a d'autres causes d'exhé-
rédation contenues dans les vers suivants :

ois septom et causis exhaeres lilius eslo :

Si patrem feriai, vel maledieai ei :

Carcere delrusum si ne^ligat, aut furiosum
Criminib accuseï, vel paret insiitias :

Si dederit daninum grave, nec ab hosie redeipit.

Si tr.slari vetet, se socielque malia :

Si mimos seqnitur, vitielve cubtle patenmin :

Non orlhodoxus ; lilia, si merelrix.

J'ajoute que si la cau^e qui rend l'héritier

indigne de succéder ne subsiste plus au
temps de la mort qui fail l'ouverture de la

succession, comme si après une inimitié ca-



J05I DI0T1ONNAIKE DE CAS DE CONSCIENCE. !932

pitale l'héritier s'était sincèrement récoiicilié

avec celui à qui il doit succéder, eel obsta-

cle ayant cessé, il serait en droit de recueil-

lir la succession : Sublatu cuusa, lollitur e[-

fecius.

Cas XXIII. Marie, dame de qualilé, a pour
héritiers de ses biens plusieurs neveu* et

petiles nièces. Tilius en est un; et comme il

porte son nom et ses armes, et qu'il est le

seul qui ait droit de perpétuer dans sa mai-
son une dignité très-considérable, attachée

aux seuls aînés, Marie, qui voit qu'il ne le

peut si elle ne l'aide, prend la résolution de
le mariera la fille de Sempronius, et de le

mettre en état de pouvoir parvenir à la di-

gnité dont on vient de parler, qui autrement
demeurerait éteinte en sa maison. Elle ne le

peut qu'en lui faisant tomber une terre sei-

gneuriale qu'elle possède, et qui lui lient

lieu de propre. Mais parce que, suivant la

coutume du pays où elle est située, Marie ne

peut donner que le tiers de ses propres, elle

fait une vente réelle de celle terre à Sem-
pronius, qui ensuite la donne en dot à sa

lille, future épouse de Tilius. Marie, d'un

autre côté, constitue sur l'Hôtel-dc-Ville de

Paris le prix de la vente, et par un acte de

donation entre-vifs, elle en assure le fonds à

Tilius, et tout cela par l'avis de deux magis-

trats des plus éclairés, de deux avocats cé-

lèbres et de deux notaires fort habiles. De
plus, Marie, à qui il ne reste plus pour tout

bien propre que pour environ 50,000 liv. de

meubles, considérant que Tilius n'a encore
qu'un bien fort modique, par rapport à sa

nouvelle dignité, et eu égard à quatre en-
fants qu'il a déjà eus de sa femme, elle fait

son testament, et lègue au fils aîné de Tilius

tous ses meubles pour le mettre eu état de

succéder à la dignité de son père, et de la

soutenir plus facilement.

Henriette, petite nièce de Marie, l'accuse

d'injustice, comme n'ayant vendu la terre

qu'en fraude de la coutume de la province

où elle est située, par laquelle il est défendu
aux propriétaires des fonds de disposer par
donation entre-vifs, ou à cause de mort, de

plus du tiers de leurs propres ; et prétend
que, si celte vente élait contestée en justice,

et que les juges eussent des preuves du des-
sein formé qu'a eu Marie de donner tout son
bien à 'Tilius par la voie d'une vente de
cette nature, elle pourrait être cassée comme
ayanl été faite pour éluder la disposition de
la coutume. Quidjuris?

H. Marie ne nous parait tenue à aucune
restitution envers Henriette, ni envers les

autres cohéritiers, 1° p.nxe que les lois du
royaume permettent à ceux qui sont pro-
pnéiaires des biens qu'il-, possèdent de les

vendre, et par conséquent de les changer
de nature; 1° parce que la coutume du pavs

où est située la terre seigneuriale que Marie

a vendue ne conlienl rien au contraire. Car

elle défend bien de disposer de tous .es pro-
pres par donation entre-vils, ou à cause de
morl an delà du tiers ; mais elle ne défend
pas de les vendre, ni d'en donner le prix à
un neveu plutôt qu'à une nièce; 3° parce
qu'autrement les propriétaires ne seraient
réellement qu'usufruitiers, et leurs biens

seraient substitués; ce qui est très-absurde.
Si dune Henriette ou les autres cohéritiers

se plaignent de ce que Marie a fait, elle peut
leur répondre que cela leur peut sembler
dur à digérer, mais que néanmoins elle n'a

rien fait que de conforme à la loi : Quod
quidem perquam durum est, sed ista lex scri-

pta est, I. xn, ff. Qui el a quitus, etc.

Il est vrai qu'on pourrait trouver quelque
chose de plus dur dans la conduile de cette

dame, si Henriette ou les autres cohé.iliers

étaient d,ins un véritable besoin. Car en ce

cas il serait de l'équité naturelle qu'elle y
pourvût, l'équité devant toujours être préfé-

rée à la rigueur du droit, ainsi que le dit la

loi 2,cod. de Jut/ic. : Plucuil in omnibus rébus
prœcipuam ess; jusliliœ. œquitatisqtte, quant
slricti juris ralionem. Mais puisque Henriette
a 3,000 liv. de pension, avec quoi el e a tou-
jours vécu Irès-honnétement , il y a appa-
rence que cela lui suffira dans la suite. Après
tout, il faut f.iire une très-grande différence

entre des enfants et des héritiers collatéraux
et éloignés. Car il est vrai qu'un père doit

avoir une très-juste cause pour exbéréder
directement ou indirectement son propre
fils, ou son petil-fils; parce que ses enfants
étant une portion de lui-même, le droil na-
turel l'obi. ge de pourvoi à leur subsistance,
el d'empêcher les mauvaises suites que la

jalousie a coutume de causer entre des frè-

res. Mais il n'en esl pas ainsi des parents
éloigné^, et l'obligation de les rendre égaux
en partage esl bien moins grande, surtout
quand on a quelque juste raison d'en préfé-

rer quelqu'un aux autres, comme Marie en
a une importante à l'égard de Tilius.

Cas XXIV. Crœsus, n'ayant pour bien que
plusieurs bénéfii es , est mort depuis trois

jours. Ses héritiers se sont mis eu possession
de tous les biens qu'il a laissés par son dé-

cès, i'euvenl-ils en conscience en profiter?

II. Puisque, comme nous l'aions prouvé,
(Y. Bénéfice, cas XIV), les biens ecclésiastiques

ayant été consacrés à Dieu el destinés spé-
cialement à son culte et à l'utilité commune
de son Eglise, ceux qui en sont possesseurs
n'en ont pas le domaine absolu, et que par
conséquent ils n'en peuvent légiiimement
disposer qu'en œuvres pieuses, c'est-à-dire

en faveur de l'Eglise et des pauvres, il est

clair que leurs béi itiers qui ne sont pas pau-
vres n'en peuvent pas profiler comme d'un
bien qui leur appartienne.

Voyez Hypothèque ; Legs , cas XVII
,

XVIII, XIX. XX el XXI ; Testament, cas

XXV III; Succession.

HOMICIDE. Voyez Tuer,

HONNÊTETÉ. Voyez Empêchement de l'honnêteté publique.

HONORAIRE.
On appelle honoraire la rétribution accordée pour des services rendus. Il est expresse-
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nient détendu aux ecclésiastiques de rion exiger comme paiement dos fonctions de leur mi-
nistère, mais ils peuvent recevoir ce qu'on leur offre volontairement à litre de récompense
ou d'honoraire, quelquefois même ils peuvent exiger cet honoraire qui leur est dû confor-

mément aux règles de leur diocèse. Celui qui travaille pour un autre a bien droit à une ré-

compense. .Mais au delà des règlements de son diocèse, un prêtre ne peut rien exiger suis
se rendre odieux d'abord aux fidèles et ensuite injuste à leur égard et obligé à leur resti-

tuer le surplus du tarif fixé par l'ordinaire. S'il arrivait qu'un prêtre en vînt à exiger d'a-

vance les honoraires auxquels il aura droit plus tard, il pourrait se rendre coupable de péché
grave à raison du scandale. Il serait aussi bien odieux que pour se faire payer ces hono-
raires, il en vînt à des voies de l'ait, à des citations devant les tribunaux.

Honoraires des messes. Il est certain , dit La'.uzerne , que celui pour qui la messe est dite

spécialement, participe avec plus d'abondance aux mérites de Jésus-Christ qui y sont appli-

qués, que celui dont il est simplement fait mention dans le Mémento, en supposant les dis-

positions du sujet égales d'ailleurs. Si celui pour q ni il est offerl n'en retirait pas plus de fruits

que celui qui est compris dans la pi ière générale pour les fidèles, ou que celui dont il est l'ait

mention particulière au Mémento, l'Eglise induirait ses enfants en erreur, en leur permet-
tant de fonder des messes ; et loin d'accepter ces dons, l'Eglise devrait les rejeter.

Mais si le prêtre peut par ses vœux et son intention obtenir de faire participer plus abon-
damment certaines personnes aux fru ts du sacrifice , lui est-il permis ,

1" à raison de ces
prières particulières de recevoir un honoraire? 2" quel honoraire? M" dans quelles circon-
stances peut-il le recevoir?

î Aucunerélribuiion pécuniaire ne peutètre le prix eu de prièresou de sacrifie . Enlre une
valeur pécuniaire et un objet spirituel, tel que des prières et des messes, il n'y a aucune re-

lation, il ne peut y avoir aucune proportion , aucune mesure commune. 11 est cependant
permis de recevoir une rétribution à raison des prières que l'on dit ou du sacrifice que l'on
offre. On ne peut sans témérité réprouver un usage qui se pratique universellement et avec
l'approbation de toute l'Eglise. Lhonoraire que reçoit le prêtre à raison des prières qu'il

dit ou du sacrifice qu'il offre est le juste salaire de son travail. Il est bien différent de ven-
dre, la chose que l'on fait, ou de retirer en la faisant ce qui est nécessaire pour la subsis-
tance. Le prêtre qui a d'ailleurs abondamment de quoi subsister, peut légitimement rece-
voir l'honoraire deses messes ; ce n'est pas précisément la pauvreté du prétrèqui lui donne
droit aux honoraires : c'est que tout ouvrier est digne de récompense; c'est que tout homme
qui sert à l'autel doit vivre de l'autel. 11 n'est pas permis de dire la messe par le motif de la

rélribulion et avec l'intention principale «le gagner l'honoraire qui peut y être attaché.
Saint Thomas déclare qu'un prêtre qui célèbre avec celte intention pèche mortellement.

Il faut cependant observer qu'un prêtre dont là fin principale dans l'oblation du sacrifice

est d'honorer Dieu et de lui rendre le culte le plus digne de lui, ne pèche pas s'il est acces-
soirement excite à célébrer par la vue de la rélribulion, surtout si elle lui est nécessaire ; il

faut convenir que, dans la pratique, celle distinction enlre l'intention principale et l'inten-

tion secondaire peut tire dangereuse et souvent bien difficile à faire.

Il Faut observer encore qu'un prêtre qui a reçu la rétribution de plusieurs messes aux-
quelles il s'e-t i ngagé, peui légitimement élre déterminé à dire la messe par celte cousidé"
ration. Dans celle circonstance , ce. n'est pas l'honoraire qui est son motif principal, c'est
l'engagement qu'il a pris. Quand il aurait contracté celle obligation gratuitement et sans.

honoraire, il ne s'en croirait pas moins obligé à dire la messe.
2e

11 n'est permis de demander pour l'honoraire d'une messe ou d'une autre fonction ecclé-
siastique que ce qui est attribué par la laxe du diocèse, excepté dans le cas d'une peine ex-
traordinaire. On peut cependant recevoirce qui est offert au delà volontairement et librement.
Les théologiens enseignent généralement que celui qui exige pour quelque lonction au de'à
d'i l.ux fixé par la loi diocésaine, est obligé à restitution, comme détenteur du bien d'autiui.
Quand une certaine somme a été donnée ou léguée pour des messes dont le nombre n'a

pas été déterminé, on doit en dire le nombre suffisant pour qu'elles soient rétribuées selon
le taux du diocèse. Un prêtre ne peut pas légitimement acquitter, par une seule messe, i'o-

bligaiion qu'il a contractée d'en dire plusieurs, en recevant plusieurs honoraires.
Il n'est pas permis à un prêtre qui est chargé de célébrer des messes de les faire dire

par un auire, lui donnant une partie de la rétribution et se réservant l'autre. L'intention
du donateur a été que la somme qu'il donnait fût l'honoraire des messes ou des services
qu'il demandait. Celui qui l'a r<çuc n'a aucun droil à cette somme, ni à aucune partie de
celle somme, il doit l'employer tout entière selon sa destination; et si, contre la volonté do
celui qui l'a donnée, il en relient une portion, il s'applique un bien qu'on ne lui a pas
donné et il est obligé de le restituer.

La règle que nous venons d'exposer est suseeptible d'une exception : c'est lorsque le

fondateur consent que le prêtre retienne une parle des deniers qu'il a donnés pour faire
dire des messes. Son intention alors csl de gratifier ce prèlre et de lui donner le surulus de
ce qui csl fixé pour l'honoraire des messe--.

3' Il faut dire aussi que cette règle ne regarde pas les titulaires qui font dire les messes
dont leurs bénéfices sont grevés. On ne les regarde pas comme obligés de donner pour les
honoraires de ces messes, un honoraire proportionné au revenu de leurs bénéfices; il suffit

qu'ils les rétribuent conformément aux taux du diocèse. Les décrets qui défendent , dit saint

Dictionnaire de C*s de conscience, I. 33
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Liguori, de retenir une partie de [l'honoraire, ne parlent que des honoraires donnés de
main à main.

Celte règle ne regarderait pas non plus ceux à qui un honoraire extraordinaire aurait
été donné à litre de reconnaissance ou d'amitié. 11 n'est pas nécessaire , dit saint Liguori,
que celai qui a donné cet honoraire ait exprimé sa volonté à cet égard ; il suffit qu'à raison
des circonstances on ait une certitude morale qu'il a voulu avantager le prêtre en lui don-
nant une rétribution plus considérable.

Cas I. La fabrique de N. a reçu une somme
pour faire c< lebrer. des offices; elle a l'inten-

tion de retenir quelques portions de cet ho-
noraire à raison des ornements , du pain ,

vin , luminaire qu'elle fournit et qu'elle ne
doit pas être obligée de fournir à ses dé-
pens. Le peut-elle sans injustice ?

R. Une congrégation de cardinaux , con-
sultée sur cet objet, a donné une décision qui
parait conforme à la justice ; la fabrique, ou
un hôpital, unecommunauté, n'ont pas droit

de retenir la portion d'honoraire, à moins
que ces établissements n'aient pasd'autres re-
venus pour fournir aux dépenses nécessaires.

Encore dans ce cas, 1" la retenue ne doit-

elle pas excéder ce qui est nécessaire pour
subvenir aux petits frais indispensables pour
la messe ou l'office particulier dont il s'agit.;

•2' la retenue ne doit pas empêcher que l'on

ne dise le nombre de messes prescrit par le

fondateur, selon le taux fixé

Il n'est pas permis d'appliquer par avance
les fruits du sacrifice que l'on offrira à ceux
qui donneront des rétributions.

Un curé ne peut pas régulièrement recevoir
d'honoraire pour la messe qu'il est obiigé de
dire les jours de dimanche et de fêle. On
décide communément, dit encore Laluzerne,
que les vicaires, même ceux qui desservent

les succursales ellescurésqui binent dans les

églises succursales, ne sont pas compris dans
cette règle et qu'ils peuvent légitimement
retirer un honoraire des messes qu'ils disent.

On regarde la messe dite par le curé dans
l'église matrice, comme l'acquittement de la

dette erivers toute la paroisse ; et nous ado-
ptons d'autant plus volontiers celte décision,

que ceux à qui elle s'applique ont, pour
l'ordinaire , la modicité de revenu qui auto-
rise l'exception dont nous venons de parler.

Un prêtre est obligé, .strictement el sous
peine de restitution, de se conformer avec
fidélité aux intentions des fondateurs el de
ceux dont on reçoit des honoraires, il n'est

pas dispensé d'acquitter en entier une fon-
dation, parce que la donation est devenue
insuffisante. Il n'y a que l'éyêque diocésain
qui ait le droit de réduire les fondations. Di-
verses circonstances et le seul laps de temps
produisent quelquefois cet effet

, que des-

fondations dont la rétribution était dans l'o-

rigine proportionnée aox charges , devien-
nenl insuffisantes et tellement au-dessous du
taux ordinaire

,
qu'il ne se trouverait plus

de: prêtre qui voulût les acquitter; alors il

est juste et même nécessaire que les messes
cl prières fondées soictil réduites à un nom-
bre moindre, plus proportionné à leur ré-

tribution; mais l'Eglise n'a point donné aux
prêtres chargés d'acquitter ces fondations le

pouvoir de les diminuer à leur fantaisie.

Lss messes doivent être dites et les fonda-
tions acquittées exactement au lieu marqué
par les fondateurs. Elles doivent être acquit-
tées au temps prescrit; ou, s'il n'y a pas de
temps déterminé, le plus tôt que l'on peut.

Les prêtres qui en sont chargés pèchent s'ils

diffèrent sans cause légitime de remplir leur
obligation. Il petit même se trouver des occa-
sions où ils seraient tenus à restitution : par
exemple, si l'intention de la messe élail de
demander le rétablissement d'un malade, et

si, parla négligence du prêtre, la maladie se
trouvait finie avant que la messe fût acquit-
tée, il devrait restituer ce qu'il a reçu, parce
qu'il : lirait frustré l'intention, du fidèle.

Un prêlre ne doit pas se charger des. ho-
noraires d'un trop grand nombre d'offices ou
de messes, tellement qu'on ne puisse pas les

acquitter de longtemps. On estime commu-
nément qu'un piètre ou une communauté ne
peut pas prendre des honoraires de messe
pour plus de deux mois. Mais on fait à cette

règle deux exceptions : la première, lorsque
celui qui fournil l'honoraire de ces messes
permet qu'on ne les dise qu'au bout d'un
plus longtemps; la seconde, quand les messes
sont fondées pour être dites pendant un long
temps de suite, telles que sont celles que l'on

demande pendant le cours d'une année.

Cas IL Alexandre, curé de la paroisse de
Saint-lves, a reçu 600 francs pour hono-
raires de six cents messes , est-il obligé de
les dire toutes de suite, le fidèle qui lui a
remis ces honoraires l'ayant prié de les dire

lui-même?

Il Non; il n'est pas obligé pour cela de
dire la messe tous les jours, ni de l'appli-

quer, chaque fois qu'il la dit, à la môme per-
sonne: il peut la dire de temps en temps pour
d'autres personnes, pourvu que cela n'ar-

rive que rarement.

Celui qui reçoit un honoraire de messe ne
peut s'empêcher de la dire ou de la faire

dire sans se rendre coupable de péché mor-
tel et obligé à restitution, lors même que
l'honoraire ne sérail que d'un franc el ma-
tière insuffisante pour un vol mortel; c'est à
raison de la grande action qu'il omet et à la-

quelle il s'est obligé. Cependant, celui qui,

ayaul reçu un nombre considérable d'hono-
raires de messe, viendrait à en omettre une,
ne ferait probablement pas un péché mor-
tel, car après tant d'obligations dont il s'est

acquitté, en omettre uneneserait pas.aujuge-
ment des hommes prudents, une injure grave.

D'après saint Liguori, celui qui a reçu,

par exemple, des honoraires pour dis. messes
de dix personnes 1

, peut appliquer chaque
messe aux dix personnes ensemble, parce

que, dit-il, le fruit du sacrifice est divisible

dans son application.
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HONOKEU.
Le mot honorer se prend ici comme un témoignage d'estime qu'on donne aux personnes

de mérile, comme sont celles qui ont de la science et plus encore de la vertu. On va cepen-
dant faire voir qu'on peut et qu'on doit même honorer la dignité dont une personne est

revêtue, quoique la personne considérée en elle-même ne soit digne d'aucun honneur à
cause de ses vices.

Cas I. Fluvien sait que Publius, son pré-

lat, mène une \ic dépravée. Est-il néan-
moins obligé sous peine de péché de lui don-
ner des marques de respect, quand l'occasion

s'en présente ?

11. On doit, selon saint Thomas, distin-

guer deux choses dans un prélat. La pre-
mière est sa propre personne ; la seconde
est la dignité dont il est revêtu. A l'égard de

sa personne, il ne mérjie aucun honneur
lorsqu'il est méchant, parce que l'honneur
n'est dû qu'à la vertu. Mais il n'en est pas de
même si on le considère par rapport à sa
dignité, et comme personne publique. Car
en celte qualité il représente Jésus-Christ et

lient sa place dans l'Eglise. C'est pourquoi
l'on est tenu de l'honorer, non pas à cause
de lui-même, mais à cause de celui qu'il re-
présente, et dont il a l'autorité en main

;

à peu près comme nous honorons les ima-
ges, non par rapport à elles-mêmes , mais
seulement par rapport aux saints qu'elles re-

présentent. Celle décision est de saint Tho-

— J'aimerais mieux dire qu'il faut tou-
jours honorer la personne qui est de Dieu,

et jamais le vice qui est du démon.
Cas H. Henri, archidiacre, veut pans ses

visites être reçu avec une certaine dislinc-

tion, avoir la première place, en un mot,
cire honoré: le peut-il sans péché ?

il. Quoiqu'il soit dangereux de désirer
l'honeeur, parce que l'amoui-; ropre est
presque toujours le principe de ce désir, on
peut cependant le faire sans péché et même
avec mérite, quand on n'a pour il n que la

gloire de Dieu et le bien du prochain. * Et
c'est ce qui peut très-bien arriver, cl ce qui
est en effet arrivé à de vertueux archidia-
cres qui, quoiqu'ils fussent charmés d'être
le rebut cl la balayure-de la terre, voulaient
néanmoins qu'on rendît à leur dignité ce qui
lui était dû; lant p tree que les peuples n -

prisent aisément ceux qui leur paraissent
avilis, que pour transmettre à leurs succes-
seurs ce qu'ils avaient reçu de ceux qui les

avaient précédés. Voyez'la Vie de M.H.Ma-
rie Boudon.mas, Quodl. 8, a. 7.

HOPITAL.
Un hôpital est une maison où l'on reçoit les pauvres. Il y a de différentes espèces d'hôpi-

taux: les uns sont établis pour ceux qui sont sains, les autres pour ceux qui sont malades;
les uns pour les hommes seuls, et les autres pour les femmes seules, etc. Il y a six espèces
d'hôpitaux : car il y en a 1° pour les pèlerins, et c'est proprement ce qu'on appelle en latin

Xenodocliium; i° pour les malades, et c'est ce qu'on appelle Nosocumium; 3° pour les en-
fants orphelins, et qu'on nomme Orphanotrophium ; '" pour les pauvres qu'on y nourrit, à
qui l'on donne le nom de Ptockotrophium ;

5° pour des vieillards qui ne peuvent plus tra-

vailler, qu'on appelle Gerontocomium ; G" et enfin pour les enfants et les imbéciles qu'on
appelle Brepkoitropkiwm. V. 1. 19, Cod. de Sacros. Eeel. et can. 2, I, q.7.
De toutes ces espèces d'hôpitaux, les uns sont réputés lieux qu'on appelle en droit lleli-

(jiosi, et les autres sont profanes. Les premiers sont ceux qui ont été établis sous l'auto-
rité et avec l'intervention de l'évêque, et en conséquence de lettres patentes du roi ; les se-
conds sont ceux que quelques communautés ou quelques particuliers ont érigés de leur
seule autorité.

Cas 1. Thérapius, seigneur de paroisse, a
établi de sa seule autorité, cl par la donation
d'un fonds considérable, un hôpital proche
de son château, et en a commis l'administra-

tion au curé et aux ntarguiiliers du lieu.

L'évêque, faisant la visite de soi diocèse, a
voulu prendre connaissance de celte admi-
nts trai ion , conformément au décret du con-
cile de Trente sur les hôpitaux. Thérapius
s'y est opposé. A-l-il raison et peut-il sans
péché persister dans son opposition ?

11. Quoiqu'un evéque ait droit sur les hô-
pitaux établie solennellement dans les lieux

où le concile de Trente est reçu .pour ce

point, il n'en a pas sur les hôpitaux qui ont
été fondés par des particuliers sans sa par-
ticipation , ces lieux, quoique pieux, n'étant

point censés ecclésiastiques, et ne jouissant

point de l'immunité et des prérogatives qui

appartiennent à l'Eglise, comme on l'infère

du ch. 8, de Donation. Cette décision esi de

Panorme cl de plusieurs au'res suivis par

Fagnan in cap. 3, df Reliy. donii'--
,,, qui

avoue néanmoins que, quoique un hôpital
de cette sorte ne soit pas un Lieu religieux
ou ecclésiastique, il est du devoir et de la

charité d'un évéque d'y faire attention après
la mort du fondateur, et de tenir la main ù
ce que ses intentions soient fidèlement exé-
cutées.

Cas IL Ernes, prince de l'empire, légua
autrefois au chapitre de N. une terre de
2,000 1. de revenu annuel, à condition de
l'employer à loger et nourrir les pèlerins et
les pauvres passants, qui alors étaient en as-
sez grand nombre ; mais parce qu'aujour-
d'hui il ne passe plus parle li~u ni pèlerins,

ni pauvres, ce chapitre a jugé devoir em-
ployer ce revenu au paiement des olficicrs

et des chantres de son église , persuadé
qu'en ceU ilenlrcdans l'esprit du fondateur,
ces chantres pouvant à jusle titre (Ire con-
sidérés comme pauvres. A-l-i! pu faire a nsi

ce changement sans blesser la jusiiee ni les

règles canoniques?
IL i° Il ne l'a pu sans blesser la justice,
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parce qu'il a disposé, contre l'intention mar-

quée des fondateurs, d'un bien sur lequel il

n'avait pas plus de droit qu'un tuteur n'en

a sur celui de son pupille : car donner le nom
de pauvres à des cliaulres qui, grâce à Dieu,

vivent partout sans aumône, c'est se moquer
du genre humain ; comme c'est ne pas par-

ler sérieusement que dédire qu'il n'y a plus

de pauvres. On n'a qu'à rétablir la fondation,

et on en trouvera bientôt plus qu'on n'en

pourra soulager.
2° Le chapitre a violé les lois canoniques ;

car un changement si considérable ne pou-

vait se faire sans le concours de l'évêque

\en France, du juge royal) et des successeurs

du donateur. Puisque le premier est de

droit interprète de la volonté des fondateurs

en matière pieuse, et que les seconds ont

intérêt que les disposil ons de ceux qu'ils

représentent soient dûment exécutées. No-
vissimum hômînis testamentum immobile per-

severel, dit Innocent III. D'ailleurs personne

ne devant être juge en sa propre cause, le

chapitre, partie très-intéressée, aurait dû se

récuser lui-même. Voyez la Clémentine '2, de

éielig. domib. lib. m, til. 11, et le cône, de

Trente, sess. iio, c. 8, de Reform.

Voyez Bénéficier, Legs, Messe

Cas 111. Un hôpital, ayant autrefois été

fondé et doté de 3,000 liv. de rente, tani pour

y traiter les lépreux que pour y loger et

nourrir une nuit les pauvres étrangers, il

HOTEL'LIEU.
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est arrivé dans la suite que non-seulement

il ne s'est plus trouvé de lépreux, mais qu'il

ne s'y présente plus aucun passant qui ail

besoin du secours porté par la fondation. Ce

qui étant ainsi, le supérieur ecclésiastique,

qui est le curé du lieu, et les quatre admi-

nistrateurs laïques ont jugé à propos d'ern^

ployer le revenu en aumônes qu'ils distri-

buent aux pauvres de la paroisse; en messes

qu'ils font célébrer pour les fondateurs ; à

doter quelques pauvres filles, etc. Ne sont-

ils pas exempts de tout péché dans l'emploi

qu'ils font de ces biens?

R. Ils ne sont pas exempts de faute en

disposant ainsi de leur autorité privée de ces

revenus ; car il leur est défendu par le con-

cile de Trente de les appliquer à aucun

usage contre la teneur de la fondation, sans

le consentement exprès de l'évêque diocé-

sain. Que si l'évêque négligeaild'y pourvoir,

le juge royal, sur la requête d : procureai

du roi, aurait .droit d'en prendre connais-

sance, et même en France c'est un droit qui

appartient au juge royal seul.

Cas IV. De là il suit que des administra-

teurs qui ont plus de revenusqu'ii n'en faut

pour soutenir les charges d'un hôpital ne

peuvent appliquer l'excédant à payer .des

prédicateurs, etc., s'ils n'y sont autorisés ou

par l'évêque, ou par les juges, selon les

usages des lieux

Voyez Cabaret.

HUILE SAINTE

On appelle saintes huiles celles dont l'Eglise se sert pour l'administration des sacre-

uieuis de baptême, de confirmation, d'ordre et d'extrême-onclion.

1" Pour le baptême, il faut deux sortes de saintes huiles ; celle des catéchumènes et le

saint chrême. Le prêtre qui en administrant le baptême solennel omettrait sans raison et

volontairement de l'aire les onctions pécherait gravement. Les saintes huiles doivent être

îiéniles par l'évêque le jeudi saint; elles sont ensuite distribuées aux prêtres du diocèse, et

«i<e distribution faite, il n'est plus permis de se servir de l'huile de l'année prêté lente. Si

daiis le cours de l'année elles venaient à diminuer notablement, en sorte qu'elles ne pussent

sulfire et qu'il ne lût pas possible d'en prendre ailleurs, il faudrait verser dans l'huile bé-

nite qui reslerait uu peu d'huile d'olive commune, en moindre quantité, et les mêler

ensemble. , , ,. , ., ,. , ,.

Ce qui peut rester de saintes huiles dans les vases, après la distribution des nouve.les,

doit être versé dans la lampe qui est allumée devant le saint sacrement, pour y étrfl

On doit avoir pour les contenir deux petits vases d'argent. Si on no peut pas en avoir

d argent, il faut au moins qu'ils soient detain. Ils doivent être tenus dans une grande pro-

preté. Chaque vase doit avoir sa propre inscription, pour qu'on ne se trompe pas en pre-

nant l'un pour l'autre. Sur le va ? e de l'huile des catéchumènes seront graves en gros ca-

ractère^ ces mots : Oleum catechumenoium, ou du moins ces lettres initiales et majus-

cules O. C, et sur celui du saint chrême : Sanclum chrisma, ou S. C.

On ne doit point mettre ordinairement les vases des saintes huiles dans le baptistère,

bien moins encore dans le tabernacle où repose le saint sacrement; mais on doit prati-

quer dans la chapelle des fonts une petite armoire, fermant à clef, pour les y conserver.

C'est la règle que donne saint Charles.

Cas 1. Stéphane, curé, voyant qu'il lui

restait encore beaucoup d'huile sainte de

la dernière année, a négligé de participer a

la distribution des nouvelles saintes huiles;

pendant plus de deux mois il a continué à

administrer l'cxtréme-onction avec l'huile

ancienne: on demande s'il a péché grave-

ment, et s'il a administié validement le sa-

crement d'extrême-onclion ?

R. Il a péché gravement; il a administré

validement le sacrement d'extrême-onclion ,

mais illicitenient : Benoît XIV le dit expres-

sément : « 1s lantum culpa> vacuus et immu-
nis eril, qui oleo veteri legrolanles unxe-

rit ob eam rationeui, quod jecens oleum

accipere, légitima causa impedilus, non po-

luerit. »

Cas II. Louis, examinant l'huile sainte
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qu'il avait renfermée dans les vases destinés

à la recevoir, a cru s'apercevoir qu'elle était

corrompue: que devait-il faire?

R. L'huile la (dus pure, si elle est déposée

dans des vases malpropres, peut aisément

se corrompre. Si Louis doutait avec raison

qu'elle lût corrompue, il devait s'en procu-

rer d'autre chez ses voisins, afin de ne pas

exposer la validité du sacrement de l'ex-

trème-onclion ; car ce sacrement dépend de

la substance de l'huile, comme l'eucharistie

dépend de la substance du pain cl du vin.

Cas 111 Albert conserve chez lui l'huile des

infirmes: pèche-l-il?

H. Il pèche s'il n'a pas des raisons graves,

comme serait l'eloignement de l'Eglise et la

craintequ'eu allant y chercher l'huile sainte

il n'éprouvât un relard qui mît en danger le

salut du malade; mais s'il a des raisons gra-

ves, il peut conserver chez lui l'huile des

infirmes, ayaut soin de placer le vase dans

un lieu décent où il ne soit pas confondu

avec des objets profanes.

Nous remarquerons que le prêtre qui va

administrer l'extréme-onction doit lui-même
porter l'huile sainte : il ne peut confier le

vase au sacristain que dans des circonstan-

ces extraordinaires et pour une véritable

nécessité.
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± Pour la confirmation, l'huile et le

baume mêlés ensemble forment le saint

chrême.
L'huile est nécessaire pour la validité du

sacrement. 11 s'agit d'huile d'olive, la seule

qui soit proprement appelée huile.

3* Pour le sacrement d'extrême-onction, la

matière est aussi l'huile d'olive consacrée

par l'évêque. Celui qui se servirait d'huile

commune pour administrer ce sacrement
pécherait mortellement, parce qu'il risque-

rail la validité du sacrement. Même le prê-

tre qui, par ignorance ou par inadvertance,

aurait pris du sainl chrême ou de l'huile des

catéchumènes pour administrer le sacre-

ment des mourants, serait obligé de recom-
mencer avec l'huile qui a élé bénite pour
l'exlrème-onction. Cependant, dans un cas

de nécessité, à défaut de l'huile des infirmes,

on pourrait administrer, sous condition,

l'extrème-onction à un mourant, avec le

saint chrême ou avec l'huile des catéchu-

mènes, sauf à réitérer le sacrement aussitôt

qu'on aura pu se procurer de l'huile des in-

firmes.
4." Pour l'ordre, c est avec de l'huile des

catéchumènes que l'évêque fait l'onction

aux mains de l'ordinand pour la prêtrise.

\

HUISSIEK.

Les huissiers sont des fonctionnaires publics établis dans chaque arrondissement poui
faire toutes citations, notifications et significations requises pour l'instruction des procès,

tous actes et exploits nécessaires pour l'exécution des ordonnances de justice, jugements et

arrêts, et le service personnel près les cours et tribunaux.

Leurs fonctions émanent directement du roi ; ils assistent les magistrats et contribuent
véritablement à l'administration de la justice, puisque c'est par leur ministère que les pro-

cès sont introduits, qu'ils sont instruits en partie et que les jugements sont exécutés.

Le ministère d'huissier exige de l'intelligence, de l'instruction et une probité sans re-

proche. Un bon huissier connaît les attributions des tribunaux, sait libeller avec ordre et

précision l'exploit qui l'ait la base du procès, énoncer clairement l'objet de la demande et

les motifs sur lesquels elle repose, procéder avec régulari é aux diverses saisies; il évite

par là les nombreuses difficultés qui naissent de l'inobservation des formes, accélère les

poursuites, épargne des frais au débiteur, et procure aux créanciers la prompte rentrée do
leurs fonds.

Souvent il exerce un ministère de paix et de concorde entre des parties sur le point
d'entrer dans la lice judiciaire; il emploie sa médiation pour les concilier sur leur*

différends, et rétablir entre elles la bonne intelligence. L'huissier exerce donc une
profession honorable ; (et, s'il la remplit dignement, il a de justes droits à l'estime de ses.

concitoyens.

Le ministère de tous les huissiers est forcé; ceux qui refuseraient de l'exercer peuvent
y être contraints par des injonctions, par des suspensions à temps et même par la des-
titution.

Un huissier peut instrumenter contre ses parents, quoiqu'il ne puisse instrumenter
pour eux.

Les huissiers sont tenus de se renfermer dans les bornes de leur ministère. Il leur est
défendu de tenir auberge, cabaret, café ou billard, même sous le nom de leurs femmes, à
moins qu'ils n'y soient spécialement autorisés. Us ne peuvent ni directement ni indirecte-
ment se rendre adjudicataires des objels mobiliers qu'ils seront chargés de vendre.
Tout huissier qui ne remettra pas lui-même, à personne ou à domicile, l'exploit et les

cop es des pièces qu'il aura élé chargé de signifier sera puni ; et s'il résulte de Instruction
qu'il a ag4 frauduleusement, il sera poursuivi criminellement.

L'huissier qui charge un autre huissier d'instrumenter pour lui à l'effet de se procurer
un droit de transport qui ne lui aurait pas été alloué s'il eùl instrumenté lui-même,
sera puni d'une amende; l'huissier qui lui a prêté sa signature est passilde de la mémo
peine.

L'huissier qui a signé un exploit est seul responsable des nullités qu'il renferme; il n'a
aucun recours contre l'avoué rédacteur. L'huissier signataire d'un exploit argué dç. nullité
peut être assigné en garantie directement devant la cour royale saisie de l'appel,
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La responsanilié des huissiers s'élcnil à plusieurs cas qui se trouvent énumérés et

déterminés par la loi ; le cas le plus important est celui où un acte ou exploit est dé-

claré nul par son fait ; il peut être condamné aux frais, sans préjudice des dommages-
intérêts.

Un huissier serait injuste et tenu à restitution s'il exigeait pour ses actes au delà de ce

qui est déterminé par la loi.

Cas I. Agobard, huissier, est chargé par la mettre en exécution par la saisie et vente

Ignace et par trois autres particuliers d'al- des meubles de son débiteur. L'huissier

1er à un bourg distant de trois lieues, pour ayant négligé plus d'un an de faire celte

y faire une exécution au nom d'Ignace, et exécution, Jean a fait banqueroute et a dis-

plusieurs aulres en même temps de la part paru. Pliiloclès, élanl de retour, veut obli-

de ces particuliers. Peut-il sans injustice se ger l'huissier à lui pnyer les 1,000 liv.de ses

faire payer par chacun de ceux qu'il exé- propres deniers. Est-il bien fondé?
cute suivant la taxe portée parles ordon- R. Si Jean était solvable, lorsque Pliiloclès

nances, comme s'il n'avait fait qu'une seule a chargé l'huissier acceptant de metlre sa

exécution? sentence en exécution, sa négligence le rend
R. Il ne lui est permis d'exiger pour plu— inexcusable, puisqu'elle est la cause vérita-

Sieurs exécutions faites contre différentes blc de la perte que Pliiloclès a faite des

personnes d'un même lieu que la somme 1,000 liv., et c'est là notre jurisprudence,
qui lui est due pour le salaire d'une seule Car, 1" quand un huissier s'est chargé d'une
exécution, cela ayant été ainsi réglé par exécution, il ne doit pas différer de la faire,

plusieurs ordonnances. \ous voulons , dit ou il doit donner avis à celui qui l'en a
Charles V, dans l'art. 3 de celle de i3o5, <t chargé qu'il ne la peut faire; autrement il

ordonnons que ïesdits sergents... ne puissent est tenu des dommages et intérêts de sa par-
prendre pour un jour salaire que d'une jour- lie; 2° un sergent doit rendre à sa partie les

née tanl seulement
, jaçoit qu'en icelui jour pièces et l'argent dans le mois; ou s'il a été

ils fassent plusieurs exécutions,, et pour plu- payé pour faire l'exécution, dont il s'est

sieurs personnes; et s'ils font le contraire, chargé, et qu'il ait négligé un an entier de la

qu'ils soient prit s de leurs offices punis faire, il est condamnable en son propre
grièvement et mis en prison, de laquelle ils ne nom au paiement de la.somme, ainsi qu'il a

pourront être dc'li ires, relâchés ou élargis, été jugé à Paris par plusieurs arrêts. Ce qui
jusqu'à ce qu'ils aient rendu tout ce qu'ils au- n'empêche pas qu'un tel huissier ne soit

runt exi'jé et eit rqué à tort, etc. Cela fut tenu, dans le for intérieur, à réparer le

encore réglé' par François 1", 'en 1539, qui dommage qu'il aurait causé par sa négli-

déféhdit aux s'ergents de prendre plus de gence à celui qui l'aurait employé, quoi-
16 sols parisis par jour, sous peine de puni- qu'il n'y eut pas un an entier. Voyez M.
tion corporelle. Brillon. V. Huissiers, n. 9 et 19,

— Il suit de là que si un huissier donnait Cas III. Tirefort, sergent, qui veut faire

trois assignations en trois endroits peu dis- une confession générale, demande sur quoi
tanls, il ne pourrait les compter comme si il doit s'examiner au su] I de sa profession,
elles élaient données en (rois jours dif- II. Outre les articles déciJés dans 1rs deux
férents. cas précédents , il doit examiner : 1° si

D'après un décret de 1813 , dans tous les chargé de faire des saisies, il n'a point averti

cas où les règlements accordent aux huis- ceux sur qui il devait les faire de détourner
siers une indemnité pour frais de voyage, il leurs effets ; 2° si, pour extorquer des pré-
:ie sera alloué qu'un seul droit de transport sents, il n'a point l'ait de menaces ou traité

pour la to'alilé des actes que l'huissier aura avec trop de dureté ceux qu'il avait chargés
faits dans une même course et dans le même de saisir; 3" s'il n'a point agi hors des linii-

lieu. Ce droit sera parlagé en autant de por- tes de sa juridiction ;
4* si pour favoriser

lions égales entre elles qu'il y aura d'origi- dans les ventes cerftiines personnes, il n'a

naux d'actes ; et à chacun de ces actes l'huis- point trop coupé le temps nécessaire pour
sier appliquera l'une dcsdîles portions. enchérir; 5° s'il a négligé d'envoyer, quand

Cas 11. Pliiloclès, négociant, étant près de il l'a pu commodément, les deniers prove-
faire un voyage, a charge un huissier d'une nant de la vente. Voyez l'Examen de Sainl-
senteuce qui condamnait Jean à lui payer Germain , et les Conf. d'Angers sur les

une somme de 1,000 liv., et lui a enjoint de états. -

HYPOCRISIE.
L'hypocrisie est un vice par lequel on veut passer pour bon, quoiqu'on ne le soit pas, ou

pour meilleur qu'on n'est. Quisquis se rult videri quod non est, hj/pocrila est, dit saint Au-
gustin. Or, l'on pèche par hypocrisie : 1° par action, eu faisant quelque acte extérieur d'une
vertu qu'on n'a pas en effet; 2" par paroles, quand on s'explique d'une manière à faire

entendre que l'on a une vertu qu'on n'a pas ; ainsi un impudique peut être hypocrite, en
faisant une action chaste, ou en parlant avec éloge de la chasteté, dans la vue principale

de fiire croira qu'il aime et qu'il pratique cette vertu ; ce qui est condamné par l'Ecriture

qui dit : N'approchez point de Dieu avec un cœur double : ne sovez point hypocrite devant
les hommes. Ne occesseris ad illum duplici corde : ne fueris Injpocrita in conspecttt homi-

' vum. Eçcl. 1, 37. Cependant ce péché n'est pas toujours mortel, couimo on va le prouver
par saint Thomas ;
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Cas I. Eparchius, qui, ayant entendu plu-

sieurs lois en confession deux de ses parois-

siens, reconnaît qu'ils sont ordinairement

coupables d'hypocrisie, demande par quels

principes il doit juger de la qualité de leur

péché; et si toute hypocrisie est toujours

péché mortel ?

R. Il faut, dit saint Thomas, in-k, dist. 16,

raisonner de l'hypocrisie comme du men-
songe. Or, le mensonge n'est fort souvent

que péché véniel; car il n'est mortel que
lorsqu'il est pernicieux et notablement
dommageable au prochain, lien est donc de

même de l'hypocrisie. Ainsi elle est mor-
telle : 1° quand l'hypocrite méprise la sain-

teté, quoiqu'il l'affecte à l'extérieur pour se

faire une bonne réputation ;
2" quand son

intention est contraire à la charité qu'il doit

au prochain; comme si son hypocrisie tend

à introduire une fausse doctrine conlre la

foi ou conlre les bonnes mœurs, ou à obte-

nir quelque dignité ou quelque bénéfice ec-

clésiastique dont ii est indigne d'ailleurs.

Hors de ces cas, elle peut n'être que vé-

nielle.

Nous ajouterons que, quoiqu'on ne doive

pas feindre une vertu qu'on n'a pas, on peut

néanmoins cacher un vice qu'on a; et l'on

doit mémo le faire en certaines occasions,

de peur de scandaliser ceux qui nous en
croiraient coupables. Par exemple , un
homme vit dans un adultère secret; il se

trouve dans une compagnie où l'on parle de

ce vice, el il sait que quelqu'un de ceux qui
sont présents l'en soupçonne; alors, non-
seulemenlil peut, mais il doit même parler

comme s'il eu était innocent, pourvu qu'il

ne dise rien qui soit conlre la vérité, la dé-
fense delà pureté et la modestie extérieure
étant des vertus que les plus grands pé-
cheurs ne peuvent se dispenser de pratiquer,
sans se rendre encore p'us coupables.

Cas II. Avcz-vous affecté au dehors de ne
pas croire ce que vous croyiez véritable-

ment ? vous êtes un hypocrite. Les hypo-
crites ne viennent donc pas tous dans nos
églises avec des apparences trompeuses. Les
vrais et les plus dangereux hypocrites sont
ceux qui ne viennent plus dans nos église?,

et qui affectent de ne pas croire ce qu'ils

croienl, et qui insultent au dehors ce qu'ils

révèrent au fond du cœur; et combien ces

hypocriles ne sont-ils pas nombreux au-
jourd'hui ! Si pour parvenir à la fortune ou
à leurs fins criminelles, il ne s'agissait que
d'affecter de la dévotion, tous ces prétendus
incrédules, tous ces railleurs de la religion

feraient foule dans nos églises.

Vous allez dans un lieu de divertissement
et vous passez devant l'église. Vous donnez
à entendre que vous y entrez afin de trom-
per ceux qui vous observent ; c'est un men-
songe d'action, un trait d'hypocrisie. Vous
mentez en confession pour recevoir l'ûbso-

lution et aller ensuite à la table sainie, c'est

une hypocrisie sacrilège, un péché mortel.

HYPOTHEQUE.
Hypothèque signifie une enarge imposée sur un bien immeuble pour la sûreté d'une

dette; en sorte que le créancier qui veut èlre payé dans le temps convenu peut s'en prendre,

à la chose même qui lui a été hypothéquée. Les biens meubles se donnent en gages, mais
non en hypothèques, selon nos usages. Ainsi, dès que le débiteur les a vendus, donnés ou
engagés, le créancier ne peut plus les saisir chez ceux à qui ils sont passés. C'est le sens
de cette maxime reçue en Fiance : Mrtible n'a point de suite pur hypothèque.

On peut hypothéquer et les immeubles qu'on possède actuellement, et tous ceux qu'on
pourra acquérir dans la suite à titre de succession, de donation, d'achat, etc., et

ils sont tous hypothéqués, quand même il ne serait pas fait mention des biens à \enir, à
moins que l'hypothèque ne soit restreinte à de certains biens déterminés, car alors
les aulres biens n'y sont pas sujets. H faut seulement observer, qu'à l'égard des biens ac-
quis par le débiteur depuis le contrat passé, l'hypothèque n'a pas une vertu rétroactive,
c'est-à-dire qu'elle ne. commence que du jour de la nouvelle acquisition, et non du jour
de l'hypothèque établie sur les biens. Autrement il serait fait tort au droit des créanciers
de celui de qui ce débiteur aurait acquis ce fonds, dont l'aliénation n'a pu être faite au
préjudice de leurs hypothèques : de sorte que lus plus anciens créanciers de cet acquéreur
doivent être préférés aux autres sur ce fonds acquis après leur hypothèque.
Quand l'hypothèque est spéciale sur le fonds, elle s'élend sur tout ce qui en provient,

ainsi que sur tout ce qui en est l'accessoire. Ainsi, les fruits non encore recueillis et tenant
au fonds sont sujets, comme le fonds même, à l'hypothèque. De même, quand un champ
ou un pré est augmenié par le cours d'une rivière, celle augmentation fait aussi partie de
l'hypothèque qu'un créancier a sur le champ ou sur le pré. Par la même raison, une
maison qu'un tiers possesseur aurait fait bâtir sur un fonds hypothéqué étant l'acces-
soire du fonds, devient hypothéquée comme ce fonds. Mais en ce cas, le créancier ne peut,
en vertu de son hypothèque, se faire adjuger la maison qu'en remboursant au tiers pos-
sesseur les dépenses qu'il y a employées, pourvu qu'elles n'excèdent pas la juste valeur
de la maison : néanmoins ce tiers possesseur peut, en payant ce qui est dû au créancier
hypothécaire, retenir la maison et le fonds.

Quand plusieurs héritiers ont parlagé une terre qui m'a été hypothéquée par le défunt,
toute la terre me demeure toujours hypothéquée, nonobstant leur partage. C'est pourquoi,
encore que l'un des hériliers m'ait payé sa portion de la datte pour laquelle elle m'était
hypo'.héquée, il ne peut m'empêcher d'exercer mon droit d'hypothèque sur la terre entière,
sauf son recours contre ses cohéritiers à raison de leurs portions. C'est pourquoi, selon
notre jurisprudence, tous Its héritiers sont tenus hypothécairement pour le tout, quoique
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chacun d'eux ne soil tenu que personnellement pour sa •portion. On ne peut hypothéquer
une chose qu'on ne peut aliéner, telles que sont les choses publiques ou sacrées. On ne
peut, sans se rendre coupable de stellionnat . hypothéquer une chose dont on sait

qu'on n'est pas le maître. Si néanmoins on en acquérait le domaine dans la suite, l'hy-

pothèque aurait son effet après celles des personnes à qui la chose aurait été hypothéquée
par celui qui en était le maître. On ne peut, sans stellionnat, hypothéquer une seconde
fois un fonds déjà hypothéqué à un autre, à moins que le débiteur ne déclare la première
à son créancier. On peut hypothéquer, par un engagement général ou spécial, les choses
mêmes incorporelles, comme sont les droits et actions, pourvu qu'elles soient de la nature
des immeubles, comme le sont les rentes et les offices.

L'hypothèque, quelque générale qu'elle soit, ne tombe jamais sur les choses aont l'équité

défend de dépouiller !e débiteur, comme sont ses habits, son lil et autres choses de cette

nature, qu'un créancier ne peut saisir sans inhumanité. Il en est de même des choses né-
cessaires à l'agriculture, même selon le droit romain. Tout homme peut hypothéquer son
propre fonds pour la dette d'un autre : Dare autem (/vis hypothecam potest, sive pro suit

obligalione, sive pro aliéna, leg. 5, lT. de Pign.

On divise l'hypothèque en expresse et légale, ou tacite. La première est celle dont les

contractants, c'est-à-dire les créanciers et les débiteurs sont convenus ; telles sont les

hypothèques ordinaires portées par des contrats passés par-devant des notaires publics

La seconde est celle qui est acquise expressément parla loi ou par une sentence sans ap-
pel, ou qui est sous-entendue, comme en étant une suite nécessaire, telle qu'esi celle qu'une
femme acquiert sur les biens de son mari pour la sûreté de sa dot, et celle qu'a un mineur
sur les biens de son tuteur qui lui est débiteur. L'hypothèque expresse et conventionnelle

est ou générale, c'est-à-dire sur tous les biens du débiteur; ou spéciale, c'est-à-dire, qui

ne s'é ; end qu'à quelque fonds particulier, et toutes les deux peuvent être jointes ensem-
ble dans un seul et même contrat.

Il y a encore deux autres espèces d'hypothèques : l'une simple et l'autre privilégiée. Par
la simple, le fonds qui peut être engagé à plusieurs créanciers en différents temps est af-

fecté à tous, sans que les uns soient préférés aux autres pour leur paiement, autrement
que par la date de leurs contrais. Au contraire l'hypothèque privilégiée donne une jiréfé-

rence au créancier sans aucun égard au temps antérieur : ainsi, une maison sur laquelle

d'anciens créanciers avaient des hypothèques étant tombée en ruine, celui qui fournit

de l'argent pour la faire rétablir a une hypothèque privilégiée et est préférable pour
son paiement à tous les autres créanciers antérieurs.

L'hypothèque générale ou spéciale a cinq effets différents; car 1° elle donne au créan-
cier le droit de faire vendre la chose hypothéquée. 2° Le créancier peut suivre le fonds qui

lui a été engagé, en quelques mains que le débiteur l'ait fait passer, et quelque aliéna-

tion qu'il en ait faite, et en faire ordonner par la justice la vente publique, en cas que
le débiteur refuse de consentir qu'il soit vendu. 3° Elle fait qu'entre plusieurs créanciers

simplement hypothécaires, le plus ancien en date se peut faire adjuger le fonds, quand
même un des autres en aurait été mis en possession par le débiteur. k n

L'Ile sert non -

seulement de sûreté pour la somme principale qui est due, mais encore pour toutes les

suites qui naîtront de la dette, et par lesquelles elle sera augmentée, comme sont les in-

térêts, frais f.iiis en justice, les dommages-intérêts et autres semblables. 5" Elle fait en-

core que, quoique le terme du paiement ne soit pas encore échu, le créancier peut agir,

lorsqu'il est nécessaire de pourvoir à la sûreté de sa dette : ainsi, pour conserver sou

droit, il peut s'opposer à la vente de la chose qui lui est hypothéquée.

Le principal engagement du créancier envers le débiteur est que, s'il jouit du fonds hy-

pothéqué à litre d'anlichrèse, il doit restituer au débiteur ce qu'il a perçu au delà de la renie

ou de l'intérêt légitime qui lui est dû. Par exemple, Jean m'a hypothéqué, pour sûreté de

500 liv. de rente qu'il me doit, une maison dont il m'a mis en possession, laquelle est

louée 600 liv.; je lui dois rendre 100 liv. chaque année, qui est l'excédant de ma rente,

autrement je me rendrais coupable d'usure. 11 n'en serait pas de même des fruits d'un fonds

abandonné à mon créancier pour lui tenir lieu d'intérêts de la somme pour laquelle je l'ai hy-

pothéquée; car en supposant la bonne foide part et d'autre, comme ces fruits sont incertains,

et que s'ils ne me produisent pas la valeur de ma rente, je n'ai aucun droit de lui en de-

mander le supplément, je ne suis pas non plus obligé en ce cas à lui rendre l'excédant

s'ils me produisent quelque chose de plus. Leg. 17, Cod. de Uswis.

11 ne nous reste plus qu'à examiner deux choses : 1° ce qui empêche de faire usage d'une

hypothèque; 2" comme elle s'éteint.

L'usage de l'hypothèque est arrêté par les privilèges qui donnent à certains créanciers

la préférence pour leur paiement sur les autres créanciers, quoique antérieurs à eux cl hy-

pothécaires, selon ce mot de la loi b, ff. : Qui potiores, etc. Jnterdum poslerior, potior es!

priori. Or, quoique entre les différents privilèges des créanciers, il y en ait qui sont préfé-

rables les uns aux autres, tous sans exception rendent le créancier privilégié préférable à

tout autre créancier simplement hypothécaire.

On est privilégié en quatorze cas. 1" Lorsqu'on prête à l'acquéreur peur payer le prix de

la vente, et qu'on observe les formalités nécessaires pour foire passer le droit du vendeur

à celui qui prêle ses deniers à l'acheteur : ce qui n'a pourtant lieu à l'égard des meubles
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u ^ quand ils se trouvent en la puissance du débiteur. Car, comme il a été dit, il n'y a pin*

de privilège ni même d'hypothèque, lorsqu'ils sont passés dans les mains d'un tiers.

2° Quand on prêle pour conserver la chose ou pour la refaire, par exemple, pour prévenir

.a ruine d'une maison ou pour la reliâiir. Car celui qui prête en ce cas fait l'intérêt com-
mun du propriétaire et des créanciers. 3° Lorsqu'on prêle pour l'amélioration d'un fonds, et

cela seulement tant que l'amélioration subsiste, par exemple, pour y bâtir ou pour aug-
menter le bâtiment qui y est. V' Quand des architectes, ouvriers, etc., emploient leur Irai : iil

et fournissent des matériaux pour quelques ouvrages, pour conserver, réparer ou refaire

un bâtiment ou autre chose. 5° Lors même qu'on prêle à ces architectes une somme pour
être employée à un bâtiment ou quelque autre ouvrage, pourvu que ce soit par l'ordre du

propriétaire et non autrement. 6° Quand un voiturier voilure des marchandises et avance
les frais d'entrée, de douane ou autres semblables droits ou impôts. Car il a son prnilége

pour cela sur les marchandises dont il est chargé. 7° Le propriétaire d'un héritage affermé

a aussi son privilège sur les fruits qui en proviennent, jusqu'à la concurrence du prix de

la ferme, pourvu que les fruils soient encore pendants ou en la puissance du fermier. 8" Ce-
lui qui a donné un fonds à litre de cens ou de bail emphythéotique a de même privilège

pour son cens ou pour sa rente, non-seulement sur les fruits pendants, mais encoVe en

quelques mains qu'ils se trouvent. i)° Le propriétaire a la préférence sur les meubles de

son locataire pour le prix du loyer (1) et des autres suites du bail, comme des détériora-

tions arrivées par la faute de ce locataire, et autres semblables. Mais il ne peut pas suivre

ces meubles hors des mains du locataire, à moins qu'il n'y ait eu de la fraude dans leur

soustraction. 10° H en est de même des locataires principaux à l'égard des sous-locataires,

pour les meubles qui servent à meubler les appartements. 11° Le roi a son privilège sur

tous les biens de ses fermiers, de ses officiers comptables et de ceux qui font en son nom
la recette des deniers publics. Celte hypothèque commence au moment même de leur enga-
gement, comme le porte l'article V de l'ordonnance de 1679. Néanmoins les créanciers qui

ont une hypothèque antérieure à celle du roi, la conservent sur les immeubles que ces offi-

ciers, fermiers, etc., avaient acquis avant leur engagement envers le roi, dont l'hypothèque

n'a lieu, en ce cas, que dans l'ordre ordinaire. Mais à l'égard des immeubles qu'ils ont ac-

quis depuis leur engagement, le roi conserve son privilège sur tout autre créancier, à l'ex-

ception du vendeur et de celui qui a prêté les deniers employés à l'acquisition, lesquels sont

préférés au roi ; mais celui qui a prêté pour faire l'acquisition doit justifier par son contrat

la vérité de cet emploi, comme le porte l'article 3 de la même ordonnance; autrement il n'a

pas de préférence. 12" Ceux qui ont fait les frais funéraires ont leur action contre les hé-

ritiers, etc., et, à leur défaut, ils ont leur privilège sur les biens du défunt. 13° Ceux à qui il

est dû des frais de justice, comme de scellés, d'inventaires et autres, ont aussi un privilège.

14° Et on l'a aussi, lorsque les personnes qui ont ce droit le transportent à un autre, ou le

subrogent, ou le cèdent par une convention faite avec le débiteur en observant les forma-
lités requises, comme il est porté par l'ordonnance de 1G09.

Il reste à savoir comment l'hypothèque peut être éteinte. C'est une maxime constante,

que l'hypothèque n'est que l'accessoire d'une dette, et que comme l'accessoire doit suivre

le principal, dès que la dette est éteinte, l'hypothèque finit en même temps. Or, elle devient

éteinte, 1° par la novation du titre. Par exemple, Jérôme me devait, par obligation passée

par-devant notaires, la somme de 1,000 livres pour laquelle il m'a hypothéqué une maison :

je lui ai rendu son obligation, au lieu de laquelle je me suis contenté d'un simple billet,

payable au porteur: par ce changement, l'hypothèque que j'avais sur la maison devient

absolument éteinte, et je suis devenu son simple créancier chirographaire, suivant la loi 11,

ff. dePignor. act. qui dit : Novata debiti obligalio pignus perimit. 2° L'hypothèque spéciale

qu'on a sur un fonds cesse à l'égard de ce fonds dès le moment qu'il vient à périr par tout

cas absolument fortuit. 3° Elle finit aussi quand le fonds sur lequel elle était établie cesse

d'être en commerce, comme quand on y bâtit une église, ou qu'on en a l'ail un cimetière : et

il ne reste plus au créancier que la faculié d'exercer son action sur le prix que son débiteur

en pourrait recevoir, s'il l'avait vendu. 4° Quand une dette demeure éteinte par la prescrip-

tion, l'hypothèque, qui n'en élait que l'accessoire, l'est aussi. 5° Quand le débiteur est dé-
chu du droit qu'il avait sur un fonds hypothéqué, soit parce qu'il en a élé évincé en justice,

ou parce qu'un parent de celui qui le lui avait vendu l'a retrait, l'hypoihèque qu'il avait

sur ce fonds est anéantie par ce changement. <>° Si un créancier hypothécaire consent pu-
rement et simplement que son débiteur aliène la chose hypothéquée, ou qu'il en ratifie l'a-

liénation déjà faite, sans réserver son droit, sun hypothèque demeure anéantie. Si consentit

venditioni créditai-, liberàliir hypotheca, dit la loi 4, fl. Quibus modis, etc., mais ce consente-
ment doit paraître par quelque acte, pour avoir cet effet; Leg. 8, ibid. Voyez sur celle ma-
tière Domal, part. 1, liv. m, lit. 1, ' et Rasnage, Traité des hypothèques, p. 1, ch. 17.

Cas 1. Bérard s'élant déclaré héritier par il a payé sept ou huit créanciers chirogra-
bénéfice d'inventaire de Victor, et ayant re- phaires qui se sont présentés à lui les pre-
connu que les biens de la succession ne suf- miers. Après que toute la succession a été

usaient pas pour acquitter toutes les dettes, aLsorbée par ces paiements, Emilien, créan-

(1) L'action pour les frais funéraires précède le paiement îles loyers. Leg. 14, //'.de lielig. e< Sumpt. Voj»
Dasnage, Traité de$ hypothèques, p. 7>\ -4,
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rier hypothécaire (l'une somme considérable, le défunt n'en ait autrement ordonné par son
lui a demandé son paiement ; mais Bérard testament. Yoijez Domat, !. I, t. I, secl. 9,
lui a répondu qu'il no lui restait rien de la n. 10 et suiv.

sut'' ession entre les mains. Emilien lui a ré- Cas 111. Lc'porius et Titius étant créanciers

pliquéqu'il a mal payé; parce qu'étant créan- hypothécaires de la succession d'Armand, et

cier hypothécaire, il «levait être payé avant deux autres n'étant que créanciers chirogra-

lous les ; utres simples créanciers. Bérard phaires , Baudouin s'est déclaré hérilier pur
est- 1 tenu à quelque chose envers Emilien? et simple d'Armand, dont il ignorait les dettes

li. Non ; car un héritier bénéficiaire n'est qui excédaient de beaucoup ses biens. Lépo-
pas tenu de connaître la différente qualité rius et Titius demandent leur dû à Baudouin

,

des créanciers de la succession : c'est pour- et en conséquence de leur hypothèque, pré-

quoi il peu) p'lycr ceux qui demandent les tendent être préférés pour le lout aux au-
premiers leur dû , lorsqu'il n'y a point de tros, non-seu'ement sur les biens du défunt,

saisie ou d'autres empêchements de- la part mais encore sur ceux même de Baudouin,
des autres : de sorte que Emilien se doit im- Leur prétention est-elle juste ?

puler I négligence qu'il a eue à faire con- R, La prétention de ces deux premiers
naître à Bérard la qualité de sa créance, et créanciers est juste à l'égard des biens du
à lui demander son paiement. Eis satisfa- défunt sur lesquels ils ont hypothèque. Car,
riant, dit la loi .'i, Cod. de Jure delib.. qui primi comme on l'a déjà dit, les créanciers hypo-
venient creditores : et si nihil reliquum est, thécaires d'un défunt doivent être payés sur
poste/ iores venientes repellantur. les biens de la succession, selon l'ordre de

Si néanmoins liéraid avait donné en paie- leurs créances, préférablcment aux créan-
nient à quelqu'un de ci s premiers créanciers ciers rhirographaircs. Mais lorsque les biens
un fonds qui fût hypothéqué à Emilien, ce- du défunt ne sont pas suffisants pour acquit-

lui-ci pourrait exercer son hypothèque sur ce 1er toutes les dettes hypothéi-aircs , et que les

fonds : auquel cas l'héritier bénéficiaire ne créanciers se veulent faire payer sur les

serait, tenu d'aucunegarantie, ni envers celui biens mêmes de l'héritier, tous les créan-
à qui il l'aurait donné, ni envers les autres, ciers, de quelque qualité qu'ils soient, vien-
pour ce qui pourrait manquer à leur entier nent en concurrence et sans aucune préfé-

jiaiement, que] jusqu'à la concurrence de ce rence. D'où il s'ensuit que Léporius et Titius,

qui pourrait rester des biens de la succès- au paiement entier de>quels la succession
sion. Ittid d'Armand n'a pas été suffisante, ne peuvent

Cas IL Eustache, Alexandre et Bernard exercer leur droit d'hypothèque sur les pro-
sont créanciers chacun de 1,000 livres de la près biens de Baudouin, préférablemenl aux
succession de Mœvius, dont les héritiers, au deux autres créanciers chirographaircs, La
nombre de quatre, ont partagé également, raison est que tous ces créanciers n'ont ae-
entre eux l'hérédité, et ont eu chacun 800 quis leur droit contre l'héritier que du jour
livres. On demande si l'un de ces créanciers qu'il a accepté l'hérédité d'Armand. C'est

se peut faire payer toute sa dette par lequel pourquoi il n'est pas juste que les uns soient

des héritiers il voudra? préférés aux autres, si ce n'est ceux qui au-
R. Pour répondre à cette difficulté, il faut raient les premiers acquis une nouvelle hy-

dislinguer trois sortes de créanciers ; savoir pothèque sur les biens de cet héritier qui se

les chirographaircs, les hypothécaires et les serait obigé envers eux , ou qui aurait été

privilégiés. Quand il y a plusieurs héritiers condamné en justice à paver quelque somme,
du défunt, les créanciers chirographaircs Domat, ibid. n. 8.

doivent diviser leurs demandes contre cha- Cas IV. Patrice ayant hypothéqué tous ses

cun d'eux, selon la portion de l'hérédité qui biens présents et à venir à Lambert pour une
lui est échue, et n'ont pas droit de poursui- somme de 10,000 liv. que celui-ci lui avail

vre les uns pour laporlion des autres, ni de prêtée, a recueilli, trois mois après, une suc-
demander le tout à un seul. Mais il n'en est cession de 12,000 liv. sur les biens de la-

pas ainsi des créanciers hypothécaires, et lie quelle il est dû pareille somme de 10.0J0 liv.

ceux qui sont privilégiés. Car tous le> biens à Dcnys, qui n'est que créancier chirogra-

de l'hérédité étant sujets à leur hypothèque phaire.Denys prétend être préféré à Lambert,
ou à leur privilège, ils peuvent sans injus- qui soutient au contraire que sa créance
tice se faire payer de toute la somme qui étant bypolhécaire, il doit être préféré pour
leur est due, sur tous les biens qui y sont son paiement entier à Denys, dont la dette

sujets. Si donc les créanciers dont il s'agit n'est que personnelle. A qui est due la préfé-

sonl hypothécaires ou privilégiés, ils peu- rence ?

yent obliger lequel des héritiers ils vou- R. La préférence est due à Denys dans
liront à les payer jusqu'à la concurrence de l'espèce proposée. Caries créanciers, même
ce qu'il a reçu delà succession; et celui-ci simplement chirographaircs d'un défunt, doi-

aura son recours contre ses cohéritiers, qui vent être préférés sur ses biens aux créau-
sont tenus de lui garantir sa portion ; parce ciers, même hypothécaires de l'héritier. La
qu'encore, que les délies hypothécaires ou raison est que, quoique les biens de la sur-
privilégiées ne se divisent pas à l'égard de cession soient naturellement hypothéqués
ce créancier, il est pourtant juste qu'elles aux créanciers de celui à qui elle appar-
soient divisées entre, les héritiers, en sorle lient, lorsqu'il leur a hypothéqué tous ses

que chacun en porte sa part à proportion de biens présents et à venir , néanmoins ceux
celle qu'il tire de la succession ; à moins que qui composent celte succession sont pre-
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inièrcmenl affectés aux délies du défunt et

no peuvent passer à l'héritier, qu'à la charge
de les acquitter. D'où il s'ensuit que Denys,
voulant exercer ses droit'; , peut l'aire sépa-
rer les biens de la succession, de cens qui

doivent resler à Patrice en qualité d'héritier,

et se faire adjuger ce qui lui est dû.

Cas V. Téïémaque a vendu une -maison à

Théotime pour la somme de 1G,000 liv. paya-
ble un an après la délivrance qu'il en a l'ai e

sur-le-champ ; Théolime ayant été o' lige six

mois a près d'abandonner tous es biens à

ses créanciers, plusieurs d'entre eux, qui ont

des hypothèques fort anciennes, prétendent
êlre préférés, mémo à l'égard de la maison
-|u'il a acquise, sauf à Téïémaque à avoir

son recours sur les autres biens de Théolime,
sM en reste, suivant le ! emps de sa créance.

Mais Téïémaque prétend devoir être préféré.

A-l-il raison ?

K. Oui ; car celui qui ayant vendu un im-
meuble n'en a pas reçu le prix, a la préfé-

rence pour son paiement sur tous les autres

créanciers de l'acheteur. Parce que, selon
la loi 1!>, ff. d' Corttrah. empt., la vente ren-
fermait celle condition tacite, que l'acheteur

ne deviendiait véritablement propriétaire de
la maison vendue, qu'en payant le p ix con-
venu. (Juod vendidi non aliter fit accipienlis

,

tjitam si aut pretium nobis solutum >it , aut
taliseo nomine factum- 11 n'en serait pas ainsi :

l°si le contrat p niait quittance, et que le

vendeur se fût contenté d'une simple pro-

messe ou d'une obligation ; car alors, pour
éviter la fraude , il perdrait son droit de pré-

férence ;
2" s'il s'agissait d'un meuble. Car

comme les meubles n'ont point de suite par
hypothèque, et que le vendeur en perd ab-
solument la propi Lié d s le moment qu'il les

a livres à I' c'.eteur, tout ce qu'il peut faire

est de les saisir, quand il les trouve encore
entre les mains de son acheteur, auquel cas

seul il a la préférence pour son paiement.
Mais si l'acheleur s'en est dessaisi, ce ven-
deur n'est plus en droit de les suivre, c'esl-

à-dire de les réclamer ou de les faire saisir

entre les mains de la lierre personne qui les

a, si ce n'est en un seul cas , scion quelques
coutumes, savoir quand la chose mobilière
a été vendue contre les fornialiiés requises
par ces coutumes, c'est-à-dire sans jour et

sans terme, le vendeur espérant d'être payé
promplement ; auquel cas ces coutumes veu-
lent que le vendeur soit considéré, non
comme créancier, mais comme propriétaire

même de la chose, jusqu'à son paiement,
et qu'il pi isse la revendiquer en quelques
mains qu'il laJrouyc.

Cas VI. Urbain doit 100 liv. de renie à
Jean, à qui il a donné à ferme une terre pour
le prix, de (itIO liv. par an. Jean jouit de celle

terre trois ans entiers sans en compter avec
Urbain ; après quoi il devient insolvable cl

meurt. Plusieurs créanciers de Jean veulent
obliger Urbain de leur payer les 2000 liv.

qui font le fonds de la rente qu'il doit à la

succession du défunt, sans vouloir précomp-
ter les Irois années de ferme qui ne lui ont

pas été payées., parce qu'ils lui sout anté-

rieurs en hypothèque. Mais après avoir pris
avis d'un avocat dont le Sentiment a été

qu'Urbain devait êlre préféré, ils se désistent
de leur prétention et lui tiennent compte
des 1,800 liv. qui lui étaient ducs par Jean
pour les Irois années de sa ferme, et il leur
a payé comptant les 200 livres qu'il leur de-
vait de plus. Ce compta étant ainsi terminé,
Urbain a reconuu que Jean s'étiit laissé fai'c

pour 30 liv. de frais au sujet de quelque par-
tie de renie que devait la terre qu'il lui avait
affermée, et qu'il était tenu d'acquitter par
son bail ; desquels frais il n'a pu se l'aire te-

nir compte par les créanciers du défunt,
parce qu'il n'en avait pas de connaissance
lorsqu'il a terminé avec eux, et que par
conséquent il se trouve dans la nécessité de
perdre, à cause de l'insolvabilité de Jean ; ce
qui ne serait pas arrivé , s'il en avait eu con-
naissance

,
parce qu'il n'aurait payé que

170 liv. aux créanciers, au lieu de 200 liv.

qu'il leur a pajées.
Sur cela Urbain demande : 1" s'il a pu en

conscience être payé avant les créanciers de
Jean, qui lui étaient antérieurs en hypothè-
que sur les 100 liv. de rente qu'il lui devait ;

2° s'il peut sans injustice user de compensa-
lion à l'égard des 30 liv. de frais, et ne pas
leur tenir compte d'une pareille somme

,

qu'il s'est ressouvenu depuis qu'il devait à
Jean?

lt. Urbain a pu en conscience être payé
prélérablementaux autres créanciers qui lui

étaient antérieurs en hypothèque sur la suc-
cession de Jean

;
parce qu'il avait une hypo-

thèque na(urel!c et un privilège spécial sur
celte succession, que les au 1res n'avaient pas ;

puisque Jean lui devait jusqu'à la concur-
rence du prix du biil, les fruits de son pro-
pre fonds qu'il lui avait affermé', cl dont il ne
lui avait p s payé le prix.

A l'égard de la compensation des 30 liv. de
frais que Jean s'était laissé faire injustement,
Urbain peut en user sans ancune injustice,

par la même raison que nous venons de rap-
porter. S. B., lom. 1, cas CXC1X.

Cas Vil. (1er mis et Frédéric ont prêté

chacun 2,000 écus à Justin, pour être em-
ployés à l'achat d'une charge. La créance
île Gervais es! antérieure d'un mois à celle

de Frédéric. Ya-t-il pas droit d'être payé
avanl Frédéric ?

K. Les créanciers privilégiés ne sont pas

distingués les uns des autres par l'ordre du
temps de leur créance, mais seulement par
la nature; de leurs privilèges. Comme donc
(iervais et Frédéric ont un pareil privilège ,

l'un ne doil pas être préféré à l'autre, quoi-

que sa crémee soit antérieure d'un mois
Privilégia non ex tempore œslimnnlur, sed ex

causa; (t si ejusdem tiluli fueruilt, conenr-
rant, liect diyersitutes temporis in his fiterim*

Leg. 17, IT. de Privil. crédit.

Cas Vili. Diomède avant une hypothèque,
générale sur tous les biens présents el à ve-

nir de Bertrand, laboureur, pour une somme
de 1,500 liv. qu'il lui a prêtée, a l'ait saisir

sur lui six bœufs avec quelques autres bêtes

de labourage et un troupeau de moutons,
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parce que Bertrand les lui a spécialement intervient au procès, et prétend que l'obli-

hypolhéqués, e( que c'est en elïet le plus clair galion <i ui a été passé:; par-devant notaires

de son h en. Diomède a-t-il pu le laire sans au profit de Thibaud , ne portant pas le mot
pécher contre l'équité naturelle et contre de tons , mais seulement de ses biens , on ne
celte défense de l'Ecriture : Si pecuniam mu- doit entendre que les seuls biens qu'il avait

luam dederis populo meo prtiiprri, qui habi- actuellement au temps qu'elle a été passée. A
tal tecum, non urgebis eum, quasi exactor? quoi il ajoute qu'il avait son hypothèque sur

Exod. 21. les deux maisons, à cause d'une somme de

B. Diomède a bien pu faire saisir les mou- 1,000 écus qu'il avait prêtée au vendeur,
tocs de Bertrand ; mais il ne peut exercer avant que Thibaud en eût fait l'acquisition ,

son hypothèque sur les bœufs et autres bê- cl que par conséquent il doit être préféré à

tes ne I bourage, sans violer les droits de Thiliand. A-l-il raison?
l'équilé naturelle, et même sans préjudicier R. Quand un déhiteurhypothequeses bien»

à l'intérêt public. Pignorum gratin aliquid

,

pour la sûreté de la somme qu'il emprunte ,

quod dd culturam agri perlinet, auferri non et quel'hypolhèque n'est pas particulière et

convenit, dit In loi 8. cod. Quœ res pignori, etc. restreinte à tels ou tels biens, tous les biens

Nous avons encore une autre loi qui est très- présents età venir sont censés hypothéqués,
formelle sur ce sujet. En voici les ternies : de quelque manière qu'il les ait acquis, et

E.oceculores a quoeumque judice dnli ad exi- quoique l'obligation , ou le contrat, ne porte

genda débita ca qwr civiliter poscunlur , ser- pas le mol de tous ni ceux de présents cl à

vos, aratores,aul boves oratorios , aut instru- venir. C'est ainsi qu'il est décidé , Les- fin.

menium aralorium, pignoris causa de posses- Cod. (Juin res pignori , etc., qui dit : Sanci-
sionibus non abs traitant, ex quo tributorum mus ut si res suas supponere debitor dixerit

,

illntio relardalur. Leg. 7, eod. El cela est non adjecto ; Tain présentes, quam fuluras :

aussi défendu par l'ordonnance du 3 avril jus tamen gmeralis hypothecœ eliam adfutu-
1(307. ras res pcrdttcatur. Ainsi Thibaud a une vé-
Cas IX. Isnac , ayant emprunté 1C,000 ritable hypothèque sur tous les biens de

liv. de .losse et de quatre autres personnes ,
Gosselin. Néanmoins Hubert lui doit être

et leur ayant hypothéqué tous ses biens qui préféré à l'égard de l'hypothèque spéciale

consistent en cinq maisons, fest décédé et a qu'il a sur les deux maisons
;
parce que Tbi-

laissé ces maisons à Paul età André, ses en- baud n'a son hypothèque sur les biens à ve-

fants uniques, qui les ont partagées entre nir de Gosselin, que du jour qu'il les acquit,

eux. Paul a payé sa portion des dettes ; mais et non pas du jour de la date de l'obligation

les créanciers ne pouvant pas être payés par que Gosselin lui a faite-, et que Hubert ayant
André n'ont pas laissé d'exercer leur hypo- déjà une hypothèque sur ces fonds avant que
thèque sur la part de la succession de Paul

,
Gosselin les eût acquis , celte hypothèque

qui se plaint de l'injustice qu'ils lui font. A-t- ne doit souffrir aucune atteinte par un em-
il raison? prunt postérieur.

R. Nun ; car ,
puisqu'ils ont leur hypolhè- Cas XI. Alétrodore ayant hypothéqué sa

que sur tous les biens du défunt, ses entants, maison à Hippolyte pour une somme de
en qualité d'béri'irrs, sont tenus solidaire- 2,000 liv. qu'il avait empruntée de lui , cette

ment des 10,000 liv. qu.e Josse et les autres maison a été brûlée par un cas fortuit. Hip-
lui ont prêtées. La raison esl que le partage polyte s'est mis d'abord en possession, non-
des fonds de la succession l'ait par les héri- seulement d'une grande cour qui était de la

tiers d'l>aac ne peut préjudiciel - en rien à maison, mais encore du fonds où elle était

l'hypothèque de ses créanciers, chaque hé- bâtie, prétendant que son hypothèque était

ritage en particulier, comme tous les fonds censée s'élendre sur l'un et l'autre. Mais les

en général , leur demeurant toujours affecté autres créanciers prétendent qu'Hippolyte
pour toute la dette. Ce ne sont pas Us per- h'avaitd'hypolhèqueque sur la seuleinaison,

sonnes qui doivent, mais c'est le fonds etqueson hypothèque a péri avec elle. De
même qui est hypothéqué. Leg. fin. Cod. Si quel côté es! la justice?

itnus ex plurib. El c'est ainsi que l'a jugé le II. Elle esl du côté d'Hippolyte ; car l'hy

parlement de Paris le 6 septembre 1608. C'est polhèque qu'on a sur une maison s'étend

surec principe que, par exemple, Jean, créan- non-seulement sur le fonds où elle est bâlie,

cier hypothécaire de Jacques élanl moit , si mais encore sur les matériaux qui restent

un des héritiers de ce créancier reçoit du dé- de ses ruines, et sur la cour qui en est l'ac-

bileur la portion qui lui appartient , l'hypo- cessoirc : Domo pignori. data, dit la loi 21,

thèque reste tout entière à ses cohéritiers ff. de Pig. act., etc., et urea èjus lenebitur :

pour leur portion sur lout ce que Jacques esl enim pars ejits ; et contra , jus soli sequi-

avait hypothéqué à Jean. Leg. 11, ff. de Pi- tur œdificium. D'où il suit que si une mai-
gnor. act. son avec sa cour étail mise en jardin ,en bois,

Cas X. Gosselin ayant emprunté 4,000 liv. en vigne, etc., le fonds demeurerait toujours

de Thibaud, à qui il a hypothéqué ses biens, sujet à l'ancienne hypothèque. Et si eile ve-
et ayant acquis dans la suite deux maisons, nait à être rebâtie par le débiteur, le créan-

Thibaud le poursuit en justice cinq ans après cier aurait la même hypothèque sur le nou-
pour recouvrer son payement, et fait saisir veau bâtiment. Leg. 29, eod. lit.

tous ses biens, prétendant qu'ils lui sont Cas XII. Norbert emprunte 2,000 liv.de

tous hypothéqués pour sûreté de cette som- Nicolas, et les lui hypothèque sur un an-
me, Hubert, autre créancier de Gosselin, cien contrai de 100 liv. de rente au denier
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12, et sur une obligation de 2,000 liv. qu'O-
livier lui doit. Un an après Norbert, ayant
encore besoin de pareille somme, l'emprunte

de Pierre, à qui il fait un transport des '2,000

liv. que lui doit Olivier, à qui Pierre fait si-

gnifier le transport. Nicolas en étant averti

procède contre Norbert et contre Pierre,

soutenant que le transport est frauduleux et

nul. A-l-il droit d'exercer son hypothèque
sur cette obligation ?

R. Nicolas peut bien exercer son hypo-
thèque sur le contrat de 100 liv. de rente,
mais il ne la peut pas exercer sur l'obliga-

tion de 2,000 liv. La raison est que les con-
trais de rente sont regardés comme immeu-
bles , et que par conséquent le créancier à
qui elles sont hypothéquées y conserve
toujours sou droit

, quoiqu'elles passent des

mains d'un débiteur en celui d'un tiers, au
lieu que les dettes ou obligations personnel-
les sont censées meubles. Or meuble n'a

point de suite par hypothèque, c'est-à-dire

que le créancier ne peut le suivre, ou n'a

pins droit sur lui, quand il est passé entre
les mains d'un tiers.

C'.s XIII. Gui, propriétaire d'une (erre va-
lant 2,000 liv.de rente, année commune,
l'ayant hypothéquée à Publius pour 1,(';00

écus que celui-ci lui a prêtés , a encore be-
soin d'en emprunter 2,000 que Pomponius
lui prè!e sous l'hypothèque de celte même
terre, qu'il ne sait pas avoir déjà hypo-
théquée à Publius. Gui peut-il sans fraude
l'hypothéquer derechef à Pomponius?

H. Il le peut, parce que sa terre, dont le

fpndseslau moinsde 40,OOOliv., valant beau-
coup plus que les deux sommes qu'il a em-
pruntées, sa seconde hypothèque ne p ut

être préjudiciable à la première , sans quoi
il serait très-coupable, selon la toi -id, lf.de

Pign. act., qui dit : Si quis alii obligatam
rem) mihi obligavit , nec me de hoc cerlio-

raverit, codem crimine (slellionatus) plec-

letur.

Cas XiV. Barnabe ayant emprunlô 500
écus de Benoît lui a donné 80 arpents de
bois taillis pour hypothèque ; et ayant en-
suite emprunté une pareille somme .de Ba-
sile , il lui a hypothéqué ce même bois , et

l'en a même mis en possession pour en jouir

jusqu'à la concurrence des intérêts légitimes
de la somme. L'hypothèque de Basile comme
jointe à la possession n'est-elle pas préféra-
ble à celle de Benoit

, quoiqu'anlérieure?
R. Non ; car en l'ail d'immeuble , comme

est un bois taillis, soit que le débiteur l'en-
gage à un second créancier, soit qu'il l'aliène

absolument , le premier créancier est tou-
jours préfère : Cum de piynore ulruque pars
contenait , prœcalet jure

, qui prœvenit tem-
pore, dit la loi 2, Cod. Qui polîmes, etc.

Cas XV. Oldrade, qui doit 1,000 écus à Di-
dyme, se maria à Fulvia , qui lui apporte
10,000 liv. par son contrat de mariage. Ol-
drade, qui a mal fait ses affaires , meurt et

ne laisse que 1,000 é^us pour loul bien , en
argent comptant. Fulvia s'en saisit secrète-
ment pour recouvrer une partie de sa dol.

Didyme se plaint qu'elle a détourné les ef-

IIVP tn.'ig

fetsde la succession du défunt , sans en pou-
voir donner de preuve. Fulvia ne peut-elle

pas retenir les 1,000 écus?
R. Elle ne le peut, mais elle doit les res-

tituera Didyme. La raison est qu'une femme
n'a hypothèque sur les biens de son mari
que du jour de la date de son contrat de ma-
riage, et seulement pour sa dot et ses con-
ventions matrimoniales. Or son contrat de
mariage est postérieur à l'hypothèque de
Didyme : donc, etc.

Cas XVI. Mainfroi emprunte en même
temps 8,000 liv. de Gervais et 4,000 liv. de
Protais, et hypothèque à chacun d'eux le

total d'un fonds de 40 arpents de pré. Ces
deux créanciers ne pouvant être payés exer-
cent séparément leur hypothèque sur le

fonds qui leur est affecté. Mais comme ce
fonds, qui ne vaut que 8,000 liv-, ne suffit

pas pour l'entier paiement de tous les deux,
Prolais prétend qu'il soit partagé par moitié :

mais Servais soutient que le partage s'en

doit faire à proportion de la différence de
leurs créances ; en sorte qu'il relire les deux
tiers de la valeur du fonds , et Protais l'au-

tre lier-. Lequel des deux a raison?
R. C'est Gervais ; car quand un fonds hy-

pothéqué lout entier , et en même temps à
deux créanciers, n'est pas suffisant pour le

paiement de tous les deux, leur droit doit

être divisé selon la différence de leur ciéan-
cc; de sorte qu'etantdû 8,000 liv. à Gervais, et

4,000 liv. seulement à Protais , Gervais doit

retirer les deux tiers, et Protais ne doit avoir
que l'autre tiers. C'est ce qui est porté par la

loi 10, lï. de Pign., etc. Il faut pourtant ex-
cepter le cas où l'un des deux créanciers se-
rait en possession du fonds ; car alors il se-
rait préfère à l'autre, selon la loi ,qui dit : Si
debilor res suas duobus simul pignori obli/ja-

verit , iia ut ufrique in solidum obliijatœ es-

sent ; singuli in solidum advenus extraneos
Serciana ulanlur. Inter ipsos autem si quœs-
tio iiioteatur, possidenlis meliorem esse con-
ditiohem. Leg. 10, ibid. Ce qui est conforme
au droit canonique, selon lequel, De jure
melior est conditio possidenlis, c. G, de Prœs-
cripl.

Cas XVII. Noël ayant emprunté 2,000 liv.

de Barlbélemi lui a engagé une vieille mai-
son pour la sûreté de la dette. Six mois
après, la maison étant dans un pressant be-

soin d'être réparée , Barlhéîemi y a employé
500 liv. L'hiver suivant celte maison a été
détruite par l'inondation de la rivière, et

par là l'hypothèque de Barlhéîemi a été

anéantie. Noël est-il obligé à lui rembour-
ser les 500 liv. outre la somme principale?
B.Oui sans doule ; parce que ,

quand lo

créancier a l'ait une dépense nécessaire pour
la conservation de la chose qui lui est en-
gagée , le débiteur est obligé de l'eu rem-
bourser, quand mêmejelle ne serait plus en
nature, comme il est arrivé dans l'espèce

proposée. C'est la décision de la loi 8, de
Pign. act. Il est inutile à Noël d'alléguer que
la maison est périe; car, puisqu'il en était

toujours demeuré le propriétaire, nonob-
stant l'hypothèque

, elle n-est périe que pour
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Cas XVIII. Maclou avait une hypothèque

spéciale sur deux arpents déterre, apparte-

nant à Casimir
,
pour la somme de ïOO liv.

qu'il lui avait prêtée. Casimir à légué celte

terre ,
pour bâtir une Eglise : Maclou y a

consenti par écrit, et parla a renoncé à son

hypothèque. Mais le testament de Casimir
s'est trouvé nul, et par conséquent le legs

n'a point eu Heu, ou on ne l'a point acceplé.

Maclou resle-l-il en ce cas dans son droit

d'hypothèque?
H. Il y reste , comme aussi dans lous les

autres cas où l'aliénation faite par le dé-
bite-ur, du consentement de son créancier,

vient à être annulée ou à n'êire pas accom-
plie. La raison est que Maclou n'ayant re-

noncé à son hypothèque qu'en faveur de l'a-

liénation particulière que Casimir voulait

faire , est censé n'y avoir pas voulu renon-
cer au cas que celte aliénation n'eût pas
d'effet. Ncjue omni modo credilor pigrtus

rrmittit, sed ilti dctmcn si emptor rem reti—

tient , nec reddut venditori. I. 10, S. Quihus
modis pignus , elc.

Cas XIX. Leufroi , à qui Landri a hypo-
théqué une métairie, pour sûreté de la somme
(le 1,800 liv. qu'il lui a prêtée, a signé en

qualité de témoin, I" un contrat de mariage,
par lequel Landri , son débiteur, obligeai!

lous ses biens pour sûreté de la dot qu'il

Jonnail à sa 011e ;
2° un contrat par lequel

le même L-.indri hypothéquait derechef cctle

même mêlai rie à Jean, en déclarant qu'elle

n'était engagée à personne. Leufroi, en si-

gnant ce- deux actes, esl-il déchu du droit

de son hypothèque, en sorte qu'il ne puisse

la soutenir contre Jean ou contre les aulres

qui y ont intérêt?

R. Leufroi ne perd pas son hypothèque
dans le premier ras , en signant, comme té-

moin, le contrat de mariage, puisqu'il ne
contribue du sa part à aucune surprise, et

qu'il 0" donne aucun consentement qui dé-
roge à son droit ': et c'est ce que porte la loi

30, 1T. de Pign. act. Mais il la perd dans le se-

cond cas, parce que son silence renferme
uni" mauvaise foi qui le rend complice de la

fraude de Landri, son débiteur, cl lui aide à

tromper Jean
,
qui n'aci épierait pas son hy-

pothèque sur celle métairie , s'il savait

qu'elle fût déjà hypothéquée à un créancier

antérieur. Or le dol et la mauvaise foi est

t ujours punissable. Mque in omnibus fraus
punitur, Leg. k'i, IT. de Jure fisci.

— Je doute que la première partie de celte

décision lût suivie partout. Dès que l'hypo-

thèque est préférée à la dot, quand elle lui

est antérieure, on trompe celui à qui ou
donne comme libre une partie de dot qui

est engagée. Cependant un arrêt du parle-

ment de Toulouse, rapporté d'après Mainard
par Basnage, pag. mihi Itok, décide même
contre la seconde partie

I
IGNORANCE.

dans
aussi

la première décision la définition et la division de l'ignorance,

ainsi que dans la seconde, les principales maximes sur là même
On verra

On y verra
matière.

Cas I. Ephidins a reconnu
,
par la lecture

d'un auteur, qu'il avait l'ail, par pure igno-

rance, de certaines actions qui sont péchés

mortels à l'égard de ceux qui sont intruits.

Par exemple, ayant toujours ignoré que la

mollesse fût un péché mortel, il y est sou-

vent tombé pendant cinq ans ; après quoi

en ayant été instruit par la lecture d'un ca-
sqiste , il n'y est plus retombé. Peut-on dire

qu'en ce cas il ail commis autant de péchés

mortels qu'il y est tombé de lois ?

IL Avant que de répondre à celte ques-
tion , il faut s avoir ce que c'est que l'igno-

rance , et combien il y en a de sortes.

1" L'ignorance n'est autre chose qu'un dé-

faut île connaissance des choses qu'on peut

ou qu'on doit savoir.

2° Il y n une ignorance de droit, qui est

lorsqu'on ignore la loi qui commande ou qui

défend Une chose , et une ignorance dé fait,

qui cl quand ou ignore, non pas la loi,

mais que l'action qu'on fail est contre la loi;

Comme quand on prend le bien d'aulrui ,

croyant qu'on prend le sien propre , et qu'on

ne prendrait pas, si l'on savait qu'il appar-
tînt à autrui. Ces deux sortes d'ignorance
regarder-t l'objet

3" L'ignorance de fait précède, accompa-
gne ou suit l'acte de la volonté. Elle le pré-
cède , lorsqu'elle en est la cause. Par exem-
ple, quand un chasseur , croyant luer une
bêle, lue un homme qu'il n'aurait pas tué

s'+l l'eût connu. Elle l'accompagne
,
quand

l'action qui se fait avec ignorance ne lais-

serait pas de se faire, quoiqu'on la connût
pour ce qu'elle est : comme quand le chas-
seur, croyant tuer une béte, tue son ennemi,
qu'il aurait certainement lue, s'il l'eût con-
nu. Enfin elle le suit, quand on n'ignore que
parce qu'on a voulu ignorer ; ou directe-

ment , ri alors c'est une ignorance affectée;

ou indirectement, et en ce cas c'est une
ignorance rie négligence , crassa et sapinn.

k" Il y a donc encore une ignorance vincible,

qui est telle que celle dont on vient de par-

ler, et une ignorance invincible qu'on ne
peut surmonter ni par ses propres etforl s

,

ni par les secours ordinaires de la grâce.

Cela posé :

Nous disons que, l'ignorance est un péché
en elle-même, quand elle est des choses
qu'on doit et qu'on peut savoir. C'est pour
cela que David prie Dieu de lui pardonner

les péchés et les ignorances de sa jeunesse.
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ieno-dfc péché devant Dieu .

rap.ee?
li. L'ignorance île ces bonnes j^eiis dimi-

nue la grandeur de leur péché, mais elle ne
l'ôle pas entièrement ; parce que l'habitude
de la foi ne manque jamais de leur inspirer
des sentiments contraires à la fausse d c-

Irine qu'on leur annonce, et que loin lion

du Saint-Espril ne manque a aucun fidèle

dans les choses qui regardent le salut éter-
nel

, à moins qu'il ne soit d sposé ;i croire à
tout esprit contre la défense de l'Apôtre.
C'e-l la doctrine de saint Thomas in .'3. dist.

2b, q. 2, a. 1. Autrement ceux qui embras-
sèrent autrefois ladoclrine que Luther et Cal-
vin leur prêchèrent, auraient été excusables
devant Dieu ; et les diocésains d'Oleïon au-
raient éle innocents en suivant la fausse
doctiine que leur prélat hérétique leur an-
nonça.
— Si ce qu'a enseignéle curé est contraire

i ce que les paroissiens ont du apprendre

Velicla juientutis meœ et ighorantws mcasne
memineris. Psal. 2i, et que, 'selon ['Apôtre ,

Jîom. 1, l'ignorance des idolâtres ne es ex-
cuse pas ,

parce qu'ils peuvent connaître la

vérité et l'existence de i>ieu par la lumière
naturelle et par la considération de ses ma-
gnifiques ouvrages, tnvisibilia enim ipsius ,

J)ei, a creatura mundi , per ea quœ facia sunt
intellecta conspiciuntur ila ut sintinexcu-
sabiles. Or Ephidius pouvait connaître que
les révoltes consenties de la chair, et les hor-
reurs qui les suivent, sont contre l'ordre et

la loi. Donc, quoique selon la doctrine de
saint Thomas , 1. 2, q.7G, a. 1, son igno-

rance, comme n'ayant pas été affectée, Uimi-
nue son péché , on ne peut l'excuser de pé-
ché mortel.

— Il suit de là qu'à moins de faire des

hypothèses à l'infini, on doit en ce cas lui

faire réitérer toutes ses confessions, comme
nous l'avons dit toi». VI de notre Morale.

Voyez Consc em:e , cas 1.

Cas il. Peut-on avoir une ignorance in-
vincible du dioil nature;, qui excuse de tout

péché?

15. On ne peut ignorer invinciblement les

premiers principes du droit naturel , ni les

conclu-ions qui en sortent immédiatement:
parce que tout cela est si frappant, qu'il ne
tant qu'une légère attention pour le sentir.

Mais on peut avoir une ignorance invincible
de certaines conclusions éloignées , dont la

liaison avec les principes ne s'aperçoit que
très-difficilement, et est quelquefois contes-
té.: par de saints et savants docteurs. Or
dans ce cas l'ignorance excuse, puisque au-
trement un homme, même juste, serait dam-
né, quoiqu'il eût, sans liberté d'indifférence,

violé une loi qu il ne pouvait ni connaître
,

ni par conséquent accomplir. C'est pourquoi
Alexandre \ 1 il condamna, en 1090, cette

propos, n. 31 : Tametsi detur ignorantia in-
vincibilis juris naturœ , hœcin statu naturœ
lapsœ operante:ii ex ipsa non excuutt a pec-
cato formait.

Cas III. Trophime , docteur d'une grande
réputation, ayant prêche une doctrine con-
traire à un des articles de la fui catholique ,

ses paroissiens, qui sont des paysans igno-

rants, l'ont cru. Ne sont-ils pas excusés

ILLEGITIME.

Comme le mot illégitime a une signification plus étendue que celui de bâtard , et qu'il en
renferme toutes les espèces différentes , nous avons cru devoir le mettre à la tél.' de ce titre.

Ce terme désigne en général tous ceux qui ne sont pas nés d'un mariage légitime ; mais
selon son sens propre, ii signifie celui qui est né d'un père cl d'une mère, qui, dans le

ternes de leur mauiais commerce . éiaient libres de contracter mariage l'un avec l'autre.
Ces sortes de bâtards étaient si méprisables dès le temps de la loi de Moïse, qu'ils étaient
exclus de la société des autres, jusqu'à ia dixième générait. m; c'es:-à-diie

,
qu'ils étaient

exclus de la société politique, des Juifs, n'ayant aucun droit de jouir de leurs prérogatives ,

ni de se marier avec aucune fille israélite. Ils sont encore aujourd'hui considères parmi
nous comme s'ils n'étaient pas au monde , en ce qui regarde les successions

,
qu'on ap-

pelle ab intestat ; et comme ils ne succèdent à personue, excepté à leurs enfants ,
quand ils

en ont de légitimes, aussi personne ne leur succède que leurs enfants légitimes, au défaul
desquels leurs liens appartiennent au fisc du roi ou à celui du seigneur ïiaut-juslicier dans
l'étendue de sa seigneurie, quand ils n'en ont pas di-posé par (clament. Néanmoins s'ils

(k.iennent légitimes par le mariage subséquent de leurs père et mère, de la manier,' dont
nous ['-expliquons dans ce titre, ils héritent de leurs biens. Les bâtards ont , selo \ notre'

dans leur catéchisme , ou à l'enseignement
commun des pasteurs . comme l'ont ele les

hérésies de Luther et de Calvin, la réponse
est juste ; mais elle peut être fausse par rap-

porta un grand nombre d'articles , dont gens
de leur étal, et quelquefois d'un état su-
périeur, n'ont jamais entendu parler ; et

alors a lieu ce mol d'un Père : Errarc putei o

scil hœreticus non cro.

Cas IV. l'i ubus , professant ia théologie

morale, a enseigne une proposition erronée
à ses écoliers sur la matière de l'usure. Ces
jeunes gens s'y sont cou formés daas la suite,

étant persuadés -qu'elle était véritable , ou
tout au m: ins probable. Ont-ils péché en la

suivant?
IL Dès qu'ils ont vu que la doc Irise de

leur maître était contraire à celle des doc-

teurs les pins surs et les plus accrédités dans
l'Eglise , ils ont dû d'abord l'avoir pour sus-
pecte, et y renoncer par leurs propres lu-

mières et par celles des autres. Om assenfit

opinioni alicujns mngistri contra munifeslum
Scripturce lestitnonium,sive contra iltud quad
publiée tenetur secundum JEcdesiœ auaori-
tiiitm, non poiesl ab errons vino excusai i

,

dit saint Thomas Qu-odlibct. 3, a,. 10. O.

Voyez Con ; c;e?«ce, cas 1; Dispense de
l'Iukegllakité , cas II; Suspense , cas IL
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usage , le moine droit de disposer de leurs biens qu'ont toutes- sortes d'aulres personnes :

mais quoiqu'ils soient capables de recevoir lis libéralités qu'on leur veut faire , les lois

romaines et nos lois y ont mis des bornes qu'il faut suivre. Le défaut de naissance n'est

j»as un obstacle dans L'Eglise grecque à recevoir les ordres , ni à posséder des bénéfices;

mais c'en est an dans l'I^lise latine, qui regarde les illégitimes comme incapables d'en-

trer dans l'état ecclésiastique , sans une légime dispense.

Cas I. Hébert et Monique s
v
élant mariés Voyez .Mariage, n. 86. Mais s'ils ont connu

sans publication de bans, el sans en avoir
obtenu dispense, ont eu un enfant de leur

mariage. Cet entant est-il illégitime?

lî. Non ; parce que le mariage sans puDli-
cation de bans est valable, quoique très-ré-

préhensible, à moins qu'il n'y eût entre les

contractants quelque- empécbemen-t diri-

uiaul : auquel cas, comme leur ignorance
serait censée volontaire en sa cause par l'o-

mission de la publication des bans, ils ne
pourraient obtenir dedispense. Trident, sess.

9k, de lieform. malr., c. o.

Cas II. Placide a épousé Marie en face

d'Eglise, mais sans aucun consentement in-

térieur au mariage, n'ayant eu aucun des-
sein que d'en abuser sous le voile du ma-
riage. 11 en a eu un enfant; après quoi il l'a

laissée et en a épousé une autre. Cet enfant

doil-il être censé légitime?

K. Oui ; car la seule bonne foi de la mère
est suffisante en ce cas pour le rendre tel.

Cette décision est d'Innocent 111, c. l'i, Qui
filii, etc., où il déclare que les enfants sont

légitimes, quoiqu'il n'y ail que leur mère
seule qui ait été dans la bonne foi en con-
tractant mariage avec un homme qui était

déjà marié, mais qu'elle croyait libre. In fa-

vorrm prolis polius \declinamus, mentoratum
H. legilimum réfutantes,

Alexandre 111 avait déjà décidé la même
chose en faveurdes enfants nés d'une femme
qui, après une longue absence de son mari,

qui était encore vivant, en avait épousé de

bonne foi un second, eu vertu delà permis-
sion que lui en avait donnée son évêque;
cap. 8, eod. lit. 2't, /. 4.

Cas 111. Gustave et Susanne ont contracté

mariage de bonne foi et dans les formes

prescrites par l'Eglise, el ayant eu un en-

fant de leur mariage, ont reconnu, un an
oprès, qu'ils étaient alliés au quatrième de-

gré, et qu'ainsi leur mariage était nul : sur

quoi le juge ecclésiastique a prononcé la

sentence de séparation. Leur enfant n'est-il

pas illégitime, en conséquence de celle sen-

tence?
H. Il ne l'est pas; car la seule bonne foi

des contractants suffit pour rendre leurs en-
fants légitimes, comme le dit Alexandre III,

cap. fin. eod. lit. : Cam inter J. virum et T.

mulierem divortii sententia canonice sit pro-
lata., dit ce grand pape, filii eorum non de-

benl exinde sustinere jacturam, cum patentes

eorum publiée et sine contradiclione Ercle-

sïœ conlraxisse noseantur. Idcoqne sançimus
ut filii eorum, (/nos ante divortium habuerwit,

et qui concepti fuerant antelatam senlentiam,

non minus Imbeanlur legitimi, La jurispru-

dence des cours souveraines est conforme à
celte décision, ainsi qu'il est évident par

plusieurs arrêts rapportés par M. Britîon.

l'empêchement, leurs enfants, quoique dé-
clarés légitimes, ne le sont pas vérilable-

ment.
Cas IV. lldefonsr, seigneur deNarni, ayant

abusé de Marie, fille noble, en a eu Julien,
dont elle est accouchée secrètement ; el

l'ayant mis en nourrice à vingt lieues loin,

il a ensuite publiquement épousé cette de-

moiselle, et en a eu un autre fils, nommé
Jean. Julien, ayant appris à l'âge de vingt

ans, par le bruit commun, qu'il était fils d'Il-

defonse et de Marie, est venu les trouver et

les a priés de le vouloir reconnaître pour
leur (ils. Dans la crainte de faire tort à Jean,
ils refusent do le faire, et traitent Julien

d'imposleur. Sont-ils blâmables?
R. En supposant qu'ils sont sûrs que Ju-

lien esl leur fils, ils sonl obligés de le recon-
naître

;
parce qu'étant né ex soliito et soluta,

il esl véritablement légitimé par le mariage
subséquent. Tanta est vis malrimonii, ut qui
ant a su.nl geniti, post cunliactum matrimo-
nium legitimi habcantur, dit Alexandre III,

cap. G, eod. lit. Si par là Jean esl privé de
son droit d'aînesse, il n'est privé que de ce

qui appartient à un autre.

D'après le code, les enfants nés hors ma-
riage, autres que ceux nés d'un commerce
incestueux ou adultérin , pourront être légi-

timés par le mariage subséquent de leurs

père et mère , lorsque ceux-ci les auront
légalement reconnus avant leur mariage, ou
qu'ils les reconnaîtront dans l'acte même de
célébration. Les enfants légitimés par le ma-
riage subséquent auront h s mêmes droits que
s'il, étaient nés de ce mariage.

— Cette décision n'est juste que parce •

qu'on suppose que le crime d'ildefonsc el de
Marie esteonnu publiquement. J'ajoute, avec
l'auteur, qu'en Angleterre et en Ecosse les

enfants en pareil cas ne sont point légitimés

par le mariage qui suit leur naissance. El

de même quand un étranger s'y lait natura-
liser, son enfant, né depuis l'obtention deses
lettres de naturalité, est préféré aux autres

enfants nés auparavant dans la succession

de leur père; à l'exemple des Perses, qui

prélèient l'enfant du roi, né depuis que sou

père est monté sur le trône, à tous ceux qui

étaient nés auparavant.
Cas V. Guilbei t, ayant abusé pendant plus

de dix ans d'une concubine, l'a épousée,
étant au lit de la mort, et est décédé deux
jours après. Les enfants qu'il en a eus sonl-
iis devenus légitimes par ce mariage?

R. Ces mariages, valides quant au sacre-
ment, produisent les effets civils, nonobstant
la déclaration de 1(>39, annulée par le code
civil.

— Comme les canons n'ont point cou-
damné les mariages faits in extremis, je crois
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qu'ils rendraient un enfant légitime pour les
ordres et le commun des bénéfices.
Cas VI. Nicanor, mari de Jeanne, ayant

eu un enfant d'une fille, il l'a épousée après
la mort de Jeanne, et en a eu un second en-
fant. Esi-il obligé de reconnaître comme lé-
gitime le premier enfanl au préjudice du se-
cond?

R. 11 ne le doit, ni ne le peut; car un en-
fanl n'est légitimé par Icmariage subséquent,
que lorsque ses père et mère étaient libres
par rapport au mariage, dans le temps qu'ils
l'ont eu. Si aulem tir, vivente uxore sua,
aliain cognoverit, et ex ea prolem susceperit;
licet pose mortem uxoris camdem duxeril,
nihilominus spurius erit filius, et ab hœredi-
lale repellendus. Aies. 111, c. 6, Qui filii, etc.
Le droit romain y est conforme. § fin. Instit.
dt Nupliis. Le code civil ne laisse là-dessus
aucun doute : les enfants adultérins ne peu-
vent jamais être reconnus.
Cas VII. Publius, ayant eu un enfant de

Marie, sa concubine, a dans la suite épousé
Laurence; mais peu de temps après, Lau-
rence étant morte, Publius a épousé Marie,
et a reconnu en se mariant l'enfant qu'il
avait eu d'elle. Cet enfant est-il légitimé par
ce marin ge?

R. II l'est; parce que les lois disent en ter-
mes généraux, et par conséquent sans ex-
clure le cas d'un mariage intermédiaire, avec
Alex. III, c. 6, eod. t t. Tanta est vis matri-
monii ut qui antea sunt geniti post contra-
ctant malrimonium le ,itimi/iabeantttr; c'est ce
que Joannes-Andréas prouve par 24 textes
de l'un et de l'autre droit.

Cas Vlll. Flaviusct Visigarde, qui savaient
bien qu'ils étaient parents dans un degré
prohibé, ayant péché ensemble, et Visigarde
éianl devenue < necinte, Flavius l'a épousée
en vertu d'une dispense du pape, obtenue et
exécutée avant la naissance de l'enfant, et
a déclaré, lors de la célébration de leur ma-
riage, que cet enfant était leur fils. Cet en-
fant doit-il être censé légitime en consé-
quence de ce mariage cl de cette déclara-
tion?

R. Sanchez le croit ainsi ; mais ce senti-
ment n'est ni assez sûr, ni assez appuyé

,

pour qu'on puisse s'y tenir; et il est com-
battu parle plus grand nombre des mci. leurs
jurisconsultes.

— 11 faudrait, en ce cas, une double dis-
pense, une pour le mariage, l'autre pour la
légitimation; et je ne crois point que celle-
ci rûl admise dans les tribunaux séculiers
pour les effeis civils.

Cas IX. Sévérien
, gentilhomme, a été

obligé de quitter Henriette, sa femme, pour
aller servir le roi en Allemagne, el y est
resté deux ans sans revenir à Paris. Hen-
riette, qui n'avait point encore eu d'enfants
de lui, s'est laissé débaucher par Alexis, ba-
ron de N. f homme marié, dont elle a eu un
enfant, dix-huit mois après le départ de son
mari. Cet enfant a été nommé Gérard , et
l'acte de son baptislaire porte qu'il est fils

d'Alexis, baron de N., et de Henriette, femme
de Sévérien. Quatre mois après, Sévérit-n,

Dictionnaire.de Cas de conscience.
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qai était en garnison à Augsbourg, en étant
parti pour s'en revenir, meurt à Strasbourg,
sans laisser aucnn bien par sa mort. Voilà
le lait sur quoi l'on demande, 1° si Gérard
étant né in matrimonio , quoique non de
malrimonio, il ne doit doit pas être regardé
comme légitime; 2° si, par conséquent, il ne
peut pas en conscience prendre le nom et
les armes de Sévérien, ma- i de sa mère ;

3° s'il

»e peut pas aussi hériter des biens que Hen-
riette laissera par sa mort?

R. On doit toujours présumer en faveur
de la naissance légitime, quand il n'y a pas
de preuves suffisantes du contraire, suivant
celte maxime de droit : Pater is est (prœsump-
tione juris

)
quem nuptiœ demonstrant. De

sorte que, régulièrement parlant, un tel en-
fant n'est pas obligé en conscience d'ajouter
foi à sa propre mère, lorsqu'elle lui déclare
sa turpitude, comme il a été plusieurs fois
jugé par arrêt. Mais Gérard n'est point dans
le cas du doute, parce que les preuves d il-
légitimité que lui fournit sa mère, et qu'elle
peut justifier par les lettres de son mari, par
la déposition des officiers et autres avec qui
il a servi, par son extrait mortuaire, par
les registres du baptême, sont infiniment
au-dessus du simple préjugé. Ainsi Gérard
ne peut prendre ni le nom, ni les armes du
mari de sa mère; parce qu'il entrerait dans
la qualité de gentilhomme, qui est déniée
aux bâtards par l'art. 26 de l'édit de mars
1600, et qu'il deviendrait habile à succéder
aux hoirs de Sévérien et aux biens de sa
mère; ce qu'il ne pourrait faire sans violer
la justice due aux légilimes héritiers. Voyez
Restitution, cas CLJ, une question qui a,

quelque rapporta celle-ci.

Cas X. Babolin a déclaré au lit de la mort,
que P.llade qui passe pour son second ûis
légitime, parce qu'il est né pendant le ma-
riage, est pourtant né d'à du 1ère; el Julie, sa,
femme, a confessé qu'elle l'avait eu d'un ca-
pitaine dans le temps que son mari él lit allé
faire un voyage d'un mois. Pallade est- il
obligé dans tes circonstances à se lenir pour
illégitime?

r

R. Non, el il peut partager avec son frère,
1° parce que les lois déclarent légitime celui
qui est né constante matrimonio, leg. 6, ff
de lus qui sui, etc., el que la déclaration
d'une mère, qui au préjudice de son fils

,,

confesse sa propre turpitude, ne mérite au-
cune foi, leg. 29, ff. de Probat., elc, à
moins qu'elle ne soit appuyée sur des preu-
ves incontestables

; 2U parce que c'est ainsi,
qu'on en juge en Fiance, puisque le parle-
ment de Paris jugea, en 1655, un eniant lé-
gitime

, nonobstant la déclaiat.on que le
mari avait faite qu'il était impuissant, et
que sa femme l'eût confirmée; et que par un
autre arrêt de 1664, la cour déclara qu'un
enfant doit être censé légitime, quand le
mari a pu voir sa femme.

Cas XL Baussenge, mari de Jeanne , étant
mort le premier jour de janvier FiOO, Jeanne
est accouchée de Louise le 15 novembre sui-
vant. Doit-on réputer Louise pour légitime,

I. 34
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quoiqu'il y ait dix mois et demi que Baus-
senge soit mort,?

R. Louise doit être réputée bâtarde, selon
la Novelle 39, c. 1, dont la disposition fut

suivie à Paris le 22 août 162G. Mais deux: ar-
rêts postérieurs ont décidé autrement. Voyez
Dufresne, Journal des Audiences.

Cas XJI. Manilia, violemment soupçonnée
de vivre dans un mauvais commerce avec
Tilius, épouse Antoine, et accouche sept
mois après d'un garçon. Doit-on présumer
que cet enfant soit légitime?

R. Oui; car, puisqu'il est né in matrimo-
nio, on doit aussi présumer qu'il est né de
matrimonio. La raison est qu'une femme
peut accoucher au terme de sept mois

,

comme le dit la loi 3, ff. De suis, d'après
Hippocrate (et comme le prouve l'exemple
de saint François de Sales, qui naquit le

septième mois). Néanmoins si Manilia était
assurée que cet enfant lût le fruit de sa dé-
bauche, il n'aurait dans le for de la con-
science aucun droit aux biens d'Antoine»
non plus qu'à ceux que Manilia aurait ap-
portés et mis en communauté avec le môme
Antoine, son mari.
Cas X1I1. Allutius, natif de Grenoble, fils

naturel de Germaine, qui est décédée en la
même ville, s'est aussitôt mis en possession
des biens de sa mère ; sur quoi les héritiers
de cette femme lui ont intenté procès, pré-
tendant que la succession da la défunte leur
appartenait de droit. Quidjuris ?

R. Généralement parlant, tous les bâtards
sont censés en France n'avoir aucun parent,
et ne succèdent pas même à leur père, ni à
leur mère, s ils ne sont légalement reconnus.
La loi ne leur accorde aucun droit sur les

tiens de leurs père et mère. L'enfant na-
turel a droit à la totalité des biens , lorsque
son père ou sa mère ne laisse pas de pa-
rents au degré successible.

Cas XIV. Ruffinien devait 500 liv. à Di-
dace, bâtard, et qui est mort depuis peu
(sans enfants). Ruflinien ne peut-il pas em-
ployer cette somme en œuvres pies, ou doit-
il la payer au seigneur du lieu, à qui le roi
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a engagé son domaine, et qui lui en demande
le payement?

R. S'il est mort sans avoir fait son testa-

ment; ses biens appartiennent à l'Etat; s'il a
été légalement reconnu, la succession de
l'enfant naturel décédé sans postérité est

dévolue au père ou à la mère qui l'a re-
connu, ou par moitié à tous les deux, s'il a
été reconnu par l'un et par l'autre. En cas
de prédécès des père et mère de l'enfant na-
turel, les biens qu'il en avait reçus passent
aux frères ou sœurs légitimes, s'ils se trou-

vent en nature dans la succession : les ac-
tions en reprise, s'il en existe, ou le prix de
ces biens aliénés, s'il est encore dû, retour-
nent également aux frères et sœurs légitimes.

Tous les autres biens passent aux frères et

sœurs naturels ou à leurs descendants; à
leur défaut, au' conjoint survivant et non di-

vorcé, et, à défaut du conjoint, à l'Etat.

Les dispositions du Code, concernant les

enfants illégitimes, sont fondées sur les bon-
nes mœurs, et n'obligent pas moins en con-
science qu'au for extérieur. Toute disposi-
tion frauduleuse, en faveur d'un enfant illé-

gitime, est donc nulle en conscience. Un père
ne peut disposer de ses biens d'une manière
contraire aux lois; cette disposition , si elle

avait lieu, doit êlre considérée comme non
avenue; les biens qui en seraient l'objet

continuent d'appartenir au père, et après lui

à ses héritiers légitimes.

Toutefois on ne doit point regarder comme
frauduleusela disposition par laquelle un père
ou une mère ont recours, au moyen d'un con-

trat simulé, à l'inlervention d'un tiers pour
subvenir à l'entretien d'un enfant illégitime

non reconnu, fût-il incestueux ou adultérin.

En pratique, on doit laisser dans la bonne
foi l'enfant illégitime qui croit pouvoir,
sans injustice, retenir ce qu'il a reçu de son
père ou de sa mère; surtout si l'on a lieu de
craindre que cet enfant ne renonce pas au
bénéfice de cette disposition illégale et frau-
duleuse.

Voyez Dispense de l'Irrégularité, cas I,

II, III, IV; Restitution, Testament.

IMAGE.

Nous n'adorons pas les images, nous honorons plutôt les héros delà religion qu'elles

représentent. Les images dont sont ornées nos églises sont les livres des simples. Les pères
et les mères, dit Grégoire III, tenant entre leurs bras leurs petits enfants, leur montrent du
doigt les histoires de Jésus-Christ et des saints, et par là ils élèvent leur esprit et leur

cœur à Dieu. Saint Etienne, interrogé par l'empereur Constantin Copronyme sur le culte que
les chrétiens rendaient aux images, lira de son sein une pièce de monnaie et en la montrant,
il demanda de qui elle portait l'empreinte? De l'empereur, répondit-on.— Si je la foulais aux
pieds, serais-je puni ? Tous s'écrièrent : N'en doutez pas. Quel sera donc, dit-il, en soupi-
rant, le supplice de ceux qui méprisent les images qui nous rappellent le souvenir de Jésus

-

Christ et des saints ?

Les évêques et les prêtres doivent, suivant le concile de Trente, veiller à ce qu'aucune
superstition ne se glisse dans le culte des images et en bannir tout ce qui pourrait blesser
la décence. Le même concile défend expressément de placer dans une église aucune image
nouvelle, insolite, à moins qu'elle n'ait été approuvée par l'évêque.

Le tableau représentant une personne quoique morte en odeur de sainteté , mais non
encore canonisée, ne doit jamais être toléré dans aucune église. On doit en ôter avec le

même soin, pourvu que cela puisse se faire sans scandale et sans exciter les susceptibilités

des habitants, ces images qui sont quelquefois d'une difformité telle qu'elles faligueut uon
moins la piété des fidèles que la vue des hommes de goût.
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IMPOSITIONS DES MAINS.

1° POUR LA CONFIRMATION.

Cas. Louis, cure très-pieux, a su qu'un du saint chrême et l'imposition des mains
des enfants qu'il avait conduits à la confir- qui accompagne naturellement l'onction :

mation dans un village voisin ne s'était pas saint Liguori appelle ce sentiment très-cer-

trouvé dans l'église au moment où l'évèque tain, certissima. C'est aussi l'opinion de saint

faisait l'imposition des mains; il en a été Thomas, de Benoît XIV. Ud évéque doit

fort tourmenté, croyant que son petit pa- suivre en tout le cérémonial prescrit par

roissien n'avait réellement pas reçu le sacre- le pontifical pour l'administration du sacre-

ment. Sa crainte est-elle fondée ?' ment de confirmation; il doit donc l'aire l'im-

. R. Quelques théologiens font consister la position des mains. Mais si un confirmant

matière du sacrement de confirmation dans n'assistait point à cette imposition, il ne
la seule imposition des mains ; d'autres exi- laisserait pas que d'avoir reçu le sacrement,

gent comme matière du sacrement l'onction s'il a reçu l'onction sainte. Louis peut donc
du saint chrême et l'imposition des mains, se tranquilliser, et regarder son paroissien

Les autres enfin, en beaucoup plus grand comme confirmé, dès qu'il a reçu l'onction

nombre, font consister toute la matière du sainte,

sacrement de confirmation dans l'onction

2° POUR LE SACREMENT DE L'ORDRE.

Il est certain que l'imposition des mains cas où l'imposition des mains n'aurait pas

est essentielle au sacrement de l'ordre. Il y été faite par l'évèque sur un ordinand pour

à controverse dans les opinions, mais il y a le diaconat, la prêtrise et l'épiscopat, on
accord unanime dans la pratique. Dans le devrait y suppléer.

3° POUR LE SACREMENT DE PÉNITENCE.

Quelques théologiens, même parmi les mo- n'est pas suivi et le plus grand nombre peu-
dernes, La Luzerne entr'autres, pensent que sent que cette cérémonie n'a jamais été re-

l'imposition des mains sur le pénitent au gardée comme faisant partie du sacrement,
moment où on lui donne l'absolution est de Les confesseurs feront bien cependant de no
l'essence du sacrement. Mais ce sentiment pas l'omettre.

IMPOTS;
Les impôts sont une charge ou contribution imposée par le souverain sur les citoyens

pour subvenir aux nécessités de l'État. Il faut donc que tous les citoyens contribuent, selon
lear fortune, à des charges établies dans l'intérêt général. En France le roi propose la loi de
l'impôt ; la proposition est d'abord adressée à la chambre des députés et ce n'est que lors-

qu'elle y a été admise qu'elle peut être portée à la chambre des pairs. Les contributions di-

rectes ne sont votées que pour un an; les contributions indirectes peuvent l'être pour plu-
sieurs années.

Les contributions directes sont celles qui se perçoivent annuellement et en vertu de rôles

nominatifs; on en compte quatre: la contribution foncière, la personnelle, la mobilière,

celle des portes et fenêtres et celle des patentes. On peut ajouter à ces quatre impôts celui

qui regarde les mines.
La contribution foncière est répartie généralement à raison du revenu net. Le revenu

net est ce qui reste au propriétaire après le paiement des frais de culture, de semences, do

récoltes ou d'entretien. Le revenu imposable est le revenu net moyen, calculé sur un nombre
d'années déterminé.
La contribution personnelle et mobilière se compose de deux taxes : l'une personnelle

,

l'autre mobilière; elle frappe sur tout habitant de tout sexe, Français ou étrangers, les

indigents exceptés. La taxe personnelle est égale pour tous les habitants d'une même com-
mune; elle est formée du prix moyen de trois journées de travail. La taxe mobilière a pour
base les meubles; elle est proportionnée au loyer de l'habitation personnelle. La contri-

bution mobilière est due par le locataire qui l'habile.

La contribution des portes et fenêtres a été définitivement déclarée impôt de réparti-
tion en 183a.

La contribution des patentes se compose d'un droit fixe et d'un droit proporiionnel. Le
droit fixe est établi eu égard à la population et d'après un tarif pour les industries et pro-
fessions.

A l'égard des droits ou impositions qui se lèvent sur les denrées et sur les marchandises,
les propriétaires qui usent de fraude pour éviter de les payer, étant découverts, leurs

marchandises sont actuellement et de fait confisquées au profil de l'Etat.

C'est une maxime constante que les contribuables ,
quels qu'ils soient, ne peuvent être

emprisonnés à raison de leurs contributions, s'ils n'y a un délit joint. En effet, s'il en était

autrement, toutes les prisons seraient bientôt remplies par l'inhumanité de ceux qui sont
préposés à la levée des impôts et des tailles.

— Pour qu'un impôt soit légitime, il faut cinq conditions: 1° Qu'il soit mis par une
puissance souveraine ;

2° Qu'il soit fondé sur une cause légitime, et par conséquent que
le prince établi pour protéger ses sujets ne se puisse raisonnablement dispenser de l'exiger.
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3° Que les tributs soient proportionnes à la juste nécessité qu'en a le prince ;
4* Que le

souverain ne s'en serve pas pour un mauvais usage, comme pour le luxe, la prodigalité, les

plaisirs. Remola justitia, quidsunt régna, nisi magna lairocinia î* dit saint Aug. lit», et cap. h,

de Civ. Dei. C'est pourquoi ceux qui lèvent des impôts injustes sont tenus à rc-litulion : sur

quoi Toyez s.iinl Thomas, 2-2. q. G6, a. 8. 5°. Enfin que les impôts, levés pour des nécessités

passagères, ne durent qu'autant qui' dure la nécessité qui les a fait mettre.

Cas 1. Maurice, qui négocie en différentes sont taxés, et auxquels chacun est tenu de
contribuer. Quant à ce qu'il ajoute que la

1 > > î des impôts n'est que péna'e et qu'ainsi

elle n'oblige qu'après que le juge y a con-
damné; c'est une opinion qui est combattu*.

par le plus grand nombre des docteurs, qui
d'ailleurs n'est fondée sur rien*; et qui,

quand elle ne serait pas improbable ailleurs,

ne pourrait s'admettre en France, où Louis

XIV s'en est expliqué autrement. Nous n'a-

vons, me disait un- fameux professeur de
Sorbonne, aucune preuve qu'il y ail des lois

purement pénales en ce royaume.
Cas II. Guibert fait secrètement trafic de

faux sel. Pèche-l-il mortellement, et ceux
qui en achètent de lui, pèchent-ils aussi?

R. On ne doit point douter que Guibert no
pèche mortellement en faisant ce commerce,
parce qu'il le fuit contre les ordonnances de
son souverain. Ajoutez que ceux qui font

un pareil commerce manquent souvent, en
le faisant, à tous les devoirs de chrétien, et

surtout à assister à la messe les jours d'obli-

gai on. D'où il s'ensuit que ceux qui achè-
tent son sel ne peuvent élrc excusés de j:é-

ché, puisqu'ils lui donnent occasion de violer

les défenses du prince, et l'exposent à subir

la peine des galères, etc.

Voyez Contribution, Enregistrement,

provinces, a trouvé le moyen de frauder

quelquefois les impôts qui se payent pour
l'entrée des marchandises de son commerce.
Il croit pouvoir le faire sans péché; parce
que, dit-il. les impôts sont exorbitants, cl

qu'il y a de bons auteurs qui estiment que la

loi des impôts n'est que pénale. Est-il dans
l'erreur?

R. Il y est, et bien des gens avec lui.

1° Parce que la nécessité de payer les im-
pôts est établie par Jésus-Christ lui-même ; et

cela dans un temps où on ne les payait qu'à
de très-mauvais princes, Malth. xn : Reddile
ert/o t/uœ sunt Canaris, Cœsari. Ce que ré-

pète l'Apôtre, Rom. xi il, en disant -.Necessitate

subditi estole, non solum propler iram, sed

etiam propler conscientium : ideo enim et

tiibuta prœstatis, Reddite ergo omnibui.de-,

bita : cui tributum, tributum, etc. 2° Parce

que le prince ayant des besoins et des char
ges à soutenir, il ne peut le faire sans le

secours des impôts. Elles raisons qu'apporté

Maurice, en disant que les impôts sont exor-
bitants, et qu'on les augmente sans cesse, ne
le peuvent pas justifier. Car il ne lui appar-
tient pas, non plus qu'aux autres particu-

liers, de juger de l'excès des tributs, puis-

qu'il ne peut et ne doit pas même connaître

les besoins de l'Etal pour lesquels les sujets

INALIÉNAB1LITÉ.

Ce mot exprime l'étal de toutes choses qui, soit par leur nature, soit par la disposition da

la loi ne peuvent être aliénées. Les choses inaliénables sont 1° celles qui sont hors du com-
merce; 2° le domaine de l'État; 3° les biens des mineurs et des interdits, c ux des femmes
mariées, ceux des communes et des établissements publics ;

4° les pensions des unitaires,

celles delà légion d'honneur.
Les choses qui sonl hors du commerce sont celles qui, par leur nalure, ne sont pas suscep-

tibles d'une propriété privée, tels que les chemins, roules et rues, les fleuves el autres du
même genre. Ces biens sont du domaine de l'Etal et ne peuvent être aliénés qu'en verlu

d'une loi.

INCENDIE.

Grand embrasement qui consume les maisons, les- moissons, les forêts.

Le locataire répond de l'incendie à moins qu'il ne prouve que l'incendie est arrivé par cas

forluit ou force majeure, ou par vice de construction ; ou que le feu a été communiqué par

une maison voisine. S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidairement responsables de

l'incendie, à moins qu'ils ne prouvent que l'incendie a commencé dans l'habitation de l'un

d'eux, auquel cas celui-ci seul en esl tenu ; ou que quelques-uns ne prouvent que l'in-

cendie n'a pu commencer chez eux, au quel cas ceux-ci n'en sonl pas tenus.

En matière d'incendie le locataire répond non-seulement des fautes de sa femme, de ses

enfants, de ses domestiques, de ses commensaux, des ouvriers qu'il emploie, mais encore

de ses bôles, et de tous ceux qu'il admet dans sa maison.'

Celui qui est responsable d'un incendie est passible de toutes les pertes occasionnée» par

les mesures que la police a prises pour arrêter le feu.

Si le feu prenait chez un aubergiste par l'imprudence d'un voyageur, l'aubergiste en se-

rait d'abord responsable, sauf à lui à se faire payer par le voyageur le dégât qu"il aurait

occasionné.
L'incendie est crime, s'il a été commis volontairement; il est délit, s'il a été causé par

imprudence.

INCESTE.

On distingue deux sortes d'incestes proprement dils : l'un, qui se commet entre deu;i
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personnes parentes, et l'aulre entre deux personnes alliées : de sorte que, comme la parenté
et l'affinité diffèrent en espèce, de même ces deux sortes d'incestes sont aussi différents en.

espèce. Il y a encore un inceste qu'on appelle s; iriluel, à cause qu'il r garde des personnes
avec lesquelles on a contracté une parenté ou alliance spirituelle par le sacrement du bap-
tême, ou par eelin de la confirmation, auxquels quelques théologiens ajoutent celui de la
pénitence; sur qi'oi nous nous expliquerons amplement dans la seconde décision.

L'inceste est un empêchement de mariage qui ne peut cesser que par une dispense lé-

gitime, et qui, après le mariage contracté, fait perdre à celui qui est coupable de ce crime, le

droit d'exiger le devoir conjugal, dans lequel il ne peut être rétabli que par la dispense de
l'évéque.

Cas I. Abraham, ayant commis un inceste

avec; Ansgaide, sa parente, s'en est confessé
comme d'une simple fornication; étant per-
suadé qu'étant tous deux libres il n'était pas
nécessaire de déclarer qu'Ansgarde était sa
parente. A-l-il pu taire cette circonstance
sans rendre sa confession nulle'

R. Non ; et il était absolument obligé de
déclarer que la fornication dont il s'accusait

était un inceste, et d'exprimer même le de-
gré de parenté qui était entre lui et Ansgarde,
sans quoi sa confession a été nulle. La raison
est qu'on doit déclarer les circonstances qui
changent d'espèce le péché. Or la circon-
stance dont il s'agit change d'espèce le péché
d'Abraham, parce qu'elle ajoute au péihéde
fornication une nouvelle difformité d'une
autre sorte dépêché, en violant le respect que
la nature inspire à ceux qui sont liés par la

parenté ou par l'alliance. Aussi est-ce le

sentiment de tous les ihéologiens après saint
Thomas in 4, dist. 41, q. i, 2. 4.

Cas II. Vigilws a été convaincu d'avoir eu
un commerce trminel avec une fille qu'il

avait confessée. A-l-il commis en cela un
inceste spirituel, et doit-il être puni de la

peine due aux incestueux ?

R. Quelques théologiens le croient ainsi,

fondés sur deux anciens canons, l'un de Cé-
lestin I", l'autre de Symmaque (can. 8 et 10,

xxx, q. î), qui mettent dans le sacrement
de pénitence une alliance spirituelle sem-
blable à celle qui se contracte par le baptême.
Mais saint Thomas in 4, disi. 42, q. i, n'ad-
met entre le confesseur et la pénitente qu'une
alliance improprement dite, et pour ainsi

dire, similitudinaire ; et il est suivi par Soto,
par Gamaihe, et par beaucoup d'autres.

Mais le saint docteur ne laisse pas de dire

ibid. que tanlum peccat confessarius carna-
liler pœnitenteni cognoscens, ac si sua esset

spirituatts plia; ou, comme dit le pape Cé-
leslin cil. can. 10 : Sic pœniteat, (juomodo de

filia spiriluali; episcopus quindecim annis,

presbyter duodecim, et deponatur, si lamen in

conscienliam pipuli devenerit. Vigilius doit

donc subir la même pénitence qu'un sage
confesseur lui imposerait s'il avait commis
un inceste réel

,
quoiqu'il n'en ait commis

qu'un similitudinaire.
— L'auteur, à moi inconnu, d'une disser-

tation théologique sur le péché du confes-
seur avec sa pénitente, soutient d'après le

P. Billuard, que la qualité du confesseur
non-seulement ne fait pas un inceste, ce
que bien des théologiens lui accorderont
sans peine, mais ne fait pas même une cir-

constance mortellement aggravante, dont la

déclaration soit absolument nécessaire; à
moins qu'il ce s'agît de ces sacrilèges hor-
ribles, où unissant le sacrement au péché,
on lait servir l'un de moyen pour commettre
l'autre, soit en sollicitant dans la confession,

soit en abusant de la connaissance que- le

pénitent a donnée de sa faiblcs-e, etc. II y a
du bon dans cet ouvrage, quoiqu'écrit d'un
style un peu trop triomphant ; et je crois

avec l'auteur, 1° qu'on ferait mieux de no
point réserver ces sortes de péchés, ce qui
lait croire, et très-mal à propos, qu'ils sont
bien communs; 2° que le même péché n'est

point par lui-même, et séparé des circon-
stances de sollicitation dans le tribunal, de
scandale, etc., un cas privilégié. Malgré cela,

je pense, toujours qu'on doit s'en confesser.

Dans les matières qui seraient vraiment
douteuses, le doute seul joini à la nécessité
du plus sûr formerait une décision.

INCESTUEUX ENFANTS.

Cesonl ceux dont le père et la mère sont parents ou alliés à un degré prohibé. La re-
connaissance d'un enfant incestueux ne peut avoir lieu, non plus que la légitimation qui
donne droit à une partie de la succession; il ne peut être reconnu qu'à l'effet seu-
lement d'oblenir des aliments; le mariage même qui légitime les enfants naturels re-
connus par leurs père et mère, ne légitime pas les enfants incestueux. Au for de la conscience
le père el la mère sont tenus solidairement de concourir, suivant leurs moyens, à l'éduca-
tion d'un enfant même incestueux, dès le premier moment de sa naissance jusqu'à ce qu'il
puisse se suffire à lui-même. Lorsque le père ou la mère de l'enfant incestueux lui aura
fait apprendre un art mécanique ou lorsque l'un d'eux lui aura assuré des aliments de son
vivant, l'enfant ne pourra élever aucune réclamation. Ces aliments que la loi accorde à un
enfant incestueux sont réglés, eu égard aux facultés du père el de la mère, au nombre et

à la qualité des héritiers légitimes.

INDEMNITÉ.

C'est en général ce qui est donné à quelqu'un pour empêcher qu'il ne souffre quelque
dommage. L'Etat peut exiger le sacritice d'une propriété pour cause d'intérêt public

,

moyennant une juste el préalable indemnité. En matière d'expropriation pour cause d'uli-
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lité publique, les tribunaux ne peuvent la prononcer qu'autant que l'utilité en a été con-

statée et déclarée dans les formes prescrites par la loi.

Les indemnités réglées par le jury seront préalablement à la prise de possession acquit-

tées entre les mains des ayants droit. S'ils se refusent à les recevoir, la prise de possession

aura lieu après offres réelles et consignations. S'il s'agit de travaux exécutés par l'Etat ou

les déparlements, les offres réelles pourront s'effectuer au moyen d'un mandat égal au

montant de l'indemnité réglée par le jury. Si les ayants droit refusent de recevoir le man-

dat, la prise de possession aura lieu après consignation en espèces.

Indemnité des émigrés. Le gouvernement s'étant chargé de réparer l'injustice com-
mise par l'assemblée nationale qui vendit et confisqua les biens des émigrés au profit de

l'Etat, vota et accorda à ces émigrés une indemnité dans le but de fermer les dernières plaies

de la révolution, en réparant, autant que possible, le pasâé, et calmant les inquiétudes pour

l'avenir. Dès lors les acquéreurs des biens des émigrés sont exempts de toute réparation

pour l'injustice qu'ils avaient commise à leur égard. Que cette indemnité donnée parle gou-

vernement soit suffisante ou non, les acquéreurs n'ont pas même à examinercelte question;

et les émigrés doivent se rappeler qu'il en est bien d'autres qui ont autant souffert qu'eux

sans recevoir la moindre indemnité, et que les révolutions sont des calamités publiques dont

les honnêtes gens souffrent tous plus ou moins.

INDIGNES.

Indignes d'une succession. Sont indignes de succéder, et, comme tels, exclus des succes-

sions : 1° celui qui serait condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au dé-

funt; 2° celui qui a porté contre le défunt une accusation capitale jugée calomnieuse;
3» l'héritier majeur qui, instruit du meurtre du défunt, ne l'aura pas dénoncé à la justice. Le
défaut de dénonciation ne peut être opposé aux ascendants et descendants du meurtrier, ni

à ses alliés au même degré, ni à son époux ou à son épouse, ni à ses frères et soeurs, ni à ses

oncles et tantes, ni à ses neveux et nièces. L'héritier exclu de la succession pour cause

d'indignité est tenu de rendre tous les fruits et revenus dont il a eu la jouissance depuis

l'ouverture de la succession.

Les enfants de l'indigne, venant à la succession de leur chef et sans le secours de la re-

présentation, ne sont pas exclus pour la faute de leur père; mais celui-ci ne peut en aucun
cas réclamer sur les biens de cette succession l'usufruit que la loi accorde aux pères et

mères sur les biens de leurs enfants. On peut être indigne sans être incapable de succé-

der : l'incapacité empêche de plein droit d'hériter ; mais l'indignité n'empêche que quand
elle a été prononcée par un jugement: jusqu'alors l'héritier, quoique indigne, est saisi de la

succession; mais alors il est considéré comme possesseur de mauvaise foi.

Indignes des sacrements. Sont les pécheurs publics, soit qu'il y ait notoriété de droit, soit

qu'il n'y ait qu'une notoriété de fait. Ainsi, on exclut de la communion : 1° ceux qui sont

notoirement excommuniés ou interdits; 2° ceux qui ayant été condamnés à une peine in-

famante n'ont encore fait aucune réparation, donné aucune marque de pénitence; 3° ceux
qui vivent publiquement dans l'adultère ou le concubinage, ainsi que ceux qui ne sont ma-
riés que civilement ; ku les usuriers ; 5U les magiciens ; 6U les blasphémateurs ;

7° ceux qui se

présentent étant évidemment dans un état d'ivresse; 8° les femmes qui sont habillées

indécemment : Uberibus immoderate nudatis ; 9° les comédiens, acteurs ou actrices, bate-

leurs, farceurs publics, histrions. Nous avons donné les preuves qui nous semblent assez

fortes que toujours les comédiens ont été jugés indignes des sacrements tant qu'ils ne pro-

mettent pas de cesser leur état scandaleux.

Indignes des ordres sacrés. Non-seulement ceux qui ont commis quelques grands scan-

dales ou quelque grand crime, mais encore ceux qui n'ont pas une chasteté éprouvée; par

conséquent, selon .Mgr Bouvier, doivent être éloignés des ordres sacrés : 1" Qui jam pubè-

res lurpia perpetrarunt cum uliis personis, sive ejusdem, sive alterius sexus, non semel aut

ilerum et quasi ex inopinatis occursibus, sed voluntarie, deliberate, fréquenter et per longum
tempus, nisi forte extraor dinarïa conversionis, pietatis et castitalis exhibeant signa, nec non
prœditi sinl dotibus quibus judicetur eos futuros esse peruliles Ecclesiœ; 2° qui aliquoties tan-

tum cum mulieribus peccata luxuriœ consummarunt , a ministerio sacro communiter exclu-

dendi sunt, propter pericula quw in illo exercendo necessario invenirent ; ad ordines sacros

igitur non admitlendi sunt, nisi forte in monasterio, in collegio vel in alio loco a mulieribus

scjunclo vitam agere debeant, aut nisi tanta conversionis prœbeant indicia , ut periculum
relabendi judicatur improbabile. Aliquoties, dit Mgr Bouvier; et Mgr Gousset ajoute : nous
pensons qu'une seule fois suffit, si la faute a été préméditée, pleinement délibérée; 3° qui

nunquam pra dicta luxuriœ cum mulieribus consummarunt peccata, sed vehementur inclinan-

tur ad mulieres, libenter cum illisjocose loquuntur, nimia familiurilate utuntur, turpes cogi-

tationes inde nascentes non œgre ferunt, eis quandoque adhœrent , non apparent ferventes ,

ncque in studio, neque in oratione, neque in aliispiis exercitiis, a sacris ordinibus arceantur:

in periculis sacri ministerii naufragium facerent; k" qui inveteralam habuerunt consueludinem
in incontinenlias sécrétas incidendi, onus perpétuée castitatis non nisi imprudenter sibi im-
ponerent , nisi a pluribus annis sincère conversi non solum se conlineant, sed sobrii sint,

vigiles, laboriosi, a mundanis oblectamentis alieni, graves, modesti ,
pii et ferventes; 5° qui in

hujusmodi incontinenlias quandoque relabuntur, sive in seminario, sive tempore feriarum ,
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(vacances), etiamsi lam inveteratam consuetudinem sic peccandi non'habuissent , probandi
sutit donec diutius se continnerint et ferventius vivant.

INDIVIS.

Nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision, et le partage peut être toujours
provoqué nonobstant prohibitions et conventions contraires. On peut cependant convenir
de suspendre le partage pendant un temps limité: cetle convention ne peut êlre obliga-

toire au delà de cinq ans, mais elle peut être renouvelée. Le partage peut êlre demandé,
même quand l'un des cohéritiers aurait joui séparément de partie des biens de la succes-
sion, s'il n'y a eu acte de partage ou possession suffisante pour acquérir la prescription.

L'action en partage, à l'égard des cohéritiers mineurs ou interdits, peut être exercée par
leurs tuteurs spécialement autorisés par un conseil de famille. Le mari peut, sans le con-
cours de sa femme, provoquer le partage des objets, meubles ou immeubles, à elle échus
qui tombent dans la communauté; à l'égard des objets qui ne tombent pas dans la commu-
nauté, le mari ne peut en provoquer le partage sans le concours de sa femme; il peut seu-
lement, s'il a le droit de jouir de ses biens, demander un partage provisionnel. Les cohéri-

tiers de la femme ne peuvent provoquer le partage définitif qu'en mettant en cause le mari
et la femme.

INDIVISIBLES ET DIVISIBLES OBLIGATIONS.
L'obligation est divisible ou indivisible selon qu'elle a pour objet, ou une chose qui dans

sa livraison, ou un f;iit qui dans l'exécution, est ou n'est pas susceptible de division, soit
matérielle, soit intellectuelle. L'obligation est indivisible, quoique la chose ou le fait qui en
est l'objet soit divisible par sa nature, si le rapport sous lequel elle est considérée dans l'obli-

gation ne la rend pas susceptible d'exécution partielle. La solidarité stipulée ne donne i;oint

a l'obligation le caractère d'indivisibilité.

Cas. Je m'oblige solidairement avec Alipe de payer deux cents francs à Nestor; si je
meurs laissant deux enfants, ils succèdent à mon obligation

;
par conséquent ils sont tenus

de payer les deux cents francs, mais chacun seulement cent francs. Cependant ils doivent

,

puisqu'ils me représentent, ce que je devais moi-même, deux cents francs ; mais comme, cette
dette est divisible, Nestor ne peut les poursuivre que séparément.

L'obligation qui est susceptible de division, doit être exécutée entre le créancier et le
débiteur comme si elle était indivisible. La divisibilité n'a d'application qu'à l'égard do
leurs héritiers, qui ne peuvent demander la dette, ou qui ne sont tenus de la payer que
pour les parts dont ils sont saisis, ou dont ils sont tenus, comme représentant le créancier
ou le débiteur.

Cas. Sylvain devait huit cents francs à Ni-
sius. L'un et l'autre meurent dans la même
semaine, laissant chacun quatre fils égale- tion; 5° lorsqu'il résulte, soit de la nature
ment héritiers. L'un des fils de Nisius s'a- de l'engagement, soit de la chose qui en fait
dresse au fils aîné de Sylvain et lui demande l'objet, soit de la fin qu'on s'est proposée
le quart de la dette, c'est-à-dire deux cents dans le contrat, que l'intention des conlrac-
francs. Ce fils de Sylvain refuse de payer lanls a été que la dette ne pût s'acquitter
cette somme, disant qu'il ne doit à chacun partiellement.
des fils de Nisius que cinquante francs ; a-t-il Chacun de ceux qui ont contracté conjoin-
raison? tement une dette indivisible en est tenu

R. Oui, le fils de[Sylvain a raison; pour- pour le total, encore que l'obligation n'ait
quoi? parce qu'il ne doit à chacun des héri- pas été contractée solidairement. L'indivisi-
tiers de Nisius que cinquante francs qui, bililé vient, non de la solidarité, mais de.
payés à chacun d'eux feront les deux l'impossibilité de la division. II y a une Irès-
cents francs qu'il doit pour sa part de l'hé- grande différence entre la solidarité et l'in-
ritage de Sylvain qu'il représente. Car la divisibilité. L'obligation solidaire n'est point
dette qu'il avait contractée envers Nisius se indivisible, l'obligation indivisible n'est point
divise de plein droit entre ses quatre en- solidaire.

fants. Chacun des héritiers de Nisius, créan- lien est de même des héritiers de celui
cier primitif, ne peut demander à chacun qui a contracté une pareille obligation,
des héritiers de Sylvain, et chacun des Chaque héritier du créancier peut exiger en
héritiers de Sylvain ne peut payer à chacun totalité l'exécution de l'obligation indivi-
des héritiers de Nisius que le quart de la sible. Il ne peut seul faire la remise de la
dette, cinquante francs, et non deux cents, totalité de la dette ; il ne peut recevoir seul
Le principe établi ci-dessus reçoit exception le prix au lieu de la chose. Si l'un des héri-
à l'égard des héritiers du débiteur, t« dans tiers a seul remis la dette ou reçu le prix de
le cas où la dette est hypothécaire; 2° lors- la chose, son cohéritier ne peutdemamler la
qu'elle est d'un corps certain; 3' lorsqu'il chose indivisible qu'en tenant compte de la
s'agit de la dette alternative de choses au portion du cohéritier qui fait la remise ou
choix du créancier dont l'une est indivisi- qui a reçu le orix.

INDULGENCE.
L'indulgence, qu'on appelait assez souvent autrefois pardon et rémission, est une graca

ble; k" lorsque l'un des héritiers est chargé
seul, par le titre, de l'exécution de l'obliga-
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par laquelle ceux qui sonl dépositaires des trésors spirituels de l'Eglise, remettent, sous la

condition de certaines bonnes œuvres, hors du sacrement de pénitence, la peine temporelle

qui est due devant Dieu aux péchés actuels, quoiqu'ils aient déjà été remis quant à la

coulpe. Il est de foi que Jésus-Christ a donné à l'Eglise, c'est-à-dire à ceux qui en sont

les premiers pasteurs, le pouvoir d'accorder des indulgences, et que leur usage est Irès-

salulaire aux fidcles. Mais on en a quelquefois abusé, comme s'en pLignil le concile de

Lai ran de 1215. Ce serait encore en abuser et se faire illusion, que de s'imaginer qu'. n

>eUu de quelques courtes prières el de quelques modiques aumônes, on puisse si facile-

ment devenir quille de toutes les peines ducs à la justice de Dieu, pour tous les crimes

dont on s'est rendu coupable. C'est pourquoi le moyen le pins suret le plus utile aux pé-

cheurs pénitents pour se me Ire en état de bien gagner les indulgences, est de tiavailler

par les œuvres laborieuses de la pénitence à mériter que l'Eglise compatissant à leur fai-

blesse, cl ayant égard à leur bonne volonté, supplée au défaut de leur pénitence par le se-

cours de l'indulgence qu'elle leur offre, ainsi que l'explique parfaitement bien saint Charles

en parlant du jubi é. Et véritablement avec quelle ardeur et quel courage n'irait-on pas

jusqu'à Home, ou même dans un autre lieu encore beaucoup plus éloigné, si l'on était as-

suré d'en rapporter de grandes richesses temporelles, (ouïes périssables qu'elles soient,

pour le fruit des fatigues qu'on aurait été obligé d'essuyer en le faisant ? Que ne doit donc

pas faire un chrétien pour mériter que l'Eglise lui applique avec abondance et gratuitement

les richesses et les trésors spirituels dont elle est la dispensatrice? C'est le raisonnement de

ce saint archevêque.
— Il est bm d'avertir que notre saint Père le pape Clément XIII a décidé que, pour ga-

gner les indulgences accordées sous la clause, Qui vere pœnitentes, confessi, etc., il faut se

confesser, quoiqu'on ne se sente coupable d'aucun péché mortel; mais qu'alors il sulfit

de se confesser dès la veille de la fête à laquelle l'indulgence est attachée. On tromera ce

décret qui est du 19 mai 1739, à la page 798 de. mon second volume de l'Ordre. Plaise à

Dieu que ce décret, dont l'exécution est presque impossible, surtout dans les campagnes

de nos pays septentrionaux, où le mauvais temps dure près de sept mois, y soit modifié au

moins par rapport à nous. 11 l'a été par rapport à ceux qui soiit dans l'usage de se con-

fesser tous les huit jours.
pam quidem mediante sacramento pœnitentiœ,

pœnmn vero temporalem aclualibus peccatis

debitam , mediante indulgenlia. lietiedictus

XIV, epist. encycl., n. 14.

Cas II. lïucher, religieux, ayant commis
quelques fautes considérables ,

pour les-

quelles son supérieur lui a imposé en plein

chapitre une bonne pénitence, prétend en
pouvoir obtenir la rémission , en gagnant
une indulgence plénière. Le peut-il?

R. Non , parce que les indulgences ne sont

point du tout établies pour remettre les peines

du for extérieur. Ce serait énerver la disci-

pline elles lois ; ce que Jésus-Chtisl n'a ja-

mais prétendu.

Cas III. Innocent, voulant gagner une in-

dulgence de sept ans accordée par le pape à
ceux qui réciteront certaines prières, et qui

distribueront quelques aumônes, a fait les

prières avec des distractions volontaires, et

les aumônes avec vanité, sans néanmoins
que sa vanité ni ses d strictions soient allées

jusqu'au péché mortel. A-t-il gagné l'indul-

gence en ce cas?

R. H semble que l'on peut dire que cet

homme a gagné l'indulgence. Car selon

l'opnion de. saint Thomas et des autres

théologiens, il suffit d'être exempt de péché
mortel et en état de grâce, pour gagner une
indulgence. Or, supposé qu'Innocent ne soit

point coupable d'autres péchés que de ceux
de la vanité et des distractions qu'il a eues
en exécutant des choses prescrites par le

bref d'indulgence, il est en état de grâce;
puisque la grâce n'est pas détruite par des

péchés qui ne sonl que véniels.

Il y a même des auteurs célèbres, comme
saint Antonin, après Paludanus, qui sou-
tiennent que pour gagner l'indulgence il

Cas I. Géran, publiant une indulgence

plénière, a assuré que lous ceux qui la ga-
gneraient obtiendraient une pleine rémis-

sion de leurs péchés, non-seulement quant
à la peine, mais aussi quant à la coulpe. N'a-

t-il point exagéré en cela la valeur des in-
dulgences?

R. 11 l'a exagérée, et parlé contre la doc-
trine de l'Eglise, puisqu'elle enseigne que
Jésus-Christ ne lui a donné le pouvoir de
remettre la coulpe du péché morlel que par
le moyen des sacrements ; le péché mortel
ne pouvant être remis que par l'infusion de
la grâce justifiante, qu'elle ne peut commu-
niquer aux fidèles que par celle seule voie.

Aussi, dit Maldonat, uno ore omnes theoloqi,

nemine excepto, respondent indulqenlium non
esse remissionem vulpœ , sed pœnœ : ce qui
fait dire à cet auteur que plusieurs bons
théologiens assurent que jamais aucun pape
n'a donné «le telles indulgences , et que le

mot de coulpe n'a été ajouté que par l'igno-

rance de ceux qui en expédient les brefs, ou
par la vue d'un intérêt sordide dans les

qnêleurs, qui furent commis dans le trei-

zième et le quatorzième siècle, pour rece-
voir les aumônes des fidèles, et qui furent
entièrement abolis par le concile de Trente,
sess. 21 , c. 9, de Reform.
— On pourrait cependant dire avec Be-

noît XIV, d'après Léon X, que le pape, en
donnant une indulgence, ouvre le royaume
des cieux, et qu'il lève les obstacles qui em-
pêchent les fnièles d'y arriver; c'est-à-dire,

la coulpe et la peine : la coulpe, par le moyen
du sacrement de pénitence, qu'il fait rece-
voir, et au ministre duquel il accorde des
pouvoirs extraordinaires dans les jubilés ; la

peiuc, par le moyen de l'indulgence. Cul-
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suflH d'être en état de grâce au moment
qu'on en reçoit le fruit par l'accomplisse-
ment de la dernière des choses qui sont
prescrites par le supérieur qui l'a accordée.
Mais le sentiment contraire est le seul qu'on
doive suivre dans la pratique velut tutius et

utilius, comme dit le même saint Anlonin.
Au reste, dans l'espère proposée, l'indul-

gence qu'Innocent a gagnée ne lui a pas
remis la peine due aux péchés de distraction
et de vanité qu'il a commis. Ex eo quod pœ-
na non remittitur, rémanente culpa etiam ve-

niali, dit le même saint archevêque.
— Il est faux que par des prières faites

avec des distractions volontaires on gagne
l'indulgence; parce que, pour la gagner, il

faut sûrement des œuvres pieuses. Il est en-
core faux que toutes les oeuvres par où l'on

gagne l'indulgence, doivent être failes en état

de grâce. J'ai prouvé solidement le contraire
dans le Traité des indulgences, lom. I, ch. 5,
n. 4.

Cas IV. Ferdinand, prélat dont la vie est

connue pour très-déréglée , a accordé des
indulgences. Sont-elles valides?

R. Oui ; car, dit saint Thomas, in 4, dist.

20, art. 4, un prc'at ne perd pas la puissance
de juridiction par le péché mortel. Or, le

pouvoir d'arcorder des indulgences est un
effet de juridiction des prélats. Donc les dio-
césains de Ferdinand ont pu profiter de son
indulgence, en faisant les œuvres qu'il leur

a prescrits.
Cas V. Lé'indrf, évêque de Véroli, ayant

accordé une année d'ifidulgencc à ceux qui
visiteraient l'église de S". C. le jour même
qu'il la consacrait, Thomas, natif el habi-
tant d'un diocèse voisin, est venu expiés
pour gagner celte indulgence, et a fait pour
cela tout ce que Ce prélat avait prescrit.

L'a-t-il gagnée?
R. Non, parce qu'un évéque ne peut ac-

corder aucune indulgence qu'à ceux qui
sunt sous sa juridiction, c'est-à-dire qu'à
ses seuls diocésains, comme l'enseigne saint
Anlonin d'après Alexandre 111, c. 4, de Pœ-
nit. et Remis.
— Si l'évêque consécrateur était d'un autre

diocèse, il pourrait accorder l'indulgence et
aux habitants du diocèse de Véroli, et à ses
propres diocésains, en cas qu'ils fussent ve-
nus visiter cette église. Voyez le même
Traité des indulgences, chap. 3, n. 19.

Cas VI. L'évêque de Ciémone ayant ac-
cordé une indulgence de 40 jours à ceux qui
visiieraient l'ég ise de Saint-Maxime, un de
ses diocésains a cru gagner deux fois celle
même indulgence, en réitérant la visite de
cette église, et les autres choses prescrites
par l'évêque. A-t-il gagné plus de 40 jours
d'indulgence?

R. Quand l'indulgence est perpétuelle, sans
élre limitée à un certain nombre d'années,
telle qu'elle l'est pour ceux qui visitent

l'église de Sa nt-Pierre de Rome, on la peut
gagner autant de fois qu'on visite l'église

désignée, et qu'on accomplit les autres
choses prescrites par le pape, qui seul peut
accorder une telle indulgence. Mais lorsque

l'indulgence est déterminée à un certain

temps, on ne la peut gagner plus d'une fuis;

parce que telle est l'intention de celui qui
l'accorde. Saint Thomas, ibid. q. 1, a. 3.

C*s VII. L'évêque de N. étant mort, son

chapitre s'est mis en possession de la juri-

diction épist opale, et a commencé à l'exercer

par un mandement qui accorde 40 jours d'in-

dulgences à tous ceux qui visiteront l'église

cathé traie, et prieront pour obtenir de Dieu
un digne successeur. Ce chapitre a-t-il eu
droit de le faire?

R. Non, parce que le pouvoir de donner
des indulgences n'appartient qu'à la seule

personne de l'évêque, et ne peut en aucun
cas devenir dévolu au chapitre, le grand vi-

caire même de l'évêque n'en pouvant pas
user. C'est le sent ment commun des doc1

teurs, quoique Navarre donne ce droit aux
chapitres ubi viyet consuelado.
— Si celte coutume était ancienne et bien

constante, je ne vois pas quel mal il y au-
rait à la suivre. Voyez le même Traité, c.

3, n. 27.

Cas VIII. Panthène, abbé régulier, ayant
une juridiction comme épiscopale, a donné
de son autorité une indulgence de quarante
jouis en faveur de ceux qui résident dans le

territoire de sa juridiction. L'évêque diocé-
sain a déclaré celte indulgence abusive et

nulle. Qui a raison des deux ?

R. C'est l'évêque ; car, outre le pape et

les évêques, aucun prélat inférieur ne peut

donner des indulgences, nisi /orsan quis eo-

rum speciali concessione, vcl alia légitima

cnusa valent se tueri, dit Innocent III, cap.

12, dcExcess. pralat., I. v, t. III. On pourrait

objecler qu'un évéque non encore consa-
cré peut donner des indulgences. Mais il

est aisé de répondre que le sainl-siége, en le

confirmant, lui en donne le pouvoir en fa-

veur de sa future dignité.

Cas IX. Le pape ayant accordé un brel

de sept ans d'indulgences en faveur d'une

confrérie, l'évêque diocésain a voulu l'exa-

miner avant d'eu permettre la publication.

A-t-il ce droit ?

R. Oui, et même il a ordre de le faire. Litte-

ras quoque apostolicas diœcesani episcopi, dit

Clément Vdans le concile général de Vienne,

ne quid fraudis commitlirahat per easdem,an~

tequam admiltant quœstores ipsos, examinent

diligenler. Le concile de Trente prescrit la

même chose, sess. 12, de Reform. C'est aussi

la discipline de ce royaume où il est défendu

à tous les religieux et autres de publier au-

cune indulgrnre sans la permission par

écrit de l évéque diocésain. Assemblée du
clergé de 1C23, art. 9.

— Les indulgences accordées à tous les

fidèles pour des œuvres qui se peuvent faire

tous les jours, connue pour VAngélus, les Li-

tanies de Jésus, etc., n'ont besoiud'autre pu-

blication que de celle du pape , comme
on le fera voir dans la lettre suivante.

Cas X. Une communauté religieuse sou
mise à l'autorité de l'évêque, ayant obtenu
de Rome un bref d'indulgence plenière pour
sepl ans en faveur d'une confrérie, le su
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périeur do cette maison l'a présenté à l'é-

vêque pour obtenir la permission de le pu-

blier ; Pévéque l'a retenu trois mois sans ac-

corder cette permission. L'a-t-il pu faire ?

Iî. Quoique l'évêque à qui l'on présente

un bref d'indulgences reconnaisse qu'il n'y

a rien à redire, il n'est pas pourtant obligé

d'accorder sur-le-champ la permission de

le publier; mais il la peut différer jusqu'au

temps qu'il juge plus convenable au bien

spirituel des fidèles. La raison est que le

pape ne pouvant former lui-même un juste

jugement sur le temps qui est le plus conve-

nable pour le bien des peuples, c'est aux
évêques à en juger. Et c'est pour cela qu'ils

diffèrent de quelques semaines la publica-

tion des bulles mêmes du jubilé universel ,

lorsqu'ils croient le devoir faire par quelque

juste considération.

Cas XI. Innocent XI ayant accordé un
bref d'indulgences pour neuf ans à une égli-

se paroissiale, elles n'ont été, par la négli-

gence du curé, publiées que plus de dix ans

après la date du bref. Ce délai ne les a-t-il

pas rendues nulles?

R. Non, car le bref dont il s'agit est seu-

lement demeuré en suspens par défaut de

publication, et il n'est pas devenu nul par

le laps du temps. Ainsi comme une loi du
prince, qui n'a été publiée que dix ans après

qu'elle a été faite, a son effet du jour de sa.

publication, de même ce brefalesien à

compter du jour qu'il a été publié par l'au-

torité de l'évêque, les neuf années d'indul-

gence ne commençant pas du jour de la date

ou de la réception'du bref, mais de celui de

sa publication.
— Cette décision, quoique de Sainte-Beu-

ve, tom. H, cas 90, est très-fausse. C'est de

la date du bref, et non du temps de la pu-

blication, que commencent les années des

indulgences, ainsi que l'a décidé la congré-
gation des imlulg. le 18 mai 1711, dont le

décret fut deux jours après confirmé par le

pape. Voyez mon Traité des Indulg., ch. 7,

n. 19.

Cas XII. Arsène, abbe régulier, a obtenu

un bref d'indulgences pour l'église parois-

siale qui dépend de son abbaye, et ce bref

est adressé viro in dignitalc constituto.

L'abbé l'a fait publier par le curé le jour

de la fêle du patron, et plusieurs de ses

habitants se sont mis en devoir de gagner
ces indulgences. L'évêque l'ayant su, a fait

défense d'y avoir aucun égard. L'a-t-il pu
en conscience ?

R. Les évêques ont droit, en vertu du con-

cile de Trente et de plusieurs autres, d'em-
pêcher toute publication d'indulgences faite

ou à faire d;ms leurs diocèses, sans leur

autorité; et l'on peut les regarder comme
obreptices ou subreptices, jusqu'à ce qu'ils

en aient permis la publicalipn.
— Voyez dans la bulle Pia mater le pri-

vilège que Benoît XIV accorde à certains

abbés pour l'indulgence in articulo mords.
Cas XIII. Un bref d'indulgences ayant été

présenté à un archevêque, il a vu qu'elles

étaient exorbitantes. Peut-il refuser la per-
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mission de les publier sans manquer au res-

pect qu'il doit au saint-siége?
• R. Oui, parce que ce n'est pas l'intention

du pape d'accorder des indulgences exor-
bitantes qui ne servent souvent qu'à éner-
ver la discipline de l'Eglise. Ce prélat doit

donc juger qu'on les a obtenues par subrep^
tion et refuser d'en permettre la publication
dans son diocèse. Cette décision est fondée
sur une décrétale d'Innocent III, cap. 14,
de Pœnit., etc., où ce pape dit : Per indiscre-
tas et superfluas indulgentias, quas quidam

' ecclesiarum prœlati facere non verentur , et

claves Ecclesiœ contemnuntnr , et pamiten-
tialis satiafaclio enervatur. A quoi il ajoute :

Cum R. ponlifex, qui plenitudinem obtinet
potestatis, hoc in lalibus moderamtn consue-
verit observare. On peut de plus assurer que
ces indulgences de 20,000 ans et davantage
sont toutes fausses et n'ont jamais été ac-
cordées par les souverains pontifes.

Cas XIV. Le curé de N. a obtenu du
pape une indulgence plénière pour tous ceux
qui étant dignement disposés communieront
dans son église le jour de l'Annonciation,
qui arrive le 25 mars. Celte fête ayant été
transférée au mois d'avril à cause de la so-
lennité de Pâques, ce curé demande si l'on
doit présumer que l'indulgence soit aussi
transférée?

B. Oui, si elle est simplement attachée à
la fêle ; non, si elle est attachée au jour,
c'est-à-dire au 25 de mars. Autrement la

piétédupeuplesouffrirait sans l'avoir mérité,
contre cette maxime du droil : Remquw cul-

pa caret, in damnum vocari non convenit.
— Cette décision est fausse. La congréga-

tion des Biles consultée, an si festum sancti

Benedicti transferatur post Pascha, etiam in-

dulgentiœ transferantur , répondit négative

juxta resoluta die 3 sept. 1679, c'est-à-dire

niri ex concessione speciali. Voyez mon Trai-
té des Indulg., c. 5, n. 8.

Cas XV. 11 y a trente ans qu'un curé ob-
tint un bref d'indulgences perpétuelles en
faveur de son église pour le jour du .saint

nom de Jésus. Ce curé étant morl, Gilbert,

son successeur, a déclaré à ses paroissiens

que ces indulgences ne subsistaient plus. Ne
s'est-il point trompé?
— B. Non, selon M. Pontas et beaucoup

selon moi. Pontas se fonde sur la 57 règle

de la chancellerie romaine, qui ne prouve
rien et qui d'ailleurs a été révoquée par

Clément VIII. Il faut donc dire que les in-

dulgences données à perpétuité durent tou-

jours, et ajouter que celles qui se donnent
d'une manière indéfinie, équivalent à celles

qui sont dounéesà perpétuité. Voyez le mémo
Traité, ch. 1, n. 5.

Cas XVI. Le pape a accordé une indul-

gence plénière à l'église de S. P. pour le jour

de saint Jean, avec celte clause ordinaire :

Volmnus autem quod, si in dicta ecclesin

aliœ indulrjentiœ perpeluo , vel ad lempus

nondum elapsum duraturœ, concessœ sinl

prœsenles nutlius sint valoris. Or il y avait

déjà une semblable indulgence perpétuelle

dans la même église pour le jour du patron.
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La qnestion est donc de savoir si ce bref de-

meure nul à cause de la première indul-

gence, ou si on doit seulement entendre la

clause qu'il contient, en ce sens que n'y

ayant point d'indulgence pour le jour de

saint Jean, l'indulgence ait son effet, quoi-
qu'il y en ait une autre pour le jour du
patron?

R. On doit entendre la clause du dernier

bref de toute autre indulgence plénière ac-
cordée à cette église pour quelque jour que
ce soit. C'est pourquoi ce second bref ne
peut avoir aucun effet, puisqu'il y avait déjà

dans la même église une pareille indulgence

pour le jour du patron. C'est ce que répondit

en 1642 le cardinal Barberin à î'évêque de
Liège.

— Quand l'indulgence déjà accordée à
cette église n'aurait été que pour un temps
ou même non plénière, la seconde serait

nulle. Ainsi, pour en obtenir une nouvelle,

il faut, dans sa supplique, faire mention de

la première, et que cette mention soit rap-
pelée dans le bref apostolique , comme l'a

déclaré la congrégation des indulg. le 16
mars 1677.

Cas XVII. Mais quoiqu'il y ait déjà une
indulgence plénière pour tous les habitants,

on peut cependant en obtenir une seconde
pour quelque confrérie qui s'y établirait ;

parce que celle-ci étant personnelle, n'ex-

clut point celle qui est locale et n'est point

exclue par elle. Même Traité, ch. 1, n. 9.

Cas XVIII. Un bref de sept ans d'indul-
gence plénière ayant été accordé par le pape
à une confrérie, les confrères ont chargé un
banquier de leur supplique, le 1 er septem-
bre 170P, pour obtenir une prolongation de
cette indulgence pour sept autres années, et

l'ont informé par le mémoire qu'ils lui ont
donné, que la première indulgence ne devait
finir qu'au dernier jourde décembre suivant.

Le second bref qu'ils demandaient a été ob-
tenu le 1" octobre et était conçu dans les

mêmes termes et sous les mêmes conditions
que le premier, et entre autres, sous celle-

ci: Volumus ecclesiam N.N. simili ad prœsens
privilegio, ut accepimus, minime decoratam,
hoc specialidono illustrare. Sur quoi l'on de-

mande si ce second bref n'est pasobrepticeet
nul, puisqu'il y est dit, contre la vérité, qu'il

n'y avait point de semblable indulgence dans
l'église où est cette confrérie, et que le pre-
mier bref y subsistait encore, ne devant ex-
pirer qu'après le dernier jour de décem-
bre.

R. Ce second bref est valide, 1° parce
qu'il était vrai qu'il n'y avait point d'indul-

gence pour le temps qu'on la demandait .

c'est-à-dire après le dernier décembre où
la première finissait ;

2' parce qu'autrement
il faudrait toujours qu'il y eût une interrup-
tion de plusieurs mois dans les indulgences
qui sont accordées aux pays fort éloignés de
Rome, tels que sont le Pérou et le Canada

;

3* parce qu'on peut regarder cette clause

ou comme de style, ou comme une faute de

clerc.

— Pour prévenir tous les scrupules , il

faut bien recommander à ceux qui sollicitent

l'indulgence de faire dresser le bref confor-

mément à la supplique.

Cas XIX. Nicéphore, supérieur d'un cou-
vent , ayant obtenu pour sept ans un bref

d'indulgences pour un autel privilégié, avec
cette clause : Ut quandocunque sacerdos

ejusdem ecclesiœ duntaxat ad prœfatum ai-

tare celebrabit , indulgentiam consequalur ;

demande si les religieux qui viennent jour-
nellement des autres couvents pour quelques
jours seulement et en passant, doivent être

censés, dans l'esprit du bref, religieux de la

maison dont il est supérieur, en sorte qu'eu

célébrant à cet autel privilégié , ils gagnent
l'indulgence.

R. Non; car quoiqu'ils soient soumis à ce

supérieur pendant le temps de leur séjour,

ils ne laissent pas d'être étrangers ; et ils ne
pourraient concourir à l'élection du supé-
rieur Ajoutez que le pape ne dit pas : quan-
docunque sacerdos ejusdem ordinis , mais
quandocunque sacerdos ejusdem ecclesiœ.

Cas XX. Aubry, qui étant à Rome avait

obtenu une indulgence applicable f) l'article

de la mort, se voyant près de mourir, a fait

ce qui était prescrit pour la gagner; après

quoi il a recouvré la santé. A-t-il gagné celte

indulgence, ou l'effet en est-il suspendu pour
une autre occasion semblable?

R. Il l'a gagnée ; car pour cela il suffit

que le malade paraisse proche de la mort :

autrement l'effet de l'indulgence demeure-
rait en suspens jusqu'au dernier instant de

la vie, après que le malade aurait accompli

l'œuvre prescrite par le pape: ce qu'on ne

peut pas soutenir. Il faut donc entendre par

ces termes : à l'article de la mort, l'état au-
quel on croit que, selon toute apparence, le

malade doit mourir bientôt, et non pas le

moment même où l'âme est séparée du corps

par la mort.

—Je suis bien fâché de dire que l'opinion

de P. est probablement très-fnusse. Je ne l'ai

que trop bien prouvé au même Traité des

Indulgences, chap. 28, n. 23. J'ajoute 1° que,

comme je l'ai dit ibid. n. 24, l'indulgence in

articulo mortis n'est point suspendue dans le

temps du jubilé; 2° qu'il y a de ces indul-

gences qu'on negagne point, à moins qu'elles

ne soient appliquées par un prêtre: et c'est

sur quoi chacun doit examiner les termes

de la concession ;
3" qu'il est bien à souhai-

ter que tous les évèques profitent de la bulle

Pia «lourde Benoît XIV, et qu'ils obtiennent

du saint-siége le pouvoir de donner l'indul-

gence in articulo mortis; pouvoir qu'ils peu-

vent exercer par eux-mêmes ou par des

prêtres députés par eux, et qui s'accorde

aujourd'hui pour tout le temps de leur épis—

copat. On trouvera l'essentiel de cette bulle

à la fin de mon Traité des Indulgences, tom.

I, pag. 420, nunc 547.
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INDULGENCES NON PUBLIÉES.
Lettre où l'on examine sites indulgences accordées à tous (es fidèles doivent

être publiées par les évéjues.

1008

Il s'esl depuis peu élevé une dispule im-
portanle entre deux théologiens sur les in-
dulgences accordées à tous les fiJèles par
plu, leurs différents pontifes. Le premier
qui est un homme en place, a soutenu que
ces indulgences, telles que sont celles de
1 Angélus, ;iu son de la cloche, des actes de
foi, d espérance et de charité, et autres sem-
blables

, ne sont valables qu'autant qu'elles
ont été publiées par les évëques. Le second,
qui est plein de feu

, quoiqu'il ne soit plus
jeune

, a soutenu avec beaucoup de vivacité
que cette publication n'étaitpoinl du tout né-
cessaire. Comme on a bien voulu m'admeltre
a celle conlercnce, où j'ai très-bien joué le
rôle de celui que Téreuce appelle persona
muta, je puis, Monsieur, vous en rendre un
compte fidèle. Voici les motifs qui ont été
proposes de part et d'autre. Je commence par
ceux qui tendent à établir la nécessité de la
publication; ils se réduisent à deux.

Le premier se tire du concile de Trente
qu décide invinciblement la question par ces
paroles du chapitre 9 de la session 21 : In-
dulgenhas vero, nul alias spirituales grhtias,
qui.us non ideo (id est propter pluies quœ=to-
runi abusus) Christi fidèles decet prtvari,
deince/is per ordinarios locorum, adhibitis
duobus de citpitulo

, debilis lemporibus po-
pulo publicandas esse deeernit sicra synodus.
Ce texte est formel. Il ne distingue point
entre indul-ences et indulgences. Il veut nue
toutes soient publiées par les ordinaires; et
de peur qu'on n'eu excepte quelqu'une , il
ordonne qu'il en soit des autres grâces spi-
rituelles comme de «elfes-là. Or, c'est une
règle de droit et de bon sens, qu'on ne doit
point distinguer où la loi ne distingue point.
Il est donc clair que la publo ation de l'é-
veque est une condition préalable à la vali-
dité de toutes sortes d'indulgences
A celte première preuve le même théolo-

gien en ajoutait une seconde. 11 csl sûr
,

disai!-il
, qu'on a souvent publié des indul-

gences apocryphes, et la congrégation char-
gée de celle matière a été obligée d'en ré-
prouver un grand nombre (1). Or, par où le
simple fidèle distinguera-l-il celles qui sont
vraies de celles qui sont supposées? Si d'ha-
biles gens y ont été trompés, comment un
pauvre paysan

, qui croit bon tout ce qui
ui parle de Dieu ou de ses saints, pourra-

t-i éviter de l'ê re? Tenons-nous en donc
a la règle, et disons hardiment qu'une indul-
gence n est valable qu'autant qu'elle est pu-
bliée. Avez-vous, Monsieur, continua le
théologien, quelque chose de solide à répli-
quer•; je ne dis p..s quelque chose simplement,
car je sais qu'on répond à tout, je dis quel-
que chose de solide,

Oui, Monsieur.ce me semble, répondit

(I) Le décret qui réprouve ces indulgences apo-
cryphes se trouve à la lin du Vl= tome de la Conli- .

Duauon de Tournély, pag. 706.

I autre avec un air de paix qui n'est pas bien
de son caractère. Voici donc, mes raisons •

Vous n'en avez proposé que deux, j'en pro-
poserai davantage.

Je lire la première du sentiment commun
des fidèles et de ceux qui les conduisent. II n'y
a peut-être pas un diocèse dans le royaume,
ou les indulgemes proposées à tous les ca-
tboliquesaientélépubliées;et il v en a même
fort peu où l'on ait publié celles que Benoit
AlV accorda, en 1756, aux actes de foi, d'es-
pérance et de charilé. Cependant les sécu-
liers et les simples prêtres, les curés et au-
tres, qui ont de la piété, récitent lanlôt les
Litanies de Jésus ou de la Vierge, tantôt
VAngélus en son temps, et croient gagner l'in-
dulgence qui y est attachée: quoique j'aie vu
bien du pays, je n'ai encore trouvé qu'une
personne qui pensât comme vous, que tous
ces gens-là sont dans l'erreur ! Peut-on
croire que les supérieurs ecclésiastiques con
tinuassent à les y laisser, s'ils y étaient vé-
ritablement? La maxime

, Qui vutt decipi

,

aecipiatur, n'a sûrement pas lieu ici.
2° Il ne paraît pas que le pape juge relte

publication nécessaire; la preuve en esl sen-
sible. Quand il accorde un jubilé, il ordonne
a tous les évêques de le publier au plus tôt. 11
en est à peu près de même des indulgences
qu'il accorde à une église particulière, parce
qu il y met des clauses qui ne peuvent être
Tenfiées que par l'ordinaire , et que c'est à
ce dernier qu'il appartient de désigner le
jour où la grâce aura lieu; mais quand il
accorde une indulgence pour tous les fidèles
du monde , il ne l'adresse qu'à eux ; et quoi-
qu'il souhaite sans doute que personne ne
l'ignore, il ne charge personne de la publier
d une manière juridique. D'où vient celle
différence

, si ces deux grâces demandent à
élre également publiées?

3 U Quand même l'intention du saint Père
serait que toutes les indulgences lussent pu-
bliées

,
il ne s'ensuivrait pas que les fidèles

ne pussent lesgagner sans publication. Quand
on lait une loi favorable à la multitude, et
qui lui donne un droit à une grâce, il n'est
pas jusle qu'elle en soil prhée sans l'avoir
mérité (2): Sineculpa, nisi subsit causa pu-
blica, non est aliquis puniendus, seu jure tuo
pnvandus. Or, par quelle faute tous les fi-
dèles d'un grand Elat ont-ils mérité d'être
]>nvés des indulgences que le Père commun
croit devoir leur accorder? Quelles justes
raisons a-t-on de les leur reluser ici plutôt
qu'ailleurs? Vous pourrez me dire que c'est la
crainte du mépris

;
j'y reviendrai dans un mo-

ment : mais dès mainlenant je puis vous dire
que d'habiles gens croient que le jubilé même
pourrait se gagner dans un diocèse, où l'or-
diuaire refuserait par de mauvais principes

(2) Voyez sur la vingt-troisième règle du Sexte
les canomsies, et à leur défaut le troisième lome du
/ rente des Dispenses, pag. 467.
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d'en faire la publication. C'est où semble
mener la disjonclive dont se sert le pape dans
ses bulles: Qui ecclesias, dit-il. ab ordinariis
ïocorum, vel eorum vicariis, seu of/iciulibus

,

mit de eorum muiidalo, etipsis deficientibus,
per eos qui ibi curnrn animai um exercent

,

designandas visitaverint , etc. Mais en lais-
sant celle preuve pour ce qu'elle est (1) , je
puis croire, sans blesser ni la foi ni le bon
sens, que l'intention du souverain pontife
n'est pas qu'une grâce qu'il public lui-même
suffisamment et absolument, restw sans elfet

;

parce qu'un tiers, occupé de mille autres
affaires, n'en est pas instruit, ou ne croit
pas qu'il soit nécessaire de la publier.

4° Jl semble en effet que les évêques eux-
mêmes ne jugent pas cette publication néces-
saire. Parmi eux il y en a plusieurs qui, avant
été élevés dans ces vrais séminaires, où toutes
les pratiques de la religion sont estimées

,

tâchaient de gagner chaque jour, et à la On
de chaque mois, autant d'indulgences qu'il
leur était possible; après leur sacre ils con-
tinuent. Croyez-vous , Monsieur, que leur
simple pratique soit une publicaiion, ou
qu ils refusent à leur peuple un secours qu'ils
seraient très-fâchés de se refuser à eux-
mêmes ?

5° Et de là naît une preuve qui me paraît
d'autant plus imporlanle qu'elle ne vient
pas d'une main ennemie. C'est que si les
lidèles ne peuvent gagner d'indulgences à
moins qu'elles n'aient été publiées, on ne peut
excuser d'une faute Irès-griève les premiers
pasteurs qui n'en publient aucune. La raison
en est qu'ils enlèvent cruellement à leurs
peuples un des plus grands moyens qu'ils
aient d'expier les peines dues à leurs pé-
chés; moyen qui les oblige à se tenir en
état de grâce, à recourir souvent au sacre-
ment de pénitence, à faire un bon nombre
de saintes œuvres qni ne peuvent être que
très-agréabes à Dieu, très-capables de dimi-
nuer leur compte.
Mais, nous di,es-vous, comment un évèque

sera-l-il sûr qu'une foule d'indulgences qu'on
débite tous les jours, ne sont point apocry-
phes? Voilà, Monsieur, la difficulté qui vous
crucifie; mais permeilez-moi de vous dire
qu'une objection si faible n'est pas digne de
vous. Car, 1° cette prétendue foute d'indul-
gences accordées à lous les fidèles se réduit
a un fort petit nombre. L'auteur du Traité
des lndulgen es, imprimé en 1759, en compte
neuf ou dix. Y a-t-il là de quoi vous effrayer?
2° Ces indulgences se trouvent toutes dans
le gros ouvrage du P. Théodore, imprimé à
Rome en 17i3 et en 1750, et dont la dernière
partie est dédiée à Benoît XIV. Ce sage reli-
gieux auta-i-il débité des fables dans la pre-
mière ville du monde chrétien, sous les yeux
il'un grand pape et d'une congrégation qui
sur-le-chimp aurail arrêté son livre? 3- Si
malgié cela vos scrupules continuent tou-

(I) On peut en effet lui donner un sens très-diûë-
•ent. Voyez le. Traité du Jubilé.

[i) On avait nus dans la première édition des
élites Instruction* sur les Indulgences : i Ceux qui,
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v jours, allez à la source; Rome n'est pas au
bout du monde; écrivez-y par vous-même
ou par un autre. Le premier religieux vous
rendra ce service; il demandera en votre
nom ou au sien, s'il est vrai qu'il y ail une
indulgence pour ceux qui récitent les Lita-
nies de Jséus, ou de la sainte Vierge; une
autre pour ceux qui disent l'^nj/e/as le matin,
ou à midi, ou au soir (2) , etc. On dira peut-
être que, pour en douter, il faut élre fraî-
chement arrivé du Monomotapa. Mais qu'im-
porte, pourvu que les fidèles soient servis,
et qu'au lieu d'arrêter leur piété, qui n'est
déjà que trop ralentie, on lui donne chique
jour de nouveaux aliments. Prenez-y bien
garde, Monsieur, ce ne sera pas par vos doutes
oisifs et |>ar vos inquiétudes scrupuleuses
que vous nourrirez la ferveur. Elle a déjà
diminué chez ceux qui ont cru que vous
pouviez avoir raison. Que sera-ce si votre
syslème prend et qu'il acquière quelques
degrés de cerliiude dans des esprits qui se
troublent et se découragent aisément? Pour
moi je dirais volontiers avec une dame pleine
de venu : «Il y a trente ans que je dis i'An-
gelus; le désir de gagner l'indulgence que j'y
croyais attachée m'y a rendue plus fidèle.
Mais quand il n'y en aurait point, je serais
charmée d'en avoir pris l'habitude; c'est
toujours une très-bonne prière; et Dieu ac-
corde quelquefois par lui-même ce que n ac-
cordent pas ses minisires.» Il n'y a guère»
Monsieur, que de pauvres paysans qui puis-»
sent être trompés par des prières supersti-
tieuses. Mais l'illusion ne durerait pas long-
temps; le premier prêtre les en guérirait.
Mais, m'a-l-on dit quelquefois, n'est-il pas

vrai que la multitude des indulgences les
avilit et les fait tomber dans le mépris? Mais,
répliquai-je à mon tour, ne dirail-on pas que
Rome accorde lous les jours de nouvelles
indulgences à tous les fidèles, au lieu que le
nombre en est fort petit, comme je l'ai re-
marqué plus haut? 2" Si les indulgences sont
méprisées par des gens sans religion, qu'eu
peut-on conclure? Relranche-l-on le culte
des saints, leur invocation pour certaines,
maladies, les pieuses neuvaincs qu'on leur
fait, parce que de beaux esprits comme Eras-
me et un grand nombre d'autres ont fait de
ces saintes pratiques la matière de leurs plus
cruelles railleries? 3° Il y a dans ce royaume
plus de vingt mille églises qui n'ont point
d'indulgences; y sont-elles plus estimées,
parce qu'elles y sont inconnues? k° C'est un
triste moyen de corriger le prétendu mépris
d'une chose sainte, que de la retrancher; et.

ne la retranche-t-on pas, lorsqu'on suppose
d'un côté qu'elle doit être publiée, et que de
l'autre on ne la publie pas? 5° Est-il même
bien vrai qu'on méprise les indulgences? A
l'exception des grandes villes, où il y en a,
surtout dans les communautés, on trouverai!
des milliers d'endroits, où il ne s'est jamais

le matin, à midi, et le soir, » etc. Il fallait mettre,
selon le bref, ceux qui le matin, ou à midi, ou le

soir, etc. Cette di.-jonciive est importante.
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soient publiées par l'évêque assisté de deux I

chanoines : Adhibitis duobus de capitulo. Or l

c'est une clause qui ne s'observe point en
France, comme on le voit dans les Mémoires
du clergé, tom. II, pag. 303, et dans Pontas.

Voyez Indulgence, cas I. Au reste je prends

les choses à la rigueur; car à s'en tenir à

une de ces déclarations des cardinaux
,
qui

ont été extraites, non deGallemart justement

censuré à Rome, mais de la bibliothèque du
I

pieux et savant cardinal Bellarmin, on pour-

rait douter si l'intention du dernier concile a

été aussi générale que vous le prétendez. En
voici les termes : Regulares possunt publi-

care indulgentias a papa concessas nullo facto

verbo cum episcopo; sed indulgentias sibi

ipsis concessas sine iicentia ordinarii publi-

care non possunt (1).

Ici j'osai interrompre notre discoureur, i

I-e plus court, lui dis-je, serait de recourir

au saint-siége et de le prier d'expliquer ses

intentions. J'y consens, me dit-il, mais à'

condition, que si on ne lui expose point qu'en

ce cas qu'il exige la publication, il y aura eu
France deux cent mille personnes qui ne»

gagneront plus d'indulgences; sa déclaration'

sera regardée comme subrepticement obte-

nue. Il prononça ces paroles d'un ton si

animé, si plein'de dépit, que je n'osai pas

lui faire remarquer l'injurieuse supposition

qu'elles renferment. Ainsi en continuant à!

penser comme lui pour le fond, je suis bien

éloigné d'adopter sa manière. Je suis, etc.

Je viens de voir une lettre de Rome, qui

marque que plusieurs théologiens et con-
sulteurs de cette ville sont persuadés que la

publication de l'évêque n'est point nécessaire

pour ces sortes d'indulgences.
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fait un prône sur celle matière, si ce n'est

la-ut-èlre dans le temps du jubilé. On ne mé-

prise pas ce qu'on ne connaît point. Ce que

}e sais fort bien, c'est qu'en ayant obtenu

du saint-siége pour quelques paroisses, elles

y ont eu un si prodigieux succès, que les

cœurs les moins sensibles en furent attendris.

Il est vrai que les pasteurs avaient bien dis-

posé leurs peuples et qu'ils leur avaient fait

connaître loul le prix de la grâce qui leur

élait présentée; mais pourquoi les autres

n'en font-ils pas autant?
Je viens à votre difficulté du concile de

Trente; il ne faut qu'un mot pour la dissi-

per. Tout le monde convient que la coutume
est le plus sûr interprète des lois, selon cet

axiome reçu partout: Oplinm tegum interpres

consuetudo ; et cela est encore plus vrai,

quand ceux qui auraient intérêt à s'y oppo-
ser, ne réclament point contre, et même
qu'ils y souscrivent par leur conduite. Or
voici notre position. La coutume des évêques
a constamment éléde ne souffrir pas que les

curés ou les réguliers publiassent des indul-

gences locales, avant qu'ils les eussent véri-

liées; mais à parler au moins très-morale-

ment, ils n'ont rien fait de semblable par rap-

port aux indulgences que le saint-siége n'a-

dresse pas à un lieu particulier, mais à tous

les fidèles; il les ont gagnées eux-mêmes
avant et après leur épiscopat. Bien loin de
trouver mauvais que leurs diocésains en ga-
gnent autant qu'ils pourront, ils se croiraient

très-coupables s'ils les en empêchaient; d'où

il résulte que sur cet article ils n'ont point

voulu user du droit que le concile de Trente
semblait leur donner, et même ils n'ont ja-

mais gardé son décret dans toute son étendue.

Il ordonne, ce décret, que les indulgences

1NDULTAIRE.
Quoique les mandats apostoliques aient été abolis par les conciles généraux de Bâle et de

Trente, ceux des indultaires et quelques autres ont néanmoins subsisté.

L induit est une grâce expectative, accordée par Clément VII, Paul III, Clément IX, è

ceux qui sont revêtus des premières charges du parlement de Paris, sur laquelle le roi faii

expédier des lettres de chancellerie adressées aux collateurs, en conséquence desquelles ils

sont obligés de conférer les bénéfices qui sont de leur collation, lorsqu'ils viendront à va-

quer par morl, à ceux qui y sont désignés. Ces principaux magistrats sont MM. le chance-

lier, le garde des sceaux, les présidents, les maîtres des requêtes, les conseillers de la cour

les avocats généraux, le greffier en chef, les quatre notaires-secrétaires de la cour, et le

premier huissier. Sur quoi il est à observer : 1" que ceux d'entre eux qui sont mariés oi

dans le dessein de l'être, sont obligés de nommer un sujet ecclésiastique qui les représente

2" que ceux qui sont clercs, peuvent se nommer eux-mêmes ;
3° que quand M. le chanceliei

est garde des sceaux, il a deux nominations; 4" que les gens du roi des requêtes de l'hôtel

qui ne sont pas du corps du parlement, ne jouissent point du droit d'induit; 5° que le rece

veur-payeur des gages de Messieurs du parlement, à qui ce droit avait été contesté,^est ;

présent en possession d'en jouir, en conséquence des lettres patentes du 6 octobre 1677, e

d'un arrêt du grand conseil rendu le 30 mars 1701 ;
6° que celui qui est revêtu d'une chargi

qui lui donnait droit d'induit, peut nommer une seconde fois, quand il passe à une autn

charge ; par ex. lorsqu'un conseiller de la cour devient maître des requêtes, avocat généra

ou président à mortier; 7° que l'induit est irrévocable, et que par conséquent il subsisli

toujours, quelque changement de pape qui arrive, et quoique le roi vienne à mourir; 8° qui

quand l'indullaire a signifié son induit au patron ou collateur, il ne peut plus le placer ail

leurs, ni celui qui a son droit, changer sa nomination; 9' que ceux qui veulent user ai

l'induit, doivent le faire signifier par un notaire apostolique au collateur, soit archevêqui

évëque, abbé ou chapitre, de qui dépend le bénéfice qu'ils requièrent, et lui en donne;

(1) Novae declarationes congregaiionis S. R. E. Cardinaliuiu ... ex bibliotheca ill. cardinalis Robert

Bellaruiini, 1633.
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copie en présence de deux témoins; et enGn le faire insinuer au greffe du collateur, avant
la vacance du bénéfice qu'ils demandent; sur quoi l'on doit être averli que depuis ledit du
mois de décembre 1691, l'arrêt de règlement du grand conseil de 1G6G, qui ordonnait que
la signification se ferait par un huissier et deux témoins, n'a plus lieu.

Tous les collateurs et tous les patrons ecclésiastiques du royaume sont sujets à l'induit

une fois seulement pendant leur vie, pourvu que le collateur ait dix bénéfices à sa dispo-
sition; et les chapitres ou communautés aussi une seule fois durant la vie du roi, à l'induit

du parlement de Paris, qui est le seul de France qui jouil de ce privilège. L'induit est pré-

fère au droit des gradués, et de ceux qui ont des brevets de serment de fidélité, ou de

joyeux avènement à la couronne. On ne peut obtenir qu'un seul bénéfice en vertu d'un
induit; et un collateur ne peut être chargé de son chef, que d'une seule nomination d'in-

duit. Le grand conseil est le seul juge des induits du parlement, et généralement de toutes

les affaires qui concernent les induits. Les cardinaux qui avaient été assujettis à l'induit

par François Ier , en ont été déclarés exempts par Clément IX. Les induits contiennent un
décret irritant, qui rend la collation de l'ordinaire nulle par la réquisition de l'indultaire :

décret qui n'est pas porté par les brevets de serment de fidélité et de joyeux avènement.
L'indultaire, dont la nomination du roi est la première en d i te, doit être préféré à celui

dont la nomination est d'une date postérieure, quand même celui-ci aurait déjà requis le

bénéfice, et fait signifier au collateur les let!res p tentes de sa nomination. Si le collateur

confève le bénéfice, dont il devait pourvoir l'indultaire, et que celui-ci laisse passer six

mois sans le requérir, ni se plaindre, la collation lient, et l'indultaire ne peut plus revenir

coo.tre; mais s'il se plaint dans les six mois de la vacance, la collation faite à son préju-

dice devient nulle, et le collateur peut même en ce cas conférer de nouveau à l'indultaire;

Ou en cas de refus, l'indultaire a droit de se pourvoir contre, après avoir pris un acte de

refus, et l'avoir fait insinuer dans le mois. Les indultaires ne sont pas tenus de requérir ni

d'accepter quelque bénéfice que ce soit, quand le revenu annuel n'est pas de 600 livres ;

mais ils peuvent en requérir un de moindre valeur, s'ils le veulent, auquel cas leur droit

est consommé. Les dignités des églises cathédrales et collégiales, qui sont électives-colla-

tives, sont sujettes à l'induit, ledit de 1606, qui les déchargeait de toutes les expectatives,

n'ayant point été enregistré au grand conseil; mais elles en sont exemptes, lorsqu'elles

sont électives confirmalives, c'est-à-dire quand l'élection canonique doit être confirmée par

le supérieur légitime. Enfin l'induit a lieu en Bretagne comme ailleurs, même dans les mois
du pape, parce qu'il est censé être collateur ordinaire du royaume dans ces mois-là à l'é-

gard iès bénéfices de cette province.
On distingue deux espèces d'induits, savoir les induits actifs et les induits passifs. Les

induits actifs sont ceux qui donnent au roi la faculté de nommer à des bénéfices. Tel est

l'induit accordé au roi par Alexandre VII, et par Clément IX, pour nommer aux évèchés

de Metz, Toul et Verdun, et aux autres bénéfices consistoriaux, tels que sont ces trois évè-

chés, les principales dignités des cathédrales, après les pontificales, et les premières des collé-

giales, quoique Sa Majesté n'use pas de ce droit dans les autres églises de France, encore
que Pie IV l'eût accordé à Charles IX, en 1564, et qu'il ait été confirmé par des lettres pa-

tentes de Henri II, la bulle ni les lettres patentes n'ayant point été enregistrées au grand-
conseil. C'est ordinairement aux princes et aux cardinaux, ou à quelques autres prélats,

que le pape accorde ce privilège. Les induits passifs sont ceux dont il s'agit dans ce titre,

qui donnent pouvoir à ceux à qui ils ont élé accordés, d'obtenir quelque bénéfice. Ceux qui

voudront un plus ample éclaircissement sur celte matière, n'ont qu'à consulter le beau
traité qu'en a fait M. le président Cochet de Saint-Vallier.

Cas I. Une dignité ou une prébende de l'é- Mais quoique les indultaires et brevetaires

glise cathédrale de Grasse ayant vaqué par la conviennent en bien des choses, et surtout

mort ou par la démission volontaire du titu- en ce qu'ils sont obligés de signifier d'abord

laire, l'évéque en a pourvu Théogène, ou leur brevet de nomination au collateur, et

bien il a été élu par le chapitre. Peu après, de la réitérer lorsque le bénéfice vient à va-
Théophile, indultaire , ou brevetaire, s'est quer, et que l'un et l'autre l'emportent sur le

opposé à la prise de possession de Théogène gradué, comme Blondeau le prouve du gra-
et a signifié son induit ou son brevet, et a due (sur la Bibl. can.de Bouchel, V. In-
demandé à être pourvu du bénéfice vacant, dult, n. 173); et Gibert, du brevet lire (Instit.

Peut-il sans injustice troubler Théogène eccl. , tom. I, pag. hnhi, 506), ils diffèrent

dans sa possession? néanmoins, 1° en ce que les brevetaires ne
R. Comme il y a de l'équivoque en ce cas, peuvent prétendre aux dignités des églises

il faut d'abord la démêler. On sait par ce cathédrales, quelles qu'elles soient; 2" en ce

que nous venons de dire en quoi consiste que l'induit a la force d'annuler la collation

l'induit. Disons un mot du brevet. Le roi accordée par l'ordinaire au préjudice de

l'accorde à un clerc ou en considération de l'indultaire, ce que les brevets ne font pas.

son joyeux avènement à la couronne, ou De sorte que, si l'ordinaire n'a pas encore
quand le nouvel évéque lui prête serment les main9 liées par la réquisition du breve-
tte fidélité, en conséquence desquels brevets taire, il confère validement le bénéfice va-
l'évêque est obligé de conférer au brevetaire cant, et[l'opposition postérieure du brevetaire
le premier bénéfice vacant qui est en sa dis- ne peut pas empêcher que sa collation ne
position, après qu'il lui a signifié son brevet, subsiste. C'est ainsi que le juge le grand
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conseil , qui néanmoins ordonne en ce

cas, que l'ordinaire sera lenu de conférer

au bievelaire le premier bénéfice qui viendra

à vaquer, à quoi, s'il n'obéit, il est con-
damné par un second arrêt à lui payer une
pension égale au revenu d'une prébende,
jusqu'à ce qu'il l'ait pourvu d'une semblable,
conformément au cb. 7, de prn-bendis, etc.

Cela posé, nous disons que, si Théophile est

indultaire, et qu'outre son induit il ait ses

lettres de nomination du roi. adressées à
l'évêque de Grasse, avec un certificat- de re-

lig on, vie et mœurs, et qu'il ait donné à ce
prélat, ou à son grand vicaire, une copie en
forme de tous les actes nécessaires, et qu'en-
fin le tout ait été dûment insinué au greffe

des insinuations ecclésiastiques du même
diurèse avant la vacance du bénéfice qu'il a
requis; qu'ayant fait tout cela il se soit pré-

senié à l'évêque dans les sis mois, à compter
du jour de la vacance du bénéfice (car après
ce temps-là il n'est plus recevable suivant
l'ordonnance 1606), il a droit à la dignité en
question, si elle est à la collation de l'évêque

;

parce que ce prélat n'a pu la conférer à son
préjudice à Théogène; mais qu'il n'y a nul
droit, si elle est éleclive-confirmalive. A plus
forte raison a-t-il droit sur une prébende.
Mais si Théophile n'est que bievelaire, la

collation de l'évêque est légitime, 1° parce
que les brevetaires n'ont aucun droit sur les

dignités des églises cathédrales; 2°
| arre

que, quand ce ne serait même qu'une simple
prébende canoniale, l'évêque n'ayant pas eu
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les mains liées par une réquisition du breve-
taire lors de la collation donnée, il peut con-
férer valideraient, le brevet ne portant point

de décret irritant, comme en porte un induit.

Cas 11. Lwvius, prêtre, a un induit; mais
n'ayant point d'ami auprès de M. le chance-
lier qui puisse obtenir la grâee de le placer

sur un évêché, ou sur une abbaye, sinon
dans une province très-éinignéc de son pays,

il a trouvé un homme qui lui a obtenu celte

grâce moyennant cent écus qu'il lui a don-
nés. L'a-t-il pu faire sans péché?

II. Quoiqu'en faisant placer un induit sur
un évêché, ou sur un abbaye, on ne donne
pas ;ii 1 1 ;

i

-

1 1
>

1 1 1 ni un bénéfice, ni même un
droit déterminémenl sur quelqu'un en parti-

culier, il est pourtant vrai qu'on procure le

droit de ri quérir et d'obtenir le premier qui
viendra à vaquer. Or ce droit étant une
chose purement spirituelle, il ne peut s'ac-

quérir par argent : Cum in liujusmodi omnis
pactiu , omnisque conventio délient omnino
cessare, dit Grégoire IX, c. 8, de Partis, etc.

De plus il n'y a pas seulement une simple
convention dans l'espèce proposée, mais de
l'a genl donné pour obtenir un droit ecclé-

siastique et spirituel
,
par lequel on par-*

viendra certainement à un bénéfice. On ne
peut donc excuser Laevius d'avoir griève-

ment péché et d'être coupable de simonie.
" Ce n'est point là se racheter d'une injuste

vexation ; car si Lœvius a droit que son in-

duit soit placé, il n'a pas droit qu'il soit

placé dans un lieu plutôt que dans un autre.

INDUSTRIE.
La jouissance des biens de l'enfant par ses père et mère ne s'élendra pas aux biens que

les enfants pourront acquérir par un travail et une industrie séparés; ces biens acquis par
une industrie séparée, comprennent 1° les économies faites par un jeune homme pendant
qu'il était au service militaire, c'est le castrense des Romains; 2° ce que peut avoir gagné
un enfant de famille dans l'exercice de quelque emploi civil ou ecclésiastique; 3" ce qu'il
peut gagner par une industrie, un commerce séparé de celui de son père. Les profils que
lait un enfant en travaillantavec son père, ou au nom de son père, en faisant valoir ses terres
ou son négoce, appartiennent à son père, le fils eût-il quarante ou cinquante ans; tout ce
nu'il gagne en demeurant dans la maison paternelle est censé faire partie du pécule profec-
tif auquel, d'après les lois romaines, suivies en ceci par le code civil, le fils n'a pas de
droit. Il suit de là qu'un fils ne peut pas en cooscience s'approprier les profits qu'il fait dans
sa famille, à moins qu'il n'ait une industrie à part.

INFIDELE.

11 y a une grande différence entre les infidèles et les païens. Ceux-ci ne reconnaissent
point le vrai Dieu , et n'adorent que leurs idoles. Tels sont les Mogols , les Cambayens ,

les Siamois , les Cochinchinois , les Tonquinois , les Chinois , les Grands Tarlares, les Ja-
pon lis, et un grand nombre de ceux qui habitent une partie de l'Afrique et de l'Amérique.
Les infidèles au contraire, tels que sont les Juifs, les Turcs, les Persans, les haliilanls.de
Tripoli, de Tunis, d'Alger et de Maroc, reconnaissent le vrai Dieu ; mais ils ne laissent pas
d'être appelés avec justice , infidèles, parce qu'ils ne croient pas à la sainte Trinité , ni Jé-
sus-Christ , ni les vérités delà religion chrétienne. Les chrétiens ne peuvent communiquer
ni avec les uns ni avec les autres, dans ce qui concerne leur religion, sans se rendre cou-
pables d'un crime des plus énormes : mais ils le peuvent sans péché dans le fait du com-
merce et dans les autres occasions , lorsque la justice ou la charité le demande. Voyez 1n-
1 1DELE.

Cas I. Amurat, qui était infidèle, ayant em-
br>ssé la religion catholique , demande si

toutes les actions qu'il a faites sont autant
de péchés, et s'il est par conséquent obligé de
s'en confesser.

R- Les infidèles ne pèchent pas dans toutes

leurs actions , encore qu'ils pèchent toutes

les fois que leurs œuvres ont l'infidélité pour
principe, comme l'enseigne S. Thomas, 2-2,

q. 10, a. 4. C'est pourquoi Pie V, Grégoire

XIII, etc., ont condamné ces deux proposi-

tions de Michel do Bai : Omnia opéra infide-
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liumsunt peccata, et philosophorumvirtutes
sunt vitia... Inpdelitas pure negativa in his,

quibus Christus non est prœdieatus, peccatum
est.

Cas H. Hortensius, étant allé trafiquera
Pékin, a souvent comrauniquéavecles païens
et les infidèles de cepays-là. L'a-t-il pu sans
pèche ?

R. Lorsqu'il y a danger de subversion,
les fidèles sont tenus d'éviter toute commu-
nication avec eux, à moins qu'il n'y ait une
jusle et pressante nécessité de faire le con-
traire. Si autem si'nl simplices et infirmi in

fide, de quorum subversione probabiliter li-

meri possit,prohibendi sunt ab inpZdelium corn-

munione; cl prœcipue, ne magnam fumiliari-
latem cum eis habeant, vel absque necessitate

eis communicent, dit S. Th. q. 10.

Sidonc Hortensius n'a communication avec
ces païens que pour les affaires de son com-
merce , et que sa religion ne soit point en
danger, on ne le doit condamner en cela d'au-

cun péché; mais il serait sans excuse , s'il

avait eu quelque communication avec eux
dans les choses qui regardent leur religion;

p;irce que ce genre de commerce rassure
l'infidèle, et peut exposer la foi du chré-
tien.

Cas III. Timoléon , seigneur catholique,
a pris deux Turcs à son service , à son retour
de Hongrie. Peut-il sans péché les garder
pour tlomestiques ?

K. Comme il est beaucoup plus vraisem-
blable que l'infidèle qui est soumis à un maî-
tre fidèle se convertira à la vraie foi, qu'il

par son serviteur infidèle, on ne doit pas
condamner de

.

péché celui qui garde à son
service un servileur infidèle. C'est pouiquoi

Salemon demanda au roi de Tyr des ouvriers

habiles à scierie bois de cèdre dont il avait

besoin pour la construction du temple,
quoique ces ouvriers fussent infidèles, comme
l'était le roi leur maître. Néanmoins, si la

communication q,ui est entre le maître fidèle

et son serviteur infidèle mettait le maître en
danger d'être perverti par son domestque

,

ou même qu'il y eût un semblable péril pour
ses autres serviteurs fidèles, il serait obligé

de le congédier au plus tôt. Tout ceci est de
saint Thomas , 2-2, q. 10, a. 9.

Cas IV. Jovius ayant en main la puissance
souveraine d'un Elat , est dans le dessein de
contraindie parla rigueur des peines les juifs

et les autres infidèles qui y sont établis à
embrasser la foi chrétienne. Peut-il le faire

en sûreté de conscience ?

R. Il faut distinguer avec saint Thomns,
ibid.

f
a. 8. Car ou ces infidèles ont toujours

été dans l'infidélité , et en ce cas ceux qui ont
la puissance de l'Etat eu main n'ont pas
droit de les forcer d'embrasser le christia-

nisme; ou ils sont devenus infidèles , de fi-

dèles qu'ils élaient , et pour lors on a droit

de les contraindre de retourner à l'Eglise

qu'ils ont abandonnée. Saint Augustin en-
seigne la même chose, i. lîpisl. 93 et 185
nuiœ edit.

— Les voies de douceur et de persuasion
sont toujours celles dont le succès est plus
heureux et plus durable.

n'est à craindre que le maître soit perverti

INGRATITUDE.

Une donation entre vifs pourra être révoquée pour cause d'ingralitude dans les cas sui-
vants :

1" si le donataire a attenté à la vie du donateur; 2° s'il s'est rendu coupable envers
lui de sévices, délits ou injures graves ;

3° s'il lui refuse des aliments. La demande en révo-
cation pour cause d'ingralitude devra être formée dans l'année à compter du jour du délit

imputé par le donateur au donataire, ou du jour que le délit aura pu être connu pur le

donateur.
Dans le cas de révocation, le donataire sera condamné à restituer la valeur des

objets aliénés , eu égard au temps de la demande, et les fruits , à compter du jour de celte

demande.
Les donations en faveur de mariage ne seront pas révocables pour cause d'ingratitude

;

elles sont censées failes en faveur des enfants à naître.

Un mineur qui se rendrait coupable d'ingratitude ne pourrait, pour empêcher la révoca-
tion d'une donation à lui faite , alléguer son jeune âge.

INHUMATION.

Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation , sur papier libre et sans frais , ue
l'ofDcier de l'état civil

,
qui ne pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la

personne décédée ,
pour s'assurer du décès, et que vingt-quatre heures après le décès, hors

les cas prévus par les règlements de police. Un décret de l'an XII contient les dispositions

suivantes : « Aucune inhumation n'aura lieu dans les églises , temples , synagogues, hôpi-

taux, chapelles publiques, et généralement dins aucun des édifices clos et fermés, où les

citoyens se réunissent pour la célébration de leur culte, ni l'enceinte des villes et des
bourgs. Il y aura hors de chacune de ces villes et bourgs , à la distance de trente-cinq à
quarante mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à l'inhu-

mation des morts. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée. Dans les com-
munes où l'on professe plusieurs cultes , chaque culte doit avoir un lieu d'inhumations

particulier ; et dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière , on le partagera par des

murs, haies, ou fossés, en autant de parties qu'il y aura de cultes différents. Avec une
entrée particulière pour chacun. » Voyez Cimetière , Sépulture, Refus de sépulture.

Dans les cas de mort violente , ou dans les prisons et maisons de réclusion ou d'exécution

à mort , il ne sera fait sur les registres aucune mention de ces circonstances, et les actes

Dictionnaire de Cas de conscience. I. 33
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de décès seront simplement rédigés dans les formes prescrites, constatant seulement le fait

et l'époque de la mort.

INJURE.

L'injure est (oute action par laquelle on viole sans raison légitime le droit d'autrui.

Cela se l'ait par des reproches qui regardent l'esprit ou le corps, et on les appelle

en latin convicia ; ou par des outrages qu'on fait à la personne présente, et on les

nomme contumeliœ ; ou en l'insultant, soit sur sa pauvreté, soit sur les services qu'on

lui a rendus dans son besoin , et on les exprime par le mot à'improperia. On va
donner quelques règles sur cette matière ,

qui lient un grand rang dans la morale
chrétienne.

Cas I. Hilarin a quelquefois dit des paro-
les injurieuses à une personne, à dessein

de l'offenser. Peul-on dire qu'il a péché mor-
tellement toutes les fois qu'il les a profé-

rées?
H. Si les paroles injurieuses que profère

Hilarin offensent ou déshonorent notable-

ment la personne à qui il lis adresse, on ne

peut l'exempter de péché mortel, tout au-
tant de fois qu'il les profère ; mais si ces pa-
roles ne sont que légèrement injurieuses , ou
que l'étant notablement; il ne les profère que
par inadvertance et par une trop grande lé-

gèreté d'esprit, sans avoir le dessein d'insul-

ter ou dedéshonorer considérablement la per-

sonne , on peut dire que son péché n'est en

ces circonstances que véniel. Saint Thomas,
2-2, q. 72, a. 2.

— Je doute que la légèreté d'esprit excuse
toujours de péché mortel une parole notable-

ment injurieuse.

Cas H. Sostènes dit quelquefois à des per-

sonnes une parole, qui dans son sens natu-

rel est injurieuse; mais il ne la dit que par

Î»ur divertissement , et sans avoir dessein de

es offenser ni de les mépriser. Commet-il
en cela quelque péché?

R. Il n'y a pas de péché en cela , selon

saint Thomas, ibid., pourvu qu'on ne passe

pas les bornes que prescrivent la prudence
et la modestie. Ce serait pourlant une chose
manifestement condamnable, si Sostènes di-

sait celle parole dans le seul dessein de faire

rire la compagnie où il se trouve, sans se

mettre en peine que les personnes à qui il

les adresse s'en offensassent ou non, A quoi
il faut ajouter qu'il est assez rare que ces
sortes de plaisanteries soient entièrement
exemptes de péché, quoiqu'on n'ait pas un
dessein formé d'offenser les personnes à qui
on les adresse

,
parce que d'ordinaire on n'y

observe pas toutes les circonstances qu'on y
doit garder , selon les règles de la charité, de
l'honnêteté , de la sagesse et de la modestie.
C'est pourquoi on doit prendre garde de ne
se pas flatter trop légèrement sur ces ma-
nières de parler, dont la prudence demande
souvent qu'on s'abstienne pour ne pas con-
trister le prochain , ou mal édiûer les per-
sonnes qui sont présentes , surtout lorsqu'on
les connaît pour des personnes faibles.

Cas III. Volusien, ayanl plusieurs enfants
et cinq domestiques

, qui l'ont souvent des
fautes considérables , leur dit quelquefois
des paroles outrageantes ou injurieuses

,

pour les humilier ou pour les corriger.
Commet-il en ce a quelque péché?

R. Si un père ou un maître peut bien châ-

tier ses enfants et ses domestiques , il peut
bien les humilier par des paroles dures : Et
hoc modo Do minus discipulos vocavit stullos,

et apostolus Galatas insensatos , dit saint

Thomas. Cependant , ajoute le saint doc-
teur , parce qu'il est rare que la seulecharilé
soil le motif qui fasse parler de la sorte , et

que la passion y a souvent plus de part que
la justice et la raison , il est important de
n'user que rarement, et dans une véritable
nécessité, de ces sortes de paroles.

Cas IV. Falcidius insulte souvent Elie par
des injures fort outrageantes. Elie est-il tenu,
sous peine de péché, par le précepte de la

charité, de les souffrir , sans pouvoir s'en
venger ni les repousser?

R. Elie peut sans péché repousser ces in-
jures et les réprimer par des voies légitimes,
pourvu qu'il agisse en cela par un esprit de
charité envers cet homme, pour arrêter son
audace , ou qu'étant constitué en quelque
dignité ecclésiastique ou séculière, il juge
qu'il soit nécessaire de le faire

,
par rapport

au bien de l'Eglise du public ou des parti-

culiers. Mais s'il agit par un esprit de haine,
ou de vengeance , ou par le désir immodéré
de son honneur particulier, il ne peut être

excusé de péché. Qui vindicari vult , a Do-
mino inveniet vindictam. Eccli. 28.

Cas V. Possidius , ayant été outragé par
Saturnin, qui, non content des injures atro-

ces qu'il lui a dites , lui a même donné un
soufflet en présence de plusieurs personnes,
demande s'il peut sans péché en demander
en justice la réparation et la punition,
puisque la religion ne lui permet pas de se

venger de son autorité privée?
R. Quoiqu'il fût beaucoup plus parfait

d'imiter la patience de Noire-Seigneur, qui
n'a jamais pensé à se plaindre, dans aucun
tribunal, des injures atroces qu'il a tant de
fois reçues si injustement de la part des
hommes, Possidius peut cependant, sans
péché, poursuivre Saturnin en justice ; mais
il est obligé de ne le faire que dans le des-
sein de procurer son amendement , et de
l'empêcher de l'outragera l'avenir, ou d'en
outrager d'autres qui ne seraient pas dans
l'état ni dans le pouvoir de se défendre ; ou
dans l'intention de conserver la justice, et

non pas dans le désir de se venger. C'est

pourquoi il doit : 1° ne pas désirer que le

coupable soit puni d'une plus grande peine
que celle qu'il a méritée ;

2° renoncer à tout

désir de vengeance, et conserver inviolable-
ment la charité, en ne se proposant pour fln

que la gloire de Dieu et le bien spirituel du
coupable, et ela.nl véritablement disposé à
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souffrir encore de plus grandes injures
,

plulôl que de perdre la charité chrétienne.

Or, comme il est bien rare qu'on observe
toutes ces conditions, et que d'ordinaire on
sert plus sa passion que la justice, il est

bien rare aussi que ces sortes de poursuites

soient innocentes devant Dieu.

Cas Vi. Paulin, ayant été injurié et insulté

de fait par Alexandre, qui l'a attaqué sans
aucune raison, s'est mis en défense contre
lui et lui a donné quelques coups. L'a-t-il

pu faire sans péché, et ne devait-il pas plu-
tôt s'enfuir ?

R. Si Paulin ne s'est défendu que pour re-

pousser l'injure qu'on lui faisait, et qu'il ait

gardé la modération requise , il l'a pu faire

sans péché. Mais s'il l'a fait par un esprit de

vengeance ou de haine, ou qu'il ait excédé
les bornes d'une juste défense, il ne l'a pu
faire sans péché mortel ou véniel; mortel,

si la vengeance ou la haine a été violente,

et qu'elle l'ait porté jusqu'à vouloir tuer ou
blesser celui qui l'a attaqué, quoiqu'il pût

se défendre autrement ; véniel seulement, si

son mouvement de venge.! nce ou de haine a

été léger, et qu'il n'ai! pas excédé les bornes
d'une défense nécessaire et juste. C'est la

doctrine de saint Thomas, 2-2, q. 41, a. 1.

— Il faut supposer qu'Alex;indre est un
particulier comme Paulin. David respecta

les jours de l'oint du Seigneur, lors uièniu

qu'il le cherchait pour le perdre.

INSPIRATION.

Les théologiens définissent l'inspiration dont il s'agit : Actualis vehemens incitatio qua
quis a Deo insligalur ad boni salutaris volitionem et executionem. Ce qu'on doit entendre,

soit que ce mouvement vienne immédiatement de Dieu même par une grâce prévenante, ou
que ce soit notre bon ange qui l'excite en nous. Comme il est fort aisé qu'un pa>teur ou
un confesseur prudent fasse un juste discernement entre une véritable inspiration et une
suggestion mauvaise, et qu'il donne des conseils salutaires aux personnes qui les lui font

connaître, nous nous contentons d'expliquer, par la doctrine de saint Thomas, le cas où
l'on est obligé, sous peine de péché, d'obéir aux inspirations divines.

Cas I. Thècle, fille d'une grande piélé, se — Ne pourrait-on pas dire qu'une inspi-

sent quelquefois inspirée de faire de bonnes
œuvres qui ne sont que de conseil. Peut-
elle, sans aucun péché, ne point suivre son
inspiration?

R. Elle le peut; car, comme on n'est pas
obligé, sous peine de péché, à faire une
chose qui n'est que de conseil, comme de

vendre tout son bien pour en donner le prix

aux pauvres, ou de faire vœu de virgi-

nité, etc., aussi n'est-on pas tenu de suivre

ces sortes d'inspirations ,
puisqu'elles ne

peuvent pas plus obliger que le conseil

même, pour lequel il suffit, afin d'éviter le

péché, de n'en avoir pas du mépris. Cum
consrientia non liget , nisi ex virlule ejus

quod in conscientia habelur, dit saint Tho-
mas, q. "î , de Consc. art. 3.

ration forte et suivie est une expression de
la volonté de Dieu, et au'ainsi il est dange-
reux d'y résister ?

Cas II. Marin, âgé de 17 ans, se sent

intérieurement pressé de faire vœu de vir-

ginité. Que doit faire son confesseur?
R. Il doit se souvenir : 1° que l'esprit est

prompt et la chair bien faible ;
2' qu'en gé-

néral il ne faut jamais permettre de faire

des vœux, et surtout de ceux dont on ne
prévoit pas bien toutes les conséquences
qu'après de bonnes épreuves; 3° si Marin
persévère dans le même dessein, principa-
lement après de ferventes communions, son
directeur pourra lui permettre de faire ce

vœu, d'abord pour quelques mois, ensuite
pour un an, etc.

INSTRUCTION.

Tout fidèle est obligé de savoir qu'il n'y a qu'un seul Dieu en trois personnes, le Père,
le Fils et le Saint-Esprit, que Dieu le Fils, la seconde personne de la sainte Trinité, s'est

fait homme pour nous
,
qu'il est mort sur la croix pour nous sauver

, que nous a\ ons une
âme qui est immortelle

,
qu'il y a un paradis pour réconmenser les bons, et un enfer pour

punir les méchants qui mourront dans le péché.

Il est nécessaire, de nécessité de précepte, de savoir, du moins quant à la substance :

1° le symbole des apôtres; 2° l'oraison dominicale; 3° les commandements de Dieu; 4° les

commandements de l'Eglise, qui regardent en général tous les fidèles ;
5° ce qui a rapport

aux sacrements de baptême, de pénitence et d'eucharistie. Ce qui regarde les autres sacre-
ments doit être su par celui qui les reçoit.

faireCas I. Claude, jeune homme de 25 ans,
peut à peine réciter l'oraison dominicale, la

salutation angélique, et sait moins encore
le symbole des apôtres ; il change , il altère

les mots, il en ajoute de ridicules qui n'ont
pas de sens. 11 répèle machinalement et à
mesure qu'on ie lui dit ce que c'est que le

mysière de la sainte Trinité, de l'incarna-
tion, de la rédemption , ce que c'est que ie

sacrement de pénitence, d'eucharistie. Il est

du reste dans l'impossibilité d'en apprendre
davantage. Il n'a pas encore fait sa pre-

mière communion. Peut-on la lui

faire avec une telle ignorance?
R. Il peut se faire que Claude sache la

substance des choses qu'il est nécessaire de
savoir pour être admis à la table sainte,

sans pouvoir en rendre compte ni réciter

l'oraison dominicale, la salutation angé-
lique, les commandements de Dieu et de
l'Eglise ; qu'il paraisse même ne pas savoir
les principaux mystères de la religion. Ce-
pendant nous ferons observer, avee le rituel

de Relley , que dans uu pays catholique où
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le culte s'exerce publiquement, où l'on fait

sans cesse le signe delà crois, où ce signe

auguste de notre rédemption se trouve à

l'église, dans les maisons, dans les champs
souvent avec l'image de Jésus-Christ atta-

ché à la croix, et dans un état propre à ex-
citer l'attention; dans un pays où l'on cé-

lèbre chaque année la mémoire de la nais-

sance, de la mortel de la résurrection du
Sauveur ; où l'image de Marie tenant Jésus

entre ses mains, et d'autres images repré-
sentant les diverses circonstances de sa vie,

sont à chaque instant sous les yeux, il est

difficile qu'on puisse ignorer les grands
mystères de la sainte Trinité ou de l'incar-

nation , de manière que les absolutions
qu'on recevrait fussent nulles et qu'on ne
pût pas être admis à l'âge de 23 ans à la

première communion, à moins qu'où ne fût

tout à fait idiot.

Il y en a chez qui cette ignorance est tout

à fait involontaire, qui, à raison de leur

âge, de leur grossièreté, ne peuvent plus
rien apprendre , ni rien retenir par mé-
moire ; dans ce cas ils sont plutôt incapa»
blés qu'indignes des sacrements. Si Claude
est dans ce cas d'incapacité, le confesseur
doit lui faire former des actes de foi, d'espé-
rance, de désir de sa fin dernière, d'amour
de Dieu, de conirition de ses péchés et de
ferme propos de n'y pas retomber; ensuite
on peut l'admettre aux sacrements, s'il n'y a
pas d'autres empêchements. Mais il faudra,
à chaque confession, lui faire renouveler
les mêmes actes. C'est là le sentiment de
saint Alphonze et même celui de la Méthode
de direction de Besançon.

Benoît XIV ajoute qu'on peut quelque-
fois donner l'absolution à ceux qui ignorent
l'oraison dominicale, le symbole des apô-
tres, les commandements de Dieu et de l'E-

glise, les dispositions nécessaires aux sa-

crements qu'on doit recevoir, lorsqu'ils té-

moignent un regret sincère de leur ignorance
et promettent de s'instruire à l'avenir.

Un confesseur doit instruire le pénitent :

1 e quand l'erreur est en matière grave

,

qu'elle est vincible et mortellement coupa-
ble; 2° lorsqu'il est interrogé ou consulté
par le pénitent; 3° lorsque l'ignorance in-

vincible ou non a pour objet les vérités de
la religion, dont la connaissance est regar-
dée comme nécessaire au salut; V lorsque
l'erreur invincible du pénitent est de nature

INTEMPÉRANCE.
On entend ici par intempérance tout appétit déréglé du boire et du manger, soit par rap-

port à la qualité des viandes et du breuvage trop exquis, soit par rapport à la quantité

excessive , soit eu égard au plaisir sensuel qu'on y trouve, soit enfin par rapport au temps

trop long qu'on y emploie, ou au temps prohibé par l'Eglise, ou qui n'est pas d'ailleurs

convenable. Or, le plaisir que produit l'intempérance est loujours péché quand on le

recherche pour l'amour de lui-même, et sans le rapporter à quelque bonne fin; car, à
proprement parler, c'est en jouir et ne pas en user. Dire le contraire, c'est donner
dans l'erreur des manichéens, qui prétendaient qu'on pouvait, sans péché, consentir aux
mouvements de la concupiscence; parce que, selon leur principe , la concupiscence n'é-

lait pas une chose mauvaise. Ainsi, toute intempérance est péché, tantôt mortel, tantôt

véniel ; mortel : 1" quand on y met sa dernière fin, comme font ceux dont parle saint Paul :

Quorum finis interitus, quorum Drus venter est; 2° Quand pour manger ou pour boire on
viole quelque précepte divin ou ecclésiastique; par exemple, le jeûne commandé par l'Eglise,

a faire du mal au public, dût l'avertisse-

ment du confesseur être mal reçu ;
5" quand

il a lieu d'espérer que ses avis seront bien
reçus, sans qu'il s'ensuive de graves in-
convénients.
Cas II. Un confesseur doit-il instruire les

époux sur les devoirs du mariage?
R. Oui, mais d'une manière générale. «Ut

bene educent liberos si habeanl; ut aller

alteri debilum reddal; ut vir adhœreat
uxori suœ, et uxor viro suo; ut malrimo-
nio utautur moderate , et chrisliane tan-

quam in conspetu Dei, nihil unquam fa-

cientes quod impediat conceptionem aut
proli concpptaj noceat; tandem ut in usu
matrimonii non agant contra dictamen
conscientiœ, sed dubium, si aliqua in re ex-

perianlur , slalim cxponanl confessario.

Sed tacebit de modo ulendi matrimonio, seu
de circumstanciis ad actum conjugalem
spectantibus , nisi forte fuerit interrogatus,

Explicare fusius qua3 licila sunt conjugibus
aut illicila, ipsi œque ac confessariis peri-
culosum foret.» C'est l'avis de saint Liguori :

« Circa peccala conjugum respeclu ad de-
bilum maritale, ail iste sanctus, ordinarie
loquendo, confessarins non teuetur, nec de-

cet interrogare, nisi uxores, an illud reddi-
derint modestiori modo quo possit, pula, an
fuerint obedientes viris in omnibus ? De
aliis taceai, nisi interrogatus fuerit. In hac
interrogalione verbis modesliorihus, quan-
tum fieri poterit, uletur. v. g. Es ne obe-
diens tuo viro eliam in rébus ad malriuio-
nium speclantibus ? An habes forsan ali-

quem scrupuluni, qui te mordet circa mairi-

monium. Sed haec interrogalio omiltalur ut

plurimum, cum uxoribus qua3 vitam spiri-

talem profitentur. » Le confesseur, ajoute

Mgr. Gousset, qui instruirait les personnes
mariées sur tout ce qui a rapport à l'usage

du mariage serait imprudent. Il ne doit pas
oublier qu'il vaut mieux les laisser dans la

bonne foi que de les instruire avec le dan-
ger pour elles de pécher formellement là où
elles ne pécheraient que matériellement.

Si, comme il arrive souvent, on doute qu'il

y ait obligation d'instruire tel ou tel péni-

tent sur le point dont il s'agit , nous pen-

sons qu'on ne doit pas le faire; il y a moins
d'inconvénients, surtout pour les jeunes

confesseurs, à rester en deçà qu'à aller trop

loin.
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ou quand on se met
,
par la dépense excessive qu'on fait, hors d'état de payer ses dettes

ou de restituer le bien d'aulrui ;
3° lorsque, par l'excès qu'on fait, on intéresse notable-

ment sa santé ;
4° quand on cause du scandale à son prochain; 5° quand on prévoit que

l'intempérance portera à quelque péché mortel d'impureté, de blasphème, de paroles inju-

rieuses, etc.

Cas I. Théodelinde, jeune fille de 16 ans,

mange souvent des fruits du jardin de la

maison de son père, ou des confitures que
l'on fait chez elle, ou enfin d'autres choses

qui lui paraissent délicates, seulement pour
contenter son goût. Pèche-t-elle en cela par
intempérance ?

R. Ce n'est point un péché de manger avec
plaisir une chose qu'on trouve agréable au
goûl, puisque ce plaisir est un moyen que
la nature nous a donné pour nous porter à
faire les actions nécessaires à la conserva-
tion de notre vie; mais il n'est jamais permis
d'en faire la fin de ses actions, en agissant

pnur la volupté; ce qu'on fait quand on
use des aliments, prœpropere, laute, nimis,

arclenler, studiose. Ainsi, puisque Théode-
linde nemangeces fruits, ces confitures, etc.,

que par le désir qu'elie a de satisfaire son
goût, et de se procurer la délectation sen-
suelle qu'elle y trouve et qu'elle se propose

soin, et qu'elle le fait enfin en des temps
qui ne sont pas convenables, elle ne peut

être excusée du péché d'intempérance.

Cas II. Gérard, fort adonné aux plaisirs

de la bouche, fait une dépense considérable

pour sa table, sans néanmoins jamais tom-
ber dans aucun excès qui lui fasse perdre

la raison, ou qui nuise notablement à sa

santé. Mais ces dépenses l'empêchent de

payer ses créanciers, qui en souffrent un
dommage considérable. Pèche-t-il mortelle-

ment par son intempérance ?

R. Oui, puisque son intempérance est la

cause de l'injustice mortelle qu'il commet à
l'égard de ses créanciers, qu'il lui serait

aisé de payer en tout ou en partie, si, en ne
dépensant que ce qui lui est nécessaire

pour vivre, il voulait employer le reste à
acquitter ses dettes.

Voyez Gourmandise, Jeune; Ivresse,
cas

Vr

comme sa fin, sans qu'elle en ait aucun be-

INTENTION.

Nous expliquerons, dans les deux décisions suivantes, tout ce dont il est nécessaire d'ê-

tre instruit sur cette matière, savoir : la définition, les différentes espèces d'intentions, les

principes et les maximes sur lesquels on se doit régler pour décider sûrement les diffi-

cultés qu'on peut former sur ce sujet. On peut encore consulter les litres Consacrer, Domes-
tique, Ordre et Tuer, sur les quatre cas qui sont indiqués dans la table au mol Intention.

Cas I. Marcoul a administré le sacrement qui est hors de la thèse, et ce qui formerait
de la pénitence, sans avoir eu aucune inten-

tion actuelle ni virtuelle ; mais seulement
une habituelle Les absolutions qu'il a ainsi

données sont-elles valides?

R. Nota. 1° L'intention* n'est autre chose
que la volonté qu'on a de faire une chose;
2° celte volonté peut être absolue, ou seule-
ment conditionnelle; 3° la volonté ou l'in-

tention absolue est actuelle, ou virtuelle,

ou habituelle. Elle est actuelle quand elle

précède immédiatement et accompagne ce
qu'elle nous fait faire. Elle est virtuelle

quand elle est l'effet d'une intention ac-
tuelle, ou d'un acte par lequel ou a voulu

;

mais qui ne dure plus, quoique n'ayant pas
été révoqué, il soit ia cause de ce qu'on lait,

et qu'autrement on ne ferait pas. Enfin elle

est habituelle quand, à force d'avoir voulu
une chose, on a acquis la facilité de la vou-
loir. Or, celle facilité, qui peut se trouver
dans un homme endormi , n'est pas une
vraie intention. Donc, puisqu'il faut une
vraie intention pour conférer validement un
sacrement, ainsi que l'a décidé le concile de

•Trente, sess. 7, can. il, et que Marcoul
n'en a eu qu'une habituelle, comme on le

suppose dans notre cas (et cela fort ridicu-

lement, puisqu'un prêtre ne va au sacré
tribunal, qu'il n'entend la confession d'un
pénitent, qu'il ne l'exciie à une juste dou-
leur de ses péchés, et qu'il ne l'absout que
parce qu'il veut faire ce que fonl tous les

autres ministres de la pénitence , à moins
qu'il ne renonce exprès à celle intention, ce

une autre difficulté sur l'intention exté-

rieure
)
;donc, dis-je, Marcoul n'a rien fait.

— M. P. s'objecte les exemples de saint

Alhanase et de saint Genès, qui ne revien-

nent ici ni de près, ni de loin, et que par
cette raison nous laisserons pour ce qu'ils

sont. Il aurait pu, à leur occasion , examiner
si l'intention purement extérieure suffit dans
l'administration des sacrements. Nous l'a-

vons fait pour lui avec beaucoup d'étendue,

dans le VIP vol. de notre Morale in-S°.

Cas II. Amélius et Genlien disputa ni en-
semble, le premier soutenait que toule ac-
tion, en matière de mœurs, n'était bonne ou
mauvaise que par l'intention qu'on avait en
la faisant. L'autre soutenait au contraire

,

que souvent une action était mauvaise, non-
obstant la bonne intention qu'on avait. Le-
quel des deux a raison ?

R. Amélius a tort, parce que les actions

qui sont mauvaises de leur nature, ne peu-
vent devenir bonnes, en vertu delà bonne
intention qui les fait faire. Par exemple, un
blasphème, un mensonge, ou un adultère, ne

peut en aucun cas devenir permis, sous pré-

texte qu'on ne le fait que pour sauver la vie

du prochain, ou la sienne propre. C'est pour-
quoi saint Antonin, p. 1, (il. k, c. 0, dit très-

bien : Si quis fenus exerceret, ut hospitalia

et ecclesias consecraret ; vel etiam aliéna ra-

peret, ut pauperibus subveniret ; seipsum de-
ciperel, cum nil mereretur, sed peccalum in-
curreret. Quod ergo dicitur, quod quidquid
agant ho mines, inlentio judicat omnes, inlel-
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ligendumest hoc, non de liisqwr mila sunt se- l'homme ne pr ut être caché. Delà on p^ut

cundum se, sed de bonis seu indi/ferentibus. tirer bien des conséquences pratiques
; par

Si donc un confesseur lit un casuisle qui exemple, qu'il n'est pas permis à un domes-
traite du sixième commandement, afin de tique de servir son maître dans ses intrigues

s'en bien instruire et de se mettre en état d'amour, sous prétexte qu'il ne le fnitàau-

d'in<truire les personnes dont il a la direc- tre intention que d'éviter son indignation, et

tion, il fait en cela une bonne action, à de se conserver dans sa condition, où il ga-

causede la droiture de sonintenlion;mais s'il gne de bons gages; ce que certains casuistes

ne fait celte lecture que dans l'intention de ont autrefois soutenu comme licite ; mais

satisfaire sa curiosité criminelle, son action qu'Innocent XI condamna le k mars 1660;

est mauvaise devant Dieu, à qui le cœur de prop. 50.

INTERDICTION.

C'est l'état d'un individu déclaré incapable des actes de la vie ci vile, et privé de l'administra lion

de sa personne et de ses biens; on l'appelle alors interdit. Le majeur qui est dans un état

habituel d'imbécillité, de démence ou de fureur, doit être interdit, même lorsque cet état

présente des intervalles lucides. On peut interdire aussi le mineur, toutes les fois qu'il y va

de son intérêt. Les deux premières causes n'enlèvent à l'interdit que l'administration de sa

personne et de ses biens ; mais la troisième peut le priver de sa liberté. Tout parent, même
celui qui n est pas son héritier présomptif, est recevable à provoquer l'interdiction de son

parent. Il en est de même de l'un des époux à l'égard de l'autre. Dans le cas de fureur , si

| interdiction n'est provoquée ni par l'époux, ni par les parents, elle doit l'être par le pro-

cureur du rai, qui dans le cas d'imbécillité ou de démence, peut aussi la provoquer contre

un individu qui n'a ni époux ni parents connus, mais ce fait doit être vérifié avant que l'ac-

tion du procureur du roi puisse être admise. Toute demande en interdiction sera por-

tée devant le tribunal de première instance. Le tribunal ordonnera que le conseil de fa-

mille donne son avis sur l'état de la personne dont l'interdiction est demandée. L'interdic-

tion ou la nomination d'un conseil aura son effet du jour du jugement. Tous actes passés

postérieurement par l'interdit, ou sans l'assist ariee du conseil seront nuls de droit. Les ac-

tes antérieurs à l'interdiction pourront être annulés, si la cause de l'interdiction existait

notoirement à l'époque où ces actes ont été faits.

Après la mort d'un individu, ses actes ne pourront être attaqués pour cause de démence,
qu'autant que son interdiction aurait été prononcée ou provoquée avant son décès, à moins
que la preuve de !a démence ne résulte de l'acte même qui est attaqué.

Les revenus d'un interdit doivent être essentiellement employés à adoucir son sort et

acoélérer sa guérison.
L'inderdiction cesse avec les causes qui l'ont fait prononcer.

Interdiction légale. C'est l'état d'un individu condamné aux travaux forcés à temps ou
à la réclusion pendant la durée de sa peine. 11 ne faut pas confondre l'interdiction légale

avec la dégradation civique, l'interdiction ou la privation de certains droits civils ; il y a
une différence marquée entre ces trois peines. L'interdiction légale ne frappe le condamné
aux travaux forcés à temps ou à la réclusion que pendant la durée de sa peine, qui produit

à son égard le même effet que l'infirmité ou la maladie mentale à l'égard de l'interdit ordi-

naire; il lui est donc nommé un curateur pour gérer et administrer ses biens; il ne reçoit au-
cune portion de son revenu à quelque titre que ce soit; à l'expiration de sa peine ses biens

lui sont rendus et son curateur lui doit compte de son administration. La dégradation civi-

que est une peine infamante qui consiste dans la destitution et l'exclusion du condamné
de toutes fonctions et emplois publics et dans la privation de tous ses droits civiques, civils

et de famille : cependant elle n'emporte pas avec elle l'interdiction légale. Le condamné
oeut être relevé de la dégradation civique et de la privation ou interdiction des droits civils

/ar des lettres de grâce spéciales ; mais il ne peut être relevé de l'interdiction légale que
par la remise ou la commutation de la peine qui l'a produite.

INTERDIT.

L'interdit est une censure par laquelle l'Eglise prive les fidèles de l'usage de certains

sacrem nts, du droit d'assister aux offices divins, de l'entrée de l'église et de la sépulture

ecclésiastique, en punition de quelle péché considérable et scandaleux.

L'interdit est ou locid, et alors il tombe sur un ou plusieurs lieux, dans lesquels il n'est

plus permis de. l'aire en public les divins offices; ou personnel, et en ce cas il affecte les per-

sonnes qu'il prive de certains sacrements, de l'assistance aux offices, et de la sépulture

ecclésiastique; ou mixte, et, dans ce cas, il comprend les personnes en toutes sortes de lieux,

et le lieu de leur habitation à l'égard de toutes sortes de personnes.

Quelques auteurs ont prétendu mal à propos que l'interdit lire son origine d'Alexan-

dre" III, qui fut élu pape en 1150; car celle censure est clairement marquée dans les ou-
vrages d'Yves et de Fulbert, évêque de Chartres, dans le second concile de Limoges, tenu

en 1031 ou environ, et dans saint Grégoire de Tours. On ne doit donc chercher son origine

aue dans le seul pouvoir de lier et de délier que Jésus-Christ a donné à son Eglise.
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Cas I. Le pape ayant interdit tout le peu-

p.edela ville de Badajoz, Armand, qui en

est évêque, demande si lui-même et tous les

ecclésiastiques de cette ville sont censés être

interdils ? ...
R. Les interdits généraux ont de tristes

effels, comme le reconnaît Boniface Mil;

Exlrav. 2, de Sentent, excom. Mais comme

ils sont quelquefois en usage dans les pays

étrangers, il est bon de connaître leurs effels.

Nous disons donc qu'un interdit personnel

,

général ou particulier, ne tombe que sur les

personnes qui y sont désignées. Comme donc

un interdit prononcé contre le clergé d une

ville ne lie point les habitants qui y sont

renfermés, lorqu'ils n'y sont pas exprimes ;

de même celui qui est porté contre le peu-

ple en général, ne tombe que sur lui seul,

et non sur le clergé, parce qu'il n'y est pas

dénommé. Il en est de même d un interdit

prononcé contre les églises du lieu ,
sans

ûu'il y soit fait mention des habitants. Car

quoiqu'en ce cas les habitants ne puissent

pas assister à la messe dans ces églises ,
il

leur est néanmoins permis, et ils sont même

obligés d'aller l'entendre , s'ils le peuvent ,

en d'autres églises non interdites ,
comme

nous le ferons voir dans la suite. Enfin ,
si

les habitants seuls sont interdils, les églises

du lieu ne sont pas censées interdites. D ou

il s'ensuit que ,
quoique les habitants ne

puissent recevoir les sacrements, ni assister

à la messe dans ces églises , les pèlerins ou

les étrangers peuven! l'y entendre, et y par-

ticiper aux sacrements. Tout cela est non-

seulement fondé sur cette règle de droit :

Odia reslringi , et favores conrenit amphari,

mais encore sur la décision formelle de Bo-

niface VIII , c. 15, de Sent, excom. m 0. -Si

sentmtia interdicti proferatur inclerum, dit-

il, non intelligitur, nisi uliud sit expressum

in ea, interdidus populus. Nec etiam e con-

versa. Unde uno interdicto ipsorum alius li-

cite admittitur «d divina.

Néanmoins les ecclésiastiques qui font

partie d'une famille interdite sont interdits,

aussi bien que les autres particuliers qui en

sont membres ;
parce que le nom et l'idée

naturelle de famille comprend sans excep-

tion tous ceux qui la composent, et que

quand l'interdit est jeté sur un tout, il tombe

sur toutes les parties de ce loul ,
au lieu

que ,
quand il n'a été prononcé que contre

une partie , il ne tombe pas sur le '"ut-
'

C'est pourquoi ce cleic
,
quelque part qu il

allât , serait toujours interdit ;
au lieu que

celui qui quitterait une paroisse frappée

d'un interdit purement local ,
qu'il n aurait

pas occasionné ,
pourrait ailleurs assister

aux offices, rerevoir les sacrements, etc.

Cas IL Le pape ayant soumis à l'interdit

le peuple et toutes les églises de la ville de

Volterra , l'évèque n'a pas laissé de célébrer

tons les jours la messe dans la cathédrale.

L'a-t-il pu sans encourir la peine ordonnée

par les canons contre ceux uui violent celte

censure ?

R. H l'a pu, et ses prêlres aussi ;
pourvu

,

i« que ni lui , ni eux , n'eussent été expres-

sément nommés dans la sentence d'interdit
;

2- qu'ils ne soient pas complices de la faute

qui y a donné lieu ; 3» que la cathédrale

n'eût pas été interdite spécialement ; car

alors il n'est permis que d'y dire la messe

une fois par semaine ,
pour consacrer le

corps du Seigneur , et le pouvoir donner en

viatique à ceux qui meurent dans la péni-

tence. Causa conficiendi corpus Domini ,

quod decedentibns inpœinlentid non necjalur;

ainsi que parle GrégoirelX, cap. 57, de Sent,

excom. Au reste , lorsque pendant un inter-

dit général local on célèbre dans une église,

il faut le faire submissd voce Januis clausis,

excommunicalis ac interdictis exclusis, et

campanis etiam non pulsalis.

Voyez Sylvestre et Navarre.

Cas III. Papias, palriarched'Aquilee, ayant

prononcé un interdit général sur toutes les

églises et chapelles de la ville, sans même
exceptcrla cathédrale , les religieux de deux

monastères ont absolument refusé de s'y

soumettre, à cause que cet archevêque n'a

aucune juridiction sur eux, et qu'ils dépen-

dent immédiatement du saint-siége. Cette

raison ne les excuse-l-e1le pas d'obéir à l'in-

terdit, surtout s'ils en appellent au pape ?

R.Non
;
pu. squeleconcilegénéralde Vienne

(démenti, deSent. excom.) veut le contraire.

Mandamus, dit-il, quatenus religiosi quicum-

que lam exempti, quam non exempti, cujus-

cumque ordinis et conditionis existant, curn

cathedralem,vel matrïcem, seuparœcialem loci

ecchsiam illa interdicta viderint aut sciverint

observare absqite dolo et fraude, cum modéra-

tione decretatis Aima inviolabiler conservent.

Alioqnin non servantes excommunicationi»

sententiœ hoc ipso volumus subjacere, nonob-

stanlibits quibuscumque (ippellutionibus antea

etiam ad camdem sedem vl alium seu alios

intrrjectis, elc. Le concile de Trente a statué

la même chose, sess. 25, de Regul. c. 12.

Cas IV. Patricius a soumis à un interdit

général une communauté entière d'ecclésias-

tiques, dont le supérieur seul était cou-

pable. Peu de temps après, tous ceux qui la

composaient s'en ont retirés. Ne demeureul-

ils pas toujours liés de l'interdit après la dis-

solution de cette communauté, jusqu'à ce

qu'ils en aient été absous?

R. Dès que la communauté est dissoute,

l'interdil cesse par rapport aux innocents,

mais il subsiste par rapport à ceux qui y
ont donné lieu, jusqu'à ce qu'ils en soient

déliés par le supérieur légitime, qui n'est

autre que celui qui l'a prononcé, ou celui

qu'il a commis, ou son successeur, ou, en

^as d'appel, son supérieur majeur immédiat.

Il faut observer, l°qu'à l'égard de l'interdit

a jure, s'il est réservé à celui qui l'a prononcé,

il n'y a que lui seul qui ait droit d'en absoudre:

mais s'il n'est pas expressément réservé, tout

confesseur approuvé en peut absoudre,comme
de l'excommunication et de la suspense non
réservées, ainsi que nous l'avons dit ailleurs.

2" que si un interdit local était limité pour

un certain temps déterminé, ou porté sous

une certaine condition, dès que le temps

serait fini, ou la condition accomplie, i! fi-
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niiait sans qu'il fût besoin d'aucune absolu-

lion; 3° qu'un interdit général local ne peut

être levé par une absolution ad cautelam,

comme le dit Grégoire X, c. 10, de Sent,

excom. •

Cas V. Corneil, évêque et supérieur né

d'une communauté, a jeté un interdit sur

toute celte communauté. N'y est-il pas com-
pris lui-même, puisqu'il en est le chef?

R, Il faut faire une grande différence en-

tre un interdit local et un interdit person-

nel. Car tout interdit local comprend non-
seulement celui-là même qui a prononcé
l'interdit, mais encore son égal, et même son
supérieur; de sorte que ce supérieur, ou
tout autre, ne pourrait y célébrer, excepté

les jours permis par le droit, sans encourir

l'irrégularité. Mais un interdit qui n'est que
personnel ne comprend pas le supérieur

même qui l'a prononcé; 1° parce que per-

sonne n'a ce qu'on appelle aucturitas coac-

tiva, ni sur soi-même, ni sur ses supérieurs,

ni même sur ses égaux, mais seulement sur

ses inférieurs; 2° parce qu'en matière de

suspense et d'interdit, un évêque ne tombe
point dans ces censures, quand elles sont

conçues eu termes généraux, et sans qu'il y
soit expressément dénommé; 3° parce que

personne n'est censé vouloir se soumettre,

à une censure qu'il ne porie que contre les

coupables.
Cas VI. Tindare, seigneur en Portugal,

«lui doit la dî . e à l'évéque diocésain, refuse;

depuis trois ansde la payer, etmallraitemême
ceux qui se mettent en devoir de la recueil-

lir. Cet évêque ne peut-il pas interdire l'é-

glise paroissiale du lieu, afin de le réduira

par là à la raison?

R. 11 ne b peut; car Roniface VIII, après

avoir rapporté six sortes de maux considé-

rables que produisent ordinairement les in-

terdits, défend à tous supérieurs ecclésiasti-

ques d'user de cette censure pour quelque
dette que ce soit, ni pour aucune affaire ci-

vile, cap. 2, de Sent, excom. El cela est si

fort en usage en France, que les évéques n'y

peuvent pas, même pour dette civile, procé-

der par interdit contre un église ou un col-

lège. Voy. Févrel, liv. 7, ch. 3, n. 18, Rrodeau

sur Louet, Let. C. n. 31, etc.

Cas VII. L'église cathédrale de B. ayant

été nommément interdite, Geofroi, curé

d'une des paroisses de la ville, a célébré

dans son église, dans les cas mêmes qui,

pendant le temps de l'interdit, ne sont pas

permis par le droit. N'a-t-il point violé l'in-

terdit?

R. Quoique l'église principale d'un lieu

élant interdite, les églises inférieures, tant

collégiales que paroissiales, qui se trouvent

dans ce même lieu, doivent garder aussi

l'interdit, quant à l'extérieur, c'est-à-dire

en tenir les porles fermées, et n'en point

sonner les cloches ; néanmoins, si ces églises

rie sont pas nommément exprimées dans l'in-

terdit, on peut, selon le chap. Aima 24 eod.,

y célébrer les divins offices à l'ordinaire,

mais à basse voix ; en sorte que ceux qui

sont dehors, n'en puissent rien entendre. Si

donc Geofroi a gardé, en célébrant , ces rè-
gles, il n'a pas péché, ni violé l'interdit

porté contre l'église cathédrale de la ville

où sa cure est située.

— L'auteur ajoute que quand un interdit

est fulminé en termes généraux sur toutes

les églises d'une ville, la cathédrale ne doit

pas y être censée comprise, à cause de sa di-

gnité; à moins qu'elle n'y soit expressément
dénommée. Mais ce sentiment est fort dou-
teux, et le ch. k. de Prœbendis, etc., élant une
matière toute disparate, ne conclut pas bien
pour celle-ci. Ce qui est sûr, c'est que quand
toute une ville ou tout un diocèse est inter-

dit , la cathédrale l'est aussi, comme l'ensei-

gne Reiffenstuel, in lit. 5, I. 4, n. 194, quoi-
qu'il soutienne en même temps, n. 188, que
quand les ecclésiastiques d'une ville sont in-

terdits, les chanoines de la calhédrale ne le

sont pas

Cas VIII. L'église de Saint-Jean étant in-

terdite avec toutes les autres de la ville de
Bamberg, un prêtre du lieu, porté par un
simple molif de dévotion, y a célébré publi-

quement le lundi d'après la Fête-Dieu. L'a-

t-il pu faire sans péché mortel, etc.?

R. 11 est permis par le ch. Aima, de célé-

brer, même publiquement, au son des clo-

ches, les divins offices dans les églises qui

ne sont pas nommément interdites, les fêtes

de Noël, de Pâques, de la Pentecôte et de

l'Assomption de la Vierge, auxquelles Mar-
tin V a ajouté par sa 12 e bulle la fête du
Saint-Sacremenl et toute son oclave. Ainsi

ce prêtre n'a point violé l'interdit; mais il

l'aurait violé, s'il avait célébré dans un
autre temps, et par conséquent il aurait en-

couru l'irrégularité, suivant le ch. 20, eod.

tit. in 6.

Cas IX. Philastrius, évêque de Racconia,en
Moldavie, ayant interdit toutes les ég'ises et

les habitants de celte ville, à cause de leur

liaison opiniâtre avec les schismatiquesdans
le spirituel, un des curés a néanmoins ad-
ministré le viatique et l'extrême-onclion à

un moribond, et célébré les mariages. L'a-t-

il pu faire sans violer l'interdit?

R. Il est permis de donner le viatique pen-

dant un interdit général, soit local, soit per-

sonnel, positis ponendis du côté du pénitent

dans ce dernier cas. Mais il n'est permis,

ni de donner les ordres ou même l'extrême-

onclion à aucuns malades, quand ils se-

raient ecclésiastiques ou religieux, soitqu'ils

aient été fidèles à garder l'interdit, ou qu'ils

ne l'aient pas été, ou que même ils ne soient

pas nommément interdits. La raison est que,

quand une défense a été faite par l'Eglise en
termes généraux, elle est toujours sensée

subsisterj jusqu'à ce qu'elle ait fait une ex-
ception expresse, suivant cette maxime de

Clément V : Ubi aliquid alicui generaliter

prohibetur, quod expresse non conceditur, in-

telligitur denegatum. Or par l'ancien droit,

auquel Roniface VIII, qui a le plus adouci

les choses, n'a point touché, il était défendu

de donner ces deux sacrements, comme aussi

celui du mariage. Cela est donc encore dé-
fendu aujourd'hui ? quoique l'auteur des
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Conf. d'Angers croie qu'on peut marier,
même en donnant la bénédiction nuptiale;
pourvu que ce soit, 1° à voix basse; 2° les

portes fermées; 3° et que les contractants ne
soient ni excommuniés, ni personnellement
interdits.

— Si un homme ne pouvait recevoir le

sacrement de pénitence, il faudrait lui don-
ner l'extrême-onction, qui alors lui serait

absolument nécessaire,

Cas X. Philupon, curé d'une ville dont
les habitants sont soumis à un interdit géné-
ral, a administré le baptême et le viatique à
plusieurs de ses paroissiens, avec toutes les

cérémonies usitées par l'Eglise, et a même
porté le saint viatique avec tout l'appareil

extérieur qui se pratique hors le temps de
l'interdit, c'est-à-dire avec le d;iis, deux
flambeaux et la sonnette, dont quelques per-
sonnes se sont fort étonnées. N'a-l-il point
violé en cela l'interdit?

II. Non, quoi qu'en dise le Rituel d'Alais :

1° parce que la constitution Aima Mater, qui

a retranché la solennité des offices divins,

dans le temps de l'interdit, n'a rien dit de
celle dont il s'agit ici ;

2° parce que, selon le

droit, Rcg. 15, in 6, Plus semper in se conii-
net quod est minus. Or le droit permet en
termes généraux l'administration de ces deux
sacrements. On doit donc croire qu'il per-
met aussi de garder, en les conférant, tou-

tes les cérémonies accoutumées, tout sacre-
menl étant une chose infiniment plus digne
que les simples cérémonies qui l'accompa-
gnent. 3" Parce que les cérémonies ne sont

que l'accessoire du sacrement. Or tont ac-
cessoire doit être joint à son principal :

Accessorium naturam sequi congruit princi-
palis, Reg. 43. ibid.

Cas XI. Tous les habitants d'un bourg
ayant été soumis à un interdit général, le

curé n'a pas laissé d'en confesser quelques-
uns, quoiqu'ils ne fussent pas malades, et

de donner le saint viatique à quelques ma-
lades. A-t-il péché en cela?

R. Non; car l'Eglise permet alors d'admi-
nistrer les sacrements de baptême, de con-
firmation, et de la pénitence, pourvu que
ceux qui les demandent ne soient pas ex-
communiés, ou nommément interdits , si ce
n'est qu'ils fussent à l'article de la mort ; et

elle accorde même à ceux qui sont dange-
reusement malades la liberté de recevoir le

saint viatique, et ces sacrements doivent en
ce cas être administrés avec la décence qui

leur est due; mais on ne doit admellredans
l'Eglise à l'administration du baptême, que
les seules personnes qui sont nécessaires à
la cérémonie.

A l'égard de l'administration du baptême
et de là confirmation, Innocent 111 y est for-

mel : Sicut baplizari possunt pueri, dit-il, sic

et baptizatïad confirmationem in front ibus à
le pissant sacro chrismale deliniri, c. 43, de
Sent, excom. Boniface VIII a déclaré la même
chose pour la pénitence, quœ propter proni-

tatem et facilitatem hominum ad peeeandum
summe necessaria est, cap. Aima 24, eod tit.

in 6. Enfin Grégoire IX a décidé la même

chose pour le viatique, c. ol, de Sent, excom.
Mais les auteurs ou les complices du désor-
dre pour lequel un lieu a été soumis à l'in-

terdit, ne peuvent sans péché, ni célébrer, ni
communier, ni assister aux offices divins,
ni donner ou recevoir les sacrements, ni
même être reçus à la pénitence, sans avoir
réparé auparavant, selon leur pouvoir, le

mal et le scandale qu'ils ont causés par leur
crime, ou par leur désobéissance, et qu'ils

n'aient fait la satisfaction que l'Eglise exige
d'eux. C'est ce que dit encore Boniface VIH
dans la constitution que nous avons citée.

Cas XII. Almachius, curé, a prêché publi-
quement dans son église le jour du patron,
en la présence de la plus grande partie des
habitants, quoique l'église fût interdite avec
tous les habitants. Ce curé a-t-il violé en
cela l'interdit?

R. Non ; car quoiqu'il soit défendu de cé-
lébrer les divins offices dans l'église pendant
l'interdit général, c'est-à-dire les offices qui
ont coutume d'être célébrés, par les ecclé-
siastiques, tels que sont la inesse (excepté en
certains jour exprimés dans le droit), les

heures canoniales et les bénédictions que
les ministres de l'Eglise peuvent donner,
la prédication n'est cependant pas défen-
due, comme l'a déclaré Innocent III, c. 4,
eod. En effet, ôter au peuple les instructions
et les prédications, ce serait le priver d'un
des principaux moyens qu'il ait de se con-
vertir, et aller contre l'intention de Dieu et

de son Eglise, qui ne cherche que la conver-
sion des pécheurs.
Cas XIII. Une chapelle etle cimetière con-

tigus à l'église de Saint-Marcoul ont été in-

terdits par l'évêque ; le curé a néanmoins
célébré la messe depuis dans cette même
église. A-t-il violé l'interdit en cela? Et si

l'église mêmeavailcté nommément interdite,

et qu'il célébrât dans cette chapelle, ou qu'il

enterrât quelque corps mort dans ce cime-
tière, violerait-il l'interdit?

R. 11 y a une grande différence entre ces
deux difficultés. Car dans le premier cas, le

curé célébrant dans l'église paroissiale, ne
violerait pas l'interdit, puisqu'une chapelle,

ou un cimetière étant interdit, l'église à la-

quelle même l'un ou l'autre est conligu,
n'est pas sensée interdite, suivant la maxime
de droit, qui dit que l'accessoire n'emporte
point le principal. Mais parce qu'au con-
traire le principal attire l'accessoire, ce curé
le violerait dans le second cas; car l'église

étant interdite, les chapelles et le cimetière
qui y sont contigus et qui en sont l'acces-

soire sont véritablement interdits : et ainsi

ce curé ne pourrait pas, après l'interdit

porté contre cette église, célébrer dans une
chapelle qui y est jointe, ou inhumer un
mort dans le cimetière qui y est adjacent,

sans violer l'interdit, et par conséquent sans

tomber dans l'irrégularité. C'est ainsi que
l'a décidé Boniface VIH, c. 17, I. 5, t. 11,

in 6.

11 faut dire , conformément à ce principe,

que l'interdit pronoucé contre tout un lieu

tombe sur toutes les parties qui le composent,
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et qu'ainsi l'interdit d'une ville comprend

non-seulement toutes les maisons de la ville,

mais encore tous les faubourgs qui en sont

mie partie, et cola quand ils seraient d'un

autre diocèse; car alors ils seraient inierdits

« jure, quoique, par le défaut de juridiction

de l 'évoque sur ces faubourgs, ils ne le fus

pas ab, homine. Tout cela est fondé sur le ch

17, epd. lit. in <>.

Cas XIV. Deux canonisées ayant formé la

question, savoir si, durant un interdit géné-

ral, on peut enterrer les corps des fidèles

dans un lieu saint , l'un a soutenu que cela

était indistinctement défendu ; l'autre a dit

qu'il croyait que la défense souffrirait quel-

que exception, principalement à l'égard des

personnes innocentes. Ce second n'a-t-il pas

raison?

R. Avant que de répondre, il faut se sou-

venir qu'il y a deux sortes d'interdit géné-

ral : l'un personnel , comme quand tout un
clergé ou bien tout le peuple d'une ville est

interdit; l'autre simplement local, comme
lorsque toutes les églises ou les cimetières

d'une ville sont interdits. Cela supposé,

Nous disons que dans l'un et l'autre de

ces interdits la défense n'est pas tellement

générale qu'elle ne souffre quelque excep-

tion ; car quoique le concile de Vienne ait

défendu, sous peine d'excommunication ipso

facto, de donner la sépulture à ceux qui sont

nommément interdits, il y a cependant (cap.

11 , de Pœnit. , auquel aucun pape n'a tou-

ché ) une exception en faveur des ecclésias-

tiques qui viennent à mourir après avoir

gardé fidèlement l'interdit, lesquels Inno-
cent 111 permet d'enterrer dans le cimetière,

en omettant néanmoins les solennités qui se

pratiquent dans un autre temps par l'Eglise,

c'est-à-dire sans chant, sans sonner les

cloches et sans aucune pompe funèbre;

mais ceux qui ont eu la témérité de violer

l'interdit sont absolument privés du droit île

la sépulture ecclésiastique.

A l'égard de l'interdit général local, on
avoue que, régulièrement parlant, on ne peut

sans crime donner la sépulture ecclésiastique

à aucun de ceux qui sont dans l'étendue des

lieux soumis à l'interdit , à moins qu'ils

n'aient un privilège spécial par lequel cette

grâce leur soit accordée ; mais cela n'em-
pêche pas que, puisque cette espèce d'inter-

dit ne tombe pas sur les personnes, mais
seulement sur les églises et sur les cime-
tières , on ne puisse les enterrer en tout
autre lieu saint non interdit , pourvu que ce
soient des personnes qui ne soient pas liées

d'un interdit personnel, et qu'elles n'aient pas
donné lieu à l'interdit local par leur faute.

On peut aussi enterrer dans un lieu saint,

nonobstant un interdit général personnel,
les petits enfants qui meurent avant l'usage

de la raison
, parce qu'étant dans l'inno-

cence, on ne doit pas présumer que l'Eglise

ail eu intention de les comprendre dans cet

interdit. Mais il faut dire le contraire , si

l'interdit est local; cai leur innocence n'em-
pêche pas que le lieu interdit, soit généra-

lement ou spécialement, ne soit incapable dé
recevoir leur corps.
Cas ,\'V. Navigius

,
qui avait été déclaré,

par une sentence juridique, interdit de l'en-

trée de l'église, étant tombé dans une mala-
die dont il est mort en moins d'une heure

,

a marqué à tous crux qui étaient présents
un regret sensible de ses péchés, et en par-
ticulier de celui pour lequel il avait encouru
cette censure; ce que son curé ayant appris,
il l'a enterré dans le cimetière, fondé sur ce
que Innocent III ne prive de la sépulture
ecclésiastique celui qui meurt dans l'interdit

ab inyressu ecclesiœ
, que sous celte con-

dition , nisi pœnitueh't. Ce curé n'a-t-il
rien fait en cela de contraire aux règles de
l'Eglise?

R. Comme on ne peut prier pour un ex-
communié, quoique mort pénitent

,
jusqu'à

ce que la censure portée contre lui ail été

levée ,
parce que , par cette censure, il était

devenu privé du droit de participer aux sat-

frages communs des fidèles, et qu'il ne pou-
vait rentrer dans ce droit que par l'indul-

gence de l'Eglise et par la relaxation de l'ex-

communication ; de même, puisque Navigiùs
est mort exclus du droit de la sépulture ec-

clésiastique par l'interdit de l'entrée de l'é-

glise , et que c'est l'Eglise qui l'en a privé
,

il ne peut être rétabli dans ce droit qu'après
que l'interdit a été levé, même après sa mort,
par le supérieur ecclésiastique, s'il ne l'a pu
être pendant sa vie. Au surplus, si pendant
un interdit, on avail enterré les corps de
quelques-uns dans un lieu profane, il fau-
drait les en retirer après la levée de cette

censure, et les enterrer dans un lieu saint

,

avec toutes les cérémonies ordinaires
,

pourvu qu'ils n'eussent pas été les auteurs
ni les complices du crime qui a donné lieu

à l'interdit.

Cas XVI. Virginius, prêtre, étant devenu
interdit de l'entrée de l'église, pour avoir
célébré en présence d'un homme interdit, et

nommément dénoncé, n'a pas laissé d'y en-
trer, comme s'il n'avait été qu'un simple
laïque, et y a récité seul l'office du bréviaire.
A-t-il pu y entrer sans péché et sans tomber
d;ms l'irrégularité?

R. Il n'a pu y entrer sans péché, puisque
cela lui était défendu par le droit. Néanmoins
il n'a pas encouru l'irrégularité, parce qu'elle

ne s'encoure par ceux à qui l'entrée lie l'é-

glise est défendue, que quand .ils exercent
solennellement ou publiquement quelqu'une
de leurs fonctions ecclésiastiques. C'est la

décision expresse de Ronifacc VIII, cap. 10,
deSent.excom. in 6, où il ajoute que, quand
même celui qui est ainsi interdit en aurait
interjeté appel, il ne laisserait pas d'encourir
l'irrégularité, si, sous prétexte de cet appel,
il exerçait ses fonctions. Sane, dit ce pontife,

sicut excommunient io , sic ab officio vel ab
ingressu ecclesùr Intn suspensio , aut ipsius

effectua per appelkitionem srquentem minime
stispenduntur.

Cas XVU. Atliénagore
, juge de la vilie de

Syracuse, qui a obtenu du pape le privilège
de pouvoir assister à la messe basse et aux
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autres offices divins qui se disent à voix
basse dans l'église de sa paroisse qui, comme
toutes les autres de la ville, est interdite, s'y

fait accompagner par quatre ou cinq de ses

domestiques. Ces domestiques ou lui ne vio-

lent-ils point l'interdit?

R. Non ; parce que Boniface VIII permet à
un maître ainsi privilégié de se faire suivre
par ses domestiques, à moins qu'ils n'aient

trempé dans la cause de l'interdit. Mais il

ajoute : Non antem sic in fuinïtiaribus ati-

cujus conventus, seu collegii , est censendum :

illi enim nisi pricilegiati fuerint, admitti non
debent, cap 11 , de Priv. , in G.

Cas XVIII. Les habitants de Messine ayant
été interdits avec les églises de la ville, quel-

ques-uns d'entre eux sont allés entendre la

messe et les autres ofiices dans l'église pa-
roissiale d'un village voisin. L'ont-iK pu?

R. Oui, s'ils sont innocents du pèche pour
lequel l'interdit a été porté; non, s'ils en
sont coupables ,

parce que l'interdit étant

alors attaché à leur propre personne, ii les

suit partout, jusqu'à ce qu'ils en aient été

absous.
Cas XIX. Clodomir a communiqué sans né-

cessité avec plusieurs personnes qui étaient

nommément dénoncées interdites. L'a-t-il

pu faire sans péché et sans encourir aucune
peine canonique?

R. S'il n'a communiqué avec ces personnes
que dans des choses profanes, il n'a pas
péché; mais il a péché grièvement, s'il a
communiqué avec elles dans les choses di-

vines ou saintes, qui leur sont interdites
;

car on doit se comporter à cet égard avec
ces sortes d'interdits comme avec des excom-
muniés dénoncés, le droit mettant les uns et

les autres au même rang dans les défenses

qu'il leur fait sur ce point. Que si Clodomir
était prêtre et qu'il eût communiqué avec un
interdit, en célébrant la messe dans un lieu

interdit ( hors les cas que le droit excepte
)

,

1" il serait tombé dans l'irrégularité, non pas

pour avoir osé offrir le saint sacrifice devant
un interdit, quoiqu'il ne l'eût pu l'aire sans

péché mortel , mais pour l'avoir fait dans un
lieu interdit, et il ne pourrait être absous
que par le pape seul, si elle était publique.

C'est ce qui est porté par une constitution

de Boniface VIII. 2° L'entrée de l'église lui

serait interdite ipso facto, pour avoir célébré

en présence d'une personne interdite, quand
même elle serait privilégiée ou exempte

,

jusqu'à ce qu'il eût satisfait à Dieu et à l'E-

glisc pour son péché , selon la volonté du
supérieur. El il faudrait dire la même chose,

si, supposé que Clodimir fût un séculier in-

terdit, il avait contraint un prêtre de célé-

brer dans une église ou chapelle interdite.

Voyez le ch. 8, de Privil., et le ch. 20.

Cas XX. Bwchard, célébrant la grand'
messe un jour de dimanche, aperçoit Lici-

nius qui a été nommément interdit par l'é-

vêque. Il lui envoie dire de sortir de l'église;

mais il n'obéit pas. Que doit faire ce curé?
Peut-il sans péché achever le saint sacrifice

en présence de cet homme?
R. Un prêtre qui voit un homme interdit

nommément dans l'église pendant la sainte
messe ou les autres divins offices, est tenu
de lui commander de sortir, et sur son refus,
de cesser les offices et la messe même, s'il

n'a pas encore commencé le canon ; et au
cas qu'il l'ait commencé, il la doit achever
jusqu'à la communion inclusivement , et
aller ensuite achever le reste des prières
dans la sacristie. Clément II, de Sent, excom.
Et alors si l'homme interdit refusait d'obéir,
et qu'il demeurât opiniâtrement dans l'é-

glise, il tomberait dans l'excommunication
ipso facto , qui est la peine portée contre
tous les laïques qui violent un interdit local
ou personnel, soit qu'ils aient donné lieu à
l'interdit ou non , comme l'irrégularité est
celle qu'encourent en pareil cas les ecclé-
siastiques qui , étant li^s d'un interdit per-
sonnel sans restriction, font quelque fonc-
tion d'un ordre sacré, ou célèbrent dans une
église interdite, qui sont les deux seuls cas
où ils deviennent irréguliers violatione in-
lerdicti. Voyez la même Clémentine.
Cas XXI. Licinius , interdit de l'entrée de

l'église et dénoncé tel , a refusé d'obéir au
curé qui célébrait les divins olfices ou la

messe , et qui lui ordonnait de sortir de l'é-

glise. Ayant élé délié de l'interdit, il s'est

confessé de sa désobéissance à un prêtre ha-
bitué de la paroisse. Ce prêtre a-t-il pu lui

accorder l'absolution à l'ordinaire, si ce péni-

tent s'est offert à demander pardon à son curé,

en présence de plusieurs personnes?
R. Non; parce que la censure qu'il a en-

courue est réservée au saint-siége, selon la

même Décrétale où Clément V parle ainsi :

Excommunicalos publicos et interdiclos qui

in ipsis ecclesiis nominatim a celtbrantibus ut

exeant moniti , rémunère prœsumpserint, ex-
communicalionis sentenlia , o qua per sedcm
duntaxat apostolicam possint absolvi, sa-
cro approbanle concilia , innodamus. Les
ecclésiastiques qui enterrent une personne
nommément interdite dans l'église ou dans
le cimetière, et tous les laïques qui y co-
opèrent, encourent aussi l'excommunication
ipso facto, dont ils ne peuvent être absous
que par le supérieur qui a prononcé l'in-

terdit.

Cas XXII. Quarante particuliers, habi-

tants de la petite ville de G., ont entrepris

de chasser les prêtres d'une communauté
qui y est établie, et les ont fort maltraités.

L'évêque diocésain est sollicité de mettre

celte ville en interdit en punition de cet

attentat. Le peut-il ou le doit-il faire?

R. Comme, de l'aveu de Boniface VIII,

l'interdit cause très-souvent un plus grand
mal que n'est le desordre auquel on veut

remédier par celle voie , l'évêque ne doit

pas se servir d'un remède si peu propre à

guérir le mal qui a élé fait par ces habi-

tants. Il semble même qu'il ne le peut en

conscience, parce qu'encore qu'un évêque

puisse punir par une telle peine un crime

scandaleux et public, ce ne doit être que
lorsqu'il a été commis par les habitants de

toute une communauté, assemblés en corps

ainsi que l'estime Rebulïe. Or ces 10 ou é<j
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habitants n'étaient que de simples particu- nir dans leur devoir, sans qu'il soit néces-

liers, lesquels n'étaient en aucune manière saire d'avoir recours aux armes spirituelles

autorisés par la communauté, ni par les de l'Eglise. Il est donc plus à propos qu'ils

magistrats de la ville. D'ailleurs, les prêtres se servent de cette dernière. C'est lesenli-

insullés ont les voies ordinaires de la justice ment de M. Ducasse, savant oflicial de Con-

pour faire punir les coupables et les conte- dom.

INTÉRÊTS.

L'intérêt est , à proprement parler, l'estimation du profit légitime que l'argent eût pu
produire à celui à qui il est dû, s'il lui avait été payé à temps. Car celui qui est privé de ce

profil, soit en ne le faisant pas, ce qu'on appelle lucrum cessons, soit au contraire en per-

dant ce qu'il n'aurait pas perdu s'il avait eu son argent, ce qu'on nomme damnum emer-

gens, doit être dédommagé par un intérêt proportionné.

Avant d'entrer dans la malière des intérêts, il faut remarquer ce que la loi civile permet
à cet égard. Elle a fixé le taux de l'intérêt conventionnel et de l'intérêt légal à cinq pour
cent en malière civile, et à six pour cent en malière de commerce, le lout sans retenue.

Si le prêt est lait à un taux excédant celui qui est fixé par la loi, le créancier doit reslituer

l'excédant s'il l'a reçu, ou en souffrir la réduction sur le principal. L'excès d'intérêt consti-

tue l'usure, et l'habitude de l'usure est un délit.

On distingue quatre sortes d'intérêls : 1° celui dû de plein droit ;2° lesintérêls convention-

nels ;
3" les intérêts judiciaires ou moratoires ; k° les intérêts des intérêts. Les intérêts

courent et sont dus de plein droit, sans convention ni demande judiciaire, dans les cas

suivants : 1° Si la chose produit des fruits ou autres revenus, l'intérêt court du jour de la

délivrance. 2° L'associé doit, de plein droit et sans demande, les intérêts de la somme qu'il

devait apporter en société du jour où elle devait être payée , et ceux des sommes qu'il a

prises dans la caisse sociale, à compter du jour où il les a tirées pour son profit particu-

lier. 3' Le mandataire doit l'intérêt des sommes qu'il a employées pour son usage, à dater

du jour de ces emplois. k° Celui qui, de mauvaise foi, a reçu ce qui ne lui était pas dû,

doit restituer le capital et les intérêts à compter ,du jour du payement qui lui a été fait.

5' Les mêmes règles sont applicables aux créances provenant d'opérations commer-
ciales réglées par compte courant ; elles produisent intérêt d'après l'usage constant du
commerce. Au solde du compte courant, il produit intérêt comme les créances originaires

qui le composent ; aux avances entre commerçants, pour remboursement du billet en
souffrance.

2° Les intérêts conventionnels sont ceux qui résultent d'une convention. Le taux de

ces intérêts doit être fixé oar écrit. lis peuvent excéder le taux de la loi quand elle ne le

prohibe pas.
3" Les intérêts judiciaires ou moratoires sont ceux qu'on n'obtient que par une demande

judiciaire, ou par une mise en demeure. Sont considérés comme actes de mise en de-
meure tout écrit, lout acte connu du débiteur, aui l'avertit de la réclamation qui lui

est due.
4.° Intérêts des intérêts (Voyez Anatocisme). Les intérêts échus des capitaux peuvent pro-

duire des intérêts, ou par une demande judiciaire, ou par une convention spéciale, pourvu
que, soit dans la demande, soit dans la convention, il s'agisse d'intérêts dus au moins pour
une année entière ; néanmoins les revenus échus, tels que fermages, loyers, arrérages de

rentes perpétuelles ou viagères, produisent intérêt du jour de la demande ou de la con-
vention.

Tout ce que nous venons de dire regarde uniquement la jurisprudence, et nous ne pré-

tendons pas qu'elle doive servir de règle en lout pour ce qui concerne la conscience. Nous
n'examinerons même pas s'il est permis de tirer intérêt légal d'une somme prêtée sans

qu'on ait d'autres titres que la loi. Nous ferons seulement observer que, dans ces dernières

années, on a consulté à cet égard le souverain pontife, et il fut répondu diverses fois par la

pénitencerie, sous les pontificats de Léon XII, Pie V11I et Grégoire XVI : 1° qu'on ne doit

point inquiéler au tribunal de la pénitence le prêtre qui, malgré la connaissance de la doc-

trine de Renoit XIV au sujet de l'usure, enseigne que la loi civile est un titre suffisant pour
retirer de l'intérêt d'un prêt, s'il est d'ailleurs disposé à se conformer aux décisions ulté-

rieures que le sainl-siége donnerait sur cepo.nl; 2" qu'un confesseur agirait trop durement et

trop sévèrement s'il refusait l'absolution à ceux qui relireraient de l'intérêt de leur argent,

n'ayant pas d'autre titre que la loi; 3° qu'on peut donner l'absolution, sans exiger d'eux

aucune restitution, à ceux qui ont relire intérêt de l'argent prêté sans autre litre que la loi,

lors même qu'ils auraient été de mauvaise foi ; toutefois ils auraient à'se repentir d'avoir

agi contre leur conscience.
D'où il suit qu'un confesseur, consulté sur cette matière, doit se contenter, sans rien

décider de son chef, d'exposer aux fidèles les décisions de la pénitencerie , et absoudre les

pénitents qui prélent leur argent à intérêt sans autre litre que la loi. Nous rapporterons
cependant les décisions des divers cas sur celle matière, les mêmes pour le fond dans tous

les temps, et ne variant que dans l'application.

Cas I. Abundius, homme riche, a prêté Ce temps expiré, il a fait condamner llriand

1,000 liv. à Briaud , à trois ans de terme, à lui rendre cette somme, ou à lui en payer
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les intérêts sur le pied de l'ordonnance, a
compter du jour de la demande qu'il en a
faite en justice. Briand ne pouvant pas com-
modément lui rendre les 1,001) liv., lui en a
payé l'intérêt pendant deux ans. Ahundius
peut-il sans usure recevoir ces intérêts, ou-
tre les 1,000 liv. de principal?

R. Les docteurs sont partagés sur cette

difficulté. Les uns tiennent avec S. B.,

tom. II, cas 110, qu'on peut en conscience
recevoir indistinctement les intérêts adjugés
par une seulence rendue sans collusion,

quoique le créancier ne souffre point de
dommage du retardement du payement;
parce que le juge qui condamne le débiteur
à les payer n'a pas égard uniquement au
dommage que peut souffrir le créancier,
mais au tort qu'a le débiteur de ne pas ren-
dre ce qu'il doit dans le ternie dont il est

convenu ; et qu'il le condamne au payement
de ces intérêts comme à une espèce d'amende
qu'il mérite de subir en haine de sa contu-
mace, et de ce que, nonobstant l'interpella-

tion qui lui a été faite, il ne paie au terme
déterminé, et qu'ainsi ce créancier peut lici-

tement recevoir ces intérêts, non pas vi tnu-

tui, ni même ratione damni emergentis, nul

lucri cessantis , mais in pœnam dilatœ solu-

tionis, peine qu'un juge a droit d'inlliger à
celui qui l'a méritée. Usurœ enim, dit la loi

17, ff., de Usuris, etc., non propter 'lucruin

petentium, sed propter moram solventium in-

ftiguntur. Et il est si vrai, ajoutent ces au-
teurs, que le juge ne prétend pas adjuger
les intérêts pour dédommager le créancier,

mais seulement pour punir l'inûdélilé du
débiteur , qu'avant de prononcer sa sen-
tence, il ne fait aucune information pour
savoir si ce créancier a souffert du dommage
ou s'il n'en a pas souffert; et que d'ailleurs

il adjuge à tous les créanciers des intérêts

égaux, soit qu'ils aient souffert un dommage
plus grand ou moindre : en quoi il pécherait

contre la justice, s'il avait en vue le dédom-
magement qui leur serait dû.

Il s'ensuit de celte opinion : 1° qu'un
créancier ne pent en conscience contraindre
son débiteur à payer les intérêts qui lui sont

adjugés, lorsque ce débiteur se trouve, sans
sa faute, dans l'impuissance de payer ;

2° que
le seul titre en vertu duquel il peut prendre
des intérêts, est le dommage naissant , ou le

profit cessant, quand le débiteur n'est pas
coupable du retardement du payement.

Les autres soutiennent au contraire que
si un créancier à qui les intérêts sont adju-
gés par sentence, n'a pour litre le dommage
naissant, ou le lucre cessant, entendu selon
les conditions requises par les théologiens,
il ne peut les recevoir sans se rendre coupa-
ble d'usure. Leurs raisons sont que le juge
suppose si bien que le créancier souffre et

perd, qu'il ne condamne jamais le débiteur à
payer! les intérêts que du jour de la demande

;

de sorte que si Jean doit 10,000 liv. à Jac-
ques depuis vingt ans, et que Jacques n'ait

demandé en justice sa somme à Jean, que
depuis huit jours , le juge ne le condamnera
aux intérêts qu'à compter depuis huit jours,

c'est-à-dire du jour que Jacques a fait sa de-

mande en justice ; parce que ce juge présumn
que Jacques n'a commencé que depuis ce

jour-là à souffrir quelque dommage par la

privation de ses 10,000 liv., ou à ne pas faire

quelque profil qu'il eût pu faire alors légi-

timement s'il les avait eues ;
2" que Char-

les IX , dans l'ordonnance d'Orléans de

1560, art. 60, parle ainsi : « Contre les con-
damnés à payer certaines sommes de de-
niers dus par cédule, ou par obligation, se-

ront adjugés les dommages et intérêts, re-
quis pour retardement du payement, à comp-
ter du jour de l'ajournement qui leur aura
été fait ; et ce à raison, à savoir entre mar-
chands, du denier 12, et entre toutes autres

personnes, du denier 15, excepté toutefois les

laboureurs, vignerons et mercenaires, en-
vers lesquels les débiteurs seront condamnés
au double de la somme en laquelle ils se

trouveront redevables, sans que nos juges les

puissent modérer. » Où il semble que ce

prince ne veut qu'on ordonne de plus forts

inlérêts aux négociants qu'aux autres, que
parce qu'ordinairement les marchands souf*

î'rent plus que les autres par la privation de
leur argent ; et c'est encore par celle même
raison que l'ordonnance porte un intérêt

beaucoup plus fort en faveur des laboureurs,
des vignerons et des mercenaires ; ces sottes

de gens souffrant beaucoup plus que tous les

autres, quand on ne leur rend pas ce qu'on
leur doit.

Celte seconde opinion est sans doute plus

conforme à l'équité et à l'esprit de l'ordon-

nance que la première, et est par conséquent
plus sûre pour la conscience. Néamnoins
parce qu'il ne s'agit que de l'interprétation

d'une loi humaine, dont le motif n'est pas évi-

dent, et que chacune de ces deux opinions

est appuyée sur des raisons assez considéra-

bles, on ne doit pas condamner absolument
Abundius, s'il suit la première, pourvu qu'il

soit dans la disposition d'aimer mieux être

remboursé de son capital ,
que d'en recevoir

les intérêts, et que son débiteur soit in mora
eulpabili, ou qu'il perde par son délai.

Càsll. Aristée prête gratuitement mille écus

à Flavius, et ne lui demande point d'intérêts
;

mais en lui faisant ce prêt, il a dessein d'ob-

tenir peu de temps après une sentence qui

le condamne à les lui payer au denier de

l'ordonnance. Le peut-il faire sans usure?
R. Non

;
parce que , comme dit la règle 83

du Sexte : Certum est guod is commiltit in le-

gem, qui legis verba complrctens, contra legis

nititur voluntalem. Or Aristée pèche mani-
festement contre l'esprit de la loi, en verlu

de laquelle le juge lui accorde des intérêts ;

parce que, selon l'intention de la loi, les in-

térêts ne doivent être adjugés que dans le

cas du dommage naissant ou du lucre ces-

sant, ou dans celui d'une véritable contu-

mace, dans lesquels cas Arisiée ne se trouve

pas, et n'a d'autre dessein que de faire pro-

fiter son argent par le prêt. Afin donc que cet

homme pût prendre licitement les intérêts

qui lui seraient adjugés, i! faudrait qu'il eût

prêté ses mille écus de bonne foi, et sans
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avoir eu intention d'en tirer aucun profit en

vertu du prêt, et qu'il souffrît quelque dom-
mage causé parle prêt, ou manquât par là

à faire quelque gain légitime, ou qu'au moins

son débiteur devînt coupable d'une contu-

mace réelle, et fût condamné comme tel au
payement de ses intérêts.

Cas III. David ayant prêté 3,000 liv. à Gra-
lien, et ne pouvant dans la suite s'en faire

payer, le fait assigner pour lui payer cette

somme. Le juge accorde deux ans de terme à
Gratien pour payer le principal, et le con-

damne à en payer les intérêts à David pen-
dant ce temps-là. Les deux ans étant écou-

lés, et David ayant reçu les intérêts ordon-
nés, Gratien laisse encore passer une année
sans payer les 3,000 liv. après quoi il les rend

à David, qui reçoit en môme temps 150 liv.

de plus pour les intérêts de cette troisième

année. Ces 130 liv. d'intérêts lui sont-elles lé-

gitimement acquises?
R. Non; car il n'a pu les recevoir, ni en

vertu du prêt, ce qui serait astiraire , ni en

vertu de la sentence qu'il a obtenue, puis-

qu'elle ne les lui adjugeait que pour deux
ans seulement ; c'est pourquoi il n'avait

point d'autre voie pour en rendre l'exac-

tion licite, que de faire condamner dere-

chef de bonne loi son débiteur à les lui payer
jusqu'à l'entier payement de la somme qu'il

lui avait prêtée, auquel cas il eût pu sans

Usure recevoir les intérêts qui lui auraient

été adjugés par celte seconde sentence, à

compter uu jour qu'il aurait fait la demande.
Mais cette décision se doit entendre à l'égard

de ceux qui sont du ressort du parlement de

Par s, ou des autres cours souveraines, où
l'ordonnance d'Orléans est en usage, et non
pas des autres , où l'o'n observe une aulre

jurisprudence, comme dans ceux de Bor-
deaux et de Toulouse , dans le premier des-

quels les intérêts sont dus du jour de la sim-

ple sommation; et dans le r< ssort du se-

cond, du jour du terme expiré, sans même
que le créancier ail sommé son débiteur de le

payer, ainsi que nous le dirons ci-après, en
répondant au cinquième cas.

Cas IV. Magloire, bourgeois de Paris, ayant

prêté gratuitement 700 liv. à Bernard pour

un an, et Bernard différant de les lui rendre

au terme convenu, il l'a fait sommer par un
huissier de le payer, avec assignation pour
l'y faire condamner par le juge, ou au moins

à lui payer 1 intérêt de son argent au denier

de l'ordonnance. Bernard, pour éviter d'y

être condamné, lui a fait offre de lui payer
les intérêts à l'avenir, sans qu'il fût obligé

d'obtenir et de lever une sentence qui lui coû-

terait inutilement de l'argent, ou bien de la

passer de gré à gré au greffe, sans la parti-

cipation du juge, comme il se pratique sou-

vent en d'autres matières. Magloire a. ac-

cepté celte proposition, et a reçu depuis deux

ou trois ans les intérêts de la somme. Les a-

l-il pu n cevoirsans commettre aucune usure?

R. Il ne l'a pu, sans se rendre coupable

d'usure, a moins qu il ne les ait i eçus s us le

litre u'un dommage naissant, ou d'un lucre

cessant, La raison est qu'une simple de-

mande en justice ne donne aucun titre légi-

time, par lequel on puisse exiger, ou rece-
voir les intérêts d'un argent prêté, et qu'il n'y
a que le juge seul qui, par une sentence ju-
ridique, puisse autoriser les créanciers à les

recevoir. C'est ainsi que Bonchel répond à
cette difficulté. Voyez UsunE. « Mais en ce
cas, dit-il, il ne suffit pas qu'il y ait demande
ou sommation faite en jugement, pour pro-
duire les intérêts ; car ce serait une occasion
pour faire fraude aux lois usuraires ; mais
la poursuite doit être continuée, et la con-
tumace et mauvaise volonté du débiteur doit

être convaincue, après contestation ou con-
tumace du défendeur par jugement définitif

ou chose équipollente à jugement, comme
transaction sans fraude, a.-rèsavoir plaidé. »

— Cette décision paraît fort juste; mais
l'auteur insinue clairement dans la suite que
dans le cas d'un dommage naissant, etc., on
ne pourrait recevoir des intérêts qu'en vertu
de la sentence du juge. Ce qui paraît assez
dur. Je crois bien que sans pela on ne pour-
rait les exiger dans le for extérieur ; mais; au
moins pour le présent, je n'oserais obliger à
restitution celui qui les aurait reçus de bonne
foi, et sous le titre très-réel devant Dieu d'un
lucre cessant. Hien de plus vrai que ce qu'a-
joule l'auteur d'après S. B. , sa\oir, qu'une
sentence de condamnation aux intérêts, ren-
due par collusion entre le créancier et le dé-

biteur, ne met pas en sûreté de conscience
le créancier qui reçoit ces intérêts , et que
ce n'est qu'une usure palliée, quand le créais

cier n'a pas intention de retirer la somme
qu'il a prêtée dans le temps marqué par la

promesse du débiteur, mais seulement d'en

retirer l'intérêt sous le prétexte d'une telle

sentence.

Cas V. Léodebert, marchand à Bordeaux
ou à Toulouse, a prêté 1,000 liv. à Gilbert, à
six mois de terme ; il lui cudemande le paye-
ment après le jour de l'échéance, parce qu'il

en a un pressant besoin pour son commerce.
Gilbert refusant de le payer , sous prétexte

qu'il ne pouvait le Taire sans s'incommoder
beaucoup, il l'a fait sommer dans les formes
ordinaires de le payer. Gilbert l'a prié d'at-

tendre encore deux ans, avec offre de lui

payer les intérêts de celte somme, à quoi
Léodebert a consenti. Peut-il sans usure re-

cevoir ces intérêts, quoiqu'il n'ait point ob-
tenu de sentence contre Gilbert?

R. Il le peut dans le district de ces deux
parlements ; parce que l'usage général y est,

que les sommes de deniers, dues pur cédules

et obligations, produisent intérêt du jour du
commandement de payer, qui constitue le débi-

teur en demeure, sans qu'il sait besoin de de-

mande judiciaire d'intérêts, ainsi que le dit et

le prouve Brodeau. Or cet usage élant auto-
risé par les cours souveraines, où l'ordon-

nance d'Orléans n'a pas été vérifiée ni reçue,

doit être considéré comme tenant lieu d'or-

donnance, et enferme une condamnation ta-

cite aux intérêts; le commandement de payer

ayant à Bordeaux et à Toulouse la même
force qu'a la sentence de condamnation à

Paris, parce que diei interpellai pro Bommc
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Cas VI. Guillaume, faisant bâtir une mai-
son, a besoin de 10,000 liv. pour l'achever.

Il les emprunte à constitution de Joseph. Le
contr;it porte que Guillaume fournira à Jo-
seph une quittance d'emploi dans six mois,
et que cependant le notaire demeurera dépo-
sitaire de toute la somme et qu il ne s'en des-
saisira que pour le payement de l'architecte

ou des ouvriers, dont les quittances porte-
ront que les deniers reçus proviennent de
Joseph.

Les six mois étant expirés, et Guillaume
ayant payé tous ses ouvriers, moyennant la

somme de 8,000 liv. il offre à Joseph de lui

rembourser les 2,000 liv. restant
,
parce qu'il

ne lui peut pas fournir une quittance d'em-
ploi de la somme totale. Joseph accepte l'of-

fre, etreçoit 200 liv. pour les six mois d'inté-

rêts des 8,000 liv. employées avec les2,0001iv.

dont Guillaume lui fait le remboursement; et

il lui fait payer en outre 50 liv. pour les six

mois d'idtérêtsdes mêmes2,000 liv.dontnéan-
moins Guillaume ne s'est pas servi, puisque
le notaire en est toujours demeuré le dépo-
sitaire. A-t-il pu sans usure recevoir les 50 li-

vres?

R. II l'a pu, 1° parce que Joseph a réelle-
ment aliéné la somme entière de 10,000 liv.

au profit de Guillaume, aux conditions por-
tées par l'exposé ;

2° parce qu'il n'est pas
cause que Guillaume ne s'en est pas servi,

et qu'il lui était libre de n'emprunter que
8,000 liv. au lieu de 10,000 liv.; 3" parce que
les conditions stipulées dans le contrat ne
sont en aucune manière contraires à l'alié-

nation, et ne tendent qu'à la sûreté de Jo-
seph, et afin qu'il eût un bon emploi, auquel
Guillaume s'était obligé ; ce qui est con-
forme à la justice.

Cas VII. Gilbert ayant traité avec, Antoine
d'une charge de trésorier de France, em-
prunte de Jean 8,000 liv. à constitution, avec
stipulation expresse de les employer en l'a-

chat de cette charge, et qu'elle lui demeure-
rait hypothéquée jusqu'à la concurrence de
ladite somme. Peu après Gilbert change
d'avis, et, sans se faire recevoir à celte

charge, il la revend à Louis, qui s'oldige par
le contrat d'en payer une partie du prix à
Antoine, premier vendeur, que Gilbert n'a
pas enlièrement payé; et l'autre partie à
Jean, créancier des 8,000 liv. Jean s'oppose
à la réception de Louis, et conjointement
avec Antoine, présente sa requête, par la-

quelle l'un et l'autre demandent que leur dû
soit liquidé et arrêté sur le prix de la charge
dont Louis est convenu avec Gilbert.

La sentence qui intervient adjuge 5,000 î.

à Antoine et 3,000 1. à Jean ; le tout à
prendre sur le prix de la charge, et Jean est
renvoyé pour les 5,000 liv. qui restent à lui

payer sur les autres biens de Gilbert, qui
les lui paye comptant ; et sur l'opposition
qu'il avait formée à la réception de Louis,
celui-ci lui fait un billet, par lequel il

s'oblige envers Jean, 1 à lui payer dans six
mois ladite somme de 3,000 liv. à lui adju-
gée par la sentence; 2" à lui en payer ce-
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pendant les intérêts. Jean peut-il sans usure
exiger de Louis ces intérêts?

II. Il le peut, parce que cette charge est

un fonds fructifiant, et qu'il n'est pas juste
que le débiteur ait l'argent et les fruits, pen-
dant que le créancier n'aura rien. C'est la

décision de Covarruvias, et la jurispru-
dence de tous les parlements y est conforme.
Or, on ne croira pas que tous se réunissent à
approuver des intérêts usuraires.

Cas VIII. Scipion, étant prêt de porter
2,000 liv. au trésor royal, pour se faire un
contrat de 100 liv. de rente sur l'llôtel-de-
Ville, Caïus l'a prié d'y joindre 1,000 liv., à
condition qu'il lui en payera l'intérêt sur le

pied de l'édit de création. Scipion y a con-
senti, et ayant un contrat de 150 liv. de
rente, il a payé tous les ans à Caïus la

somme de 50 liv. Caïus peut-il sans usure
recevoir ces intérêts ?

R. Il faut distinguer; car, ou il y a un
écrit entre Caïus et Scipion , ou il n'y en a
point. S'il y a un écrit, ou ce', écrit porte
aliénation des 1,000 liv., faite par Caïus, ou
il n'y est fait mention que d'un simple prêt
fait à termes ou à volonté. Si l'écrit porte
aliénation, par exemple, s'il est conçu en
ces termes : « Je reconnais que Caïus m'a
prêté la somme de 1,000 liv., de laquelle
somme je promets lui passer un contrat de
constitution par-devant notaires, toutes fois

et quantes qu'ij lui plaira ; et cependant lui

en payer l'intérêt au denier de l'ordon-
nance, » Caïus peut en ce cas recevoii 50 liv.

chaque année sans usure, puisque ayant
aliéné les 1,000 liv., il ne peut pas se les

faire rendre par Scipion, qui est seulement
tenu de lui en payer la rente. Mais si l'écrt'.

ne fait mention que d'un simple prêt, Caïus
ne peut recevoir aucun intérêt de cette

somme, à moins que ce ne soit sous le litre

du dommage naissant ou du lucre cessant.

Cum omnis unira et superabundantia pohi-
beatur in hge, ainsi que parle Urbain III,

c. 10. de Usurig.

S'il n'y a point d'écrit entre ces deux per-
sonnes, Caïus peut recevoir chaque année
les 50 liv. de Scipion : 1° pourvu qu'en prê-
tant à Sripion ses 1 ,000 liv. il ait eu une sin-

cère intention de les aliéner ;
2° et que n;

lui, ni ses héritiers, ne puissent répéter celte
somme sur Scipion; car autrement ce ne se-
rait qu'un prêt usuraire, duquel il ne pour-
rail retirer aucun intérêt, queluue modique
qu'il fût.

Au reste, lorsqu'on fait un écrit conçu
dans les termes que nous avons marqués,
c'est assez pour la conscience qu'il soi! sous
seing privé; et toute la différence qu'il y a
d'avec un contrat en forme, est qu'il ne porte
pas d'hypothèque sur ies biens du débiteur,
en faveur de relui qui prête son argent.

Cas IX. Taurin et Itarnabé, étant sur le

point d'entrer en procès sur plusieurs chefs
d'une société, font une transaction, suivant
laquelleTaurin se désiste d'une partie de ses
prétentions, à la charge que liarnahè lui

payera 2,000 écus, savoir moitié dans huit
mois, et l'autre moitié dans nu an, et que
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cependant il en payera les intérêts jusqu'au

payement du principal. Taurin peut-il sans

usure recevoir ces intérêts ?

II. 11 le peut; 1° parce que la stipulation

de ces intérêts fait une partie du pris qui lui

est dû, soit pour compenser ce qu'il peut re-

mettre d'ailleurs à Barnabe, ou pour quel-

ques autres causes légitimes ;
2° parce qu'on

peut considérer une telle transaction, comme
ayant l'effet d'une condamnation juridique ;

les transai tions ayant l'autorité et la force

des choses jugées, suivant la loi 20, God. de

Transact. Mais quand Barnabe aura payé la

moitié du capital, Taurin ne pourra plus

exiger que l'intérêt de l'autre moitié qui

restera à payer.
Cas X. Aristide a vendu une maison à

Lambridius, pour la somme de 10,000 liv.,

payable dans sis ans accomplis, et non au-
paravant, avec stipulation que Lambridius,
à qui il ena cédé la jouissance, lui en payera
cependant l'intérêt, suivant l'ordonnance.

Aristide l'a-t-il pu faire sans usure, surtout

si Lambridius n'en peut retirer que 400 liv.

de loyer, ou même qu'il ne trouye pas à la

louer ?

R. Cette stipulation n'est aucunement usu»

rairc, parce que la maison qu'Aristide a ven-
due est un fonds, qui lui produirait un re-
venu, dont il se prive par la vente, et dont
il est juste qu'il tire un dédommagement qui

y soit proportionné. C'est ce qu'on peut
prouver 1° par la glose qui, sur le chap. de
Usuris, dit: Usunc postunt peti eliam secun-
dum canones ; ut cum vendo tibi prœdium, et

trado, et percipis fruetus, nec solvis mihi pre-

tium ad terminum ; 2° par les lois civiles qui
en rendent cette raison, que, Cum re emptor
frualur , œquissimum est eum usuras prelii

pendere, leg. 13, ff. de Act., Empt. cl Vend.;
3° par la Jurisprudence des cours souve-
raines de ce royaume, ainsi que l'observe
Louet, la Roche-Ravin, qui cite un arrêt du
parlement de Paris, du 8 octobre 1597, et les

autres ;
\° par Navarre, qui cite plusieurs

théologiens et canonistes qui enseignent la

même chose, entre lesquels est le savant Co-
varruvias évêque de Ségovie.

Il est inutile d'alléguer que Lambridius
ne retire que iOO liv. de loyer de cette mai-
son, qui est un prix moindre que celui de
l'intérêt qu'il doit payer, ou que même il

n'a pu trouver personne à qui la louer ; car
cette perte doit être considérée à son égard
comme un cas fortuit, dont il est seul tenu
par sa qualité de propriétaire ; et comme il

profiterait, en cette qualité, de l'augmenta-
tion du loyer, s'il la louait beaucoup plus
qu'il ne doit payer d'intérêts, aussi est-il

juste que la diminution ou la perle tombe
jiir lui.

— Nota. I* Le vendeur, quelque perte
• il fasse ou quelque gain qu'il omette, à
use du délai de son payement, ne peut de-

mamierque l'intérêt convenu. 2° L'intérêt du
prix des meubles n'est que du jour de la de-
mande qui en est faite en justice. Mais l'inté-

rêt du prix des immeubles est du du jour que
la chose vendue a été livrée ou offerte. Argou,

liv. 5, ch. 23. 3" Comme le vendeur n'a droit

à l'intérêt, que pour s'indemniser de la

ierte qu'il faite des fruils, il me semble que
celui qui vendrait un fonds, par exemple
une bruyère, qu'il ne faisait ni ne voulait

faire valoir, et qui d'ailleurs ne veut point

placer son argent, n'aurait aucun titre pour
exiger des intérêts.

Cas. XL Herman et Justin ont hérité de

deux maisons, dont l'une vaut 20,000 liv. et

l'autre 15,000 liv. Dans le partage qu'ils ont

fait, Herman a pris la maison de 20,000 liv.,

et celle de 15,000 liv. est demeurée à Justin,

à qui Herman s'est obligé de payer 2,500 I.,

pour l'égaler. Justin peut-il sans usure exi-

ger les intérêts des 2,500 liv., jusqu'à ce que
son frère lui ait payé celte somme?'

R. Oui; car quand il s'agit d'un fonds

fructifiant, qui doit être également parlagé
entre deux héritiers, il n'est pas juste que
l'un en ait une plus grosse portion que l'au-

tre, sans le dédommager.
Cas XII. Berlulfe, ayant marié sa fille à

Dioilore, avec 10,000 liv. de dot, n'ayant pu
payer cette somme comptant, Diodore, qui
ne l'a reçue que trois ans après la date de
son contrat de mariage, s'en est fait payer
les intérêts au denier de l'ordonnance. L'a-t-il

pu sans usure?
R. Il l'a pu; car, comme dit Innocent III,

c. 16, de Usuris, lib. 5, lit. 19 ;Snne gencrum
ad fruclus possessionum, quœ sibi a socero

sunt pro numerata dote pignori obligutœ,

computandos in sorlem non eredimus com-
pcllendum ; cum fréquenter dolis fructus non
suffteiant ad onera matrimonii supportunda.
Si, selon ce pape, les fruils d'un tonds que
le beau-père a engagea son gendre, pour la

sûreté de la dot qu'il lui a promise, ne doi-
vent pas être précomptés sur le sort princi-

pal, parce que le gendre est obligé à soute-

nir les charges du mariage, qui souvent sont

beaucoup plus considérables que ne le sont
les fruits du fonds engagé, il s'ensuit que,
quand le beau-père ne lui a engagé aucuns
fonds fructifiants, il est tenu de lui payer
les intérêts de la (lut, jusqu'à ce qu'il la lui

ait payée.
Cas Xlll. Ariste, en mariant Chrysostome,

son fils, lui a promis 40,000 liv.; mais il n'a

pu lui en donner que la moitié comptant, et

lui a fait une obligation des autres 20,000 I.

Chrysoslome n'a-t-il pas droit d'exiger les

intérêts de la somme due, jusqu'à ce que son
père la lui ait payée, comme un gendre peut
exiger les intérêts de la partie de la dot de

sa femme dont son beau-père lui est rede-

vable?
R. Il ne le peut sans une sentence préa-

lable du juge, parce qu'il n'y a ni loi ni ca-
non qui l'y autorise, et que dans ces ma-
tières il n'est pas permis de conclure d'une
espèce à l'autre, de sa propre autorité.

Cas XIV. Géraud, tuteur d'Alexis, a entre
les mains 10,000 liv., appartenant à son pu-
pille, qu'il est obligé par la coutume de la

province de faire valoir, sous peine d'en

payer lui-même les intérêts. Ne trouvant
point où placer sûrement celte somme, ne
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ajoutent que, si le tuteur rapportait des di!i-

qences et des preuves, comme il n'a pu trouver

à colloi/uer les deniers, il.pourrait, en connais-

sance de cause, être déchargé des intérêts.

D'ailleurs le tuteur peut se mettre à couvert

du péril qu'il craint, en se faisant ordonner
l'emploi par le juge, sur l'avis des parents.

Cas XV". Clément a prêté à Jacques 600 liv.

pour les affaires de son commerce sous la

caution d'Etienne : mais parce que Jacques

peui-il pas en conscience la .prêter à un
banquier ou à quelque autre personne sol-

vable, et en retirer l'intérêt ordinaire, en
vertu d'une sentence qu'il obtiendra, afin

d'en tenir compte à son pupille?

R. Il ne le peut : car il n'est permis en
aucun cas de faire profiter quelque argent
que ce soit, par le moyen du! prêt : l parce
que cela est défendu par le droit naturel, di-

vin et ecclésiastique, comme nous le prou-
vons invinciblement, voyez Usure; et que le

cas proposé, qui parait un des plus favorables,

n'a été excepté par aucune loi divine ni hu-
maine, ni par aucun Père de l'Eglise, etc.;
2° * parce que, comme ditBoucliel.t'o//. Usure,
la prohibition d'usure portée par la loi de

France est générale, et ne reçoit limitation

pour la faveur des pupilles ou autres per-
sonnes ; 3° parce que huit des plus célèbres

avocats du parlement de Paris, consultés par
M. l'évéque de Luçon, répondirent le 23
mars 1679, que le parlement de Paris n'auto-
rise point les prêts qui se font par les tuteurs

des deniers de leurs pupilles à intérêt, quand
c'est par obligation ou promesse, d'autant ifiie

la maxime du parlement est que la stipula-

lion d'intérêt est usuraire , lorsque c'est par
un pur prêt ; et cela n'est permis que quand
il y a aliénation du principal par un contrat

de constitution ou contrat équipollent. Ils

INTÉRÊT DES INTÉRÊTS.
Il s'agit ici de savoir si l'on peut retirer un second intérêt d'un intérêt légitime qui n'a

pas été payé par le débiteur , c'est-à-dire, si en ajoutant au principal l'intérêt qui est dû, on
peut en composer une somme qui produise un plus fort intérêt. Or, l'on a toujours regardé
l'intérêt des intérêts comme une usure odieuse, défendue par les ordonnances, et capable
•l'opprimer les débiteurs. Néanmoins ces seconds intérêts peuvent avoir lieu, 1° à l'égard d'un
tuteur qui a amassé une somme des épargnes qu'il a faites du bien de son mineur par les

intérêts ou arrérages des rentes qu'il a reçus; car en ce cas iL lui en doit les inléréts, quand
il n'en a pas fait l'emploi comme il y était obligé; 2" à l'égard du principal obligé d'une
somme dont le fidéjusseur a payé pour lui des intérêts au créancier : car connue ces inlé-
réts tiennent lieu de capital à celui qui est caution, le principal obligé est tenu des intérêts

que ce capital lui aurait produits. Il faut raisonner de même d'un cohéritier qui a été oblige
de payer des intérêts à un créauck-r de la succession, puisque ces intérêts payés lui tiennent
aussi lieu de principal.

n'est guère solvable, Etienne lui demande
que pour son droit de caution, il lui paye les

intérêts de 600 liv. à raison du denier vingt,

jusqu'à ce qu'il les ait rendues à Clément.
Peut-il les recevoir sans usure?

H. Non ; car comme celui qui prèle, ne
peut pas retirer [du profil en verlu du prêt

qu'il l'ail, celui qui intervient caution de l'em-

prunteur, ne le peut pas non plus. Certes ,

la pauvreté de celui qu'on cautionne, ne
donne aucun droit d'en preudre les intérêts,

à raison du cautionnement; autrement, plus
celui qui emprunte serait pauvre, plus on
pourrait exiger de lui des intérêts : ce qui
est contre loules les règles de la charité chré-

tienne et de la justice.

— La charité fait plus ici que la justice.

Voyez la note sur le cas Pilade; voyez Cau-
tion.

Cas I. Valdrade ayant prêté 10,000 livres

à Raudouin par un billet sous seing privé,

portant constitution , et Raudouin se trou-

vant quatre ans après redevablede 2,000 liv.

d'intérêts, prie Valdrade de vouloir ajouter

celle de 2,000 livres aux 10,000 livresde prin-

cipal qu'il lui doit, pour faire la somme de
12,000 livres dont il offre de lui faire un
nouveau billet, portant constitution, comme
le premier. Valdrade y consent et se fait

par là 600 liv. de rente, au lieu de 500 liv.

que lui produisait le premier billet. Celle

convention n'est-elle pas illicite?

R. Cette convention est certainement illi-

cite et défendue, 1 par le droit romain,
leg. 8, Cod. de Usuris; 2° par l'ordonnance
de Philippe le Bel du mois de juillet 1312

;

•3
U par nos meilleurs jurisconsultes, et en-

tre autres par Du Moulin, tout fauteur qu'il

est des usures. Au fond, elle ne tend qu'à la

ruine totale de ceux qui doivent des arré-
rages des rentes constituées, ou des inléréts

.

parce qu'ils négligent de les payer, dans
l'espérance que leurs créanciers les vou-

DlCTIONNAlRE DE CiS DE CONSCIENCE.

dront bien joindre au capital, et accepter un
nouveau contrat, et s'engagent par là à faire

contrats sur contrats. Ainsi, quoique .M. S. B.

croie que cette pratique, qu'on appelle Ana-
tocisme. est permise, quand le créancier ne
peut se faire payer plusieurs arrérages, sans
ruiner son débiteur, en faisant vendre son
bien en justice, il ne f.iut jamais la conseiller,

parce qu'elle est d'une pernicieuse consé-
quence, et que d'ailleurs un tel contrat ne
se pourrait faire sans mensonge, en ce qu'on
y supposerait faussement un capital donné,
argent comptant, au lieu qu'il ne serait com-
posé que des arrérages des intérêts dus.

Cas II. Mamer t , ayant emprunté de Lu-
cien une somme de 1,000 liv. dont il doit les

inléréts au denier vingt depuis six ans,
Nicolas, son parent, a bien voulu les payer
pour lui, afin de lui sauver les frais d'une
saisie de son bien

,
que Lucien allait faire.

Un au après, Nicolas iui a demandé le rem-
boursement des 300 livres qu'il a payées à
Lucien à sa décharge; et ne l'ayant pu obtenir,
il l'a fait condamner à lui en payer l'intérêt,

l 3G
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jusqu'à l'onticr paiement de la somme prin-
cipale. Peut-il en conscience les exiger,
quoique ce soient des intérêts de ceux qui
étaient dus à Lucien?

IL Il le peut : parce que la défense de
prendre les intérêts des intérêts ne regarde
que le seul créancier qui voudrait en exiger
rie ceux qui lui sont dus par son débiteur ,

et qu'elle ne s'entend pas d'un tiers, qui,

pour l'aire plaisir à un débiteur, paye à sa
décharge les intérêts qu'il doit au créan-
cier. La raison est que l'argent que ce tiers

paye est à son égard une somme principale
qu'il prêle à ce débiteur, dont il lui est per-
mis de demander l'intérêt en justice, surtout
s'il a pour lui le titre du dommage naissant
ou du lucre cessant.

Cas III. Maur, après avoir hypothéqué tous

ses biens à Claude pour une somme de
3,000 livres qu'il avait empruntée de lui, les

a derechef hypothéqués pour 8,000 livres

que Samson lui a' prêtées. Cinq ans après,
les affaires de Maur qui n'avait encore rien

payé des intérêts auxquels ses deuxeréanciers
l'avaient fait condamner , étant en mauvais
état, et Samson voulant assurer son hypo-
thèque, s'est fait subroger aux droits de
Claude, en lui payant 3,7.'J0 livres, savoir

3,000 livres pour le capital qu'il avait prêté

à Maur, et 750 livres pour les cinq années
«l'arrérages que Maur lui devait; et étant
devenu par ce moyen le premier créancier
hypothécaire , il poursuit aujourd'hui Maur
par la saisie réelle d'une de ses maisons,
pour être payé, non-seulement de sa créance
de 8,000 livres et des cinq années d'intérêts

qui lui sont dus, mais encore des intérêts

de la somme de 3,750 livres qu'il a payés
pour lui à Claude. Sur quoi l'on demande
si Samson peut exiger les intérêts de la

somme entière de 3,750 livres ,
quoique le

principal ne consiste qu'en 3,000 livres et

que le surplus provienne des intérêts de
cette somme ?

IL Samson peut premièrement recevoir les

cinq années d'arrérages ou d'intérêts qui lui

sont dus pour les 8,000 livres qu'il a prêtées

à Maur, et ceux des 3,000 livres, pour les-

quelles il a été subrogé aux droits ;de Claude.
Mais il ne peut pas exiger les intérêts des

750 livres qu'il a payées à Claude, non pas
à cause que cette somme provient d'intérêts,

car celte seule raison ne le priverait pas du
droit de les exiger, puisque c'était Claude et

non pas lui, qui était créancier de la somme
principale qui a produit les intérêts, mais
parce qu'il ne les a pas payés à Claude pour
les propres affaires et pour l'utilité de Maur,
mais bien pour, sa propre utilité, et pour
mieux assurer l'hypothèque qu'il avait déjà
sur les biens de ce débiteur. C'est ce qui est

évident par la loi 12, ff. Qui potiores, etc
,

qui dit ; Usurarum quas creclitori primo
solvit (secundus creditor), usuras non con-
sequitur. Non enim negolium alterius gessit,

sed.nnagis suum.
Cas IV. Germain, étant tuteur de Clément,

a reçu pendant le temps de sa tutelle 600 liv.

d'intérêts des sommes qui étaient dues à son
pupille, et il lui devait lui-même une pa-
reille somme pour deux années d'intérêts

de G,000 livres en principal, dont il était le

débiteur envers ce pupille, qui étant devenu
majeur a fait condamner Germain aux inté-

rêts de ces deux sommes. Peut-il en cons-
cience les recevoir, quoique ce soit exiger
des intérêts d'intérêts ?

K. Il le peut; car un mineur a droit d'exi-

ger de son tuteur, non-seulement l'intérêt

des sommes provenues des intérêts que les

débiteurs de ce pupille ont payés à son
tuteur , mais encore l'intérêt des intérêts

que ce tuteur lui pourrait devoir en son
propre nom. La raison est que tous ces in-
térêts doivent être considérés entre les

mains des Juteurs, comme un capital dont
ils sont tenus, selon les lois et la conscience,
de faire un emploi pour l'avantage de leurs

pupilles, après un délai raisonnable, comme
de six mois, accordé en justice ; et cela, sous
peine d'en payer les intérêts en leur propre
et privé nom. Et un tuteur qui se trouve lui-

même débiteur de son mineur, est tenu de
comprendre dans le fonds qui provient des re-

venus , les intérêts de ce qu'il doit en son
nom; parce qu'il a dû faire le payement, et

qu'il en est de même à son égard, que s'il

les avait reçus d'un autre débiteur. _4 semet-
ipso exigere eum oporluit, dit la loi 38, ff. de

Negot. gestis.

INTERSTICES.

L'interstice est l'intervalle du temps marqué par l'Eglise pour recevoir licitement les

saints ordres. Il a été établi pour s'assurer de la probité, des mœurs, de la piété, de la

capacité et de la véritable vocation des ecclésiastiques. Le concile de Trente a souhaité,

sess. 23, ch. 11, qu'on ne conférât le sous-diaconat qu'à ceux qui auraient été un an acoly-
les, et qui pendant ce temps auraient exercé les fonctions des ordres mineurs, et qu'on mît
un pareil intervalle entre les ordres supérieurs, à moins que la nécessité ou l'utilité do
l'Eglise ne demandât qu'on abrégeât ce temps. L'évêque peut dispenser des interstices,

pourvu qu'il ne confère les ordres qu'aux jours marqués par les canons : mais il ne le doit

jamais faire sans une cause légitime, qui regarde la nécessité ou l'utilité de l'Eglise, I\[isi

ob Lcclesice utilitatem ac necessitatem aliud episcopo videretur, dit le même concile. On ne
peut donc assez blâmer ceux qui s'empressent de recevoir les saints ordres en peu de
temps sans vouloir observer les règles établies sur cela par l'Eglise

;
puisque, selon l'expres-

sion de saint Grégoire, ils ne cherchent qu'à se précipiter en voulant trop s'élever.

Cas I. Flodoard, s'est fait ordonner prêtre pensé par son évêque : a-t-il encouru par
sans garder les interstices ordonnés par le là quelque peine canonique?
concile de Trente, et sans en avoir été dis- K. Il a très-grièvement péché, mais il n'a
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moins que l'évèque ne fût hors nu royaume,
ou plutôt qu'il ait soin de se faire donner un
pouvoir spécial ad hoc : et alors il a le pou-
voir de dispenser des interstices, comme il

l'a du droit commun, Ephcopo in remotis
agente, ainsi que l'a décidé la congrég. du
concile ehezFagnan in cap. De eo, 3, de temp.
Ordin. num. 11.

Cas III. Gaston, évêque de P., dont Marin
est commensal depuis trois ans, l'a ordonné
tilulo solius familiaritatis, et l'a] dispensé
des interstices, comme aurait fait son évê-
que d'origine. L'a-t-il pu ?

R. Non,* parce qu'il n'appartient qu'à l'é-

voque, à qui un ecclésiastique appartient
proprement, de juger s'il est utile à l'Eglise

qu'on le dispense de l'illégitimité, des inter-

stices, etc., et que dans des matières si im-
portantes on ne conclut point d'un [pouvoir
à l'autre. C'est le sentiment de M. Hallier
et de plusieurs autres que j'ai cités, part, i,

de Ordine, cap. 6, n. 177 et seq.

Cas IV. Angèle, ayant été ordonné diacre
le samedi des Quatre-Temps du carême de
l'année dernière, a reçu la prêtrise cette

année à pareil jour, quoique ce jour soit

arrivé vingt jours plus tôt, et qu'ainsi il n'y
ait pas eu une année entière entre les deux
ordinations, et qu'il n'ait pas été dispensé
des interstices par son évêque. N'y a-l-il

rien à redire à son ordination ?

R. Rien du tout; parce que dans les ordi-

nations l'Eglise n'a pas égard à l'année ci-

vile, qui est composée de 363 jours et près
de six heures; mais à l'année ecclésiastique,
qui va, par ex. .d'une Pâque à l'autre. Et
c'est ainsi que l'a décidé la sacrée congr.
avec l'approbation de Clément VIII.

Voyez Dimissoirb, Ordres.

encouru aucune peine canonique
;

parce

que la buHe de Sixte V, qui, en 1589, avait

déclaré suspens les transgresseurs do la loi

des interstices, a étéréduite par Clément VIII,

en 1590, aux termes du concile de Trente,

qui ne décerne point de peines en pareil cas.

Le décret du concile provincial de Tou-
louse de 1590, qui avait adopté la disposi-

tion de la bulle de Sixte V, n'a point été

confirmé par l'usage, ainsi que le remar-
quent MM. Ducasse et Babin.
— L'auteur aurait pu ajouter que si un

homme violait les interstices jusqu'au point

de recevoir, sans dispense de son évêque,

les moindres et le sous-diaconat, ou deux or-

dres sacrés en deux jours de suite, il serait

suspens du dernier ordre qu'il aurait reçu.

Voyez la seconde partie de mon Traité de

l'Ordre, pag. 9.

Cas II. Théophane s'est fait ordonner
diacre sur le dimissoire que Ferdinand

,

grand vicaire diocésain, lui a accordé, et par

lequel il le dispensait des interstices. Est-il

canoniquement ordonné?
R. Il l'est, pourvu que les lettres du vica-

riat général de Ferdinand contiennent un
pouvoir exprès d'accorder des dimissoires.

Car s'il n'a pas ce pouvoir par une clause

spéciale, insérée dans ses lettres, il ne peut

en donner, le droit commun y étant con-
traire, c. 3, de tempore ordinat., où Boni-

face VIII ne met que cette exception : Epis-

copo autem in remotis agente, ipsius in spi-

ritualibus vicarius generalis tel is ad
f/ucm tune lemporis administratio spiritua-

lium noscilur pertinere, dare possunl licen-

tiam ordinandi. Mais comme on ne convient

pas de ce qui fait qu'un évêque est censé
agere in remotis, le plus sûr est qu'un grand
vicaire s'abstienne d'exercer ce pouvoir, à

INVENTAIRE
L'inventaire qu'DIpien appelle Repertorinm est la description des effets d'une succession faita

avec les formalités prescrites par le droit ou par la coutume. Comme un héritier a droit de déli-

bérer s'il répudiera ou s'il acceptera l'hérédité, il peut se servir du bénéfice d'inventaire pour
connaître la valeur des biens de la succession, et pour n'être tenu des charges que jusqu'à
concurrence de ces mêmes biens ; car en se déclarant héritier pur et simple, il serait tenu
de tout l'excédant. Quand un héritier bénéficiaire est créancier du défunt, de quelque nature
que soit sa créance, il conserve son droit et concourt avec les autres créanciers, avec son
hypothèque ou privilège, s'il en a. On doit aussi lui tenir compte des dépenses nécessaires
qu'il a faites pour les frais funéraires, pour ceux de l'inventaire, des réparations ou autres
de cette nature. Si l'héritier bénéficiaire avait acquitté pour autant de dettes qu'il a reçu
des effets de la succession, et qu'ensuite il se présentât d'autres créanciers, i! en serait

quitte envers eux en leur rendant compte de ce qu'il aurait reçu et de ce qu'il aurait payé.
Et si nihil reliquum est, posteriores venientes (creditores) repellantur, leg. fin. Cod. de jure
lelib.

L'héritier, suivant l'ordonnance de 1G67, a trois mois pour faire inventaire, à compter
depuis le jour que la succession est ouverte, et il a ensuite quarante jours pour délibérer
en conséquence de la connaissance qu'il a eue par l'inventaire, s'il la veut accepter sous
ce bénéfice, ou y renoncer : et en cas qu'il survînt devant ou après l'inventaire, ou pendant
les quarante jours, quelque affaire pressante où il fallût agir, il faudrait faire créer un
curateur à la succession pour en prendre soin. Si dans le même entre-temps il était néces-
saire de pourvoir aux choses qui seraient en danger de périr, tels que sont les fruits, les

grains et les vins, ou dont la garde causerait une dépense inutile, comme des chevaux
qu'il faudrait nourrir inutilement, l'héritier ou le curateur le pourrait vendre, en obser-
vant les formalités requises, qui sont, selon notre usage, que la vente s'en fasse par l'au-

torité du juge, ou du moins, si ces choses étaient de peu de conséquence, parle consente-
ment de ceux qui y ont quelque intérêt. — Si l'héritier qui délibère vient à mourir avant
que d'avoir fait sa déclaration, celui à qui doit passer la succession non encore acceptée
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a un pareil droit de délibérer, comme avait le défunt : mais si le défunt l'avait acceptée

purement et simplement, ce droit ne lui appartiendrait pas.

Tout héritier peut d'abord, sans délibérer, se déclarer héritier bénéficiaire et faire faire

un inventaire de tous les biens, titres et papiers de l'hérédité
; mais parce que l'inventaire

intéresse les créanciers et les légataires, il faut nécessairement, selon notre usage, qu'il

soit fait par l'autorité de la justice et par un officier public, après que le scellé a été apposé

sur l«s effets de l'hérédité; et avant que d'y procéder, on prend la déclaration et le serment

de l'héritier et des domestiques du défunt, au sujet du divertissement ou des recelés qui

pourraient avoir été faits de ces effets.

Cas 1. Théodrade, veuve de Louis, mar-
chand à Paris, qui était commune en biens

avec lui, n'ayant fait l'inventaire des biens

de la communauté que trois ans après la

mort de son mari, lorsqu'elle était sur le

point de se remarier, ses enfants, qui élaient

mineurs, lui ont demandé le bien de leur

père avec moitié de l'accroissement de la

communauté qui était entre lui et elle, à

compter du jour qu'elle a épousé Louis jus-

qu'au jour de leur demande. Théodrade con-

sent de leur tenir compte de la moitié du profit

de la communauté, qui a précédé la mort de

son mari, mais non pas de la moitié de celui

qu'elle en a tiré depuis son décès, puisqu'il

paraît injuste d'attribuer à un défunt ce

qu'elle a gagné par son propre et seul tra-

vail. N'a-i-clle pas raison en cela?

R. Ces enfants, étant sujets à la coutume
de la prévoie et vicomte de Paris, ont droit

d'exiger de leur mère la moitié du profit de

la communauté d'entre elle et son mari, leur

père, jusqu'au jour de leur demande. Car,

selon la coutume de Paris, art. 240 et 2kl, la

communauté qui est entre le mari et la

femme continue en faveur des enfants mi-
neurs après le décès du mari, jusqu'à ce que
l'inventaire ait été fait et parfait, et qu'il ail

été clos selon les formes prescrites trois

mois après qu'il a été achevé: et ces forma-

lités sont: 1° que la clôture en soit faite au

greffe; 2° que la personne qui la demande
lasse une simple affirmation qu'elle n'a rien

recelé, et que l'inventaire est fidèle ;
3' qu'elle

signe son affirmation; k" et que legreffier

signe la minute de l'inventaire après avoir

écrit ces mots, pour clos, et exprimé l'année

et la date du mois. Cela a été ainsi jugé par

plusieurs arrêts. Mais il en serait autrement,

si la veuve avait renoncé à la communauté
après le trépas de son mari, parce que la

clôture de l'inventaire n'est pas essentielle

en ce cas, et sa renonciation faite, re adhuc
intégra, suffit seule pour la dissoudre, à

moins que la coutume du lieu ne la deman-
dât expressément. La raison de celte diffé-

rence est que la coutume de Paris (1) ne fait

en ce cas aucune mention de la clôture, et

qu'on ne la peut sous-entendre; parce que

les coutumes sont slricti juris, et qu'elles no
peuvent par conséquent être étendues au
delà de la lettre et de leur propre sens. Notez
que la continuation de la communauté, faute

d'inventaire, n'a lieu qu'à l'égard des enfants
mineurs, et non à l'égard des héritiers colla-

téraux, qui ont droit, d'agir conire le survi-
vant, et de le contraindre à faire inventaire,

ce que ne peuvent pas faire les enfants mi-
neurs.

Voyez Communauté, Femme mariée, Héri-
tier.

Cas IL Antenor, né en Normandie, demeu-
rant à ttouen, ayant épousé à Paris Visi-
garde de la même province, a stipulé par son
contrat de mariage, qu'il y aura commu-
nauté de biens entre eux, nonobstant la

coutume de Normandie qui n'en admet point
entre le mari et la femme, et qui pour cette

raison ne statue rien à l'égard de l'inven-

t lire, que celle de Paris exige comme abso-
lument nécessaire pour la dissolution de la

communauté; et a renoncé à cet égard à la

coutume de celle province, et s'est soumis à
celle de Paris. Visigarde étant venue à mou-
rir la première, Antenor n'a fait aucun in-

ventaire en forme, et qui ait été clos selon
l'usage qui s'observe à Paris. Ses enfants,
six ans après la mort de leur mère, étant
devenus majeurs, lui ont demandé non-seu-
lement le bien de leur mère, mais encore la

moitié de l'accroissement delà communauté,
à compter du jour que le mariage a été cé-
lébré jusqu'à celui de leur demande, faute

d'avoir fait et clos un inventaire, tel que le

demande la coutume de Paris. Antenor leur

a offert le bien qui leur appartenait du côté
de leur mère; mais il leur a refusé le second
arlicle qui regarde la continuation de la

communauté, soutenant qu'il n'avait renoncé
à la coutume de Normandie qu'à l'égard de
la communauté de biens qu'elle n'admet
point, sans vouloir s'assujettir aux autres
formalités de la coutume de Paris. A-l-il
raison?

R. Non: car en adoptant la communauté
de biens, selon la coutume de Paris, il en a
adopté les suites, et par conséquent la né-
cessité d'un inventaire, fait et clos avec un

(1) Voici ce que porte l'art. 237 indiqué p*r l'an- la commii

leur : < Il est loisible à toute femme noble ou non biens d'u

noble de renoncer, si bon lui semble, après le hé- pariant il

pas de son mari, à la communauté d'entr'elle et son faisant, la

mari, la ebose étant entière , et en ce faisant, de- etc. c'est-

meurer quitte des dettes mobilières dues par son tractées :

dit mari au jour de son trépas, eu faisant bon et ment de
loyal inventaire. > 1° Il faut que les choses soient être pour
entières, c'est-à-dire ,

que la femme n'ait rien sou- sur la coi

strait det biens communs jvant que de renoncer à mihi t>0.

nauté, larce que celui qui a soustrait des
ne succession a tait acie d'héritier, ei

n'est plus recevable à y renoncer. 2° Ce
femme demeure quille des dettes mobilière*,
à-dire, des délies que le mari s-eul a con-
c.ir si elle s'y était obligée du consente-
ton mari, elle et ses héritiers pourraient
suivis. Voyez le nouveau Coi eniaira

Hume de Paris, ait. 237, torri- U, pag-
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légitime contradicteur, c'est-à-dire, avec un
curateur, ou subrogé tuteur qui défend le

droit des enfants mineurs. Ainsi jugé à Paris,

le 19 août 1655, et même contre les conclu-
sions de M. l'avocat général Bignon. La
même chose avait déjà été jugée ainsi, le 5
mars 157V.

Cas III. Lambert, bourgeois de Paris, éteint

mort le 2 janvier 1050, Julienne sa veuve
se mit en devoir, huit jours après, de faire

un inventaire pour empêcher la continuation
de la communauté avec deux enfants mi-
neurs qu'ils avaient eus de leur mariage.
Mais à peine la seconde vacation était-elle

achevée, qu'elle fut obligée de quitter Paris
pour un an, à cause d'une maladie conta-
gieuse; après quoi elle y revint et fil clore
son inventaire au Châlelet, deux mois après.
Cet inventaire, qui n'a pas été fait dans le

temps prescrit, a-t-il mis fin à la commu-
nauté; et les enfants ne peuvent-ils rien
prétendre à son accroissement, qui a été

considérable?

R. Puisque la loi est générale, et qu'elle

ne souffre aucune exception, la commu-
nauté, faute d'inventaire, a toujours subsisté.

Il est fâcheux qu'un cas fortuit fasse un
grand tort à la mère, mais il serait aussi fâ-

cheux que ses enfants en souffrissent.
— Celle décision paraît anlichrétienne. De

quel front un enfant de 20 ans dirait-il à sa
mère: Mourez, ou vous ne sortirez pas de
mes mains: donne reddas novissimum qua-
drantem. Cependant, comme, selon la re-

marque de Ferrière sur l'ait. 211, pag, 9.1,

le juge peut, pour quelquejuste empêchement,
proroger le temps de l'inventaire, Julienne
aurait dû se pourvoir devant lui, pourvu
que la contagion ne fit pas vaquer les tribu-

naux. Mais une crainte bien fondée de la

mort, et la tendresse d'une mère, qui souvent

tremble plus pour ses entants que pour elle-

même, ne sauraient mériter trop d'égards.

L'arrêt donné à Paris, le 3 février 1597, et

rapporté par Du Moulin sur l'art. 245 de la

coutume (le Paris, forme un préjugé conlr;;

Pontas.
Cas IV. Joachim, étant mort, Apolline sa

veuve, qui en a eu trois enfants, fait faire

un inventaire exact de tous les biens meu-
bles, obligations, billets, titres, titres de con-
quèls, immeubles, dettes et créances qui
étaient communs entre son mari et elle:

mais elle n'a pas voulu déclarer un contrat
de 10,000 liv. en principal, qui lui était

propre dès avant son mariage, et dont quel-

ques arrérages étaient dus, et a affirmé en
justice, qu'elle n'avait rien recelé. A-t-elle

mal fait?

lî. Il n'est pas nécessaire que la personne
qui fait faire un inventaire des biens qui
étaient en communauté' avec le prélécédé,

fasse une déclaration de ceux qui lui sont
propres, si ce n'est en tant que les héritiers

du défunt ont droit aux fruits, arrérages ou
intérêts qu'ont produits ces biens jusqu'à la

mort du prédécédé. Comme donc le contrat

de 10,000 liv. de principal, qui appartient en
propre à Apolline, produit 500 liv. d'inté-

rêts par chaque année, elle était obligée d'eu

faire déclaration dans l'inventaire, afin de
liquider les arrérages qui étaient échus au
jour de la mort de Joachim ; parce que ces

arrérages appartenaient à la communauté
qui était enire elle et lui, laquelle n'a fini

que par la mort du défunt, et seulement
après la clôture de l'inventaire ; et par consé-
quent ses trois enfants doivent y avoir leur

part, comme héritiers de leur père, de sorte

qu'elle n'a pu sans parjure affirmer qu'elle

n'avait rien recelé.

Voyez Testament.

IRONIE.

L'ironie dans son propre, sens est une raillerie fine, qui consiste à se moquer de quelqu'un
avec esprit, pour lui faire connaître adroitemer.1 ses défauts ou les défauts de ceux de qui
on parle : mais quoique ce genre de raillerie ne soit pas mauvais ex nalura rei, il est pour-
tant rare et difficile qu'on s'en serve sans péché, soit par imprudence ou par le défaut de
charité, ou parce que les termes dont on se sert sont ordinairement des paroles oisives

que Jésus-Christ condamne dans l'Evangile , ou enfin parce qu'il est presque toujours
accompagné de quelques autres circonstances mauvaises.

Il y a une espèce d'ironie dont nous ne parlons pas ici, laquelle est toujours péché, parce
qu'elle renferme un mensonge ; et c'est quand une personne, sous prétexte d'humilité,
s'attribue des défauts qu'elle ne reconnaît pas en elle, ou qu'elle nie quelque vertu ou
quelque bonne qualité contre ce que lui dicte sa conscience. Voyez saint Thomas, 2-2,

q. 113.

mauvaise. Si donc Claude ne parle ironique-
ment que par une honnête récréation, sans
avoir dessein de mépriser ou d'offenser le

prochain, ou que ce soit pour quelque lin

juste et légitime, il ne commet en cela aucun
péché ; mais si au conîraire son intention est

condamnable, on ne peut l'en excuser.
Samuel a coutume de se servir de termes

ironiques en parlant à Gilbert dans une
compagnie où ils se rencontrent souvent.

Son intention n'est que de corriger la vanité

de Gilbert et de rabattre sa hauteur ; mais,
comme il a souvent expérimenté que G il—

Cas I. Claude, qui a un esprit enjoué, se

sert souvent d'ironie avec ses amis et avec
d'autres qui se trouvent dans les compagnies
qu'il fréquente. Pèche-l-il en cela ?

II. L'ironie n'est pas un péché de sa na-
ture, puisque Dieu s'en est servi, en disant
au premier homme, Gènes, in : Ecce Adam
quasi unus ex nobis faclus est, sciens bonum
etmalum. Nunc erqo ne forte. ...sumat eliam
de ligno vittc, et uvat in œlernum, clc. Mais
on ne peut, sans blesser la charité, user d'i-

ronie, lorsqu'on le fait par mépris du pro-
chain, par vanité ou par quelque intentiou
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liert, bien loin d'en profiter, s'en offense et

devient plus lier, il craint île pécher eu cela.

Qu'en est-il?

R. Quand l'ironie serait une chose bonne
et louable de sa nature, il ne serait p*as per-

mis à Samuel d'en user dans la circonstance

dont il s'agit; car il n'est pas permis de luire

une bonne œuvre àlaquelle on n'est pas obligé

par son propre devoir, sous prétexte qu'elle

est bonne d&sa nature; lorsqu'on est con-
vaincu par l'expérience,, qu'il en arrive du
scandale, et que le prochain en prend occa-
sion de persévérer avec plus d'opiniâtreté

dans le péché. Ce n'est pas là pratiquer la

correction fraternelle selon les règles de la

charité chrétienne.
Cas III. Lucius tourne quelquefois en

plaisanterie la dévotion de Noëlle, en ce

qu'elle se confesse et communie fort sou-
vent, et qu'elle est trop délicate à éviter

les conversations des gens du monde. L'iro-

nie dont il se sert en celte occasion est-elle

toujours péché, et quel est ce péché?
R. On ne peut exempter de péché une

ironie de cette nature, parce qu'elle ren-
ferme toujours un inépris, au moins tacite,
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lui cause souvent de la confusion et du trou-

ble dans son intérieur, et qu'elle tend de sa

nature à éloigner des pratiques de piété,

non-seulement la personne dont on tourne

en ridicule les actions de religion les plus

louables, mais encore ceux qui en sont té-

moins. Ces sortes de railleurs doivent bien

craindre d'être, au jour du jugement, du
nombre de ces réprouvés, qui diront des jus-

tes, Sap. v : Hi surit quos habuimus aliquando

in derisum et in simili! udincm improperii.

Nos insensali vitam illorum œstimabamas in-

saniam, et finein eorum sine honore. Voilà le

terrible aveu que seront contraints de faire

au tribunal.de la justice de Dieu ces sortes

de gens qui, faisant les esprits forts, mépri-
sent par leurs railleries les choses qui. re-

gardent la religion, parce qu'ils n'y pren-
nent aucun goût, et qu'ils n'en ont que pour
les choses de la terre. On ne peut donc ex-
cuser de péché les plaisanteries très-dépla-

cées de Lucius : et si elles ne vont pas au
péché mortel (ce qui dépend des circonstan-

ces), elles ne peuvent être sans un péché vé-

niel fort grief; et il doit par conséquent les

éviter avec tout le soin possible.

de la bonne conduite du prochain; qu'elle

IRRÉGULARITÉ.
L'irrégularité n'est pas une censure, parce qu'elle n'est pas une peine médicinale établie

pour l'amendement du pécheur : ce n'est qu'un empêchement canonique, qui, selon le droit

divin ou ecclésiastique, rend une personne inhabile à recevoir la tonsure et 1rs ordres , et

à en exercer les fonctions. Il y a donc deux sortes d'irrégularités: l'une de droit divin, telle

qu'est celle d'une personne qui n'a pas reçu le baptême, ou qui est de l'autre sexe; l'autre

de droit ecclésiastique, telle qu'est la bâtardise, la mutilation et autres semblables. Il y a

aussi une irrégularité totale, qui rend un homme irrégulier pour toujours, telle qu'est celle

d'un muet ou d'un aveugle; et une partiale, qui ne dure qu'un certain temps, comme est

celle d'un enfant qui ne peut encore parler; ou celle qui ne rend la personne inhabile qu'à

de certaines fonctions particulières, comme celle d'un prêtre qui aurait eu le pouce coupé,
qui, quoiqu'il lût inhabile à célébrer, ne le sciait pourtant pas à confesser ou à exercer

d'autres fonctions sacerdotales. Enfin il y aune irregularilé ex delieto, c'est-à-dire qu'on
contracte par quelque crime, comme par l'homicide ou par le violemcnl d'une censure, etc.,

et une qu'on nomme ex defeetu, qui se contracte par une action exempte de tout péché,

telle qu'est celle d'un bigame, d'un juge qui a rendu un jugement portant peine de mort ou
de mutilation contre un criminel, lorsque ce jugement a été exécuté.

L'irrégularité n'étant pas un péché, un confesseur ne peut ni en absoudre , ni en dispen-

ser, s'il n'en a reçu le pouvoir du supérieur légitime, qui ordinairement est le pape, ou en
plusieurs cas particuliers, l'évêque ; ce qui est vrai dans le temps même d'un jubile, à moins
que la bulle n'en donne un pouvoir spécial aux confesseurs. On n'encourt jamais l'irrégu-

larité que dans les cas exprimés par le droit, ainsi que le déclare Roniface VIII, ch. 18, de

Sent, excotn., lib. v, tit. 11.

Les effets de l'irrégularité sont, 1" qu'on pèche mortellement en recevant les ordres, ou
en les exerçant, à moins qu'on n'en soit excusé par une juste et pressante nécessité,

ou par une ignorance non coupable; 2" qu'elle rend nulle ipsojure la collation d'un bénéfice,

quoiqu'elle ne prive pas, ipso facto, des bénéfices dont on a été pourvu auparavant. Une
irrégularité n'en produit jamais par elle-même une seconde. Il y en a plusieurs qui cessent
par la réception du baptême et par la profession solennelle de religion; mais on trouvera tout

ceci amplement expliqué dans les 135 décisions qui suivent.

Cas I. Marin, chanoine de l'église calhé- avaient conseillé la mort de saint Thomas de
drale de V., étant tombé dans l'irrégularité,

pour avoir conseillé un homicide , s'est fait

absoudre de son péché et de l'excommunica-
tion qui y était attachée, cl a continué d'as-

sister au chœur, et même de célébrer à son
tour la messe canoniale. L'a-t-il pu faire

sans se rendre coupable d'un nouveau pé-
ché?

R. Alexandre III, en parlant de la péni-

tence qui devait être imposée à ceux qui

Cantorbéri, dit, c. 6, de Homicid.: Verpetuo
non sohun ab altaris ministerio deponendos
esse censèmus, sed etiam rquod in Ecclesiis
nullo unquam tempore lectiones leganl vclres-
ponsoria in choro separatim canlent. Ce mot
separatim a fait croire à Fagnan qu'un irré-

gulier peut psalmodier au chœur avec les

autres, pourvu qu'il ne chante point de le-

çons. Mais, puisque ce pape veul qu'on les

exclue usque ad septennium ici quinquen-
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vium ab ecclesiarum introitu, il faut dire

qu'il uc leur est pas même permis do, faire

leur partie avec le reste du chœur, et qu'ils

doivent plutôt s'en absenter et faire péni-
tence, jusqu'à ce qu'ils aient obtenu leur
réhabilitation.

— Si M. P. ne parle que d'un régulier ex
delicio homicidii, j'aime, pour le moins, au-
tant son opinion que celle de Fagnan; mais
s'il parle d'un irrégulier ex quoeumque de-
liclo, j'aimerais mieux celle de Fagnan que
la sienne.

Cas II. Calligone, missionnaire dans un
pays où l'on punit de mort ceux qui s'avouent
catholiques, ayant consulté Henri pour sa-
voir s'il lui était permis de dissimuler sa re-

ligion, en cas qu'il fût interrogé juridique-
ment sur cet article, il lui a répondu qu'il

ne le pouvait pas. Trois jours après, Calli-

gone a été arrêté prisonnier comme calholi-

que; et sur l'aveu qu'il en a fait, il a été

exécuté à mort. Henri est-il tomhé dans l'ir-

régularité par le conseil qu'il lui a donné?
R. Non, parce qu'il n'en pouvait donner

un autre, et qu'il y allait du salut de Calli-

gone. Qui neyavent me coram hominibus, ne-

gabo et ego eum coram Paire meo, Malt. xi.

Or, dit saint Augustin : Non solum abnegat
Christum, qui dicit eum non esse Christian;

sed ille etinm qui, eum sit, negal se esse chri-

stianum. C'est sur celte raison que Fagnan
excuse d'irrégularité les inquisiteurs qui

prononcent qu'un accusé est hérétique ,

quoiqu'ils soient assurés que les juges laï-

ques le condamneront au dernier supplice,

comme ils y sont obligés par le devoir de

leurs charges, suivant ce mol de saint Jé-
rôme : Non est crudelitas crimina pro Deo
punire, sed pietas.

Cas M. Iules, curé, a descendu son neveu
dans un puits pour en tirer une aiguière;

mais la corde, qui était neuve et paraissait

assez forte, s'élant usée contre la pierre du
puits, et étant d'ailleurs défectueuse par le

milieu, s'est rompue, et le neveu y est

retombé et s'est noyé. Jules est-il devenu ir-

régulier par la mort accidentelle de son neveu?

R. Il fera très-bien de se regarder pour
tel, parce que son action était imprudente

et illicite. Ce n'était pas un jeune homme
qu'il fallait faire descendre dans un puits ,

mais un homme fait et accoutumé à cet

exercice, ou se servir d'un crochet ou autre

instrument D'ailleurs il fallait voir si le

froissement de la corde, qui d'ailleurs était

défectueuse, n'était pas capable de la rom-
pre. Dans une matière où il s'agit de la vie,

on est aisément coupable d'une faute assez

grieve pour produire l'irrégularité.

Cas IV. Tribonicn, héritier présomptif de

Gautier tombé en frénésie, a tenu ouverte

une fenêtre de la chambre de ce malade,

pour lui faire respirer, disail-il , un air ra-

fraîchissant, mais en effet dans l'intention

que Gautier se précipitât dans la rue, ce

qu'il a fait et s'est tué. Cette seule intention

de Tribonicn produit-elle en lui l'irrégula-

rité?

R. La seule intention secrète de Tribonicn

ne le rend pas irrégulier; mais cette inten-

tion criminelle, jointe à l'action qu'il a faite

d'ouvrir la fenêtre, à dessein que son inten-

tion'eût son exécution, le rend irrégulier:

car il ne pouvait ignorer que les frénétiques

ne cherchent pour l'ordinaire que l'occasion

de se jeler par la fenêtre, ainsi que l'expé-

rience l'apprend à tout le monde. Il en est

donc de lui comme d'un homme qui mettrait

à mauvais dessein, entre les mains d'un fu-

rieux, un poignard qu'il se plongerait dans
le corps, ou dont il tuerait un autre.
— Ajoutez que ces deux homicides seraient

volontaires dans le sensdu concile de Trente,

et par conséquent sans espoir de dispense.

Cas V. CaUislrale, carillonnant, et voyant
qu'on tirait souvent d'en bas la corde d'une
des cloches, l'a retirée à lui, sentant bien par
le poids que quelque enfant y était pendant,
et l'a attachée à une solive; de sorte que les

forces manquant à cet enfant, il est tombé
de six pieds de haut, et s'élant cassé la tête,

est mort deux jours après. Callislratc est-il

irrégulier?

R. 11 l'est, parce qu'il devait prévoir nu'il

pouvait causer la mort à celui qui était at-

taché à cette corde, et c'est ainsi que le dé-
cida la congrégaliondu conciledans le temps
que Fagnan en était secrétaire.

Cas VI. Marins a appelé Maixenten duel

et a pris Caïus pour son second. Maixent
a aussi pris Salvius pour le sien. Marius n'a

ni tué ni mut;lé Maixent ; mais Caïus, qui
lui a servi de second, a tué Salvius. Marius
est-il irrégulier ?

11 l'est, parce que, selon Alexandre III,

cap. 1 et de homicidio, etc. : Qui homici-
dio cciusam dédit, non videtur ad sacerdotiitm

promovendus. Or Marius est par son maudit
duel la cause de la mort de Salvius. Remar-
quez ici que le mot videtur ne signifie pas

un doute, mais une vérité constante, quand
il se trouve dans une loi, et qu'ainsi non vide-

tur ou non est, c'est la même chose, comme
l'enseignent le cardinal de Zarabella, Anton! us
de Rutrio, etc. La raison est que constilutio

apostolicœ sedis nihildcbet obscurum vel

ambiguum continere, cap. 13, deConstit.

Cas VIL libérien, prêtre séculier, ayant

été déclaré suspens a divinis, n'a pas laissé

de prêcher plusieurs fois depuis trois mois.
1° A-t-il encouru par là l'irrégularité ? 2U

Serait-il irrégulier si, étant suspens de la

prédication, il avait prêché en cet état?

R. 11 ne le serait pas même dans le second

cas, comme l'enseigne Fagnan in c. 43 de

Sent, excomm. n. 21. La raison est que le

droit ne comprend pas la prédication sous

le terme de divina officia, et qu'il l'en dis-

lingue même quand, en défendant aux ex-
communiés et aux interdits d'assister aux
divins offices, il leur permet d'assis or aux
sermons, cit. cap. .43, de Sent, excomm.

Cas VIII. Fuscien , diacre, pourvu d'un

bénéfice qui demande qu'il reçoive la pré-

irise dans l'année, a trouvé des voleurs dans

un bois qui lui ont coupé trois doigts de la

main droite, par où il est devenu irrégulier.
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Peut-on, eu ce cas, l'obliger à quitter ce bé^ compagnon, cl qu il n'avait aucune part à sa

néfice sacerdotal ? mon qui était purement casuelle.

1!. Puisqu'il n'y a point eu de sa faute Cas XI. Incharfus, fils de deux infidèles

dans celle mutilation, il ne doit pas ëlre pri- et parents au troisième degré de la ligne col-

vé de son bénéfice, parce que non est ad- latérale, s'étant converti, a formé dessein

denda afflictis af/îictio nova, d'entrer dans l'état ecclésiastique. Mais il

— Sur ce pied, un homme nommé à une craint délie irrégulier defeclunalalium, par-

cure, comme cela se peut de droit commun, ce qu'il est né d'un mariage qui n'était qu'un

pourrait dans ce cas la garder toute sa vie. contrat purement civil et dans des degrés

Or je crois qu'il serait bien plus à propos prohibés.

de lui donner ou un bénéfice simple pour P. Iuchadus n'est point irrégulier; car

vivre, ou une pension sur sa cure. quoique le mariage des infidèles ne soit pas

Cas I\. Anligone s'étant rendu dans un uu sacrement proprement dit, il est pourtant

bois à dessein d'assassiner Valier, a trouvé un contrat naturel et légitime, même entre

qu'.l avait été lue par des voleurs. Il n'a pas ceux qui sonl parenls dans les degrés qui

laissé de sévir contre son cadavre en lui cou- ne sont prohibés que par le droit ec> lésias-

pani la léle d'un coup de sabre. N'est-il tique, parce qu'ils ne sont pas soumis aux
point tombé dans l'irrégularité par cette lois de l'Eglise : Cum in prœmissis gra-

aclion? dibits apaganis, quoad eos, malrimonium li-

R. Non, parce qu'il n'y a que le vrai ho- cite sit contractant, gui constitutionibus ca-

micide qui soit soumis à l'irrégularité, el nonicis non arctantur, dit Innocent III, cap.

que l'action barbare de cet ho îe n'est 8, de Divorlîis, 1. iv, lit. 19.

pas un homicide. Si un prêtre qui épou- Cas XII. Daniel, qui a un œil crevé, a si

se une femme, ne laisse pas d'être traité bien réparé ce défaut par un œil d'émail,

comme bigame, quoiqu'il ne soit pis vérila- qu'on ne peut s'en apercevoir sans une
blemeiit marié, c'est que le droit l'a formel- grande attention. D'ailleurs il a l'œil droit

lenienl statué , ce qu'il n'a pas lait pour le fort bon, el il en lit aisément. A-l-il besoin

cas présent. d'une dispense du pape pour que son évê-

Ca< X. Léonide, prêtre, sachant que Paul que le puisse ordonner?
avait débauché Marie, sa nièce, sous la pro- R. Daniel n'est pas irréirulier, parce que
messe sincère de l'épouser, a épié l'occasion les canons n'ont al aché l'irrégularité à ce

de les Irouvcr ensemble dans le dessein de défaut qu'en supposant, comme dit Sylvius,

le faire condamner .à épouser Marie qui, qu'il soil joint a une notable difformité. Et
étant déjà enceinte, était dans un péril évi- comme c'est le sentiment des meilleurs écri-

denl de perdre sa réputation. Léonide étant vains, on peut le suivre. S'il y a du doute,

donc entré à une heure après minuit dans c'est à l'évêque à le décider,

la chambre de Marie avec deux de ses pa- — Un homme qui ne pourrait lire le Ca-
rents, Paul, qui y était, voyant qu'on se met- non de l'œil droit que d'une manière cho-
lail en devoir de f>rcer la porte, s'est jeté quanle, devrait être exclu du sacerdoce,
parla fenêtre et s'est tué. Léonide demande Cas XIII. Patrophile

,
qui a été fort dé-

s'il n'est point tombé dans l'irrégularité par bauché, veut embrasser le parti de l'Eglise,

cet accident? Mais comme il est tombé une fois dans le

II. Non, car on ne doit pas.imputer la mort crime qui attira autrefois le feu du ciel sur
casuelle à celui qui fait une chose licite et des villes infâmes, il demande s'il a encouru
qui prend les précautions que la prudence par là l'irrégularité ?

requiert. Or Léonide n'a rien fait ni voulu R. A la rigueur il n'est pas irrégulier, puis-

faire qui fût contre la justice, puisqu'il avait qu'il n'y a point de texte dans le droit qui le

droit de faire condamner Paul à exécuter sa déclare, tel. Mais il ne doit jamais se présen-
prorriesse, et qu'on ne peut trouver mauvais lerau\ ordres, quoiqu'il aitfait pénitence de
qu'il se soit fait accompagner par deux deses son péché. 1° Parce qu'il ne le peut faire

parents ; car il n'est pas de la prudence qu'un qu'en violant la défense portée du consente-
prêtre se hasarde d'entrer seul au milieu de ment unanime de tous les évêques du monde
la nuit et dans une telle conjoncture dans la chrétien, assemblés^dans les premiers conci-
chambre de sa nièce ; d'ailleurs il avait les de l'Eglise. 2" Parce qu'il se rendrait
besoin d'avoir au moins deux témoins pour coupable d'une présomption visible en se
convaincre Paul de son crime. Ce cas fut ainsi considérant comme digne d'un état si saint,
décidé en 1002 par la congrégation du con- pendant que l'Eglise l'en juge très-indigne,
cile. Et défait Léonide serait-il responsable et qu'elle abandonne sans miséricorde à la

de la mort d'un voleur, si ce voleur l'enten- vengeance publique du bras séculier ceux
danl crier au secours, s'était jeté par les fe- de ses ministres qui en sont coupables, après
nétres el fût mon de sa chute? Il en est donc les avoir dégradés detout honneur et de tout
de ce prétrecomraedu clerc dont parle Alexan- privilège clérical, comme il est porlé par la

die 111, cap. '.* de llomic, qui, jouant avec un 72" bulle du saint pape Pie V.
autre clerc et l'ayant jeté parterre, n'est pas — Un changement extraordinaire, des ta-
juge irrégulier par ce pape, quoique cet au- lents supérieurs, un grand besoin de minis-
tre clerc, se fût tué par un couteau qui, étant très, pourraient adoucir la règle,
pendu à sa ceinture, s'enfonça dans son corps Cas XIV. Firmin . évéque, étant tombé
par hasard ; la raison est que ce clerc n'a- dans la suspense, sesl abstenu de conférer
vait rien fait d'illicite en jouant avec son les ordres et de célébrer in Ponlificalibus ;
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mais il a donné la bénédiction solennelle
au peuple à la lin d'un office, en disant : Sit

nomen Domihi benedictum, etc. L'a-l-il pu
sans devenir irrégulier?

15. Il a encouru l'irrégularité, selon saint

Antonin, Navarre II, Fagnan; parce que,
comme dit ce dernier in c. 14 de Tempor. or-
din. : Suspensionis riolalio irregularitatem
inducil, non solum per aclum alicui ordini
competentem jure divino, sed etiam jure hu-
rnano, videlicet ex preccepto Ecclesiœ, vcl ex
unir ersali consueludine.

Cas XV. Vandelin ayant fait tonsurer
André, son fils , âgé de huit ans , et André
ayant toujours porié l'habit séculier jusqu'à
l'âge de dix-huit ans, voulantenfin être ec-
clésiastique, s'est fait tonsurer derechef et

a reçu dans la suite tous les ordres. Est-il

irrégulier pour avoir été tonsuré deux fois ?

R. Toute la difficulté qu'il peut y avoir
dans ce cas, consiste à savoir si la tonsure
est un ordre. Comme nous ne le croyons pas,

nous croyons qu'André n'est point devenu
irrégulier.

— L'auteur se trompe. Quand la tonsure
serait un ordre, on ne serait pas irrégulier

pour la recevoir deuv fois. Il n'y a point de
canon qui déclare irrégulier un homme qui
se fait ordonner une seconde fois. Voyez
contre saint Antonin, Avila, disp. 7, dub.5,
p. i28.

Cas XVI. Auguste se promenant à cheval,
son cheval a pris le mors au* dents, et la

bride s'élant rompue, il a écrasé un enfant.

Auguste est-il irrégulier?

R. S'il n'y a pas eu d'imprudence dans
son fait, comme s'il n'a pas pris un cheval
qu'il ne pouvait gouverner ou qu'il ne lui

eût pas mis une mauvaise bride, il n'est pas
irrégulier, parce qu'il n'y arien d'illicite

dans son action et qu'il ne pouvait en pré-
voir les suites.

Cas XVII. Ithacius ayant été déclaré sus-

pens a beneficio par son evéque, n'a pas lais-

sé de célébrer depuis et a même perçu les

fruits de sa cure. Est-il tombé par là dans
l'irrégularité ?

R. Non, parce qu'on ne devient irrégu-

lier en violant la suspense que quand elle

est ah ordine ou ab officio ; c'est de quoi tous

les docteurs conviennent, selon Saïr, I. iv,

c. 16, n. 2. Cependant, dit Innocent IV, c. 1

,

de Elect., in (i. A benefici s ecclesiasticis

suspensus, si ad ea intra suspensionis lempus
propria temeritale se ingesserit, eis ipso jure

sit perpetuo privatus. Ainsi sa fauie n'est

pas sans punition.
Cas XVIII. Manlius a refusé un bachelier,

parce qu'il lui répondait qu'un évêque sus-
pens « collatione ordinum, pontificalibus et

ab ingressu Ecclesiœ, n'encourait pas l'irré-

gularité en violant ces trois sortes de sus-
penses. A-l-il eu raison?

R. Un tel évêque devient irrégulier, 1°

quand il donne les ordres, même mineurs,
parce qu'il en est le seul ministre ordinai-

re ;
2° quand il célèbre ou qu'il donne la bé-

nédiction more pontificat», parce que c'est

un droit que l'Eglise a attaché à son ordre,

comme tel, privativement aux prêlres consi-
dérés comme tels; 3° quand il célèbre dans
une église dont l'entrée lui est interdite,

ainsi que l'a décidé Boniface VIII, cap. 20,
de Sent ercomm., in (î. D'où il suit que s'il

célébrait ailleurs, il ne tomberait pas dans
l'irrégularité , comme l'observe la Glose.
lbid.
— Il n'y a que la seconde parlie de cette

décision qui souffre de la difficulté. L'auteur,
dans le cas XIV, la donnait comme certaine,
et citait pour elle saint Antonin. Dans celle-

ci il lui oppose l'autorité de saint Antonin,
et la donne comme douteuse. Mais, ajoute-l-il,

dans ce doute de droit , et celle opinion étant
si controversée, le plus sûr parti est qu'un tel

évêque se doit considérer dans te for de la

conscience comme irrégulier. Pour moi , je

suis persuadé que dans le doute de droit il

n'y a point d'irrégularité. Si on en veut la

preuve, l'auteur même la donnera au cas
Nicéphore, où il citera cette règle du droit

romain : In re dubia benigniorem sentenlium
sequi non minus justius est quam lutius , etc.

Cas XIX. Un royaume étranger ayant été

soumis à un interdit général, l'évêque de la

ville capitale n'a pas laissé de célébrer quel-
quefois. A-t-il encouru l'irrégularité en ce
cas?

R. Oui, s'il a donné lieu par sa faute à l'in-

terdit, ou qu'il soit dénommé spécialement
dans la sentence d'interdit: non, s'il n'est

ni dans l'un ni dans l'autre cas. Car alors
tout évêque (et même tout autre aujour-
d'hui) peut célébrer, pourvu qu'il le fasse à
voix basse, les portes de l'église où il célè-

bre étant fermées, et sans qu'on sonne les

cloches, et qu'enfin il n'y admette aucune
personne excommuniée ou interdite. Voyez
le cli. 25, de Privil., et le ch. Aima, fin. de
Sent, excom., in 0.

Cas XX. Methodius, évêque, ayant été dé-
claré suspens a collatione beneficiorum par
le pape, n'a pas laissé d'en conférer un de-
puis. A-t-il encouru l'irrégularité?

R. Non, parce que la collation des bénéfi-

ces est un pur acte de juridiction ; et c'est

pour cela qu'après que l'élection d'un évêque
a été confirmée, il peut conférer les béné-
fices, quoiqu'il n'ait pas encore été consa-
cré, et qu'en France le droit de conférer cer-

tains bénéfices appartient au roi, et mémejà
quelques laïques qui l'exercent sans aucun
contredit, comme nous le disons ailleurs.

Cas XXI. Le pape, ayant soumisà l'interdit

le diocèse de N., l'évêque n'a pas laissé de

consacrer le jeudi saint le saint chrême,
dont on se sert dans le baptême et la confir-

mation. L'a-t-il pu faire sans violer l'interdit

et sans tomber dans l'irrégularité?

R. Oui : car selon Boniface VIII, cap. 19,

de Sent, excom., in 6, cette fonction est per-

mise à l'évêque ; parce qu'il peut adminis-

trer la confirmation aussi bien que le bap-

tême, nonobstant le temps d'un interdit. Or
quand la fin est permise, les moyens, qui

sont ici la consécration du saint chrême,
doivent l'être aussi.

Cas XXII. Camille étant tombe 'Jtans un pé-
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ché mortei, qui, selon les canons l'a rendu

suspens, a célébré nonobstant celle censure,

après avoir néanmoins expié son péché par

une sincère pénitence. Est-il devenu par là

irrégulier ?

— L'auteur, qui est fort obscur sur cette

matière, dit en substance que celui qui viole

la suspense, n'encourt l'irrégularité que
quand le canon qui porte cette censure dé-

cline qu'en la violant on deviendra irrégu-

lier
;
parce que l'irrégularité ne s'encourt

que dans les cas exprimés dans le droit.

Mais 1" il suit de là qu'en violant l'excom-
munication et l'interdit, on ne deviendra ir-

régulier que quand le canon qui porte ces

censures aura déclaré qu'en les violant on
encourt l'irrégularité; 2° il est sûr que la

coutume peut établir des irrégularités,

comme elle peut en retrancher, ainsi que
l'observe Reiffenstuel in lit. 37 , de Pœnis,
lib. v, n. 67. Or il paraît qu'on regarde par-
tout en France, et dans plusieurs autres

lieux, comme irréguliers ceux qui l'ont la

fonction de leurs ordres, étant liés de sus-

penses a6 ihomvne vel a jwre,; 3° le cas n'est

pas trop bien proposé, non plus qu'un grand
nombre d'autres. Pontas suppose que Ca-
mille a expié son péché par une sincère pé-

nitence. 11 doit donc supposer qu'il a élé ab-

sous de sa suspense; car un prêtre suspens
et pénitent ne monte pas à l'autel sans se

faire'absoudre : sans cela que dirait-on de sa

pénitence?
Cas X XIII. Les Anglais étant venus tenter

une descente dans l'île de Hé, et les troupes
réglées a\ec les habitants s'y étant opposés,
huit ou dix religieux, et autant de prêtres ont
aussi pris les armes, dans la seule intention

de se défendre, sans avoir eu celle de luer,

et ont fait feu sur les ennemis , aussi bien

que les autres; de sorte qu'ils en oui tué
deux ou trois cenls, sans qu'on ait pu savoir
si ces prêtres et ces religieux en oui tué

quelques-uns. Sur quoi l'on demande s'ils

ont encouru l'irrégularité dans ce cas , ou si

dans le doute ils devaient se tenir pour irré-

guliers. Il semble que non; parce qu'il s'a-

gissait de la défense de la religion, de la pa-
irie cl même de leur propre vie qu'ils ne
pouvaient sauver autrement, qu'en tuant les

ennemis qui les attaquaient de vive force.

D'un autre côté il semble qu'ils le sont;
l
u parce que Clément Y, cap. unie, de Ilomic.

volunt., et le concile de Trente, sess. 14 de
re[orm.,c. 7, ne soustraient à l'irrégularité

que celui qui lue, mortem aliter vilare non
valens. Or ce! le exception ne regarde que les

combats singulier», et non pas la guerre, où
l'on ne peut t'.er sans devenir irrégulier.

D'ailleurs les prêlres donl il s'agit pouvaient
se retirer en terre ferme, comme le firent

bien d'aulres; 2° parce que llonorius 111 dé-
clare, cap. 2k extra, de homicid. voliinl., etc.,

qu'un prêtre nommé Pelage, qui s'était dé-
fendu les armes à la main contre les infidèles

qui avaient assiégé un château où il demeu-
rait, et qui néanmoins était dans le doute
s'il en avait tué quelqu'un, devait s'abstenir
de célébrer, parce que dans ce doute il de-

M8
vait s'estimer irrégulier; 3" parce que saint

Thomas*, 2-2., q. 10, a. 2, enseigne, sans
faire aucune distinction entre l'allaque el la

défense, que tous les ecclésiastiques qui
tuent, tombent dans l'irrégularité ex delicto.

R. Les prêtres el les religieux, qui ont

combattu dans le cas proposé, ne sont point

tombés dans l'irrégularité. Car en général,

tous ceux qui tuent leurs agresseurs ctun

moderamine inculputœ Culelœ, el qui sont mo-
ralement certains qu'ils ne peuvent autre-

ment sauver leur vie, n'encourent aucune
irrégularité, ainsi que l'a décidé Clément V
dans l'endroit cité, pourvu qu'ils n'aient pas

eu l'intention de tuer, mais seulement de se

défendre. Or ceux donl il s'agil, sont dans ce

cas, puisqu'ils sont attaqués par des enne-
mis d'autant plus à craindre, qu'ils sont en-

core plus grands ennemis de la religion ca-
tholique et de ses ministres

,
qu'ils ne le

sont de la pairie; et qu'ils étaient dans un
péril évident d'être passés au fil de l'épée, si

les troupes el les habitants avaient été for-

cés. Donc le droit naturel perme.tlanl à un
chacun de repousser la force par la force,

ils n'onl point encouru l'irrégularité ex de-

licto , comme on le prétend | rouver par les

autorités qu'on a produites dans l'espèce, et

qui ne prouvent rien.

Car 1° le principe de Clément V étant gé-
néral, il ne doit pas être restreint aux com-
bats particuliers, mais étendu à tous les cas

où il s'agit de la vie. 11 est vrai qu'un soldat

devient irrégulier en pareil cas; mais c'est

parce qu'il est censé avoir volontairement
embrassé une profession homicide; 2° c'est

gratis qu'on suppose que ces prêlres et ces

religieux pouvaient sauver leur vie par la

fuite. Car dans l'état où étaient les choses,
quand même ils eussent eu des bâtiments
lout prêts, ils ne l'auraient pu sans s'expo-
ser à un autre danger aussi évident ;

3° * Ho-
norius peut s'entendre d'un cas où il n'était

pas nécessaire que le prêtre qui le consul-
tait, comballU; 4 saint Thomas a écrit avant
la décrélale de Clément V, et par conséquent
dans un temps où subsistait encore la ri-

gueur de l'ancien droit, qui faisait irrégu-

liers ceux mêmes qui ne luaienl que pour
conserver leur vie. Ainsi son autorité ne
prouve rien aujourd'hui; 5° enfin pour en-

courir l'irrégularité ex delicto, il faul un pé-

ché mortel. Oserail-ou en taxer les prêtres

dont il s'agit ? Cependant nous croyons que
dans un pareil cas il est beaucoup plus sûr
d'avoir recours au pape, au moins pour ob-
vier au scandale qui en pourrait ai river à
l'égard des personnes simples, quoique cela

ne nous paraisse pas absolument nécessaire.
— Dans un cas aussi douteux que l'est

celui-ci, selon l'auteur, il suffirait de recourir

à l'évêque, à moins que les circonstances du
temps et du lieu ne demandassent quelque
chose de plus.

Cas XXIV. Luc, se voyant dans un danger
évident d'être tué par Grégoire, son ennemi
juré, qui le poursuivait de près l'épée à la

main, l'a tué lui-même , ne pouvant sauver

auirement sa vie. Il craint d'avoir encouru
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l'Irrégularité, parce qu'il avait insulté le
premier cet homme par des injures atroces;
et qu'ainsi ayant donné occasion par sa faute
à l'homicide qu'il a commis, il n'en doive
porter la peine. Est-il irrégulier à cause de
celle circonstance?

i!. Il y en a qui le nient; parce qu'un
nomme n'a jamais droit de tuer celui qui
l'outrage, et qu'ainsi ce dernier a toujours
droit de se défendre. D'autres prétendent le.

contraire, parce que celui qui veut In eauï.c
probable d un effet, qui est ici l'homicide, est
censé vouloir cet effet. C'est pourquoi
Alexandre III, c. 11, de Homic, etc., dit :

Diaconus, qui homicidio causum dedis.<c vde-
lur, non videtur ad sacerdotiuiti promoven-
dtts. El saint Thomas 2-2, q. (il, a. 6, Si
(aliquis) det operam rei illicites, ni etiam dit
operam rei ticitœ, non adhibens dildgentiam
debitam, non evadit homicidii reatum, si ex
ejus opère mors hominis consequalur . il faut
s'en tenir ù ce dernier sentiment comme plus
sûr et plus autorisé.

Cas XXV. Gautier, condamné à mort, ayant
été assailli par six archers, qui avaient or-
dre de le prendre, ne pouvant autrement
sauver sa vie, a coupé la main au premier
qui l'a abordé, cl en a blessé deux autres;
après quoi il a pris la fuite. Doil-on le juger
irrégulier?

K. Oui; car on n'évite l'irrégularité, selon
Clément V, en tuant ou en mutilant celui

qui veut nous donner la mort, que quand il

esl injii'le agresseur. Or ceux qui atta-

quaient Gautier n'étaient pas dans ce cas,
puisqu'ils agissaient par autorité de la jus-
tire. Doue, etc.

Cas XXVI. Mathurin et Bernard, reli-

gieux, voyant un voleur qui emportait la

plus grande partie de l'argenterie de leur
église, et ne pouvant l'arrêter, l'ont lue de
concert d'un coup de fusil. Sont-ilsJ irrégu-

liers?

il. Ils le sont; parce qu'il n'esl pas per-
mis, ni à des ecclésiastiques, ni à des sécu-
liers, de luer pour un bien temporel, ni

même pour l'honneur qui est plus précieux
encore que ce bien. C'est le sentiment com-
mun des bons casuisles, et il est fondé sur le

ch. 10, de Homicidio, etc.

Cas XXVII. Salomon a commandé à son
valet de donner des coups de bâton à Cené-
baud, avec ordre néanmoins de se donner
bien de garde de le luer. Ce valet l'a si mal-
traité, qu'il en est mort vingt jours après,
Salomon esl-il irrégulier en ce cas?

H. Il l'es!; parce qu'il a donné un ordre
injuste, el dont il devail prévoir le mauvais
effet. C'est la décision et le motif de Boni-
face VIII, cap. 3, de Homicidio, etc. Voici ses

termes : Is qui mandat aliqtiem verberari , li-

cet expresse inhibeat ne oecidalur ullu'enus,

vel membro aliquo muliletur, irregularis effi-

citur, si mandatarius fines mandali excedens
mutilet vel occidat ; cum mandando in culpa

fuerit, et hoc evenire posse debueril cotjitare.

Cas XXVIII. Ursin, allaquô par un homme
beaucoup plus fort que lui, a donné son épée

à ua ami, aliu qu'il le défendît. Cet ami a tué

l'agresseur. Ursin a-t-il encouru l'irrégu-

larité?

H. Non; parce que le droit naturel permet
à tout homme de se défendre, ou parlui-même
quand i! le peut, ou par le secours d'un ami
s'il n'est pas assez fort.

Cas XXIX. Uranius, Angevin , a excité ses

compatriotes à attaquer les Bretons pour uu
outrage qu'un autre Angevin avait reçu de
l'un d'eux. Le combat ayant commencé entre

les écoliers de part et d'autre, Uranius qui
avait prélé son épee à un de ses compagnons,
se contenta de suivre ceux de son parti, et

de les exciter, tenant seulement deux pierres

en ses mains, sans avoir dessein d'en blesser

personne, et ne suivant même ses compa-
gnons qu'à regret, et dans le seul dessein de
ne pas passer dans leur esprit pour un pol-

tron. Cependant celui qui lui avait emprunté
son épée, en tua un du parti opposé. On de-
mande si Uranius a encouru l'irrégularité ex
homicidii voluntarii vel casualis deticto, pour
avoir prêté l'épée, dont l'un des adversaires

a été tué, et pour avoir suivi et excité ses

compagnons au combat.
R. L'intention qu'un homme a eue qu'il

n'arrivât ni mort ni mutilation, ne suffit pas
pour l'excuser de l'irrégularité, comme il est

évident par la constitution de Boniface VIII,

que nous avons rapportée cas XXVU; maison
doit avoir principalement égard à la nature
de l'action qu'il a faite ou qu'il a conseillée.

Car si elle est illicite et dangereuse, on le

doit juger irrégulier, quand elle a été suivie

de la mort ou de la mutilation de quelqu'un.
Or on ne peut nier, que ce que Uranius a
fait et conseillé dans le cas dont il s'agit, ne
soit très-illicite et très-dangereux. On ne
peut donc le sauver île l'irrégularité, quelque
intention qu'on suppose qu'il ait eue.
— Quand même Uranius n'aurait ni excité

ses compatriotes au .combat, ni prêté son
épée, ni pris des pierres, il serait encore ir-

régulier; parce que, comme. le dit Sylvius cité

par l'auteur (voyez Irregularitas VIII) : Dum
plures simul concurrunt,ipso facto se juvunt,

eos qui invaduntur debiiilando, eum qui per-

cutit, sua prœsentia corroborandj. Ainsi le

meurtre qui se commet est volontaire pour
lui.

Cas XXX. Genésius, sous-diacre, a crié au
secours contre des voleurs qui étaient chez

lui, dans la crainte qu'il avait d'être tué et

volé. Trois de ses amis qui y sont accourus,

en ont tué un. Est-il tombé dans l'irrégula-

rité à cause de ce meurtre?
II. Non; parce qu'un homme qui crie aux

voleurs, n'est censé le faire que pour de-

mander du secours contre ceux qui veulent

lui enlever son bien, et pour les obliger par

la pour d'abandonner leur proie et de s'en-

fuir; ou afin de défendre sa personne contre

leur violence, ce qui est permis aux ecclé-

siastiques, comme aux laïques, cl même par

le droit naturel. Il peut encore sans aucun
péché et sans irrégularité arrêter les voleurs

par le secours qu'on lui donne, et les meltia

entre les mains de la justice, quoique dans

la suite le juge les lasse exécuter à mort,
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pourvu néanmoins qu'il ait fait devant ce
juge sa protestation sincère qu'il ne veut
point la mort du coupable. Mais si Génésius,
en criant au secours, avait intention qu'on
tuât le voleur pour recouvrer les choses qu'il

emporterait, il deviendrait irrégulier par la

mort du voleur, au moins : Ex defectu leni-

talis, comme le dit Navarre, Mail, c. 27,
num. 2!G. Ajoutez et ex deliclo, comme il

résulte du ch. 10 de Homicidio, etc.

Cas XXXI. Agathnn voyant son père atta-

qué par un voleur qui le voulait luer, lue le

voleur :Cum modemmine inculpâtes tulelœ,
sans avilir eu intention de le luer. Est-il ir-

régulier par cet homicide?

K. Il ne l'est pas ex delicto, puisqu'il a fait

une lionne eeuvre; mais il l'est ex defectu
lenitalis, comme l'est un juge qui condamne
à mort un malfaiteur, et le bourreau qui met
la sentence à exécution. La raison est que,
par l'ancien droit qui était en vigueur avant
Clément V, tout homicide, quel qu'il lût, pro-
duisait l'irrégularité, quoiqu'on l'eût même
commis pour défendre sa vie. Or Clément V
n'a dérogé à cet ancien droit, que pour le
seul cas où l'on ne peut sauver sa vie que
par la mort de son agresseur. Comme donc
Agalhon n'a pas tué le voleur pour sauver
sa propre vie, mais seulement celle de son
père, il faut dire qu'il a encouru l'irrégula-
rité ex defectu lenitalis, comme il l'eût en-
courue avant la constitution de ce pape. C'est
le sentiment de Navarre, de Sylvestre et du
cardinal Tolet.

Cas XX XII. Palamède voyant Nauplius,
son père, irrité contre Lysimaque, de qui il

avait reçu un affront très-sensible, lui con-
seille de le luer. Nauplius se trouvant quel-
que temps après avec son fils, rencontre
Lysimaque et l'attaque l'épée à la main. Mais
Lysimaque élant beaucoup plus adroit que
lui, il est en danger d'être tué lui-même, et
l'eûl été effectivement, si Palamède n'avait
paré un coup qu'il lui portail. Enfin Nauplius
tue Lysimaque. Palamède est-il irréguiier à
cause du mauvais conseil et du secours qu'il
a donné à son père?

R. Il l'est; car non-seulement ceux-là sont
irréguliers, qui commettent ou commande.nl
de commettre un homicide ou une mutila-
tion

, mais encore ceux qui conseillent l'un
ou l'autre, ou qui aident à le commettre. Or
Palamède a non-seulement conseillé à Nau-
plius de commettre l'homicide, mais il lui amême aidé à le commettre, puisqu'il l'a dé-
fendu contre Lysimaque qui était en état de
se garantir de la mort, si Palamède ne s'y
lut pas oppose. Il a donc coopéré efficace-
ment à l'homicide commis par son père, et il

est par conséquent irréguiier Celle décision
(St du ch. 8, disl. 50.

Cas XXXIII. Andronic, homme violent,
qui bail à mort Germain, allente non-seule-
ment à son honneur, mais veut encore lui
défigurer le visage, comme il a déjà fait a
deux autres de ses ennemis. Sur quoi Ger-
main le tue dans le moment, élant très-per-
ïuadé au'il ne pouvait éviter autrement,

l'un ou l'autre de ces maux. Est-il irrégulier
par cet homicide?

II. Il l'est, au moins ex defectu lenitalis;

parce que, selon le droit ancien, on était

irréguiier, lors même qu'on ne tuait que
pour sauver sa vie; et que ce droit, à I'ex-
ceplio'n de ce seul cas, subsiste aujourd'bui
pour tous les autres. Puis donc que Germain
n'a pas tué pour sauver sa vie, il doit se
Icnir pour irréguiier.

. Cas XXX1Y". Ernest a tué, par le conseil
d'Euphronius, un homme ennemi de l'Etat,

dont le prince avait mis la têle à prix; et

Juslin a conseillé à Mainfroi de chasser de
sa maison, avec autant de violence qu'il sera
nécessaire, Marcel qui le trahissait ou le

volait secrètement, d'où s'en est suivi un
homicide. Euphronius et Justin qui ont con-
seillé sont-ils irréguliers?

R. Euphronius est devenu irrégulier, parce
que, quoique son conseil ait élé d'une chose
juste, il tendait néanmoins directement à la
mort de l'homme proscrit par le prince.
Juslin est aussi tombé dans l'irrégularité;
parce qu'encore qu'il n'ait pas conseillé di-
rectement l'homicide qui est arrivé, il doit
néanmoins lui être imputé, à cause qu'il a
conseillé une chose injusle , en excitant
Mainfroi à chasser de vive force, et de son
autorité privée, Marcel de sa maison, et
qu'il devait prévoir que le meurtre qui s'en
est ensuivi, pourrait arriver par une telle
violence.

— Ce dernier cas est mal proposé. Un sei-
gneur peut chasser vingt fois, et durement,
un domestique, un intendant voleur, etc.
sans craindre, ni prévoir qu'il en arrive un
meurtre.

Cas XXXV. Jean a conseillé à Pierre de
luer Jacques, son ennemi. Pierre a attaqué
Jacques, conformément au conseil de Jean;
mais il a élé lui-même tué par Jacques. Jean
a-t-il encouru l'irrégularité par le conseil
qu'il a donné, et qui a eu un succès conlraire
à son intention?

R.' Ce conseil était illicite, il élait dange-
reux. Il y a donc au moins du doute. Or
dans le doute concernant l'homicide, on doit
se croire irrégulier.

Cas XXXVI. Vindonius s'étant trouvé en-
gage dans une querelle inopinée avec quatre
de ses amis contre trois autres personnes

,

les premiers ont donné plusieurs coups à
ceux-ci, dont l'un, blessé à mort par Vindo-
nius, a expiré peu de temps après. Vindo-
nius et ses qualre amis sont-ils tous irrégu-
liers ou n'y a-l-il que Vindonius seul?

R. Nous croyons contre Tolet, que Vindo-
nius et ses amis ont lous encouru l'irrégu-
larité, quoique leur querelle 'n'ait pas élé
préméditée : 1 parce que lous l'ont une chose
défendue et qui renferme un péril manifeste
d'homicide, qu'ils peuvent et doivent pré-
voir; 2° parce que tous concourent eu ce cas
à l'homicide, soit en rendant plus hardi et
plus for, celui qui a donné le coup, ou eu
rendant plus timide ou plus téméraire celui
qui l'a reçu, ou enfin par les autres circons-
tances de l'insulte qu'ils lui font.
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Cas XXXVII. Douze personnes, tant ccclé-

siasliques que laïques, se sont trouvées en-
gagées dans une querelle contre six soldats,

dont un a élé tué sur la place, sans que l'on

ail pu savoir par qui. Tous ceux qui ont
combattu contre ces soldats ont-ils encouru
l'irrégularité?

H. Tous l'ont encourue ; parce que dans le

doute de fait qui concerne l'homicide, on est

toujours irrégulier. C'est ce que décida Clé-
ment III contre un prêtre qui, ayant voulu
chàiier un de ses domestiques , et l'avant

frappé avec une ceinture, où un couteau
était pendant en son étui, l'avait par hasard
blesse au dos, de laquelle blessure il avait

élé guéri ; mais étant re!ombé malade, il en
était mort: Quia vero, dit-il, c. 12, de Ho-
micid., utrum occasione vulneris decessisset,

dubium habetur, tua? discretioni duximusre-
spondendum,quod, cum in dubiis semitam de-

beamus eligere tutiorem, te convertit injungere
presbytero memorato , ut in sacris ordinibus
non ministret. Ces paroles: cum in dubiis, etc.,

font voir que dans toutes sortes de doutes,

il est beaucoup plus sûr de se réputer irré-

gulier.

— Il n'y a que le doute de fait d'homicide,
où l'on doive se croire irrégulier. Voyez le

Traité des dispenses, lom. II, p. 6, ch.l",n. 10.

Cas XXXVTII. Alhénodorc, prêtre, ayant
pris querelle contre Louis, lui a donné un
coup de bâton sur la tête, sans aucune effu-

sion de sang; Louis a négligé sa blessure,

parce qu'elle lui paraissait fort légère. .Mais

y ayant senti de la douleur huit jours après,
v\ la fièvre lui étant survenue, il est mort
après huit jours de maladie. Deux chirur-
giens fort experts, qui ont visité son corps,

ont cerlifié que le coup que le défunt avait
reçu n'était aucunement dangereux ni mor-
tel, et qu'on ne doit attribuer sa mort qu'à
la négligence qu'il a eue de se faire saigner,
et pour s'être trop tôt occupé à son travail

ordinaire, d'où la fièvre s'en est ensuivie et

lui a causé la mort. Athénodore est-il irré-

gulier?

R. Il l'est, 1" parce qu'il a donné occasion
à la mort de celui qu'il a frappé, ou pour
mieux dire, il en a elé la cause; puisque le

coup qu'il lui a donné à la tête, dont les bles-

sures sont dangereuses, joint à la négligence
de Louis, lui a certainement causé la fièvre,

et que la fièvre lui a causé la mort; 2° parce
que si Clément 111 déclare irrégulier un prê-
tre, pour avoir, sans penser, causé la mort
à un domestique qu'il avait frappé en vue de
le corriger, et qui même n'était mort que
d'une maladie qui lui était arrivéeaprès avoir
été guéri de la blessure qu'il avait reçue, à
plus forte raison eût-il jugé irrégulier Athé-
nodore, qui s'est laissé aller à l'emportement
de sa passion, et a frappé rudement et injus-
tement Louis. A quoi l'on doit ajouter que
Louis n'avait pas encore été guéri du coup
qu'Alhénodore lui avait donné sur la tête,

quand la fièvre lui est survenue, et qu'il y
a par conséquent bien moins lieu de douter
que sa mort ne soit un effet de la plaie qu'il

a reçue, qu'il n'y en avait à l'égard du do-

mestique du prélre, au sujet duquel on con-
sultait Clément III , lequel avait élé guéri de
la légère blessure qu'il avait reçue. Voyez
les deux cas suivants.

Cas XXXIX. Faustin, voyant que son frère
se battait contre Firmin qui était le plus fort,

a donné un coup d'épée à Firmin, qu'il a
blessé à l'épaule. Firmin s'élant fait panser
par un chirurgien, s'est trouvé attaqué quin-
ze jours après d'une esquinancie, dont il est
mort en vingt-quatre heures. Faustin pré-
tend n'être pas irrégulier, parce que le certi-
ficat du médecin et le rapport du chirurgien
porlent, 1° que la blessure n'était pas mor-
telle ;

2' qu'elle ne peut pas être censée la
cause de l'esquinancie dont Firmin est mort;
et que cet accident ne vient que du mauvais
tempérament du défunt, qui élail sujet à ce
mal, et où il était déjà tombé quelquefois. A
quoi l'on ajoute que la plaie avait été mal
pansée, le chirurgien n'en faisant point do
cas, parce qu'il était persuadé qu'elle n'é-
tait aucunement dangereuse. Que penser de
ceci ?

R. Faustin n'est pas irrégulier; parce que,
comme l'observe Sylvius, v. Irregularitas,6,
Clément III ne déclara irrégulier le pi être
dont on a parlé dans les cas précédenls, que
supposé que le blessé ex ipsa percussione in~
teriit, vel ex eadem atiam infirmitatem incur-
rerit, de qua noscilur exspirasse. On ne peut
dire que l'esquinancie, dans laquelle Firmin
était déjà tombé, vienne de sa plaie

, qui en
elle-même était légère, et n'avait aucun rap-
port à celte maladie. Donc.
Cas XL. Pelage a blessé légèrement Basile

d'un coup d'épée. Mais quoique la plaie ne
fût pa^ mortelle, Basile en est pourtant mort
quinze jours après, par l'ignorance ou par
la négligence du chirurgien qui l'a pansé.
Pelage a-t-il encouru l'irrégularité par cette
mort?

B. Il est plus probable que Pelage est irré-

gulier, 1" parce qu'en lui faisant une blessure,
il l'a exposé à toutes les suites qu'elle pou-
vait avoir, et que quud est causa causie, est

causa causati ; 2° parce qu'Innocent III, c. 19,
de Homicidio, etc., déclare un religieux ir-

régulier, pour avoir percé un abcès à la gorgo
d'une femme, dont elle était morte, quoique
celte femme lût morte par sa propre faute,
pour s'élre Irop exposée au grand air el au
vent, contre la défense expresse qui lui en
avait faite, el nonparson défaut d'expérience,
étant habile dans la chirurgie, et ayant traité

la malade selon les règles de l'art les plus
exactes. La raison qu'Innocent III donne de
celle décision , est que ce religieux avait pé-
ché en se mêlant témérairement d'un art qui
ne convenait pas à sa prolession, el qui lui

élail défendu par les canons. Officium alie~

num usurpando ,quod sibi minime congruebat.
Or Pelage est bien plus coupable que ne l'é-

tait ce religieux. On ne peut donc l'excuser
d'irrégolariié.

Cas XLI. Jean, Jacques et Gilbert, soldats
armés chacun d'une épée el d'un mousquet,
forment de concert le dessein de voler ceux
qu'ils rencontreront. (îilberl n'a aucun des-
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sein de tuer personne , mais seulement d'a-

voir pari au* vols qu'ils feront. Us attaquent

deux cavaliers, qui s'étant mis en défense,

Jean en lue un. Gilbert est-il irrégulier, non-

obstant la disposition où il était de ne tuer,

ni de mutiler personne?
R. Il l'est, parée qu'il a autorisé, par sa

présence, le meurtre -qui s'est commis, quoi-

que conlre sa volonlé directe. 11 en est au
moins de lui comme d'un maître qui donne
ordre de baltre quelqu'un , avec défense de

le tuer; et qui ne laisse pas d'èlrc irrégulier,

parce qu'il devait et pouvait prévoir les suites

de son injuste commandement. Néanmoins
un tel homicide n'étant pas volontaire à l'é-

gard de Gilbert , dans le sens du concile de
Trente, l'irrégularité qu'il produit n'est pas
réservée au pape, et l'évêque en peut dispen-
ser, pourvu qu'il soit occulte et avant qu'il

soit porté au for contentieux. Sylvius, lirc-
gularitas 8.

— M. P., cas Sulomon, en parlant du com-
mandement que fait un maître de ballre sans
tuer, adopte ce mot de Covarruvias, Homi-
cidium istud non casuale est, sed volunta-
rium... non direcla, sed indirecta o.ccidendi

voluntatn commissent. Ici il compare Gilbert
à ce domestique, et ne regarde cependant son
homicide que comme casuei.
Cas XL1I. Ethériw, animé de fureur con-

tre Tilius, qui lui a fait perdre tout son bien,
donne commission à Sempronius de le tuer
dès qu'il en trouvera l'occasion. Quelque
temps après il s'en repent et défend à Sem-
pronius de rien allenlcr conlre lui; ou sans
révoquer expressément l'ordre qu'il avait
donné à Sempronius, il se réconcilie avec
Tilius, en présence de Sempronius. Celui-ci
ne laisse pas de tuer Tilius, nonobstant la

défense qu'Elhérius lui en avait faite, ou
nonobstant la réconciliation dont il avait été

témoin. Elhérius devient-il irrégulier par cet
homicide?

H. Non ; car puisqu'il a révoqué formelle-
ment ou virtuellement l'ordre qu'il avait
donné, l'exécution de cet ordre ne peut plus
élre impulée qu'à la malice de Sempronius •:

c'est le sentiment d'Innocent IV, de Navarre,
de Cabassul, etc.

— Je raisonnerais différemment si un do-
mestique savait que son maître ne fait jamais
plus d'amitié qu'à ceuv qu'il veut perdre.
Cas XL11I. Avnitin , sous-diacre , voyant

Evroul animé conlre Cyrille, lui persuade de
le tuer. Trois jours après il se repent du mau-
vais conseil qu'il a donné à Evroul, et le prie
même de n'en rien faire. Evroul ne laisse pas
de tuer Cyrille. La révocation de ce conseil
met-elle Aventin à couvert de l'irrégularité?

K. II y a une grande différence entre un
conseil et un ordre, ou une commission don-
née : car le conseil fait une plus profonde
impression sur l'esprit et dans !e cœur de
celui à qui on le donne; c'est pourquoi, pour
éviter l'irrégularité dans un pareil cas.il faut,

en gardant toutes les règles de la prudence,
avoir recours à une autorité supérieure, ou
trouver le moyen de faire connaître à celui
contre lequel on a donne le conseil, le dan-

CAS DE CONSCIENCE. ir:<5

ger dont il est menacé, afin qu'iMe puisse
éviter; à moins qu'on n'ait un très-juste fon-
dement de croire que celui à qui on l'a don-
né, y ait entièrement renoncé; autrement on
encourt l'irrégularité, quelque repentir qu'on
ait de l'avoir donné, si le meurtre arrive
avant que le conseil ait suffisamment été ré-
voqué. Innocent IV, Cabassul, etc.

Cas XL1V. Côme et Ferrand, sous-diacres,
se divertissant dans un jardina tirer de l'arc,

Côme a tué, par malheur, Ferrand d'un coup
de flèche, sans avoir eu aucune intention de
le frapper. A-t-il encouru l'irrégularité par
cet accident ?

R. Toutes les fois que l'on procure la mort
à quelqu'un, en faisant une chose défendue,
on devient coupable d'homicide , et l'on en-
court par conséquent l'irrégularité. Ainsi
Côme est irrégulier d'une irrégularité ex ho-

micidio casuali, pour avuir causé la mort à
Ferrand en le frappant dans un jeu- auquel
il n'est pas permis aux ecclésiastiques de
s'occuper. Il ne peut donc exercer les fonc-
tions de ses ordres, qu'après avoir obtenu la

'dispense nécessaire que l'évêque a droit de
lui accorder, si le l'ait est occulte, suivant ce
décret du concile de Trente : Liceat episcopis
i n irregularitatiàus omnibus et suspcnsionibws
ex delicto occulto provenienlibus (excepta ea
fjnrv oiilur ex homicidio voluntaiio, cl excep-
lis aliis deditetis ad forum contenliosum) dis-

pensare, sess. Ik, c. G, de Reform.
— Je ne crois point qu'on encoure l'irré-

gularité par une action défendue , à moins
qu'elle ne soit dangereuse, etc. , comme je
l'ai prouvé dans le Traité des dispenses, liv.

vi, eh. 3, n. 0. Mais avec cela il est très-com-
munément fort à propos de recourir à l'évê-

que, ibid., n. 7. Celte remarque servira pour
plusieurs des cas suivants.

Cas XLV. Constantin , étant frénétique ou
ivre, a tué Tertullus:est-il irrégulier par cet
homicide ?

R. Il n'y a point d'irrégularité à l'égard
du frénétique. Si furiosus... seu dormiens lw-
minem mutilet rel occidat , nullam ex hoc ir-

regularitatem incurrit, dit Clément V. Clem.
un. de Homicidio. Mais il y en a pour un
homme ivre qui lue ou qui mutile, parce
qu'ayant voulu la c;iuse qui était mauvaise,
il a voulu l'effet.

— Cela n'est vrai, à la rigueur, que quand
un homme sait par quelque expérience qu'il

a le vin mauvais. Voij. le même Traité, ibid.,

pag. 'ilo.

Cas XC\ I. Hijpparque, enfant de sept à
huit ans, a tuéJules en iirant un pistolet qui
était bandé : est-il irrégulier, en sorte qu'il

ne puisse un jour recevoir les ordres?
R. Il ne l'est pas, s'il n'avait pas encore

atteint l'usage de raison; parce que c'est un
homicide purement casuei. Mais s'il l'avait

atteint jusqu'à être coupable de péché mor-
tel, il doit être réputé irrégulier, son action
étant censée suffisamment volontaire. Que
s'il n'était encore capable que de péché vé-
niel, il ne deviendrait pas irrégulier dans le

cas proposé; parce que l'irrégularité ex de-
licto homichlii suppose nécessairement un
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péché mortel. Dans le doulc, s'il élail capa-
ble de péché mortel, il devrait suivre la maxi-
me de Clément 111, qui veut que in dubiis

semitnm debramus digère tulior.em. C'est-à-
dire se regarder comme irrégulier et de-

mander dispense. ' S'il peut bien encourir
fexcommunication au moins a jure, comme
presque tout le monde en convient, il peut
bien devenir irrégulier.

Cas XLV11. Agilus, chassant dans un bois,

a tué un homme qui dormait, croyant tuer

une bêle. Une autre l'ois, ayant coupé une
grosse branche d'arbre, il a écrasé un homme
qui passait son chemin. Enfin, en sVxerçant
à tirer au blanc avec un fusil, il a tué un
homme qu'il ne voyait pas. Est-il devenu ir-

ré_:ulier en ces trois cas?
11. On est toujours irrégulier quand on lue,

en faisant une chose illicite, ou en en faisant

une licite, sans apporter la diligence néces-
saire pourévilerun tel accident. Si donc Agi-

lus est clerc, il est irrégulier dans le premier
et le dernier cas, quelque diligence qu'il ail

employée. Mais il ne l'est pas dans le se-

cond, pourvu qu'il ait pris de justes mesures
pour ne faire mal à personne. Mais s'il est

laïque, et qu'il ait pris les précautions né-

cessaires, il n'est irrégulier en aucun de ces

trois cas.

— Je m'en liens à ces décisions ;
parce

que l'action de la chasse, et celle de tirer au
blanc, sont dangereuses, et que Dieu ne bé-
nit pas les anoes dans les mains d'un ecclé-

siastique.

Cas XI.VTII. Radulphe , aumônier d'un

seigneur, s'étant chargé d'assembler des ti-

reurs et aulres pour faire une grande chasse
dans un bois ; ces tireurs se trouvèrent au
jour marqué dans le bois, autour duquel
chacun se cantonna. Radulphe, velu d'un
habit laïque, se posta au milieu du bois sans
armes, tenant à la main un limier qu'il lâ-

cha après la bêle dès qu'elle parut ; ce qu'il

fit avec grande clameur, dans le dessein

d'avertir les tireurs de se tenir prêts. Un
d'eux tira un coup de fusil sur la bête, et

tua malheureusement un homme qui traver-

sait un sentier du bois. Radulphe est-il de-
venu irrégulier par l'homicide casuel com-
mis par ce chasseur ?

II. Celui-là est irréguliir qui, en faisant

une chose défendue, cause la mort à quel-
qu'un, quoique ce soit par un cas fortuit.

Donc, puisque la chasse est défendue à toul

ecclésiastique, comme on l'a prouvé (Voyez
Chasse,) Radulphe a encouru l'irrégularité,

puisqu'il a été la cause, au moins indirecte,

de l'homicide casuel qui a été commis par
l'un des chasseurs, en lâihantet ea poussant
le limier après la béte, et en faisant de grands
cris pour avertir les chasseurs de se tenir
prêts à tirer dessus. Cestainsi que ce cas fut

décidé parSainle-Beuve en 16GG. Notez sur ce
sujet, que si la f iule par laquelle esl arrivé
l'homicide casuel n'était que vén.iolle, il ne
s'ensuivrait aucune irrégularité. Voyez Ca-
bassut, 1. c. 20, n. 10.

Cas XL1X. Martial, prêtre, élant occupé
au bâtiment d'une église , a appelé un

homme pour an aider à dégager une poutre;
mais cet homme élant tombé avec la ponde,
est mort sur la place. Martial csl-il devenu
irrégulier par cet accident?

R. Non, parce qu'il était occupé à une
chose licite, et que la mort de l'homme, qui
est tombé avec la poutre , est arrivée sans sa
faute. C'est ainsi que Grégoire IX a décidé
cette difficulté, cap. fin. de Homicidio, etc.

Cas L. Sergius, homme veuf, voulant re-

cevoir les ordres, s'est ressouvenu qu'autre-
fois ayant mis un de ses enfants, récemment
né, coucher avec lui et sa femme, il avait été

suffoqué par leur faute. N'esl-il point devenu
irrégulier par cet accident?

R. Il l'est, si cet accident est arrive par sa
faute, qui, dans une malière si importante,
peut aisément êlre mortelle ; parce que

,

comme dit Etienne V, can. 20, 2, q. 5 :Si ille,

qui conceptum in utero per abo, tum deleverii,

itomicida est; quant o matjis qui unius sultan
diei puerulum peremerit, homicidain se esse

excusare nequibit ?

Cas LI. Gennade, prêtre, ayant élé volé
par Aristarque, son valet, en a porté sa
plainte au juge criminel qui, après avoir, in-
formé du délit, a l'ail pendre le voleur. Gen-
nade est-il tombé dans l'irrégularité par
celle exécution? Et le syndic du clergé du
diocèse, qui a poursuivi le jugement rendu
contre Aristarque, l'a-t-il pu faire sans en-
courir L'irrégularité?

R. La règle générale esl que, selon les

sainis canons , tous ceux - là encourent
l'irrégularité qui contribuent efficacement
à la mort d'un homme , soit qu'elle
soit juste ou injuste. D'où il suit que les

ecclésiastiques ne [se doivent jamais mêler
dans les procédures, même légitimes, qui
tendent à l'effusion de sang. Néanmoins,
comme il n'est pas juste d'abandonner les

personnesd'égliseàla violence des méchants,
le droit leur permet de se plaindre aux juges
des injures qu'on leur a faites, sans encourir
aucune irrégularité, ni ex delicto, ni ex de-
feetu Icnilatis

,
pourvu que, conformément

à la consiit. de Boni face VIII, c. 2, de Homi-
cidio m 6, ils protestent en justice qu'ils ne
font pas leurs plaintes par un esprit de ven-
geance , et que leur intention est seulement
de poursuivie la réparation du tort ou de
l'injure qu'on leur a faite, et non pas que les
malfaiteurs soient punis d'aucune peine, qui
soit infligés avec effusion de sang. Mais cette
protestation esl inutile en France, oùil n'ap-
partient qu'à la partie publique, c'est-à-dire

aux procureurs du roi ou à ceux des sei-

gneurs hauts-justiciers, do poursuivre la pu-
nition des criminels, et non aux simples par-
ticuliers, qui ne peuvent agir que civilement.
Il faut raisonner de même du syndic du
clergé, qui est intervenu dans la cause

;

1' parce qu'il a la voie de la protestation;
2* parce qu'en France il n'y a que le procu-
reur du roi qui puisse êlre partie criminelle,
et qui, en cette qualité, puisse conclure à
la mort du coupable ou à une peine a.fllictive.

> Cas LU, Alain, prêtre de Turin, ayant été
volé par Nizier, connu publiquement pour
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un scélérat, en a porté si plainle au juge

criminel, par-devant lequel il a l'ait sa pro-

testation expresse qu'il ne demandait point

que ret homme fût puni d'aucune peine, où
il y eût effusion de sang ; mais il n'a fait

cette protestation qu'à l'extérieur, désirant

dans son coeur que Nizier, étant une peste

publique, fût puni de mort, et procurant

pour cet effet au juge les preuves nécessaires

pour le faire condamner. Celte protestation

extérieure met-elle Alain à couvert de l'ir-

régularité ?

II. Non, car la protestation que le droit

demande suppose absolument l'intention

sincère et véritable de ne vouloir point de

vengeance par la mort ou par la mutilation

du coupable ; et c'est en effet l'esprit de l'E-

glise, auquel chacun est tenu de se confor-

mer dans tous les pays où cette protestaiion

est nécessaire. C'est le sentiment de saint

Antonin, de Navarre, etc.

— Le P. Alexandre et Gibert prétendent

qu'un témoin ou un délateur, qui voudrait

plus la mort du coupable que le bien pu-
blic, deviendrait irrégulier.

Cas LUI. Onufre, prêtre, a procuré un
avortement pour sauver l'honneur de Marie,

sa sœur. A-t-il encouru l'irrégularité parce
crime '?

R. Ou le fruit que Marie portail en son

sein était animé, ou il ne l'était pas encore :

s'il était animé, Onufre a encouru l'irrégula-

rité. Mais s'il était inanimé, il ne l'a pas en-

courue, quoiqu'il ait commis un péché très-

grief. Sixte V avait, en 1588, déclaré irrégu-

liers tous ceux qui procuraient L'avortement,

soit que le fœtus lût animé ou non. Mais

Grégoire XIII restreignit cela au cas du
fruit animé, comme avait fait Innocent III ,

c. 20 d>- Homicidio. Si on doute de l'étal du
fruit, il faut se tenir pour irrégulier, comme
le dit fort bien saint Antonio, p. 3, lit. 28,

c. 2. Cela est d'autant plus juste, qu'on est

Irès-peu d'accord sur le temps où le fruit est

animé. Les uns, comme Hippocrate, croyant

qu'un garçon est animé le 32' jour, ri une

fille le 42',' les autres reculant ce terme.

Cas LIV. Nicéphore ayant commis un pé-
ché fort grief, est en doute si l'irrégularilé

y est attachée ou non, quelque soin qu'il ait

pris pour s'en éclaircir. Doit- il s'estimer

irrésulier en ce cas ?

IL Dans le doute du droit positif humain,
on n'est pas obligé devant Dieu de s'estimer

irrégulier, ni de se comporter comme tel à
l'égard des fonctions ecclésiastiques. La rai-

son est qu'on n'encourt jamais l'irrégularité

que dans le cas où le droit est formel, ou au
moins lorsqu'il la marque suffisamment,

comme nous l'avons dit cent fois. Or, dans le

doute de droit, le droit ne marque pas assez

clairement l'irrégularité. On ne l'encourt

donc pas. Il faut, selon Cabassut, 1. v, c. 20,

n. IV, dire la même chose à l'égard du.tloute

de fait, à l'exception de celui d'un homicide.

La raison pour laquelle il excepte le doute

de l'homicide est fondée sur le ch. 22, de

Bomicidjo. ' J'ai établi les deux parties de

cette décision dans le Traité des dispenses.

Cas LV. Léonce fournit de la corde à l'e-

xécuteur de la justice, dont il sait qu'il se
sert à étrangler ceux qui doivent èlre pen-
dus. Henri, chnrpenlier, lui fournit aussi des
potences, les échelles et les autres choses de
sa profession, qu'il sail devoir servir à l'exé-
cution dis criminels. Ces deux hommes
sont-ils ir-réguliers ?

H. Ils le sont, ex defeclu lenilatis, s'ils ont
fait ou s'ils ont vendu ces instruments du
supplice exprès et à dessein qu'ils servissent
à l'exéculio;i des criminels , comme il parait
par l'exposé qu'ils l'ont fait. Mais s'ils n'a-
vaient vendu ces choses à l'exécuteur de la

justice, que comme ils les vendent à lous les

autres qui les viennent acheter chez eux, il

n'y a pas lieu de croire qu'ils eussent en-
couru aucune irrégularité. Car les potences
mêmes peuvent servir; 1° à de simples exé-
cutions en effigie ; 2° à intimider ceux qu'on
soupçonne d'une sédilion prête à éclore ;

3" à marquer la juridiction d'un seigneur de
quelque lerre, ou enfin à désigner les che*
iiiins publics d'un lieu à un autre. Cette dé*-

cision est de saint Antonin. de Navarre, etc.

Cas LVI. Juvénal, juge criminel, a con-
damné et fait exécuter à mort plusieurs per-
sonnes qui méritaient ce supplice. A-l-il en^
couru par là l'irrégularité ?

R. L'irrégularité se contracte non-seule-
ment par certains péchés, tels que sont l'ho-

mi ide, l'itération du baptême, etc., mais en-
core par certains défauts ou corporels,
comme la privation d'un membre du corps ;

ou spirituels, comme lorsqu'on n'a pas la

science suffisante ; et enfin par le défaut de
douceur, ex defectu tenitalis, lequel se ren-
contre dans un juge quand il condamne à
mort un criminel, et qu'il fait exécuter la

sentence. Ainsi Juvénal est irrégulier, quel-
que justes qu'aient été les jugements qu'il

a rendus; de sorte qu'il est inhabile à rece-
voir ou à exercer les ordres jusqu'à ce qu'il

ait été relevé de l'irrégularité par une dis-
pense légitime. C'est le sentiment de loute
l'Eglise avec saint Thomas in h, dist.25,q. 2,

Cas LVII. Gabriel, qui a rendu une sen-
tence de mort contre un criminel, a-l-il en-
couru l'irrégularité ex defeclu lenilatis, quand
( elle sentence n'a pas élé exéculée à cause
de la fuite du criminel, ou parce que le prince
lui a accordé sa grâce ?

R. Non, parce que, comme dit encore saint

Thomas, 2-2, q. 64, a. 7, il faut, pour l'en-

courir, que la sentence ait été exécutée.
Cas LVIII. Tiburce, prêtre, ayant élé té-

moin d'un assassinat commis par Didier en
la personne de Germain, a été assigné pour
déposer en justice : il l'a fait dès le lende-
main, et sur sa déposition, jointe à celle

d'un aulrc témoin, Didier a élé exécuté à

mort.Tiburcen'est-ilpas irrégulieren ce cas?
R. Quoi qu'il en soit du droit commun,

l'ordonnance criminelle, qui fait la loi de ce

rojaume, porte, lit. et art. 0, que toutes per-

sonnes assignées pour être ouïes en témoi-
gnage... seront tenues de comparoir.... et

pourront les laïques y être condamnés.... même
Us ecclésiastiques par amende , au payement
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rie laquelle ils seront contraints par la saisie

de leur temporel. Or, sans dire qu'on est
tenu d'obéir aux lois précises del'Etat, quand
elles ne sont contraires ni au droit naturel,
ni au droit divin , il est sûr que les lois ecclé-
siastiques n'obligent pas cum tantb incom-
moda ; et qu'ainsi un témoin qui dépose en
France, n'est pas sujet aux peines qu'elles
ont décernées. Cependant les ecclésiastiques
ne doivent jamais aller en témoignage en
matière criminelle sur une simple assigna-
tion, mais seulement après que le juge 1rs y
a condamnés : car, s'ils déposaient sans y être
contraints , et que la mort du coupable s'en-
suivît de leur déposition, ils seraient irré-
guliers, quand même ils auraient fait leur
protestation en forme avant que de déposer.
— M. de S. B. lom. III, C. 112, leur con-

seille cependant de la faire, au moins avant
le recollement.

Cas LIX. Philométor, curé, ayaut été prié

par le bailli du lieu de suppléer à l'absence

du procureur fiscal, et de lui présenter sa
requête contre un homme qui venait d'être

surpris volant de la vaisselle d'argent, l'a fait

par complaisance pour le bailli. Les infor-

mations faites en conséquence de cette re-
quête répondue par le juge, le voleur a été

exécuté. Pbiloméior, qui n'a aucune autre
part dans toute la procédure faite contre
le criminel, a-t-il encouru par là l'irrégu-

larité?

K. Il l'a encourue tant ex defectu lenitutis

que ex deliclo, suivant ces paroles d'Inno-
cent III, cap. 9, Ne clerici, etc. Nec quisquam
clericus litteras dictet, scribat pro vindicta
sanguinis destinandas. La raison esl que par
cette requête Philométor s'est rendu partie
criminelle contre le voleur. Or, selon la

jurisprudence de France, la partie criminelle
n'encourt pas moins l'irrégularité que le

juge même qui prononce la sentence de mort
;

parce que la requête présentée par la partie
criminelle est le fondement nécessaire de
toute la procédure, qui sans elle serait abso-
lument nulle. Ce curé a donc besoin d'être

réhabilité pour exercer ses fondions; et il

ne le peut être que par le pape, suivant le

concile de Trente, sess. 2i, de Reformatée. 6,
parce qu'il s'agit d'un fait porté au
for contentieux. Néanmoins , si le voleur
n'avait point été exécuté à mort, ce curé ne
serait pas irrégulier par la seule signature
de la requête, quoique suivie d'une sentence
de condamnation demeurée sans exécution.
Cas LX. /Elius, greffier criminel, a signé

et expédié plusieurs sentences de mort ren-
dues contre plusieurs criminels, à l'exécu-
tion desquels il a assisté selon le devoir de
sa charge. Est-il irrégulier?

R. La jurisprudence commune du royaume
l'exempte d'irrégularité : et c'est ainsi que
le jugea en 1623 le parlement de Paris en fa-

veur d'un greffier, qui pendant 25 ans avait
signé des arrêts de mort, et avait assisté aux
exécutions des criminels, en disant qu'il n'y

avait point lieu au dévolu, pris sur un béné-
fice dont il avait été pourvu, sans avoir ob-
tenu dispense. Néanmoins, comme il y a de

Dictionnaire de Cas de conscience.

savants auteurs qui .«ont contraires à coltu
décision, ;lc pins sûr est qu'un tel greffier qui
veut se faire pourvoir d'un bénéfice, ou re-
cevoir les ordres, obtienne auparavant un
bief de réhabilitation ad majorem cautelam.

Cas LXI. Lucius, avocat de Louis dans une
cause criminelle, où cet homme était in-
justement accusé par Jean d'un assassinat,
ayant bien défendu Louis, et Geoffroi, avocat
de Jean, ayant très-mal soutenu l'accusation
intentée par lui, il esl intervenu un arrêt
par lequel Jean a été condamné à mort,
comme calomniateur; cl ce jugement a été
exécuté. Ces deux avocats qui ont coopéré
efficacement à la mort de Jean,' ont-ils en-
couru l'irrégularité?

15. Non; car 1° Lucius ne l'a pas encourue
;

parce que la mort du calomniateur ne s'en
est ensuivie qu'indirectement, et par acci-
dent de son plaidoyer, n'ayant eu en tout
ce qu'il a dit ou é: rit d'autre vue directe que
la défense de l'innocent ; et que la mort du
faux accusateur ne doit être attribuée qu'à
la calomnie même dont il était coupable, et
qui a été découverte par la défen>e de la vé-
rilé. 2° Geoffroi ne doit pas être non plus re-
gardé comme irrégulier, puisqu'on ne peut
lui attribuer la cause de la mort de Jean, qui
se l'est procurée lui-même par la fausse ac-
cusation qu'il a intentée; et qu'il ne l'a mal
itéfendu que parce que la vérité n'était pas
de sou côté

Il faudrait dire tout le contraire, si l'accu-
sation avait été vraie. Car eu ce cas Lucius
serait irrégulier, si, sachant que l'accusé
dont il défendait la cause était coupable, il

eût fuit condamner à mort le juste accusa-
teur; puisqu'en ce cas il aurait coopéré effi-

cacement et directement par son plaidoyer
à -la mort de l'innocent. De même Geoftroi
qui, par son ignorance ou par sa négligence,
aurait mal soutenu la cause de sa partie in-
nocente , serait tombé dans l'irrégularité;
parce qu'il aurait contribué à sa mort, et
cela par la même raison qu'un médecin de-
vient irrégulier, lorsque par son peu de ca-
pacité ou par sa négligence, il est la cause
de la mort d'un malade.

Cas LXII. Licurguè, confesseur d'Agathe,
la voyant à l'extrémité, et qu'il y avait déjà
plus de quatre houres qu'elle n'avait rien
pris, lui a présenté, par esprit de charité, un
bouillon : mais à peine en avait-elle pris la
moitié qu'elle en a été suffoquée et esl morte
sur-le-champ. Licurguè a-t-il encouru par
là l'irrégularité?

R. Non; car il est permis de rendre avec
prudence à un malade les services dont il a
besoin, quand on n'en prévoit et qu'on n'en
peut prévoir aucun mauvais effet. Ainsi on
peut aider à le mettre sur son séant, afin
qu'il prenne mieux un bouillon; le tourner
à droite afin qu'il repose plus commodément.
Hujusmodi enim officia per se directe non tan-
dunl ad mortem, neq^c ad cjus accélération ;m
llaque nihil commune habent cum irregulari-
talc, licet indc fiai ut œger inopinato ci.'ius

moriatur. Ce sont les termes de Cabassut,

I. 37
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lib. v, c. 19, n. 23. Sylvius dit la même chose
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aussi Lieu que Saïr, et 19 auteurs qu'il cite.

— Le plus sûr pour un prêtre, qui n'en-

tend rien à toutes ces choses, est de les lais-

ser l'aire aux gardes dos malades. J'ai ce-

pendant combattu une décision trop rigide

donnée sur un cas approchant, par Comito-

lus. Voliez le tome second des Dispenses,

liv. n, part, vi.ch. 2, § 8, n. 28.

Cas LXIIl. Uïdrade, premier aumônier

d'un prince souverain, voyant qu'un certain

crime commençait à devenir commun dans

son Elat, l'a sollicité de faire une loi qui

portât la peine de mort contre les coupables :

le prince a suivi son conseil, et déjà trois

d'entre eux ont été exécutés. Léïdràde a-t-il

encouru l'irrégularité par la mort de ces

personnes, arrivée en conséquence du con-

seil qu'il a donné au prince?

H. Non : car il n'est pas la cause de la

mort de ceux qui, pour avoir violé la loi du

prinre, ont été exécutés, si ce n'est d'une

manière fort éloignée; puisque la fin pour

laquelle il a donné ce conseil n'est pas de

procurer la mort à aucune personne, mais

au contraire de pourvoir au bien publie et

à celui des particuliers, qui se trouveraient

opprimés par les méchants, si le prince n'y

remédiait par la sévérité de ses lois ; et c'est

par cette même raison que le prince, qui a

fait une loi, portant une peine capitale contre

ceux qui auraient la témérité de l'enfreindre,

n'encourt aucune irrégularité par la mort de

ceux à qui les juges font subir le dernier

supplice.

Cas LX1V. Macaire, seigneur temporel et

spirituel d'une paroisse, en qualité d'abbé,

ayant su qu'il s'était commis un assassinat

dans l'étendue de sa juridiction, a ordonné

à son bailli d'informer incessamment de ce

crime, pour tâcher d'en découvrir l'auteur.

« L'assassin ayant été pris, Macaire a ordonné

au bailli d'en faire toute la justice qu'il de-

vait; sur quoi le juge a condamné le crimi-

nel à être rompu vif : ce qui a été confirmé

par arrêt du parlement, et exécuté. Macaire

n'est-il point irrégulier par la mort de cet

homme, à cause des ordres précis qu'il a don-

nés à son bailli ?

II. 11 ne l'est pas : car quoique l'Eglise ait

toujours eu un si grand éloignement de l'ef-

fusion du sang, même de celle qui se fait

par l'autorité <!e la justice, qu'elle bannit des

saints autels tous ceux qui y ont quelque

part, elle ne défend pas que les ecclésiasti-

ques fassent rendre par leurs juges la justice

qu'ils doivent au public et aux particuliers.

Nam licet clericis causas sanguinis agitare

non liceal, eas tamen cum jurisdictionem obti-

nent innporalem, debent et possunt.metu irre-

gularitatis cessante, aliis delcgarc. Bonif. VI il,

cap. fin. Ne clerici, etc.

— Ajoutez que le bailli même ne l'est pas,

parce que ce n'est point en vertu de sa sen-

tence, mais de l'arrêt du parlement que le

coupable a été justifié.

Cas LXV. Fulbert, confesseur de Baudouin,
juge criminel, reconnaissant par sa confes-

sion qu'il ne veut pas juger selon les lois

certains criminels, lui refuse l'absolution,

s'il ne promet de faire son devoir, en rendant
ses jugements conformément à la rigueur des

j

lois, sans excep er aucun criminel. Bau-
douin le loi promet, et peu de jours après il

condamne à la mort deux criminels, et fait

exécuter sa sentence. Fulbert a-t-il pu, sans

encourir l'irrégularité, obliger Baudouin à
rendre ce jugement, surtout si ces deux cri-

minels étaient du nombre de ceux que ce juge

ne voulait pas punir?

R. Ce confesseur n'est pis irrégulier. La
raison est qu'un juge qui refuse de juger les

criminels, conformément aux lois du prince,

est en péché mortel. Or personne n'oserait

soutenir qu'un confesseur puisse en aucun
cas absoudre celui qui veut persévérer dans
un péché mortel. Il peut donc sans crauile

d'aucune irrégularité, et doit même obliger

un juge, qu il voit dans cette mauvaise di-

sposition, à rendre ses jugements selon les

lois. 11 est vrai que le juge doit aussi con-
damner à mort pour sauver son âme. Mais
il y a bien de la différence entre le confes-

seur et lui. Car le juge qui condamne un
criminel, veut directement sa mort, et en est

la cause prochaine; et c'est pour cela qu'il

encourt l'irrégularité, quoiqu'il fasse son
devoir. Mais le confesseur, dans le cas pro-

posé, n'a pour intention principale que le

salut de ce juge, qu'il ne lui peut procurer

qu'en l'obligeant à se conformer en ses ju-

gements aux lois du prince, dont il est le

minisire.

Observez toutefois que ce confesseur, en
obligeant le juge à faire son devoir, ne doit

jamais spécifier la peine de mort, en lui or-

donnant, par exemple, de faire mourir un
tel criminel. Car alors il coopérerait directe-

ment à la mort de cet homme, et encourrait

par conséquent l'irrégularité. 11 ne doit s'ex-

pliquer qu'en termes généraux, en lui or-
donnant de punir les coupables de la ma-
nière que les lois le lui ordonnent, et faisant

al)-.: rac.iion de telle ou telle peine
— Je doute fort que cette remarque soit

vraie. Mais on ne risque rien en recourant

à l'évêque.

Cas LXVI. Théodose est prisonnier et ac-

cusé d'homicide. Gaston, son confesseur, sa-

chant qu'il est coupable de ce crime, parce

qu'un témoin irréprochable dépose qu'il le

lui a vu commettre , l'a obligé, par le refus

de l'absolution, à le déclarer au juge, qui

l'a condamné à la mort et a fait exécuter

sa sentence. Gaston n'a-t-il pas encouru
l'irrégularité?

B. Un criminel interrogé juridiquement

par son juge légitime est tenu de dire la vé-

rité, quand il y a une demi-preuve contre

lui , comme l'enseigne S. 'Thomas 2, q. 2,

69, a. 10. Or, dans le cas proposé, il y a une
demi-preuve, probatio semi-plena , contre

Théodose, puisqu'un témoin irréprochable

dépose qu'il lui a vu commettre l'homicide

dont il est accusé. Théodose est donc obligé

en conscience à avouer la vérité au juge.

Son confesseur doit donc l'y obliger, et par

conséquent il n'a encouru par là aucune ir-
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régularité, puisqu'il ne pouvait autrement
absoudre l'accusé, sans trahir son ministère,

et qll'il n'avait que son salut en vue, ci non
«.a mort. Ce serait autre chose, si le juge
s'était pas compétent, ou que le crime, dont
Théodose était accusé, ne fût pas semi-pro-
bnlum; car alors le confesseur ne pourrait
l'obliger par le refus de l'absolution ou au-
trement à avouer son crime, sans encourir
l'irrégularité, si le criminel venait à être

exécuté à mort, en conséquence de l'aveu

qu'il en aurait fait.

Voyez Accusé, cas Théodomar.
Cas LXVII. Silvain, pouvant empêcher

que Publius ne fût tué par son ennemi, a né-

gligé de le faire. Est-il devenu irrégulier par
cette omission ?

R. Oui, s'il y était obligé par justice et par
le devoir de sa charge, comme un garde de
nuit, un magistrat de police. Car, dans ce
cas, il en est de lui comme d'un pilote qui
dans une lempète abandonne sans raison le

gouvernail de son vaisseau, et est la cause
du naufrage de ceux qui y périssent ; ou
d'un geôlier, qui étant payé pour donner
aux prisonniers les choses nécessaires à la

vie, les laisse mourir de faim-, ou d'un mé-
decin, qui s étant chargé d'un malade, re-

fuse ou néglige de lui donner les remèdes
qui le guériraient, et par le défaut desquels

il meurt. Or, toutes ces sortes de personnes
encourent l'irrégularité ex delicto, en pé-

chant contre la justice et contre leur propre
devoir. Mais si Silvain n'était tenu que par
charité à empêcher ce meurtre, il n'est pas
irrégulier, quand même il s'en sérail réjoui,

quoiqu'indépendamment de cette joie bru-
tale, il ait très-grièvement péché. La raison

de la différence entre ces deux cas est que
celui qui ne donne pas ou ne fait pas "une

chose qu'il est obligé par justice de donner
ou de faire, ôle à autrui ce qui lui appar-
tient ; parce qu'une chose est rensée appar-
tenir en quelque manière à autrui, quand il

y a un droit acquis. Mais lorsqu'une chose
n'est due que par charité, celui à qui elle est

due par ce titre n'y a point de droit acquis :

c'est pourquoi en la lui refusant, on ne lui

ôtc rien qui lui appartienne : ce n'est point

rem ei auferre, mais seulement rem ei non
date; ce qui est une simple négation de
donner. Or , il y a une grande différence

entre rem auferre et item non (lare ; parce
que le premier est la cause prochaine de
l'effet qui s'ensuit, rt produit par conséquent
l'irrégularité, quand cet effet est la mort ou
la mutilation d'un homme au lieu que le

second n'en est que la cause éloignée et im-
propre.

Cas LXVIII. Aristide a faussement accusé
Barnabe d'un crime d'Etat; Louis, leur curé,

sait la vérité et a un moyen sûr de délivrer

Barnabe du danger évident de mort où il se

trouve par celte accusation soutenue de deux
faux témoins. (1 demande si en en faisant

voir l'injustice, il n'encourra point l'irrcgu-

larilé par la mort d'Aristide, qui sera certai-

nement condamné à perdre la vie comme
faux accusateur?

R. Louis n'a rien à craindre, parce que sa
fin principale en ce ca< est de délivrer l'in-

nocent d'une injuste oppression , à quoi il

est même tenu p.ir le précepte de la charité
;

et non pas, comme on le suppose, de procu-
rer la mort au faux accusateur, qui, par
rapport à Louis, n'est puni que par accident.

Voyez Cabassut, lib. v, c. 10, n. 20.

Cas LXIX. Domicius a été quatre ans à la

guerre. Il est sûr de n'avoir (ué ni mulilé
personne, ne s 'étant pas trouvé dans l'occa-

sion. Il a ensuite pris les ordres, sans rien
dire à son évéque de sa première professi >n.

L'a-t-il pi), et n'élait-il pas irrégulier?
II. Il ne l'était pas : car l'irrégularité ,

comme odieuse, ne s'encourt que dans les

cas exprimés dans le droit. Or, bien loin que
le droit marque qu'on l'encourt pour avoir
porlé les armes à la guerre sans avoir lue ni

mutilé personne , il semble que le contraire

y est assez clairement décidé. Car Hono-
rius I!I consulté par un prêtre nommé Pe-
lage, qui s'était défendu comme les autres
dans un château assiégé par les Sarrasins,
dont plusieurs y avaient été tués, lui répond,
c. 29, de Homicidio, etc., qu'il se doit com-
porter comme irrégulier, au cas seulement
que sa conscience lui reprocha d'en avoir
tué quelqu'un. Si de interfei lione cujusqnam
in illo conflictu tua conscientia te remordei

,

a ministerio allaris abstineas reverenter, cum
sit consultius in hujusmodi dubio abstinere,
quam temere celebrare. Le doute dont parle
ce pape ne pouvait tomber sur le port d'ar-
mes , puisque ce prêtre lui avait déclaré
qu'il s'en était servi en combattant. Il ne
tombait donc que sur la mort ou sur la mu-
tilation, dont il pouvait être coupable ; et co
n'est que dans ce cas qu'Honorius veut qu'il

s'abstienne de l'autel. Il est donc sûr qu'on
n'encourt pas l'irrégularité précisément pour
avoir été à la guerre, quand on est assuré
qu'on n'a tué, ni mutilé personne. Néan-
moins la prudence engage Domicius à obte-
nir une dispense: 1° pour obvier au scru-
pule dont sa conscience pourrait être Irou-
b'éa à l'avenir, soit à cause de l'usage où
l'on est de se faire dispenser en ce cas, soit

parce que quelques casuistes ultramontains
prétendent que cela est nécessaire; 2' rt

principalement, parce que s'il venait à être

pourvu de quelque bénéfice dans la suite,

un compétiteur pourrait l'inquiéter dans le

for extérieur , sous prétexte qu'il n'aurait
pas obtenu sa dispense super portu urmo-
rum, et qu'il lui serait fort difficile de prou-
ver qu'il eût été quatre ans à la guerre, sans
avoir tué ni mutilé personne.
— 1° Quel scrupule peut avoir un homme,

qui est bien sûr de n'avoir ni tué, ni mutilé ?

2° Que fait l'usage si, comme ledit l'auteur,

il n'est fondé que sur la cupidité des ban-
quiers? 3* M. P. comple-t-il beaucoup sur
les casuistes étrangers, lui qui les aban-
donne si souvent? 4- Est-il bien difficile do
prouver que tel régiment a toujours été eu
garnison à plus de trente lieues de l'enne-
mi ?

Cas LXX. Annibal ayant été trois ans, cfl"
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pitaine de dragons, n'a tué ni mutilé per-

sonne : mais ses soldats ont plusieurs fois

tué quelques-uns des ennemis. Après cela,

il a embrassé l'étal ecclésiastique, sans s'être

cru obligé de demander dispense au pape,

ni a sœvis, ni a porta armorum. Il a obtenu

une cure, dont il a exercé les fondions sans

scrupule pendant deux ans. On lui a dit de-

puis qu'il était irrégulier, et que par con-

séquent il n'a pu entrer dans l'état ecclé-

siastique, ni être pourvu canoniquement de

la cure qu'il possède, sans avoir été aupa-
ravant réhabilité par le pape. Gela est-il

vrai ?

R. Non, parce que dans une guerre juste

il n'y a d'irreguliers que ceux qui tuenl ou
qui mutilent, comme on le voit par la dé-

crélale d'Honorius III, rapporlre dans le

cas précédent. Mais si la guerre était injuste,

ou qu'on fût dans un pays neutre, ni les

soldats, ni le capitaine qui les commande et

les autorise, ne pourraient tuer, ni mutiler,

ni même coopérer à la mort ou à la muti-
lation de personne, sans tomber dans l'irré-

gularité , dont ils seraient tenus d'obtenir

dispense, pour entrer dans la cléricature.

— Cas LXXI. Martial, olficier, a assisté,

il y a sept ans, à un conseil de guerre, où
30 déserteurs, qu'on n'avait pu prendre, ont

été condamnés à mort. Comme il ne sait si

quelqu'un d'eux n'a point été pris et exécu-
té depuis ce temps-la, il.demande s'il a be-
soin de dispense pour entrer dans l'état ec-
clésiastique ?

H. Ce cas fut proposé à Toul vers 1748.

Un savant docleur de Pont-à-Mousson crut

que cet officier n'aurait besoin de dispense

que quand il serait bien sûr que la sentence

aurait été exéculée sur quelqu'un. M. Ab-
gral , supérieur du séminaire

,
qui sous

l'extérieur du monde lu plus simple, joignait

une érudition rare à une noble et solide élo-

quence, jugea qu'il fallait au moins une dis-

pense ad cimtelam. Je suivis ce sentiment

dans mon troisième volume sur cette ma-
tière, lett. 33, n. 13, parce qu'il me parut et

plus sûr, et plus respectueux pour l'Eglise.

Nous étions tous trois dans l'erreur. Jamais

un déserteur n'est exécuté à mort en venu
d'une sentence rendue en son absence. Fût-

il à Perpignan, on le ramènerait à Lille, où
est son régiment, pour l'ouïr sur faits et arti-

cles. 11 faut savoir s'il n'a point été pris et

emmené de force, etc., et alors on l'absout.

Quand il est trouvé coupable, on le con-
damne, et il est exécute, mais uniquement
en verlu de l'arrêt acluel qu'on porte contre

lui. Ainsi , le premier jugement n'influe

point dans sa mort. Je dois celte réflexion à

un brave et sage officier.

Cas LXXU. Félicien, aumônier d'armée, a

exhorté les soldats, prêts à livrer combat, à

bien (aire leur devoir, et a même aidé à leur

dislribuer dos armes, de la poudre, elc. La
bataille s'est donnée; et plus de 4,000 morls

des ennemis sont demeurés sur le champ
de bataille. Est-il devenu par là irrégulier?

H. Non, parce qu'il n'a pas eu en vue la

mort ou la mutilation de l'ennemi, mais

seulement la victoire, qu'on peut absolument
obtenir sans mort, ni mutilation. Mais s'il

avait donné des armes, etc., précisément
pour luer quelques particuliers , il serait
tombé dans l'irrégularité, pour avoir coopère
efficacement à la mort qui s'en serait en-
suivie.

Cas LXXIII. Didyme , conseiller- clerc
,

ayant été présent à l'instruction du procès
criminel de Magloire, ne s'est retiré de la

chambre que lorsqu'o.n était près de pro-
noncer l'arrêt de mort, et il a voulu être pré-
sent quand ce malheureux a été exécuté. A-
l-il encouru l'irrégularité?

R. Il ne l'a pas encourue pour cela. Car,
1° il n'y a aucun canon qui déclare irrégu-
liers les ecclésiastiques, pour avoir été pré-
sents à l'instruction d'un procès criminel,
niais seulement pour avoir prononcé un ju-
gement, in causa sanguinis, c'est-à-dire, de
mort ou de mutilation; 2° quoiqu'il ait été

défendu par le IV' concile général de Latran
aux clercs de se trouver à l'exécution des
coupables, cela n'a cependant jamais été dé-
fendu sous peine d'irrégularité, à moins que
celle assistance n'autorisât l'exécution. Ùoc
non facit irregularem, nisi intersit, auctori-
tatemprœstans, tel auxilium, dit Innocent IV,
in cap. 9, Ne clcrici, etc. D'où quelques au-
teurs concluent qu'un ecclésiastique qui,
ayant une juridiction temporelle, assiste à
l'exécution d'un criminel que son bailli a
condamné à mort, devient par là irrégulier;
parce qu'il est censé, disent-ils, coopérer à
la mort de cet homme, en autorisant l'exé-
cution pas sa présence.
— Un seigneur nedicle point la sentence;

ce n'est ni en son nom, ni par son autorité

qu'elle s'exécute. 11 est donc moins irrégu-
lier qu'un greffier criminel qui assiste au
supplice du coupable, et fait au nom des
juges exéculer l'arrêt qu'ils ont porté.

Cas LXXIV. Aichard, prêtre, a arrêté et

mis entre les mains de la justice Paulin,
qui venait d'assassiner un homme. Paulin a
élé exécuté pour ce crime. Aichard est-il

irrégulier ex defectu lenilatis, pour cela?
R. 11 ne l'est pas en France; parce qu'on

n'y reconnaît pour irrégubers à raison d'ho-

micide, que ceux qui, hors le cas d'une iné-

vitable nécessité de défendre leur vie, sont la

cause prochaine de la mort du coupable,
comme sont la partie criminelle, qui, en
France, est le seul procureur du roi, le juge
qui a prononce la sentence, et celui qui l'a

exécutée. Or, Aichard n'est que la cause
éloignée; comme le sont la parlie civile, les

témoins, l'avocat qui plaide ou qui écrit

contre l'accusé, et ceux qui fournissent des
mémoires ou donnent des avis au juge sur
le fait du coupable.

Cas LXXV. Baltasar ayant su qu'il y avait

un voleur dans son voisinage, a conseillé

qu'on allât s'en saisir. Mais le voleur s'élant

défendu contre ceux qui le voulaient prendre,
a élé lue. Raltasar a-t- il encouru l'irrégula-

ri!é par la mort de cet homme?
R. Non ; car on peut sans crainte d'irrégu-

larité commander ou conseiller une chose
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licite, laquelle même, selon toutes les appa-
rences et de sa nature, ne doit p;is produire
d'homicide ni de mutilation, quoique l'un ou
l'autre puisse arriver par accident. Or, Bal-
tasar n'a rien commandé que de licite ; cl l'on

suppose qu'il l'a fait dans les règles de la

prudence. Il en est donc de lui comme d'un
père qui aurait ordonné à un domestique
sage de châtier, avec la modération ordinaire,

son fils qui l'aurait mérité. Car si par mal-
heur le domestique venait à tuer l'enfant,

ou à être tué par lui, le père ne serait pas
pour cela irrégulier.

Cas LXXVI. Draconlius , médecin, veut
prendre les ordres; mais il craint d'être irré-

gulier, pour avoir donné à un malade, qui
est mort peu de temps après, un remède dont
il voulait faire l'épreuve, sans savoir s'il lui

serait utile ou nuisible, et dont il a toujours
eu depuis un secret remords de conscience.
Peut-il se faire ordonner en ce cas, sans une
dispense préalable?

R. Non; parce qu'étant médecin de pro-
fession, il était tenu de se conduire avec pru-
dence, et que la prudence lui défendait d'ex-
poser la vie d'un homme au hasard d'un
remède dont il ne connaissait ni la vertu ni

l'effet. Clément 111 décide quelque chose de
plus, cap. 7, de œtate, etc., où sa conclusion
est : Tibi breviter respondemus, quod si super
prœmissis nonscientia tua te remordeat, ad
majores ordines de nostro consilio non as-

cendas.

Cas LXXV1I. Raimond, acolyte et prieur,

ayant bien appris la chirurgie, l'a exercée
entre autres à l'égard d'un homme à qui il a
coupé la jambe, et qui est mort peu après.

N'a-t-il pas encouru l'irrégularité, au moins
exdefcctu tenitatis, ou ex dt licto homicidii ca-
sualis, pour avoir vaqué à une chose illicite ?

K. Non
; pourvu qu'il ait opéré selon les

règles de l'art. La raison est que la défense

d'exerter la chirurgie, statuée cap. 9, Ne
clerici, qui est du IV" concile de La Iran, ne
comprend que les seuls sous-diacres, les dia-

cres et les prêtres : Nec ullum chirurgiœ ar-
tem, dit-il, subdiaconus, diaconus tel sacerdos
exerceat, quœ adustionem vel incisionem in~
ducit. Ainsi les simples clercs, même bénéfi-

ciers, n'y sont pas soumis. Si lamen, dit

Sylvius, v. Chirurgus, q. *2, dubium esset unde
mors secuta sit , clericus pro irregulari esset

habendus.
Cas LXXVIII. Maximin, prêtre, ayant

donné à sa sœur, qui avait un abcès au sein,

un emplâtre qu'on lui avait dit être pro-
pre à résoudre l'humeur; le sein de cette

femme s'est ouvert et elle est moite. Maximin
est-il irrégulicr en ce cas ? Le serait- il aussi
s'il avait conseillé d'y faire une incisiou, d'où
la mort serait ensuivie ?

R. 11 ne l'est ni dans l'un ni dans l'autre

cas; parce que le droit, qui, en matière
comme celle-ci, doit être restreint plutôt

qu'étendu , ne mot au rang des irréguliers

que les pi êtres, les diacres el les sous-diacre»

qui exercent la chirurgie per incisionem uut

adustionem. Or, Maximin n'a retranché au-
cun membre ni lait aucune incision dans le

cas proposé, et il ne s'est pas non piu? servi
d'aduslion. D'un autre côté on suppose qu'il

n'a conseillé l'incision ou l'usage de l'em-
plâtre que secundum régulant el peritiam ar-
tis, comme parle Sylvius, in Résolut, v. Chi-
rurgus, q. 2.

Cas LXX1X. Siran, chirurgien, étant de-
venu sous-diacre, a saigné Pauline, sa sœur,
fort malade d'une fluxion de poitrine. Le mal
de Pauline a tellement augmenté immédiate-
ment après, qu'elle est [morte le lendemain.
Siran est-il irrégulier?

R. Il l'est, parce que, comme dit Sylvius,
ibid., qui venam aperit, proprie dicitur inci-
dere.

Cas LXXX. Ennodius, religieux prêtre,
très-expérimenté en chirurgie, a ouvert une
tumeur à Titia, et y a appliqué les remèdes
nécessaires par une pure charité. Titia s'é-
lant ensuite occupée à un travail pénible
contre la défense très-expresse d'Ennodius,
elle s'est par là procuré la mort. Ennodius
a-t-il encouru l'irrégularité dans ce cas?
Î-'R. Il l'a encourue; parce qu'il a exercé
un art qui lui est défendu par les saints ca-
nons, cap. 19, de Homicidio, etc., à moins
qu'il n'eût, pour de bonnes raisons, obtenu
dispense du pape pour l'exercer. Il a donc
besoin d'être relevé; et il le pourra être plus
aisément, tant à cause de son habileté, que.

parce que ce n'est pas l'intérêt, mais la seule
charité qui l'a fait agir. Si tamen, dit Inno-
cent 111, cit. cap. 19, causa pielatis et non
cupiditalis id egerit, et péritus erat in exer—
citio chirurgiœ', omnemque studuil quant debuit
diligentiam adhibere; non est ex eo, quod per
culpam mulieris contra eonsilium ejus accidit,

adeo reprobandus, quod non post satisfactio-

nem condignam cum eo misericordiler agi
passif, ut diiina valeal celcbrare.

CasLXXXI. Gatien, prêtre, voyant un chi-

rurgien prêt à couper une jambe à Guihert,
a voulu lui aider à faire celle opération, en
lui mettant en main les instruments néces-
saires, et mémo en tenant le malade pendant
qu'il la faisait. Mais comme Guiberl est mort
incontinent après l'opération, il craint d'a-

voir encouru l'irrégularité, à cause qu'il y a
eu part. Sa crainte est-elle bien fondée?

R. Non; car le droit ne parle que de ceux
qui coupent quelque membre, ou qui y ap-
pliquent le feu, et non de ceux qui ne font

qu'aidera faire de telles opérations, sans user
de fer ni de feu. Que si celui qui coopère
avec le juge à la mort d'un criminel est ii ré-

gulier, c'est qu'il tend à cette mort par un
acte plein de rigueur envers le coupable ; au
lieu qu'un chirurgien ne cherche qu'à sau-
ver son malade, ,el que son opération, tout

amère qu'elle est, ne respire que la miséri-

corde.

Cas LXXXil. Iliërolime a coupé la moitié

du pouce ou de l'index à Benoît en se bat-

tant contre lui, ou lui a porté au visage un
coup qui l'a rendu aveugle, el par conséquent
irrégulier. A-t-il encouru l'irrégularité par
là ?

R. Non, quoiqu'il ait très-grièvement pé-
ché. Il ne l'aurait pas ruèuie encourue, quand
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il lui aurait coupé l'un ou l'autre doigt. L;i

an

raison est qu'on ne devient irréguliér que
par la mutilation d'un membre. Or, un doigt

n'est pas censé un membre, mais seulement
une partie d'un membre, ainsi que le prouve
Navarre, c. 27, Man. n. 205. Hiérolime n'a

pas non plus encouru l'irrégularité, pour
avoir causé l'aveuglement de -Benoît, de la

manière qu'on le marque dans l'espèce pro-
posée; car quoique Benoît soit devenu irré-

gulier par là, il est toujours vrai que Hiéro-
time ne l'a pas mutilé.

Cas l.XXXIH. Ranulfè, ayant eu querelle
avec Alexandre, lui a donné un coup de bâ-
ton sur la main avec tant de violence, qu'il

ne peut plus s'en servir. Ranulfe est-il irré-
guliér?

U. Non; car on n'encourt l'irrégularité

que dans les cas exprimés par le droit, cap.
18 de Sent, excom. in G. Or, le droit n'a nulle
part marqué qu'on devînt irrégulier pour
avoir affaibli un membre de qui que ce soit.

Et c'est là le sentiment commun des plus sa-
vants auteurs, comme de Tostat, de Covar-
ruvias, Soto, Suarez, Sylvius, etc.

— Il suit de là que ceux qui ont posé pour
principe qu'on devient irrégulier en ren-
dant un aulre homme irrégulier, se sont fort

trompés.
Cas LXXX1V. Eustadius, sous-diacre de

Valence, e^t allé à Nîmes pour recevoir le

diaconat sur un dimissoire dé son évoque :

ayant élé refusé à l'examen, il a feint, après
son retour, d'avoir leçu cet ordre, et en a
même l'ail les fondions en chantant l'évan-
gile à la messe. N'est-il point tombé par là

dans l'irrégularité?

R. Oui; car tout homme qui exerce ex of-
jicio les fonctions d'un ordre qu'il n'a pas,
est irrégulier, cap. i, de Clerico non or-
din., etc., où le papellormisdas d.t : Si quis
bnpiizaierit aiit aliquod divinutn officium
exercucrit non ordinatuS, propier temerita-
tem abjiciatur de ccclcsia, et nunquam ordi-
netur.

Cas LXXXV. Sécerin, sous-diacre, ayant
e.icouru l'excommunication majeur» pour
un crime occulte, a servi à une g'rand'messe,
sans manipule, en préparant le calice sur
l'autel, eu présent.int l'eau et le vin au célé-

brant, et en essuyant le calice après la com-
munion. A-t-il encouru l'irrégularité en
exerçant ces fonctions dans la censure où il

était?

R. Non; car l'Eglise ne regarde un sous-
diacre comme irréguliér que quand étant
dans les censures il fait les fonctions de son
ordre avec solennité. Or, Severin n'a pas
exercé l'ordre de sous-diacre avec solennité
dans le cas proposé, puisqu'il n'avait point
de manipule, et qu'un aumônier in sacris
revêtu d'un simple surplis peut faire tout ce
qu'il a fait. C'est pour cette raison qu'un
prêtre suspens ab ordinr, qui administrerait
le baptême dans un cas de nécessité et sans
solennité, ne.deviendrait pa^ irrégulier, puis-
qu'un laïque même pourrait baptiser dans
un pareil cas. De même encore un évèque
suspens àpôhtificalibns, qui célébrer lit une

messe basse sine upparatu pontificali , et

comme la célèbre un simple prêtre, n'en-

courrait pas non plus l'irrégularité.

Cas LXXXVI. Emporius, diacre, étant

dans une paroisse de la campagne, le curé,

qui était pressé d'aller confesser un malade
avant la messe de paroisse, l'a prié de faire

la bénédiction de l'eau et du sel, afin qu'à

son retour il n'eût qu'à asperger le peuple.

On demande, 1 si Emporius n'a pas encouru
l'irrégularité par cette bénédiction qu'il n'a

pas pouvoir de faire par sa simple qualité

de diacre; 2° en cas qu'il soit devenu irrégu-

lier par là, qui est celui qui le peut rétablir?

3° si le curé a péché en lui donnant la com-
mission de cette fonction?

R. Ce diacre a encouru l'irrégularité, parce

que, comme on l'a prouvé, tout clerc qui

exerce un office d'un ordre qu'il n'a pas reçu

doit être exclu de l'Eglise et de l'ordination

pour toujours : Abjiciatur de Ecclesia,et nun-
quam ordinetur. Or, la bénédiction de l'eau

et du sel est une fonction purement sacerdo-

tale. C'est pourquoi si Emporius a fait celle

bénédiction publiquement, il doit recourir

au pape pour obtenir sa réhabilitation; mais
s'il l'a faite dans ia sacristie, à basse voix,

l'évêqùe peut le réhabiliter, le fait étant oc-

culte. Enfin, le curé qui lui a commis celte

fonction a grièvement péché, puisqu'il a

coopéré efficacement au mal qu'il a fait, et

à l'irrégularité qui s'en est ensuivie.
— 1° Si ce diacre n'a pu encore étudier

celte matière, sa bonne foi, jointe à l'ordre

de son curé, peut l'excuser a gravi, et par

conséquent de l'irrégularité. 2° Celte irrégu-

larité peut être secrète, quoique l'action soit

publique. Voyez le Traité des dispenses, p. 0,

c. 4, n. 3.

Cas LXXXV1I. Apollodore, laïque ou aco-

lyte, a chanté l'épi Ire à une messe haute,

étant revêtu d'une aube et d'une dalmalique.

E^t-il tombé dans l'irrégularité?

R. Non; car on n est censé exercer solen-

nellement el d'office, la fonction de sous -dia-

cre que lorsqu'on le l'ait avec un manipule.

Laiciw, dit Cabassut, canlans in missà cpislo-

lam, etiam cum da'malica, sed sine mumpulo,
non contrahit irregularitalem. Covarruvias,

Tabiena, Saïr et plusieurs autres sont du
même sentiment.

LXXXV1I1. Landri, diacre, voulant sa-

voir les péchés d'une certaine femme, s'est

mis sur le soir dans un confessionnal, et il

l'a entendue ; après quoi il l'a renvoyée après

avoir fait semblant de lui donner l'absolu-

tion. On demande si l'irrégularité ou quel-

q a autre peine est attachée au crime qu'il a
commis?

R. Ce malheureux est devenu irrégulier

parce qu'il a usurpé une fonction sacerdotale.

Decernimus, dit Clément Vil dans sa bulle 81,

ut quicumque non pramôïus ad sacrumpresby-
teratu's ordînem, repcrlusfuerit missarum ccle-

bralionemusurpasse,aulsacrameutaient confes-

sionciu audivisse... a foroccclesiasticoabjicia-

tur, et ab ordinibttsi cclesiasticis; si i/uos Imbue -

rû,ritedegradatus,statim curiœ seculuri tradii-

t ur, perjudices sœculares debitis pœnis plevlen»
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dus. Sur quoi Barbosa observe que . évêquo
peut le relever de la suspense el de l'irrégula-

rité, pourvu que le fait soit occulte, le pape ne
s'étant point réservé d'en absoudre et d'eu
dispenser en ce cas. Mais si le crime était

pulilic, il seraitabsolumentnécessaire d'avoir

recours à Rome pour obtenir l'absolution et

la réhabilitation.

Cas LXXXIX. Symmaque, prêtre, excom-
munié ou suspens, a célébré en cet état, igno-
rant qu'il fût lié de censure. A-t-il néanmoins
encouru l'irrégularité?

R. Si l'ignorance de Symmaque n'est pas
crasse ou coupable, il n'a pas encouru l'irré-

gularité. Quia timporc suspensionis ignari
celebraslis divina,vos reJdit ignorantia pro-
babitis excusât os, dit Grégoire IX, c. 9, de
clerico excom., etc. Mais si son ignorance
était coupable, il l'a encourue, comme ledit,

ibid., le même pape; à moins qu'une juste

cause ne l'excusât de péché mortel en célé-

brant, comme s'il fallait achever la messe
d'un prêtre qui serait mort après avoir pro-
noncé les paroles de la consécration.

Cas XC. Salluste, prêtre, ayant élé cité à
comparaître par-devant le juge d'Eglise, et

ayant désobéi, a été déclaré suspens à cause
de sa contumace. Huit jours après il a obéi

;

après quoi il a célébré sans se faire absou-
dre. N'a-t-il point encouru l'irrégularité?

R. Non; parce que la suspense ab homme,
prononcée pour cause de contumace, ne dure
qu'autant de temps que dure la désobéis-

sance, et (luit dès le moment que la personne
obéit au supérieur, comme le dit Innocent IV,
sur le ch. 11» de Constit.,en ces termes : Uùi
propter conlumaciam tuntum amoverelur

,

quœ... pœnam perpétuant non merelur, sed

quoadusque pœniteat tel satisfaciat ; tune...

priiatio ejus temporalis intelligilur, id est,

quousque satisfaciat.

— En supposant que la suspense a été por-
tée sous la clause donec pœniteat, etc., la

décision est juste. Ces paroles de l'auteur,

déclaré suspens à cause de sa contumace, font

croire qu'il l'entend ainsi.

Cas XCI. Marsilius, curé, accusé par le

promoteur d'un crime qu'il avait commis, et

ensuite décrété de prise de corps, a été dé-

claré, par uue sentence de ['officiai, suspens
de ses fonctions curiales et sacerdotales, jus-

qu'à ce qu'il ait passé six mois dans le sémi-
naire du diocèse. Le supérieur du séminaire
ayant refusé de le recevoir, malgré les som-
mations qu'il lui a faites, il s'est, à la vérité,

abstenu de toutes ses fonctions pendant lessis
mois, portés par la sentence; mais ce temps
étant expiré, et ayant obtenu un arrêt du
parlement qui le renvoyait absous, il a cé-
lébré la messe, persuadé qu'il le pouvait,
puisqu'il avait exécute la sentence autant
qu'il avait été en son pouvoir, el qu'il était

d'ailleurs déchargé de l'accusation. L'a-l-il

pu faire sans tomber dans l'irrégularité.,

surtout s'il n'a célébré que dans un autre
diocèse?

R. Ce curé a encouru l'irrégularité pour
avoir violé la censure dont il était lié par la

senlcn.ee contradictoire, el de laquelle il n'a .

pas pu être délié par la simple sommation
qu'il a faite au supérieur du séminaire de
l'évêque, non plus que par l'arrêt qui l'a ren-

voyé absous de l'accusation intentée contre
lui, puisqu'il n'y a que le supérieur qui
puisse lever la censure qu'il a portée, sui-

vant celte maxime du droit: Ejus est solvere,

cujus est ligure. Marsilius devait donc avoir
recours à son évêque pour qu'il ordonnât au
supérieur de son séminaire de l'y recevoir,
ou qu'il lui eu marquât un autre où il pût
satisfaire à la sentence de ('officiai ; ou bien,

en cas de refus, se pourvoir par appel au
métropolitain, s'il avait pour cela quelque
juste raison, afin de faire infirmer le ju-
gement par lequel il avait élé condamné.
L'arrêt dont il se prévaut lui est entièrement
inutile, puisque les juges séculiers n'ont au-«

cun pouvoir de lever la censure d'un ecclé-
siastique légitimement condamné , et que
d'ailleurs il avait lui-même reconnu la jus-
lice desa condamnation par l'offre qu'il avait
faite d'entrer dans un séminaire pour exécu-
ter le contenu delà sentence. Enfin, ce curé
ne laisse pas d'être irrégulier

,
quoiqu'il

n'ait célébré que dans un autre diocèse, l'ef-

fet de la sentence le suivant partout et le

rendant suspens en quelque lieu qu'il se

relire.

Cas XC11. Landulfe, prêtre de Viviers, ha-
bitué dans une collégiale de Langres, meaant
une vie mal réglée, lévêque révoqua la per-
mission qu'il lui avait accordée de célébrer
et de confesser en son diocèse, par une or-
donnance rendue sur les conclusions du pro-
moteur, en date du 1 er juin 1700, el qui était

conçue en ces termes : Nous révoquons à
maître Landulfe toutes permissi ms de cél-ébrer

lu sainte messe et d'administrer les sacrements
dans notre diocèse. Landulfe se relira dans
son diocèse; mais ayant obtenu du roi, trois

mois après, un canonicai de celle même col-
légiale, et n'ayant pas besoin de visu pour
en prendre possession, il se présenta au cha-
pitre pour y être admis; ce que le chapitre
lui accorda, sous la condition néanmoins
qu'il ne célébrerait point la messe dans la-
dite église sans le consentement de l'évêque,
et qu'il serait fait un acte de celte conclu-
sion capitulaire, par écrit, sous le sceau du
chapitre. Landulfe nie que cet acte lui ait

été délivré, et il n'est point parlé de cette

restriction dans celui de sa prise de posses-
sion. Néanmoins il s'est abstenu de célébrer
el de confesser pendant la vie de l'évêque.

Ce prélat ayant été informé par une députa-
lion du chapitre de ce qui s'était passe, les

dépu es rapportèrent au chapitre que l'évê-

que avait défendu d'inscrire Landulfe sur la

table du chœur, el de l'admettre au chapitre

en qualité de capitulant; sur quoi le chapi-
tre ordonna que celle défense serait notifiée

par sou secrétaire à Landulfe; ce qui fut exé-
cuté, et il commit un autre prêtre pour cé-
lébrer les messes du choeur eu sa place- Deux;

ans après, l'évêque faisant encore sa visite

en celle église, confirma son ordonnance de
1700 et mourut peu de jours après. Landulfe
n'eut pas plutôt appris sa mort qu'il célébra
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la messe sans avoir eu recours aux grands

vicaires, que le chapitre de la cathédrale

avait nommés pour gouverner le diocèse pen-

dant la vacance du siège. On demande sur

cela si Landulfe n'était pas vérilablement

interdit, et si, par conséquent, il n'a pas en-

couru l'irrégularité pour avoir célébré dans
la censure?

R. Landulfe n'a point encouru l'irrégula-

rité, parce qu'il n'a point violé de censure
;

et il n'en a point violé, parce qu'une simple
révocation faite par l'évêque de la permis-
sion de célébrer ou de confesser n'est pas un
véritable interdit. En effet, l'interdit est une
peine ecclésiastique. Or, une simple révoca-
tion de celle nature n'est pas, à proprement
(arlcr, une peine; mais c'est seulement le

refus d'une grâce qu'il est entièrement libre

à uu éièque d'accorder ou de ne pas accor-
der, ou delà révoquer après l'avoir accordée,
sans que celui sur qui tombe celle révoca-
tion ou ce refus ail aucune juste raison de se

plaindre, surtout quand il est d'un diocèse
étranger '. C'est pourquoi, dit M. Ilabin, t. H
sur les Censures, pag. mihi 2V2, si un évo-
que avait simplement défendu à un ecclé-

siastique de faire les fonctions de ses ordres,
il pourrait, en quittant le diocèse de cet évê-
que, les faire, sans tomber dans l'irrégula-

rité, dans un autre diocèse où il se serait

retiré.

Cas. XC111. Richard, acolyte, ayant été
déclaré nommément excommunié par une
sentence du l'oflîcial diocésain, n'a pas laissé

d'exercer la fonction de son ordre dans une
paroisse éloignée. A- t-il encouru par là l'ir-

régularité?

11. Non
;
parce que, selon la discipline pré-

sente, les fonctions des ordres mineurs sont
exercées, même solennellement dans l'église

par de simples clercs tonsurés, et même par
des laïques. Par la même raison, un diacre
suspens de l'exercice de ses ordres, qui fait

la fonction d'acolyte, n'encourt pas non plus
L'irrégularité; de sorte qu'on ne doit enten-
dre les canons qui établissent l'irrégularité
contre ceux qui, étant dans quelque censure,
exercent les fonctions de leurs ordres, que
des fonctions des seuls ordres sacrés.
Cas XCIV. Achille, étant excommunié ou

suspens, ou interdit, n'a pas laissé de rece-
voir les ordres. A-t-il encouru l'irrégularité?

R. Si Achille n'est lié que d'une excom-
munication mineure, il n'a point encouru
L'irrégularité an recevant les ordres, et il ne
l'aurait pas même encourue en les exerçant.
Mais s'il est lié d'une excommunication ma-
jeure ou de toute autre censure, les docteurs
sont partagés, parce que ce texte d'Inno-
cent 111, cap. 12, île Sent, excom. etc., a stts-

cijitis ordinibus censemus inperpetuum depo-
nendos. est équivoque.
— Pour moi, je crois que ce texte marque

plutôt une suspense qu'une ii régularité.
D'ailleurs celle-ci ne s'encourt que dans les

cas bien exprimés dans le droit ; or, rien
n'est moins clairement exprimé que ce que
tant de gens ne voient pas. Ainsi, si je con-
seille avec l'auteur l'opinion contraire comme

plus sûre, je dirai encore plus volontiers

avec lui qu'on n'est pas obligé de la suivre.

Cas XCV. Hector, prêtre, lié de l'excom-

munication mineure, a célébré en cet état.

A-t-il encouru l'irrégularité?

H. Non : c'est la décision de Grégoire IX,

cap. 1 deCleric. excom. : Si célébrât minori ex-

communicalione ligatus, licet graviter peccet,

nullius tamennolam irregularitatis incurrit.

Il faut dire la même chose d'un prêtre qui,

dans ce même état, exerce les autres fonc-

tions de ses ordres, quoiqu'il ne puisse être

excusé de péché mortel.

Cas XÇVI. Florent a été déclaré suspens
n beneficio par l'évêque diocésain. II a en-
suite célébré en cet élat. A-t-il encouru l'ir-

régularité ?

H. Il est vrai que tout ecclésiastique qui,

étant suspens ab ordine sacro, en exerce les

fonctions, encourt l'irrégularité, comme le

déclare Innocent VI, cip. 1, de Sent, et i(e

jttdic, in C>. Mais une simple suspense a be-

neficio ne produit pas l'irrégularité. Car
quoiqu'on soit suspens a beneficio, on ne
l'est pas pour cela ab officio; et recevoir les

fruits d'un bénéfice n'est pas exercer les

fondions d'un ordre, puisqu'un simple clerc

tonsuré les peut percevoir, encore qu'il n'ait

aucun ordre majeur ni mineur. Par la même
raison celui qui, étant suspens ab ingressu

ecclesiœ, enlre dans l'église et y entend l'of-

fice divin, ne devient pas pour cela irrégu-

her, quoiqu'il pèche mortellement, à moins
qu'il n'y exerce quelque fonction de ses or-

dres majeurs, contre la défense portée par
sa suspense, ainsi que le déclare Boniface
VIII, c- 20, de Sent, excom., in 6.

Cas XCVII. Eulogius, irrégulier exdeiicto,

a la témérité de célébrer publiquement la

messe un jour de dimanche dans son église

paroissiale. A-t-il encouru par là une se-
conde irrégularité?

H. Non; car l'irrégularité ne s'encourt

jamais que dans les seuls cas exprimés dans
le droit, parce que c'est une matière odieuse.

Or le droit n'exprime point le cas dont il

s'agit dans l'espèce à laquelle nous répon-
dons. On ne peut donc pas dire qu'il y ait île

seconde irrégularité. Il pouvait cependant
se faire qu'il encourût une seconde irrégula-

rité, non à raison de la première, mais parce

qu'il aurait violé une censure qui y était at-

tachée. Parex. s'il avait été ordonné prêtre

à 20 ans, et qu'il eût ensuite célébré, il se-

rait tombé en ce cas dans une seconde irré-

gularité. Car premièrement il serait non-
seulement irrégulier pour avoir reçu la prê-

trise avant l'âge requis par les canons; mais
il serait encore suspens ipso jure, à cause
du même défaut d'âge, clôturait par consé-
quent contracté une nouvelle irrégularité

exdeiicto, non pas à cause de la première
où il était tombé , mais parce qu'il aurait

violé, en célébrant, la suspense dont il était

lié, ainsi qu'il est évident par le en. 20 de
Sent, excom, in G.

Cas XCVJ11. Cajetan, prélat, ou autre en
dignité, étant tombé dans l'irrégularité pour
avoir violé uu interdit, a exercé quelque»
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actes d*1 la juridiction volontaire qui 'lui ap-
partient, à raison du sa dignité. L'a-t-il pu
faire validemenl?

1!. il ne l'a pas pu : car tous cens qui vio-

lent un interdit légitime, deviennent actuel-
lement , non-seulement suspens de leurs
oflîces et bénéfices, mais encore privés de
toute juridiction, tels que sont les droits de
présentation, de collation, d'institution, de
destitution , d'élection , de prononcer des
censures, et autres semblables. Cela est for-
mellement décidé par Grégoire IX, cap. 8,
de Excess. Prœlat. lib. v, lit. 31.

Cas XCIX. /fe'/uf/He, curé, ayant été déclaré
suspens par une sentence de l'official, n'a
pas laissé de célébrer en cet état , et est par
conséquent tombé dans l'irrégularité. Est-il

devenu privé ipso fuclo de son bénéfice par
cette irrégularité?

H. Non; parce que cette peine n'est nulle
part exprimée dans le droit : et certes si l'irré-

gularité comme telle privait du bénéfice, il y
a bien des cas où un curé perdrait le sien,
sans qu'il y eut de sa iaute; comme quand
il dcv.ent perclus d'une main, ou aveugle.
Il y a cependant des crimes qui font vaquer
les bénéfices ipso facto, non à cause de l'ir-

régularité qui y est allacbée, mais à raison
de leur énormité; comme l'assassinat, cap 1

de Homiaid., in 6.

Cas C. Cyriaque, diacre, voudrait rece-
voir la prêtrise ; mais parce qu'il lui manque
un doigt de la main droite, il craint d'être

irrégulier. Sa crainte est-elle bien fondée ?

R. 1° Si le doigt qui manque à Cyriaque
est le pouce ou Vindex, il est irrégulier, et

par conséquent il ne peut pas recevoir l'or-

dre de prêtrise, soil qu'il ail donné lieu à ce
retranchement par sa faute, ou qu'il n'y ail

point coopéré. La raison est que ces deux
doigts sont nécessaires en toutes les deux
mains pour la fraction de l'hostie, et pour
célébrer le saint sacrifice avec la décence
requise; et cela est décidé par Honorius 111,

cap. 7 de Cvrpore viltatis, etc.

2° A l'égard de chacun des auires doigts,

si Cyriaque en est entièrement privé, ou
même d'une partie notable, et qu'il se le soit

coupé volontairement, soit par impatience,
ou autrement par sa faute , surtout si le

fait est no!oire, il est aussi irrégulier, non
pas tant ex defectu corporis, que ex defectu

lenitatis et ex deliclo, ainsi qu'il paraît par
le can. 6, dist. 55, où Innocent 1" dit : Qui
p&rtem cnjuslibel dii/iti sibi ipsi volens absci-
dit, hune cleittm canones non admit tun t.

3° Mais si le doigt de Cyriaque a été

coupé entièrement ou en partie par un au-
tre, il ne doit pas être censé irrégulier,

quoiqu'il y eût donné lieu par sa faute :

1
J parce qu'on n'est irrégulier que dans les

cas exprimés dans le droit, et que celui-ci

ne s'y trouve pas marqué expressément;
2' parce que le défaut d'un doigl, même en-
tier, ne rend pas un homme inhabile au
sacerdoce, pourvu que ce ne soit ni le pouce
ni Vindex. Parce que la difformité qui en
nait n'est pas assez notable pour produire

l'Irrégularité.

— Ouand même le seul amour de la pu-
reté aurait porté un homme à se traiter

comme fit Origène, il sérail irrégulier. Si
quis abscidit semetipsum, id est, amputairit
sibi virilia , non fuit clericus , can. 22
Apostol.

Cas CI. Emilien étant irrégulier à l'égard

de l'ordre de prêtrise, à cause qu'il a eu un
pouce coupé, l'est-il aussi pour le sous-dia-
conal, aux fonctions duquel il n'est pas
inhabile?

R. Celui qui est irrégulier à l'égard du
sacerdoce l'est pour les ordres inférieurs;

parce que tous les ordres ont un rapport
essentiel à celui de la préirise et, comme dit

sainl Thomas, ad conficiendam eucharistiam,
à laquelle fonction est inhabile celui qui

l'est pour la prêtrise. C'est le sentiment le

plus reçu, et il faut s'y attacher. Il n'en est

pas de même lorsque l'irrégularité survient
après la réception de l'ordre. Ainsi un prê-
tre à qui l'on aurait coupé deux doigts et la

moitié de la paume de la main ne serait pas
irrégulier pour confesser, quoiqu'il le fût

pour célébrer, cap. 2 de Clerico œgrot.

Cas CM. Anastase s'étant trouvé engagé
dans une querelle contre sa volonté, y a eu
le nez presque entièrement coupé "• esl-il

devenu irrégulier par cet accident?
R. Oui, certainement ; car tout défaut qui

cause une. difformité notable, ou qui empê-
che d'exercer les fonctions des ordres, rend
un homme irrégulier: c'est la doctrine de
saint Thomas in k, dist. 25; et elle est fon-
dée sur le can. 5, dist. 51, où C2 évêques du
IV' concile de Tolède mettent au nombre
des irréguliers ceux qui nalurali defectu

membrorum aut decisione idiquid minus ha-
bere noscuntur.

Cas CIH. Daniel, ayant perdu un oeil qui
lui a été arraché par un accident imprévu
et sans sa faute, peut-il entrer dans la elé-

ricalurc?
K. Non , parce qu'on devient irrégulier

par un simple défaut corporel, soit que ce

défaut rende la personne entièrement in-

habile à exercer les fonctions des ordres
tel qu'esl celui de la cécité , ou d'èire

sourd ou muet; soil qu'il cause une notable

difformité, telle qu'est celle de n'avoir qu'un
œil. IUi, dit le pape Gélase, cui in'vito erù-

tus est oculus, non possunt, secundum cano-

nes, sacerdolii jura concedi, can. 13, dist.

55, où il s'agit clairement de celui qui a l'œil

hors de la tête, comme on supoose que l'a

Daniel.
— L'auleur nous a fait entendre ci-dessus

cas XII, qu'il suffisait de cacher cette dif-

formité avec un œil d'émail. Je répèle quj

dans de semblables cas il ne faut point pas-

ser outre, sans avoir tout déclaré à son

évêque.
Cas C1V. Jean

,
prêtre, a perdu entière-

ment la vue de l'œil gauche; mais cela ne

l'empêche pas de lire de l'œil droit, même
sans indécence, le canon du milieu de l'autel.

Esl-il irrégulier par ce défaut?

H. Il ne l'est pas ; c'est le sentiment com-
mun, et ou le soutient à Rome comme ail-
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leurs, Le texte de Gélase, cité dans la déci-

sion précédente, ne prouve rien contre nous ;

parce qu'il s'y agissait d'un homme qui

avait l'œil arraché, ce qui emporte une
très-grande difformité.

Cas CV*. Irénc'e a une difformité corpo-
relle qui parait Irès-nolable aux uns, et fort

légère aux autres. A-t-il besoin de dispense
pour rerevoir les ordres?

R. Irénée doit, selon le ch. 2 de Curpore
vitiut. , s'adresser à son évêque, afin qu'il

juge de la qualité de celle difformité, et se
soumettre à son jugement. Mais si la diffor-

mité consistait dans le retranchement de
quelqu'un de ses membres, il serait alors
obligé de recourir au pape pour en obtenir
dispense : 1° parce que telle est la coutume
généralement reçue ;

2° parce que cette
sorte d'irrégularité a été établie par les ca-
nons des conciles généraux, dont le pape
seul a droit de dispenser.
— Cela n'est pas toujours vrai : Quisectus

est a chirurgigy non indiget dispensatione.
L'auteur va nous le dire.

Cas CVI. Guillebaud, eunuque, est-il ir-

régulier, en sorte qu'il ne puisse ni recevoir
les ordres, ni en faire les fonctions s'il les a
reçus?

R. Il n'est pas irrégulier, s'il a été fait

eunuque soit par l'avis des médecins ou
chirurgiens dans quelque maladie, soit par
la violence de quelque barbare, etc. Mais s'il

s'est ainsi traité volontairement lui-même,
fût-ce pour mieux garder la chasteté, il est

irrégulier, selon ce texte du concile de Nicée,
can. 7, dist. 55 : Si quis a medicis propler
languorem defevtus est , aut a barbaris exci-
$us t hic in clero permaneat. Si quis autem
seipsum sanus abscidit, hune et in clero con-
stitutum abstinere convertit, et deinceps nul-
lum debere talium promoveri.

Cas CVII. Herman, âgé de 12 ans, a con-
senti qu'on le fît eunuque, soit dans le des-
sein de conserver sa belle voix, ou parce
qu'il était attaqué d'un mal que le chirur-
gien ne jugeait curable que par cette opéra-
lion. Est-il irrégulier?

R. Il l'est dans le premier cas, et non dans
le second. Cela suit du canon 7 de Nicée, et
est encore plus expressément décidé par
Clément III, cap. de Corp. vitiat. lib. i,

til. 20.

Cas CVIII. Julius, cum Petrum in llagranti
adulterio cum uxore sua deprehendisset,
ira excandescens , ipsi virilia amputavit.
Fitne Petrus hinc irregularis, licet per vim
abscissus fueril?

R. Fit irregularis, secundum id commu-
nier admissum, Navari Man. c. 27, n. 198 :

Defectus cujustibet membri princip'alis , con-
tingens obculpam, inducit secundœ speciei
iriegulurilnicm... guamvis membrum sil oc-
cullum, neque fucultatem utendi ordine im-
pediat, ut sunt pudenda guamvis quis sibi
non ubscindat, sed alius sua culpa; quia jus-
*it aut rogavit, aut quia rei illicitœ dans
opermn, id casu perdidit... aut in pœnum
alicujm delicti ab inimicisfuit Mi aOsctssum.

Cas CIX et CX. Helvidius, né dans l'héré-

sie où il a vécu vingl ans, s'est converti et a

reçu l'absolution, tant de son hérésie que de

ses péchés, par les mains de son évêque. Est-

il encore irrégulier après sa conversion ; et

en cas qu'il le soit, faut-il qu'il ait recours au
pape pour prendre les ordres ?

R. Les étrangers ne sont pas d'accord sur

ce point. Mais en France l'hérésie ne pro-

duit point l'irrégularité. Ainsi dès qu'elle

finit par une vraie et sincère conversion,

tout est dit. A plus forte raison le fils d'un

hérétique n'est pas irrégulier : il ne le serait

même pas de droit commun, si son père s'é-

tait converti avant sa mort.

Cas CXI. Valère, mari de Jeanne, étant

allé dans un pays éloigné, y a épousé une
autre femme du vivant de Jeanne. 1° Est-il

devenu irrégulier par ce second prétendu
mariage? 2° Si sa femme étant morte, il

avait contracté un second mariage invalide,

le serait-il aussi ?

R. Cet homme est irrégulier dans le pre-
mier cas ; et il le serait aussi dans le second,

si ayant consommé son mariage avec Jeanne,
sa femme légitime, il avait aussi consommé
le second mariage invalide affeclu conjugali.

C'est ce qu'a décidé Innocent III, qui parlant
de celle espèce de bigamie qu'on appelle in-

terprétative, dit, c. k, de Bigamis, etc. 1. i
,

I.XXI : 'Dehujusmodi clericis,qui quantum in

ipsis fuit, secundus mulieres sibi malrimonia-
liter conjunxerunt, tanquam cum bigamis non
liceat dispensai i, licet in veritate bigami non
existant ; non propter defeclum sacramenli,
sed propter affectum intentionis cum opère
subsecuto. Par lesquelles paroles ce pape
donne à connaître, qu'il considère en cela

beaucoup plus l'intention que l'action même;
et que l'irrégularité ne vient principalement
de l'action qu'a, cause qu'elle est faite anima
conjugali. C'est pourquoi il déclare, ibid.,

c. 6, qu'on ne contracte aucune sorte de
bigamie , en péchant avec plusieurs con-
cubines.

Cas CX1I. Pierius a épousé deux femmes
successivement, mais il n'a consommé le ma-
riage qu'avec la seconde, la première étant

morte le jour des épousailles. Est-il bigame
et par conséquent irrégulier?

R. Non , et il ne le serait pas non plus si,

ayanlconsommé lemariageavec la première,
il ne l'avait pas consommé avec la seconde.
La raison est que la bigamie n'induit l'irré-

gularité qu'en tant qu'elle empêche que le

mariage du chrétien ne représente l'union

de Jésus-Christ avec son Eglise ; union, dit

saint Thomas, quœ est unius ad unam. Or
elle n'empêche bien celle représentation que
quand le mariage est consommé. Profecto,
dit Innocent 111, c. 1, de Bigamis, etc., ubi

déficit inter hujusmodi conjuges commixtio
corporum, non deest hujusmodi signaculum
sacramenli.

Cas CXI11. Arnaud, étant païen, avait épousé
Sophie, après le décès de laquelle il s'est

converti à la foi, et a ensuite épousé Made-
leine. Est-il bigame el par conséquent irré-

gulier ? La raison de douter est qu'il sein-
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Me que L'effet île la bigamie est ôté par le

baptême reçu depuis son premier mariage.
R. Il esl irrégulier

;
parce que, comme dil

saint Thomas, in V, disl. 27, q. 3, a. 2, Bap-
tismus solvit culpas, et non suivit conjugia :

undecum ex ipso conjugio sequatur irregula-
ritas, per baptismum solvi non potest. Saint
Ambroise.sainlAuguslin, saint Innocent I

er
,

ont enseigné la même chose, quoique saint
Jérôme ait cru le contraire avec l'Eglise

grecque.
Cas CXIV. Siméon a épousé une fille qui

avait péché, ou une veuve qu'il croyait fille

et vierge , et qu'il n'aurait pas épousée s'il

avait su qu'elle eût été corrompue ou mariée.
Est-il devenu irrégulier par cette sorte de
bigamie, nonobstant l'ignorance ou l'erreur
où il a été ?

R. Il l'est devenu
;
puisqu'il y a dans son

mariage 'defectus saeramenti, et qu'il n'est

pas un parfait symbole de l'union qui est en-
tre Jésus-Christ et son Eglise, et il est inu-
tile d'alléguer l'ignorance de cet homme

;

parce qu'il n" s'agit pas d'un péché ou d'une
peine, mais d'un défaut, qui est toujours dé-

faut, quoique sa volonté n'y ait point eu de
part. C'est la doctrine de saint Thomas f ai-

dée sur les anciens canons ; et elle est suivie

partout. 11 n'en est pas ainsi, quand l'hom-
me lui-même a péché : Quia, dit l'ange de
l'école, aclus conirahcntis malrimonium non
cadit supra seipsum, sed supia allerum, et

ideo exteimino speci/icatur, ibid. q. 1, art. 1,

quœst. 3.

Cas CXV. Amphilochius a épousé Mane-
gonde, qu'un autre homme avait violée mal-
gré elle. Est-il néanmoins irrégulier ?

R. Quoiqu'une fille ne perde pas en ce cas
le mérite de la virginité, néanmoins celui

qui l'épouse devient irrégulier par la bigamie
interprétative qu'il contracte, à cause du dé-
faut de la signification du sacrement. C'est

encore la doctrine de saint Thomas, et elle

ne souffre point de difficulté.

Cas GXVi. Roger, sachant bien que sa
femme avait commis un adultère, a pourtant
bien voulu le lui pardonner, et a continué
à exiger d'elle le devoir conjugal comme
auparavant. Peut-il recevoir les ordres après
sa mort.

R. Non ; car il est irrégulier : Quia,
dit saint Thomas, hic non quœritur quid sit

peccatum, sed signi/icalio tantum. Or la co-
habitation avec une femme corrompue ne
marque plus l'union de Jésus-Christ avec
une Eglise qui n'a jamais eu d'autre époux
que lui.

Cas CXVII. Pierre a épousé une fille avec
laquelle il avait auparavant péché. Est il

devenu par là bigame et irrégulier?
R. Non

; parce que, comme dit saint Tho-
mas, n'ayant connu charnellement que la

même personne, il n'a pas divisé sa chair en-
tre plusieurs, quia carnem suam non diiisit

in plures. C'est aussi le sentiment commun.
Cas CXV11I. Cassius, après s'être fait or-

donner prêtre, ou avoir fait profession so-

lennelle de religion, s'est marié publique-

ment avec une tille vierge dans une province

éloignée. A-t-il contracté par là l'irrégula-

rité qu'on appelle similitudinaire?

R. Oui
;
parce qu'après avoir contracté

avec Dieu une espèce de mariage spirituel,

il en a contracté, autant qu'il était en lui, un
charnel. Vovez le ch. 4 de Bigamis, supra,

ras III.

Cas CXIX. Vital, Lyonnais, ayant épousé
Fulvia, fille d'un Angevin la quitta le jour

de ses noces, sur quelque fâcheuse nouvelle

qu'il appntde sa conduite passée; et s'étant

retiré à Lyon, prit le parti de l'Eglise, et

reçut tous les ordres. Six mois après il revint

trouver Fulvia, et consomma son mariage,

dont il eut un fils à qui on donna le nom
d'Alexandre. Ce fils est-il illégitime et a-t-il

besoin de dispense pour recevoir les ordres?

R. Non ;1° parce qu'il esl né d'un mariage
valide, et qui, quoique seulement ratifié,

n'a pu être dissous par la réception des saints

ordres, mais seulement par la profession

religieuse; ce qui est si vrai, que son père

pouvait être contraint, même par les censu-

res ecclésiastiques, sur la réquisition de sa

femme, à retourner avec elle et à consom-
mer le mariage, s'il ne voulait pas embrasser

la religion ;
2° parce que nous ne trouvons

rien de formel dans le droil, qui porte irré-

gularité dans ce cas.

Cas CXX. Henri, nourri et élevé dans l'hô-

pital des enfants trouvés, dont le registre

public fait foi qu'il est du nombre, demande
s'il n'est point censé illégitime, et par consé-

quent irrégulier ?

R. Le parti le plus sûr et le plus probable

est de regarder cet enfant comme illégitime;

puisque, ' comme le remarque Hugolin, de

100 enfants trouvés, il y en a toujours 90

qui sont bâtards ; et que c'est sur ce qui ar-

rive plus communément qu'il faut régler sa

conduite, suivant cette règle, n. ko, in 6. In-

spicimus in obscuris quod est verisimilius, vel

quod plerumque jieri consuevit.

— Cette décision est assez inutile, parce

que l'évéquc, qui ne peut ignorer l'élut d'un

enfant trouvé, en l'admettant aux ordres* est

censé le dispenser, comme on convient qu'il

le peut faire.

Cas CXMI. Bertrand est illégitime, Jean est

condamné aux galères, et Jacques au pilori

,

au fouet et au bannissement perpétuel. Sont-

ils tous trois irréguliers ?

il. Oui
;
parce que tous ceux qui veulent

recevoir les ordres, doivent avoir une bonne

réputation dans le public, et être exempts de

toute note d'infamie, tant de droit que de

fait ; c'est pourquoi le IV e concile de Tolède

tenu en 033 exclut de la réception et de

l'exercice des ordres tous ceux, qui infamies

nota aspersi sunt.

Nota. L'infamie de fait, qu'un homme a

encourue par la notoriété des crimes énor-

mes qu'il a commis, cesse par sa conversion

publique: mais celle de droit ne peut cesser

que par une dispense du pape, ou après qu'il

s'est purgé canoniquement drs crimes pour

lesquels il avait été condamné
— Si M. P. met ou ne met pas la profes-

sion de comédien au nombre des crimes éiwr-
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mes, la règle qu'il donne ici est trop générale:

parce que d'habiles gens soutiennent qu'un
comédien, quoique bien converti, cl depuis
long-temps, a toujours besoin de dispense
pour entrer dans la cléricature. V oyez la

lettre 33 du dernier volume de mon Traité
des dispenses, nom. 4.

Cas CXXII. Reinier, àgéde vingt etun ans,
a déjà eu cinq ou six accès d'épilepsie depuis
dix-huit mois; mais il y a trois mois qu'il

n'en a rieu ressenti. Peut-il sans péché se pré-
senter aux ordres?

11. Non ; parce que tous ceux qui sont
attaqués du mal caduc ne sont pas moins ir-

réguliers que les lunatiques et ceux qui sont
possédés ou obsédés par le malin esprit: cela
est ainsi décidé can. 2, h et 5, disl. 50. Mais
remarquez avec Cabassut, que quand les

accidents épilepliques arrivent dans l'en-
fance, la coutume communément reçue est
de n'y avoir aucun égard; et qu'ainsi l'on

ne doit juger irréguliers que ceux qui y
tombentaprès l'âge de puberté; parcequ'alors
il est bien rare qu'on en guérisse, ainsi que
le dit Hippocrate.
Cas CXXIII. Sulpice, ayant eu trois atta-

ques du mal caduc, la première à l'âge de
douze ans, la seconde à vingt-deux, et la
troisième à vingt-cinq, a reçu les ordres de
sous-diacre et de diacre nonobstant cette in-
firmité, par l'avis néanmoins de personnes
savantes. On demande, 1" s'il a pu sans pé-
ché recevoir ces deux ordres; 2' si en cas
qu'il fût irrégulier, son péché doit être censé
mortel ;

3" si n'étant point retombé dans ce
mal depuis dix ans, il peut recevoir la prê-
trise sans avoir besoin de dispense ?

R. Sulpice était irrégulier en recevant les
ordres. Mais sa bonne foi et la confiance
qu'il a eue dans un conseil, d'ailleurs très-
imprudenl, l'exempte de péché au moins
mortel : avec cela il ne peut ni recevoir la
prêtrise, ni même exercer les Fonctions des
ordres qu'il a reçus, sans s'être fait réha-
biliter auparavant à la pénitencerie de Rome,
si la chose est occulte ; ou à la dalcrie, si

elle est publique. Que s'il avait reçu la prê-
trise dans l'étal où on le suppose, il. pour-
rail, après avoir été réhabilité aux fonctions
de cet ordre, célébrer sans difficulté, puis-
qu'il y a dix ans qu'il n'a ressenti aucune at-
taque de ce mal, qui de sa nature n'est pas
incurable.

Cas CXXIV. Trophile s'est trouvé attaqué
du mal caduc depuis cinq ou six moi*. Peut-
on en conscience lui perm tire de célébrer
la messe?

K. On le peut, si les accès de ce mal ne lui
arrivent que très-rarement; mais s'ils sont
fréquents, on ne le peut pas, à cause de l'in-

décence et du danger qu'il y aurait qu'il ne
tombât dans celte infirmité pendant le temps
même du sacrifice. Cunsulimus, dit Alexan-
dre II, c. 1, vu, q. 1, ut .si fréquenter hoc
morbo tangitur, ab oblatione et missarum ce-

lebratione moclis omnibus prohibealur : inde-
cens enim estelpericulosum, utinvonsecratio-
«e Encharisliœ morbo viçtus epileplico cadàt.
baini Antoniu ajoute que si ce prêtre eu

tombant, quoique rarement, jelte de l'écu-

me par la bouche, il doit s'abstenir entière-

ment de célébrer ; et que, quoique même
cela ne lui arrive pas, il ne doil célébrer

qu'ayant avec lui un autre prêtre, qui, en
cas qu'il vienne à tomber en cet accident,

soit en état de le secourir, et de suppléer à
son défaut. Or nous regardons les accès de

son mal comme fréquents, s'il y tombe tous

les mois ; mais non pas, s'il n'en était at-

taqué qu'une fois ou deux dans une année.
2Cas CXXV. Enyuerrand , âgé de 78 ans, et

sujet à des vertiges qui lui ont fort affaibli

l'esprit et la mémoire, célébra la messe le

jour de Saint-Pierre, après quoi s'élanl dés-

habillé et mis à genoux pour faire son action

de grâces , cet accident lui arriva ; et le ver-

lige étant passé , il s'habilla de rechef et en
dit une seconde, ne se souvenant point de la

première qu'il avait célébrée. Ces vertiges le

rendent-ils irrégulier?

II. Non; parce que le droit n'en dit rien*

Néanmoins si ces vertiges le menaient dans
l'impuissance de célébrer, sans s'exposer à
quelque irrévérence , il serait absolument
obligé de s'abstenir de l'autel. Mais hors ce

péril, on ne doil pas l'empêcher, pourvu
qu'il prenne toules les précautions néces-
saires, afin qu'un pareil accident ou quel-
qu'autre ne puisse plus arriver. S. B , loin.

Ul.casCXVlI
Cas CXXVI. Eupolème a été un concubi-

naire notoire pendant trois ans; et de plus

a*commis un crime pareillement notoire et

si énorme, qu'il serait puni dans un prêtre

par la dégradation. Tout le public a connu sa
méchante vie, el en- a été très-scandalisé. 11

a fait ensuite une sincère pénitence, el quel-
ques années après il a recule sous-diaconat.
Doit-il être censé irrégulier ex infamia; et

a-t-il pu recevoir cet ordre sans aucune
dispense ?

R. Suivant l'usage de ce royaume, Eupo-
lème ne doit pas être censé irrégulier, s'il n'a

pas été alteinl , convaincu et condamné en
justice, comme coupable du crime énorme
qu'on suppose qu'il a commis; et à l'égard

des pèches qu'on appelle en droit énormes,on
n'y comprend pas celui d'un simple concu-
binage. C'est pourquoi, cet homme ayant
réparé par une pénitence exemplaire l'in-

famie qui aurait pu s'ensuivre, il n'a pas
besoin de dispense pour être admis à re-
cevoir les ordres, s'il a d'ailleurs les qua-
lités requises, et que son évêque , informé
de sa débauche passée, ait de justes raisons

de l'y admettre, supposé qu'il y en puisse
avoir d'assez fortes pour déterminer un évê-
que à user d'indulgence dans un pareil cas.

S. B. lom.lll.casCXV.
On a vu de grands libertins devenir d'ex-

cellents prêtres ; témoin, je ne dis pas S.

Augustin, dont l'exemple conclurait moins
,

parce qu'il n'était pas baptisé, mais Pierre
le Gouello de.Queriolet. Un évêque ne de-
mandera pas à un séculier qui revient de la

licence de la jeunesse , tout ce qu'a fait cet

illustre pénileut ; mais il eu exigera au moins
la partie essentielle.
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Cas CXXVII. Robert , frère convers, qui

ne sait pas même le Ialin, a pourtant trouvé

le moyen de recevoir tous les ordres, quoi-
qu'il soit si ignorant, qu'il est hors d'état

d'en exercer les fonctions. Est-il irrégulier?

R. 11 l'est, et par conséquent il ne peut

en conscience faire aucune fonction de ses

ordres , jusqu'à ce qu'il ait été réhabilité :

grâce qui ne peut lui être légitimement ac-
cordée, qu'après qu'il aura acquis, s'il est

possible, la capacité nécessaire. Illitlera-

tos nullus prœsumat ad clericatus ordinem
promovere; quia lilteris carens sacris non
potest esse aptus officiis, dit le pape Gélase,
can. 1, dist. 36.

Si l'ignorance de Robert n'allait pas jusqu'à
l'empêcher entièrement de faire les fonctions

de ses ordres, il no serait pas irrégulier,

quoiqu'il ait péché mortellement en se fai-

sant ordonner sans avoir toute la capacité
requise par les canons.

—On voit cependant tous les jours dans
les cathédrales, des ecclésiastiques qui n'ont

que ce qu'on y appelle scienliam vocis , qui

sont admis aux ordres et aux bénéfices,

apparemment parce qu'ils ne doivent jamais
confesser.

Cas CXXV1I1. Boniface, acolyte, ayant
été admis pour le sous-diaconat , s'est misau
rang des sous-diacres, et a reçu avec eux le

diaconat. Est-il devenu par là irrégulier, et

ne peut-il point recevoirle sous-diaconat à la

prochaine ordination?
R. Il n'a encouru que la suspense , selon

le canon Solliciludo, unie. dist. 52. Mais si

ayant reçu le diaconat per saltum , il en a
exercé les fondions avant que d'avoir été

relevé de la suspense par son évêque, il est

tombé dans l'irrégularité pour avoir violé

cette censure.
CasCXXIX. Maurille, nommé par le roi à

un doyenné, n'ayant pu en obtenir les pro-
visions en cour de Rome, a obtenu un arrêt
qui lui permet d'en prendre possession, pour
la conservation de son droit, à la charge
qu'il obtiendra ses provisions dans six mois.
Il s'est présenté avec cet arrêt au chapitre,
qui par considération pour son mérite et sa
naissance, l'a admis à la prise de possession,
et lui a laissé exercer toutes les fonctions de
sa dignité; et entre autres , de présider au
chapitre. On demande 1° si Maurille n'est pas
intrus dans ce bénéfice , et par conséquent
irrégulier; 2" si le chapitre n'est pas tenu de
lui défendre de célébrer la messe canoniale?

R. Maurille n'ayant aucune institution ca-
nonique, mais un simple arrêt qui, sur la

nomination du roi , lui permet de prendre
possession du doyenné, n'a pu en conscience
faire aucuns actes de cette dignité. Bene/i-
cium ecclesiasticum non potest licite sine
institutione canonica obtineri, dit Boniface
VI il ; et en les faisant, il a encouru l'irrégu-
larité.élant devenu suspens ab Of/icio et Ba-
neficio par son intrusion, suivant un décret
du concile de Londres de 1208 : et ainsi tous
les actes qu'il a faits sont autant d'actes
d'une intrusion manifeste; et le chapitre doit
l'empêcher d'en faire aucun autre daus la

suite, jusqu'à ce qu'il ait été relevé de son
irrégularité, et qu'il ait obtenu une institu-

tion canonique du pape ou de l'évêque.

Cas CXXX. Bonuventure,excommunié dé-

noncé, ayant été enterré dans l'église de S.

L., le curé n'a pas laissé d'y célébrer la messe
contre la défense de l'Eglise, et même en pré-

sence d'un homme qu'il savait être aussi no-

toirement excommunié. N'esl-il pas tombé
dans l'irrégularité par ce double péché?

R. Celui qui célèbre dans une église in-

terdite est irrégulicr, mais non celui qui
célèbre dans une église pollue, ou devant un
excommunié. Is qui in ecclesia sanguinis

aut seminis c/fusione polluta, tel qui prœsen-
tibus majoriexcommunicalione nodatis scien-

ter celebrare prœsumit , licet in hoc temerarie

agat, irregularitatis lamen , cum id non sil

expressum in jure, luqueum non incurrit.

Boniface VIII, c. 18 de Sent, excum., in 6.

Cas CXXXI. Lœiius ayant oui dire à quel-

ques personnes du lieu de sa naissance, qu'on
leur avait dit qu'il n'avait pas été baptisé,

en a eu un si grand scrupule, qu'il s'est fait

baptiser derechef sans une plus ample in-

formation. N'est-il pas irrégulier; et celui

qui l'a baptisé sur un doute si mal fondé ne
l'est-il pas aussi ?

R. Il l'est, aussi bien que celui qui l'a

baptisé; parce que ceux qui reçoivent ou
donnent témérairement un second baptême,
sont irréguliers , et qu'on ne doit baptiser

sous condition, qu'après avoir tout bien exa-
miné, sollicitaprimum examinatione, et longo

tempore, comme dit saint Léon, can. 112, de

Consec. dist. k.

Cas CXXXII. Firmin a souvent baptisé

sous condition des enfants que la sage-
femme avait ondoyés à la maison , dans le

danger où elle les voyait de mourir sans le

baptême. Sa raison était qu'une femme agit

quelquefois par précipitation dans ces occa-
sions, et qu'elle peut manquer par ignorance
ou faute d'attention, etc. Ce curé a-l-il en-
couru l'irrégularité?

R. Il a péché, parce qu'il devait d'abord
bien examiner si on pouvait compter sur le

baptême administré par la sage-femme. Mais
il n'a pas encouru l'irrégularité, parce qu'il

n'y a aucun canon , ni aucune décrétale qui
déclare irrégulier celui qui réitère le bap-
tême sous condition, soit qu'il le fasse de
bonne foi, ou par ignorance, ou de propos
délibéré. En effet on ne peut pas dire que
celui qui baptise sous cette forme que pres-
crit Alexandre 111, Si baplizatus es , non te

baplizo; sed si non es baplizatus, ego te bap-
tizo, etc., réitère véritablement le baptême ;

puisqu'au contraire il marque expressément
par les premières paroles que son inten-
tion est de ne pas conférer une seconde fois

ce sacrement.
—Je prie qu'on lise sur cette importante

matière mon Traité du devoir des pasteurs,

ch. 6, num. 17. 11 en résulte, 1* qu'en Italie

on encourt l'irrégularité, quand on rebap-
tise trop légèrement, même sous condition;
2° qu'on ne l'encourt pas en France; 3' qu'il

faut toujours rebaptiser de celte sorte ceux
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qui ont élé ondoyés par îles sages-femmes,

à moins qu'il ne consle par deux témoins

dignes de foi qu'elles n'ont manqué à rien

de ce qui est nécessaire.

Cas CXXXJII. Minutius a reçu deux fois

le sacrement de confirmation , et s'est l'ait

même ordonner deux fois diacre. Est-il irré-

gulier ?

R. Non ; paire qu'il n'y a aucun canon

qui ait attaché celte peine à la réitération de

ce sacrement '. Et c'est le sentiment irès-

commun des meilleurs théologiens.

Ias CXXX1V. Clirysostome, chargé de l'ad-

ministration des deniers publics, dont il n'a

encore rendu aucun compte final, s'est pré-

senté pour recevoir le sous-diaconat, sans

déclarer qu'il était comptable du bien d'au-

trui, et a été ordonné. L';-t-il pu être sans

péché, et n'était-il pas irrégulier?

—Ri L'auteur dit que tous ceux qui sont

chargés de l'administration des deniers pu-

blics ou de ceux mêmes de quelque parti-

culier, et qui n'en ont pas rendu un compte

en forme, sont irréguliers et ne peuvent par

conséquent sans crime recevoir les saints

ordres. Il le prouve par le ch. un. de Obli-

gatis ad ratiocinia, qui ne le dit pas. De sa-

vants canonistes pensent le contraire. Mais

irréguliers ou non, ces sortes de gens ne

doivent point se faire ordonner sans avoir

déclaré leur situation à leur évoque. Voyez

le Traite des dispenses, ch. 2, § o ; et ajoutez

que Pontas excepte de sa règle ceux qui sont

économes des é\éques, ou qui par un esprit

de charité se sont chargés de l'adminislra-

des personnes qui sont sans protection, ainsi

qu'il e^l porté par le cinquième canon du
concile général deChalcédoine.
— Il est vrai que ce canon permet aux

clercs, et même aux moines, de gérer les

alïaires de la veuve et de l'orphelin. Mais un
évèque oserait-il ordonner un clerc accusé

par ces personnes-là de vol et de dissipation,

comme le fermier de l'Evangile?

Cas CXXXV. Onésime, qui est irrégulier

à cause d'un homicide, et parce qu'il est

illégitime, a fait profession de religion. Son
irrégularité a-t-elle élé ôtée par là, en sorte

qu'il pui se sans dispense être ordonné prê-

tre et être élu dans la suite à quelque di-

gnité régulière?

R. L'irrégularité qui provient d'un crime

subsiste toujours et ne peut cesser que par

la dispense; mais celle qui vient deU'illégili-

mité cesse dans ce cas quant à la réception

des ordres , mais non quant au pouvoir

d'être élevé aux prélatures ,
qu'un religieux

bâtard ne peut obtenir sans dispense : Irre-

gularitas, cum non surgit ex delicto proprio,

per ingressum religionis tnllilur, ita quod sine

dispensatione polest ad urdines promoveri
,

sed non ad diynitatem sine dispensatione. Ce
sont les paroles de la glose in cap. 2 de

Apostalis.

Voyez Absolution, Rénéficier, Confi-
dence, Distense de l'irrégularité, cas

XXVI et les cinq suivants; Excommunica-
tion, cas Gentien ; Illégitime, Interdit

,

Official, cas Diomède ; Provision, Simonie,
Suspense.

lion du bien des veuves, des orphelins, ou

IRRIGATION.

Tout propriétaire qui voudra se servir ,
pour l'irrigation de ses propriétés, des eaux na-

turelles ou artificielles dont il a le droit de disposer, pourra obtenir le passage de ces eaux

sur les fonds intermédiaires, à la charge d'une juste et préalable indemnité. Sont exceptés

de cette servitude les maisons , cours, jardins , parcs et enclos attenant aux habitations.

Les propriétaires des fonds inférieurs devront recevoir les eaux qui s'écouleront des ter-

rains ainsi arro-és, sauf l'indemnité qui pourra leur être due. Seront également exceptés

de cette servitude , les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations.

La même faculté de passage sur les fonds intermédiaires pourra être accordée au proprié-

taire submergé en tout ou en partie, à l'effet de procurer aux eaux nuisibles leur écoule-

ment. Les contestations auxquelles pourront donner lieu l'établissement de la servitude,

la fixation du parcours de la conduite d'eau, de ses dimensions et de sa forme, et les indem-

nités dues soit au propriétaire du fonds traversé, soit à celui du fonds qui recevra l'écoule-

ment des eaux, seront portées devant les tribunaux, qui, en prononçant, devront concilier

l'intérêt de l'opération avec le respect dû à la propriété

IVRESSE

Ivre, est un terme qui n'a d'autre élymologie que celle du mot latin ebrius.

On appelle ivre une personne qui, ayant bu par excès du vin ou une autre semblable

liqueur, a perdu l'usage de la raison : et l'on donne le nom d'ivrogne à celui qui est sujit

à boire par excès.

De tous les vices, il n'en est point qui rendent un homme plus semblable à une bête brute,

que celui de l'ivrognerie : parce que celui qui s'y livre devient aussitôt dépouillé de la

raison qui l'en distingue, et qu'elle le rend par conséquent incapable de toute société :

aussi est-ce un péché qui est mortel de sa nature, et qui ne peut devenir que très-rare-

ment véniel : car quoique la boisson soit nécessaire pour la conservation de la vie, la na-

ture y a mis des bornes, que les bêtés mêmes ne transgressent pas, et qu'il est par con-

séquent honteux à l'homme, et indigne d'une créature raisonnable, de violer. D'où il faut

conclure qu'un homme qui s'est enivré volontairement est responsable devant Dieu de

toutes les mauvaises suites de son ivresse. On peut voir, dans les saintes Ecritures, que les

mauvais effets de ce vice, les plus naturels et les plus ordinaires, sont : 1° celui de l'impu-

reté, ainsi que le marquent ces paroles du Sage, Prov. n : Luxuriosa res vinum, et ces au-
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très de saint Paul : Nolite inebriari vino, in qw est luxuria, Eph. v; 2" celui delà
colore et de la violence : ce qui fait que le même Sage dit que l'ivresse ne produit que la

fureur, le trouble et le désordre : Tumulluosa ebrietas. C'est une vérité que l'expérience

continuelle rend palpable, et dont l'histoire nous fournit plusieurs exemples des plus tra-

giques; tels sont ceux que rapporte Plutarque, qui dit qu'Alexandre le Grand, après la

conquête de la l'erse, s'abandonna tellement à l'excès du vin, qu'il proposa dans un festin

une somme qui faisait six cents écus de notre monnaie, à celui qui boirait le plus; et que
Callislhènes, son fa\ori, avant refusé de boire par excès, ce prince le fil enfermer sur-le-

champ dans une cage de fer avec des chiens, où il s'empoisonna de désespoir. 11 dit encore
que ce même roi, étant un jour iyre, tua de sa main Clitus, le plus brave de ses capitaines,

lequel lui avait même sauvé la vie six ans auparavant à la bataille du Granique, en cou-
pant la main à Rosacés, qui l'avait levée pour tuer ce prince : aussi ce roi, étant revenu do
son ivresse, et ayant appris l'indigne action qu'il avait faite, en eut un si sensible déplaisir,

qu'il en versa des larmes et qu'il voulut même se tuer de désespoir. Telles sont les suites

funestes de l'ivresse, outre un grand nombre d'autres maux qu'elle produit : ce qui fait voir
qu'un chrétien, et même tout homme raisonnable, doit l'avoir en horreur,

Cas I. Aurélites, n'ayant pas coutume de et sic ebrietas potest esse cum peceato venitdi.

boire du vin, s'est enivré, parce qu'il n'en
connaissait pas la force, ou qu'il n'avait pas
encore expérimenté quelle quantité il en
pouvait boire sans danger de tomber dans
cet accident. A-t-il péché mortellement en
cela?

R. Saint Thomas, 2-2, q. 88, art. 5 ad 1,

estime qu'un" tel homme ne pèche pas mor-
tellement dans le cas qu'on propose ici;

mais que son péché n'est que véniel, s'il

était tellement disposé, qu'il se fût privé du
plaisir de boire s'il eût prévu le mal qui lui

en devait arriver. Car alors on pourrait dire

que ce mal ne lui serait arrivé que contre
son intention et par accident : De ebrietalc

vero diceiidum est, ce sont ses termes, quod
secundum suam ralionem habet quod sit pec-
catum mortale.... sed quod sit peccatum ve-
inule, conlingit propter ignorantiam quam-
dam tel infirmitalein : puta cum homo nescit

virtutem vini nul proprium débilitaient, unde
non pulat se inebriari. Tune enim non impu-
talur ei ebrietas ad peccatum, sed solum su-
perabundantia potus. Et c'est de cette sorte

d'ivresse qu'on estime communément que
Noé s'enivra ; ce qui ne lui arriva que parce
que c'était la première fois qu'il buvait du
vin, et par conséquent il n'en connaissait pas
encore la vertu : Primus Noe vineam plan-
tavil : dédit naturam, sed ignoravit poten-
tium, itaque vinum nec suopepercit auclori, dit

saint Ambroise, lib. de EHi'd, etc., cap. 4 et 5.

Mais, si cet homme connaissait, par son
expérience passée, l'effet que le vin pris dans
une telle quantité pouvait produire en lui,

soit par rapport à la force de celte liqueur,

ou à la faiblesse de son tempérament, qui le

mît hors d'état d'en boire une certaine quan-
tité sans s'enivrer, on ne peut pas l'excuser
de péché mortel; parce qu'en ce cas son
ivresse est volontaire, et qu'il est censé avoir
suffisamment consenti à l'effet que le vin a
produit en lui, en s'y exposant volontaire-
ment. C'est ce qu'enseigne encore ailleurs

saint Thomas, qui dit : Culpa ebrietatis con-
sista in inordinato usu et concupiscentia vini :

hoc autem contingit esse tripliciter , uno
modo, sic quod nesciat potum esse immode-
rutum et inebriare potentem; et sic ebrietas

potest esse sine peceato alio modo, sic quod
aliquis percipiat, potum esse immoderatum ;

non tamen œstimet volum inebriare votentem;

Tertio modo potest esse, quod aliquis bene
adverlat potum esse immoderatum et ine-
briantem; et tamen mugis vult ebrielatem in-
currere, quam a potu abslincre, et talis pro-
prie dicitur ebrius et sic ebrietas est

peccatum mortale : quia secundum hoc homo
volens et sciens privât se usu rationis, quo
secundum virtutem operatur et peecata dé-
clinât : et sic peccal mortaliler, periculo pec
candi se committens.

Il est aisé de conclure de cette doctrine de
saint Thomas et de saint Antonin, qu'Auré-
lius n'a pas péché mortellement dans l'espèce

proposée, et qu'il se peut taire qu'il n'ait pas
même péché véniellemenl.
— Un homme qui sait que le vin peut eni-

vrer, sait en même temps qu'il enivre quand
on en prend une certaine quantité. Mais
peut-il en ce cas, sans s'exposer à l'ivresse,

expérimenter quelle quantité il en peut boire?

Et peut-il s'exposer au danger d'une parfaite

ivresse, sans danger de péché mortel, et

par conséquent sans en commettre un?
Cas II. Pascal ayant invité Denis à dîner,

l'a excité si fortement et si fréquemment à
boire, qu'il s'est enivré. Pascal a-l-il parti-

cipé à son péché, en sorte qu'il en soit cou-
pable devant Dieu, quoiqu'il n'ait eu aucune
intention de l'enivrer?

R. Saint Thomas, 2-2, q. 159, art. 1 ad 3,
répond à cela que, comme celui qui, na
connaissant pas la force du vin ou sa propre
faiblesse , s'enivre , est excusé de péché
mortel; de même celui qui l'invite en est

excusable, s'il ignore que la disposition du
tempérament de son ami soit telle

,
qu'il

puisse s'enivrer de la quantité de vin qu'il

boit : mais qu'autrement il participe à son
péché et en est coupable devant Dieu

,

comme y ayant coopéré efficacement et vo-
lontairement. Sicul ille qui ine'oriatur, dit ce
saint docteur, excusatur a peceato, si ignorât
fortitudinem vini, ita etiam ille qui invitât

aliquem ad bibendum, excusatur a peceato, si

ignoret talent esse condilionem bibenlis, ut ex
hoc potu inebrielur : sed si ignorantia desit,

neuter a peceato excusatur. Ainsi, ou Pascal
a jugé que Denis s'enivrerait en l'invitant si

fréquemment à boire, ou il a cru que cet

accident ne lui arriverait pas. S'il a jugé
qu'il s'enivrerait, et que nonobstant cela il

ait continué de l'exciler souvent à boire, il
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a sans doute participé à son péché. S'il a cru

avec fondement que cet accident ne lui ar-

riverait pas, on doit dire qu'il n'en est pas

coupable, et qu'il n'a pas péché, du moins

mortellement.
— Avec quel fondement un homme qui

ne connaît point la force d'un autre homme
peut-il juger, qu'en Vexcitant et fortement et

fréquemment à boire, il ne s'enivrera pas

surtout quand le vin est propre à produire

ce mauvais effet?

Cas III. Théotime, étant tout à fait ivre, a

juré et blasphémé plusieurs fois le saint

nom de Dieu; ou bien a injurié et batlu une
personne. Est-il coupable de ces péchés de-

vant Dieu, quoiqu'il ne fût pas maître de sa

raison dans l'état où il était ?

II. Si Théolime est tombé dans l'ivresse

sans qu'il y ail eu de sa faute, comme il peut

quelquefois arriver, quoique très-rarement,

et qu'il eût entièrement perdu l'usage de la

raison , il n'est pas coupable des paroles

qu'il a prononcées, ou des actions crimi-

nell s d'elles-mêmes qu'il a commises pen-
dant son ivresse : mais il faut dire tout le

contraire, s'il s'est enivré par sa faute; car

en ce cas les blasphèmes et les jurements
qu'il a proférés, et les excès qu'il a commis,
élanl volontaires dans leur cause, ils le ren-
dent coupable devant Dieu, encore qu'ils ne
soient pas volontaires directement et par
eux-mêmes.

C'est ce qu'enseigne saint Thomas, quand,
examinant la question si l'ivresse excuse de
péché, il dit qu'il faut distinguer deux cho-
ses à l'égard de l'ivresse : la première, le dé-

faut qui en procède : la seconde, l'acte qui

la précède. Si l'on considère le mal qui en
résulte, lequel empêche l'usage delà raison,

l'ivresse doit excuser le péché, en ce qu'elle

rend l'acte involontaire, à cause de l'igno-

rance où l'on est dans cet étal : mais si l'on

considère l'acte qui la précède, il faut encore
distinguer; car, si l'ivresse est arrivée sans
aucun péché de la part de celui qui esl ivre,

alors le crime qui s'ensuit n'est point imputé
à péché : mais, s'il s'est enivré par sa faute,

le crime qui s'ensuit n'est pas tout à fait ex-
cusable; parce qu'il est censé suffisamment
volontaire par la volonté de l'acte précédent,
puisqu'il n'est tombé dans le péché que
pour avoir fait auparavant un acte illicite

en buvant avec excès : néanmoins ce péché
suivant esl moins grief, à proportion qu'il

est moins volontaire. Voici le passage entier

de saint Thomas : In ebrUlate duo attendun-
lur.... scilicet defectus consequens et acltis

prœcedens. Ex parte autem defectus conse-
quentis, in quo ligatur usus rationis, ebrietas

tiabel excitsare a peccato, in quantum causât
involunturium per ignorantiam : sed ex parte
actus prœctdenlis, videtur esse distinguen-
dum ; quia si ex actu illo prœcedente subse-

cuta esl ebrietas sine peccato, lune peccatum
sequens iotaliter excusatur a culpa, sicut

forte accidit de Lotit. Si autem actus prœce-
dens fuit culpabilis, si non Iotaliter aliquis

excusalur a peccato sequenii, quod scilicet

rrdditur voluntarium ex voluntate prœceden-

tis actus, in quantum scilicet aliquis dans
operam rei illicitœ, incidit in sequens pecca-
tum. Viminuitur tamen peccatum sequeni',

sicut et diminuitur ratio voluntarii. Sait !

Jean de Damas enseigne la même chose, li't.

11, de Fi de orlhodoxa, cap. "l'\, aussi bitii

qu'un con?ile de Vannes tenu vers l'an 46i-,

can. 13.

Cas IV. Epiphane, homme d'une médiocre
condition, s'étant trouvé avec trois ou qu^ -

treofliciers d'armée, gens débauchés, ils oit
voulu l'obliger à boire avec excès, et, sur le

refus qu'il en a fait, l'un d'entre eux l'a me-
nacé de lui passer son épée au travers du
corps, s'il ne buvait comme eux : à quoi il

a consenti pour sauver sa vie, et s'est eui
vré comme les autres. A-t-il péché mortelle-
ment dans celte occasion ?

R. Nous répondons avec l'Apôtre, Rom. m.,

v. 8, qu'il n'est jamais permis de faire un.

mal, afin qu'il en arrive un bien : Non facia-
mus mala. ut reniant bona; et qu'il n'est au-
cun cas où l'on puisse commettre un péehé
mortel, pour quelque crainte que ce soit,

comme le dit Innocent III, cap. 6 de His
quœ vi , etc. Cum pro nulla metu debeal quis
mortale peccatum incurrere. Or l'ivresse est

certainement un péché mortel de sa nature,
puisqu'elle renferme une entière opposition
à la raison, dont elle fait perdre l'usage, et

qu'elle détruit la charité, vu qu'en attachant
le cœur à un plaisir que les bêtes mêmes ne
prennent pas, elle le détache de Dieu, qui
seul esl son souverain bien, et qu'elle ré-
duit l'homme à la funeste nécessité de com-
mettre quelquefois plusieurs crimes dès que
l'occasion s'en présente. Ce qui fait dire à
saint Ambroise, en parlant du détestable in-
ceste que le vin lit commettre à Loth, qu'il

est très-important d'éviter l'excès du vin,
parce que la raison étant offusquée quand
on y est tombé, on est hors d'état de faire at-

tention sur ses actions, et qu'on commet
souvent les plus grands crimes sans les con-
naître : Sane discimus, evitandam ebrietatem,

per quam crimina cavere non jiossumus : nom
quœ sobrii cavemus, per ebrietatem ignoran-
tes committimus, lib. î , de Abraham, cap, 6,

Epiphane n'a donc pu s'enivrer sans com-
mettre un péché mortel, encure qu'il ne l'ait

fait que pour éviter la mort dont on le me-
naçait: et il devait plutôt la souffrir que
d'offeaser Dieu mortellement, suivant celle

parole de Noire-Seigneur, Matlh. xvi, 25 :

Quiconque veut sauver sa vie (par le péché)
perdra son âme : Qui enim vuluerit salvam
facere animam suam, perdet eam. Ceux qui

voudront de plus amples preuves, peuvent
consulter Fagnan, qui traite fort au long
cette matière, in cap. A crapula 14, de Yita et

II ouest, cleric. n. 26 et seq.
— Kieu ne vient mieux ici que ces belles

paroles de saint Césaire : Melius erat ut ca-

ro tua sobria occideretur quam per ebrieta-

tem anima moreretur.

Cas V. Olivier, malade de la fièvre lieree

depuis longtemps, a bu exprès du vin par
excès, et jusqu'à s'enivrer, afin de provo-
quer le vomissement que son médecin ju-
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geait être le remède le plus efficace et le plus

assuré pour le guérir. L'a-t-il pu faire sans

pé .hé morlel?
K. Non ; car, comme dit saint Thomas, 2 2,

q. 150, art. 2 ad 3, pour provoquer le vo-
missement, il n'est pas nécessaire de boire

une liqueur qui enivre, l'eau tiède pouvant
ais'ément produire le même effet : à quoi l'on

peul ajouter qu'il y a une infinité d'autres

choses qui peuvent exciter au vomisse-
ment : Nec tamen ad vomitwn provocandum
requiritur, quoi sit potus inebrians, dit ce

docteur angélique, quia etiam potus aqaœ te-

pidœ vomitum causât, et ideo propler Itanc

causam non exrusaretur aliquis ab ebrie-

tate : lesquelles dernières paroles marquent
assez clairement que saint Thomas estime
que, dans un tel cas, on est coupable de
péché mortel , puisque, selon lui, l'ivresse

est de sa nature un péché morlel. Aussi est-

ce ainsi que l'explique saint Antonio, part.

2, til. 6, ch. 3, qui ajoute que le médecin qui

ordonnerait un tel excès, et celui qui don-
nerait le vin au malade, se rendraient comme
lui coupables de péché mortel : Nonexcusa-
retur per hue quis ab ebrietate secundum
Thomum, dit ce saint archevêque, quam-
vis faceret causa medicinœ : et per conse-
ijuens peccaret mortaliter sumens, nisi cre-

deret ex Mo potu non posse inebriari

,

et similiter medicus tel alitts qui hoc sibi

teienter consuleret, vel propinaret hoc œsti-

mans. Angélus de Clavasio, Banholom;eus
Fumus, le cardinal Tolet et plusieurs au-
tres suivent le seutiment de saint Thomas
cl de saint Antonio.
— Quand il n'y aurait d'autre moyen pour

procurer le vomissement que l'excès du vin,

cet excès ne laisserait pas d'être défendu,

parce qu'il est mauvais de sa nature.
— Cas VI. Faberti, causant à table avec

un homme qu'il connaît un peu, apprend
de lui qu'il va chez les ennemis pour leur

livrer une citadelle, dont il a les clefs. Pour
empêcher ce malheur, il lui sert du vin

étranger très-fumeux, et il l'enivre. Méticu-
lus, qui l'entend se vanter de cette action,

prétend qu'il ne l'a pu faire sans péché. Fa-
berti répond que, si l'on peut bien se cou-
per un membre pour sauver sa vie, on peut
bien enivrer un traître pour sauver sa fa-

mille et ses compatriotes. N'a-t-il cas rai-

son ?

II. Non, quoi qu'en pensent un grand
nombre de militaires. Dès que l'ivresse est

un péché, dans celui qui y tombe, ou qui y
précipite un autre, il n'est point de raison
qui puisse l'excuser devant Dieu. L'exem-
ple d'une partie du corps que l'on retranche
pour sauver le reste ne fait rien ici. Dans
celte amputation il n'y a rien qui soit opposé
à la dignité de l'homme, rien qui le dégrade
et le mette au-dessous des bétes; tout cela

se trouve dans l'ivresse.

Cas VII. Patrocle ayant bu du vin et des

liqueurs fortes par excès, mais néanmoins
sans perdre le jugement, ni l'usage de la

raison, a commis volontairement un péché

mortel contre la chasteté, et il sait qu'après
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d'autres semblables excès, il est louibé plu-
sieurs fois dans le même désordre. Sur quoi
l'on demande si cet homme, ayant bu au-
jourd'hui jusqu'à un pareil excès, on peut
dire qu'il ait commis un péché mortel d'i-

vrognerie ou d'intempérance, quoiqu'il no
soit pas tombé dans le péché d'impureté?

H. Navarre et Tolet estiment qu'un
homme qui est dans le cas où l'on suppose
Patrocle, ne pèche pris mortellement, pour-
vu qu'il ne boive pas de ce vin et de ces
liqueurs d-ms le dessein de s'exciler à l'im-

pudicilé : Si non eo fine ulatur, dit Tolet,

nec sit ci periculum consensus in delectatio-

ncm. Mais on peut dire au contraire que
selon les raisons de ces auteurs mêmes, Pa-
trocle ne doit pas être excusé de péché mor-
tel dans l'espèce qu'on propose; el cela pour
deux raisons. La première, parce qu'il a déjà

appris par sa propre expérience combien
est véritable cette parole de saint Jérôme

,

écrivant à Océanus : Venter mero œstuans
cito despwnat in iibidines. La seconde,
parce qu'il n'a pu faire cel excès qu'eu
s'exposant au danger presque certain de
tomber dans ce même vice, ainsi que ses chu-
tes passées l'en devaient convaincre : ce qui.

suffit pour le rendre coupable de péché
morlel, puisqu'on ne peut jamais s'exposer
au péril de pécher mortellement, sans péché
mortel, suivant cette parole de l'Ecclésiasti-

que : Qui amat periculum in Mo peribit,

cap. m, v. 27.

—Cas VIII. Lubute, homme fort adonné au
vin, demande de quel remède il peut se ser-

vir pour arrêter celte mauvaise habitude.
R. Il y en a cinq principaux. Le premier

est de bien considérer les mauvais cffeis do
cette sorte d'intempérance, soit pour le

corps qu'elle expose à bien des maladies,

comme la goutte, les vertiges, etc., soit pour
l'âme, qu'elle abrutit et rend toute terres-

tre, et qu'elle perd enfin pendant l'éternité;

Ducunt in bonis dies suos, et in punclo ad
inferna descendunt, Job. xxi. L'exemple du
mauvais riche suffit pour s'en convaincre.

Le second est la fuile des occasions et do
la compagnie de ceux qui aiment l'excès du
vin : Noli esse in conviviis potutorum, Pro-
verb. xxin.
Le troisième est de se faire une loi, sur-

tout avant que de se mettre à table, de se ré-

gler sur le simple besoin du corps, de trem-
per son vin, de rester toujours sur son ap-
pétit.

Le quatrième est de jeter tendrement les

yeux sur Jésus-Christ, qui a souffert pour
nous sur la croix une soif très-rigoureuse;

exemple que les saints ont suivi en vivant

dans le besoin : egentes, angustiali, afflic-

li, etc. Héb. xi.

Le dernier, qui revient à tout, c'est une
humble el constante prière, qui nous obtien-

dra de Dieu la grâce d'user des aliments

à peu près comme des remèdes : Ut quem-
admodum medicamenta, sic et alimenta sum-
pturi accedamus; ce sont les termes de saint

Augustin, lib. x. Confes., cap. 31. Un confes-

seur pourra se servir de ces moyens à l'é-

I. 38
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fard de ceux de ses pénitents qui auraient

le malheur d'élre dans le cas. Il pourra

aussi faire valoir le tort qu'un irrogne

fait à sa fortune, à sa famille, etc. Ce n'est

pas à un glouton, ni même souvent au fils

d'un glouton, qu'un père sage donnera sa
fille, un seigneur sa ferme, un marchand sa

confiance.

Nous croyons faire plaisir à un grand nombre de curés et de confesseurs, tant des villes

que de la campagne, de leur communiquer ici un nouveau cas de conscience sur l'ivrognerie,

décidé le 12 janvier 1720, par messieurs les doyen, syndic et docteurs de la Faculté de théo-

logie de Paris, au nombre de vingt. 11 est vrai que feu M. l'abbé Lambert, de la maison et

société de Sorbonne, l'a déjà fait imprimer en faveur du public : mais, comme celle décision

a été imprimée seule dans une simple brochure, et qu'il est moralement impossible qu'elle

soit venue à la connaissance d'une infinité de personnes, qui sont dans l'étendue des diffé-

rentes provinces de ce royaume, nous sommes persuadés, que ceux qui voudront avoir

ce dictionnaire seront bien aises d'en avoir la communication et de profiter des lumières

et de la sagesse que messieurs ces docteurs y font paraître. Voici donc le cas daus les mê-
mes termes qu'il a été donné au public.

Un curé, qui est bien aise de s'acquitter de

son devoir et de garder les règles clans l'ad-

ministration du sacrement de pénitence, se

trouve placé dans un pays de vignoble, ce

qui produit un grand nombre d'ivrognes.

Afin de ne se point perdre lui-même, ou par
une sévérité outrée, ou par une trop molle
indulgence, il propose à messieurs les doc-

teurs les questions suivantes :

Qcest. I. Ce que l'on doit penser du
péché d'ivrognerie, et quelle est son énor-
inilé?

R. On commencera par remarquer que
l'ivrognerie peut avoir différents degrés. 11 y
a un certain genre d'ivrognerie manifeste-

ment poussé à l'exès. Ceux qui sont engagés
dans cette sorte d'ivrognerie sont évidem-
ment en état de péché mortel, et ne peuvent
être admis aux sacrements qu'ils ne donnent
des preuves longues, suffisantes et certaines

d'une véritable conversion.

L'Ecrilure parle avec horreur de celte

sorte d'ivrognerie en plusieurs endroits.

Voici comment s'explique le prophète Isaïe :

Malheur à vous qui vous levez dès le matin
pour vous plonger dans les excès de la table,

pour boire jusqu'au soir, jusqu'à ce que le vin

vous échauffe par ses fumées : Malheur à
vous qui êtes puissants à boire le vin , et

vaillants à vous enivrer. Ils sont si pleins de

vin, qu'ils ne savent ce qu'ils font ; ils sont si

ivres, qu'ils ne peuvent se soutenir. Venez, di-

sent-ils, prenons du vin, remplissons-nous

jusqu'à nous enivrer, et nous boirons demain
comme aujourd'hui et encore davantage. Isaïe

V, 11, 22, etc.

Le prophète Osée parle en ces lermes, c. iv,

v. 11. Le vin et l'enivrement leur ont fait per-

dre le sens. Le Sage ne s'explique pas moins
fortement, l'rov. xx. : Le vin est une source
d'intempérance, et l'ivrogerie est pleine de
désordre ; quiconque y met son plaisir ne
deviendra point sage. Le Sage dit dans un
autre endroit, Eccli. xxxi, v. 22, qu'un homme
réglé est content de ne boire que peu de vin.

Vous n'aurez point ainsi d'inquiétude dans
le sommeil, et vous ne sentirez point de dou-
leur. Le Sage nous dit encore, ibid. 35, que
le vin a été créé dès le commencement pour
être la joie de l'homme, et non pour l'eni-

vrer.

Delà tant d'exhortations si souvent répé-
tées daus l'Ecriture pour détourner les" hom-

mes de l'ivrognerie : le Sage nous dit : Prov.
xxiii, v. 21 : JVe vous trouvez point dans les

festins de ceux qui boivent, ni dans les dé-
bauches de ceux qui apportent des viumies

pour manger ensemble; car, passant le temps
à boire et à se traiter ainsi, ils seront consu-
més. L'apôtre saint Paul fait aux fidèles la

même exhortation, et il leur dit, Rom. xm,
v. 13 et ik. Ne vous laissez point aller aux
débauches et aux ivrogneries, ne cherchez

pas à conlentir votre sensualité en satisfai-

sant à ses désirs déréglés.

Combien de suites lâcheuses de l'ivrogne-

rie que l'Esprit-Saint a eu soin de nous mar-
quer dans les divines Ecritures I

L'ivrognerie met le désordre dans les fa-

milles par la perte des biens temporels que
l'on emploie en excès et en débauche. Celui-

là, dit le Sage, Prov. n, v. 17, qui aime les

festins, sera dans l'indigence. Celui qui
aime le vin et la bonne chère ne s'enrichira

point.

L'ivrognerie abrège la vie. Le Sage nous
le fait voir quand il nous dit, Eccli. xxxvn, t».

3i, que {'intempérance en a tué plusieurs, et

que l'homme sobre en vil plus longtemps.
L'expérience confirme celte vérilé enseignée
par le Sage.

L'ivrognerie rend l'homme stupide. On en
voit plusieurs qui en sont comme abrutis.

L'Ecrilure sainte marque cet effet du vin,

quand elle nous dit, Luc. xxi, v. 34 : Prenez
garde à vous, de peur que vos cœurs ne s'ap-

pesantissent par tes excès des viandes et du
vin.

L'ivrognerie a encore des effets plus fu-

nestes, qui sont d'être le principe d'un grand
nombre de péchés. N'excédez point, nous dit

le S ;ge, Eccli. xxxi, v. 20, de peur de tom-
ber en faute. Les jurements, les querel-
les, les balteries, et quelquefois même les

meurtres sont une suite de l'ivrognerie.

Parmi les péchés dont l'ivrognerie esl li

cause, il faut compter l'impureté, ce qui
donne lieu à l'apôtre saint Paul de s'expli-

quer en ces termes : Ne tous laissez point
aller aux excès du vin, d'où naissent les dis-

solutions, Eph. v, v. 18.

Voici comment saint Augustin explique
les suites fâcheuses de l'ivrognerie : il dit

qu'elle allume les passions, qu'elle provo-
que la colère, qu'elle porte 1 homme à faire

beaucoup d'actions contraires à la raison;
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que celui qui s'enivre devient querelleur,
fâcheux, ennemi de la loi de Dieu, qu'il ne
peut supporter qu'on le reprenne, et qu'en-
Gn l'impureté est une suite ordinaire de l'i-

vrognerie. Quis ebriosus, et non conlenliosus,

el animosus, et invidus, et a preeceptorum
sanitale dissenliens, et arguenlibus se gravi-
ter inimicus ? Jam vero ut fornicalor et adul-
ter non sit, difficile est, lib. iv, de Bapt. con-
tra Donat. cap. 20.

. Tout ce qui vient d'être rapporté donne
lieu de connaître l'énormilé de l'ivrogne-
rie, et de répondre au premier article.

L'ivrognerie, de sa nalure, est un péché
mortel. C'est ainsi que la Faculté de théo-
logie, de Paris l'a déterminé dans la première
partie de son corps de doctrine, article78: L'i-

vrognerie est de sa nature un péché mortel :

et cela conformément à la doctrine enseignée
par saint Paul, qui met l'ivrognerie parmi
les péchés qui bannissent du royaume du
i- i cl, I Cor. vi, v. 9 et 10. Ne vous y trom-
pez pas, ni les fornicateurs ni les ivrognes
ne seront point héritiers du royaume de Dieu.

Le même apôtre, Epîlre aux Galates, chap.
V, v. 19, compte l'ivrognerie parmi les œu-
vres de la chair, dont il a déjà dit que ceux
qui commettent ces crimes ne seront point
héritiers du royaume de Dieu. Saint Thomas
assure que l'ivrognerie par elle-même est

un péché morlel. Pouvez-vous ignorer, dit

saint Chrysostoiue, quels sont les supplices
dont sont menacés les ivrognes? Ils seront
chassés du royaume de Dieu. Qui est-ce qui
le dit? C'est saint Paul. Quel est donc l'état

malheureux d'un ivrogne, qui pour un petit

plaisir , renonce à toutes les délices du
royaume du ciel ? Saint Augustin (1) conclut

,

des mêmes passages de saint Paul, que l'i-

vrognerie doit être considérée comme un
grand péché. 11 soulient que la loi éternelle

condamne l'ivrognerie, parce que Dieu n'a

institué le manger et le boire que pour sou-
tenir l'homme et pour conserver sa santé :

il dit que, si un saint homme s'est laissé

surprendre et est tombé dans l'ivrognerie,

cela ne diminue rien de l'énormilé de ce
péché. 11 ajoute que la vue d'un péché si

énorme est le sujet de ses gémissements. IL

déplore dans un autre endroit, que ce péché
soit devenu si commun. August. Epist. 29,
lib. xxn, contra Fauslum, cap. 44, eic.

Quest. IL Ce que l'on doit entendre par
le péché d'ivrognerie. Si l'on ne tombe dans
ce péché que quand on perd la raison, ou
quand on rejette du vin ?

R. Il est vrai que l'ivrognerie est surtout
manifeste, quand on perd la raison. De là

vient que la sacrée Faculté de théologie de
Paris, dans l'article ci-dessus cité, dit : (2) On

(I) Ep. 29. Legi eliani illud : Nolile errare, neque
(cjrnicatores, neque ebriosi, elc.

L. xxu contra Faustum, cap. 44. liane lex seleina
n> iilemiKH, | nia cibuin el potum ad Ordinem na-
luraleni non nisj graiia conservant!* salmis admiitit.

lie Peccui. meritis, t. u, cap. 10. INec ideo quis-
qifam sobiius dixerit cbnoiatein non esse peccatum,
qua; (amen subrepsit sanclo viro.

/•.'/). 29. lngeniisco admonens.

tombe dans ce péché, lorsque les excès que
l'on fait volontairement ôtent l'usage delà
raison, ou la troublent considérablement.

C'est encore une marque d'ivrognerie, lors-

que l'excès va jusqu'à rejeter du vin. Saint
Chrysostome parlant de ces excès, dit qu'il

y en a qui ménagent moins leur corps que
leurs vaisseaux; car quant à leurs vais-

seaux, ils prennent garde de ne les pas
remplir de telle manière, qu'ils en rompent.
Ils se ménagent moins, ils ne peuvent con-
tenir tout le vin qu'ils boivent. Le vin qui
sort de tous les côtés, est une preuve qu'ils

n'écoutent plus en aucune manière la raison.
Néanmoins ce serait renfermer le péché de l'i-

vrognerie dans des bornes tropélroites, quede
prétendre qu'on ne tombe dans ce péché que
quand la raison en est troublée, ou qu'on
rejette le vin. Si ce principe était véritable,
il y aurait des hommes qui, quelque excès
qu'ils couimissenl , ne tomberaient jamais
dans le péché d'ivrognerie, parce qu'ils ont
la tète forte, et que quelque quantité de vin
qu'ils boivent, à peine s'en ressentent-ils.
Il serait bien plus sûr de s'arrêter au prin-
cipe de saint Chrysostome, (3) lequel, après
les paroles que je viens de citer, ajoute que
tout ce qui est au delà de la nécessité n'est
plus une nourriture, mais un poison. Outre
le précepte qui détend l'ivrognerie, il y a
celui qui commande la tempérance. Saint
Thomas, expliquant ce que c'est que l'ivro-

gnerie, dit que le principe de ce péché est
un désir trop ardent du vin, qui porte à en
faire un usage immodéré. Le péché de livro-
gnerie, dit ce saint docteur, consiste dans
l'usage immodéré du vin el une passion
trop forte pour le vin. Il est certain qu'il y
en a plusieurs dont la raison n'est point
troublée, qui ne rejettent point de vin; qui
boivent au delà de la nécessité, et même au-
delà de la bienséance. Ils ont une passion
trop forte pour le vin ; ils en font un usage
immodéré : ils sont donc, selon saint Tho-
mas, coupables du péché d'ivrognerie.

Outre cela , combien de ces hommes qui

,

dans les excès qu'ils commettent, n'ont en
vue que le plaisir de boire el de satisfaire

leur sensualité ; ce qui est un péché selon
l'article 79 de la première partie du corps de
doctrine ci-dessus cilé : C'est un péché ou de
boire, ou de rechercher les autres satisfactions
des sens , en se proposant pour fin le plaisir.

D'où il s'ensuit que c'est un faux principe
que d'avancer qu'on ne tombe dans le péché
d'ivrognerie que quand on perd la raison ou
quand on rend le vin.

Quest. III. S'il n'est pas vrai qu'on tombe
dans le péché d'ivrognerie

,
quand , après

avoir bu, on se sent la tète échauffée, que la

Ep. 93. T;im laie vaslat liaec peslilenlia animas,
et lanla liberlale dominaïur, nt non multum mirer
si non veslrum gregiculuin penelravit.

(2) In eam incurrilur cura voluntaria potatione
raiionis lumen obruilur, veleiiam nolabiliter perlur-
batur.

(3) Mont. 4L In Matth. To yàp Trtsov toû Siovxc; où
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langue est épaisse, et.que l'on aperçoit très-

bien que, quoiqu'on n'ait pas perdu la rai-

son, les fumées du vin montent à la tète , ou
qu'on n'esi plus en étal de vaquer à son tra-

vail ord naire?

K. On ne peut exempter de péché ceux
qui ,

quoiqu'ils ne perdent pas la raison , se

sentent la lète échauffée, la langue épaisse
,

qui s'aperçoivent très-bien que les fumées du
vin leur montent à la tête, qui par là se ren-

dent incapables d'agir et de vaquer à leur

travail. Le, prophète I-.aïc , chap. v, v. Il ,

condamne ceux qui en viennent jusqu'à cet

excès que le vin les échauffe par ses fumées:

Malheur à vous qui vous levez dès le mutin

pour vous plonger dans les excès de la table ,

et pour boire jusqu'au soir, jusqu'à ce que le

vin vous échauffe par ses fumées. l\ paraît que
le prophète condamne ces hommes , en ce

que leur excès va jusqu'à élre échauffés des

fumées du vin , ut vino œstuetii. C'est une
circonstance aggravante de se mellre hors
d'état de vaquer à son travail ordinaire. De
là une famille nombreuse souffre dans son

besoin, manque du nécessaire; le nécessaire

est employé à satisfaire la sensualité. L'é-

normité d un pareil péché saute aux yeux
et ne peut être trop condamnée. 11 faut en
revenir au principe de saint Thomas. Ces
hommes ont une passion violente pour le

vin, ils en font un usage immodéré ; c'en est

assez pour être coupables du péché d'ivro-

gnerie. Culpa ebrietatis consistit in immode-
rato usu et concupisccntia vini. Saint Tho-
mas, 2-2, q. 15, art. 1,

Quest. IV. Si ceux qui ont la tête forle

et qui boivent une quantité considérable de

vin sans que leur tète en souffre, peuvent
boire autant qu'il leur paît sans tomber
dans lé péché d'ivrognerie ?

H. Le cas est décidé par le prophète Isaïe,

chap. v, v. 22 : Malheur à vous qui êtes puis-
sants à boire le vin, et vaillants à vous eni-

vrer ! 11 parle de ceux qui ont la lèle forle ,

qui portent le vin , et né sont pas aisément
étourdis par ses fumées. Le prophète veut
dire qu'ils se trompent si , sous ce prétexte,

ils se persuadent qu'ils peuvent s'abandon-
ner à h ur sensualité , à leur gourmandise.
On ne se contente pas , dit saint Augustin

,

d'excuser de péché ces hommes qui boivent
avec excès ; on leur donne même 'les louan-
ges. Ces hommes sont d'autan! plus pécheurs,
qu'ils abusent de celte force qui les met en
étal de boire beaucoup de vin , sans en res-

sentir les fâcheuses suites. Si se vino ingur-
(jitel, si bibat mensuras sine mensura, parum
est, quia non invenil crimen, eliam viriforlis

accipit nomen , tanlo nequior
, quantum sub

poculo invictior. Augusl. serm. 153.

Quest. V. Si l'on peut absoudre cl laisser

approcher des sacrements les ivrognes d'ha-

bitude du troisième el quatrième genre?
K. Les ivrognes du troisième el quatrième

genre sont indignes de l'absolution ; on ne
peut les laisser approcher des sacrements

,

jusqu'à cequ'on reconnaisse par unesérieusc
épreuve que l'habitude est rompue

, que
leur conversion est sincère , el qu'ils sont

résolus de produire des fruits dignes de pé-
nitence. Le Fils de Dieu a dit. Mat. vu, v. G :

Ne donnez point les choses saintes aux chiens
t

et ne jetez point vos .perle" devant les pour-
ceaux. Les ivrognes dont il est parlé dans les

articles précédents sont figurés par les pour-
ceaux, el uni beaucoup de ressemblance avec
eux.
Quest. VI. Quelle conduite il faut garder

à l'égard des caban tiers qui donnent à boire

à des heures indues
,
pendant la messe pa-

roissiale et les vêpres , qui reçoivent chez
eux des i\ rognes et gens dissolus, qui chan-
tent de v il ii;es chansons , cl qui pi ononcent
des paroles sales ou des jurements ; des pè-
res qui ruinent leurs enfants , des enfants

qui vont au cabaret contre la volonté do
leurs pères ? S'ils en peuvent donner , les

jours de jeûne et pendant le carême , à des

gens domiciliés qui n'en ont pas besoin

el qui ne leuren demandent que pour se di-

ver ir ou pour faire des marchés avec leur

compagnie ?

K. Il est défendu aux cabaretiers.par tou-
tes sortes de lois divines et humaines , de
donner à boi c à des heures indues : comme
les dimanches et fêles pendant la messe do
paroisse et les vêpres.

Donner du vin à des ivrognes , à des gens
dissolus qui chantent de vilaines chansons
avec scandale, et à des passants qui pronon-
cent des paroles sales et des jurements, c'est

mellre l'épéc entre les mains des furieux,
c'est contribuer à l'iniquité el y participer.

On ne peut pas nier que h s pères qui rui-

nent leurs enfants par leurs débauches , et

les enfants qui vont au cabaret contre la

volonté de li-urs pères , ne pèchent griève-
ment. Peut-on exempter le cabarelier de pé-
ché, pendant qu'il est la cause el l'occasion

de péchés si griefs ?

Donner du vin les jours de jeûne et de ca-

rême, à des gens domiciliés qui se proposent
de se divertir, c'est témoigner qu'on ne se
met point en peine que les lois de l'Eglise

soient violées , el donner volontairement le

moyen de les transgresser. Participer à I ini-

quité , c'est s'en rendre coupable, comme
l'enseigne saint Paul : N'ayez rien de commun
avec eux. Ceux qui font ces choses sont dignes
de mort , el non-seulement ceux qui les /ont

,

mais aussi ceux qui donnent leur consente-
ment à ceux qui les font. Lphes. v,i'. 7; Rom.
i, v. 32.

A l'égard des marchés, si , en les faisant

,

on se contentait de boire quelques c ups de
vin avec modération , il n'y aurait rien de
blâmable , pourvu que ce ne soit pas des
jours déjeune el de carême.

Les raisons qu'allèguent les cabaretiers

,

qu'en vendant en détail, ils vendent leur vin
plus cher; que cela leur est nécessaire pour
entretenir leur famille , sont des prétextes
vains et qui n'excusent point ce qui est cri-
minel par tant de circonstances. Il ne peut y
avoir, dit Tertullien, de nécessité de pécher
pour celui qui ne reconnaît qu'une nécessité
qui est de ne point pécher. Nulla est peccar.di
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nécessitas, ubi est un/i non pccca-ndi nécessi-

tas, lib. de Coruna rul., cap. 11.

Quest. VII. S'il fdiil Irailer les femmes des
cabaretiers comme leurs maris , quanti elles

donnent du vin dans les cas ci-dessus men-
tionnés? Si l'obéissance ou la crainie des
mauvais Irailemehls les rend excusables de-
vant Dieu?

H. Quand les femmes entrent dans l'esprit

«le leurs maris , et participent comme eux à
l'iniquité, elles doivent être réputées coupa-
bles comme eux à l'égard des sacrements.
Les femmes sont obligées de détourner leurs

maris , et de faire tout ce qui est en elles

pour empêcher un commerce qui est la

source de tant de péchés. Si elles tirent le

vin, qu'elles le donnent aux ivrognes , et

qu'elles soient bien aises de profiler du mau-
vais gain, elles participent à toute l'iniquité.

Il en faut juger autrement lorsque les fem-
mes font ce qui est en elles pour rompre ce

commerce; qu'elles ne le tolèrent que parce
qu'elles ne sont pas les maîtresses ; qu'elles

refusent de donner du vin aux ivrognes. Si

leurs maris les maltraitent, elles auront part

à la béatitude dont Jésus-Christ a parlé,
quand il ad.t: Bienheureux ceux qui souf-
frent persécution pour Injustice. Malt, v,
». 10.

Quest. VIII. Quelle conduite faut-il tenir à
l'égard de ceux qui fiéqueuienl les cabarets,
qui y demeurent à des heures inducs , qui y
font un long séjour , qui y boivent avec ex-
cès , qui jurent et y chantent de mauvaises
chansons ; qui choisissent le plus souvent
les jours de dimanche et de fêle pour com-
mets re ces sortes d'excès. Le cabaret n'esl-il

pas une occasion prochaine à leur égard? Ne,
doit- on pas absolument leur en défendre
l'entrée, et leur iulerdire les sacrements s'ils

ne s'en abstiennent?

R. Le cabaret est une occasion prochaine
de péché à l'égard île tous ceux dont il est

parlé dans cet ai liclc, et ils sont indignes des
sacrements

, jusqu'à ce qu'ils abandonnent
une occasion si périlleuse et si prochaine.

Voici quels sont les principes de Tertul-
lien sur les occasions qui portent au pé-
ché. H soutient qu'il faut ou les abandonner,
ou faire en sone de ne point pécher. Quand
donc on continue à offenser Dieu , il n'y a
point d'autre voie , ni d'autre sûreté que do
les abandonner. Aut deserendum , aut omni-
bus modis cavillandum ne quid adeersus Dettm
committatur (1).

Saint Charles, en parlant de ceux qu'il re-

gardecommeétant dans l'occasion prochaine
du péché, marque expressément ceux qui
fréquentent les cabarets. Le cabaret est de
ces occasions qui demandent , selon saint

Charles, qu'on ne donne point l'absolution à
ceux qui y sont engagés , qu'ils n'y renon-
cent ou qu'ils ne promettent de s'en abste-
nir ; et selon les principes de saint Charles

,

quand on a promis deux ou irois fois, et que
j'on n'a pas exécuté, il faut un renoncement
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acluel avant de recevoir l'absolution. Avis
de saint Charles aux confesseurs , art. des
Occasions.

C'est une circonstance aggravante de choi-
sir les jours de dimanche cl de fête pour fré-

quenter les cabarets, et y commettre des ex-
cès. Saint Augustin se plaint de ce qu'autre-
fois on commettait des ivrogneries jusque
dans les églises. 11 dit qu'il a eu beaucoup
de peine à letrancher cette pernicieuse cou-
tume. Pourquoi saint Augustin regardait-il
celle couiume comme dangereuse? C'e^l que
c'était profaner le temple du Seigneur qui lui

est consacré. Les dimanches et les fêtes sont
les jours du Seigneur, ils lui sont ronsacrés.
Saint Augustin ne serait pas moins irrité

contre ceux qui profanent les jours consa-
crés au S igneur

, que contre ceux qui mé-
prisent les lieux consacrés au Seigneur.
Prenez garde, dit saint Augustin , serm. 225,
à ne pas chasser le Sainl-Esprit de vos
cœurs. Nolite Spiritum sanctum exctudere de
cordibus vestris. Saint Augustin , comme on
vient de le faire voir , s'est fortement élevé
contre ceux qui profanent les temples sa-
crés : c'est Lien une profanation que de
souiller nos cœurs et nos corps qui sont
consacrés pour être les temples du Sainl-Es-
prit.

Quest. IX. Les vignerons qui débitent
leur vin en secret chez eux , ne sont-ils pas
tenus aux mêmes règles que les cabaretiers,
et ne doivent-ils pas être traités de mémo
quand ils les violent ?

R. Les vignerons qui débitent leur vin en
secret chez eux, sont U nus aux mêmes règles

que les cabaretiers, et ils doivent être traités

de même quan I ils les violent. Us sont même
.plus coupables que les cabaretiers , en ce
qu'ils pèchent contre les ordonnances de po«

lice ; ils s'exposent à la confiscation de leur

vin , ce qui peut être cause qu'ils commet-
tent beaucoup de péchés , et qu'ils font des
perles préjudiciables à leur famille.

Quest. X. Si des cabaretiers, persuadés
par leur expérience qu'ils n'ont pas assez de
fermeté pour garder les règles, ne doivent
pas quitter celle dangereuse profession, et

si on peut les admettre aux sacrements
qu'ils ne l'aienl effectivement quittée?

H. Les cabaretiers qui connaissent par
expérience qu'ils n'ont pas assez de force

pour garder les règles sont obligés de quitter

celle dangereuse profession. C'est un prin-
cipe enseigné dans les avis de saint Charles,
qu'on est obligé de quitter toute prolession

qui est une occasion prochaine de péché.
Quoique celle profession soit en elle-même
licite et honnête, elle est néanmoins, selon

sainl Charles, occasion de péché, lorsqu'on

juge avec fondement que le pénitent tombera
dans les mêmes péchés qu'il a commis, s'il y
persévère, comme il a fait par le passé. Le
principe de saint Charles esl qu'on ne peut
absoudre ceux qui n'ont pas une véritable

résolution d'abandonner tous les péchés

<t) Tertull. De Coron, cil.
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mortels, ainsi que toutes les occasions pro-

chaiues de les commettre.
On appelle occasions prochaines de péché

mortel, selon saint Charles, toutes choses

qui le peuvent causer , ou parce qu'elles

portent d'elles-mêmes au péché, ou parce

que le pénitent s'y trouvant est tellement

accoutumé à pécher, que le confesseur doit

raisonnablement juger qu'à raison de sa

mauvaise habitude il ne s'abstiendra jamais

de pécher tandis qu'il persévérera dans ces

mêmes occasions.
Quoique saint Charles paraisse user de

tempérament et permettre d'exercerquelque-
fois ces professions, de l'avis d'un directeur

habile et vertueux, néanmoins il est tou-

jours ferme dans ,son principe, que si le

pénitent retombe deux ou trois fois, le con-

fesseur différera de lui donner l'absolution

jusquà ce qu'il témoigne actuellement être

séparé de ces occasions.

Ces principes étant appuyés sur l'autorité

de saint Charles, et communément reçus, il

parait qu'on ne peut admettre aux sacre-

ments les cabareliers, dans l'hypothèse mar-
quée, qu'ils n'aient quitté leur profession.

Qi est. XI. Quelle conduite il faut tenir à

l'égard de ceux qui sont avinés et qui se

sont tellement accoutumés à boire, qu'ils se

sentent défaillir à moins qu'ils ne boivent

une quantité considérable de vin?

R. Il faut porter ces hommes à vaincre

peu à peu celte malheureuse nécessité dans
laquelle ils se sont engagés. On peut leur

permettre d'user du vin avec modération
quand ils se sentent tomber en défaillance,

pourvu qu'ils se renferment dans la néces-

sité et même qu'ils consentent de souffrir de
l'incommodité pour ne pas accorder trop

largement à la cupidité ce qu'elle demande..
Vous sentez en vous, dit saint Augustin, un
violent désir de boire; votre gosier sec vous
presse Je l'humecter. La concupiscence vous
dresse des embûche*. Les moyens d'affaiblir

la concupiscence, c'est de n'y point consen-
tir; si vous lui résistez, elle s'affaiblira tous

les jours : c'est votre mollesse et votre faci-

lité qui font sa force. Surgit concupiscentia

potandi
t
titillât animum, ingerit faucibus sic-

citatem, insidiatw sensibus.... Si ei nunquam
consentias et nunquam inebrieris, minor et

minor erit quotidie, nam sunt vires illius sub-

jectio tua. August., serin. 132.

Quest. XII. Quelle conduite il faut tenir à
l'égard de ceux qui n'ont point de tête pour
résister au vin, et qui à peine peuvent- ils

boire un demi-setier de vin qu'ils ne s'en
ressentent?

R. La première nécessité c'est d'obéir à
Dieu, qui nous recommande de garder la

tempérance et de conserver le dépôt précieux
de la raison. Puisque ces hommes s'en res-

sentent quand ils boivent du vin, même en
petite quantité, ils n'en doivent jamais boire,

même celte petite quantité qui les incom-
mode. Surtout il faut tenir ferme à ce qu'ils

ne boivent jamais de vin qui ne soit mêlé
d'eau.

kst. XIII. Si c'est une excuse légitime
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quand on a suffisamment bu, po recom-
mencer à boire, d'alléguer qu'un ami vous
vient voir, que vous êtes invité à boire, que*
vous avez un marché à passer, etc.?

R. On ne peut jamais avoir d'excuse légi-

time pour blesser les lois de la tempérance.'
Un ami qui invite à boire, quand on a suffi-

samment bu, est un tentateur qui invite à

offenser Dieu : on est donc obligé de lui ré-
sister, parce qu'il y a obligation de résister

à la tentation. Des hommes raisonnables"
qui seraient malades, et à qui le vin serait

préjudiciable, n'en boiraient pas, quoique
invités à le faire : il faut à plus forte raison

résister à une invitation préjudiciable à
l'âme et qui porte à offenser Dieu. Saint
Thomas, 2-2, q. 150, a. 1, soutient que celui

qui invite à boire et celui qui cède à l'invi-

tation pèchent tous deux quand les règles 1

sont violées. On a parlé des marchés dans
la réponse à la sixième question.

QuftST. XIV. Comment il faut en user avec
un homme sujet à l'ivrognerie, qui a fait

des efforts pendant un temps considérable,
comme pendant une année, qui a été absous
et à qui l'on a permis d'approcher des saints

mystères, parce qu'on a cru qu'il était con-
verti? Peu de temps après il retombe dans
l'ivrognerie jusqu'à rendre du vin. Peut-on
présumer que cel homme était véritablement
converti et qu'il a été validement absous?
Ne faut-il pas l'éprouver de nouveau, et

même plus longtemps que la première fois,

afin d'avoir des preuves plus sûres de sa
conversion?
R. Quoique cet homme soit retombé, ce

n'est pas une raison pour croire qu'il n'ait

pas été sincèrement converti, puisqu'il a fait

de9 efforts considérables pendant un long
temps. 11 faut observer les circonstances de
sa rechute, s'il n'est retombé qu'une fois,

s'il a été entraîné, quelle douleur cette re-
chute a produite dans son âmejl est cer-

tain qu'il le faut éprouver; mais aussi il

faut le soutenir et le consoler. On lui fera

sentir son infidélité après la grâce qu'il a
reçue, et dont il a abusé; on lui fera con-
naître combien les miséricordes du Seigneur
sont grandes, de pardonner tant de fois au
pécheur; on l'avertira de veiller sur lui-

même, de peur que de nouvelles rechutes
ne fussent sans retour et sans pardon; on
l'éprouvera autant de temps qu'il sera né-
cessaire pour s'assurer d'une plus solide

conversion j dont on jugera par sa douleur
et par les efforts qu'il fera pour éviter le-

péché, sans néanmoins exiger de lui une
épreuve trop longue, qui pourrait le décou-
rager.

Quest. XV. Ne faut-il pas se relâcher, sur-
tout d,:ns les paroisses où il se trouve un
grand nombre de coupables, qu'on serait

obligé d'éloigner des sacrements si l'on vou-
lait se tenir exactement à la règle?

R. La multitude n'a jamais été un titre

pour se dispenser de suivre les règles que
le Saint-Esprit a établies. Voici les paroles
du Seigneur, Exod. xxui, v. 2 : Vous ne vous
laisserez voinl entraîner parla multitude pour
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faire le mal; et dans le jugement, vous ne
vous rendrez point â l'avis du plus grand
nombre pour vous détourner de la vérité.

C'est un raisonnement très-mauvais que l'on

enlend former à plusieurs. On le faisait au
temps de saint Augustin (1). Est-ce, disaient-

ils, que Dieu perdra tons les hommes? est-ce

qu'il les condamnera tous? Non, faul-il leur

répondre, Dieu ne perdra pas tous les hom-
mes, car tous les hommes ne sont pas ivro-

gnes, etc. Il est vrai, et on ne peut nier qu'il

n'y en ait un grand nombre; mais quand
Dieu dit : Je condamnerai, je ne pardonne-
rai qu'à ceux qui changeront «le vie, pou-
vez-vous démentir mi révoquer en doute la

parole du Seigneur? En bruleronl-ils moins,
dit saint Augustin en un autre endroit, parce
qu'il y en aura un grand nombre qui brûle-
leront avec eux? Non propterea minus arde-
bunt , f/ttia cum multis ardebunt. Aug.
Scrm. 351.

Quest. XVI. Que faut-il répondre à ceux
qui disent que le vin est un présent de Dieu,
qu'il ne le donne qu'afin que l'on en use?

R.SaintAugustin(2)répond : Toute créature
de Dieu est bonne ; mais il faut prendre
garde à n'en pas abuser, et le péché consiste

à en abuser. Ce n'est pas, dit saint Chry-
sostome, que le vin soit mauvais; on ne
prétend condamner que le mauvais usage
qu'on en fait. Le vin est un présent de Dieu

;

mais l'usage immodéré du vin est une inven-
tion du diable.

Quest. XVII. Que faut-il penser de ceux
qui, d;ins les processions et les pèlerinages,
vont au cabaret, et commettent des excès
souvent jusqu'à s'enivrer?

R. Saint Chrysoslome dit que quand on
va visiter les tombeaux des martyrs, il faut
prendre garde à s'en retourner en sa maison
avec beaucoup de dévotion, éviter d'aller

aux cabarets, et surtout d'y manger et boire
avec excès. Voyez, ajoule-l-il, combien c'est

une chose déraisonnable, après s'être trouvé
dans la sainte assemblée des fidèles , d'y
avoir été nourri de la parole de Dieu, d'aller

passer une partie considérable du jour dans
les cabarets. Si, après avoir visité les tom-
beaux des martyrs, vous employez le temps
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à vous enivrer, vous feriez beaucoup mieux
de rester dans votre maison.

Saint Augustin (3) soutient que c'est un
grand abus de prétendre qu'on honore les

martyrs en célébrant des festins ou en bu-
vant avec excès dans les solennités qui leur

sont consacrées. Il dit dans un autre endroit

que c'est, en quelque manière, faire souffrir

une nouvelle persécution aux martyrs, que
de profaner par des excès les solennités éta-

blies pour les honorer. Au lieu qu'on les a

persécutés autrefois en les lapidant, on les

persécute maintenant par des excès honteux,
en feignant d'honorer leurs fêles.

QuEs«r. XVIII. N'y a-t-il pas des casuistes

aux décisions desquels il serait dangereux
de s'arrêter sur l'ivrognerie?

R, On ne peut s'arrêter aux < écisions des

casuistes quand elles sont contraires à l'Écri-

ture, aux saints Pères, aux saints canons, à
la droite raison, comme, par exemple, voici

des décisions de casuistes qu'il serait perni-

cieux de suivre.

(4) « Il est probable que c'est seulement
un péché véniel, quand il n'y a point de
scandale, de se remplir de viande et de bois-

son jusqu'à vomir, et même quand on s'exci-

terait au vomissement pour être en état de

boire encore.
« Si quelqu'un, après avoir bu, peut en-

core discerner entre le bien et le mal, quoi-

que sa tête soit troublée en quelque ma-
nière ,

qu'il vomisse , qu'il ait la langue
épaisse, qu'il bégaie, que ses pieds chancel-

lent, que ses yeux voient double, qu'il lui

paraisse que la maison menace ruine, ce

n'est point encore une ivrognerie complète,
et ce n'est qu'un péché véniel, quoique des

plus considérables s'il est commis avec déli-

bération. »

Voici la décision d'un autre casuisle (o) ;

il demande : « Qui boirait un peu largement
par le seul motif de bonne chère, mais sans
perdre le jugement ni la santé, pccherail-il

mortellement? » Il répond : « Non, car la

matière mortelle de l'ébriélé consiste en la

perte du jugement ou de la santé. »

Malgré les efforts que fait cet auteur pour
modifier sa demande et sa réponse, elles in-

(1) Serin. 511. Nunquid omnes perdilurus est

Deus, nunquid onines daninatiiriis? Il lo dicit, da-
hinabo, ignoscam eis qui se ir.utavcrinl.

(2) Serm. 21. Si peecaium est mullum bibere,

rjuare vinum instituit Dominus ? . . . Omnis crealnra
Dei bona est, et illic peecaium non est, nisi quia
maie uteris.

(5) Ep. 22. Comessaliones et ehrielates iti cnn-
cessœ et 1 cilx pulantur, ut in lionorcm Marlyrum
non solum per dies solemnes (quod ipsuni quis non
Itigeuduin videal, qui b;ec non carnis oeiihs conspi-
«it), sed eliain quotidie celebreulur.

7n Psalm. lix, Sub finem. Modo eos ebriosi calicibus
persequuntur, quos lune furiosi lapidibus perseque-
liautur.

(4) Basembaum, t. v de Peccalis, cap. 5, dub. 5,
ari.i. Probabile est,seclusoscandalo et aliis, veniale

tantum esse, usque ad vomituni se cibo et polu ini-

plere, idque etiam si quis vomal ul ilerato possii

bibere.

Art, i. Si quis post pottim discemere adliuc possit

inler bonum et ma'um, licet non niliil phantasia lur-

bala sil, aut sequatur vomitus, lingua lilubet, pedes

valident, oculi cernant dupbcia, vel domus g i rare

videalnr, nondum plena es! ebrietas, ideoquu lanlum
peecaium veniale, quamvis ex gra\ iorîbiis, si déli-

bérai» sil connu ssum.
Layman avance les mêmes absurdités, /.m, sect.l,

n. 4 ei 5.

(5) Berlin Bertaut. Examen sur le 5e Commande-
ment, 5 e point. Ce casuisle est des plus dangereux.

Il est fâcheux qu'un aussi mauvais livre soit mul-

tiplié. Il s'en esl fail jusqu'à trente éditions, et peut-

être davantage. A peine se trouve-t-il une page qui

ne renferme quelque maxime relâchée. Un prêtre

qui n'a pas grande science suit aveuglément les dé-

cisinns d'un si mauvais guide. On croit devoir aver-

tir ceux qui se servent de ce casuisle el d'autres

semblables, qu'ils s'exposent au danger prochain de
se tromper, el qu'ils doivent se donner de gante de
puiser davantage dans des sources si corrompues.
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duisent à l'intempérance, elles en diminuent

la malici", et l'on y aperçoit plusieurs fautes.

Premièrement il manifeste assez que, se-

lon son sentiment, le péché de l'ivrognerie

n'est mortel que quand on perd la raison ou
que l'on ruine sa santé. On a rapporté ci-

dessus l'autorité de saint Thomas, qui dit

que l'essence de l'ivrognerie consiste dans
l'usage immodéré du vin.

Secondement, ces paroles méritent d'être

observées : Par le seul motif de la bonne
chère. La bonne chère, motif unique et prin-

cipal. Quel motif pour un chrétien, qui a
appris de saint Paul que, soit qu'il mange,
soil qu'il boive, il doit tout faire pour la

gloire de Dieu! Manger et boire par le seul

motif de la bonne chère, c'est se mettre au
rang de ceux dont saint Paul assure qu'ils

font leur Dieu de leur ventre. L'auteur ne se

contente pas de dire que, dans quelque cir-

constance, la chose pourrait ne pas aller

jusqu'au péché mortel : il prononce univer-
sellement, quoiqu'on ne puisse douter que
de boire largement par le seul motif de la

Délibéré à Paris, le 12 janvier 1720

N. Chaudière, doyen de la faculté.

Du Quesne, de la maison royale de Navarre.
Hideux, cuié des Saints-Innocents , ancien

syndic de la faculté.

G. Bodrket, curé de Saint-Pau!, de la mai-
son et société de Sorbonne.

Tu. Du Rieux, de la maison et société de
Sorbonne, principal du collège du Plessis-

Sorbonne.
Lambert, de la ma ;son et société de Sor-

bonne, prieur de Palaiseau.

D. Léger, chanoine de la Sainte-Chapelle de
Paris.

Herlau, de la maison royale de Navarre.
Jollain, curé de Saint-Hihtire, syndic de la

maison royale de Navarre.
Bonnet, curé de Saiul-Nicolas-des-Champs,

de la maison et société de Sorbonne.
De la Coste, chanoine de l'Eglise de Paris.

Courcier, chanoine théologal de l'Eglise de
Paris, de la maison et société de Sorbonne.

A ces décisions de nos anciens casuistes,

nous ajouterons celles de quelques moder-
nes théologiens , sans admettre ni rejeter

leurs sentiments sur celle matière.

La faculté de théologie de Paris , d'après

saint Paul, déclare l'ivresse péché mortel de
sa nature. Ebrietas ex sua natura est pecca-
tum lelhale. On tombe dans ce péché, dit-

elle, lorsque les excès qu'on fait volontai-
rement oient l'usage de la raison, ou la

troublent considérablement. In enm incur-
rilur cum voluntaria polatione raiionis lu-

men obruitur vel eliam notabiliter pertùrba-
tur.

Certains casuistes italiens ne sont pas

aussi sévères : si quelqu'un , après avoir

bu, disent Basembaum et Layman déjà cités,

bonne chère n'aille souvent jusqu'au péché
mortel.

Le même auteur avance que les serviteurs
et les hôteliers peuvent donner à boire à
ceux qui en usent immodérément : princi-

pes dangereux dans la morale , surtout
quand on les assure universellement.

Il y a beaucoup d'autres décisions de
quelques nouveaux casuistes relâchés qu'on
pourrait rapporter, et auxquelles il serait

dangereux de s'arrêter. Le clergé de France
a eu en vue ces mauvaises décisions quand
il a condamné expressément cette proposi-
tion : (!) Ce n'est pas un péché de boire et

manger tout son soûl pour la seule volupté,
pourvu que cela ne nuise point à la santé,

parce qu'il est permis à l'appétit naturel de
se satisfaire en exerçant les actes qui lui sont
propres.

Voici la censure du clergé : Celte proposi-
tion est téméraire, scandaleuse, pernicieuse,
erronée et doit être renvoyée à l'école d'Epi-
cure (2).

P.DAvoiLLÉ,de la maison royale de Navarre.
De Beyne, de la maison et société de Sor-

bonne.
Girard de Labournat, de la maison et so-

ciété de Sorbonne.
F. Le Tonnelier, ancien prieur de Saint-

Victor.

Qlinot, ancien professeur en théologie, an-
cien syndic de la facullé, bibliothécaire du
collège Mazarin, de la maison et société

de Sorbonne.
Pastel, ancien professeur en théologie; de

la maison et société de Sorbonne, coadju-
leur de M. le grand maître du collège Ma-
zarin.

F. H. Delan, professeur royal en théologie,

de la maison et société de Sorbonne.
N. P. Gueret, de la maison et société de

Sorbonne, professeur en théologie, vicaire

général de S. E. Mgr le cardinal de

Noailles, archevêque de Paris.

peut encore discernerentre le bien et le mal,
quoique sa tête soit troublée en quelque
manière, qu'il vomisse, qu'il ait la langue
épaisse ,

qu'il bégaie
,
que ses pieds chan-

cellent, que ses yeux voient double, qu'il

lui paraisse que la maison menace ruine, ce

n'est point encore une ivresse complète, et

ce n'est qu'un péché véniel ,
quoique des plus

considérables s'il est commis avec délibéra-

tion. Messieurs de la Sorbonne attaquèrent

celte proposition de Basembaum comme con-

traire à l'Ecriture, aux saints Pères, aux
saints canons et à la droite raison. Ils atta-

quèrent également cette proposition de Ber-
tin-Bertaut : « Qui boirait un peu largement
par le seul motif de la bonne chère, mais
sans perdre le jugement , ni la santé, péche-

(1) Censura Cleri Galticani 21. Comedere et bibere
i!-i|ui ad eatielateni ob solam voluptaiem, non est

peccalum, modo non obsil valeludini, quia licite po-

icbt appelons nalnralis suis aelibus frui.

(2) II;rc proposilio lemeraria est, scandalosa,

perniciosa, erronea et ad Epicuri scbolam ablo»

gauda.
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rait-il mortellement? Non , car la matière
mortelle de l'ivresse consiste en la perte du
jugement ou de la santé. » Ils opposent à
celle proposition qu'ils regardent comme
dangereuse l'autorité de saint Thomas qui

(lit que l'essence de Vébriélé consiste dans
l'usage immodéré du vin : cutpa ebrielatis

consislit in immoderato usu el concujiiscen-

tia vini; et ils prétendent que le clergé de
France a eu en vue ces mauvaises proposi-
tions quand il a condamné expressément
cette proposition : « Ce n'est pas un péché
de boire jusqu à sutiété pour la *cule volupté,
pourvu que cela ne nuise point A la santé , et

l'a poursuivie comme téméraire , scanda-
leuse, pernicieuse, erronée et devant être

renvoyée à l'école d'Epirure, hœc propnsi-

tio temeraria est , scandalosa , perniciosa,

ermnci el ad Epicuri scliolam ab'eganda.
Voici le sentiment de saint Liguori, que

Mgr. Gousset regarde comme certainement

probable: « Ceiium est apud omnes, quod
ad hoc ut ebrietas sit peccatum mortale , re-

quiritur ui sit perfecta , nempe quœ omnino
privet usu ralionis. Unde non peccat mortali-

ler qui ex potuvini nonamitlit toialilcr usum
ralionis, quamvis mens perturbelur, ila ta-

men ui discernere valent inler bouum et

malum. »

Cas I. Albert a bu jusqu'à vomir : a-t-il pé-

ché mortellement ?

H. 11 est probable , suivant saint Liguori,
que le péché d'Albert n'est que véniel , à
moins qu'il n'ait donné du scandale , ou nui
notablement à sa santé : « Cnmedere vel bi-

bere usque ad vomitum, prohabile est esse

lantum yenialc ex génère suo, nisi adsit

scandalum vel notabile nocumeutum vale-

ludinis. Il y aurait, dit Mgr. Gousset, assu-
rément faute grave et scandale, si cela arri-

vait à un ecclésiastique, à moins qu'on ne
pût atiribuer cet accident à une indisposi-

tion. Saint Liguori ajoute : qui aillent sponte

evomunt quod sumpserunt, ut ileruin cdant
nul bibant vix excusantur à moriali; hoc
enim videtur involvere matjnam di/formita-

tem.

Suivant le même saint , il n'est pas per-
mis de s'enivrer, quand même il s'agirait de
la vie, et cependant il regarde comme plus
probable qu'il est permis à un nviiade de
suivre l'a* is de son médecin, qui lui prescrit

comme remède nécessaire à sa guérison de
prendre du vin ou une liqueur enivrante en
assez grande quantité pour lui procurer par
l'ivresse une crise salutaire. La raison qu'il

donne de celle dernière décision, c'est que la

privation de la raison n'arrive alors que par
accidentel indirectement, et «ideo licite per-

tnilti potest. Licitum est matri sumere phar-
uiacum directe tendens ad servandam vitam,
quamvis indirecte eveniat expulsio fœtus.

Secus vero dicendum si polalio daretur di-

recte ad ebrielaiem, sive ad privaliouem
ralionis causandam; hoc enim esset semper
intrinsece malum.» Et c'est lace qui consti-

tue une très-grande différence entre l'un et

l'autre cas. Dans le dernier cas, on boit le

vin pour chasser la maladie , mais dans le

premier ce n'est que pour perdre directement
la raison, ce qui est intrinsèquemet mau-
vais et toujours défendu.
Cas II. Melchior , homme riche, se plait à

enivrer ses convives en les provoquant à
boire : pèche-t-il mortellement ?

H. Oui. Il est défendu d'énivrer qui que ce
soit

, pas même celui qui est incapable de
pécher mortellement; dans ce cas, quand on
ferait enivrer un enfant, un insensé, si le

péché n'était pas imputable à ceux-ci, il le

serait à celui qui en serait l'auteur. Mortale
est alium inebriare, vel provocare ad œqua 5

les hauslus cum inlehtioue inebriandi, aut
adverlenlia secutura 1 ebrielatis in se,
aliove.

« On ne doit pas , dit Mgr. Gousset , enga-
ger un convive à boire , lorsqu'on a lieu de
craindre que celle invitation n'aboutisse à
l'ivresse. Ce serait également une impru-
dence blâmable de faire boire ceux qui ont
déjà pris trop de vin, ou qui ne peuvent eu
prendre davantage sans danger de s'enivrer.

Mais on doilexcuser celui qui sert du vin à
ceux qui en abusent ou qui en abuseront

,

lorsqu'il ne peut le leur refuser sans de
grands inconvénients; lorsque, par exem-
ple , ce refus serait une occasion d'emporte-
ment , de blasphème; car sertir du vin est

en soi une chose indifférente , cl l'abus qu'en
font ceux qui l'exigent leur est personnel. »

Les excès dans le vin ou les liqueurs sont
de lous les excès d'intempérance les plus
odieux el les plus pernicieux. Ils abrutissent
l'homme , le dégradent , le mettent au-des-
sous de la bêle, el le réduisent, dit saint

Jean Chrysoslome , à un étal plus déplora-
ble que la mort. Tandis que le jeune Cyrus
était à la cour du roi Astyage, son grand-
père, il lit un jour la fonction d'échanson;
mais avant de verser à boire , il ne goûta
point la liqueur qu'il servait, comme c'était

l'usage. Astyage s'en aperçut et lui en de-
manda la raison. « Je craignais, dit Cyrus,
que cette liqueur ne fût empoisonnée , et

voici ce qui me le faisait craindre : J'ai re-
marqué l'aulre jour , pendant le repas que
vous donnâtes aux seigneurs de votre cour,
que di-s que vous en eûtes un peu bu , vous
devîntes, tant vous que ces seigneurs , en-
tièrement différents de ce que vous étiez.

Vous ne faisiez pas difficulté de vous per-
mettre ce que vous défendez , à nous qui ne
sommes que des enfants. Vous criiez lous à

la fois et vous ne vous entendiez pas; vous
chantiez de la manière la plus ridicule, et

vous croyiez pourtant chanler le mieux du
monde. Bien plus , lorsque vous vous êtes

levés pour danser, non-seulement vous ne

dansiez pas en mesure, mais vous ne pou-
viez pas vous soutenir. En un mot, voussem-
bliez avoir oublié, vous, que vous étiez le

roi. et les convives qu'ils étaient vos sujets.

— Dites-moi , mon fils, reprit alors Astyage,

n'arrive-t-il pas la mémo chose à votre

père — Jamais, répondit Cyrus; mais quand
il a bu, il cesse seulement d'avoir soif.

Cas III. Aristide, saisi par des voleurs qui

l'emmenaient pour le tuer, n'a pu se débar-
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rasser d'eux qu'en les enivrant : a-l-il pu le

faire sans pécher mortellement ?

15. Voici quelle est la doctrine de saint

Liguori , laquelle va nous servir de réponse :

ii on ne peut empêcher un grand mal, dit-

il, qu'en enivrant celui qui doit le commettre,
il est permis de le pousser à un état d'ivresse

qui lui soit involontaire, parce qu'il s'eni-

vrera contre son intention, et par consé-
quent sans péché; par exemple, en lui faisant

boire du vin très fort ou mélangé de drogues
enivrantes dont il méconnaît la force. Ainsi

vous pourriez selon lui enivrer ceux qui se-

raient sur le point de livrer une ville à l'en-

nemi, ou de vous conduire vous-même en
servitude. .Mais pourrait-on les porter à

s'enivrer volontairement ? Le même saint pa-

rait adopter le sentiment de Layman , qui
dit que non. Touiefois quand il s'agit d'évi-

ter un plus grand mal , tel qu'un homicide,
lin sacrilège, saint Liguori adopte l'affirma-

tive qui lui paraît, dit-il, assez probable,
soit que l'ivresse soit péché matériel ou pé-

ché formel, de la pari de celui qui y tombe;
et il s'appuie sur cette raison qu'il est per-

mis de conseiller un moindre mal pour en
éviter un plus grand. Mgr. Gousset n'est pas

tout à fait du même avis
,
parce que, dit-il,

ce serait coopérer directement à une chose
mauvaise de sa nature ; cependant il ajoute :

il ne faudrait pas inquiéter ceux qui le fe-

raient ; car on peut facilement les supposer
île bonne foi sur une question de celle na-
ture. Nous n'oserions pas non plus, pour la

même raison, empêcher un malade de sui-

vre l'avis de son médecin
,
qui , à tort ou à

raison, lui prescrirait comme remède néces-

saire à sa guérison, de prendre du vin ou
d'une liqueur enivrante , en assez grande
quantité pour lui procurer par l'ivresse une
crise qui peut être salutaire.

Cas IV. Antoine boit une telle quantité de
vin , qu'elle doit, comme il l'a déjà remar-
qué, nécessaircmentl'enivrcr; mais dès qu'il

a bu el avant qu'il n'ait perdu l'usage de la

raison, il se met au lit, s'endort afin d'éviter

les suites de l'ivresse. Pèche-t-il mortelle-

ment?
IL Assurément

,
parce qu'il a fait une ac-

tion intrinsèquement mauvaise et propre à
priver un homme de l'usage de sa raison.

Cas V. Euriale, quand ilesldans l'ivresse,

profère toutes sortes de blasphèmes, de pa-
roles impures. Les mauvais propos lui sont-

ils imputables à péché?
IL Si les mauvais propos, les blasphèmes,

les mauvaises actions auxquelles se livre un
homme ivre ont été prévus par lui , d'une
manière au moins confuse, ils lui sont im
putables à péché; car, quoique involontaires

dans le moment même , ils paraissent volon-
iaires dans la cause.

Cas VI. Vous étes-vous exposé sans raison
à l'occasion prochaine de vous enivrer en
fréquenlanlles cabarels ou d'autres maisons
où vous savez que vous vous enivrez quand
vous y allez, et que probablement vous vous
enivrerez encore? Avcz-vous négligé d'em-
pêcher quelqu'un de s'enivrer lorsque vous
le pouviez sans de grands inconvénients?
Sachant que dès que vous goûtez un peu de
vin, voire passion vous entraîne et vous fait

tomber dans une ivresse complète, en avez-
vous bu, vous exposant ainsi à une occa-
sion prochaine de pécher mortellement?
Dans ces cas-là vous avez péché gravement.

Selon saint Liguori, on peut penser que
l'ivresse a été complète : 1° quand on ne se
rappelle ni ce que l'on a fait, ni ce que l'on a
dit, ni quand ni comment on a été ramené à
la maison ;

2° si on s'est permis des choses
que jamais on ne fait de sang-froid, comme de
dire des paroles impures , de troubler une
maison , frapper quelqu'un.

Jeunes gens, craignez le vin et les liqueurs.

Pères el mères , craignez d'y accoutumer
vos petits enfants; donner du vin à' un petit

enfant , c'est lui embraser le sang, qui n'est

déjà que trop chaud ; c'est jeter lhui:e sur le

feu. Chez les Romains, il élait défendu aux
personnes du sexe de boire du vin. Si la pas-
sion pour le vin est un vice odieux dans un
homme , elle est un vice horrible dans les

personnes du sexe , et les rend presque in-

corrigibles , et d'autant plus incorrigibles,

qu'elles ne s'en confessent pas , ou par honte
ou par aveuglement, se persuadant qu'elles

ne font point de mal.

J
JACTANCE.

La jactance csl le péché de ceux qui se donnent à eux-mêmes des louanges par vanilé,

fonl valoir leur mérite, leur crédit, leurs succès, leurs bonnes œuvres.

Cas. Vous étes-vous vanté d'avoir des biens, des avantages que vous n'aviez pas ? Péché
véniel, si c'est en matière légère; si c'est en matière grave el avec un désordre notable,

péché mortel.

Vous êtas-vous vanté de vos biens , de vos talents , de vos parents, de vos succès ? Péché
véniel, ordinairement.
Vous étes-vous glorifié de vos bonnes œuvres , les avez-vous faites pour être vu el es-

timé des hommes? Vous en perdez le mérite et vous péchez véniellement , si ce n'est que
par jactance que vous parlez et que vous agissez ainsi. Que l'on sache que vous faites de

bonnes œuvres , ce n'est pas à vous à les publier. Les grands vauleurs , dit le proverbe
,

son' ordinairement de grands menteurs.
Vous êtes-vous vanté indirectement, en usant d'artifices pour mendier des applaudisse-

ments ? On donne des louanees afin d'en recevoir; on blâme les façons, les talents , les ou-
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vrages d'aulrui, afin «le paraître soi-même en effaçant les autres : péché véniel encore, à
moins que le blâme n'ait blessé gravement la charité.

•JED.

Le jeu , dans ic sens qu'on l'entend ici, est une convention faite entre plusieurs person-
nes qui, dans la vue de se récréer , consentent que ce qu'ils y mettent appartienne à
celui qui gagnera. On distingue trois espèces de jeu. Le premier est celui auquel l'esprit

seul, ou l'adresse, a la principale part, tels que sont les échecs , les dames, la paume
,

etc. Le second consiste uniquement dans le hasard , comme ceux des dés, du hoca , du
lansquenet, du pharaon, de l'oie et de la blanque. Le troisième, qui est mixte , dépend en
partie de l'industrie, et en partie du hasard, comme le piquet , la triomphe, le trictrac, etc.

Celui qui est de pure industrie est permis, pourvu qu'il ne devienne pas condamnable par
quelque circonstance particulière, comme s'il, mettait un homme hors d'état de payer ses

dettes , ou que par un trop grand attachement, il y passât un temps trop long , ou qu'il

ne pût jouer sans donner du scandale à son prochain, ou que le jeu lui lit omettre les de-
voirs de son état, ou qu'il jouât par un motif d'avarice. — Celui qu'on appelle de hasard
est défendu, non-seulement aux ecclésiastiques ,

par une infinité de conciles, mais encore
aux laïques, et surtout quand ils y jouent contre la loi du prince. Il est même des jeux
d'industrie qui sont défendus aux ecclésiastiques , parce qu'ils ne sont pas séants à leur

état , comme ceux de la paume et du ballon. — Toutes sortes de jeux, même ceux que l'on

appelle mixtes, ne conviennent pas aux ecclésiastiques , et moins encore celui des cartes :

c'est pourquoi ceux qui veulent donner bon exemple aux autres, ne doivent jamais s'oc-

cuper à ces sortes de jeux : 1° parce qu'il est très-rare que le jeu ne soit pas accompagné de
la cupidité, et qu'il en est bien peu qui jouent avec un véritable désintéressement, et qui
soient moins piqués du profit que du plaisir; 2" parce qu'il est très-honteux qu'un ecclé-

siastique s'occupe au jeu, pendant que des païens, tels que les Japonais, le regardent
comme un crime capital, ainsi que le rapporte de Rochefort dans son Dictionn. général.

Voyez Jeu ;
3° parce que le jeu a fort souvent de mauvaises suites : i\um ludus genuit stre-

pitum, certamen et iram, dit Horace. On examinera , Cas Lubin , si l'on est obligé à resti-

tuer ce qu'on a gagné au jeu de hasard.

On n'accorde point d'action en justice à celui qui a perdu au jeu contre celui qui a gagné,
comme il fut jugé par le parlement de Grenoble le 20 lévrier 1685, contre le nommé Arnaud
de Vers, appelant d'une sentence du juge de Guilleslre

, qui l'avait condamné à payer la

somme de 39 liv. à N. Robert qui la lui avait gagnée au jeu de boule. Du autre arrêt du
parlement de Dijon du mois de novembre 16C8, mit d'accord le demandeur d'une somme
qu'il avait gagnée au jeu de caries , elle défendeur , en adjugeant la somme aux pauvres.
Les jeux de hasard étaient tellement odieux aux Romains

,
que si un homme qui tenait une

maison de jeu , venait à être battu , maltraité ou volé par les joueurs ou par d'autres, il

n'avait aucune action en justice contre ceux qui l'avaient outragé ou volé. Le code civil

n'accoi de aucune action pour une dette de jeu ; dans aucun cas le perdant ne peut répéter
ce qu'il a volontairement payé, à moins qu'il n'y ait eu de la part du gagnant dol, super-
cherie ou escroquerie.

Cas I. Cassandn passe souvent les jours de l'Eglise. Ainsi, pour juger de la qualité du
entiers au jeu. La circonstance du temps péché que commet Cassandre, il faut savoir :

considérable qu'il y emploie peut-elle ren- 1° quelle est sa profession : car s'il était re-
dre son péché quelquefois mortel, lorsque ligieux, prêtre ou bénéficier, son péché se-
d'ailleurs le jeu auquel il joue est permis rait sans doute plus grand que ne le serait

en soi? celui d'un séculier; 2° il faut considérer le

R. Il est permis à l'homme de prendre une tem; s qu'il emploie au jeu : car s'il jouait

honnête récréation, et celle du jeu comme des jours et des nuits entières , ou qu'il pas-
une autre. Mais, dit Aristole, il ne faut en sâl la plus grande partie des dimanches et

user que comme du repos, c'est-à-dire, des fêtes à jouer, cette circonstance rendrait

comme d'un remède contre l'épuisement que aussi son péché beaucoup plus grief, quand
cause un long travail. Ainsi il y a dû péché même il serait séculier; puisqu'il n'y a que
à pousser le jeu trop loin ; et ce péché de- des insensés qui puissent regarder la vie

vient plus grief par les circonstances du jeu, comme un temps qui ne nous est donné que
soit qu'elles regardent le temps, le lieu , ou pour jouer. Mstimaverunt lusum esse vilain

les personnes qui jouent ; comme quand on nostram et conversationem vitœ compositam
joue un jour de fête un temps trop considé- adlucrum. Sap. xv, 12. 3° Il n'est pas moins
rable, ou dans un lieu saint, ou dans un important d'examiner les autres circonstan-
lieu public avec scandale; ou que ceux qui , ces qui .sont ordinairement inséparables du
jouent sont d'une condition qui ne leur per- jeu , et qui font souvent que le jeu est une
met pas de s'occuper au jeu , tels que le occasion de péché mortel à ceux qui y sont
peuvent être des évéques, des prêtres, des adonnés. C'est par ces règles que l'on doit

religieux et des magistrals : car pour lors le juger si l'excès du jeu où Cassandre s'oc-

jeu devient quelquefois péché mortel, comme cupe, est mortel ou s'il n'est que véniel,

quand on joue avec une excessive passion — Tout ceci ne résout guère la diffi-

et qu'on préfète le p'aisir du jeu à l'amour culte. Pour le bien faire , il faudrait pouvoir
qu'on doit à Dieu ou aux commandements définir jusqu'où doit aller la perte du temps
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pour être mortelle. Quand on pense que le

serviteur inutile fut jeté dans les ténèbres

précisément pour son inutilité , on tremble

pource grand nombre de personnes de toute

condition, dont le moindre mal est de ne

rien faiie.

Cas II. Chrisogonc, prêtre, joue souvent à
difféicnts j*'ux de cartes avec ses amis. Son
confesseur l'a menacé de lui refuser l'abso-

lution , s'il continuait d'y jouer. An benc?
IL Pour répondre à cette difficulté, il faut

observer qu'il y a des jeux de cartes, qui

sont purement de hasard, le! qu'est celui du
lansquenet; et d'autres qui sont mixtes,
c'est-à-dire , où l'industrie se trouve joint • au
hasard ; tels que sont ceux du piquet , de la

tiiomplie, etc. Les premiers sont absolu-

ment défendus à tous les ecclé-iastiques.

C'est pourquoi on ne peut que louer la fer-

meté du confesseur de Lhrisogone, si ce prê-
tre joue à ces sortes de jeux, parce qu'il ne
doit point souffrir qu'un ecclésiastique s'y

occupe, mène par une simple récréation,

contre la défense des saints canons, qui sont
les lois de l'Eglise. Quant aux jeux mixtes ,

nous ne crovons pas avec le savant Avila,
que les ecclésiastiques qui y jouent, pèchent
toujours mortellement , lors même qu'ils y
exposent peu d'argent; mais nous sommes
très-persuadés qu'ils n'y peuvent jouer sans
quelque péché, el qu'il y a même danger
qu'ils n'offensent Dieu mortellement, lors-

qu'ils exposent une somme notable au jeu ,

ou qu'étant dans l'habitude d'y jouer , ils y
perdent un temps très-considérable.
— Qu'ils pèchent, rien n'est plus clair,

puisque depuis l'invention des caries, qui
est du xiv siècle, un très-grand nombre de
conciles les ont défendues. Qu'ils s'exposent
à pécher mortellement, quand ils s'exposent
à perdre beaucoup d'argent ou de temps,
c'est une ihose qui parle d'elle-même, et

plus encore quand l'argent qu'ils exposent
vient de leurs bénéfices. Voyez mon Traité
du devoir des pasteurs, où la première par-
tie de celte décision, qui seule est contestée
par la pratique île bien des gens, est solide-

ment prouvée, ch. vin, n. 13. J'ajoute avec
Ponlas

,
qu'il est défendu aux personnes

d'Egise de jouer en public, ou même en
particulier, avec des laïques, aux jeux
mêmes purement d'industrie, tels que sont
ceux delà paume, du ballon, des quilles,

de la boule, du palet et autres semblables,
parce que, comme le dit le concile de Me-
xique tenu en 1585, ces jeux ne s'accordent
pas dans ces circonstances avec la gravité
el la modeste d'un véritable ecclésiastique

,

qui est obligé de se conduire eu toute occa-
sion comme le ministre de Dieu , suivant

ces paroles de l'Apôtre : In omnibus exhi-
beamus nosmelipsos sicut Dei minislros.

II Cor. vi.

Cas III. Macédonius, prêtre, joue quelque-
fois aux jeux de hasard, mais uniquement
par récréation. Pèche-l-il?

H. Oui, puisqu'il viole cette loi générale
du concile œcuménique de Lalran, en 1215 :

Clerici ad aléas vcl laxillos non ludant, nec

hujusmodi ludis intersiut. Loi confirmée par
le saint concile de Trente, sess. 22, de Re-
form., cap. 1, et par un très-grand nombre
d'autres, comme ceux d'Albi en 1254-, de Bé-
ziers en 1255, etc. El certes n'y a-t-il pas
assez de jeux innocents, sans s'attachera
ceux qui sont défendus ?

Cas IV. Melchior , diacre, et Corneille,

prêtre, jouent souvent ensemble aux échecs,

aux dames, à la boule et à d'autres jeux où
le gain dépend principalement de l'industrie.

Le peuvent-ils faire sans péché?

IL Quoique les ecclésiastiques dussent
faire consister leur principale récréation
dans la lecture des livres sacrés, et dans les

exercices de la vie sainte où Dieu les a ap-
pelés, plutôt que dans un divertissement
mondain, on ne doit pas néanmoins con-
damner de péché ceux qui jouent aux jeux
dont il s'agit, pourvu, 1 que ce ne soit pas
par l'avidité du gain, qui est toujours un
motif condamnable , surlout dans les ec-
clésiastiques; 2° qu'on n'en fasse pas une
habitude; 3° que ce soit sans scandale et

avec des personnes sans reproche. Dum-
modo id raro, sine scandalo, et cum personis

honeslis fiât, dit le concile de Mexique, tenu
en 1585, qui sur ce point n'a été combattu
par aucun autre. Aussi est-ce le sentiment
de saint Antonin, de Toslat, etc., quoique
Cajetan remarque que le jeu des éch es est

réellement conlraire à la fin du jeu, puis-

qu'au lieu de diminuer l'application de l'es-

prit il l'augmente, el que bien loin de dis-

poser à l'élude, il est lui-même une étude

très-fatigante.

Cas V. Joviiien, curé, se trouve souvent
d'ans une compagnie de gens du monde qui

jouent à différents jeux de hasard, et passe un
temps assez considérable à les voir jouer
pour se récréer. Pèche-i-il en cela, el son
péché est-il grief el même mortel?

IL H pèche grièvement, 1° parce qu'au-
cune raison ne peut excuser un prêtre et

un curé qui emploie si mal un temps qu'il

est tenu île consacrer au service de Dieu, de

l'Eglise el du prochain ; 2 parce que le plai-

sir qu'on prend à voir jouer aux jeux de

hasard est défendu aux ecclésiastiques par

un grand nombre de lois de l'Eglise el de

l'empire , el qu'il ne convient ni à la dignité

de leur personne, ni à la sainteté de leur

état, ni au bon exemple qu'ils doivent dou-
ner à tout le monde.
Quoiqu'à parler en général on ne doive

pas condamni r de péché mortel un prêtre

qui regarde jouer des séculiers, il se peut
néanmoins faire que ce péché devienne mor-
tel dans quelques circonstances , comme si

ceux qui jouent pèchent mortellement, et

qu'en les regardant jouer on les anime : ce
qui arrive souvent.

Cas VI. Lysimaque, soldat, se confessant
de quelque circonstance où il croyait av>ir

péché en jouant aux dés, ou à quelque autre

jeu de hasard, le confesseur lui a voulu
persuader qu'il ne pouvait jouer à ces sortes

de jeux sans péché mortel. Lysimaque de-
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mande s'il est vrai qu'il pèche mortellement
-en y jouant?

H. 11 est constant que les jeux qui sont
purement de hasard sont d'eux-mêmes mau-
vais et condamnables. C'est pourquoi ils

sont défendus, même aux laïques, par le

42' canon de ceux qu'on attribue aux apô-
Ires. Cependant saint Anlonin les excuse du
p.ché mortel dans les laïques, 1° quand un
n'y joue que par divertissement ;

2" quand
ce qu'on y joue n'est pas considérable, eu
égard aux facultés de ceux qui jouent;
3° quand les circonstances qui ont servi de
motifs pour les condamner ne s'y rencon-
trent point, c'es!-à-dirc qu'on y joue sans
passion

, qu'on n'y donne point trop de
temps, et moins encore les dimanches et les

fêles; qu'on en bannit l'emportement , le

blasphème, etc., et qu'cnlin on ne joue
pas pur un désir excessif de gagner beau-
coup.
— M. La Placette a prouvé que le jeu de

hasard n'est pas mauvais de sa nature, et on
a peine à condamner de péché véniel un père
qui

, pour se délasser avec son fils, jouera
une partie à l'oie. Mais on ne peut trop
peser l'ordonnance du 15 janvier 1029, citée

par l'auteur, où Louis Xlll défend, par l'art.

137, toutes les assemblées de jeu , déclare
inlàmes ceux qui prêienl leur maison pour
les tenir, incapables d'exercer aucuns offices

royaux, et veut même qu'on les bannisse
des villes, et que leurs maisons soient con-
fisquées. Par l'art. 138, il déclare nulles
toutes les dettes du jeu, ainsi que les pro-
messes et obligations qu'on y aurait faites.

Par l'art. 139, il ordonne que ceux qui au-
ront joué sur des gages les perdent, et qu'ils

soient confisqués au profit des pauvres, sur
ceux qui les auront gagnés. Par l'article

140, il permet aux pères, mères, aïeuls et

tuteurs, de répéter ce que leurs enfants ou
mineurs auront perdu. Par l'article 141, il

ordonne encore que tous les biens immeu-
bles joués, quoique le jeu ail été pallié d'une
fausse vente, demeureront hypothéqués aux
femmes et aux créanciers. A quoi l'on peut
ajouter six célèbres arrêts du parlement de
Paris

,
qui défendent les jeux de cartes et

autres jeux de hasard, dont le dernier, qui
est de 1710

,
porte l'amende de 1000 liv.

contre les contrevenants. Preuve incontes-
table que nos lois civiles sont encore ac-
tuellement eu vigueur, bien loin d'être abro-
gées.

Cas VII. Lubin, ayant gagné aux dés dix
écus à Marin, son confesseur lui a o; donné
de restituer celle somme, attendu que ce jeu
est défendu, même aux laïques, par les ca-
nons et par les ordonnances de nos rois,

soutenues de plusieurs arrêts du parlement.
Quid facto opus?

R. 1° Nous disons avec sainl Thomas, 2-2,

q.32, arl. 7, qu'on esl obligé de restituer ce
qu'on a gagné au jeu : 1° à tous ceux qui ne
sont pas dans le pouvoir d'aliéner leur bien,

tels que sont les mineurs et les insensés ;

2° à ceux qu'on a trompés en jouant ;
3° à

ceux qu'on y a contraints par violence ou

par une (rop grande imporlunité ; 4* quand
on a abusé du peu d'habileté de celui qu'on
a excité au jeu ; dans tous lesquels cas la

restitution doit être f.iite aux personnes
mêmes de qui on a gagné l'argent; Sainl An-
lonin observe qu'on n'est pourtant pas
obligé de restituer ce qu'on a gagné à un mi*
neur ou à une femme en puissance de mari,
lorsque la chose gagnée est si peu considé-
rable, qu'on a un juste fondement de présu-
mer que leurs pères, tuteurs ou maris con-
sentiraient aisément qu'ils hasardassent une
telle somme au jeu pour leur divertisse-
ment. Exception qu'il ne faul pourtant pas
étendre trop loin, de peur qu'on ne se flatte

par le motif de l'intérêt.

2' A l'égard des autres cas, lo même saint
Thomas et plusieurs grands canonisles es-

liment que, dans les lieux où les jeux de
hasard sont défendus par les luis civiles*, et

où ces lois sont actuellement en vigueur,
on est pareillement obligé de resliluer ce
qu'on a gagné , non pis à ceux à qui on l'a

gagné, puisqu'ils s'en sont rendus incapa-
bles en vi. liant la défense portée par les lois,

mais aux pauvres, ou de l'employer en d'au-
tres œuvres de piété.

— Je crois avecHabert que, s'il s'agit d'une
dette contractée par le jeu , on n'est pas
obligé de la payer, parce que Louis XIII a
dec are toutes deties conlractéts pour le jeu
nulles et de nul effet. Mais que, s'il s'agit
d'une somme déjà payée, on n'est pas obligé
de la rendre avant la sentence du juge, par-
ce qu'il n'y a aucune loi du prince qui y
oblige. Et en cas qu'il fallût la restituer
comme acquise en vertu d'un litre uni, ce
ne serait point aux théologiens à décider
qu'il faut la donner aux pauvres, parce
qu'ils n'ont aucun droit d'adjuger à l'un
plutôt qu'à 1 autre le bien des sujets du roi.

Si, eu quelques cas semblables, on fait res-
tituer aux pauvres, c'est que le pri ce le sait

et y consent, ce qu'on ne peut prouver avoir
lieu ici.

Cas VIII. Léonor ayant gagné au jeu deux
pisloles à Emile qu'il y avait incité, de-
mande s'il est dans le cas où saint Thomas
veut que ceux qui attirent au jeu sont tenus
de restituer.

11. Si Léonor n'a fait simplement qu'inviter
Emile au jeu, sans lui faire de violence, ni

le presser par une trop grande imporlunité,
il n'est pas dans le cas de la restitution dont
parle saint Thomas, 2-2, q. 32, a. 7; mais
s'il lui a fait quelque violence, ou qu'il l'ait

tellement importuné, qu'il n'ait consenti au
jeu que comme il aurait consenti à payer
des intérêts à un usurier, il est obligé de res-

tituer à Emile les deux pisloles qu'il lui a

gagnées. C'est non-seulement le sentiment

de sainl Thomas et de saint Antonio, mais
de tous ceux qui ont écrit sur celle matière.

Rien de plus juste que le jeu, qui de soi

doit être un délassement soit lrè»-volou-
laire.

Cas IX. JEgimius vend des cartes à jouer
et des dés. Son confesseur le menace du re-

fus de l'absolution s'il ue cesse. 11 s'excuse.
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î sur ce que l'on peut jouer à certains jeux

de cartes et de dés sans péché ;
2° sur ce

que tous ceux de sa profession en vendent

aussi bien que lui, et qu'il ne peut cesser

sans souffrir un dommage considérable. Est-

il obligé, nonobstant ces raisons, de s'abste-

nir d'eu vendre?
R. On ne doit pas refuser l'absolution à un

homme pour vendre des cartes et des dés,
1' parce que l'on peut s'en servir pour jouer

à des jeux qui ne sont pas de pur hasard,

comme des caries, au piquet, et des dés, au
trictrac; 2° parce qu'il est des jeux de pur
hasard où les laïques peuvent jouer sans

péché, au moins mortel, lorsqu'ils y jouent
simplement pour se récréer, et sans esprit

d'avarice, sans passion, sans scandale, sans
une notable perte de temps, etc. C'est la dé-
cision de la morale de Grenoble, qu'on n'ac-

cusera pas de relâchement.
— Retranchez de la décision de l'auteur

ces mots, au moins mortel. Permettrait-il de
vendre des dés, si on n'y pouvait jouer sans

péché véniel?

Cas X.'Jourdan tient un brelan public,

c'est-à-dire une maison préparée pour ceux
qui veulent y venir jouer aux cartes et aux
dés, moyennant une rétribution qu'il tire

de chacun d'eux. 11 s'excuse sur ce qu'il n'a

point d'autre moyen de gagner sa vie et de

faire subsister sa famille
,

qui est nom-
breuse, et qu'il ne trouve personne à qui

louer sa maison , située à l'extrémité de la

ville. Son confesseur peut-il l'absoudre ?

. R. Non, parce que Jourdan viole les lois

de l'Etat dans une matière importante. Voici

comme en parle Louis XIII dans sa décla-
ration du 30 mai 1611 : « Faisons très-ex-
presses inhibitions et défenses à toutes per-
sonnes , de quelque qualité et condition

qu'elles soient, de tenir brelans en aucunes
villes et endroits de notre royaume, ni s'as-

sembler pour jouer aux cartes et aux dés;
même aux propriétaires, détenteurs de leurs

maisons ou locataires d'icelles, d'y recevoir

ceux qui tiendront lesdits brelans , ou joue-
ront csdils jeux,- à peine d'amende arbi-
traire, d'autre punition s'il y échet, etd'èlre,

en leur propre et privé nom, responsables de
la perte des deniers qui y sera faite, et tenus
à la restitution d'iceux : enjoignant à celle

lin aux juges ordinaires de chacune de nos
villes de se transporter es maisons et lieux
où ils seront avertis y avoir brelans et as-
semblées; se saisir de ceux qui s'y trouve-
ront, ensemble de leur argent , bagues

,

joyaux et autres choses exposées au jeu ; en
faire distribuer les deniers aux pauvres des
Hôtels - Dieu , auxquels, dès à présent,
comme pour lors, nous les avons affectés et

adjugés, affectons et adjugeons, etc. » Maxi-
mes que le parlement a suivies jusqu'à con-
damner en pareil cas à des punitions corpo-
relles. Saint Charles a enseigné la même
chose; et le clergé de France a adopté ses
instructions aux confesseurs, en les faisant
traduire.

Cas XI. Une personne de qualité, d'ail-

leurs assez réglée, joue souvent; elle gagne

quelquefois des sommes assez considérables;
mais, comme elle perd plus souvent qu'elle
ne gagne, elle vend une partie de ce qu'elle
a, et, d'un autre côté, elle fait des emprunts
pour fournir à son jeu.

Le curé de la paroisse de celte personne
est venu la voir et lui a fait un très-grand
scrupule de son jeu, lui disant qu'elle donne
du scandale dans son quartier et à tous ceux
qui la connaissent; qu'elle n'est point, par
conséquent, en état de salul, à moins qu'elle

ne change de conduite. Celle personne, pour
se justilier, répond premièrement, qu'elle

n'est point de qualité à travailler
,
qu'elle

n'a point d'occupation qui l'empêche de se
divertir ; secondement

, que le jeu n'est

point une chose mauvaise, et qu'elle joue
communément avec des gens d'honneur et de
condition

; que s'il y a des lois qui défendent
les jeux de hasard, elles sont prescrites , et

que l'usage lésa abolies.Troisièmement, que
les personnes qui viennent jouer chez elle, ou
chez qui elle va jouer, sont tous gens choi-
sis; qu'il s'y trouve des ecclésistiques, même
distingués , qui jouent avec les autres dans
ces assemblées, ou qui y voient jouer; que
s'il y avait du mal, ils n'y viendraient pas.

Quatrièmement, que ni ses confesseurs, ni

ceux des personnes avec qui elle joue, au-

tant qu'elle peut le connaître, ne leur en
font aucun scrupule. Cinquièmement, qu'on
lui fasse connaître par une consultation rai-

sonnée quel est son péché et en quoi il con-
siste; car jusqu'à présent, elle n'a point cru
offenser Dieu si grièvement qu'on prétend.
C'est pourquoi on prie messieurs de Sor-
bonne de vouloir dire leur sentiment sur le

cas ci-dessus; et si la personne dont il s'a-

git, qui est une dame de qualité, peut de-
meurer en sûreté de conscience, sans être

obligée de changer à l'égard de son jeu.

R. Le conseil de coiisciencecon?.ullé estime
que la personne donl il s'agit est dans un
danger de perdre son âme, si elle continue
à jouer comme elle l'a faitjusqu'à présent. Le
jeu même de hasard n'a de soi rien de mauvais ;

mais jouer souvent et jouer pour gagner de
l'argent, ce sont deux circonstances qui dé-
truisent la nature et la fin du jeu et qui, par
conséquent , le rendent mauvais. On ne
doit point faire du jeu une occupation

,

c'est cependant ce que font ceux qui jouent
souvent et qui s'adonnent au jeu. L'on de-
meure d'accord que la vue précisément du
gain ne rend pas le jeu illicite. L'on peut
souhaiter de gagner en jouant, sans pour
cela pervertir la nature et la lin du jeu;

mais on ne peut pas sans dérèglement jouer
dans la vue principale de gagner : ce serait

faire du jeu un commerce et un trafic pour
avoir de l'argent. Quand la passion, que ceux
qui jouent souvent ont de gagner, les porte
à jouer de grosses sommes par rapport à
leur état, c'est un autre dérèglement qui
rend le jeu criminel, parce qu'on s'expose à
s'incommoder notablement et sa famille, ou
à faire un tort considérable à son prochain,
ce qui est contre la charité. De sorte que
jouer souvent, jouer dans la seule vue du



4221 JEU JEU 1222

gain, jouer de grosses sommes, ce sont trois

circonstances qui sont opposées à la fin pour
laquelle ie jeu a été institué. Un jeu de la

sorte est la récréation d'un avare, et non
d'un chrétien. C est un dérèglement consi-
dérable et une faute mortelle. Ces trois cir-
constances , qui sont capables de rendre
mauvais toutes sortes de jeux, se rencon-
trent bien plus souvent dans les jeux de ha-
sard

, parce que, comme ils plaisent davan-
tage, on s'y adonne aussi pins volontiers et
i'on y joue plus souvent des sommes consi-
dérables, soit dans la vue principale d'y faire
un plus grand gain, soit pour regagner plus
vite et en un coup ce qu'on a perdu en plu-
sieurs. D'un autre côté, comme les événe-
ments en sont plus différents et plus subits,
ces sortes de jeux sont aussi plus capables
d'allumer les passions et de produire tous les

mauvais effets dont des passions irritées

peuvent être la cause. De là vient qu'on a
toujours regardé les jeux de hasard comme
très-pernicieux.

Il faut remarquer que par jeu de hasard
on entend ici celui qui est de pur hasard, ou
celui dans lequel le hasard a plus de part que
l'industrie, comme le jeu de i'és ou de cartes,
ou tousautres jeux semblables, dans lesquels
la fortune règle principalement et en peu de
temps la perle ou le gain qui s'y fait. Ces
jeus ont été défendus dans tous les siècles

de l'Eglise, particulièrement quan
joue souvent et de grosses sommes.

Cela posé, on répond aux raisons

on y

dame de qualité apporte dans le cas pro-
posé :

1* Que le temps qu'on emploie à jouer,
quand on joue si souvent, est un temps
perdu et mal employé : c'est une faute dont
la dame de qualité est coupable, puisqu'elle
passela plus grande partie du temps à jouer:
qu'elle ne dise pas non plus qu'elle n'est pas
de condition à travailler, puisqu'il n'y a
point de qualité qui exempte de travailler

,

ni de temps dont on ne soit obligé de faire
un bon usage.

2° Les jeux de hasard ne sonl pis moins
défendus par l'Eglise à présent qu'autrefois.
On ne peut donc pas dire que les lois con-

tre ces sortes de jeux soient prescrites.
3" S'il y a des ecclésiastiques du premier

ordre, qui jouent comme les autres, cela ne
sert qu'à rendre ces jeux plus scandaleux
et plus capables d'attirer la malédiction du
ciel sur ces assemblées de joueurs; ce que
cette dame dit de son confesseur ne la justi-
fie pas davantage à l'égard de son jeu. Elle
se croit en sûreté et ne s'en fait aucuno
peine, parce que son confesseur ne lui en
fait point, dit-elle; c'est peut-être un effet

de la colère de Dieu, qu'elle ait pour con-
ducteur une personne muette qui ne l'aver-
tit point de ses devoirs, ni du malheur où
elle esl. D suit de tout ceci que la dame en
question, qui fait du jeu un commerce où
elle expose des sommes considérables qu'elle
perd ou qu'elle gagne, est dans un mauvais
état et daus une disposition de péché mortel.que la

JEUNE.

On peu. ui viser ie jeune en jeûne na.urel, jeûne spirituel et jeûne ecclésiastique. Le pre-
mier consiste à n'avoir rien pris depuis minuit, ni par forme de nourriture, ni par forme
de médicament, ni autrement; le second, à s'abstenir de péché, à régler ses sens et vaincre
s passions; le troisième dont il s'agit ici, 1° à s'abstenir, selon la loi de l'Eglise, de cer-
tains aliments, tels que sonl la chair et tout ce qui y est attaché, comme la graisse , les

intestins et autres semblables choses : à quoi il faut ajouter l'usage des œufs, dans certains
pays au temps de carême seulement, et celui du lait, du beurre et du fromage en d'autres
pays; 2° à ne faire qu'un seul repas dans ces jours de pénitence, en comptant le jour de-
puis minuit précédent jusqu'au jour suivant; et ce repas ne doit se faire que vers midi;
encore est-ce un relâchement que l'Eglise a toléré, comme elle a toléré celui de faire un fort

léger repas au soir, qu'on appelle collation. Saint Thomas a fixé à vingt-uu ans l'âge où
l'on est obligé au jeûne; mais ce devoir ne finit que quand on n'est plus en état de l'ac-

complir.

Voici quatre propositions touchant le jeûne, que le clergé de France a censurées
en 1700.

Prop. XCII. Frangens jejunium Ecclesiœ ad quod tenetur, non peccat morlaliler, nisi ex
contemptu vel inobedientia hoc facial; pula quia non vull se subjicere prœcepto.

Prop. XCIII. In die jejunii qui sœpius modicum quid comedil, etsi notabilem quanlita-
tem in fine comederit, non frangit jejunium.

Prop. XCIV. Omnes officiales qui in republica corporaliter laborant, sunl excusati ab
obligatione jejunii, nec debent se certiGcare an Iabor sit compatibilis cum jejunio.

Prope XCV. Excusantur absolule a prœcepto jejunii omnes illi qui iter agunt equitando,
ulcumque iter agant, et eliamsi iler necessarium non sit, et eliamsi iter unius diei confi-

ciant.

Censura. Doctrina his quatuor propositionibus contenta, falsa est, temeraria, scandalosa,
perniciosa, ecclesiasticorum mandatorum incuriam inducit

,
jejunii leges pravis artibus

eludit.

Cas I. Sixte, âgé de aix-huit ans, et Mar-
tin, âgé de dix-neuf ans, sont-ils obligés à
la loi du jeûne ecclésiastique, sous peine de
péché mortel?

R. L'Eglise n'a rien déterminé là-dessus
;

mais on y sait d'ordinaire le sentiment de

saint Thomas, qui, pour donnera la jeu-
nesse le moyen de parvenir à son entier ac-

croissement, ne l'oblige communément au
jeûne qu'après vingt-un ans, en ajoutant

qu'il esl néanmoins à propos que les jeunes

gens s'exercent dans le jeûne, même avant
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cet âge, autant que leurs forces le leur peu-
vent permettre. Ainsi ou ne doit pas con-
damner Sixie ci Martin de péché mortel pour
n'avoir pas jeûné le carême entier : mais il

est ben à propos que leur confesseur leur

ordonne tic jeûner quelquefois, selon que
leurs forces pourront le leur permettre; ce

qui ne se peut régler que par sa prudence.
— Quand un jeune homme d'environ vingt

ans est fort et robuste, on peut bien le faire

jeûner de deux jours l'un, ou trois fois par
semaine en carême. Celui à qui il ne man-
que que quelques jours pour avoir vingt-un
ans, doit le faire tous les jours. Ce ne seront
pas trois ou quatre semaines de plus qui le

mettront eu étal de s'en acquitter.

Cas II. Itomuuld et Gracien, âgés de di\-
sept ans, oui fait profession de religion, l'un

dans un ordre réformé, et l'autre dans un
monastère non réformé. Sonl-ils tenus en
conscience de jeûner le caiême et tous les

autres jours de précepte, avant qu'ils aient

atteint l'âge de vingt-un ans?
11. Ces deux religieux sont obligés à

tous les jeûnes que commande l'Iïglise, si la rè-

gle de l'ordre dont ils ont fait profession porte
celte obligation; parce que le vœu solennel
qu'ils ont fait d'obéir à la règle les oblige de
l'observer dès le premier jour de leur pro-
fession. C'est la décision de Sylvius, qui
ajoute cependant qu'il faut expliquer la rè-

gle à la lettre; en sorte que si elle ne fait

mention que du jeûne du Carême, elle ne
doit pas être étendue aux autres jeûnes, v. g.

des Quatre-Temps et des Vigiles, A l'égard

des ordres religieux, dont la règle ne fait

aucune mention du jeûne du Carême, ni des
autres commandés par l'Eglise, ceux qui y
ont fait profession, n'y sont obligés qu'après
tel âge, comme l'enseigne le même théolo-
gien.

Cas III. Marculfe ayant fait profession
dans un ordre réformé, manque souvent à
observer les jeûnes particuliers de l'ordre,

parce qu'il n'a pas encore atteint l'âge de
dix-huit ans. Pèche-t-il en cela?

II. Oui ; car, comme des séculiers seraient

tenus à jeûner certains jours avant l'âge

de \ingt-un ans, s'ils s'y étaient obligés par
yo?U, de même des religieux y sont pareil-

lement obliges dans le cas où ils ont fait vœu
d'observer une règle qui leur fait une loi du
jeûne.
— C'est aux réguliers à savoir, 1° s'ils

font vœu d'observer la règle; 2° si ce vœu,
en cas qu'ils le fassent, tombe sur toutes les

parties de la règle. Si cela était, comment
tant de fondateurs auraient-ils déclaré que
les simples règles n'obligent pas même sub
reniait ?

Cas IV. Augustin, âgé de soixante ans ac-
complis, n'observe plus aucun jeûne de l'E-

glise, parce qu'on lui a dit qu'après cet âge
un n'était plus obligé à jeûner, quoique l'on

se portât bien: mais d'autres lui ont dit le

contraire. A quoi est-il obligé dans la ri-
gueur?

H. Saint Anlonin dit avec raison, p. n,
tit. G, qu'on ue doit pas mesurer l'obligation
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du jeûne à la vieillesse, mais aux forces et à
la constitution du corps ; et véritablement il

y a bien des septuagénaires qui ont beau-
coup plus de forces que d'autres qui n'ont

pas encore cinquante ans. D'où on peut
conclure qu'il n'y a aucun temps déterminé
où l'on puisse dire que cesse l'obligation du
jeûne. Navarre était bien de ce sentiment
puisqu'il jeûnait aussi aisément à l'âgo de
quatre-vingts ans, qu'il faisait autrefois à
celui de cinquante ans. C'est donc au supé-
rieur ou à un homme sage à juger de l'im-

puissance où l'on est de jeûner à cause de

la vieillesse.

— Celte décision de l'auteur a fait un pe-
tit schisme en Allemagne; mais elle y a
aussi été fortement soutenue. Voyez le livre

lorsqu'ils ont de
lier et suffisant;

sont pas tenus,

raisonnablement

intitulé : Controrersiœ novœ moralrs recenler

mulœ in nova editione Ponlasii Veneta. Au'
guslœ Vindelic. 1739.

Cas V. Monique, femme enceinle de deux
ou trois mois, et Gertrude, sa sœur, qui
nourrit son propre enfant, sont-elles obli-
gées déjeuner au moins quelques jours du
carême?

K. Il est bien puis probable que non
,

comme nous le dit Sylvius,m 2-2, q. 147a. h,

parce qu'il est moralement impossible qu'elles

puissent l'observer, sans causer un tort con-
sidérable aux enfants qu'elles portent ou
qu'elles allaitent.

Cas VI. Aimeric est contraint de mendier
sa vie de porte en porlc. l'eul-on dire qu'il

soit tenu de jeûner les jours ordonnés par
l'Eglise?

11. Saint Thomas dit que les pauvres sont
obligés à la loi du jeûne ecclés astique,

quoi faire un repas en-
mais qu'autrement ils n'y

Mais comme on ne peut
supposer qu'un mendiant

trouve ordinairement de quoi faire un repas
Suffisant pour supporter la rigueur du jeûne,
on doit juger qu'il eu est exempt; vu sur-
lout que la plupart de «eux qui mendient
ainsi leur vie, surtout à la campagne cl dans
les peti es villes de province, ne trouvent
le plus souvent que du pain : ce qui ne peut
pas suffire pour soutenir le jeûne.

Cas Vil. Ascanius se trouve souvent obligé

de faire de longs voyages. Léontius, ma-
nouvrier, est aussi dans la nécessité de tra-

vai 1er pour gagner sa vie. Ne sont-ils pas
exempts de l'obligation de jeûner les jours

commandés par l'Eglise, le premier, pendant
le temps qu'il voyage, et l'autre, pendant
qu'il travaille?

R. S'ils peuvent différer leur voyage ou
leur travail , ils pèchent en ne.jeûnant -pas.

S'ils ne peuvent le différer, et que la fatigue
en soit grande, comme quand il faut faire à
pied de longues journées, ils ne sont pas te-

nus à jeûner. D'où il suit qu'un voyage fait

par divertissemenl un jour de jeûne n'en
dispenserait oas Cependant un pèlerinage
de dévotion, qui peut être plus mile que le

jeûne même, en dispenserait avec la permis-
sion du supérieur. Tout ceci est de sainlTiio-
mas, 2-2, q. 1W, a. 4.
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— II faut de bonnes raisons pour faire an
voyage de dévotion un jour de jeûne plutôt

qu'un autre. Le gain d'une indulgence qu'on
ne trouvera pas chez soi, ou la rencontre

d'un directeur éclaire, qu'une grande solen-

nité a amené dans le lieu, me paraîtraient des

raison* suffisantes.

Cas VIII. Frobert, vigneron
,
qui n'a ni

femme ni enfants, peut aisément jeûner ;

parce qu'il peut, sans se trop fatiguer, ga-
gner de quoi faire un repas suffisant en ne
travaillant que la moitié du jour. Mais
comme il ne veut pas perdre la moitié de ses

journées , il travaille tout le jour , ce qui le

met hors d'état de jeûucr. Peut-on l'excuser

de péché?
R. Il n'y a qu'une juste impuissance qui

dispense de la loi du jeûne. Or Frobert ne
travaille pas par impuissance de faire au-
trement, mais seulement par l'avidité d'un
gain qui ne lui est pas nécessaire. C'est

donc avec raison qu'Alexandre de Hels, l'a-

iudanus et bien d'autres le taxent de péché.
— Ce serait autre chose, si dans un temps

il doublait le travail
,
pane qu'il ne trouve

point d'ouvrage dans un autre.

Cas IX. Evandre, qui a une femme et des

enfants à nourrir, entreprend en carême un
ouvrage qu'il peut à la vériié faire en jeû-
nant, mais par lequel il peut beaucoup plus

gagner en ne jeûnant point ; parce qu'alors

il ferait plus d'ouvrage. Peut-il s'exempter
du jeûne par celle raison?

R. Si cet homme a d'ailleurs de quoi nour-

rir sa famille indépendamment de son tra-

vail, ou que ce qu'il gagne en jeùnanl suffise

pour fournir à ses propres besoins cl à ceux
de sa famille, il est tenu déjeuner en Ira-

vai lant, si son travail n'est pas si fort qu'il

soi) incompatible avec la mortification du
jeûne. Mais s'il est nécessaire qu'il ga^ne da-

vantage pour faire subsister sa famille, il

peut en ce cas s'exempler du jeûne. Et il le

pourrait encore, s'il prévoyait que le travail

lui manquera après le carême.
Cas X. Roland, obligé de travailler tous les

jours pour \ivre et pour faire subsister sa

famille, ne peut jeûner. Mais il arrive quel-

quefois dans le carême ou dans les autres

jours déjeune, une fête ou un temps si mau-
vais, qu il ne pei.t travailler. Est-il tenu au
jeûne ces jours-là ?

lt. C'est à un sage confesseur à examiner :

1° jusqu'à quel point ces sortes de person-
nes sont épuisées par le travail précédent

;

2° comment elles sont nourries. Eu pesant
bien l'un et l'autre, il verra : 1° qu'un la-

boureur, par exemple, est souvent si fatigué

du travail passé, qu'en jeûnant aujourd'hui
il ne pourrait travailler demain ;

2" que ces
pauvres gens sont presque toujours très-mai
nourris, et qu'il y en a un grand nombre
qui par cette raison ne sont pas obligés au
jeûne, lors même qu'ils ne travaillent pas uu
que leur travail n'est pas nolab ement péni-

ble, leur manière de vivre étaut une espèce
de jeûne continuel.

Cas XI. Germanie a une maison à faire bâ-

tir en carême. Il loue vingt ouvriers et
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leur donne à chacun 30 sous par jour, à con-
dition qu'ils ne jeûneront point, afin qu'ils

aient plus tôt fini. Est-il coupable du péché quo
pourraient commettre ceux qui sont en élat

de jeûner ?

R. Si ces ouvriers peuvent jeûner en tra-

vaillant , et qu'ils soient d'ailleurs obligés par
leur âge au jeûne, Germanie coopère à leur

péché, à moins qu'il n'ail une jusie raison do
hâter le travail qu'il fait faire. C est la déci-

sion de saint Thomas in k\ d si. 15, 3.

Cas Xll et XIII. Fulgence boit quelquefois
hors le repas les jours de jeûne pour se ra-
fraîchir. Rompt-il son jeûne par là; ou au
moins le romprait-il, s'il buvait plusieurs
fois dans le j'iur ?

— Sans entrer en discussion sur cet an-
cien et très-mauvais axiome, Liquidum non
frangit jejuniuin, nous disons en deux mots
qu'on ne peut, les jours de jeûne, boire hors
du repas, sans un juste besoin , et que l'u-

sage du via serait contraire même à là loi

du jeûne. Mais quand il ne fera.t que perdra
ou diminuer le mérite du jeûne, comme le dit

saint Thomas, ce serait toujours uu grand
mal.
A plus forte raison romprait-on le jeûne,

si on usait de breuvages fort nourrissants

,

comme est le chocolat, "puisque selon Slrabbe,
médecin anglais, une once de cacao, lequel
entre dans sa composition , nourrit plus
qu'une livre de bœuf.
On permet cep ndant à des personnes qui

ont l'estomac faible quelques potions qui
leur aident à digérer.2Vtsi/br/e,dit saint Tho-
mas, aliquis in fiaudem electuaria assumai in
magna guantitate.

Cas XIV. Eutrope a jeûné tout le carême
en dinae.t à dix heures du matin et en ne fai-

sant qu'une légère collation à sept heures du
soir. Son confesseur prétend qu'il a violé le

précepte du jeûne. A-t-il raison?
R. Pour jeûner conformément à l'intention

de l'Eglise, ce n'est pas assez de ne faire

qu'un repas maigre par jour; mais il faut
encore ne le faire qu'à l'heure marquée. Or
l'heure marquée par la coutume de l'Eglise

est à peu près celle de midi ; et encore co
n'est que par une très-grande indulgence
qu'elle s'est radoucie jusqu'à ce point-là ;

puisque pendant plut de huit siècles, on ne
rompait le jeûne que sur le soir. Eutrope
en a donc violé le précepte.
— Le P. Alexandre fait coupables de pé-

ché mortel ceux qui avanceraient le dîner
d'une heure entière, ou qui déjeuneraient le-

matin, en remettant le dî .or au soir. Il ajoute
qu'il n'est pas permis de faire collation à
midi, en soupanl le soir , à moins que ce
renversement d'ordre ne soit fondé sur de
bonnes raisons, comme si des affaires, la né-
cessité de partir, une grande d fficulté à re-
poser, des hôtes qui doivent vous arriver le

soir, vous obligent à faire ce changement.
Cas XV. Gildas, arrivé dans un pays où

l'on jeûne la veille de saint Matthias, a cra
que cette coutume ne l'obligeait pas : 1" parce
qu'elle n'est autorisée par aucun statut in

ordonnance de l'évêque diocésain; 2* parce

I. 39
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que ce n'est qu'une coulume particulière à

celte province , et qu'elle n'est point obser-

vée ailleurs. Ne peut-il pas se dispenser de

s'y conformer par ces raisons ?

R. Non ; car les coutumes qui n'ont rien

de mauvais, quand elles sont établies, ont

force de loi, comme l'enseigne saint Augus-
tin, par ces paroles de sa lettre à Cysulan

(tan. 7, disl. 11). In his rébus de quibus ni-

hil cerli staluit divina Scriptura, mos populi

Dei et instituta majorum pro lege tenenda

sunt; et sicut prœvaricatores divinaram legum,

ita contemplores ecclesiusticiirum çonsuetu-

diniim coercendi sunl. Et c'est aussi ce qu'en-

seigne Innocent 111, cap. 2, de Observ.jejun.
— Par la raison des contraires, qui lail ici

une nouvelle preuve, si Gildas se trouvait

de bonne foi dans un diocèse, où on ne gar-

da» pas certains jeûnes, qui seraient com-
mandés dans le sien, il n'y serait point obligé.

Cas XVI. Manlius se met quelquefois hors

d'état de s'acquitter de ses devoirs, en ob-
servant uue absiinence trop vigoureuse. Né
pèrhe-t-il point en cela ?

K. Si Manlius est obligé par son devoir de

confesser, de prêcher ou d'exercer quelque

autre ministère, qui soit incompatible avec
l'abslinence excessive qu'il fait, il est cons-
tant qu'au lieu de mériter, il pèche, en pré-

férant mal à propos, comme dit saint Jérôme,
le jeûne à la charité qu'il doit à son pro-
chain. Sic ctiam peccarel vir, qui nimia abs-

tinentia se impotentem redderet ad debilum
uxori reddendum. Saint Thomas 2-2, q. 147,

art. 1.

Cas XVII. L'usage de la collation qu'on
fait présentement s'étant introduit par abus,

et l'Eglise ne l'ayant jamais approuvé, est-

il exempt de tout péché?
R. Comme l'Eglise a toléré cet usage, et

qu'elle est censée l'approuver, au moins taci-

tement par son silence, on ne peut condam-
ner de péché ceux qui font une légère colla-

tion le soir.

Cas XVIII. Léonor a coutume de manger
les jours de jeûne quelques petits poissons

frits à sa collation ; et il dit que n'excédant

point dans la quantité, il ne croit pas que la

qualité de celle nourriture la puisse rendre
coupable d'aucun péché. A-l-il tort?

R. Oui, et très-grand tort. " Car quoique
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plusieurs personnes qui veulent qu'il leur

prépare à soupir les jours de jeûne ; ce qu'il

fait, quoiqu'il soil moralement assuré qu'ils

ne s'exemptent du jeûne que par leur peu
de religion. Les raisons qui lui font croire

qu'il ne pèche point en cela, sont : 1* que
s'il refuse de le faire, ils ironl loger ailleurs,

et il n'aura plus le moyen de subsister avec
sa famille; 2° que les autres aubergistes n'en
font aucune difficulté ;

3" que souvent il s'en

trouve à la même table plusieurs qui ne sont
pas obligés au ji une ; et que, comme il ne
sert qu'une table, il n'est pas en son pouvoir
d'empêcher de souper ceux qui y sont tenus,

et qui -d'ailleurs lui diront qu'ils ne sont pas
en état d'observer le jeûne. Ces raisons suffi-

sent-elles pour l'excuser de péché ?

lt. La décision de ce cas est facile, en sup-
posant avec sainl Raymond, que ceux-là pè-
chent, qui vendent des choses à ceux qui les

achètent pour pécher. Or Godard sait bien
que ces personnes ne lui demandent à sou-
per que contre la défense de l'Eglise, à la-

quelle ils sont tenus d'obéir sous peine de pé-
clié mortel. Donc il ne peut leurdonner à sou-

per ces jours-là sans participer à leur péché

,

suivant cette règle de Nicolas I" : Facientem
et cunsenlientem par pœna constrinqit. Et les

raisons qu'apporte Godard ne suffisent pas
pour l'excuser de péché. Car il ne peut en
conscience pourvoir à sa subsistance par le

péché, ni suivre le mauvais exemple de ceux
de sa profession, qui violent en cela la loi de
l'Eglise

;
parce que, comme il est dit Rom. i

,

ceux qui consentent au péché , s'en rendent
coupables aussi bien que ceux qui le com-
mettent.
— H est surprenant que M. Pontas n'ait

pas dit un mot de la fameuse question , s'il

est permis de manger, les jours de jeûne ou
d'abslinence, des poules d'eau, des pilets, des
molletons et autressemblables oiseaux aqua
tiques. Henri Arnaull, évéque d'Angers, les

defendil en 1691, sur l'avis des docteurs en
théologie el en médecine, comme étant véri-

tablement chair; et il est très-faux qu'ils

aient le sang froid au toucher. Cependant s'ils

se trouvaient prruiis par un usage constant
et bien connu des premiers supérieurs , en
certains diocèses, comme l'est à Paris la ma-
creuse, je n'en ferais point un péché. Mais
il est bien à craindre que la mauvaise pro-
babilité el les décisions hasardées de quel-
ques indulgents casuisles n'en aient intro-

duit l'usage. On lira avec fruit sur celte ma-
tière le Traité historique et moral de l'absli*

nence; etc., par Dom Grégoire Berlhelot, à
Rouen 1731 , et l'Histoire dogmatique et mo-
rale du jeûne, par Dom Joseph de Lisle , à
Paris 1741.

cet abus ait lieu dans quelques maisons , où
il n'aurait jamais dû pénétrer, il est sûr que
n'ayant jamais été ni approuvé par l'Eglise,

ni en usage parmi ceux qui joignent la

science à la régularité, on doit le regarder
comme un vrai désordre. Il y a même des

pays où l'on ne peut manger ni beurre, ni

fromage.
Cas XIX. Godart, aubergiste, loge chez lui

JUBILÉ.
Le jubilé est une indulgence plénière accordée avec de certains privilèges, savoir les

pouvoirs donnés par le pape aux confesseurs approuvés de l'évêque, d'absoudre de toules

sortes de péchés et de censures, même réservées, et de commuer certains vœux. Pour en-
tendre cette définition, il faut consulter ce qu'on a dit v. Indulgence. On ne gagne l'indul-

gence du jubilé qu'au moment où l'on est en état de grâce, et qu'après qu'on a accompli
exactement toutes les choses qui sont prescrites par la bulle qui l'accorde. C'est une
grande erreur de croire que le jubilé exemple les pécheurs de faire une pénitence propor-
tionnée à la grièveté et au nombre de leurs péchés.
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Cas I. Epimaque, préchant dans une pa-
roisse avant l'ouverture du jubilé, a avancé
que l'indulgence profitait aux défunts comme
aux vivants, en observant tout ce qui est

prescrit par la bulle : le curé étant monté en
chaire, a soutenu qu'il n'était pas vrai que
les indulgences d'un jubilé profitassent cer-
tainement aux défunts. Lequel des deux a
raison ?

R. Pour répondre à celle difficulté, il faut

distinguer deux sortes d'indulgences. Les
unes se donnent per modum absolutionis ; les

aulresper modum su/fragii. Les premières sont
celles par lesquelles l'Eglise remet aux fidèles

en tant que soumis à sa juridiction, la peine
due aux péchés qu'ils ont commis, et dont la

coulpe leur a été remise par le sacrement
de la pénitence. Les secondes sont celles que
l'Eglise applique par manière de prière et

de rachat : cela peut s'éclaircir par un exem-
ple. Le roi veut délivrer deux de ses sujets,

dont l'un estdans une prison de son royaume,
et l'autre à Constantinople. H délivrera le

premier par son autorilé souveraine en pro-
nonçant son élargissement per modum abso-
lutionis, et sans qu'il ait besoin de la puis-
sance d'autrui. Mais parce qu'il ne peut
exercer son pouvoir hors des limites de ses
Eials, il ne délivrera le second que per mo-
dum suffragii, c'est-à-dire, en intercédant
pour lui auprès du sultan, dont il est le

prisonnier, et en payant sa rançon. Voilà
justement ce que fait l'Eglise en accordant
des indulgences. Car à l'égard des fidèles vi-

vants qui sont proprement ses sujets, elle

les leur accorde per modum absolutionis.

Mais à l'égard des défunls qui sont dans le

purgatoire, elle les considère comme des
personnes sur qui elle n'a plus de juridiction

ni de pouvoir. C'est pourquoi elle ne leur
applique les indulgences que par manière
de suffrage, et comme priant Dieu qu'il dai-

gne, par sa miséricorde infinie, recevoir les

satisfactions surabondantes de Jésus-Christ
et des saints, pour payement d ; s peines dont
ils sont redevables à sa divine juslice. Mais
on ne peut bien définir si celte application
est toujours acceptée de Dieu, parce qu'il

n'a pas jugé à propos de nous le révéler.

Aussi les Ihéologiens sont-ils fort partagés
sur ce point. D'où il résulte que ni le prédi-
cateur ni le curé n'ont rien avancé de con-
traire à la foi.

— Ils ont eu tort : car outre qu'il ne faut

ni prêcher des opinions d'école, ni les rele-

ver avec éclat, tarit qu'elles sont permises,
la question devait être de savoir si l'indul-

gence du jubilé est applicable aux défunts.

Or c'est ce que ni le prédicateur ni le curé
ne pouvaient définir que par les termes de la

bulle qui l'accorde.

Cas II. Cliarque, prêtre, ayant été con-
damné par l'official à jeûner deux fois la

semaine pendant un an, a gagné le jubilé et

se prétend quitte de cette pénitence en con-
seil uence des effets de l'indulgence plénière
qu'obtiennent ceux qui le gagnent. A—t— il

raison ?

R. Non; parce que de l'aveu de tout le

monde, l'indulgence ne remet que les peincâ
dues au péché au tribunal de Dieu, et non
celles qui sont composées dans lo for exté-
rieur. * L'auleur a déjà proposé ce cas ,

Voyez Indulgence, cas Eucher.
Cas III. Callixte, évêque, ayant reçu une

bulle d'un jubilé nue le pape accordait pour
obtenir de Dieu la paix entre les princes
chrétiens, l'a lait publier d'abord pour sa
ville épiscopale seulement ; et trois mois
après pour les autres lieux de son diocèse.
A-l-il pu, sans péché, faire un si long
délai ?

R. Il ne l'a pu, à moins qu'il n'en ail eu
quelque raison très-forte. Car, 1° i! a contre-
venu à l'ordre exprès du pape, qui, par ces
sortes de bulles, veut que la publication s'en
fisse sans aucun retard; 2° parce que
la grâce accordée par le chef de l'Eglise,
étant une grâce universelle à laquelle tous
les fidèles ont droit de participer, un évêque
la doit procurer à tous ses diocésains, aussi-
tôt qu'il le peut. Aussi est-il d'usage que
les plus sages évéques ne mettent qu'un pe-
tit intervalle comme de douze ou quinze
jours entre la publication qui se fait pour
la ville épiscopale et celle qui regarde le
reste de leur diocèse.

Cas IV. Apollonius, archevêque, ayant
reçu une bulle de jubilé, a différé plus
d'un an à la faire publier dans son diocèse,
tant à cause qu'il lui était survenu des affai-

res très-importantes, pour lesquelles il a été
obligé de se rendre à la cour, que parce que
le royaume était affligé de séditions qu'il
lâchait d'apaiser. 1° N'a-t-il pas péché par
ce délai ;

2° a-t-il pu publier cette bulle si long-
temps après l'avoir reçue, et principalement
si les causes pour lesquelles le pape l'avait

accordée, avaient cessé ?

R. On ne peut excuser Apollonius de pè-
che, Lparcequ'ilaconlrevenuau commande-
uientdu souverain pontife, bien marqué dans
ces paroles de leurs bulles : Invirtute sanctœ
ubcdientiœ districte prœcipimus atqùe manda-
musV. F. N. patriarchis, archiepiscopis, etc.,

ut cum prœsenlium lit terarum transumpla,
aut exempta acceperint, illa siatim abs-
qne ulla mora, retardatione vet impedimento,
per suas ecclesius publicent et pablicari
faciant; 2° parce que les nécessités de l'E-

glise et de l'Etat pour lesquelles le pape ac-
corde un jubilé, étant toujours fort pressan-
tes, un prélat, qui tarde trop à le publier,
fait un 1res notable préjudice à l'Eglise en
général et au salut des fidèles en particu-
lier.

Les raisons qu'on apporte dans l'exposé
ne peuvent excuser de péché Apollonius.
Car quoiqu'absenl, il pouvait faire celte pu-
blication par son grand vicaire, ainsi qu'il

est porté par les bulles. La pacification des
troubles qu'il voulait apaiser est une rai-
son qui le condamne, au lieu de l'evcuser
Car il devait savoir que les prières et la pé-
nitence des fidèles sont un moyen beaucoup

,

plus capable d'y mettre fin, que toute l'in-

dustrie des hommes.
Néanmoins il a pu publier la bulle du ju-
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hilé, même nprès l'.ivoir

temps, 1' parce qu'une (elle bulle ne porte

pas que ceux qui en auro.nl retardé la pu-
blication seront déclins du droit de la pu-
blier; 2° parce qu'encore que les principales

causes pour lesquelles le pape l'avait ac-

cordée, aient peut-être cessé, il peut y en
avoir plusieurs aulres qui subsistent encore,

les néeesstés de l'Eglise étant continuelles

et toujours Irès-grandes.

— Cette décision deS.B.tom.IIl, casXXXV,
n'est pas sans de grandes d. facultés. Le pane
ne donne pas un jubilé pour les nécessités

continuelles de l'Eglise, mais pour des cau-
ses extraordinaires. J'ai observé ailleurs

que quand un pape meurt aussitôt après
avoir donné un jubilé, pour obtenir In grâce
de bien gouverner l'Eglise, il serait dan-
gereux, quand on a appris sa mort, d'user
des privilèges de ce jubilé, v. g. d'absoudre
des cas réservés au saint-siége, de commuer
les vœux, etc.

Cas V. Gaston, ayant f,iit un mandement
pourla publication d'un jubilé, a ordonnéque
tous les habitants de* paroisses de la cam-
pagne, jusqu'à trois lieues à la ronde, vien-
draient proeessionnellemcnt à l'église ca-
thédrale pour y faire leurs stations. Ceux
de quatre paroisses n'ont point exécuté cet
article «le son ordonnance, et se sont con-
tentés de les faire à leur église paroissiale,

qui leur était désignée, et d'accomplir les
aulres choses portées par la bulle. Ont-ils
gagné leur jubilé ?

] fi. M, de S. B. le croit ainsi. Sa raison est,

l'qu'un évéque n'a pas le pouvoird'imposer
aux fidèles d'autres conditions pour gagner
lejubié, querelles que lepapea marquéespar
sa bulle. Or les bulles du jubilé n'ordonnent
jamais que les stations se fassent proces-
sionnelli ment par les peuples, mais seule-
ment que chaque par icu ier les fasse dans
les églises désignées par les ordinaires des
lieux; 2° qu'autrement il y aurait un grand
nombre de personnes

,
quoique d ailleurs

bien disposées, qui manqueraient ou qui
négligeraient de le gagner , soit pour ne
pouvoir supporter la faiigue du chemin,
ou par tiédeur, et pour éviter la peine; 3"

que fort souvent de longues processions
sont de longues dissipations , et don-
nent quelquefois occasio.i à que'que chose
île pire; k° que si les curés étaient dans
l'obligation de quitter leurs paroisses pour
aller à trois lieues loin en procession, ils

s'exposeraient au danger de ne pas secou-
rir ceux qui auraient un pressant besoin
de leur ministère. Cependant nous n'osons
pas assurer que le sentiment de ce docteur
.soit certain, eu égard à cette maxime reçue
de tous les théologiens louchant les bulles
ou rescrits d'indulgence : Tantuni valent,
quantum sortant

.

— C'est-à-dire que l'ontas ne décide rien :

jiour moi je décide que S. B. se liompe;
parce que, pour gagner l'indulgence, il faut
visiter tes églises désignées, el que la cathé-
drale en était une. Au moins fallait-il prier
l'évè.que de commuer celte visite en une «

;
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différée si long- autre. Voyez mon Traité du jubilé, toiu. H,
p. 463.

Cas VI. Paulin, voulant f lire son jubilé, a
choisi de sa propre autorité un prêtre, tel

qu'il l'a voulu pour se confesser. Sa confes-
sion est-elle valide à l'effet de gagner l'in-

dulgence du jubilé ?

B. Non; parce que le saint-père veut loti-

jours que les fidèles choisissent quemeunque
presbyletum confessarium, tam srecu'arem,
qiium ctijuscunque ordinis el instiluli regu-
i.rem, ex upproLatis , ut pi œmiltilur , a lo-

curum ordinnriis.

Cas Vil. Paramcde, coupable d'un crimo
réservé, avec excommunication ipso facto,

s'en esl confessé au temps du jubilé à un
simple confesseur, et a été absous du péché
el do la censure , sans avoir rien fait de ce

qui était ordonné par la bulle; parce qu'il

n'avait aucune intention de gagner le jubilé.

Est-il validemenl absous de l'excommunica-
tion?

B. Non : car le pape n'accorde par sa
bulle aux simples confesseurs le pouvoir
d'absoudre des cas réservés et des censures,
qu'en faveur des pénitents qui ont la sincère
volonté de gagner l'indulgence du jubilé, à
l'exclusion de tous les aulres qui méprisent
ou qui négligent d'en profiler. C'est pourquoi
l'.ilamède doit ou se confesser de nouveau à
un prêtre, qui ait d'ailleurs le pouvoir de
l'absoudre de son crime et de la censure qu'il

a encourue, ou s'il lui reste encore un temps
suffisant pour gagner le jubilé, accomplir
tout ce qui est porté par la bulle, et se con-
fesser derechef dans le sincère désir d'en
gagner l'indulgence.

Cas VIII. La bulle du jubilé ayant élé pu-
b'ièe dans le diocèse de Paris, Etislase, ha-
bitant de ce diocèse, esl allé exprès se con-
fesser dans le diocèse de Chartres, où le ju-
bilé n'était pas encore ouvert, et étant revenu
à Saint-Germain, y a fuit ses slalions, ses

prières, ses aumônes el sa communion. A-t-il

gagné le jul Lé?
U. Non, parce qu'on ne le gagne qu'en se

confessant à un i rêlre approuve par l'ordi-

naire du péni:enl qui veut le gagner.
— S'il était d'usage connu que les sujets

d'un diocèse se confessassent dans le dio

cèse vois n, la confession dont il s'agit au-
rait élé sulfisanle, pourvu que le p;op e

évéque du confesseur l'eût approuvé pour
le jubilé.

Cas IX. Notre sainl-père le pape a accordé
par la bulle du jubi'é, la liberté à tous les

fidèles de l'un et t'aulre sexe, tant séculiers

que réguliers, de choisir tels confesseurs

qu'il leur plaira, pourvu qu'ils soient ap-
prouvés par l'ordinaire des lieux. Plusieurs
religieux de différents monastères se .sont

confessés pour gagner leur jubilé, aux con-
fesseuis ordinaires de leurs maisons, les-

quels n'étaient approuvés que par leurs su-
périeurs réguliers, à l'égard des religieux du
monastère. Ont-ils néanmoins gagne l'indul-

gence du Jubilé?
II. Nous le croyons ainsi, 1* parce que,

comme dit Sylvius, v. Jubilceum, 1, les su-
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périeurs réguliers sont véritablement les

prélats oril naires «le leurs inférieurs
;

2° p.irre que cette clause du pape est une
grâ-'e qu'il accorde aux réguliers, sans vou-
loir bs gêner; c'est-à-dire qu'il ne les as-
treint pas à se choisir un confesseur ap-
prouvé de l'évéque diocésain à l'exclusion

de tout autre; mais qu'il leur arcorde seule-
ment la liberté d'en choi ir un tel, s'ils le

jucrent à propos, sans avoir intention de les

priver d'un droit qui leur est acquis, et dont
ils jouissent sans aucune opposition de la

part des évêques; 3° parce qu'il y aurait plu-
sieurs religieux, comme les chartreux, les

camaldules et d'autres solitaires à qui cette

loi imposera t un joug très-difficile à sup-
porter; puisqu'il faudrait qu'ils quittassent
leur solitude pour aller chercher des confes-
seurs, lorsqu'ils n'en auraient pas chez eux
qui lussent approuvés de l'évéque, comme
il n'y en a pas en effet ordinairement chez
ces sortes de réguliers. Cependant il serait à
souhaiter que le pape ou les évêques levas-

sent le doute qu'on peut avoir sur cet ar-

ticle.

— Je ne doute point que les réguliers ne
gagnent l'indulgence du jubilé en se confes-
sant à leurs confesseurs ordinaires ; on peut
même douter s ils le gagneraient en se con-
fessant à d'autres sans la permiss on de leurs

supérieurs. Ce dont on dispute, c'est si l'ap-

probation de leur supérieur seul sufGt pour
les faire jouir des privilèges du jubilé. Un
evéque peut lever ce doute par une ligne de
plus, en ajoutant dans son mandement qu'il

approuve ad elfcclwn, relativement à leurs

confrères, ceux des réguliers qui seront ap-
prouvés de leurs supérieurs pendant le ju-

bilé. Voyez mon Traité sur celle matière,
loin. II, p. 468.

Cas X. Philocrate a exécuté la seconde se-
maine du jubilé tout ce qui est présent dans
la bulle, excepté qu'il ne s'est pas confessé,
s'étant contenté de s'exciter à la contrition

la plus parfaite qu'il a pu. A-t-il gagné le

jubilé?

R. Non, parce qu'il n'a pas rempli la con-
dition pœniientibus et con/essis. Navarre, qui
avait d'abord pensé autrement, avoue qu'il a
été forcé de revenir à cette opinion. Il croit

cependant qu'un homme qui, étant parfaite-

ment contrit, n'aurait pu se confesser, ni la

première, ni la seconde semaine, pour quel-
que raison légitime, ne laisserait pas de ga-
gner le jubilé, en accomplissant toutes les

autres choses commandées par la bulle,

pourvu qu'il fût dans la sincère résolution

de se confesser à la première occasion ; car il

n'est pas juste de présumer que le souverain
pontife ait intention de priver les fidèles de la

grâce de l'indulgence en pareil cas. 11 porte
le même jugement de celui qui, depuis la

dernière confession qu'il a faile avant l'ou-

verture du jubilé, n'est retombé dans aucun
péché mortel.
— Ces deux dernières décisions sont fausses.

H a fallu dans tous les temps se confesser ac-

tuellement, ou se faire différer le jubilé,

quand on avait que'quc chose de douteux
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snr la conscience ; et aujourd'hui depuis le
décret du 19 mai 1759, il faut se confesser,
lors même qu'on n'a que des péchés véniels.

Voy z le même Traité, pag. 4-71.

Ca- XI. Le jubilé ayant été publié dans
tous les diocèses de France, un abbé régu-
lier, de sa seults autorité et sans l'approba-
tion de l'évéque, a établi dans son monas-
tère deux de ses religieux pour confesser à,
l'effet du jubila, non-seulement ses autres
religieux, mais encore les domestiques do
l'abbaye et quelques séculiers qu'on appelle
Donnés , et qui demeurent dans la mai-
son. On demande si les confessions faites

à ces deux religieux sont valides et suffi-

santes pour gagner le jubilé, vu qu'ils ne
sont pas approuvés par l'ordinaire, c'est-à-
dire par l'évéque?

R. Par le mot d'ordinaire on n'entend pas
seulement les évêques diocésains, mais en-
core les supérieurs qui ont une juridiction
comme épiscopale, et sur lesquels l'évéque
n'a aucun pouvoir. Si donc l'abbé régulier,
dont il s'agit, est du nombre de ceux sur
lesquels l'évéque diocésain ne prétend au-
cune juridiction, il est le véritable ordinaire,
non-seulrmenl à l'égard de ses religieux,
mais encore à l'égard des domestiques de sou
monastère, et même des séculiers Donnés,
qui font leur demeure dans les lieux régu-
liers de l'abbaye; et en cette qualité il a
droit d'approuver tel de ses religieux qu'il
juge à propos .pour entendre leurs confes-
sions, sans le consentement de l'évéque ; et
ainsi les confessions faites aux deux reli-
gieux approuvés par cet abbé régulier suffi-

sent à ceux qui les leur ont faites pour ga-
gner l'indulgence du jubilé, en accomplis-
sant les autres choses portées par la bulle
du pape. Quant aux supérieurs qui ne jouis-
sent pas paisiblement de l'exemption de la
juridiction de l'évéque, ils ne sont pas censés
ordinaires des lieux, et n'onl par conséquent
aucun pouvoir d'approuver des confesseurs,
ni d'exercer les aulies fonctions propres des
ordinaires. C'est pourquoi, si cet abbé était
de ce nombre, les confessions dont nous par-
lons seraient nulles ; et ceux d'entre les sé-
culiers qui les auraient faites aux deux reli-

gieux, ne pourraient gagner le jubilé sans
les faire derechef à d'autres confesseurs
légitimement approuvés. Cette décision est
de S. B., t. III, cas XXXVI.
— Malgré cela elle ne vaut pas grand'chose.

Il y a peu de réguliers qui aient la juridiction
comme épiscopale; et cependant la plupart
confessent sans pouvoirs de l'évéque, leurs
commensaux habituels résidant dans leur
monastère, et à plus forte raison leurs frères
Donnés. Je ne vois pas pourquoi ces confes-
sions seraient nulles dans le temps du jubilé,
et par conséquent pourquoi elles ne servi-
raient pas à gagner l'indulgence. J'ai plus de
peine sur les privilèges, comme je l'ai déjà
dit.

1

Cas XII. Thierri, se confessant d'un grand
nombre de crimes dans un temps de jubilé,
et son confesseur ayant voulu l'obliger à
jeûner deux fois la semaine pendant un
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an, etc., h a fait difficulté d'accepter cette

pénitence, par la raison que l'indulgence,

plénière du jubilé étant une rémission de

toutes les peines lemporelles qui restent à

subir pour l'entière expiation de la peine

due aux péchés qu'on a commis, il ne croit

pas' être dans l'obligation de faire d'autres

œuvres satisfacloires que celles qui sont or-

données par la bulle du jubilé, puisqu'au-

trement il ne serait pas nécessaire d'en ga-

gner l'indulgence. A-t-il raison?

R. Non sans doute, et son confesseur au-

rait tort de se prêter à une si mauvaise idée.

Car outre que la satisfaction est une panie
essentielle du sacrement de pénitence, l'in-

dulgence n'est pas faite pour nous en dis-

penser, mais seulement pour suppléera celle

que nous devons à Dieu, et que notre fai-

blesse nous empêche de faire dans une juste

proportion.

Cas XIII. Alain a trouvé dans le temps du
jubilé des pénitents qui étaient dans une ha-

bitude de péché mortel. A-t-il pu en considé-

ration de la grâce du jubilé leur donner l'ab-

solution qu'il serait obligé de leur refuser

dans un autre temps?

II. Non : car le jubilé n'est pas fait pour
anéantir les vraies règles; une absolution

précipitée n'est pas propre à le faire gagner.

Ce confesseur doit donc éprouver ces péni-

tents consuétudinaires, et leur différer le ju-

bilé. C'est l'intention de l'Eglise, qui ne

cherchant que le salut de ses enfants, ne peut

les vouloir punir par la privation de l'indul-

gence, à cause d'un retard qui leur est

très-salutaire, et qui n'est que l'effet de l'hum-

ble obéissance qu'ils rendent au ministre de

Jésus-Christ.

Cas XIV. Justin se confessant la dernière

semaine du jubilé, après avoir accompli tout

ce qui est prescrit par la bulle du pape, le

confesseur qui le trouve dans une habitude

invétérée de péché mortel, et d'ailleurs cou-

pable de quelques cas réservés au pape et à
l'évéque, le renvoie sans l'absolution et lui

remet son jubilé pour un mois. Sur quoi l'on

demande, 1° si ce confesseur peut remettre

ainsi le jubilé à Justin de sa seule autorité

et sans que celle de l'évéque intervienne?

2U
s'il peut absoudre alors cet homme de tous

ses cas réservés?

R. Il peut l'un et l'autre : car la bulle

porte que le confesseur pourra changer les

œuvres qu'elle prescrit en d'autres œuvres
de piété, à l'égard des prisonniers, des ma-
lades et de ceux qui ont quelque empêche-
ment légitime, ou bien les remettre à un au-

tre temps qui ne soit pas éloigné. 11 peut

donc gagner le jubilé, et par conséquent

jouir des privilèges qui y sont attachés. Or
l'absolution des cas réservés en est un.

Cas XV. Toussaint, coupable de plusieurs

urands péchés, voulant gagner le jubilé, com-

mence par jiûner les trois jours ordonnés

par la bulle, l'ait ses stations, etc. , et remet

a se confesser et a communier le dimanche
suivant, ce qu'il exécute. On demande s'il a

gagné le jubilé, quoiqu'il ait accompli les

jeûnes, les stations et les aumônes, lorsqu il

était encore en péché mortel?
R. Il est bien à propos d'accomplir en état

de grâce tout ce qui est ordonné par la bulle,

et par conséquent de commencer par la con-
fession, parce que les bonnes œuvres faites

après l'absolution reçue sont beaucoup plus

agréables à Dieu et plus utiles à celui qui

les fait. On peut cependant commencer par
le jeûne, les stations, etc., parce que ce sont
de bonnes œuvres qui déposent à la contri-

tion et à la grâce; que pour gagner l'indul-

gence, il suffit d'être en état de grâce, quand
on fait la dernière de ces œuvres. C'est la

doctrine de saint Antonin, * celle de saint

Charles Borromée et de Kenoît XIV, dans sa

bulle Convocatis, du 25 novembre 1749.

Voyez mon Traité du jubilé, ch. b, n. 7.

Cas XVI. Firmilien, voulant gagner le ju-

bilé, a commencé par la confession et par la

communion; il a ensuite fait ses stations et

ses aumônes; mais il n'a fait le troisième

jeûne prescrit par la bulle qu'après être re-

tombé dans un péché mortel, dont il n'a
conçu qu'une contrition imparfaite. A-t-il

néanmoins gagné l'indulgence?

R. Non : car on ne peut être délivré de la

peine temporelle due au péché, tandis qu'on
est actuellement redevable, pour ce même
péché, d'une peine éternelle: c'est pourquoi
Maldonat assure, d'après le cardinal Cusani,
que jamais aucun pape n'a donné de bulles

qui promissenlla rémission apœna et aculpa.
' Quoiqu'on puisse dire que le jubilé facilite

la rémission de la coulpe par les bonnes
œuvres qu'il fait faire, et par les grands pou-
voirs qu'il donne aux confesseurs.
— M. P. en mettant dans sou exposé que

Firmilien n'avait qu'une contrition impar-

faite de son péché, insinue qu'au moyen
d'une contrition parfaite, sans une nouvelle

confession, on gagnerait l'indulgence. Ce
qui est très-faux.

Cas XVII. Pierre, coupable d'un péché
réservé avec excommunication ipso facto

,

voulant se convertir à l'occasion du jubilé
,

se confesse dès le premier jour de son ou-
verture, et reçoit l'absolution de celte cen-
sure et de ses péchés, dans la sincère réso-

lution d'accomplir toutes les autres choses
qui sont prescrites par la bulle du pape.

Mais étant retombé quatre jours après dans
un péché mortel, il perd courage et néglige

le jubilé. On demande si la réserve du péché
et de l'excommunication, dont il a été absous
en vue de la grâce du jubilé, renaît, en sorte

que le temps du jubilé étant passé, il soit

tenu de recourir au supérieur, pour en être

absous derechef?
R. Son absolution obtenue de bonne foi

subsiste toujours; parce que la réincidence

dans la censure n'est en pareil cas portée ni

a jure, ni ab homine.
Cas XVIII. Le jubilé ayant été accordé

pour tous ceux qui accompliraient toutes les

choses prescrites par la bulle, dans la pre-

mière ou dans la seconde semaine qu'il de-

\iiil durer, Martin les a toutes accomplies

Ois la première semaine; et après avoir reçu
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l'absolution de tous ses péchés , il a reçu la

sainte communion. Etant retombé trois jours

après dans un péché réservé, dont il a conçu
une sincère douleur, il s'en est confessé à
son confesseur ordinaire; et afin de gagner
une seconde fois le jubilé, il a derechef ac-
compli, dans les sentiments d'une vraie pé-
uitence , toutes les mêmes œuvres pieuses
qu'il avait faites la première semaine. Sur
quoi l'on demande, 1° s'il a été validcment
absous celte seconde fois, quoique son con-
fesseur, hors le temps du jubilé, n'eût pas le

pouvoir d'absoudre des cas réservés? 2° A-
l-il gagné une seconde fois l'indulgence du
jubilé portée par la bulle ?

R. L'auteur le croit ainsi, quoiqu'il cite

lui-même deux décisions contraires ; l'une

de Clément VIII, l'autre de la congrégation
du concile en 1620. Ce qu'on peut dire de
moins fort, c'est que cette décision est très-

douteuse, et dans le principe, el surtout dans
la conséquence, d'où il suit qu'un confesseur

ne doit jamais absoudre une seconde l'ois des

cas réservés celui qui a déjà gagné le jubilé.

Voyez cequej'ai dit là-dessus dans le Traité
du jubilé, ch. k, n. 15, et ch. 5, § 3, n. 13.

Cas XIX. Honoré, n'ayant pas assez de
ferveur pour jeûner plusieurs jours , et pour

faire plusieurs stations en différentes églises,

comme il est porlé par la bulle du jubilé ,

s'est contenté de visiter une fois l'église de

l'hôpital général de- la ville, d'y réciter cinq

fois le Pater et VAve, et d'y faire une au-
mône, qui sont les conditions prescrites par

une anciennebulle , quiaccorde l'indulgence

plénière à ceux qui les observeront. A-t-il

gagné par là l'effet de cette indulgence , et

par conséquent celui du jubilé?

R. Il n'a gagné ni l'indulgence du jubilé,

parce qu'il n'en a pas rempli les conditions,

ni l'indulgence attachée à la visite de l'église

de cet hôpital, parce que toutes les indul-

gences plénières sont suspendues pendant
le temps du jubilé. Je dis les plénières, parce
que Navarre soutient et prouve par cinq ou
six raisons que celles qui ne sont pas plé-

nières ne sont pas suspendues.
— Cette décision est bonne pour le cas pré-

sent. Mais il est faux l°que toutes les indul-

gences plénières soient suspendues pendant
le jubilé ;

2" que toutes celles qui ne sont que
partiales soient préservées de la suspension.
Voyez-en la preuve dans mon Traité du Ju-
bilé, ch. 7, num. 3, k et 5'.

Voyez Indulgence, Confesseur; Conces-
sion, cas XV, XVI et XVII; Absolution.

JUGE
Un juge est un homme établi par l'autorité du souverain, pour rendre à chacun de

ses sujets la justice qui lui est due selon les lois : en quoi il est différent d'un arbitre qui ne

lient son pouvoir que de ceux qui l'ont nommé tel, et qui n'est pas absolument obligé à
observer les formalités du barreau, ni à juger selon la rigueur de la loi, mais seulement
ex œquo et bono. Il faut que ceux qu'il juge soient soumis à sa juridiction, et que la cause
sur laquelle il prononce soit de sa compétence; autrement son jugement serait nul, suivant
la règle 26, in 6, qui dit : Eaquœ fiunt ajudice, si ad ejus non spectant offtcium, viribus non
subsistunt. Mais le juge du lieu où un crime a été commis a droit d'en connaître, quoique
le coupable ne fût pas d'ailleurs soumis à sa juridiction , suivant le droit où il est dit : Un
semper causa agatur, ubi crimen admittilur. Un juge peut procéder en matière criminelle

par la voie d'une information qu'il fait d'ofûce conire le coupable, ou par la voie d'une
accusation formée par quelqu'un, qui se charge de prouver le fait dont il accuse un autre ;

ou enfin par la voie d'une simple dénonciation que fait une des parties contre l'autre, sans
se charger de fournir les preuves nécessaires pour convaincre l'accusé du crime qu'il lui

impute. Comme il y a deux sortes de juridictions, il y a deux sortes de juges : et comme le

juge séculier ne doit pas usurper le droit du juge ecclésiastique, de même le juge ecclésias-

tique ne doit rien entreprendre contre celui du juge séculier. Il n'appartient pas au juge,

mais au seul législateur, d'interpréter les lois. Néanmoins dans le cas dont le législateur

n'a point parlé, le juge doit toujours, en se conformant à l'équité, suivre le parti le plus

doux et le plus humain, surtout en matière criminelle. 11 n'est jamais permis aux juges de

recevoir des présents des plaideurs, et lorsqu'ils en reçoivent, ils sont obligés de les res-

tituer.

Cas I. Sylvius peut-il être condamné à

mort secundum ullegaia et probata de quatre

témoins, par un juge qui sait qu'il est inno-

cent?

R. Saint Thomas a cru qu'un juge pou-
vait en ce cas condamner un innocent, 1° parce
qu'il est une personne publique , et que
comme tel il ne doit prononcer que selon la

connaissance qu'il reçoit du public, et non
selon sa science particulière; 2 parce que le

I ils de Dieu a lui-même confirmé, Malt, xviu,

16, cette maxime du Deuter., c. vii : In ore

cluorum aut trium lestium stabit omne ver-

bum ; ou peribit qui interficietur. Le senti-

ment contraire nous paraît beaucoup plus

équitable et plus vrai. Car, 1° le droit natu-

rel défend de faire périr un innocent; et il

n'est point de loi positive qui puisse dispen-
ser de cette obligation ; 2U Dieu dit lui-même,
Exod. xxin : Non suscipies vocem mendacii,
nec in judicio plurimorum acquiesces sentn-
tiœ, ut a vero dévies... insontem et justum non
occides;3"an juge n'a le pouvoir de faire mou-
rir un innocent, ni de la loi naturelle qui y
répugne, ni de la loi divine, qui, ut mitissime

loquar, n'est pas précise sur cet article, ains

au contraire; ni de la loi humaine, qui ne
tend point au bien public par la mort des
innocents.

Cas IL Justinien, juge, demande si dans un
procès, soit criminel, soit civil, il doit suivre
l'opinion la plus probable.

R. En matière criminelle , quand on n'a

que du plus probable, et qu'on ne va poiti'
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jusqu'à la certitude, il faut suivre le parti le

plus doux pour l'accusé; parce que, 'lit la loi

1(»7,/7". de reg.juris, Favorabiliores rei potins

qunm adores hnbentur. Mais rn matière ci-

vile, il faut juger pour relui qui paraît avoir

le plus de droit, surtout quand il est en pos-

session de la chose qui est en litige; parce

que, comme dit la loi l~0cod. :ln pari causa

possessor potior haheri débet, ou, comme
parle Boniface VIII, potior est c.onditio pos-

tident s.

— Sans doute que la possession doit être

comptée pour quelque chose; mais quand

sa légitimité est balancée par des motifs qui

la rendent douteuse, pourquoi, malgré ce

doute, donner tout à l'un, cl ne donner rien

du tout à l'autre?

Cas III. Tribonien, juge civil et crimnel.

croit qu'il n'est pas toujours obligé à se

conformer dans ses jugements à la lettre de

la loi ; mais qu'il peu quelquefois, en qua-
lité de juge, l'interpréter dans le cas où il

y a une juste raison de douter de son véri-

table sens. Ce juge ne pèche-t-il point en

cela?

R. Le juge doit, autant qu'il peut, se con-

former aux paroles de la loi. Mais l'équité

l'oblige quelquefois à suivre plutôt l'inten-

tion que la lettre; parce que, comme dit

saint Grégoire, c. 8, extra, de Vcrb. signil'.,

plcrumque dum proprielas rerborum atten-

ditur, sensus reritatis àmittitur. En effet, les

plus sages législateurs n'ont pas pu prévoir

tous les cas; et parmi ceux qui leur ont

échappé, il y en a qu'ils auraient exccp'cs

de la rè^lc. El à qui appartient-il mieux de

le faire, qu'à ceux qui sont dépositaires de

leur autorité?

Cas IV. Il y a dans un certain Etat des

loi< qui autorisent des choses injustes, et

entre autres la pratique de l'usure. Un juge

peut-il sans péché y conformer ses juge-

ments ?

H. Toute loi qui commande ou autorise

quelque chose de contraire au droit naturel,

est injuste et ne peut obliger personne : et

par conséquent un juge ne peut jamais sans

péché y conformer ses jugements. Et ideo,

dit saint 1 homas 2-2, q. GO, a. 1, nec taies

soipturœ leges dicuntur, sert polius leç/is cor-

ruptiones..., et ideo secundum eas non estju-

d ciindum.

Cas V. Manilius et Léandre étant en pro-

cès sur la propriété d'un certain fonds, Fes-

tus, leur juge, a rendu par imprudence et

sans malice une sentence injuste contre

Léandre. Ce juge est-il tenu à reparer à ses

dépens le dommage que Léandre en a soul-

fen?
R. Il y est tenu. Car quand il a rendu ce

jugement, ou il était ignorant et incapable

de décider une telle affaire, ou bien il était

éclairé. S'il était ignorant, il est coupable

d'une faute Irès-griève, pour s'être inséré

de prononcer sur une madère qu'il n'en-

tendait pas, et sa témérité le rend condam-
nable. S'il était savant, il n'a donc jugé in-

justement que pour n'avoir pas voulu se

donner la peine ou le temps de se servir de

ses lumières pour bien s'érlaircir snr la ma-
tière dont il s'agissait. Cette décision est de
saint Raymond, lib. h, lit. 5.

Cas VI. Casimir, juge d'un procès inten-

té par un seigneur contre de pauvres enfants
mineurs, voudrait bien favoriser ces pu-
pilles, au préjudice de ce seigneur, dont lo

crédit est puissant, aGn de se conformer à ce

conseil du sage : In judicand» esto pupiUts
misericors, ul paler. Le peut-il sans pécher
par acception de personnes?

R. Un juge doit la justice au riche comme
au pauvre; cl c'est en ce sens qu'il est dit,

Exod xxui : Pauperis quoque non misereberis

injudicio. Mais il doit avoir c'e la commisc-
rali mi pour ceux qui sonl sans appui, en ne
souffrant jamais qu'on les opprime par la

chicane et par l'injustice, en les écoutant
avec patience sans les rebuter, en exami-
nant leur droit avec application avant que
de prononcer son jugement, et en les expé-
diant promplement, afin que le riche n'ait

pas lieu de les consumer en frais, de peur
de ressembler à ceux dont il est dit, Jérém.v

,

28 : Causant riduœ non judicaverunt, causant

pupilli non direxerunt, etc.

Avant que de passer aux difficultés sui-

vants, nous devons ajouter ici que, selon

saint I-idore les principaux écueils qui font

périr plusieurs juges sonl, 1° la crainte et

la lâcheté qui leur font trah : r leur devoir;
2° l'avarice qui les pot te à favoriser le riche

et le libéral au préjudice du pauvre; 3° la

haine et l'envie qui troublent l'e>pril du juge,

et lui font paraître un mal comme un bien,

et un bien comme un mal; k-° l'amitié qui
fait préférer les amis à la justice. A quoi on
peut ajouter l'ignorance , vice trop ord -

naire, et qui met un juge hors d'étal de
rendre une exacte justice, quelque bonne
volonté qu'il en ait.

Cas VII. Quand deux hommes plaident

l'un contre l'aulie, et que leurs droits sont
d'une égale probabilité, leur juge ni! peut-il

point en ce cas recevoir de l'un des deux un
présent pour rendre un jugement qui lui

soit favorable?

R.Non; 1" parce qu'Alexandre VU con-
damna en 1GG3 celle proposition, n. 2G :

Qwtndo litiyantes hubent pro se opin'ones
aque probubiles, potesl judex pecuniam acci-

pere pro ferenda sententia in farorem unius

prœ alio; 2° parce qu'au fond c'est se fa re

payer pour commettre une injustice. S'il est

aussi probable que telle maison appai tient

à Pierre, comme il e.sl probable qu'elle ap-
partient à Jean, pourquoi la lui adjugez-
vous lout enlière? En général il est très—

dangereux aux juges d'accepter ce qui leur

est offert par présent, suivant ces paroles de
Moïse, Kxod, xxiri : Non accipies mimera, quee

etiam e'xccecant prudentes, et subie tunt vir—
bu justorum. Ce qui fait dire au cardinal de
Lu go, qu'un juge est tenu de restituer, avant
lejugimeiit d'un procès, les présents qui

sont c >nsidérables qu'il a reçus tite pendente,

à cause du danger où il s'expose, en les re-

cevant , de favoriser l'injustice; quoiqu'il

soit probable, selon le sentiment du mémo
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card'nai, qu'il n'y est pas obligé après le

procès jugé, puisqu'il n'est plus dans le dan-
rjer où il était auparavant.
— Il est défendu par l'article lli de l'édit

do Biais à Ions juges île prendre, ni recevoir

de ceux qui auront affaire à eux, aucuns dons
et présents de quelque chose que ce soit, etc.

Ainsi ils ne sont pas plus possesseurs après
, la sentence qu'auparavant ; e! les héritiers

d'un juge qui s'est enrichi par celte espèce
de concussion sont tenus de restituer au
prorata, comme je l'ai dit, lom. V, pag. 23.

Cas Vill. Thucydide, ayant fait présent <le

20 louis à Edmond, juge d'un procès qu'il

avait, afin d'obtenir un jugement favorable,
parce qu'il ne croyait pas sa cause bonne,
Edmond à la vérité juge en sa faveur; mais
il ne l'a fait qu'en observant la justice la

plus exacte. Ce juge ne peul-il pas retenir

cette somme, puisque la sentence qu'il a
rendue est juste ?

R. Non; et c'est le sentiment général. La
raison est qu'on ne peut vendre une chose
qui est due. Mais à qui faire celte res ilu-

lion? Saint Thomas veut qu'on la fasse aux
pauvres; parce que celui qui a voulu cor-
rompre un juge mérite de perdre ce qu'il a
donné (à moins, dit saint Raymond, qu'il ne
l'ait fait de bonne loi et sans penser mal
faire). Vasquez veut qu'on la fasse au dona-
teur même * Et je suivrais ce sentiment
dans la pratique, parce qu'un théologien n'a

aucun droit de priver de son bien un sujet

du prince, à cause du péché que ce sujet a
commis. Ce serait autre chose, si le prince,

instruit de cette conduite, la ratifiait.

Cas IX. David, établi juge de police a» ce
2,000 liv. de gages, néglige la moitié du
temps l'exei cire de sa charge, s'occupant
tantôt à la poursuite de ses propres affaires,

tantôt à la chasse et à d'autres semblab es

plaisirs : 1" Pèche-t-il? 2° N'est-il point tenu
à quelque restitution envers le roi ou eu-
Vers le public?

R. Tout homme qui ne remplit pas un de-

voir de justice est un voleur, ainsi que le

dit le catéchisme du concile de Trente. Par
conséquent les officiers, comme celui dont
il s'agit, sont tenus devant Dieu , 1° à la

restitution de leurs appointements envers le

prince de qui ils les reçoivent au moins au
prorata de leur négligence; 2° à la répara-
tion de tous les dommages dont ils sont la

cause par leur malice, par leur ignorance
ou par leur négl gence notable, comme l'en-

seig >e saint Bernardin de Sienne.

Cas X. Edmond, juge d'un procès qui e^t

entre Julien et Justin, l'a fait perdre à Justin,

dont le droit Était certain. A quoi est-il tenu
devant Dieu?

R. H est tenu à réparer tout le dommage
qu'a soulïerl Justin, à quelque somme qu'il

se puisse monter. C'est la décision de saint

Raymond, ou plutôt celle du sens commun.
Cas XI. Le procès ayant été fait à Mau-

rice, à la requête du procureur du roi seul,

et sans partie civile, pour une querelle où il

avait outragé un de ses voisins, le juge l'a

condamne à une amende de cent livres qu'il

s'est appliquée jusqu'à la concurrence des
vacations qui lui seraient dues s'il y avait
eu une partie dans le procès. Il croit le pou-
voir ou du moins avoir droit de se faire

payer après le jugement définitif : 1° parce
qu'il n'a point de gages en qualité de juge;
2' parce que le droit naturel même veut que
chacun soit payé de son travail; 3° parce
que l'usage établi depuis longtemps dans la

juridiction de ce juge est qu'il se paye de ses
peines parcelle voie dans de semblables cas.

R. Ce jui;e n'a rien pu recevoir dans ce
,
cas pour ses épices. Défendons 1res expres-
sément à i os présidents et à tous autus ju-
ges de taxer aucunes épices, où il n'y aura
que nos procureurs généraux, ou teurs sub-
stituts, parties, dit Henri III dans l'ordon-
nance de 1579. Et cette loi est si fort en vi-

gueur, qu'un juge qu'on prouverait y avoir
contrevenu, sirail blâmé par le parlement.
Au resle les raisons dont il élaie son procé-
da ne so il d aucune valeur. Car, l'il a accep-
té librement son office, sachant bien qu'.l y
avaii des causes qu'il serait obligé île juger
sans salaire; 2' le droit naturel veut qu'un
homme se contente de l'honoraire que la loi

lui adjuge. Les juges qui ne prennent que ce
qui leur est permis ne la'ssenl pas de vivre;
3°ru>a^c qu il allègue e~l un vrai abus.

Cas XII. Un p ésidi 1 ayant déerc é de
pri«c de corps un ecclé iastique dans un cas
qui n'était pas de sa compétence, trois des
juges qui ont élé d'un avis contraire l'ont

signé comme les autres, quoi pie décerné
contre leur sentiment. Ont-ils péché en le

signant ?

R. Non, parce que ceux mêmes qui ont
été d'un avis conliairc doivent souscrire à
la sentence prononcée, 1 1 signature de tous
les juges n'étant pas une preuve qu'ils ont
été tous d'un même avis, mais une simple
preuve que le jugement a été véritablement
prononce. S. B. loin. Il, ras XXXV.

Cas XIII. Le présidial de M. ayant décrété
de prise de corps, pour une affaire impor-
tante, un prêtre qui re.'usait de comparaître
devant I s juges, parce qu'il les regardait
comme incouipé enls , un d'eux s'esl pré-
senlé à confesse à son curé, qui a voulu
l'obliger à reconnaître publiquement qu'il

a va il usurpé une autorité à cet égard, qui
ne lui appartenait pas, ce curé n'a- 1- il pas
raison ?

R. Si l'incompétence était ce laine, le curé
a raison; parie qu'il n'est permis à per-

sonne d'usurper une autorité qui ne lui ap-
partient pis. Mais si elle n'était que dou-
teuse, ce curé a lort; parce que ce n'est

point à lui a décider de ces cas litigieux, et

que dans le doute si une sentence esl jusle
t

il faut commencer par obéir.

Cas XIV. L'dulric, juge, a exercé sa charge
dans le cimetière de l'église paroissiale. Phi-

lémon, chagrin d'avoir été condamné à une
amende de 20 liv. par ce juge, refuse de lu

payer, sous prétexte que la sentence est

nu. le à cause du lieu saint où elle a élé ren-
due. A-t-il raison?

R. Oui ; car aucun juge ne peut exercer
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validcment son office que dans un territoire

qui soit de sa juridiction. Or, un cimetière

est, aussi bien que l'église même, exempt de

toute juridiction laïque, parce que le fonds

en a élé aumône à Dieu même, sans que le

prince ni le seigneur féodal, ni le dona-
teur, se soient réservé aucune juridiction,

comme le dit Terrien, 1. v, eh. 7. Ce qui
n'empêche pas qu'il n'y ait d'autres lieux,

profanes, sur lesquels, quoiqu'ils aient été

donnés en aumône à l'église , les seigneurs
conservent quelquefois leur juridiction tem-
porelle tout entière

,
quoique l'amortisse-

ment en ait élé payé par les gens de main-
moi le; auquel cas ils peuventla faire exercer
validement par leurs officiers sur ces fonds.

Cas XV. Euphémien
,
juge d'une petite

ville, n'a jamais été élu collecteur des tailles

depuis plus de vingt ans qu'il est en charge

,

et l'ayant été depuis peu, il a intenté un pro-

cès aux habitants qui l'ont élu. Peut-il en
conscience lâcher de s'en faire exempier, à
cause que cette commission l'empêche de
faire les fonctions de son office?

15. La qualité de juge n'exempte pas celui

qui en est revêtu de payer la taille, ni par
conséquent d'élre élu collecteur, à moins que
sa charge ne l'en exempte par un privilège
spécial. C'est la jurisprudence qui s'observe
communément dans les cours des aides, et

ce, en vertu de l'art. 11 de 1600, portant que
nul des contribuables de la paroisse , s'il est

riche, ou médiocre et suffisamment solcable
,

ne soit reçu à s'exempter de ladite charge d'as-

sesseur collecteur, mais tenus et obligés tous
de la faire par ordre, et chacun à son tour.

Cas XVI. Iloscius a cité en justice Baudry,
pour le faire condamner au paiement de 300
livres qu'il lui avait prélées sans billet.

Baudry a nié la dette, en faisant serment
qu'il ne devait rien à Boscius. Le juge, pour
infirmer ce serment de Baudry, qu'il connaît
pour un parjure, a cru devoir déférer le ser-

ment à Bosc ius , sur !a vérité du prêt qu'il

avait fait à Baudry. Ne l'a-t-il pas pu , dans
la vue de rendre à Boscius la justice qui lui

était due ?

B. Il n'est jamais permis de déférer le ser-

ment aux deux parties, sur ce qui fait le

sujet de leur contestation , le juge qui le fait

élanl la cause que l'une ou l'autre se par-
jure infailliblement. C'est ponri|uoi 1rs Pères
du troisième concile de Valence, lenuen 855;
ont regardé celte conduite d'un juge comme
détestable, impie et contraire à la religion.

Cas XVII. Frédulfe, juge d'une ville où
il y a plusieurs femmes débauchées qu'il to-

lère, se confessant à Pâques, son curé lui a
fait de forles réprimandes de ce qu'il ne les

expulse pas de la ville. Frédulfe lépond qu'il

ne croit pas y élre obligé. Le curé doit-il lui

refuser l'absolution?

B. Non, si ce juge prévoit qu'il en arri-

vera de pUis grands maux. Saint Thomas
parle très-bien sur ce sujet, 2-2, q. 10,
art. 12 : Jn regimine humano, dil-il , illi gui
prœsunl , rectr uliijua mala tolérant, ne aliuua
botta impediantur ; vel etiam, ne alia mala
pejora incurranlur, sicul Auguslinus dicit in

libris de Online, cap. k. Aufer meretrices de
rébus humanis, turbaveris omnia libidinibus.

Cas XVIII, Guion, prêtre, ayant été in-
sulté par Boger, diacre, il l'a fait assigner
en réparation d'honneur par-devant le juge
criminel. Boger est-il obligé de comparaître?

B. Si Boger élail laïque, la matière dont
il s'agit dans l'espèce étant de la nature, de
celles que nos jurisconsultes appellent mixti
fori, il serait obligé de se soumettre à la ju-
ridiction du juge séculier ; car celui qui se

prétend offensé ne peut ajourner ailleurs

sa partie adverse qu'au tribunal auquel elle

est sujette. Mais si au contraire Boger était

le plaignant, il ne pourrait faire assigner
Guion que par-devant Pofficial qui est son
juge naturel. C'est ce que dit expressément
Perret, liv. vin, ch. 2, n. 7.

Mais puisque Boger est dans les ordres
sacrés, il en faut rai onner autrement; car de-

puis l'établissement du christianisme, l'Eglise

a toujours eu une juridiction ordinaire sur
tous les ecclésiastiques, et surtout dans les

matières de correction et de discipline , les

clercs sont tenus de ne reconnaître pour leur
juge que leur évêque ou celui qui exerce sa
juridiction ; c'est ce qui est porté par le ch.

37 des Capilulaires de Charlemagne, de l'an

789, et confirmé par un grand nombre de
dérrétales. Malgré cela, il y a, selon notre
jurisprudence, des cas privilégiés, de l'atro-

cité desquels le juge d'église ne peut con-
naître sans le concours du juge séculier, et

en ce cas, l'ecclésiastique coupable devient
soumis à deux juridictions en même temps :

à la juridiction ecclésiastique, à raison de
son ordre, et à la juridiction royale, comme
étant sujet du prince.

Il est bon d'observer ici,l que quoique
le, concile de Trente attribue à toutes sortes
de clercs le privilège de la cléricalure

,

pourvu qu'ils portent l'habit clérical et la

tonsure, quand même ils seraient mariés, on
ne reconnaît en France que ceux qui sont
dans les ordres sacrés pour capables d'en
jouir et de demander leur renvoi par-devant
le juge ecclésiastique; 2° que le crime de
lèse-majesté se juge sans le concours du juge
ecc'ésiastique, 3° que quand même l'ecclé-

siastique accusé consentirait d'être jugé par
le juge séculier, son consentement ne pour-
rait priver son juge naturel de la compétence,
parce que le privilège clérical ne lui est pas
particulier, mais appartient à tout l'ordre

ecclésiastique; i° qu'en quelques provinces,
comme en celle de Normandie , les juges
royaux qui s'étaient mis en possession de
connaître de l'action en simples injures

contre les ecclésiastiques, s'y sont mainte-
nus et ont élé autorisés par un arrêt du par-
lement de Rouen , et cela nonobstant les

déclarations du roi de 1678 et 1684, et l'édit

de 1695.

— Observez ,
5° qu'il y a ici faule de com-

mission et d'omission ; car 1° ce ne sont pas
les seuls clercs in sacris

,
qui sont en droit

de demander leur renvoi par-devant le juge
d'église ; car tous clercs vivant délicatement,
résidant et servant aux offices, etc., ont le
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jnémc droit , selon l'art. 38 de l'édit du mois
d'avril 1695. Les religieux et religieuses, les

frères de lacharité,quoique laïques, jouissent
de la même grâce. 2°. Un ecclésiastique qui
a été renvoyé deux fois et en divers crimes
à son juge d'église, n'est plus recevable à
demander son renvoi pour une troisième
lois. Le Bret. , 1 îv, décïs. 13, notes sur
Fevret, lom. H, pag. mihi 90. Ainsi ce n'est

pas le seul crime de lèse-majesté qui exclut
du privilège. 3°. Si ni l'accusé, ni l'olficial ne
demandent le renvoi, le juge royal peut ins-

truire et juger seul le procès. Nouvemi Com-
mentaire sur VEdil de 1695, pag. mihi 290.
'*'. Le grand conseil , les cours des aides

,

celles des monnaies, instruisent les procès
des ecclésiastiques, sans y appeler le juge
d'église. lbid. pag. 30i.

Cas XIX. Aubert ayant été surpris dans un
larcin, Cyprien l'a condamné prévôtalement,
sur le témoignage de quatre ou cinq lé-

moins, sans qu'il y ail eu d'accusateur con-
tre lui. Ce juge l'a-ï-il pu faire légitimement?

R. Non; car il faut un accusateur, selon

ce mol. Act. xxv, v. 16. Non est cunsueludo
Romanis damnare aliquem hominem

,
priûs-

quam is qui accusatur, prœsenles habeat accu-

satores , locumque defendendi accipiat ad
abluenda crimina (quœ ei objiciuntur). Cette

seule autorité doit suftire pour la décision de
la difficulté proposée.
— Ce n'est ni la coutume des Romains, at-

testée par un païen, ni saint Thomas, qu'il

fallait citer ici ,
pour apprendre à un juge ce

qu'il a à faire; mais quelque bon édil de nos
rois. Voyez le titre 10 de l'ordonnance crimi-

nelle de 1670.

Cas XX. Douze juges d'une cour souve-
raine n'ont pas condamné un criminel à la

peine qu'il aurait méritée , suivant la loi.

L'ont-ils pu faire sans péché, par le seul mo-
tif de la commisération?

R. Non ; et ils ont dû juger selon les lois
,

parce qu'ils n'en sont pas maîtres, et qu'ils

ne sont établis que pour les faire exécuter;
2' parce qu'il y va de l'intérêt public que les

coupables soient punis, afin d'empêcher, par
le châliinent des uns, que les autres ne com-
metlenlde semblables crimes; 3 U parce qu'il est

aussi quelquefois de l'intérêt de l'accusateur

que l'accusé subisse la peine qui lui est due, à
cause de l'injure qu'il a reçue , et qui est en
quelque sorte réparée par la punition decelui

qui l'a faite. Ces deux dernières raisons sont
de saint Thomas 2-2, q. 67, arl. k. On avoue
cependant qu'il y a des cas où un juge peut et

doit interpréter les paroles de la loi confor-
mément à l'esprit du législateur ; car, si par
exemple la loi porte la peine des galères

contre le coupable, et que ce soit un homme
hors d'étal de supporter ce genre de peine

,

le juge peut en ce cas changer la peine des
galères en une autre moiudre, parce que
c'est l'intention de la loi Aussi trouvons-
nous cette exception , leg. 36, ff. de Minorib.
1. îv , lit. k , eu ces termes : Nisi quatenus
interdum miseratio œtalis ad mediocrem pœ-
namjudicem perduxent.

Cas XXI. Al èlaine ,
juge dans une cause

où Jean, qui était absent, était accusé d'avoir

tué un homme, et le dénonciateur n'ayant
pu en fournir de preuves suffisantes, Iroia

hommes ont déposé contre Jean, que Mélaine
a condamné à mort sur leur déposition, sans
l'avoir cité à venir répondre aux dépositions

de ces témoins. A-t-il bien jugé?
— R. Très-mal. L'auteur le prouve par

une loi de Justinien , cilée et adoptée par
saint Grégoire, cap. 2, de Testib. I. n, tit 20.

En France , il aurait fallu le prouver par
l'ordonnance de 1670, lit. 15.

Cas XX11 et XX11L Poligone , juge cri-

minel , ayant fait le procès à Paul, atteint et

convaincu d'un grand crime, pour la puni-
tion duquel les lois n'ont pourtant point
statué de peine capitale , l'a condamné à
mort , pour servir d'exemple à ceux qui
pourraient tomber dans le même cas, selon
cette maxime de droit : Multis delinquenti-

bus, pœna unius débet esse metus multorum.
L'a-t-il pu faire en conscience?

R. Il ne l'a pu, 1° parce qu'un juge n'est

que l'exécuteur des lois, et n'est maître de

la vie des hommes que dans le cas où elles

ordonnent la peine de mort. C'est pour cela

qu'autrefois leerimede faux n'était pas puni
de mort, parce qu'avant l'édit de 1552, il n'y

avait point de loi qui la décernât ;
2° parce

que quand il s'agit d'infliger une peine capi-

tale à un criminel, le juge doit toujours suivre

le parti le plus doux
,
quand la loi du prince

n'est pas expresse, ainsi que le dit Honorius,
c. Un.de Transact., dont la maximeesl Irès-

conforme à l'équité.

De là, il suit qu'un juge ne peut ni appli-

quer à la question
,
que quand les indices

sont suffisants, selon la loi, ni appliquer à.

lel genre de question, que quand la loi l'y

autorise, parce qu'il n'est pas maiire de ré-

gler à son choix les peines afflictives.

Cas XXIV. Darius, juge royal, a pro-

noncé une sentence contre Ancelm, coupable
d'adultère et d'usure, par laquelle il l'a con-

damné à 500 liv- d'amende, tl à être mis au
carcan. Ce juge étant coupable des mêmes
crimes qu'Ancelin, quoiqu'ils ne soient pas

connus du public, a-l-il pu sans péché con
damner cet homme?

R. Il l'a pu et dû (quoique avec crainte et

humilité), parce que sa qualité déjuge l'oblige

de juger selon les lois , et que son péché
étant secret, il ne scandalise point en ju-

geant. Ce serait autre chose par une raison

contraire, si son péché était public; et il de-

vrait se souvenir de cette terrible sentence

de l'Apôtre, Rom n : Ineoccusabilis es, 6 homo
omnis, qui judicas : in quo enim judicas al-

terum, teipsum condemnas ; eadem enim agis

quœ judicas.

Cas XXV. Nicoslrate, juge criminel, ayant

eu beaucoup de peine à tirer la vérité de la

bouche d'un voleur, s'est servi pour cela

d'interrogations captieuses, qui ayant fait

croire au voleur qu'il était mieux instruit de

la vérilé qu'il ne l'était en effet, l'ont porté

à avouer son crime, pour lequel on l'a con-

damné à mort. Ce juge a-t-il péché en cela?

R. Oui ; car il n'est jamais permis à un
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juge de tendre nn piège à l'accusé ; parce
que c'esl en quelque manière se rendre sa

partie, el chercher à le condamner : au lieu

qu'un juge équitable se doit toujours rendre
favorable à l'accusé, autant que la justice

le lui permet. Semper in humaniorem par-
tait declinando, dit Honorius 111, c. un. de
ïransact.

Cas XXVI. Dionénirn, juge criminel, in-

terrogeant un homme coupable d'homicide,
mais contre lequel il n'y avait que de gra-
ves conjectures, lui a fait eniendre qu'il y
avait déjà de fortes preuves contre lui, el lui

a fait espérer qu'il lui sauverait la vie,

s'il voulait confesser son crime de bonne foi,

ce qu'il a fait, croyant qu'il y avait des té-

moins qui avaient déposé contre lui. Ce
juge a-t-il pu user de dissimulation pour
l'indu re à la vérité?

R. Non; car si un juge peut metlre à la

question sur une demi-preuve, prirce que les

lois l'y autorisent, il ne peut jamais se servir
ni de doi, ni de mensonge, ni par conséquent
d'équivoque. Cet artifice, contraire à la droi-
ture, n'est autorisé ni par le prince, ni par
la loi. Un juge ne peut le souffrir dans un
accusé : il ne peut donc se le permettre à
lui-même.

Cas XXVII. Une sédition s'élant élevée à
Hambourg, et le peuple ayant menacé de
mettre le feu à l'Hôtel de ville, à moins que
TuLius, premier magistral, et ses adjoints, ne
condamnassent au\ galères perpétuelles
Sempronius qui s'y était ni ré avec eux; ce
magistrat a cru que, pour sauver un grand
nombre de personnes considérables, il fal-
lait satisfaire dans une telle extrémité la fu-
reur d'un peuple révolté, quo qu'il connût
L'innocence de Sempronius. L'a l-il pu?

R. L ne l'a pu sans un grand péché; parce
qu'il n'est jamais permis à un magistral de
condamner un innocent à une peine a fil, clive,

telle qu'est celle de la mort, de la mutila-
tion, du fouet, etc. C'est la doctrine de saint
Thomas, 2-2, q. 108, n. i, qui ajoute qu'on
peut néanmoins punir un innocent par la

perte de ses biens, lorsqu'il y a quelque
juste cause de le faire comme dans le cas
proposé. C'esl pourquoi le fils d'un criminel
de lèse-majeslé est privé justement de l'hé-
rédi é de son père, quo qu'il n'ait pas trempé
dans son crime. Car pour lors on considère
la peine, non-seulement comme un remède
à un mal passé, maiscncorecommepréservalif
contre le mal à venir.
— Sylvius c! plusieurs autres que j'ai

cités loin. IV de la Morale, pag. 143, disent
qu'on ne peut faire mourir soi-même un
innocent, mais qu'il est obligé par charité,
et en vertu de la justice légale, de .s'offrir

lui-même aux tyrans pour le bien public; et
que s'il le refuse, il cesse d'être innocent, et

comme tel il peut élre livré à l'ennemi. Je
ne doute point qu'un honnête homme, pour
sauver loule une ville, n'acceptât les galères,
dont il serait fort aisé de le lirer, après avoir
châtié les auteurs de la sédition.

Cas XXVIII. Antoine ayant été battu par
Samson. qui l'a blessé à sang, sans que néan-
moins la plaie fût dangereuse, 1 • procureur
du roi l'a. poursuivi criminellement. Quelque
temps après, les parties se sont ncrommo-
dées, moyennant vin^t cens, que Samson a
payésà Antoine. Le juge ne peut-il en ce cas,

sans blesser sa conscience, laisser le procès
indécis, la peine qu'il ordonnerait contre
Samson ne pouvant élre que pécuniaire?

R. Les lois et l'intérêt public veulent que
le procureur du roi poursuive les malfai-

teurs. Le juge esl obligé par la même raison

de les punir. C'est pourquoi encore que les

parties plaignantes s'accordent avec Ie9

accusés, et qu'elles se dé«islent de leurs

droits, la tranquillité publique exige toujours

une réparation légitime de l'injure commise.
D'où il suit que, dans l'espèce proposée, le

juge est obligé de prononcer contre Simson
la peine qu'il a méritée par sa mauvaise
action. Celte décis.on est île S. B. tom. I,

cas CV1I, ' qui apparemment avait consulté
des gens du métier.

Cas XXIX. Guerri, diacre, ayant commis
un assassinat sur le grand chemin, a été

jugé provôialement et exécuté à mon, non-
obstant l'appel qu'il avait interjeté au par-
lement de celle juste condamnation. Le juge
n'a-t-il pas fait son devoir en celle occasi m?

11. Non; car quoique le cas soit prévôtal,

et que le juge puisse faire exécu cr sa sen-
tence à i'égard des laïques qui s'en trouvent
coupables.il ne lui est pas permis d'en user
de même à l'égard des ecclésiastiques, puis-

qu'ils ont le privilège de ne pouvoir être

jugés ni prèvolalement ni par les présidiaux,

qu à la charge de l'appel, comme il parait

par l'art. 13 du lit. i de l'Ordon. crim. ' qui

a été confirmé par l'art. 11 de la Déclara! . du
5 février 1731.

Cas XXX. Hermogene, juge, élant requ's

par Antoine de prendre Henri à son serment
au sujet de 200 liv. qu'il lui avait prêtées

sans billet et qu'il lui déniait, sait que Henri
esl un homme sans conscience, el ne doute
point quM ne se parjure, comme il a déjà

fait plusieurs fois. Peut-il en conscience exi-

ger de lui le serment qu'Antoine lui défère?

11. il le peut
; parce que, comme dit sa nt

Timmas, 2-2, q. 67, art. 4-, un juge esl une
personne publique établie pour rendre la

justice à chacun, el la rendre conformé-
mentaux ordonnances du prmee et aux maxi-
mes reçues dans le barreau; de sorte qu'il

n'est pas en son pouvoir d'y contrevenir, et

que ce n'est pas tant le juge que la loi même
qui exige indistinctement le serment déféré

dans un tel cas.

Voyez Absolution, cas Audentius ; Accu-
sateur, cas Murcellin el cas Bertrand; Ac-
cusé, cas lilaise, cas II autocrate et cas 6Vs-

xelius; Adultère, cas Antoine; Arbitre;
Dimanches el Fêtes, cas Héribert et cas Gau-
cher; Ecclésiastique, cas Héraclius et cas

Gilbert ; TÉMOIN) casMai coul el suiv

r'IN IKi PREMIER VOLUME.

Universitâa"

BIBLIOTHECA
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ASTROLOGIE JUDICIAIRE.

• leii'eï deTMun°e
r

'T-, ^tT^Ë? ''^ natureIle
> .0»' latl^!le ou prédit les éclipses du so-leil et de

.

lune la pluie, les orages; l'autre, judiciaire , qui l'ait dépendre toutes les

uteStfiSi ah îW"-0a f»*™, ct 1* «nu tous le's é'.énem^'ïïîK.KïoÏÏnécessite inévitable. Celle-ci a toujours été condamnée par l'Eglise et par les Pères.
Cas I. Léger fait, en observant les influences

des astres, des prédictions même sur ce qui
semble ne dépendre que de la volonté de
l'homme, et les croit certaines à cause de
plusieurs événements qui se sont trouvés
conformes aux jugements qu'il a faits. Peut-
on le condamner en cela de péché mortel?

R. Les astres peuvent produire différents
effets sur les corps sublunaires; et ainsi les
laboureurs qui choisissent un ceriain temps
pour faire leurs semences , les naulonniers
qui évitent la navigation en la pleine lune

,

et un médecin qui observe les jours critiques
pour la cure d'une maladie, ne sont point
condamnables. Mais dans toutes les choses
qui regardent la liberté de l'homme , on ne
peut, sans un péché grief, prendre pour
règle l'influence des autres; parce que notre
volonté n'y peut être assujettie : autrement
le libre arbitre serait détruit, el il n'y aurait
par conséquent dans l'homme aucun moyen
de mériter ou de démériier. D'où il s'ensuit

que dans ce cas cette science est inutile,
vaine, fausse et condamnable, comme elle a
été en effet condamnée par Sixte V, dans sa
dix-septième bulle, par plusieurs conciles,
par les ordonnances d'Orléans et de lllois, et
par le Parlement de Paris en U93.
Cas II. Pourçain, qui se pique d'être sa-

vant dans la connaissance des astres, assure
qu'un enfant qui lui est né sous la planète
de Vénus, sera un jour fort adonné aux
femmes. Ne pèche-t-il point en cela?

R. 11 n'y a que Dieu seul qui puisse con-
naître les événements de cetle nature; et
l'homme ne peut, sans une présomption cri-
minelle, s'attribuer une telle connaissance :

Soins
( Deus: in a?ternitate videt ca quœ futura

sunt, quasi prmentia, dit saint Thom as, 2-
'2, q 95, art. 1, Siquis ergo hujusmodi futura
prwnttntiure quoeumque modo prœsumpserit ,

nisi Deo révélante, manifeste usurpât sibi
quod Dei est Hoc autem constat esse pec-
catum. Unde divinalio semper est veccatum.

ATERMOIEMENT.
L'atermoiement est un traité fait entre un débiteur*! ses créanciers, par lequel ils lui

leur do"'.
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concoiaat les
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ETAT DES DIVERSES PUBL1CACTI0NS DE L'IMPRIMERIE CATHOLIQUE AU 1» AOUT 1847.

COUKs COMPLET DE PATROLOGIE, ou Bibliahequeunner-

selu, complète, uniforme, commode el économise de tous lei

satin* feus, docteurs et écrivains ecclésiastiques, tant grecs que

lat, -, tant d'Orient que d'Occident; reproduction chronologique et

intégrale de la tradition catholique pendant les douze premier;,

siècles de l'Eglise,m vol. in-i". Prix : 1,000 /r. pour les nulle

premiers souscripteurs; 1,200 fr. pour tes autres. Le grec réuni au

latin formera 30» vol. et coûtera 1,800 fr. 76 vol. ont paru.

OhUVHliSTKEvCOMïLETEs DE TEKTLLLlEi\ ae Minu-

cms Félix et de 17 Pères moins considérables,^ vol. in-i". Prix .

20 f- — MINUCIUS FELIX seul, avec un grand nombre de petits

Pires, 1 fort vol. in-i'. Prix : 8 fr.—OEUVRES TRES-COMPLE-
TES DE S. CYPRIEN, 1 vol. "1-4°. Prix : 7 fr. — OEUVRES
TRES-COMPLETES U'ARNOBE et de 10 Pères moins considéra-

bles, 1 vol. m 4°. Prix: 7 fr.-OEUVRES TRES-COMPLETtS
DE LACi ANCE et Je 5 Pères moins considérables, 2 vol. in-i'

Prix : 14 fr.-OEUVRES TRES-COMPLETES DE CONSTANTIN
LE GRAND , et d'un grand nombre de petits Pères, 1 vol. in-i'.

Prix 7 fr —OEUVRES TRES-COMPLETES DE S. HILAIRE, î

vol in-i' Prix : 14 fr. — OEUVRES TRES-COMPLETES DE
S. EUSEUE DE VERCEIL, contenant L'EVANGELIAKIUM QUA-
DRUPLEX DE BLANCHINI, et les œuvres également très-

complètes de FIRM1CUS MATERNUS et de PHILASTRE, 1 vol.

in-4". Prix 8 fr. —OEUVRES TRES-COMPLETES DE S. DA-
MASE, DE LUCIFER DE CAGLIARI..DE S. PACIEN, el de S nu-

lles Peresmoins considérabies,\vol. in-i'. Prix .1 (r.—OEUVRES
TRES-COMPLETES DE S. AwBROISE, 4 vol. in-i". Prix : 28 fr

—OEUVRES TRES-COMPLETES DE S. AUGUSTIN, 15 vol.in-ï

Prix : 80 /r.—OEUVRES TRES-COMPLETES DE S. CHRYSOS
TOME. 9 tiol. 1(1-4° • Prix : 50 fr. Saint Augustin et saint Cbry-

sostome réunis, 120 fr. — OEUVRES TRES-COMPLETES DE
SAINT JEROME, 9 volumes w-4°. Prix : 60 fr. Saint Jérôme
réuni à saint Augustin, 130 fr. — PETRI LOMBARDI SEN IEN-
TIAHUM libri quatuor, el DIVI ÏHOMjE AQUINAT1S SUMMA
THKOLOGlt'.A. Ensemole, 4 vol. «1-4°. Priât : 24 fr.

BIBLIA SACRA Vulgatœ ediiioms, 2 grands et magnifiques

vol. im-4". Pris; 12 fr.

COURS COMPLETS D'ECRITURE SAINTE ET DE THEOLO-
GIE, 1° formés uniquement de Commentaires et de Traités partout

reconnus comme des chefs-d'œuvre, el désignés par une grande

partie des êiéques el des théologiens de l'Europe, universellement

consultés à cet effet ; 2° publiés el annotés par une société d'ecclé-

siastiques, tous cures ou directeurs de séminaires dans Paris, et par

il séminaires de province. Chaque* Cours forme 27 vol: in-4" à 2

col On souscrit aux deux Cours a la fois ou à chacun d'eux an

particulier. Prix : 5 fr. le vol. —TABLES ANALYTIQUES des

Cours, 2 forts demi-volumes in-i". Prix : 3 fr. chacun.

COLLECTION INTEGRALE ET UNIVERSELLE DES ORA
TEURS SACRES DU PREMIER ORDRE, savoir : Bourttaloue,

Bosmet, Fénelon, Massilion — COLLECTION EGALEMENT IN

TEGRALE ET UNIVERSELLE DES ORATEURS DU SECOND
ORDRE , savoir : De Lingendes, Lejeune, Joli/, De la Coiombière,

Cheminais, Giroust, D'Àrgentré,. Dorlions, Mascaron, Boileau,

Anselme, Fléchier, Richard (l'avocat), Laroche, Hubert, Maboul,

Honoré Gaillard , les deux Terrasson , De la Rue, De tiesmond,

Mallh. Poucet de ta Rivière, Du Jarry, De la Boissière, De ta

Parisière, J.-B. Molinier, Soanen, Brelonneau, Pallu, Dufay,

Moagin, Ballet, Ségaud, Surian, Scnsaric, Cicéri, Ségug, Pérùs-

seau, Trublet, Perrin, De la To.» du Pin, La/itou, D'Atègre, Clé-

ment, Claude de Neuville, Dom Vincent, De la Berlhonie, Griffel

,

Couturier, Le Chapelain, Poulie, Cambacérès, Blizée, Géry, Beur-

rier, de Boismonl, Marolles, Maury;—ET COLLECTION INTE-
GRALE OU CHOISIE DE LA PLUPART DES ORATEURS SA
CRES DU TROISIEME ORDRE, savoir: Camus, Colon, Caussin,

Godeau, E. Molinier, Castillan, De Bourzcis, Biroat
t
Texier , Mi-

colas de Dijon, Sénault, Treuvé, G. de Saint-Martin, Breltevult

Houdrq, de Fromentières, De ta Cliambre, Muimbourg, Simon Ui
la Vierge, Le Baux, Masson,AugustiK de Narbonne, La Pe*se,

Cf.auchemer, De la Volpilière, Berlal, Damascène, Séraphin. Qui-

queran de Beaujeu, De la Chélardie, Champigny, Loriot, Jérôme
de Paris, Geoffrin, Renaud, Bégaull, Papillon (ou Durivet), Bour-
rée, Uermant , Michel Poucet de la Rivière , Charaud, Daniel de
Paris, Inqoult, Poisson, Pucawl, Prévôt. De Latour. De Tracy,

Pradal, Du Treul, Asselin , Collet , Jard , Ch. de Neuville , Gi-

rardol , Richard (l'abbé) , Geoffroy, Beaudrand, De l'Ecluse des

Loges, Fossard, Talbert, Barutel, Torné, Fauchel, Fellcr, Roque-
luure, Villedieu, Assetine et beaucoup d'autres orateurs tant an-

ciens que contemporains, du second comme du troisième ordre, dont

les noms ne pourront être fixés que postérieurement. Publiées selon

l'ordre chronologique , ahn ne présenter, comme sous un coup

d' œil, l'histoire en jaclion de la prélication, en France, peDdaui

trois siècles, avec ses commencements, ses progrès, son apogée,

sa décadence et sa renaissance. 60 vol. in-4" Prix : 5 fr. le vol.,

si l'on souscrit a la collection entière , et 6 fr., si l'on ne prend
que tel orateur en particulier. 2;) vol ont paru.

QUATRE ANNEES PASTORALES ou PRONES, par Ba-
douie. 1 vol. in-i'. Prix : 6 fr

ENCYCLOPEDIE THEOLOGIQl E, ou série de dictionnaires su<

chaque branche de la science religieuse, offrant en français la plus

claire, la plus variée, la plus facile et la plus complète des Théo-

logies. Ces dictionnaire sont : d'Ecriture sainte, — de Philologie

sucrée, — de Liturgie,— de Droit Canon, — de Législation reli-

gieuse ,
— de Théologie dogmatique el morale, — des Passions

,

des Vertus et des Vices,— de Cas de conscience.—des Rites. Cé-
rémonies et Discipline. — d'Histoire ecclésiastique, — d'Ordres
religieux ( hommes et femmes ),— de Conciles, — d'Hérésies et

de Schismes, — d'Archéologie sacrée, — de Chronologie reli-

gieuse, — de Mus'aue reliaimse, — de Géographie sucrée. —
d'Héraldique et de Numismatique religieuses, — de Diplomatique

chrétienne, — des livres Jansénistes et mis a l'Index, — des di-

verses Reliqions ,— des Sciences occu'tes, — de Philosophie et

plusieurs autres dont les titres seront donnés ultérieurement.

50 vol. in-i". Prix : 6 fr. pour le souscripteur à la collection en-

tière, 7 fr ., 8 fr., el même 10 fr. pour le souscripteur à tel ou tel

dictionnaire en particulier. 20 vol. ont paru.

DEMONSTRATIONS EVANGELIQUES de Terlullien, Ori-

gène, Busèbe, S. Augustin, Montaigne, Bacon, Grolius, De>cartes,

Rchelieu, Arnaut'i , de Cluiseu du Pt<t,s s- Praslin , Pose il,

Pé.isson, Nicole. Boyle, Bossuet, Bourdaloue, Locke, Lami, Bur-
net, M ilti branche, Lesley, Leibnitz, la Bruyère, Fénelon, Huet,

Clarke, Dr guet, Stunhope, Bayte, Leclerc, Dupin. Jacquelot,

Tillotson, De Haller, Sherlock, Le Moine, Pope, Leland, Racine,

Massilion, Ditlon, Derham, d'Ayuesseau, de Poliqnac. Saurin, Buf-
/ier,Waiburton, Tournemine, Bentley, Liltletdn, Fabricius, Ad-
dison , De Bernis, Jean-Jacques Rousseau , Para du Phanjas,
Stanislas I", Turgol, Slatler, West, Beauzie, Bcrgier, Gerdil,

Thomas, Bonnet, de Crillon, Euler, Delamarre, Caracctoli, Jen-
nings, Duhamel, S. Liguori, Butler, Bullet, Vauvenargues, Gué-
nard, Blair, De Pompignan, de Luc, Portais, Gérard, Diessbach,

Jacques, Lamourette, Luharpe, Le Coz, Duvoisin, De la Luzerne,
Schmitl, Poynter, Moore, Sitvio Peltico, Linqard, Brunuli, Mun-
zoni, Perrone, Paley, Dorléans. Campien, Pérennès, Wiseman,
Buckland , Marcel de Serres, Keith, Chalmers, Dupin aîné, Sa
Sainteté Grégoire XVI. Traduites, pour la plupart, des diverses

langues dans lesquelles elles avaient été icrites ; reproduites inté-

gralement, non par extraits. Ouvrage également nécessaire à ceux
qui ne croient pas, à ceux qui doutent et à ceux t,ui croient. 16

vol. in-i', de plus de 1 ,300 col., l'un dans l'autre. Prix : 96 fr. Les
œuvres complètes de Wiseman, lesquelles n'ont jamais été tra-

duites au tiers, valent seules »u delà de celle somme.
ORIGINES ET RAISON DE LA LITURGIE CATHOLIQUE

TOUT ENTIERE , ou Notions historiques el descriptives sur tes

rites et le cérémonial de l'office divin , (es sacrements , les fêtes

,

la hiérarchie , les édifices, vases, ornements sacrés, et en général

sur le culte catholique, tant en Orient qu'en Occident, pur M. Pas-
cal. 1 vol. in-i'. Prix : 8 fr.

COURS ALPHABETIQUE ET MHETODIQUE DE DROIT CA-
NON mis en rapport avec te droit civil ecclésiastique, ancien et

moderne ; par M. André. 2 vol. in-i". Prix : 14 fr.

DISSERTATIONS SUR LES DROITS El LES .DEVOIRS
RESPECTIFS DES EVEQUES ET DES PRE 1RES D\NS
L'EGLISE, var le cardinal de la Luzerne. 1 twL in-i" de 1900 col.

Prix : 8 fr.

ATLAS géographique et iconographique de l'Ecriture sainte. 1

vol. in-f°. Prix : 6 fr. pour les souscripteurs aux Cours, 8 fr.
pour tes nnn-souscripleurs.

HISTOIRE DU CONCILE DE TRENTE
,
par le cardinal Pal-

lavicmi, accompagnée du Catéchisme et du texte du même concile

ainsi que de diverses dissertations sur son autorité dans le monde
catholique, sur sa réception en France, et sur toutes les objections

protestantes, jansénistes, parlementaires et philosophiques aux-
quelles il a été en butte. 3 vol. in-i". Prix : 18 fr.

PERPETUITE DE LA FOI DE L'EGLISE CATHOLIQUE,
par Nicole, Arnauld, Reimudol, etc., suivie de la Perpituiii di
la Foi sur la confession auriculaire, par Denis de Sainte-Marthe,

et des 13 Lettres de Scheffmacher sur presque toutes les matières
controversées avec les Protestants ; 4 vol. in-4». Prix : 24 fr.

OEUVRES TRES-COMPLETES DE SAINTE THERESE, entou-

rées de viqnetles à chaque page ; précédées du portrait de la sainte,

du facsimile de son écriture-, de sa Vie par Villefore , el de la

bulle de sa canonisation par Grégoire XV; suivies d'un grand
nombre de lettres inédites, des médilulions sur ses vertus par te

cardinal Lambruschini, de son éloge par Bossuet el par Fra Louis
de Léon, du discours sur le non-qwélisme de la Sainte par Ville-

tore ; des OEuvres complètes de S. Pierre d'Alcanlara, deS. Jean-
de-la-Croixei du bienheureux Jean d'Avila ; formant ainsi un tout

bien complet de. la plus célèbre Ecole ascétique d'Espagne 4 vol.

in-i'. Prix : 24 fr.

CATECHISMES philosophiques , polémiques historiques , dog-
matiques, moraux, disciplinaires, canoniques, pratiques, ascéit-

gues et mystiques, de Feller, Aimé, Scheffmacher, Rohlrbacher,
Pey, Lefrançois, Alletz, Almcyda, Fleury, Pomey, Bellarmin,
iteusy , Chultoner, Gother, Surin et Olier. i forts vol. in-i'. Prix:
13 fr. les deux.
PRiGLECTTONES THEOLOGIC/E, auclore PERRONE e »©-

cietate Jesu. 2 vol. in-i". Prix : 12 fr. '.es deux volumes.
OEUVRES THES -COMPLETES, DE DE PRESS r , tvtqm

ii Rouloqne. i vol. in-i'. Prix: 12 fr. les deux volumes.

OEUVRES DU COMTE JOSEPH DE MAISTRE, 1 faible tx>».

in-4°. Prix : S fr.
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